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LA  PASICRISIE  CONTIENT  : 


PittmïHE  stEiE.  Jurisprudence  des  cours  de  France  (y  compris  les  Cours  de  Bruxelles  et  de 
Lii'fje),  depuis  la  cri'alion  de  la  Cour  de  cassation  en  1791  jusi|u'à  181 1. 

DEUXIEME  sEeie.  Jurisprudence  des  Cours  de  France  et  de  Belcique  de  1814  ù 1840,  divisée  en 
deux  parties,  contenant  : l’une  la  Jurisprudence  des  Cours  de  France,  raiilrc  la  Jurisprudence 
des  Cours  de  Belt;i<|ue. 

TeoisiEie  sErie.  Alionnenicnt  annuel  i partir  de  1841. 
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COÜH  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 
1852  A 1841. 


6 DÉCEniBE  183:2. 


ÉLECTIOA'S.  — I'rkence.  — Délai  D'ArriciiE. 

L’art.  31  de  iarreté  du  13  mare  1815  (1) 
relatif  d la  procédure  devant  Ut  court  tu- 
périeuret  jugeant  en  eaeiation  par  teuton, 
at-il  encore  applicable  d la  procédure  d 
tuivre  decant  la  cour  decatialion  devenue 
permanente?  — Résol.  aff.  iinpiicll. 

Il  n'y  ett  pat  dérogé  par  l'art.  M de  ta  loi 
électorale  du  3 mari  1831  (5). 

En  contéquence  les  pourvois  en  matière  élec- 
torale doivent,  comme  en  matière  ordi- 
naire, être  portés  ou  tableau  des  affaires  d 
plaider,  pendant  quime  jours  au  moins. 

Lorsque  les  cours  supérieures  de  justice 
remplis.saicnt , en  Belgique,  les  fonctions  de 
la  cour  de  cas.satiun,  il  était  nécessaire  que  les 
avocats,  les  parties  et  le  public  fussent  prévenus 
à temps  des  époques  où  ces  cours,  abandoii- 
mint  leurs  attributions  ordinaires,  s’occupe- 
raient par  exception  de  l’examen  des  pourvois. 
Aussi  l’art.  31  de  l’arrété  du  15  mars  1815,  ré- 
digé pour  cet  état  de  choses,  vuulut-il  que  le 

jour  de  la  convocation  fût  notifié par  la 

mention,...  sur  le  tableau,  au  moins  quinze 
jours  avant  t'ouverlure  de  la  tettion. 

Il  semblait  que  dès  le  moment  où  une  cour 
de  cassation  permauente  était  établie,  et  qu’il 
n’y  avait  plus  de  sessions  extraordinaires  et 
momentanées,  cet  article,  conséquence  d’un 


(I)  V.  Sianuti  de  eaeiation,  p.  20  (cdil.  Tailler, 
firat.,  1853). 

PASIC.  BLLSE,  1832.  — CASSATIOS. 


état  de  choses  qui  avait  cessé  d'exister,  devait 
aussi  cc.sser  son  effet.  En  tout  cas,  l’art.  14  de 
la  loi  du  3 mars  1831,  en  ordonnant  qu’en  ma- 
tière électorale  il  fût  proci  Uc  sommain  nienl  et 
toute!  affaires  cestantes,  semblait  avoir  dérogé 
à l’art.  31  de  l’arreté  de  1815,  parce  que  cette 
matière  est  considérée  comme  urgente , et  que 
si  l’on  exige  le  délai  de  i[iiiuraine,  la  disposi- 
tion qui  ordonne  de  procéder  sommairement 
est  sans  motifs,  attendu  qu’elle  ne  peut  s’appli- 
quer qu'à  ce  délai. 

8e  fondant  sur  ces  motifs,  le  ministère  pu- 
blic a,  en  exécution  de  l'art.  H de  la  loi  élec- 
torale, requis  la  cour  de  faire  appeler,  toutes 
affairci  cessantes,  et  nonobstant  le  défaut  d’ac- 
complissement do  délai  de  quinzaine,  le  pour- 
voi interjeté  par  IcsieurCralle  contre  certaines 
décisions  rendues  par  le  conseil  provincial  de 
la  province  de  Liège  en  matière  électorale. 

M’  Blargnies,  cliair;é  de  défendre  le  pourvoi, 
sans  contester  les  priiieipes  invoqués  par  le 
ministère  public,  a demandé  le  renvoi  de  l’af- 
faire par  le  motif  qu’il  n'avait  re(,u  le  dossier 
que  depuis  peu  de  temps,  et  qu’il  n’y  trouvait 
pas  les  notilicalicns  prescrites  par  la  loi,  bien 
qu’il  ne  considérât  pas  ces  notifications  comme 
indispensables. 

ARBÉT. 

» Vu  l’art.  31  de  l’arrété  du  15  mars  1815, 
qui  veut  que  toute  affaire  soit  portée  au  tableau 

(3)  V.  Manuel  de  canation,  p.  5. 
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pendant  quinze  jours,  au  moins,  avant  qu  elle 
puisse  être  appelée  5 l’audience; 

» Attendu  que  l’art.  1 1 de  la  loi  du  5 mars 
1831  n’a  pas  eu  liour  objet  de  ib  roper  a la 
disposition  précipitée,  et  que  U)»t  ce  qpelnn 
peut  induiit;  des  termes  suivants  de  I art.  I l, 
il  sera  procédé  snmmain'mmt  et  toutes  affaires 
cessantes,  c’est  que  les  affaires  en  matière  élec- 
torale ne  sont  pas  soumises  aux  formes  de  l’iu- 
struction  prescrite  pour  les  affaires  ordinaires, 
et  qu’imiuédiatement  après  le  delai  de  la  quin- 
zaine, elles  doivent  être  plaidées  de  piérércnce 
à toute  autre  affaire  ; 

» Par  ces  motifs,  la  cour,  fais;inl  droit  sur  le 
réquisitoire  du  ministère  public,  déclare  qu’il 
n’échet  de  s’occuper  jusqu'ores  du,  puur»oi 
formé  par  le  sieur  t’.rallc.  n 

Du6déc.  1832. — (’.b.  crim. — ' rès.  M.  Van 
Meeneu.  — Hajip.  M.  Peleau.  — Avocat ÿtv. 
M.  Dcfae<iz.  — / I.  M'  Blarguics. 


POliKVOI.  — Loi  or.i.xxiyui;. 

L'art.  57  de  la  lui  du  1 (mil  1832  (1),  e*( 
{tejtpiicoiblf  aux  pourv<ns  en  tnatiére  critni- 
neUê. 

En  conséquence,  larour  de  eassatinu  n est  pas 
saisie  des  pourvois  rriminels  antérieurs  d 
son  installation,  sans  assUjnatinn. 

1"  Esef.i  K. 

Vandriessr  be  s’est  pourvu  en  cassation,  avant 
ftaslallalion  de  la  cour,  cuutre  un  jupenieul 
du  tribunal  correctionnel  de  Garni,  jupeaiit  en 
ap^iel,  qui  l’a  condamné  à une  année  d empri- 
sunnenieiu. 

L’art.  57  de  la  loi  orpanique  du  i aoAl  18.32 
dispose  que  les  pourvois  dé,iâ  iulriwluils  lors 
de  rUistallaliou  de  la  cour  de  eassaliou  seioiit 
l>ortés  devant  cette  cour  par  assipnation,  a la 
rcipuéte  de  la  partie  la  plus  dili;;enle. 

M.  le  conseiller  rap|«>rlcur  a fait  observer 
qu’il  ne  se  trouvait  point  d’ajournement  au 
dossier,  ol  il  a élevé  la  queslioii  de  savoir  si, eu 
l’atbsciiee  de  cet  acte,  la  cour  était  saisie  du 
pounoi. 

l.e  miuistère  public  a été  d’avis  (|ue  I assi- 
gnation n’éuail  prescrite  que  pour  les  affaires 
où  le  pourvoi  avait  clé  priisui'ciuenl  aceoni- 
paftné  de  celle  formalite,  «•.mmc  en  matière 
civile,  où  l’arrêté  du  la  mars  I8I.’>  l’exipe  à 
peine  de  décbéance;  mais  qu’elle  était  super- 
'.flue  dans  les  ,tuatièn*s  pénales,  où  le  pourvoi 
.«ql'porté  à lu  cour,  puiu'suivi  et  jugé  sausqu’il 
soit  besoin  d'aucun  acte  des  parties. 


(1)  V.  Matr.et  de  cassation,  p.  IX  (éilil.  rarlivr. 
Brui.,  )8X3<. 


DE  BELGIQUE. 

Dans  ces  matières,  a-t-il  dit,  la  cour  est 
saisie  par  l’envoi  du  dossier  que  le  ministre  de 
la  justice  lui  adresse,  conforiio'menl  à l’ar- 
ticle ISl.l’..  eriin.  Elle  peut  sbituer  sur  le  rc- 
i flutt,  sans  autrq  condition,  aqssiliit  après  l’ex- 
piration des  délais  fixés,  ('.'est  par  cette  voie 
lé’galc  (|iie  le  imurvoi  de  Vandriessebe  a été 
porté  devant  elle;  elle  en  est  valablement  sai- 
sie; l’assignation  n’a  pas  pins  d’utilité  ici  qu’elle 
n’en  aurait  dans  un  pourvoi  postérieur  à l’iii- 
slallation. 

yiielqne  générale  que  paraisse  être  la  dis- 
position de  l’art.  57,  on  ne  i>eul  ilonc  l’étendre 
aux  pourvois  eu  matière  criminelle,  car  ce  se- 
rait admctlrc  que  la  loi  aurait  voulu  des  délais 
cl  des  l'riiis  sans  résultat. 

En  un  mol,  elle  a entendu  prescrire  le  re- 
nouvellement d’une  formalité  di'jà  accomplie 
pjès  delà  cour  de  cassation  antérieure  ; ici, 
son  but  a été  atteint  par  le  nouvel  envoi  du 
dossier  à la  cour  récemment  installée.  En  con- 
si-queni'c,  le  ministère  public  a estimé  qu’il 
y avait  lieu  de  procéder  à l’examen  immédiat 
du  pourvoi. 

VRRf.T.  ^ 

O Attendu  que  l’art.  57  de  la  loi  du  4 août 
1832  dispose  en  termes  généraux,  absolus  et 
sans  faire  aucune  distinction  entre  les  poursuis 
en  matière  civile  et  on  matière  pénale,  que  les 
pourvois  déjà  introduits  lors  de  rinstallalioii 
de  la  C4)iii'  de  cassation  seront  portés  devant 
celte  cour  |»ar  une  assignation  à (tersoiine  ou 
domicile,  à la  requête  de  la  partie  la  plus  diH- 
gente; 

» .Attendu  que  rien  n’indiciue  dans  la  discus- 
sion Je  cet  ariicle  qui  a eu  lieu  aux  chambres 
légisialives,  que  l'intcnliou  du  législateur  au- 
rait été  de  restreindre  "et  article  aux  pourvois 
en  matière  civile;  qu'au  contraire  tout  concourt 
à prouver  que  sou  intention  a été  de  reqdre 
celte  disposition  applicable  à tous  les  pourvois 
indistinctement; 

» Attendu  enfin  que  lu  but  de  cet  article  a 
été  de  régler  le  mode  d’après  lequel  la  nou- 
velle cour  serait  saisie  des  affaires  dont  d’au- 
tres cours  se  trouvaient  légalement  saisies, 
cl  que,  sous  ce  rapport,  cet  article  doit  rece- 
voir son  application  tant  dans  les  affaires  pé 
nalcs  que  dans  les  affaires  civiles; 

a Attendu  qu’aucune  .assignation  n’a  été  faite 
dans  celte  cause , ni  de  la  part  du  ministère 
public,  ni  de  la  part  de  la  partie  condum- 
iiée  : 

» Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  qu’il  n’cchel 
jusqu’ores  de  s’occuper  de  celte  affaire.  » 

Du  fi  déc.  1832. — Ch.  criin.-W'rea.  M.  Van 
Mcencn.  — Rapp.  H.  Deswerlc. — Avocat  gin. 
M.  Defacqz. 
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2“*  ESrtCE. 

François  Matlijs,  (nadaainé  |uir  la  cour  ri'as- 
SKts  de  U Flandre  orienlale , g'esl  pourvu  co 
cassation  avant  l'installalion  de  la  cour. 

La  cause  ayant  été  portée  au  rôle  et,  après 
le  délai  de  quinzaine,  appelée  pour  être  plai- 
dée,  M.  le  conseiller  rapporteur  a fait  obser- 
ver qu'il  ne  se  trouvait  auv  pièces  aucune 
preuve  de  raccomplisseinent  de  la  foriualilé 
prescrite  par  l’art.  57  de  la  loi  orpauique. 

M.  l'avocat  gémirai  a estimé  qu'il  y avait  lieu, 
vu  l’arrêt  qui  venait  d’étre  prononcé,  de  sur- 
seoir à l'eiamen  de  l'affaire  jusqu'à  la  repré- 
sentation d'une  assigntrtioD  donnée  à la  t'equétc 
de  la  partie  la  plus  dilq^te. 

ARRÊT. 

Même  (lispnsition  qtie  le  précédent. 

DiiGdéc.  1852.— crini.  f’rM.M.Maicq, 
cons.  — Happ.  .M.  le  baron  de  Rass. — Avocal- 
grn.  M.  Dcfacqz. 


POURVOI.  — Disisteuwt.  — Aukndz. 

Le  denuindeur  en  c ueatiou  gui  se  désiste  de 
MM  potsnoi  est  nutliêie  ewreclionneUe  ou 
de  simple  police , doit-il  être  condamné  à 
t’amende?  — Mon  résol.  (I).  — ( \rl.  A20, 
C.  crim.) 

Par  lin  arrête  du  29  août  1852,  le  roi  a fait, 
A l'occasion  de  son  mariage,  remise  des  peines 
pronoucces  en  matière  de  garde  civique. 

Cette  BMSure  a amené  le  désistement  de  la 
plupart  des  poorrois  furatés  centre  des  juge- 
ments de  conseils  de  di.seiplieo. 

Le  sieur  Caiisii”:  ''.t  du  nombru  de  ceiiv  qui 
abandiinnèreiit  ' ar  recours.  Sou  désisiemeut 
ctart  régulier  dans  la  forme  et  accompagné  de 
rafredesdépeiis;  mais  en  raceucillaiil,  y avait- 
il  lien  de  coudaimter  le  deioaudeurà  l'aiueiiile 
réduite  par  l'art.  91  du  décret  organique  de  la 
garde  civique;  renIraU-ii  dans  les  termes  de 
l'art,  lift,  criiii. , qui  déclare  que  raniemie 
est  encourue  par  la  partie  qui  sucvoiobe  dans 
son  recours.? 

Le  ministère  publie,  qui  a éb.-vé  la  i|uesliuii, 
a été  «l'avis  <|ue  celte  dispo.sitiou  n'était  appli- 
cable qu'au  demaudtuir  dont  le  pourvoi  était 
définisivcineiit  rejeté,  et  non  à ctdui  qui  s'eu 
ilésistait  avant  que  le  mérite  eu  eût  été  appié- 
0*4  par  arrêt. 

LÀ  «mur  n'a  pas  décidé  la  question , au  moins 
d’une  laaaière  exprease. 


(t)  V.  Mantiel  de  cas/alion  t inlroitlielion , ï*  réel., 
p.  nn.  — 'fS«<é.,  Ir*  Met.,  p.  P;  — CSmol,  t.  5 , p.  957 


I ARaiv. 

« Vu  l'acte  de  désistement  de.  Jean-I.amberi 
Cansius,  en  date  du  12  octobre  dernier, 

I > La  euur  ordonne  i|uc  la  cause  sera  retirée 
du  réle.  » 

i Itu  (idée. 18.52.  — Cb.  eriiu.  — Pré«..M.Van 
.\leeuen. — Itapp.  .M.  de  Uasse.  — Conel.conf. 
[ — M.  Uefacqz,  av.-géu. 


PRUSSE.  — IsjtREs  vuRALcs.  — fteui  POIO- 

TIUIJB. 

L'art.  3 du  décret  du  20  juill.  1831  rtepri- 
roit  pas  seulement  les  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse. 

Les  injures  caractérisées  par  cet  article  doi- 
ceiit  être  jugées  par  le  jury,  liirs  mime 
ya  elles  n ontété  proférée.ujue  lerbalemeiU. 

\ Ces  injures  constituent-elles  un  délit  poliii- 
que  prévu  par  l'arl.ÿHde  la  ConstUutÙM  '.' 
— Non  résol. 

A La  ebamlire  du  conseil  du  tribunal  d'An- 
vers a renvoyé,  le  3(1  août  1832,  devant  le  tri- 
bunal eoirceliuunul  de  la  luéuie  ville,  le  sieur 
K.  J.  L.  lietuck,  eomuic  piévuuu  d'avoù'  nié- 
ebaiiiiueiU  et  publiqueiUAvat  injurié  la  persouue 
du  roi. 

» l'clle  oiilonuance  de  renvoi  n'a  été  frappée 
en  Icnips  utile  il'aucnne  opposilkm;  elle  a ac- 
quis foue  de  tboso  jugé». 

K .V  l'audience  du  li  ibunal  coït  eetiuuuel , le 
I prévenu  a soutenu  qu'il  'tait  justiciable  du 
[ jury,  et  a déeliue  la  CAimAteiice  du  tribunal; 

{ le  iiiioislère  piildic  a i^Aiiclu  dans  le  même 
sens,  et  le  Uibuoul,  iSCcueilUul  l'exeeplion, 
s'est  eti  ell'e.l  déclaré  incomi>éU;ul,  par  jugt- 
j nient  du  11  sept.  1832. 

' » Aucun  appui  n'a  été  interjeté  contre  ce 

jugement.  Il  est  anjourd'Imi,  par  l'expiralioii 
I du  délai  legal,  euuiine  ronlounauce  de  la 
{ cliambie  du  conseil,  passé  en  force  de  chose 
I jugue. 

I » Eesdéeisiou.s,  devenues  débiiilivesde  deqx 
j Jiiridielions  de  inéme  degré,  dont  lu  seconde 
! repousse  le  jugemeut  d'uiilait  deuil  lapreiuièro 
I lui  renvoie  la  cuuuaissance,  constitue  le  cunllit 
' négatif  qui  donne  lieu  au  réglement  de  juges, 

I objet  de  la  présente  cause. 

I s Cest  à la  cour  de  cassation  qu'il  appar- 
liciil  de  faire  ce  légleiiieul.  A la  vériué,  l'arti- 
cle 539,  C.  crim.,  défend,  dans  uas  où  une 
I e.xcejilioa  d'ineumpeleuec  est  admise  par  un 
I trümnal  correelionuel,  de  recourir  directement 
i il  la  cour  de  cassation  pour  y être  réglé  de  jli- 


( êJitÎDii  de  Bmxellci  ).  — DniT. , c««i. , IB  juBI, 
1831. 
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l’es;  mais,  il  résulte  du  texte  même  de  ect  ar- 
ticle, que  cette  proliibitinn  ne  subsiste  qu'aussi 
longtemps  qu'il  v a dans  l'appel  un  remède 
possible  contre  la  dérisimi  du  tribitnal  enrrec- 
tionncl  ; dès  ipte  cette  voie  est  fermée,  il  faut 
de  toute  nécessite,  ilatis  riiitérét  du  prévenu 
comme  dans  celui  de  la  soeiclé,  recourir  à la 
cour  de  cassation  pour  qu’elle  désigne  les  ju- 
ges qui  doivctit  cutiuailre  du  fait  incriminé. 

» Dans  l'espèce,  nous  avons  vu  que  les  dé- 
lais de  l'appel  sont  depuis  lougicmps  écoulés. 
Il  ne  peut  donc  y avoir  aucune  incertiliide  sur 
la  recevabilité  actuelle  de  la  demande  en  règle- 
ment de  juges.  Il  ii'y  en  a pas  clavantage  sur  le 
fondement  de  cette  demande;  elle  est  justiliéc 
par  l’existeucc  d'un  conflit  négatif  bien  carac- 
térisé. Mais  quel  est  le  juge  aui|ucl  l'alTaire 
doit  être  attribuée? 

a Faut-il,  suivant  les  eirementsde  la  cbam- 
bre  du  conseil,  maintenir  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels la  connaissance  du  délit?  ou  bien, 
adoptant  le  système  du  jugement  d'incompé- 
tence, saisira-t-ou  de  l'alTaire  une  juridiction 
d'un  autre  ordre? 

a Nous  n'hésitons  pas  à nous  ranger  a cette 
dernière  opinion , qui  nous  parait  fondée  sur 
les  dispositions  formelles  <lc  nos  lois. 

a L'art.  18  du  décret  dii20  juin.  1851  laissait 
encore  le  jugement  des  délits  qu'il  prévoit,  aux 
tiibunaux  et  cours,  jusqu'au  I"  octobre  de  la 
même  année,  époque  à lai|iielle  la  loi  sur  le 
jury  devait  être  obligatoire.  Le  jtiry,  dont  le 
rétablissement  devait  faire  cesser  celle  juri- 
diction exceptionnelle  et  provisoire  des  tribu- 
naux et  cours,  était  nécessairement  appelé  à 
exercer  les  fonctions  qu'il  leur  enlevait,  et  que 
lui  seul  pouvait  recueillir  : il  faut  donc  tenir 
pour  certain  que  depuis  le  I"  oct.  1851 , 
c'est  au  jury  qu'appartient  la  connaissance  des 
délits  prévus  par  le  décret  du  20  juillet  1851. 

a II  ne  s'agit  plus  maintenant  que  de  s'assu- 
rer si  le  fait  pour  lequel  Decock  a été  pour- 
suivi en  aoât  1832,  est  un  délit  prévu  par  ce 
decret  : pour  cela  il  suflil  de  rapproeber  de 
son  art.  5 rordonnance  de  renvoi.  I.es  termes 
de  la  loi  et  ceux  de  la  pniventinn  son  identi- 
quement les  mêmes. 

a Dans  cet  état  de  choses,  il  est  évident  pour 
nous  que  le  fait  doit  être  soumis  au  jury. 

a Peut-être  fera-t-on  une  objection  emprun- 
tée non  pas  au  texte,  non  pas  à l'esprit  de  la 
loi,  mais  à son  litre.  Dans  le  Bulleiin  officiel, 
n*,  75  le  décret  du  ÎO  juillet  est  intitulé  dé- 
cret tur  la  preite.  On  pourrait  conclure  de  là 
qu'il  ne  prévoit  que  les  injuresadressées  au  roi 
par  la  voie  de  la  presse,  et  non  les  injures  pro- 
férées verbalement  comme  celles  qu'on  impute 
à Decock.  Pour  résoudre  la  dilliculté,  nous 
n'irons  pas,  discutant  la  proposition  inverse 
d'une  tÛse  devenue  fameuse  dans  les  fastes 


I judiciaires  des  Pays-Bas,  nous  n'irons  pas  re- 
' chereber  si  dos  dispositions  pénales  décrétées 
I pour  des  outrages  coiiimis  par  écrit  peiiveiil 
' s'étendre  et  s'appliquer  à des  outrages  qui  ne 
! consistent  qu'eu  paroles. 

> a La  solution  de  la  question  est  dans  la  loi 
• même  ; elle  est  dans  la  généralité  de  ses  ex- 
! pressions  <|ui  embrassent  toutes  les  injures,  de 

quelque  manière  qu'elles  soient  articulées; 

' elle  est  dans  ce  princi|>e  fondainautal  de  l'iii- 
terprétalion  doctrinale  des  lois,  que  l'on  ne 
I peut  distinguer  là  où  le  législateur  ti'a  pas  dis- 
I tingiié.  Vainement  oppose-t-on  l'indication  de 
l'objet  de  la  loi  dans  son  intitulé  : le  titre  de  la 
I loi  n'est  pas  la  loi,  n'en  fait  point  partie,  et  ne 
I saurait  y légitimer  une  distinction  qu'elle  ii'a 
I pas  faite  et  qui  ne  peut  s'accorder  avec  son 
j texte,  fa;  titre  est  exact,  parce  que  réellement 
i la  loi  traite  de  la  presse,  qui  est  méuie  son  ob- 
I jet  principal;  mais  il  est  incoiii|det.  parce  qu'elle 
s'occupe  d'autre  chose  que  de  la  presse.  Lu 
; veut-on  la  preuve,  veut-on  être  convaincu 
I qu'elle  n'est  pas  restreinte  aux  seuls  délits 
I commis  |<ar  la  voie  de  la  presse,  que  l'on  jette 
■ les  yeux  sur  son  premier  article;  on  y verra 
' qu'il  déclare  complices  d'un  délit  ceux  qui 
auront  provoqué  à le  commettre,  par  des  dis- 
cours prononcés  en  public,  ce  c|ui  ne  peut  s'en- 
tendre que  d'une  provocation  faite  de  vive  voix 
et  non  au  moyen  de  la  presse. 

a F.n  voilà  sans  doute  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  écarter  l'argument  tiré  de  rinscriplion  de 
la  loi , et  placer  hors  de  toute  contestation  la 
I compétence  du  jury. 

I a Indépendamment  du  texte  si  précis  du 
décret  sp<‘cial  du  20  juillet  1851,  une  autre  loi 
I assurerait  encore  aux  jiirt^s  le  jugement  du  fait 
' dont  il  s'agit  au  procès;  et  cette  lui,  c'est  la 
la  Constilulion  belge,  dont  l'art.  98  établit  le 
jury  en  toutes  matières  et  pour  délits  po(i(iquc< 
et  de  la  pres.se. 

» ('.et  article,  qui  dispose  disjonctiveinent  et 
pour  tus  délits  politiques  et  pour  ceux  de  la 
presse,  comprend,  sans  exception,  tous  les 
premiers,  quel  que  soit  l'instrument  qui  ait 
servi  à les  commettre,  la  presse  on  la  parole. 

I > Or,  le  fait  qu'on  impute  à Decock  rentre, 

> à notre  avis,  dans  la  classe  des  délits  politi- 
ques. L'inviolabilité  de  la  personne  du  roi, 
consacrée  par  la  ('.onstilution , est  un  principe 
politique;  l'on  ne  peut  violer  ce  principe  sans 
se  rendre  politiquement  coupable. 

I a La  personne  du  roi , comme  roi,  est  toute 
politique;  lorsi|ue  c'est  comme  tel  qu'on  l'at- 
taque, le  fait  a nécessairement  un  caractère 
politique,  et  s'il  donne  lieu  à des  poursuites, 
c'est  devant  le  jury  qu'elles  doivent  être  exer- 
cées. 

» On  ne  peut  métne  dire  que  le  législateur 
a placé  lui-méiuc  l'injure  envers  la  personne  du 
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roi  .ni  ranp  des  dolils  politiques,  par  eela  seul 
qu'il  eu  fait  l’objet  de  ses  prévisions  dans  la  loi 
du  20  juillet  1831.  Cette  loi,  en  effet,  était  des- 
tinée i développer  et  organiser  la  mesure  dont 
le  principe  était  posé  dans  l’art  98  de  la  Con- 
sliliition,  comme  rattestc  la  mention  de  eet 
article  dans  le  préambule  du  décret. 

» Ce  considéré,  il  plaise  à la  coor,  sans 
égard  à l'nnlonnancc  de  la  ebambre  du  conseil 
du  tribiinalM'Anvers,  qui  sera  regardée  comme 
non  avenue,  renvoyer  l'affaire  devant  lu  cour 
d’apiiel  de  Bruxelles,  ebambre  des  mises  en 
accusation,  pour  y être  instruit  et  procédé  cnn- 
forméincul  ù la  loi.  » 

AltlIËT. 

s .\tlendu  que  la  chambre  du  conseil  du 
iribiinal d’.\nvers,  en  renvoyant  François-Jean- 
l.onis  Decock  devant  le  tribunal  correi  tionnel 
de  ta  même  ville  pour  le  fait  dont  il  est  pré- 
venu, a virlucllemcnt  décidé  que  cette  affaire 
ne  devait  pas  être  soumise  au  jury; 

i>  Attendu  que  le  tribunal  correctionnel 
d’.Anvers  ayant  décidé  qu’il  était  incompétent 
par  le  motif  que  celte  affaire  devait  être  sou- 
mise an  jury,  il  y a contrariété  entre  ces  deux 
décisions,  ci  aucune  d'elles  n’ayant  été  attaquée 
dans  le  délai  déterminé  par  la  loi,  elles  subsis- 
tent toutes  les  deux,  d'où  il  résulte  un  confUt 
«éÿoft/' de  juridiction  qui  nécessite  rinlerven- 
lion  de  la  cour  de  cassation  pour  rendre  à la 
justice  son  cours  régulier  cl  décider  à quel 
juge  l’affaire  doit  être  renvoyi’-c; 

» .Attendu  que  les  injures  et  calomnies  en- 
vers l.i  personne  du  roi  sont  prévues  par  l’ar- 
licle  3 de  la  loi  du  20  juillet  1831,  et  que, 
d’après  l’art.  18  de  la  même  loi,  les  délits  pré- 
vus par  l'art.  3 doivent  être  soninis  au  jury,  à 
dater  dn  I"  ocl.  1831;  d’où  il  suit  que  c'est 
avec  raison  que  le  tribunal  cona'ctionnel  d'.An- 
vers  s’esi  déclaré  incompctent,  et  que  c'est  à 
tort  que  la  chambre  dn  conseil  lui  a renvove 
celle  affaire  : 

» Par  ces  motifs,  la  cour,  procédant  par 
voie  de  K'glcmenl  de  juges,  annule  l'ordon- 
nance de  la  ebambre  du  conseil  du  tribunal 
d’Anvers,  en  date  du  30  août  1832,  en  ce 
qu’elle  a renvoyé  l'affaire  devant  le  tribunal 
correctionnel  ; renvoie  les  pièces  de  la  procé- 
dure inslrnitci  la  cbarge  dudit  Frani,ois-Jean- 
Louis  Decock  à la  chambre  de  mise  en  aceusa- 
lion  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  ikuii-  y 
cire  statué  ainsi  qu'il  appartiendra,  n 

Du  13  déc.  1832. — C.b.  crini. — ."ré*.  .M.  Van 
Meenen.  — Kapp.  M.  Joly.  — Aror.  gén.  H.  De- 
facq/.. 


POURVOI.  — FoRun.  — Liste  ëlectorale.  — 
Rêci.ahxtios.  — Dëi.ai.  — Compétexce. 

En  mitière  éleeUirale,  le  pourvoi  est  valable- 
ment formé  par  une  déclaration  signée  du 
demandeur , et  remise  par  lui  au  greffier 
de  la  députation  du  conseil  provincial. 
(Loi  du  .3  mars  1831,  art.  ii)  (1). 

Celui  qui  réclame  contre  une  inscription  in- 
duenedolt  pas , arant  qu'on  le  lui  conteste , 
justifier  qu’il  jouit  des  droits  politiques  et 
civils.  (Loi  cit.,  art.  12.) 

Le  recours  en  cassation  n'est  pas  ouvert  sim- 
plement à ceux  qui  ont  été  parties  devant 
te  conseil  provincial. 

On  peut  attaquer  par  un  seul  pourvoi  plu- 
sieurs jugements  rendus  au  profil  d'indivi- 
dus différents,  mais  parle  mime  juge,  le 
meme  jour,  sur  les  me'mrs  motifs  et  relati- 
vement au  même  objet. 

Le  délai  fixé  pour  les  réclamations  par  l'ar- 
ticle 8 de  ta  loi  électorale,  est  fatal. 

I L'art.  23  de  la  me'me  loi  n’autorise  pas  à ré- 
clamer hors  du  délai  de  l'art.  8. 

Le  conseil  prorinrial  ne  peut  connaître  en 
premier  ressort  des  réclamations  élevées 
. contre  les  listes. 

La  disposition  finale  de  l'art.  IA  de  latlite  loi 
I n'est  pas  applirable  quand  la  cassation  est 
prononcée  pour  incompétence. 

[ Le  collège  électoral  de  Liège  était  convoqué 
j pour  procéder,  le  7 novembre  1852,  à une 
\ élection  extraordinaire.  Dix-scpl  h.abitants  de 
: Liège,  prétendant  avoir  été  indûment  omis  sur 
I la  liste  électorale , réclamèrent  séparément 
quelques  jours  avant  l’élection,  auprès  de  la 
! députation  permanente  des  états  provinciaux. 
I Celle-ci  rendit,  le  l’>  novembre,  dix-scpl  déci- 
; sions  distinctes,  mais  fondées  sur  les  mêmes 
j motifs,  qui  ordonnèrent  l’inscription  des  ré- 
I clamants  sur  la  liste.  Le  lendemain  ils  furent 
i admis  ù voter. 

; Le  10  du  même  mois,  le  sieur  Cralle,  avocat 
: à F.mliourg,  district  de  Liège,  se  piésenbi  en 
: personne  au  greffe  des  états  de  la  province  et 
j y remit  an  greffier  un  acte  signé  de  lui.  par  le- 
; quel  il  déclaiait  se  pourvoir  en  cassation  con- 
I Ire  le.s  div-sepi  décisions  de  la  députation  per- 
i manenle. 

Il  fondait  ce  recours  sur  trois  moyens  ; I*  la 
. dcpulalion  des  étals,  en  procéilanl  i des  ralill- 
. calions  de  la  liste  des  électeurs  hors  du  temps 
; fixé  pour  la  révision  cl  les  réclamations,  avait 
I violé  le  principe  de  la  frerinanence  des  listes 
I proclamé  par  l’art,  fi,  garanti  par  les  art.  7 et 


i it)  Vmnuel  Ut  ea»xatîon,  f $• 
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RttiviDU  de  la  loi  éloctorale  du  5 mars  iH3<. 

Elle  arait  viole  les  art.  8 et  I d de  ecuc  loi 
eu  .statuant  eu  premier  ressort  sur  des  n'cla- 
malions  ilniil  la  eonnaiss;inee  ne  lui  .vpparle- 
n.iit  que  comme  juge  d’appel,  et  qui  auraient 
dA  subir  uu  premier  depn  de  juridiction  de- 
vant l'aulorile  eoinnuinale. 

S'il  était  possible  d'admettre  que  des  con- 
ventions privées  pussent  déroper  aux  lois  qui 
règlent  l'ordre  des  juridiclioiis,  au  moins  il  se- 
rait iucoiilestable  qu'une  partie  seule  ne  pour- 
rait pas  y porter  atteinte  sans  le  extucours  et 
au  préjudice  des  autres  intércssi  s. 

Le  troisième  moyen  sx;  ratUiebait  au  pn-mier 
eu  raisxiiit  ressortir  les  abus  du  système  îles  déci- 
sions attaqiiws,  qui  enlevaient  toutes  garanties 
attachées  à l'exacte  «dtservatinn  des  formes 
prescrites.  Aucune  violation  du  texte  de  la  loi 
n'y  était  prx'CisiV. 

Le  13,  le  preflier  transmit  au  pme.ureur  pé- 
néral  le  dossier  avec  la  déclaration  de  recours 
en  eassation,  qu'il  disait,  dans  sa  lettre  d'envoi, 
avoir  été  uuliliée  et  déposi’e  au  prelfe  par  le 
sieur  Cralle  en  personne. 

A raiidieiico,  aucun  des  défeteseurs  ne  vint 
cunUedire  uu  pourvoi.  Indépeudainmeiil  des 
ouYCrtiires  que  le  demandeur  proposait,  le  mi- 
nistère public  examina  d'ollice  diverses  ques- 
tions que  faisait  naître  lu  nouveauté  du 
recours  en  cassation  étendu  aux  matières  élcc- 
tor.iles. 

Avant  tout,  la  cour  èbiit-clle  saisie  par  un 
pourvoi  répulicr?  On  pouvait  en  douter,  parce 
que  le  ilenuindeur  n'avait  .suivi  auenn  dits  deux 
modes  eonuus.  !>a  dex  laratiou  ii'avail  été  ni  .si- 
gnée par  le  preflier  eunjuinlcinenl  avec  lui,  ni 
inscrite  sur  un  repistre  tenu  à eel  olTet,  comme 
en  inalicre  pénale;  on  n'y  trouvait  p,is  non  plus 
l'annulation  luarpinale  sipnéc  du  prcllier,  cer- 
liliant  et  le  fait  et  la  date  du  dépôt  au  prelfe 
de  la  requête  iulroductive,  eoiuiiie  le  réple- 
ment  l'exipc  eu  matière  civile. 

Mais  la  loi  ii'a  presi^rit  aucune  de  ees  formes, 
soit  expressément,  soit  par  renvoi  à d'autres 
dispositions.  On  ne  peut  ajouter  à son  texte, 
surtout  pour  créer  des  causes  de  nullité  ou  ilc 
deebéani  e.;  elle  ne  s'cxpliipie  que  sur  la  per- 
sonne qui  doit  faire  le  pourvoi  et  sqr  le  lieu  où 
il  doit  être  reçu  : ou  y a sxitistiil  sous  ces  deux 
rapports;  la  lettre  du  preflier  écrite  .t  l'aisiuil 
de  ses  fonctions  en  fait  foi.  Le  pourvoi  était 
donc  couforme  à ce  que  la  loi  exigeait. 

Le  demandeur  n'y  avait  pas  joint  la  preuve 
qu'il  jouissait  des  droits  politiques  et  civils, 
c'usl-a-dire  i|ii'il  était  iiabile  à réclamer  aux 
lermus  de  l'art.  12  de  la  loi  électorale;  mais  la 
possession  de  ces  droits  ne  lui  était  pas  déniée, 
i.a  jüiiissaiifc  est  la  n'ple  et  se  présume;  la 
privation  ii'esl  que  l’exception. 

La  faculté  de  réclamer  n'est  point  uu  privi- 


I lépe,  uu  droit  exceptioanel  doot  reiercice 
exipe  une  Gipacilé  qui  ne  se  suppose  pas;  c'est 
! le  droit  comniuu  à l'usape  duquel  tout  citoyen 
est  réputé  habile  tant  que  le  contraire  n'est  pas 
I prouvé.  Ce  u'est  point  par  foriiîe  de  restriction 
que  celte  couditiun  a été  ajoutée  à l'art.  12; 
c'est  au  contraire  pour  étcudre  le  droit  que  le 
projet  de  lui  u'aeeordait  qu'aux  seuls  individus 
inscrits  sur  Ui  liste.  t’.'esl,  en  quelque  sorte, 
le  rétablissement,  pour  ce  cas,  dual'aclion  po- 
pulaire des  anciens. 

Ile  la  nature  du  ec  droit  tximme  des  expres- 
sions qui  l'ont  consacré  dans  la  loi , résultait 
ans.si  l.i  recevabilité  du  pourvoi  du  sicnrOalle 
cuiilie  les  décisions  de  la  députation  des  états, 
<|noii|u'il  ii'y  eût  pas  été  partie. 

l ue  autre  objection  à laquelle  prêtait  la 
forme  du  pourvoi,  consisùiit  en  ce  qu'il  était  di- 
ripe  eu  même  temps  contre  dix-sepi  décisions 
diflérenies.  Cependant  la  loi  ne  la  défendant 
pas,  et  (vxite  marche  n'ayant  rien  d'ineoinpa- 
liblc  avec  les  répies  de  la  procédure  en  cassa- 
tion , ne  nuisant  pas  à la  défense,  ne  faisant  (au 
moins  dans  l'ospèee)  obstacle  ni  à l'instruction, 
ni  an  jugement,  ni  à rexéciilioii , il  n'y  avait 
IMS  de  motif  lépal  |Hiur  ne  pas  accueillir  le 
pxiurvui  eoinpluxe  du  demandeur. 

(BrAt. 

V Attendu  que  le  pourvoi  en  cassai  ion,  contre 
les  dix-sept  décisions  rendues,  le  6 uuvembre 
deruicr,  par  le  eiinseil  pruvincial  de  Liépe,  a été 
formé  le  lU  du  même  muis,  au  secréutriul  de 
ce  conseil,  par  le  sieur  Cralle  en  personne; 
que  l'accuiuplis.suinent  de  res  formaliti'^  est 
allusic  par  le  preflier  des  états  provinciaux , 
dans  sa  lettre  d'envoi  des  pièces  du  procès  au 
procureur  général  prés  la  cour  de  cassation; 
que  cette  pièce  t'st  émanée  du  greffier,  dans  le 
délai  où  le  pourvoi  pouvait  encore  être  formé 
utilement,  et,  par  euuséqueiit,  à uneépoqueoù 
ce  fouütiunuaire  avait  encore  qualité  pour  at- 
tester efficacement  l'aceomplisseuient  desdites 
fiirinalités; 

• Attendu  que  l'acte  de  pourvoi  a été  unliflé, 
par  exploit  du  1 1 novembre  I832.  ù idiacuu 
des  individus  contre  lesquels  il  était  dirigé,  et, 
par  suite,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  lA 
de  la  loi  du  3 mars  IK31;  que  si  l'art  12  de 
cx'tte  lui  n'accorde  le  droit  de  réclamer  contre 
toute  inscription  indue  sur  la  liste  électorale 
i|ii'a  l'individu  jouissant  des  droits  civils  et  po- 
litiques, cette  qualité  est  présumée  exister 
chr/.  le  sieur  l.ralle,  aussi  longtemps  que, 
comme  au  cas  présent,  uu  ne  la  lui  conteste 
pas; 

s Attendu  que  l'art,  li  du  la  loi  du  3 mars 
1831  accorde  aux  parlirt  inléreun$  la  faculté 
de  .se  pourvoir  en  cassation  contre  les  déci- 
sions rendues  eu  matière  électorale  par  les 
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conseils  pcovinciaiix;  que  le  ^ns  et  la  portée 
des  lcrnios  parUrt  inirrejsécs  n'eniporlcnt  p.is 
uéfqssairoineiit  l’idée  que  la  voie  de  cassation 
nVsl  ouverte  (|uaux  seuics  persouueS  (|ui  ont 
été  parties  dans  les  décisi.iits  qui  sont  sujettes 
à ce  genre  dç  recours;  qu’à  la  vérité,  régiiüè- 
reiiu'ut,  eu  matière  orditiaire,  les  voies  d’appel 
qt  de  eassatioii  ne  sont  aceordô-s  qiràceuMiiii 
out  figuré  ruinine  p.arties  au  jiigeiiient  rendu 
eu  premier  ressort  ou  à celui  reudii  en  dernier 
ressort;  mais  le  législateur  n'a  pas  adopté  eetle 
rt'gle  en  matière  électorale,  lorsque  .admettant 
tous  les  individii.s  jouissant  des  droits  civils  et 
(H)litiques  à réclami'r  contre  une  iuseriptiou 
indue,  il  leur  a concédé  l’exercice  d’une  espèce 
d'action  populaire;  (pi’en  ell'ct,  l’art.  12,  jÇ, 
«auuliiné  iivec  l’arl.  là,  démontre  qite  tout  in- 
dividu jouissant  des  droits  civils  et  politiques 
peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  provincial 
contre  une  inscription  indûment  laite,  le  lût- 
eilo  par  suite  d’une  décision  en  premier  re.s- 
$ort  vie  l'administration  eotnmunalc  et  dans  la- 
quelle le  l'éclainant,  contre  l’inseriplion , ne 
serait  pas  intervctiu;  qu’il  n’y  a dè.s  lors  pas 
de  motifs  pour  lui  ri'luser,  dans  utie  eircon- 
sLince  seniltlable,  la  faculté  de  se  pont  voir  par 
yoiede  cassation  conire  une  décision  en  der- 
nier ressort  et  dans  laquelle  il  tic  serait  égalé- 
inenl  pas  intervenu; 

» Atleudii  que  la  circousianee  que  le  sieur 
Cralle  a formé  son  pourvoi  conire  dix-sept  dé- 
cisions du  conseil  provincial  de  l.iége  par  un 
seul  et  uiénie  acte,  ne  siillit  pas  pour  le  faire 
écarter;  qu’il  est  «le  principe  ipic  U's  lins  de 
non-recevoir  sont  de  droit  slrjct  et  doivent 
être  basées  sur  un  texte  de  loi;  qu’il  n’en 
exivtc  aucun,  iiitiuiiisant  au  ilemandcur  en 
eassjiiion  de  poursuivre  par  nu  seul  acte  l'aii- 
iiulalioii  de  plusieprs  arrêts  ou  jugements; 
c|u'au  cas  actuel,  la  marclie  suivie  par  le  de- 
itiaudeur  est  d’autant  pins  exemple  d’irrégiila- 
rilé,  qu'il  s’agit  de  décisions  émanées  (le  la 
même  autorité,  rendues  le  même  jour,  par  les 
uiénics  motifs  et  prescrivant  la  même  inesiire, 
porlaiil  admission  d(^(  n'élanianisrominc  élec- 
teurs cl  invilalion  an  commissaire  de  district 
de  les  porter  sur  la  liste;  que  eetle  manière  de 
procéslerde  la  part  du  demaudeur  u'apporieiii 
etilravcs  à la  défense,  ni  obsLieles  à la  iu.ncbe 
de  la  proei’dure;  qu'eiilin  l’elVet  de  ce  pourvoi 
n’est  pas  indivisible,  et  que  rien  n'em|iéelie- 
rait  (jii'il  pût  être  aecneilli  n^speelivemenl  à 
ccrLaines  déci>ions  et  rejeté  à l’égard  des  au- 
tres; 

» Au  fond  ; Vu  les  art.  0,  7,  8,  !•,  Il,  12,  lô 
et  2ô  de  la  loi  du  ô mars  1831  ; 

• Alleiidii  que  l'art.  6 de  celle  loi,  eu  pro- 
clamant le  pi  iiicîpo  de  la  permaiiruce  des  listes 
électorales,  sauf  les  changements  qui  peuvent 
avoir  lieu  lors  de  la  révision  annuelle  et  les 


effets  des  dticlsions  portées  par  l’aulorilé  com- 
pétente sur  des  réelainalions  faites  dans  les 
délais  prescrits  par  l’art.  8,  a clairement  ma- 
nifesté rtntemion  de  rendre  les  listes  stables,' 
(H  leur  a en  quelque  sorte  iiiiprime  un  carac- 
tère d’hiimulabililé,  dans  l’intervalle  d’une  ré- 
visimi  à niie  autre,  pour  Imis  les  cas  eu  ddiors 
des  exceptions  qu  elle  a adùiises  à ce  principe 
et  qui  ne  font  que  le  confirmer; 

B .\lleiidu  ([ue  les  .irl.  8 el  9 de  la  loi  élee- 
lorale  oui  expressément  délcrmrné  tes  délais 
endéaiis  lesquels  les  parties  lésées  par  Suite 
des  opéralioiis  laites  à l'époque  de  la  révisïôn 
annuelle  des  lisK?s  doivem  former  leurs  récl.a- 
maiioiis;  que,  du  rapprodiemenl  de  ces  ;irti- 
eb;s  avec  les  art.  ” et  1 8 de  là  même  lui , 6ii 
voit  t)ue  le  législateur  a cru  iiidispensabled’aé- 
corder  un  espace  de  dmix  iimis  environ  pour 
Ciirc  statuer  sur  ci'S  réelaViiatioiis;  q/ie  le  sys- 
(ème  ipii  tend  à tiire  admelire  des  réelama- 
liuns  en  tout  temps  el  même  .à  la  veille  d'iiiie 
élection,  est,  p.cr  lela  seul,  en  désaccord  avec 
les  prévisions  du  législateur;  que  l'art.  Il  , le 
seul  i|ui  s’occupe  des  formes  à suivre  eu  cas 
d’éleeliuns  exiraordinaires,  en  voulant  que  les 
lisii  . .Il essées  en  ex(‘culion  des  art.  li , 7,  ^ el  M 
servent  de  bas(‘  pour  la  eonvoeation  des  clec- 
lours,  admet  iraiitanl  moins  la  possibilité  de 
réelainer  efticais'inent  après  l'expiralion  des 
di  lais  fixées  par  l’art.  8,  qu’il  ne  détermine  auctin 
terme  spécial  pour  former  ees  léi  lamallons 
nouvelles,  ni  un  mode  pour  les  juger;  èe  r|iielii 
loi  ii’aui-ait  jias  manqué  de  faire  s’il  eût  épi 
dans  snii  esprit  d'ouvrir  la  porte  à de  nouvelles 
iccl.imaliuns  à l’époque  des  élections  extraor- 
dinaires ; 

n Alleudii  que  l’arL  2â  de  la  liiértie  loi  n’est 
pas  en  eimlradiclion  avec  le  principe  de  la  per- 
m iuence  des  lisles,  étaldi  par  l’art.  R ; que  les 
décisions  dont  parle  l'art.  25  ne  s’oiiiendenl 
que  de  celles  prises  sur  des  réelamalions  for- 
mées dans  les  délais  de  la  loi;  que  pour  Iniseès 
dc(  isions  sont  censées  faire  partie  de  la  lislç 
perm  inèiilc;  ipie  si  l'on  interprétait  anlreruenl 
Cet  article  et  dans  le  sens  de  la  validité  des  dé- 
eisions  prises  sur  des  réelainalioiis  forinéès  en 
liml  temps  el  à la  veille  (|es  élections,  le  prin- 
cipe de  la  pénnanenee  des  listes  ne  serait  plus 
i|  l’un  non-eus,  et  le  système  depuldieilé,  élà- 
lili  par  la  loi  eomme  garantie  principale  de  la 
vérité  dans  les  élections,  s’év.moulrait  eniièrc- 
iiieul;  allonilii  que  c’est  dates  le  même  sens  qiiC 
la  cour  de  eas.s;ition  de  France  a,  par  trois  ar- 
rêts successif i (1),  interprété  le  prinripe  de  la 
permanence  dos  listes  éderteralcs  introduit  en 
France  par  la  loi  du  2 juill.  1828,  type  de 
notre  loi  éieclor.ile,  et  que  tons  les  inblifô  qui 
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onl  servi,  sous  ri'in|iirr  delà  loi  du  2 jiiill. 
IS28.  à foire éearliT  les  reelifiotioiisdeslislcs, 
provoi|iiées  pordes  réelainalions  tardives,  s'ap- 
pliqiienl.  à plus  forte  raison,  sous  notre  lé"is- 
lation,  qui,  à la  différence  de  celle  français!,', 
n’a  pas  admis  une  nouvelle  reetilieation  des 
listes  pour  les  cas  de  droits  éleeloraiiv  acquis 
ou  perdus  durant  l'intervalle  il'une  révision  an- 
nuelle à une  élection  extraorilinaire; 

» Attendu  que,  s'il  peut  résulter  du  système 
admis  par  la  loi  électorale  quelques  inconvé- 
nients, dérivant  île  ce  que  quelques  individus 
ayant  perdu  le  droit  électoral  lors  d'une  élec- 
tion extraordinaire  figureront  encore  sur  les 
listes,  tandis  que  d'autres  individus  qui  ont 
nouvellement  acqiiisee  droit  depuis  la  révision 
annuelle  et  la  clôture  des  listes  ne  pourront  pas 
néanmoins  y être  portés  avant  une  notivelle 
révision  annuelle,  c’est  à la  législature  qu'il 
appartient  d’apprécier  le  degré  d'importance 
de  ees  ineonvénients  et  à y pourvoir  s'il  y a 
lieu;  mais  ils  ne  peuvent  autoriser  les  tnagis- 
trals  à méconnaître  le  texte  et  l’i-sprit  de  la  loi; 

» Attendu  enfin,  qu'il  résulte  à toute  évi- 
dence des  termes  dans  lesquels  sont  conçus  les 
art.  X,  Î2  et  25  de  la  loi,  que  les  eonseils  pro- 
vinciaux n'ont  été  appelés  à rotinaitre  des  ri‘- 
clamatinns  îles  parties  lé-sées  qu’en  degrc  d'ap- 
pel et  sur  les  décisiotis  rendues  en  premier 
degré  par  railminislration  communale;  que  si, 
malgré  les  termes  clairs  et  précis  ilt;  ee.s  arti- 
cles, il  pouvait  encore  exister  rpielipte  iloutc 
sur  ce  point,  il  serait  levé  par  la  discussion  qui 
eut  lieu  sur  ces  deux  dl•ruiers  articles;  qu'on 
y voit  que  dans  l'art.  1 1 du  projet,  formant  au- 
jourd'hui le  doitriéme  de  la  loi,  les  termes, 
« dont  la  rirtiimalinn  n'aurail  par  etc  ndmitt 
B }tar  Vadministralion  commu«o/e,  » ont  été 
introduits  par  suite  d'un  amendement  ipii  ne 
pouvait  avoir  d'autre  objet  ipie  di-  préciser  plus 
particulièrement  l'existence  de  ileux  degrés  de 
juridiction;  cpie  c’est  dans  li-  memir  esprit  ([ue 
l'art.  22,  formant  aujoiird'linilevingt-troisième 
de  la  loi,  (|ui  était  conçu  comme  sitit  : v fat 
B bureau  tern  tenu  ifadmrlire  la  ri'rlaniatinn 
B de  luus  ceux  qui  ir  prcvcntcniirnt  munir 
B d'une  ilérifûm  rie  la  drputalinn  i>ermanmte 
B du  conseil  jirovineial,  b a été  l'ohjet  de  deux 
amendetnenis,  le  premier  consistant  à rempla- 
cer les  termes  de  « Ui  dépulutiim  permanente 
B du  conseil  pritrineial  b pari  eiix-ci  : « munis 
B d'une  dérision  rie  l' administration  mmmunale 
a ou  de  la  rirputalion  : b et  le  deuxième  amen- 
dement (pii  fut  accueilli  consistait  à suhsli- 
lucr  aux  mêmes  mots  de  l’art.  22  du  projet 
ceux  : munir  d une  déei’#i((n  rie  l'autorité  eorn- 
B pétente,  b termes  nécessairement  applicables, 
d'après  tout  l'c  <pii  priu  i'di',  aux  décisions  de 
deux  aiiloriti'-s  appeli'-es  l'une  à juger  en  pre- 
mier, l'antre  en  dernier  ressort,  puisipie  l'on 


ne  peut  supposer  que  la  loi  ait  attribué  itietix 
autorilc'-s  le  pouvoir  de  statuer  sur  une  même 
réclamation  en  même  degré  de  juridiction  et 
sans  que  l’une  de  ces  autorités  ne  soit  subor- 
donnée à l'autre; 

B .\llendu  m'-anmoins  que  le  conseil  provin- 
cial de  l.iége,  par  ses  dix-sept  décisions  ren- 
dues le  C novembre  1852,  a admis  au  nombre 
des  élcelenrs  du  district  de  Liège  autant  d’in- 
dividus qui  n'avaient  point  été  portés  sur  la 
liste  lors  de  la  révision  amiiielle,  et  qui  n’a- 
vaient formé  leur  réclamation  que.  du  29  oct. 
au  5 nov.  1852,  cl  par  suite,  après  l’expiration 
des  délais  établis  par  l'art.  8;  que  de  plus,  il  a 
statué  sur  ces  réclainalions  sans  qu'il  appa- 
raisse que  l'administralion  communale  en  côl 
été  saisie,  ni  qu’il  frtt  intervenu  aucune  déci- 
sion du  premier  juge;  qu’en  ce  faisant,  le  Con- 
seil provincial  a violé  les  art.  6,  8 et  12  de  la 
loi  du  15  mars  1851  ; 

B Par  ces  motifs,  casse  et  annule  les  dix- 
sept  décisions  rendues  par  le  conseil  provincial 
de  l.iége; 

B Fl  all(>ndti  que  l'art.  1 1 de  la  loi  du  51  mars 
1851,  en  voulatit  qu'en  cas  de  cassation  l'af- 
faire frtt  renvoyi'a*  à la  députation  du  conseil 
provincial  le  plus  voisin,  n'a  statué  que  pour 
les  cas  ordinaires;  ipi'il  est  de  prineipe,  con- 
sacré par  l'art.  129,  erim. , que,  lorsqu'une 
décision  est  annulée  pour  cause  d'ineompé- 
lence,  la  cour  doit  renvoyer  devant  le  juge  qui 
doit  en  connaître,  et  le  désigm-r  en  le  ehoisis- 
sant  dans  un  ressort  autre  qite  celui  de  l'auto- 
rité dont  la  décision  a été  annulée, 

B l.a  cour  retivoic  l’affaire  devant  l'adminis- 
tration communale  de  llassell  |>our  y être  sla- 
Iné  ce  qu'il  appartiendra , cl  en  cas  d'appel , 
devant  le  conseil  provincial  du  l.imbotirg.  s 

Du  20  dec.  1852.  — Cli.  crim.  — fres. 
M.Van  .Mecnen.  — Rapp.  M.  Peteau. — fond. 
rouf.  Defacq/.,  av.  gén. 


POURVOI.  — C.timF.  crviQi’E.  — DÉtxxXATio.t. 

Le  pourrai  cniitre  le  jugement  tf un  conseil 
de  discipline  de  garde  ririque,  ne  peut 
être  ralaldement  diclnri  d l'o/peier  rap- 
porteur prés  ce  conseil.  (Art.  90  et  92, 
loi  du  51  déc.  1850;  417,  (',.  crim.) 

François-Marie.  Serraris , garde  civique  de 
l.okeren,  condamné  pour  refus  de  service  à 
une  double  garde  par  jugement  du  conseil  de 
discipline  du  2(i  juin  1852,  fit  notifier  à l’offi- 
cier rapporteur  près  ce  conseil  un  exploit 
d'huissier  anqiiel  il  apposa  sa  signature,  par 
lc(|tiel  il  déclarait  se  poumiir  en  cassation  et 
reqm'-rait  la  transcription  de  sa  déclaration  sur 
le  registre  à ce  destiné. 
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L'exploit  annoiieoil  t^ii'il  dcvrail  aussi  <<ire 
signillé  au  qiiarlicr-ni.illrc  grefller  du  rmiscil, 
mais  celte  formalité  n'avait  pas  été  accomplie; 
le  pnrtanl  <)....  était  en  blanc,  dans  la  copie 
jointe  an  dos.sier  transmis  au  procureur  généi-al. 

La  nullité  du  pourvoi  ne  pouvait  être  dou- 
teuse, d'après  les  art.  90  et  92  de  la  loi  du 
31  déc.  1830,  et  417,  C.  crim. 

L’acte,  qui  portait  la  signature  du  requérant 
avec  celle  de  riiiiissicr  instrumentant,  conte- 
nait bien  pour  celui-ci  le  mandat  spécial  exigé 
par  l'art.  417,  mais  ce  mandai  n'avait  pas  été 
exécuté  ; il  n'y  avait  pas  eu  de  déclaration  de 
recoins  faite  an  greHicr.  On  ne  pouvait  avoir 
égard  3 celle  qui  avait  été  notifiée  au  rappor- 
teur, car  le  ministère  public  qui  a poursuivi, 
pas  plus  que  le  juge  qui  a prononcé,  ne  tient 
de  la  loi  mission  pour  recevoir  cet  acte;  elle  a 
désigné  le  greflier,  lui  seul  a qualité  3 cet  cITet. 

ARRÊT. 

a Attendu  qu'il  ne  constc  pas  que  la  décla- 
ration de  recours  en  cassation  ait  été  faite  an 
grenier  près  le  conseil  de  discipline  de  la  garde 
civique  de  Lokeren,  conformément  à Part.  41 7, 
C.  crim.,  d'où  suit  que  le  pourvoi  n'est  pas  ré- 
gulier; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  rejette.  » 

Du  20  déc.  1832.  — Ch.  crim.  — Prêt. 
M.  Van  Meencn.  — Rapp.  M.  Serruys.  — 
f.onrl.  eonf.  .M.  Defacqi,  av.  gcn. 

COUR  D’ASSISES.  — Abskjice.  — Rfupi.vcf.- 
«exT.  — CoueosiTioN.  — Josv.  — SrnuEXT. 
— AtTEXT.VT  a I.A  rVDItUR.  — TrxTATIVE. 

Det  cotueillert  de  la  cour  d'appd,  non  ap- 
pelés d la  COUT  d’assises  soit  comme  juges, 
toit  comme  suppléants,  par  l'ordonnance 
de  formation  de  celle  cour,  peurmi  vala- 
blrment  la  compléter  dans  la  province  où 
siège  la  cour  d'appel  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  des  conseillers  appelés  par 
ladite  ordonnance,  (C.  crim.,  art.  2(14.) 
Les  cours  d'assises  sont  légalement  composées 
par  le  ssombre  des  cing  juges  y compris  le 
président. 

Le  serment  des  jurés  ne  doit  pat  être  terminé 
par  l'invocation  : c Ainsi  m'aide  Dieu  et 
tous  ses  saints.  » 

Le  décret  du  lit  juill.  1831  qui  remet  en 
vigueur  toutes  les  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  relatives  au  Jury, 
sous  les  seules  modifications  gu'il  déter- 
mine, a dérogé,  quant  d la  forme  du  ter- 


1)  Rriii..  C48S,  S.'  fiurs  1837, '26  anil  1S3H, 
96iivriM8il. 


ment  des  jurés,  à l'art.  I"  de  l'arrêté  du 
4 nov.  1814. 

La  déclaration  du  jury  que  l'accusé  est  cou- 
pable d'attentat  d la  pudeur  non  con- 
sommé, mais  tenté  avec  violence,  sur  un 
individu,  suffit  pour  donner  lieu  d l'appli- 
cation de  l'art.  331,  C.  pén.  (1). 

Par  arrêt  du  3 octobre  1832,  rendu  par  la 
cour  d'assises  du  Rrabant,  le  sieur  Vander- 
hueken  fut  condamné  é cinq  années  de  réclu- 
sion pour  attentat  à la  pudeur  avec  violence. 
Le  cinq  du  même  mois,  il  se  pourvut  en  cas- 
sation et  flt  valoir  les  quatre  moyens  suivants; 

1*  Violation  de  l'art.  Iti  de  la  loi  dn  20  avril 
1810  et  des  art.  82,  88  et  89  du  décret  du 
G juillet  même  année  (2). 

Le  but  du  législateur,  a-t-on  dit  ù l'appui  de 
ce  moyen , a été  de  rendre,  par  les  dispositions 
des  articles  précités,  la  composition  des  cours 
d'assises  définitive  pour  toute  la  session,  dès 
qu’elle  a été  faite  par  le  premier  président  de 
la  cour;  il  a voulu  que  la  cour  d’assises,  étant 
une  fois  formée,  ne  fût  plus  soumise  ù l’arbi- 
traire. Par  la  publicité  qu'il  a eherché  ù donner 
è l'ordonnance  portant  la  nomination  des  pré- 
sident et  conseillers  assesseurs  qui  composent 
la  cour  d’assises,  il  a assez  prouvé  sa  volonté 
que  les  accusés  connussent  toujours  d’avance 
leurs  juges.  Or,  dans  l'espèce,  deux  des  con- 
seillers, qui  ont  Siégé  dans  l’affaire,  n'étaient 
pas  di'Signés  par  l’ordonnance  du  premier  pré- 
sident, soit  comme  assesseurs,  soit  comme 
suppléants. 

Le  ministère  public  répondit  que  la  substi- 
tution de  ces  deux  conseillers  avait  eu  lieu  en 
vertu  de  l’art.  2l!4,  C.  crim.,  lequel  ordonne 
que  les  juges  de  la  cour  d’assises  soient,  en 
cas  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement, 
remplacés  par  d'autres  juges  de  la  cour,  t(ue 
cet  article  ne  fixe  aucun  délai,  n'exige  aucune 
condition  quant  au  remplacement,  et  qu’il  ne 
le  pouvait  pas , puisque  ce  remplacement 
même  est  subordonné  ù l’éventualilé  d'un  em- 
pêchement survenu  è l’un  ou  i plusieurs  des 
membres  composant  la  cour  d’assises  ; 

One  les  termes  de  cet  article  sont  clairs  et 
repous.sent  toute  interprétation  puisée  eu  de- 
hors d'enx-niêmes; 

Qu’il  résulte  de  la  combinaison  de  l'art  2C4 
avec  l'art.  203  ([ii'ils  n’ont  été  rédigés  que  pour 
le  cas  où  l'ordonnance  du  premier  président 
devient  insuflisantc  par  des  circonsUinces  pos- 
térieures à la  notification  faite  en  vertu  de 
l'art.  389,  C.  crim.,  de  la  liste  des  jurés; 

Que  si  l'on  devait  suivre,  pour  pourvoir  au 


V.  I.rgn^erenil,  ch»p.  8,  Jptt  Court  it'ojti/er, 
I.  3,  |i.  95.  — Brux  , tt  juîll.  18.51. 
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rpaiplacçmcut  <U's  juÿcs  cmpiklii-s,  les  mêmes 
roniics  i|iie  pour  rnrmer  leS  roitrs  d'assises, 
l'arl.  2lii  sérail  iiiiilile; 

Qie  Tari.  lU  de  la  loi  du  iO  avril  1810 
■rrsl};e  inéme  que  la  numinalinin  de  quaire 
eonseillers  assesseurs;  que  si,  dans  l'usage, 
on  nmiiinu  deux  supplêiints,  aucune  loi  u'y 
oblige,  el  que  cet  iistigt  ne  peut  changer  ou 
niodilier  l'art.  iCl;  qu'il  est  si  |ieu  vrai  d'ail- 


a rendu  l'existence  au  jury  et  il  l'a  tait  eu  rgs- 
suseilanl  lus  dispositions  du  Code  dliistrucliou 
Criminelle  sous  les  seules  mudincatiuiis  qu'il 
détermine  d'une  manière  expressr-, 

L'arl.  .112,  C.  eriin.,  délerntinc  la  forniule 
du  serment  à prêter  par  lu  jury  ; doit-il  ilre 
modillê  ('urrurniêmcul  i l'arrêté  du  l nov, 
|8I4? 


Içurs  quu  lu  legislaU'ur  ail  voulu  que  les  acou- 
sés.  conniisseur loujuurs  d'avance  les  noms  des 
juges  qui  doivent  rom|M)scr  la  cour  d'assises, 
que  |Miur  les  provinecs  où  elle  est  tenue  par  les 
juges  de  première  iustaiirç,  les  membres  n'en 
sont  pas  nmninalivemenl  délégués,  mais  assu- 
més |Kir  ordre  il'aneieiineté. 

2"  Vioùition  du  l'arrêU'  du  8 octobre  18ô0. 

Cet  arrêté  du  gouvernement  provisoire,  u dit 
lu  detiianduur,  ordonne  que  les  présidents  des 
assises  soient  assistés  de  eiuq  conseillers  ou 
juges;  dans  l'espèce  la  cour  n'élqil  composée 
que  de  cinq  juges,  y compris  le  président. 

Le  ministère  pufdic  a dit  i|ue  déjà  plusieurs 
dérisions  des  ruiirs  supérieures  avaient  rejeté 
eu  moyen  (I),  et  qu'on  elTet,  il  est  évident  que 
t'arrêté  dont  il  s'agit  est  abrogé  depuis  le  réta- 
blissement du  jury,  e|  que  cela  résulte  du  texte 
même  de  cet  arrêté  qui  ne  devait  avoir  d'exis- 
tence qii'rn  aKendani  t/iir  leJugemerU  par  jury 
fit  réiahlt  lur  dn  l/attf  librralrs,  ce  <pii  a eu 
lieu  |>ar  lcdi-crel  du  f!)  juill.  1831. 

En  outre,  ou  lit  dans  ce  décret  : « Art.  1". 
a Les  dispositions  du  (iode  d'insiriielion  eriini- 
» nelle  de  18118  relatives  au  jury  sont  remises 
à en  vigueur,  sous  les  miHlilieations  contenues 

> dans  lus  qrlieles  suivanis.  n II  ne  doit  donc  y 
avoir  d'antres  inudilleatiuns  quu  celles  çLiblics 
par  le  décret  lui-méine  ; or,  les  art.  3.12  cl  353 
diidil  Code  n'éiunl  frappés  d'auennu  modinca- 
üon,  restent  enliurs  : d'op  il  snil  que  les  cours 
d'às'sises  fié  doivent  êlr4‘  eompusées  i|ue  de  eiuq 
juges. 

5°  violation  de  l'arl.  1"  de  l'arrêté  du  1 uo- 
veiiibn'  1811. 

Ci't  article  porte;  « Tontes  les  fois  que  dans 
» une  proeédine  quelconque  il  y aura  lieu  à 
» prêter  le  serinent,  il  y sgra  procédé  dans  les 

> furines  iisili'ies  antêrieiiremeiil  à l'uceiipatian 

> lie  la  ItelgiqiU'.  s Lus  jonues  consistent  dans 
l'invocation  de  la  Divinité  formulée  par  ces  pa- 
roles : .lin<i  m'aidf  Dieu  rl  tous  Ut  «ii'nd.  Or, 
ji  djt  lu  demandeur,  cette  iiivucalioii  n'a  pas 
jeriniiié  le  sermeiil  prêté  par  les  jurés  qui  ont 
perlé  la  déelaraliou  sur  lai|uellcesl  ba.sê  l'arrêt 
attaijué;  et  eetlp  oiuisshm  rend  eu  seniieiil  nul 
ainsi  que  tout  ce  qui  l'a  suivi. 

Eoùr  p'fiiler  ce  moyen,  le  ministère  publie 
s'exprima  ainsi  : Le  décrcl  du  19  jiiillel  1831 


Nous  ne  le  pensons  pas. 

L'est  une  réglé  invariable  cher,  nous  que  le 
serinent  ne  petit  être  prêté  qu'eu  vertu  du  lii 
loi  él  scluii  la  forme  établie  par  elle.  (Art.  12'ï 
de  la  Luiislitulioii.]  Nous  ii'exaiiiiiierons  pas  si 
l'arrêté  du  l novembre  1811  est  une  loi. 

(joui  qu'il  eu  soit,  il  ne  peut  avoir  d'iii- 
nuciiee  que  sur  la  Corme  des  seriiieji|s  établis 
parla  loi  lors  de  sa  publiralion,  mais  uiille- 
inenl  sur  ceux  dont  la  loi  a spêeialrineni  dê- 
lenniiiê  1a  forme  par  des  dispusiliuns  posté- 
rieures. 

L’est  ainsi  que  la  loi  a prescrit  la  formule  du 
smiiieiil  que  doivent  prêter  les  uicnibres  de  la 
législature  el  les  fouclioiiiiairc^  publies. 

Or,  l'arl.  312,  C.  irim.,  e^t  une  ilis|>osilion 
postérieure  à l'arrélê  du  I noy,  181 L 11  ne 
date  pour  nous  i^iie  de  jiiill.  1831,  ray  avant 
celle  iqioqiie,  il  II  exi.slail  pas. 

En  vain  dirait-on  mi'il  n'a  été  qbru^ê  iiue  par 
l'arrêté  du  II  nov.  l8ll,  .ot  qn'.iïnsi  il  q'a  pu 
revivre  que  dans  j'élal  on  il  se  iroute  loys  de 
rabrngalloii,  par  la  ilêrugatiuii  duiil  il  aviiilété 
frappé. 

t^o  serait  une  erreur. 

Le  décret  du  19  jqjll.  1831  s'est  approprié 
le  texte  du  Lodu  il'iiislrueliuii  eriiiiiiiellu,  tel 
qu'il  existe  aililil  Lode,  eu  ce  qui  est  relatif  au 
jury  et  sans  autre  inudilieatian  que  celles  qu'il 
êtalililfontielieiiieiit.  Or,  en  seiiihliible  innlièré, 
on  ne  peut  rien  ajoiiloo'  à la  loi,  ni  |iar  iitdur- 
liun,  ni  par  analogie,  quelque  frappante  qu  elle 
puisse  être. 

L'arl.  l"  de  l'arrélê  du  l iiotymbrc  1814 
était  dune  ici  sans  appliiailiou  et  n'a  pu  être 
violé. 

4 " Violation  de  l'arl.  2,  L.  pén.,  cl  fausse  ap- 
plication de  l’art.  331  dn  même  Lode. 

Le  jury,  a-l-on  dit  dans  rinlcn'l  du  pourvoi, 
a déclaré  l’ai  eusé  cënpabif  d'.ilienWI  a la  pu- 
deur iiuii  eniisoiiiiiiê,  mais  seuleiiiiuil  tenté  .avec 
riolenre.  Or.  si  l'arl.  2 dn  Lode  pénal  punit  la 
Unialivr  eoiiime  lu  orimc  même,  ce  n'est  que 
lorsque  toutes  les  clreonslaiices  qui  eoiistiluenl 
celle  tentative,  aux  termes  dudit  article,  ont  été 
déelarêcai  uxislautes  au  procès  pur  le  jury. 

Uaus  l'espèce , le  jury  n'a  eunstalè  aucun  de 
CCS  caraelères,  sa  déclaration  était  donc  insnf- 
lisante  pour  motiver  l'application  de  l'arl.  331, 
C.  pén. 

Ce  moyen  n'est  que  spécieux,  a dit  le  mi- 
nistère public;  si  la  loi  ne  punit  pas  la  leiiUi- 


,1)  V.  Uiiiv.,  24  ilrr.  mi. 
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lire  eu  eUe-mI!iBC.  ce  n’esi  que  lorsque  les  fuiu 
qui  U Miiistilueut  sont  déiiurs  je  ipule  rriuii 
lulilé.  Ü eu  esl  aulremeut  lorsque  ces  laits 
toul  quililiés  eu\-iuèuies  criuic  ou  déüL  Or, 
l'jrt.  û3i,  quulilie  criuie  l'aUeiilaVà  lu  pudeur, 
mime  lors<|u'il  u'est  que  leiilé,  pourvu  qu'il 
MiU  accuiupu^iic  de  viulcnce;  el,  celle  circoii- 
§UDce  ayant  clé  eoiislaléc  par  le  jury,  il  en  ré> 
tulle  que  l'an.  531,  C.  peu.,  a élé  lueu  appliipié. 

miiiKt. 

t Atleudu  que  rurdunuanie  purlaiil  la  uumi- 
uatiûo  du  présideul  et  euiiseillers  asst>teiu> 
<lcli'}|ues  pour  la  touue  de  la  euur  <1  asM^e.s  de- 
ranl  l.iqiiolle  le  demandeur  a elê  Irailmt,  aiii>i 
que  la  livaliun  du  juiir  îles  sraiiei's,  nul  ide 
Hiiiomeea  el  allu'liees  euiiluriiieineiil  aii\  aiûF 
dv  la  lui  du  dU  avril  18 lU  e.  du  dciTi'l 
ilu  U juillet  suivant,  invoque:,  par  le  ileiuan- 
d iir  pour  son  premier  niovi'ii  île  l^.l■■..alu>^l: 

» Alleudii  que  le  procès-verbal  de  la  séaiire 
> ii'l.il*-  que  qiuilie  ■l''-  liuu  lueuiliiv-.  di;sij;u(» 
par  i anluniianev  misiIiIu  elaieiii  Indisposes,  i-i 
qii  uu  'iiiqiiieine  Liaii  alis<'ni;  que  d ailleurs 


tel  eiuiMM  iicnieiii  li  a poiui  eie  i iinltsie  par 
If  ilrm..aji*ur;  qu  il  eiail  iloni'  île  luiile 


'•lU*  Mr  ICI 

iiplacJT  memun.*»  jKir  nauiR's 

t'OiisfiUci  s 

«le  l:t  liicmi'  ru<ir,  .iin>i  i|iu-  le 

cni  larl.  2(it,  emu.,  arlu  lii  qui  n evji;f 
auruhf  fOiiUiliuu  fl  ii'evi^e  pas,  cmimie  n'e\i- 


^eni  pas  non  plus  lea<  arlivles  de  la  loi  cl  Uu 
il“if|  opposer  par  le  deiiianiif iir,  (pie  velu- 

’ I 'f  ..liiflM'f  fl  il],  ive 

Uaii>  IfHjuuniauv;  üe  Iniil  quoi  il  lêMillr  qu'il 
U V a iMii  yiolalnin  dans  l espece,  ni  de  I art.~P> 
■If  la  loi  du  il)  avril  l''>lli.  ni  ari,  Xj,  SX  fi 
SHilu  l|.■l■rl;t  du  li  juillel  siii\aiil. 

» Sur  le  dcuvièiiif  moyeu  ; 

> Allemlu  que  les  evprcssions  de  l'arrélé  du 
guuverui-nieut  provismic  du  8 ocliili.  IS.30 
pri  .filleul  cvulfiiiiiifut  une  Uispi^illnu  leiiipo- 
raire,  ..uur,  que  les  presideiils  des  at.i-f. 
-fronl  aSMSP-.  île  cinq  couseillirs  ou  juges,  eu 

■ ' I par  jury  muI  relaUli 

virdf.  ha.f.  Iibi  raies;  ' 

> Alteiuiu  que-  le  rélabliS'.fiiifiit  du  jury  a 
eu  lieu  pir  la  puldjcaliun  du  dévivl  du  l'J  jiiill. 

I l que  la  rnudilimi  vdiiliie  par  l'anêTe 


'iiMlu  s’esi  irouvtMî  accomi 

jIic  au  mny^ii  d* 

ainvliünitionh  par  vl*  o 

iiTiiifr  dei  Tel; 

» Alleiiilii  au  -uirplus  que  la  jiu  ispriïïleiu  e | 
•I  ■ iiMiifs  le;,  eoiirs  d'as'iefs  du  royaume  el  de  ; 

-iipérieiire  de  jiisUee  de  Itruvellu.'  esl  | 

iiiifiiriiie  vir  i e piiiol  ; qu'aiiisi  rarrèli-  du  8 iic- 
li.lire  Isrd)  a ee.-  • d'evis|ur  (ur  la  publiialiou 

iipe  f.)iiM;quciKe  ullerieili'e  la  cour  elail  le;;a- 
l.-iiifUt  eunipiivf  pal  le  iioliibre  de  cinq  juge.., 

I rumpns  le  preaiqeiii:  paruiii  le  deiivnïïnî' 

innjcn  de  cassaiioii  doit  elrc  rejelé. 


t Alleuilu  que  I arrdie  du  i uov.  isli  u'a 
èiOTïniiniT'qiïé'te  mîmeiiîitr  ci  cuiijoiiiieiueiii 
avei  l arréle  du  U du  uiéiueuiols;  que  le  pro- 
iHier  de  arreie!:  preseriVaül  Uüe  iiOUvelte 
loruuilf  de  sei'iiieiil  u a pu  irapper  sur  i aru^ 
e.e.na,  t..  ciiiu.,qul  sesi  irouveaiiuli  iiaiisle 
meme  iiislaiil  par  I eilui  de  la  piiblieaiion  dik 


^ tê7 

gale  loule  nouvelle,  reuleruiaiit  mie  mrmuliq 

,1.  - ..1-.  lii  I II..  I..  ; I m:  ji-  g . ii  II  .■  j 'iill 


Cl  par  eousequeiil  le  iroisieme.  moyen  de  cassa- 


a Sur  le  qualriême  iiuiyeii  : 

» Alleudu  que  l'arl.  331,  C.  peu.,  porle  ces 

» viiii  1111  sera  eiuiualilc  de  loul  aiilre  alleiilaTl 
■)  la  pudeur,  roiisoiiuiié  nu  leiilé  avec  viulei»  e 
f contre  des  individus  de  l'uu  uu  de  l aulre 

» .Uieiidu  que  le  jury.  i‘ii  pepoBilani  a lii  5“* 
el  à -l-  - q-e;.!,-,;. a. 

elail  eqiipalile  daileiiiai  mm  euusuiume,  mais 
leliU'  ivec  vioiem  e à la  pudeur  de  la  persuuue 

(le  I ole.lle  Hiisiers; 

» Allemlu  que  celle  réponse  du  jury  ren- 
ferme louies  les  conditums  necessaires  pour 
l'applleaiiou  de.--  peines  puiiees  pai  1 an.  ô.il, 
C.  peu.,  saus  qu'il  son  liesoiii  de  leenurir  a 
Tari.  S du  ineiiie  iiode.  qui  eu  eoiiseqnence  n'a 
pu  eue  viole: 

Meeueu.  — Bapp.  M.  Oeswerlp.  — l'oijcl.  conf. 
M.  Plaisant,  av..géi|.  -r' Plaid.  M.  Ouvignoaud. 


CONDAMNATION.  — Poonvoi.  — AuEnnï. 

L'inilifidu  traduit  li  la  cour  d’ai>ise$  pour 
un  crime  que  la  diclqralion  du  jurif  ^ 
fait  déijénérer  eu  délit,  et  qui  n'a  été  ppni 
que  correctionnellement,  e.<t  tenu  de  cpn- 
eignrr  l'amende  eu  cas  de  recoure  en  ca»- 
eatiou  (I).  (An.  Ali)  et  i:2U,  C.  crim.) 

Pierre-Jean  Hielcn,  accusé  d’un  vol  doinesli- 
qiie,  el  déclaré,  par  le  jury,  coupable  sans  la 
eirciMi'ifince  aggravanle  de  doiiiesticiie,  est 
coiidaiiiiié  le  îli  noT.  1838,  par  la  cour 
d'assises  séaiil  à Tongres,  à un  emprisémie- 
mcnl  de  cinq  années,  par  applicalinn  de  l'arti- 
cle llll„  i;.  pén. — ^ 


(1  j /'.  HruB.,  C4UV,,  17  nov.  lH3â  (1 1 1 avfji  j 
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JlIRISPRlIOENrE 

Il  se  pourvoit  on  cassation  et  ne  produit  ni 
la  quittance  de  l'amende  eonsipmie,  ni  les  cer- 
tificats requis  par  l’art.  120,  G.  crim.;  cepen- 
dant il  ne  pouvait  pas  invoquer l’cxceplion  faite 
par  ce  même  article  en  faveur  des  condamnés 
en  matière  criminelle,  car  s'il  avait  été  mis  en 
jugement  sous  le  poids  d'une  aecusalion  cri- 
minelle et  avait  subi  l'instruction  propre  aux 
affitircs  criminelles,  il  n'en  était  pas  moins 
vrai  qu'il  n'avait  été  convaincu  que  d'un  délit, 
et  condamné  qu'à  une  peine  correctionnelle 
que  la  cour  d'assises  n’avait  prononcée  qn’en 
vertu  de  la  disposition  cxccplioniielle  de  l'ar- 
ticle 365,  G.  crim. 

Or  c'est  la  nature  de  la  eondamiiatinn  seule 
que  la  loi  a prise  en  considération.  Elle  dis- 
pense de  l'ainenile  les  eondamnés  eu  matière 
criminelle;  elle  y assujettit  les  condamnés  en 
toute  autre  matière,  sans  égard  à la  nature  des 
poursuites  qui  ont  amené  la  condamnation. 

ARRèT. 

I Atlendn  que  1e  demandeur  a été  condamné 
à une  peine  correciionncilc  et  pour  un  délit 
correctionnel;  qu’il  résulte  de  l’ensemble  des 
art.  ‘119  et  t20,  G crim.,  que  le  condamné  en 
matière  correctionnelle  est  tenu , à peine  de 
déchéance,  de  consigner  l’amende  ou  de  faire 
conster  de  son  indigence  dans  les  formes  vou- 
lues parla  loi; 

> Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  joint  à 
sa  déclaration  de  recours,  ni  produit  depuis, 
soit  ia  quittance  de  l'amende  consignée,  soit  les 
certificats  d’indigence,  requis  pour  en  être  dis- 
pensé; 

» Par  ces  molifh,  la  cour  déclare  le  deman- 
deur déchu  de  son  pourvoi.  » 

Du  .■  jaiiv.  1833.  — Gh.  crim.  — Préi. 
M.  Van  Meenen.  — Rapp.  M.  Deswerte.  — 
ConrI.  conf.  M.Dcfacqz,  av.  gén. 


POURVOI.  — Arende.  — Indeiisité. 

L’amende  e.il  encoutite  par  le  demandeur  dé- 
chu de  ton  pourvoi,  faute  de  l'avoir  con- 
tignée.  (Art.  -420,  G.  crim.) 

L'art.  38  de  la  loi  du  4 août  1832  (I),  qui 
toumet,  en  cat  de  rejet,  le  demandeur  à une 
indemnité  de  l,30^ranci  enceit  le  défen- 
deur, n'ett  pat  applicable,  en  matière  cor- 
rectionnillc , à la  /nirtie  tondnmnée  qui 
demande  la  cattation  contre  la  partie  ci- 
cHe, 

Le  sieur  Deneubourg  s’était  constitué  partie 
civile  dans  une  instance  correctionnelle  contre 

(1)  V.  Maniief  ete  cetuntion,  |i.  !4  cl  Ié  ««livjMile. 


DE  Rf.Ur.IOI'E. 

les  sieurs  Russe,  Dniissaint  et  compagnie,  et 
avait  obtenu  des  dommages  et  intérêts  par  un 
jugement  ilu  Iriliiinal  de  Tnnrnay  confirmé 
contradictoirement  en  appel,  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Mons,  le  13  nov.  1832. 

Busso,  Doussaiiit  et  compagnie  se  pourvu- 
rent eu  cass:ition , mais  ne  consignèrent  pas 
rainende. 

I.c  ministère  public  fut  d'avis  qu’ils  devaient 
être  déclarés  iléchus  de  leur  pourvoi,  condam- 
nés à l’amende  et  aux  frais  envers  l’État,  et  à 
l’indeinuité  de  150  fr.  envers  le  défendeur. 

La  déchéance  était  certaine  : la  condamna- 
tion à l'amende  ne  pouvait  être  douteuse  que 
par  une  équivoque  sur  le  mot  «uccomberonf  em- 
ployé dans  l’art.  120,  G.  crim.;  mais  n’est -il 
pas  exact  de  dire  que  le  demandeur  succombe, 
lorsque  son  pourvoi,  porté  devant  la  cour,  sou- 
tenu jusqu’à  rextréniilé,  c.sl  rejeté  par  un  arrêt 
définitif? 

Quant  à l’indemnité,  l’art.  38  de  la  loi  du 
l aortt  1832  porte  : « En  cas  de  rejet,  la  cour 
n de  cassation  cotidamnera  le  demandeur  à 
» payer  au  défenileiir  une  indemnité  de  130  fr., 
» si  l’arrêt  ntt  le  jugement  dont  la  cassalioti 
a était  demandée  a été  rendu  conlradictoire- 
B ment.  » Gette  disposition,  par  sa  généralité, 
semble  à la  vérité  exclure  toute  distinction; 
cependant  elle  n’est  pas  introductive  d’un  droit 
nouveau,  elle  ne  fait  iptc  confirmer  les  règles 
établies  par  l’art.  136,  G.  crim.,  suivant  le- 
quel la  partie  civile  seule  doit  être  condamné-e 
à l’indemnité  quand  elle  succombe  dans  son 
recours;  c’est  ce  que  la  cour  a jugé  par  l’arrêt 
suivant  ; 

ARRgT. 

« Attendu  que  tout  demandeur  en  c.a.ssatioa 
d’un  arrêt  ou  d’un  jugement  cotitnadictoiredoit 
consigner  une  amende  <le  130  fr.  à peine  de 
déchéance,  à moins  qu’il  ne  se  trouve  dans  un 
cas  d’exception,  déterminé  par  la  loi; 

» Attendu  que  le  jugement  attaqué  est  con- 
tradictoire, que  les  demandeurs  ne  s»‘  trouvenl 
dans  aucun  cas  d’exception,  et  qu’ils  ne  justi- 
fient pas  d’avoir  consigné  ladite  amende;  d’oiï 
il  suit  qu’ils  doivent  être  déclarés  dtù  hus  de 
leur  pourvoi. 

» Eu  ce  qui  concerne  rindemnilé  ; 

B .Attendu  que  qucli|iie  générales  que  soient 
les  expressions  du  dernier  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  i aortt  1832,  il  résulte  ce- 
pendant de  la  discussion  qui  a précéilé  l’adop- 
tion de  ce  paragraphe  et  qui  se  trouve  dans  le 
Moniteur  du  jiiill.  1832,  que  le  législateur 
n’a  eu  pour  but  que  de  faire  disparaître  la  di- 
versité de  jurisprudence  qui  existait  entre  les 
arrêts  des  cours  supérieures  de  justice  de 
Bruxelles  et  de  Liège  en  matière  d’indemnité; 
qu’il  a voulu  remettre  en  vigueur  les  lois  anté  - 
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rieures  sur  celte  partie  et  telles  qu’ellesétaicnt 
observées  eu  France  et  dans  le  ressort  de  la 
(our  de  Liège,  mais  sans  aucunement  vouloir 
que  celle  indemnité  Idt  prononcée  dans  les  cas 
on  elle  ne  devait  pas  l'ètre  d'après  les  lois  an 
lérieures  sur  la  matière;  d'où  il  suit  que  l'arti- 
cle 436.  C.  crim.,  le  seul  en  matière  pénale 
qui  soit  relatif  .à  l'indemnité,  doit  encore  servir 
lie  règle  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police; 

> Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de 
matière  correctionnelle; 

« Attendu  qu'il  suit  de  l'article  précité  que 
pour  condamner  le  demandeur  en  cassation  à 
paver  au  défendeur  une  indemnité  de  15Ü  fr., 
il  faut  1°  que  ce  soit  la  partie  ciiile  qui  de- 
mande la  cassation;  'i"  que  le  défendeur  ait  été 
acquitté,  abepu*  uu  renvoyé,  |iar  le  jugement  ou 
l'arrél  attaqué; 

» Attendu  qu'aucune  de  ces  deux  conditions 
n'existe  dans  l'espèce;  d'où  il  suit  que  les  de- 
mandeurs ne  peuvent  cire  condamnés  à l'iii- 
demnilédc  150  fr.  envers  le  défendeur; 

> Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  les  deman- 
deurs déchus  de  leur  pourvoi.  » 

Du  II  jauv.  1835.  — Ch.  criui.  — Pré». 
M.  Van  Meeneu. — iiapp.M.Joly. — fond.  conf. 
M.  Defacqx,  av.-gén. 


COUR  D'.ASSISKS.  — CuuposiTtoa.  — Joues. 

. — Ancienneté. 

Dam  le*  lieux  autre*  que  ceux  où  siège  la 
cour  d’ a\rpel , les  juges  qui,  avec  le  prési- 
dent délégué , composent  la  cour  d'assise*, 
ne  doivent  pas,  d peine  de  nullité , être  tes 
plus  anciens  du  tribunal  de  jnremiére  in- 
stance (I).  (Art.  2‘>3  et  264,  C.  eriin.) 

Félix  Moucliel  et  consorts,  condamnés  le 
16  nov.  1832,  à la  rcclnsion  par  un  arrêt  de  la 
cour  d'assises  séant  à Namiir,  se  sont  ])ourvus 
en  cassation  pour  violation  de  l'art.  253,  Code 
crim.,  résultant  de  la  composition  illégale, 
suivant  eux,  de  la  cour  d'assises. 

Cet  article  voulait  que  la  cour  fût  formée, 
outre  le  membre  de  la  cour  d'appel  délégué 
pour  présider,  de  quatre  juges  pris  parmi  les 
présidents  et  les  juges  les  plus  anciens  du  tribu- 
nal de  première  intlancc.  Or  les  juges  qni 
avaient  siégé  avec  le  président  des  assises  n’é- 
taient pas  les  plus  anciens  du  tribun.al  de 
Namur.  L’empêchement  de  ceux-ci,  qui  n’éUiil 
pas  même  allégué,  ne  pouvait  pas  se  présumer 
gratuitement;  on  avait  donc,  disaient  les  de- 

(t}  ttrui.,32  nov.  1820,27 »cpl.  1821, cl  Brui,,ca*k,, 
2t  nov  1827.  — Carnot,  vur  l’art.  253,  C-  crim. 


mandeurs,  contrevenu  à l'art.  253,  qui  établit 
une  forme  substantielle  et  d'ordre  public. 

ABRÉT. 

• Alteiidu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'arti- 
cle 253  et  de  sa  combinaison  avec  l'art.  261, 
C.  crim.,  que  l'intervention  des  juges  les  plus 
anciens  pour  la  formation  de  la  cour  d'assises 
n'est  point  de  forme  substantielle,  et  que, 
d'autre  part,  la  loi  ne  l'a  point  prescrite  i peine 
I de  nullité; 

I » Par  CCS  motifs,  la  cour  rejette.  > 

I Du  H janv.  1833.  — Ch.  crim.  — Prés. 
M.  Vau  Mnencn.  — liapp.  De  .M.  Faveaux.  — 
I Cuncf.  conf.  Defacqz,  av.  gén. 


I POURVOI.  — Déchéance.  — Amende.  — 

I Indemnité. 

La  société  générale  établie  d Bruxelles  pour 
j favoriser  l'industrie  nationale  n’est  pas 
dispensée  de  l'amende  pour  se  pourvoir  en 
I cassation  d'un  jugement  rendu  contre  elle, 

, comme  partie  civile,  dans  une  instance 
I correctionnelle.  (An.  41 'J,  120  cl  436 
' C.  crim.) 

La  partie  civile  doit  être  cottdamnée  d l'a- 
mende lorsqu'elle  est  déchue  de  son  pour- 
voi pour  ne  l’avoir  pas  consignée  (2)  (Ar- 
ticles -420  et  436  cités). 

‘ Elle  ne  doit  être  condamnée  qu’d  une  seule 
indemnité  de  150  francs,  quel  que  soit  le 
I nombre  des  parties  renvogées  par  le  juge- 
ment quelle  attaque.  (Art.  436  cité.) 

Sept  procès-verhaux , dressés  contre  sept 
I habitants  de  Froidchapelle,  qui  paissaiciil  leurs 
I bestiaux  dans  un  bois  de  la  société  générale, 
donnent  lieu  devant  le  tribiiiial  de  Charleroy  à 
I autant  de  poursuites  correctiomicllcs  où  celle 
société  se  reud  partie  civile.  “ 

i Les  prévenus  sont  renvoyés  de  la  plainte  par 
sept  jugements  différents,  qui  reconnaissent 
' qu’ils  nom  fait  qu’user  d'un  droit  apparlciiuiU 
à la  commune. 

I Devant  le  tribunal  correctionnel  de  Mous  où 
la  société  générale  inicrjelle  appel , toutes  les 
parties  demandent  d'un  coniiiiiin  accord  que 
les  sept  causes  soient  jointes  pour  être  jugées 
par  un  seul  et  même  jugement.  Celte  jonction 
est  en  cITct  ordonnée  par  un  jugement  du 
13  nov.  1832,  qui,  faisant  droit  contradicloire- 
menl  sur  l’appel,  confirme  les  décisions  du 
premier  juge. 

(2)  Brut.,  II  jauv.  1833. 
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L*  sdflélé  gi-minle  )|>oiirvoH  en  fiissalioii 
el  ne  fiiil  pas  consier  ilolaconsljsnatlon  de  l’a- 
mende. Les  ai  l.  419,  420  cl  4r>(i  y oülijieni,  en 
toute  matière,  la  iiailie  civile;  ils  non  dispen- 
sent que  les  adniinistraliuiis  ou  relies  de  l'Klat 
el  les  aftcnia  publics,  et  la  suciclè  pèni'iale  ne 
)HJUt  se  ranger  dans  aucune  de  ces  catégories 
privilégiées  : à plus  forte  raison  n’csi-ellc  pas 
alTrancbie  de  rindeiunilè  dont  celles-ci  uc  sont 
pas  pleine  evenipics.  SculenieuL  on  |>ouvait  sc 
demander  si  cliacime  des  parties  reuvnyécs 
.avait  droit  à une  indomuité  de  150  francs.  Ce 
drail  aurait  pu  lui  être  diflicilemonl  contesté 
si,  comme  en  première  insbancc,  il  y avait  eu 
en  appel  un  jugement  séparé  pour  choque  pro- 
venu, quelle  que  fiil  d'ailleurs  l'analogie  qui 
rapprnclièl  les  causes  que  la  pruci'dure  aurait 
divisées;  mais  il  n'y  avait  qu'un  seul  jugeiui'iit, 
qu'un  pourvoi  simple;  el  sucefliiiliaul  dans  ce 
recours  unique,  la  société  générale  semblait  ne 
pouvoir  être  coiidautuée  qu'à  une  seule  indem- 
nité comme  à une  seule  amende.  C'esI  en  eil'el 
l'opinion  que  la  cour  a fait  prévaloir. 

ABEÊT. 

« Attendu  que  l'art.  419,  C.  crim.,  pres- 
crit à la  partie  civile  qui  se  |H)iirvnii  en  cassa- 
tion coulre  un  arrêt  ou  jiigemeiil  contradictoire 
de  consigner  une  amende  de  cent  cinquante 
francs,  d ptin4  de  dérhéann ; 

» Attendu  que  le  jugeiiienl  deuonoé  à celle 
cour  est  cuniradietuirc  cl  que  la  .société  deman- 
deresse, partie  civile  eu  cause,  ne  lait  pas  con- 
ster  de  celte  consigiialioii  ; 

a Allcudu  néanmoins  quelle  ne  peut  être 
rangée  dans  aucun  des  cas  d'c.vccpliuii  prévus 
par  l'arl.  420  du  niéiiic  l'.udc,  puisque,  mal- 
gré que  le  but  de  sou  iiisliluliuii  soit  de  favo- 
riser par  des  prcls  d'urgent  l'industrie  nalio- 
nalc,  elle  ii'cu  forme  pas  luoiiis  une  société 
jarliculièrc  absoluniciit  iudépcudaulc  de  l'ad- 
luinislration  publique,  cl  dont  les  inléréls  ne 
conccnicnl  en  aucune  manière  les  domaines  ou 
les  revenus  de  l'Élat; 

» Par  ces  mutifs,  attendu  que  le  jugciiicnl 
dènuncé  a été  rendu  en  matière  curiectioniiclle 
et  qu'il  renvoie  les  défendeurs  des  poursuites 
dirigées  coiilrc  cu\; 

» Vu  l'arl.  4ôti  du  (^odo  précité, 

» Ij  cour  déclare  la  SfKiélc  dcmamlercssc 
décline  de  son  pourvoi,  la  condamne  à rameiide 
de  150  II'.,  à une  seule  indemnité  de  jia- 
rcille  somme  envers  les  défendeurs,  ci  auv  dé- 
pens. Il 

Du  iî  janv.  IS.'iô.  — Ch,  eriui.  — l’tés. 
M.  Van  .Meencn.  — liapp.  M.  Murcq.  — Cond. 
conf.  M.  Defacqz,  av.  gén. 


VOL.  — Cnttim  rtinuc.  — Vtoi.Esct. 

Lurt.  58.5,  C.  pên.,  qui  pu»it  det  travaux 
(orch  à perpétuité  iei  volé  eomiMÙ  deau 
les  chemins  publies,  s'applique  même  nssx 
vols  qui  n'ont  pas  été  aerompaqmés  de  vio- 
lence (I). 

L'interprétntinn  de  cet  article,  (dite  le  51  jan- 
vier 1815.  par  le  commissaire  général  detn 
justice,  de  lu  part  du  prince  snurerain, 
n’cft  pas  obligatoire  pour  le  trilmnau,t. 

Le  inry  avait  déclaré  Mnrîe-Sîbylle  lairochc 
el  Théodore  Janssen  coupables  d'avoir  volé, 
d.vns  mi  chemin  publie,  une  bourse  d’argent  à 
Pierre  Grooleii.  Il  avait  reiVMino  eoBslaul  l’em- 
ploi de  In  violence  de  la  part  de  Janssen,  en 
écartant  celle  circonstance  à l’égard  de  la  pre- 
mière accusée. 

Cn  arrêt  de  la  cour  d’assis«"a  à TOngrcs,  le 
nov.  4SS2,  les  condamna  tons  denv  aux 
iravauv  forcés  k pcrpéuiîlé,  par  appKealion  de 
l’arl.  585,  C.  pén. 

Ils  se  pourvurent  en  cassation  sans  proposer 
aucun  moyeu. 

Dans  l’examen  du  pourvoi  de  M.  S.  Laroehe, 
le  ministère  public  discuta  la  question  ai  con- 
Iruvcrséo  cl  si  diversement  jugée  par  la  cour 
de  cass.  de  Paris,  avant  la  loi  française  du 
25  juin  <821,  de  savoir  si  l’arl.  585  atteint  le 
vol  cuinmis  dans  nn  chemin  public  même  sans 
violence.  Il  fut  d’avis  de  Tallirmalive  el  roui- 
bnllil  l’opinion  contraire,  qu’une  disposition 
ministérielle  avait  fait  prévaloir  à la  ci-devMl 
cour  supérieure  de  Bruxelles. 

Par  une  dépêche  adressée  le  51  janv.  <815, 
au  procureur  général  jirés  celle  cour,  le  comte 
De  Thicuucs,  comiuissaire  gi'uéral  de  la  jus- 
tice, lui  noliüail  que  S.  A.  B.  l’avait  chargé 
de  faire  connaître  aux  Iribunaux  et  aux  of- 
ticiers  du  minislére  public,  que  ia  peine  pro- 
nuiicéc  par  l'arl.  58.i,  C.  pén.,  n'élail  appli- 
cable qu'aux  vols  canictérisés  par  des  actes  de 
violence  ou  alleiilatuires  à la  sùrclé  indivi- 
duelle. 

Celle  inlerprétalioa,  aUribuée  au  prime  sou- 
verain, avait  été  adnii.se  sans  conlradiclion; 
cependaul  elle  n'élait  certifiée  par  aucun  acte 
émane  de  lui,  cl  l'arrélé  (lu  12  avril  1814  qui, 
iusiiluani  les  déparlcments  iraduiiiiistration, 
avait  déterminé  les  allribulioiis  du  coiimiis- 
saire  général  de  la  justice,  ne  lui  cobférail  pas 
If  droit  exorbilaul  d'inlcrprélcr  les  lois  au 
uom  du  souverain,  ou  de  constater  les  rcsulu- 
lious  de  celui-ci  sans  son  iutcrvenlion  (icrson- 
nelle. 


(1)  Brun.,  caw.,  25  mai  tStO.  — Pariv,  caia., 
5 icpt.  <8flet23juin  I8<8:  Leffraverend,  t.  5,  p.  123, 
no353.  — Contrà,  Brui.,  Cour  d'awiaea,  iO  maralB87. 
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H’àllIfTirs,  la  d(?pèchç  dü  SI  janv.  1815  n'a- 
tail  pas  été  insérée  an  journal  nWciel  cri'-é  pal- 
îaria'té  du  25  fév.  1811,  et  destiné  par  ceini  dn 
3 mars  suivant  1 publier  et  à rendre  oblig.atoi- 
res  lini.s  décrets,  ordonnances  et  mesures  qiiel- 
conqncs  d'intérêt  général,  émanant  des  antori- 
tés  snjiérieures  de  la  Belgique. 

CiOS  clenv  motifs  s’opposaient  également  ü ce 
que  l’on  reconnflt  fan'e  de  loi  i l'interprétation 
éonlenoe  dans  cetlé  dépêche,  et  la  cour  en  h 
jugé  ainsi,  en  décidant  que  l’art.  583  n’.avait 
été  iHodiilé  jusqu’ici  p,lr  ancuU  acte  législatif. 

ABBÈT. 

« Attendil'qiic  les  dédarations  du  jury  por- 
tent, .1  l’égard  de  Théodore  Janssen  Sur  iitiVnl 
commis  dans  nn  chemin  public,  à l’aide  de 
violence;  et  à l’égard  de  Marie  Sibylle  l.arnfhe, 
snr  le  tnétne  vol  commis  dans  tin  chemin  jni- 
bh'c,  mais  sans  ouc  dé  sa  part  II  ait  été  fait 
cnqiloi  de  la  violence;  qnc  ces  faits  ainsi  déchi- 
rés rentraient  tous  déni  dans  l’art.  385, 
C.pén.,  dont  la  ilisposition  générale  et  absolue 
n’est  pas  restreinte  an  c.is  seulement  de  l’em- 
ploi de  la  violence; 

» Attendu  que  le  législatenr  a fait  nne  clas.se 
à part  des  vols  commis  sur  les  ciiemins  publies 
et  ne  les  a punis  de  ta  peine  des  travaux  forcés 
à perpétuité,  indépendamment  de  tonte  autre 
circon-ilanre,  qn’.à  raison  de  leur  nature  et  des 
inconvénients  graves  auxquels  ils  pcuvcnl 
donner  naissance;  qu’enfin,  nn  peut  d'autant 
moins  admettre  qu’il  ait  l'-té  dans  snii  liitenlioti 
(le  soiis-cnieiidrc  dans  l’art.  '.'>85,  C.  pén.,  la 
ni'-cessité  de  l’emploi  de  la  viidcnce  pour  don- 
ner lieu  à l’application  de  cet  article,  que  dans 
les  deux  qni  le  précédent  imtiiédiatcinenl  et 
dans  l’art.  385,  où’  la  violence  eSt  prise  en  eoii- 
sidéralioii,  le  législateur  s’en  explique  de  la 
ni.iniére  la  plus  formelle;  ce  qu'il  n'cni  pas 
manqué  de  faire  égaleiiieiil  s'il  cUl  voulu  r,iife 
dépendre  l’applicalion  de  l’art.  383  delà  même 
circonstance  ; 

s Attendu  que,  quelque  rigoureuse  que  soit 
en  certains  cas  In  disposition  de  l'art.  385, 
C.  pén.,  elle  doit  cependant  cire  appliquée 
dans  sa  généralité  aussi  longtemps  qu’elle 
n'anra  pas  été  médiiiée  par  un  acte  li^isla- 
lif; 

s .Attendu  que,  dés  que  lu  loi  n'a  fait  de 
l'emploi  de  la  violence  ni  une  circonstance  du 
crime  qu'elle  prévoit,  ni  une  condilioii  de  la 
peine  qa’elle  prononce,  la  cnnr  d'assises  n'a 
pas  dù  s’arrêter  à la  déclaration  négative  du 
jury,  sur  la  violence  en  ce  qui  conceéneMaric- 
Sibylle  Laroche,  cl  qu’elle  n’a  fait,  en  éond.arti- 
uani  i la  peine  des  travaux  forcés  i perpéliihé 
les  deux  accusés  demandeurs  en  cassation, 
qu’une  juste  application  de  l’art.  383  aux  faits 
déclarés  constants  par  le  jury; 


, k Par  ces  motifs , lu  cour  üejétle,  etc.  » 
t Du  12  janv.  1855.— Ch.crim.-  Préj.M.Van 
Meencn.  — Happ,  M.  Peleau.  — Conci.  con/’. 

' M.  Defacqi,  av.  gén. 

I _ 

OOIIR  D'ASSISKS. — Qi  cstioxs.  — Csupi.icité 
PAR  ntcta.EUEHT.  — Couposmon.  ~ Récdsa- 
j Tion;  — JORV.  — SüRlIRtlT. 

üien  qn'tin  individu  toit  renvoyé  devant  uffc 
I cour  d'attisce  sous  l'unique  accuiatiou  de 
! uoi,  celte  cour  peut,  d’ajrrét  le»  débat»,  au- 
I donner  la  pmitian  d'une  quettion  tub»i- 
i dinire  tendant»  li  faire  eontidérer  faedaté 
comme  complice  du  même  crime  par  reeé- 
lemrnt  (1).  (.Art.  211  et  271,  (I.  crfm.) 
l-e  ju(je  qni  a concouru  à l'ordonnanCe  de 
; priie  de  corf»,  rendue  en  première  in- 
' itanci:,  contre  un  accusé,  peut  faire  partie 
de  fa  cour  d'assise»  derant  laquelle  U est 
renvoyé  (2).  (Art.  257,  C.  crîni.) 

Le  serment  pre'lé  par  les  juiès  d'après  la  fur- 
I muie  remise  en  vùjueur  par  l'arréti  du 

' 1 nov.  1811,  et  non  dans  les  tertm»  pret- 

I erils  par  l'art.  312,  C.  crim.,  n'est  pas 
nul. 

Jacques  Masl  est  renvoyé  devant  la  cour  d’as- 
sises de  la  Flandre  orientale  sons  l'accusatiuii 
de  vol  d’une  soniiiie  d'argent  avec  cifraclion 
intérieure. 

Par  suite  des  déliais  devant  cette  cour,  et  îi 
la  demande  du  ininislêrc  public,  le  président 
pose,  outre  la  question  principale  relative  au 
vol  CH  liii-iuénie,  une  question  subsidiaire  re- 
lative à la  complicité  du  même  vol  par  récclc- 
iiienl;  opposition  de  racciisé  à la  position  de 
cctlo  question  et  arrêt  qni  la  maintient  : 

« Attendu  que  le  recelé  ii'csi  pas  un  failab- 
u soliiiucnt  difl'ércm  du  vol.  qu’il  ii’cn  est 
n qii'uiie  suite  cl  qu'une  iiiuditicalion,  qii’aiiisi, 
s quoique  non  énoncé  dans  l'acte  iraceii.salioo, 
B il  peut  être  l'objet  d’une  questiou  à suiiiiict- 
» tre  au  jury.  » 

i Le  jury  ayant  rt'poiulu  iiégalivcmcnl  sur  |a 
preiiiière  qucsiinii  cl  atllriiialivcnicnt  sur  la  se- 
. coude,  .Masl  est  cniulaniiiécoiiinic  coupable  par 
complicité,  du  vol  dont  l'acte  d'accusation  le 
coiisidéiait  comme  auteur  principal,  à cinq 
années  de  travaux  forcés  cl  .a  l’exposition,  par 
application  des  art.  59,  C2,  581  et  381,  n“  4, 
|C,pcii. 

I POmVOl  de  la  part  du  condamné  qui  pro- 
I pose  les  deux  moyens  suivants  : 


(t;  f'.  Pari*.  n-jf!(,  t3  aoAl  tfi18,  cl 30  juin  1831  ; — 
Bernai , p.  lOO;  Paillivi,  sur  l'art.  338  j Learavereud 
l.  t»r.  p.  141,  n«  10.  cl  p.  121. 

(S)Brtn.,1>'IDin1<ni,17Juial823,etl5avrllt830. 
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1°  Viulatiuu  (le!>  ail.  Hl  et  271,  et  busse 
application  de  l'art.  336,  C.  crim. 

L’arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  ueciisa- 
lion,  a-t-il  dit,  m'imputait  le  vol  d'une  somme 
d’ar(;enl  aviH:  efl'raelion  iiilérieiire  ; c’élail  l’u- 
niqiie  accusation  (|iii  pesât  sur  moi.  Or,  ou  ne 
t>eut,  aux  Icnnes  des  art.  SU  clS7l,C. crim., 
porter  à la  cour  d'assises  aucune  autre  accu- 
sation que  celle  admise  par  l'arrct  de  ren- 
voi; et  l’acte  d'accusation  ne  doit  contenir, 
1*  que  la  nature  du  délit  qui  farme  la  base  de 
rarrusalion  ; S*  le  fait  et  toutes  les  circon- 
stances qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la 
peine.  Dans  l'espèce,  la  nature  du  délit  était  le 
vol  et  la  circonstance  aggravante  était  l'elfrac. 
lion  intérieure.  Voilà  les  seuls  faits  auquels 
j'avais  à répondre!  la  question  de  savoir  si  j'é- 
tais coupable  par  rccélement  des  objets  volés, 
a introduit  à ma  ebarge  une  accusation  nou- 
velle, cl  étrangère  à l'arrêt  de  renvoi  comme  à 
l'acte  d'accusation;  car,  si  le  recelé  dépend  du 
vol,  il  en  est  essentiellement  distinct,  il  ne 
peut  être  rcganlé  comme  une  circonstance  ag- 
gravante, mais  il  constitue  un  crime  à part. 
D'où  il  résulte  que  l’arrêt  qui  a maintenu  cette 
question  a violé  et  les  droits  de  la  défense  cl 
les  dispositions  des  art.  241  et  271,  C.  crim.; 
que,  par  consé<|iieut , il  doit  être  cassé,  ainsi 
que  l'arrél  de  condamnation  qui  en  est  la  con- 
séquence. 

2’  Violation  de  l'art.  237,  C.  crim.,  eu  ce  que 
l'un  des  conseillers  qui  a fait  partie  de  la  coiir, 
avait  concouru  à rordonuancede  pris»’  de  corps 
rendue  contre  l’accusé. 

Quant  au  premier  moyen,  M.  l'avocat  géné- 
ral a dit  : « Si  la  loi  a voulu  que  l'aceiisatiuii 
fiU  parfaitement  connue  de  l'accus»',  aHn  qu'il 
pill  préparer  ses  moyens  de  défense,  s’il  ne 
peut  être  condamné  pour  un  fait  autre  que  ce- 
lui que  l'accusation  poursuit,  il  faut  aussi  qu'il 
soit  prêt  à répondre  sur  toutes  les  circonslanees  | 
de  ee  fait , tant  sur  celles  qui  ont  pu  le  prepa-  I 
rcr  et  en  amener  l'exécution,  que  sur  celles  qui 
l'onl  suivi  et  qui  eu  ont  assuré  ou  achevé  la 
consommation. 

Ainsi , si  un  accusé  de  vol  ne  peut  être  con- 
damné pour  mcurli  c , il  peut  être  forcé  de  .se 
défendre  sur  les  faits  qui  constitueraient  la  \ 
Icniat've  de  ce  vol,  s'il  n'a  pas  été  consommé;  i 
comme  sur  ceux  de  complicité  par  rccclemenl  ^ 
si,  étant  consommé,  ce  recèlemenl  commis  avec 
la  connai.s.sance  du  vol  en  a assuré  le  résultat. 

Telle  est  la  véritable  doctrine  de  la  lui. 

C’est  en  vain  que  le  demandeur  prétend  que  | 
le  rccélé,  n’étant  pas  une  circonttance  aggra-  \ 
vante,  mais  une  circonstance  différente,  un  fait 
indépendant , n'a  pas  pu  devenir  l'objet  d’une 

t)  I.»*grivcrettil.  ctisp.  De*  Cours  d'astises,  $ 4, 
l.  5,  p.  308  cl  300 1 balluc,  vo  Court  d'atttsri,  h.ci.  it, 


question  posée  à l'audience,  aux  termes  de 
l’art.  338,  C.  crim.  ; il  faut,  pour  entendre  le 
sens  que  la  loi  donne  à ces  mots  ei'rcotutancec 
aifÿraranfM,  consulter  son  esprit  et  reuscinble 
de  ses  dispositions  : 

Dans  le  système  de  l'accusation  publique 
selon  notre  législation  criminelle,  l'accusé 
{Kiursuivi  pour  un  fait  qualiUé  crime  et  déclaré 
non  coupable  par  le  jury,  ne  peut  plus  être  re- 
cherché pour  le  même  fait;  la  preuve  de  sa 
culpabilité  fdt-ellc  devenue  évidente  : la  loi , 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  générale,  a consa- 
cré d'une  ni.inicre  absolue  cette  vieille  maxime; 
non  bit  in  idem. 

Il  fallait  donc,  à peine  de  voir  souvent  les 
crimes  échapper  à la  vindicte  publique,  donner 
au  juge  la  possibilité  d'examiner  le  fait  (mur- 
suivi  sous  toutes  ses  faces. 

Les  art.  361  et  379  fixent  les  ras  où  les  faits 
découverts  aux  débats  doivent  donner  lieu  à 
une  nouvelle  accusation  ; combiués  avec  l’ar- 
ticle 338  ils  en  établissent  la  valeur  et  le  sens, 
et  ils  prouvent  i|ue,  dans  l'expression  circon- 
ilaneet  aggravanlet,  le  législateur  a compris 
tout  ce  qui  n'est  (>as  un  autre  fait,  tout  ce  qui 
ne  constitue  (>as  un  autre  crime. 

Or,  1e  recelé  u'est  qu'une  luodilicalion  du 
vol,  ce  n'est  qu'uu  mode  de  soustraction  frau- 
duleuse. 

Celui  qui  aurait  été  déclaré  non  roii[>ablc 
d'un  vol,  d'une  manière  absolue,  pourrait-il 
ensuite  être  accusé  de  ce  iiiéiuc  vol  comme 
complice  |>ar  rccélement?  Non. 

La  que-  'ion  de  complicité  devait  donc  dans 
l'espèce  être  posée  (>ar  la  cour  saisie  de  l'af- 
faire. et  il  n'y  a de  sa  part  ni  violation  des  arti- 
cles 211  cl  271,  C.  crim.,  ni  faus.se  a|>plicaliun 
de  l'art.  338  du  meme  Code,  parce  que  le  fait 
de  recèleiuent,  circonstance  intégrante  du  vol, 
était  compris  dans  l'accusation  non  limitée  de 
vol  (1). 

Quaul  au  second  moyen,  le  ministère  public 
a fait  observer  que  l'art.  237,  C.  crim.,  ne  fait 
nienlioii  que  des  uiembrcs  de  la  cour  qui  ont 
voté  sur  la  mise  en  accus.ilion  et  du  juge  d'in- 
struction. Mais  le  ministère  public  a proposé 
un  autre  moyeu  de  cassation,  consistant  dans 
la  violation  des  art.  312,  C.  crim.,  et  127  de 
la  Coustitutinn. 

L'art.  312,  a-t-il  dit,  détermine  la  formule 
du  serinent  que  les  jurés  doivent  prêter,  a peine 
de  nullité,  et  la  cour  de  cassation  a décidé  que 
celte  formule  était  celle  remise  en  vigueur  [>ar 
le  décret  du  19  juill.  1831  (2). 

Or,  dans  l'espèce,  les  jurés  ont  prêté  ser- 
ment selon  la  forme  prescrite  par  l'arrêté  du 
4 nov.  1814,  c'est-à-dire  qu'aux  mots  ; Je  U 

art.  1**,  II*  6 ; Morliii,  «*  Tert/uf/Vf,  i,  33,  p.  169,  n*  8. 

(2j  V.  Beua.,  dcc.  1632. 
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y«re,  ils  oui  ajouté  l'invocation  : Aiitri  m’aide  \ 
Dieu  el  tous  les  saints.  \ 

Cette  adjonction  opère  la  nullitcdu  serment,  | 
car  dans  un  acte  aussi  important  que  celui-là, 
acte  religieux  et  dont  la  formule  est  snignciise-  ! 
ment  déterminée  parla  lui  (art.  1^7  delà  Cou-  \ 
slitution),  tout  est  sacramentel , et  quelque  in-  ' 
dilTéreateque  soit  la  modillcatioudcla  formule,  j 
elle  en  opère  la  nullité;  si  la  nature  des  mots 
ajoutés  pouvait  être  prise  en  considération,  il  | 
faudrait  nécessairement  la  juger. 

Or,  c’est  précisément  ce  que  la  loi  a voulu 
prévenir  : les  adjonctions,  les  restrictions  dé-  î 
pendraient  du  sentiment  des  juges;  cet  acte,  à I 
la  forme  duquel  la  Constitution  a voulu  donner  \ 
la  fixité  de  la  loi , serait  aussi  variable  que  les 
opinions. 

ARBéT. 

■ Sur  le  premier  moyen  de  cassation  : 

• Attendu  que  des  art.  âll  et  271,  C.  crim., 
d'après  lesquels  les  cours  d'assises  ne  sont  sai- 
sies que  de  la  connaissance  des  crimes  portés 
dans  l'arrêt  de  renvoi  et  tians  l'acte  d'accusa- 
tion, il  suflit  en  effet,  qu'il  ne  peut  être  posé 
an  jury  des  questions  relatives  à des  faits  es- 
sentiellement distincts  et  entièrement  indépen- 
dants de  ceux  qui  font  l'objet  de  l'arrêt  de  ren- 
voi, et  de  l'acte  d'accusation,  mais  il  n'eu  suit 
nullement  qu’il  ne  peut  être  posé  de  question 
subsidiaire  relative  aux  faits  qui  se  rattachent 
nécessairement  au  fait  incriminé; 

» Attendu  que  le  recélé  n’est  qu’un  mode  de 
consommation  du  vol  par  unesoustractiou  suc- 
cessive des  objets  volés;  que  ce  n’est  donc  pas 
un  fait  essentiellement  distinct  el  indépendant 
du  vol,  mais  un  fait  qui  s'y  rattache  nécessai- 
rement; qu'ainsi,  quoique  non  mentionné  dans 
l'acte  d’accusation,  il  peut  former  l’objet  d'une 
question  subsidiaire  à poser  au  jury,  dans  une 
accusation  de  vol  ; w 

» Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  demandi,^.' 
était  accusé  d'avoir  commis  un  vol  d'argen  ' e 
50  août  dernier,  au  préjudice  de  Jean  Ma', 
et  que  par  la  question  subsidiaire  les  jurés 
été  interrogés  sur  le  point  de  savoir  si  l'accus 
n’était  pascoinpiiee  de  ce  même  vol  pouravoA 
recélé  les  objets  volés,  sachant  qu’ils  prove- 
naient de  vol  ; qu'ainsi , en  maintenant  la  |iosi- 
tion  de  celte  question,  au  lieu  de  renvoyer  ce 
fait  à une  nouvelle  instruction,  la  cour  d'as- 
sises n’a  nullement  violé  ni  faussement  appli- 
qué les  art.  241,271,  360,501, 379, 338  et  .>39, 
C.  crim.,  ni  aucune  autre  disposition  législative 
quebxtnque; 

r Sur  le  deuxième  moyen  : 

» Attendu  que  la  défense  d'étre  membre  de 
la  cour  d’assises  portée  par  l'art.  257,0.  crim., 
ne  concerne  pas  les  conseillers  des  cours  d'ap- 
pel qui  ont  voté  sur  la  mise  en  accusation,  et 
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le  juge  d'instruction  pour  les  affaires  qu'il  au- 
rait instruites;  d’où  résulte  nécessairement  que 
tous  les  autres  membres  de  la  cour  d'appel  et 
du  tribunal  de  première  iiistanrc,  même  ceux 
qui  ont  porté  l’ordonnance  de  prise  de  corps, 
peuvent  ou  présider  les  assises  ou  y assister  le 
président; 

■>  Attendu,  en  fait,  que  M.  le  conseiller  Le 
Bègue,  qui  a siégé  à la  cour  d'assises  comme 
assesseur,  a concouru  à l'ordonnance  de  prise 
de  corps,  en  la  qualité  qu'il  avait  alors  de  juge 
au  tribunal  de  première  installée  de  Garni,  mais 
qu'il  n'a  pas  rempli  dans  celle  affaire  les  fonc- 
tions déjugé  d'instruction;  qu’ainsi,  ce  moyen 
n'est  pas  plus  fondé  que  le  premier  ; 

» Sur  le  moyen  proposé  par  le  ministère  pu- 
blic: 

» Attendu  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  cour  d'assises  constate  que  les  jurés  ont 
fait  individuellement  le  serment  prescrit  par 
l'art.  312,  C.  crim.,  en  y ajoiilaiit  toutefois  : 
.'linti  P eu  me  soit  en  aide  el  Inus  les  saints; 

X Attendu  que  l'invoeation  expresse  de  la 
divinité  ne  porte  aucune  altération  ni  modiluai- 
tion  à la  substance  du  serment,  tel  qu'il  est 
déterminé  par  cet  article;  que  dès  lors  elle  ne 
peut  constituer  une  violation  dudit  article  ni  de 
l'art.  127  de  la  Constitution; 

> D’après  ees  motifs,  et  attendu  au  surplus 
que  la  procédure  est  régulière,  que  les  formes 
substantielles  et  celles  prescrites  à peine  de 
nullité  ont  été  observées,  et  qu'il  a été  fait  une 
juste  application  de  la  loi  pénale  aux  faits  dé- 
clarés constants  par  le  jury, 

B La  cour  rejette.  » 

Du  17  janv.  1853. — Ch.  crim.— Ptm.M.  Van 
Mcenen.  — Rajsp.  Lefebvre.  — Concl.  amf. 
Plaisant,  av  gén. 

18  janv.  (Voy.  28  janv.) 

/ 

POURVOI.  — Eupbisonneuent.  — .Auende.  — 
Certific.at  d'indigence. 

Le  prévenu , condamné  en  première  instance 
à l'emprisonnement , doit  être  en  état  ou 
en  liberté  sous  caution,  pour  se  pourvoir 
en  cassation  contre  le  jugement  qui  a 
déclaré  son  appel  non  recevable  (I). 
(Art.  421,  C.  crim.) 

Le  certificat  d’indigence  requis  par  l’art.  420, 
C.  crim.,  doit,  d peine  de  nullité,  e'tre  visé 
el  approuvé  conformément  au  preser'it  du 
même  article  t^). 


(I)  P.  Brux.,  CBM..  19  juin  1834. 

(i)  Brut.,  rn*..,  18  jsnv.  1833  el  !I8  déc.  1836, 
1 1 mar.  cl  1 1 soûl  1841 . 
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Pierre  Vaii  Dries«che,  condamné  à une 
année  d'uiupriaonneinent  par  le  Iribiinal  cor- 
rectionnel de  Tcrmondo,  inlerjeUi,  devant  U; 
tribunal  de  Caiid,  un  appel  i|ui  fut  déclaré 
non  recevable,  pour  vice  de  forme,  par  un  ju- 
geniciit  du  5 juill.  1852. 

Il  SC  pourvut  en  casstition  contre  ce  juge- 
ment, sans  SC  constituer  prisonnier,  et  saus 
faire  prononcer  sa  mise  en  liberté  sous  caution, 
quoique  l'art.  i2l,C.  criiu.,  fasse  dé|>endre  de 
racconiplisM'inciit  de  l'une  de  ces  deux  condi- 
tions l'admissiou  du  pounoi  d'un  condamne 
en  matière  correctionnelle  ou  de  |>olice. 

En  outre,  pour  être  dispensé  de  la  consigna- 
tion de  ramende,  il  se  contenta  de  joindre  il  sa 
demande  en  cassation  un  ceililicat  négatif  du 
percepteur  des  eontributions  et  un  certilicat 
d'indigence  délivre  par  le  lionrgmeslic  de  sa 
commune,  mais  sans  faire  revêtir  celte  der- 
nière pièce  du  visa  et  de  l'approuve  exigés  par 
l'art.  Î2U  du  mèinc  Code. 

De  là,  contre  le  |vourvoi,  deux  lins  de  non- 
recevoir  qui  ont  été  accueillies  par  l'arrêt  qui 
suit  : 

xmiéT. 

■ Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  iH, 
C.  crim.,  les  condamnés  même  en  matière  cor- 
rectionnelle ou  de  police  à une  peine  empor- 
tant privation  de  la  liberté,  ne  sont  |kis  admis 
à SC  pourvoir  en  cassation,  lorsqu'ils  nu  sont 
pas  actuellement  en  état  nu  qu'ils  n'ont  pas  été 
mis  en  liberté  sous  caution; 

> Attendu  que  le  demandeur  ne  fait  pas 
conster  ni  de  l'uii  ni  de  l'autre; 

n Attendu  au  surplus  que  le  demandeur  ne 
fait  pas  conster  d'avoir  consigné  l'amende 
voulue  par  les  articles  4 10  et  iiO,  C.  crim.,  a 
peine  de  nullité,  et  que  les  certilicaLs  par  lui 
produits,  pour  prouver  son  indigence,  ne  sont 
pas  visés  dans  les  formes  prescrites  par  le  sus- 
dit art.  i20; 

» Attendu  que  le  jugement  attaqué  est  con- 
tradietoire; 

» Par  ces  motifs,  la  cour,  déclare  le  de- 
mandeur déchu  de  son  pourvoi.  » 

Du  18  janv.  1853. — Cli.crim. — l'rds.  M.  Van 
Mecncn.  — Rapp.  M.  Deswerte.  — Av.  gén. 
M.  Dcfacq/.,  (Jonel.  conf. 

ACCISES.  — PROctS-VEIlR.lL  — Koi  DUE. 

Le  juge  ne  mrronnait  pat  la  foi  que  la  loi  du 
ÏD  aoiil  I8-22  assure  d un  procét-verbal 
dei  emploi/ét  det  accise*,  en  déclarant  que 
le  fait  qu'il  relate  ne  conetitue  pas  la  can- 


if) y . Lir|-e.  t4  ücl.  1819;  Brui.,  eau.,  7 nos.  1833 
et  30  juin  1837. 


Iratention  qu’il  est  destiné  d prouver  (1). 

Procès-verbal  de  contraventiou  aux  arti- 
cles loti  et  107  de  la  loi  générale  du  2li  août 
1822,  à charge  de  la  veuve  Gliislain,  pour  n'a- 
voir pas  ouvert  .sa  distillerie  aux  employés  de 
radminisiratinii,  qui  déel.irent  s'élrc  présentés 
pour  en  faire  la  visite,  avoir  frappé  et  attendu 
vainement  un  quart  d'heure  à la  porte,  dans  la 
nuit  du  2(i  au  27  mars  (852. 

Cité  à Charleroy  eu  payement  d'  qic  amende 
de  5110  fl.,  en  vertu  de  l'art.  32 1 <lc  la  loi,  la 
prévenue  est  renvoyée  par  le  motif  que  le  pro- 
cès-verbal ne  prouvait  pas  d'une  manière  satis- 
faisante un  refus  d'exercice. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  de  Mons  confirme 
celte  décision  par  jugement  du  13  nov.  (832, 
fondé  également  sur  ce  que  la  preuve  d’un 
cmpécliement  à l’exercice  des  fonctions  des 
employés  ne  résultait  pas  suUisammcnt  du 
procès-verbal. 

POUItVOI  en  cassation  de  l'administration 
pour  violation  des  art.  1 90,  (97  et  52A  cités  plus 
haut , ainsi  que  de  l'art.  529  de  la  même  loi. 

AMif.T. 

s Attendu  que  le  tribunal  de  Mons,  en  dé- 
clarant qu'il  ne  résultait  pas  siinisamment  du 
procès-verbal  rapporté  par  les  employés  dc.s 
accises,  méiiie  en  tenant  les  faits  y relatés  pour 
constants,  que  la  veuve  Ghislain  aurait  refusé 
ou  aurait  einpècbé  les  employés  des  accises 
d'exercer  leurs  fonctions  en  sa  distillerie,  le 
27  mars  1852,  vers  une  heure  du  malin,  a dé- 
ridé un  point  de  fait,  sans  altérer  la  foi  due  au 
proi  ès-verhal,  et  n’a  violé  auriiiie  loi  ni  contre- 
venu à aucune  de  ses  dispositions, 

» La  cour  rejette,  » 

Du  18  janv.  (833.— Cli.crim. — Prit.  M.Van 
Meenen.  ~ Rapp.  M.  De  Basse.  — ConrI.  conf. 
M.  Defiicqi,  av.  géu.  — Plaid.  MM.  Verhaegen 
jeune  et  Duvigneaud. 

POURVOI.  — DiLxi.  — Gxhdb  citiqce  — 
Notaibe,  — Incompatibilité. 

Vn  jugement  rendu  en  matière  pénale  nepeut 
être  utilement  attaqué  en  cassation  le 
11*  jour  après  ta  prononciation  (2). 
(Art.  373,  37A,  C.  crim.) 

Les  fonctions  de  notaire,  incompatibles  arec 
celles  de  juge  ne  le  sont  pat  avec  celles  de 
membre  du  conseil  de  discipline  de  la  garde 
civique  (3).  (Art.  7,  loi  du  25  ventAsean  xi.) 

Le  notaire  Vanderheeren,  garde  civique  dé- 


(S)  ^.Brui.,  cftM.,  jaQV.  ei  9 Mt.ISSS  ; 
el  93  nov.  1839. 

(3)  Brok.,  cMu.n  99  déc.  1937. 
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«igné  pour  luire  parüe  du  coneril  de  discipliae 
de  la  légion  de  Loo-Christi,  ne  s'éuinl  pas 
rendu  à son  poste,  fut  cite  de  ce  clief  au  tribu- 
nal de  police. 

Il  y invoqua  pour  excuse  l'art.  7 de  la  loi  du 
S5  vcntdse  an  xi,  qui  déclare  les  fonctions  de 
notaire  incompatibles  avec  celles  de  juge. 

Un  jugement  du  51  mars  1852  accueillit 
cette  défense  et  le  renvoya  de  la  poursuite. 

Le  1 1 avril  suivant,  pourvoi  en  cassation  par 
le  ministère  public  prés  le  tribunal  de  |>olice. 

Le  ministère  public  près  de  la  cour  estima 
que  ce  pourvoi  était  tardif  et  en  forma  un  autre 
dans  l'intérêt  de  la  loi. 

skrCt. 

t Sur  le  pourvoi  du  commissaire  de  police  : 

■ Attendu  qu'il  s’agit  d'un  pourvoi  contre 
un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple 
police,  conformément  à l'art.  8 du  dé'crct  du 
22  juin  1851,  portant  des  modifleations  aux 
lois  sur  la  garde  civique  ; 

> Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  177,  575,  571  cl  296  C.  criin.,  que 
le  délai  le  plus  long  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  police,  n'est  que  de  cinq  jours; 

> .Attendu  que  le  pourvoi  dont  s'agit  n'a  eu 
lieu  que  le  onzième  jour;  d'où  il  suit  qu'il  est 
non  recevable. 

> Sur  le  pourvoi  de  M.  le  proc.  gén. , dans 
l'intérét  de  la  loi  : 

> Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  'i, 
57  et  79  de  la  loi  du  51  déc.  I85U,  il  résulte  à 
toute  évidence,  que  tous  les  liabitants  depuis 
l'ège  de  21  ans  jusqu'à  relui  île  SO  ans,  sont 
appelés  au  service  de  la  garde  civique,  et  que 
c’est  parmi  les  membres  de  cette  garde  que  se 
compose  le  conseil  de  discipline,  sans  autres 
exemptions  que  celles  établies  par  ladite  loi; 

» .Attendu  que  dans  la  classe  de  ces  esetiip- 
tiOns  ne  tombe  pas  la  qualité  de  notaire,  et 
que  les  inromplabilités  entre  les  fonctions  îles 
notaires  et  des  juges,  dont  parle  l'art.  7 de  la 
loi  du  2.5  ventôse  an  xi,  doivent  se  restreindre 
dans  les  termes  de  la  loi , c'est-à-dire  que  ix's 
incompatibilités  ne  sont  reiative.s  qu’au.x  juges 
des  tribunaux  et  des  justices  de  paix,  qui  rem- 
plissent une  fonction  babituelic  et  indélinie; 
tandis  que  les  membres  du  conseil  de  disci- 
pline n’exercent  qu'une  fimetion  temporaire, 
une  juridiction  bornée  aux  actes  d'insurbordi- 
nation  et  de  négligence  dans  le  service; 

> Qu'il  en  résulte  que  le  tribunal  de  police 
de  Loo-Cbrisü  a méconnu  et  le  texte  et  l'esprit 


(1j  /■'.  Brus.,  el  91  juiU.  1839.  et  Lr|;ravc> 

read,  t.  4,  p.  49,  oo  5lt  (êdil.  ilr  la  Soc.  Typ.); 
Fam,  15  «cl,  1S90.  Mai*  Paris,  caaa.,  31  d4c. 
1894, 4 Juin.  1896,  94  îér.  1835,  «t  Siittia  1836( 


de  l'an.  7 do  la  loi  du  25  ventôse  en  xi;  qu'il 
a faussement  interprété  celle  disposition  et  l'a 
ainsi  violée,  en  l'appliquant  à un  cas  auquel 
clic  était  élraiigèrc. 

» Par  ces  motifs,  la  cour,  rejette  le  pourvoi 
du  commissaire  de  police;  et,  faistmt  droit  sur 
celui  de  >1.  le  proc.  gén.,  casse  el  annule, 
dans  l'intérét  du  la  lui.  » 

Du  18  jaiiv.  1855.  — Cli.  crim.  — Pré$. 
M.  Mareq,  fais,  fouet,  de  président.  — Rapp. 
M.  Deswertc,  — Concl.  conf.  M.  Dcfacqz, 
av.  gén. 


POURVOI  EN  CASSATION. — DdsiSTENEaT. — 
Amem)e. 

Loruque  le  demandeur  en  cassation  se  désiste 
de  son  pourvoi,  il  y a lieu  à restitution  de 
l'amende  consignée.  (Régi,  de  1758,  lit.  4., 
art.  55)  (2). 

KKVÈr. 

O Allendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande 
eu  reslilution  de  l'amende  consignée,  qu’aux 
termes  de  l’art.  35  du  titre  i du  régi,  du 
28  juin  1758,  l'ameudc  n'est  encourue  que  par 
le  deniaiideiir  qui  succombe  dans  son  reeniirs, 
et  (pie  l'on  ne  peut  dire  que  le  demandeur  ail 
succombé  et  (pie  l'amende  cousignée  serait  par 
suit  ac(piise  au  lise,  lorsqu'il  y a désisloment 
de  sa  part; 

» P.ir  ces  motifs,  lacour,  donne  acte  aux 
parties  du  dé.sistement  el  de  racceplalioii  res- 
peetivemeiildecbacuue  d’elles,  cl  leur  onlonne 
de  s’y  conformer;  ordonne  la  rcsliluium  de  l’a- 
nicude.  » 

Du  21  jaiiv.  1853.  — Ch.  eiv.  — Prés.  M.  De 
Cerlaclie,  prem.  prés. — Cunrl.  ronf.  M. Plaisant, 
av.  gén.  faisant  foncliuiis  de  proc.  gén. 


ENltEGISTIlEME.NT.  — .Actes  en  conséquence 
u’i'N  .vi:tiie. 

L'art.  41  de  ta  toi  du  22  frim.  an  vu  n'est 
relatif  iju’d  l’enregistrement  des  actes  pas- 
sés en  conséquence  d'actes  publies. 

L'aulorisalion  donnée  par  un  directeur  du 
génie,  de  ronserter  un  mur  élans  le  rayon 
d'une  place  forte,  n'est  pas  un  acte  public; 
ainsi  le  notaire  gui  passe  un  acte  en  vertu 
de  Cille  autorisation,  sans  gu'clle  soit  en- 
registrée, ne  cunlrev'ienl  pat  à l'art.  41  de 
la  loi  précitée. 


— Carre,  n«  1791  ; fierriat,  lit.  D«  la  proc.  dt  car/., 
p.  3'i7  rl  340,  ooie  37  ; — Brua.,  eau.,  10  août  1843 
1844,  p.  90). 
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Par  l'arrêlé  du  i fév.  18lî>,  il  esl  défendu  de 
faire  des  coustruetions  dans  le  rayon  de  cent 
toises  de  rextrémité  des  glacis  des  places  for- 
tes, sans  une  autorisation  spéciale  du  génie. 

Plusieurs  habiUuits  d'Atli  ayant  obtenu  celle 
autorisation,  à condition  de  démolir  leurs  con- 
structions à la  volonté  du  directeur  du  génie, 
ce  sans  indemnité,  firent  par-devant  le  notaire 
Defacqz  la  déclaration  : < Que  voulant  salis- 
» faire  aux  conditions  sur  les(|uelles  M.  le  di- 
» recteur  général  du  génie,  par  dispositions  en 

> date  à Bruxelles  du  2i  déc.  1830,  n'"  03,  01 
» et  00 , leur  avait  accordé  la  permission  de 
s conserver  un  mur,  etc.,  etc.,  ils  s'obligeaient 

> d'abattre  et  démolir  ledit  mur,  à la  première 

> invitation  qui  leur  en  serait  faite  par  le  dé- 
I parlement  de  la  guerre  et  sans  qu'ils  eussent 
» droit  à aucune  indemnité,  s 

Les  13  et  13  janv.  et  10  fév.  1831,  le  notaire 
Defacqz  dressa  actes  de  ces  diiclarations  et  les 
soumit  dans  les  délais  à renregistremenl. 

L'administration  de  renregisirement  y vit 
une  contravention  à l'art.  41  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vit , et  par  suite  contrainte  fut  dé- 
cernée par  elle  contre  le  notaire  Defacqz,  en 
payement  de  trois  amendes  de  25  O.  cbacune, 
fondée  sur  ce  qu'en  recevant  ces  actes  en  con- 
séquence et  en  vertu  des  autorisations  du  di- 
recteur du  génie  y mentionnées,  sans  que  ces 
autorisations  fussent  préalablement  enregis- 
trées, il  avait  contrevenu  à l'art.  41  précité  qui 
porte  : < Les  notaires...  ne  pourront  délivrer 
» en  brevet,  copie  ou  expédition,  aucun  acte 
» soumis  à l'enregistrement  sur  la  minute  ou 
» l'original,  ni  faire  aueun  autre  acte  en  conré- 
» quence,  avant  qu'il  ait  été  enregistré,  quand 
» même  le  délai  pour  l'enregistrement  ne  se- 
» rait  pas  encore  expiré,  Â peine  de  50  fr.  d'a- 
» mende.  > 

Opposition  de  la  part  du  notaire  et  jugement 
du  tribunal  de  Tournay,  en  date  du  22  dc^iem- 
brel831, conçu  en  ces  termes:  — «Attendu que 
« d'après  les  pièces  fournies  au  procès,  les 
trois  dispositions  du  directeur  général  du 
génie,  mentionnées  aux  trois  actes  nota- 
riés, comme  rendues  le  24  dc-c.  1830,  ont 
été  constatées  par  trois  actes  de  même  date, 
lesquels  portent,  etc.; 

n Attendu  que  dans  les  trois  actes  notariés 
susdits  les  propriétaires  desdites  constructions, 
rappelant  les  dispositions  contenant  les  dispo- 
sitions ci  dessus,  leur  date  et  leur  objet,  ont 
déclaré  que  voulant  satisfaire  aux  conditions  de 
l'autorisation , ils  s'obligeaient  à la  démolition 
des  constructions  sans  indemnité; 

s Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  ces 
trois  actes  notariés  ont  eu  pour  unique  objet 
de  pouvoir  user  de  l'autorisation  accordée  par 
les  actes  du  directeur  général  le  24  déc.  1830; 
que  sans  cela  ces  actes  notariés  n'eussent  eu 


aucun  objet,  et  ne  pouvaient  avoir  aucun  effet  ; 
d'où  il  suit  que  la  passation  de  ces  actes  a été 
une  conséquenee  nécessaire  desdits  actes  d'au- 
torisation, pour  la  conservation  provisoire  des 
constructions  y désignées  ; 

B Attendu  que  l'art.  41  ne  s'applique  en  vé- 
rité qu'aux  actes  soumis  à l'enregislrement  sur 
la  minute  ou  l'original,  mais  qu'ainsi  les  trois 
actes  d'autorisation  étant  des  actes  civils  et 
extrajudiciaires,  ils  doivent  être  enregistre^ 
sur  la  minute  ou  l'original , d'après  l'art.  7 de 
la  même  loi  ; 

B Attendu  que  l'art.  41 , en  défendant  aux 
notaires  et  autres  olbcicrs  publics,  de  faire 
aucun  usage  des  actes  soumis  à l'enregistre- 
ment, sans  qu'ils  aient  reçu  cette  formalité, 
n'a  pas  restreint  cette  défense  aux  seuls  actes 
qu'il  dépend  d'eux  de  faire  enregistrer,  et  qu'il 
n'a  pas  dù  le  restreindre  .i  ces  actes,  puisque 
de  cette  défense  même  résulte,  pour  ces  olli- 
ciers,  le  droit  de  se  refuser  à faire  usage  des 
actes  qu'il  ne  leur  incombe  pas  de  faire  enre- 
gistrer jusqu'à  ce  que  les  parties  intéressées 
aient  pourvu  à leur  faire  recevoir  celle  for- 
malite; 

B Attendu  que  l'art.  70,  $ 3,  n°  2,  exempte 
de  la  formalité  de  l'enregistrement,  les  actes 
d'administration  publique  non  compris  dans 
les  articles  précédents;  d'où  il  suit  qu'à  l'égard 
des  actes  de  cette  classe,  compris  dans  les  ar- 
ticles précédents,  la  loi  les  range  dans  la  même 
ligne  que  ceux  des  particuliers  et  autres  sou- 
mis à l'enregistrement; 

B En  attendu  que  par  l'art.  08,  § 1",  n°  12, 
les  autorisations  pures  et  simples,  sans  aucune 
distinction  d'où  elles  sont  émanées,  sont  com- 
prises parmi  les  actes  soumis  à l'enregistre- 
ment. 

B Par  ces  motifs,  etc.  b 

POURVOI  en  cassation  du  notaire  Defacqz, 
qui  propose  trois  moyens. 

1*'  Moyen.  Fausse  application  et  violation  de 
l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  et  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  même  loi. 

L'art.  41,  a dit  le  demandeur,  n'est  applica- 
ble que  quand  les  deux  actes,  eelui  mentionne 
et  celui  fait  en  con.séquence  ou  en  vertu  de 
l'acte  mentionné,  sont  l'ouvrage  du  même  no- 
taire ou  oflicicr  public,  et  cela  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  11  et  42,  47  et  49  de 
la  même  loi.  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  de 
cassation  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  24  décem- 
bre 1825.  Or,  le  jugement  dénoncé  a con- 
damné le  demandeur  pour  avoir  mentionné 
dans  un  acte  reçu  par  lui  un  autre  acte  qui 
lui  était  étranger  : donc  il  a faussement  appli- 
que l'art.  41,  et  il  a violé  l'art.  29  de  la  loi 
précitée,  qui  restreint  les  droits  d'enregistre- 
ment dont  les  notaires  sont  tenus  à celui  des 
actes  passés  devant  eux. 
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2**  Voyen.  Violation  des  an.  1320,  1341, 
13.33,  C.  civ.,  et  05  de  la  loi  du  22  fri- 
inaire  an  vu. 

Les  actes  authentiques,  a-t-on  dit,  ne  font 
foi  que  de  ce  qu'ils  contiennent.  Or,  les  actes 
rédigés  par  le  notaire  Dcfaci|z  prouvaient  bien 
que  des  autorisalioiu  avaient  été  données  par 
le  directeur  du  génie,  mais  nullement  qu'il 
existât  des  acta  de  ces  autorisations,  lesquelles 
pouvaient  être  verbales,  et  partant  non  soumi- 
ses à l'enregistrement;  ainsi  le  tribiiual,  en 
décidant  que  les  actes  incriminés  avaient  été 
bits  en  vertu  d'actes  non  enregistrés,  a violé 
l'art.  1320.  One  si  ce  tribunal  a induit  l'exis- 
tence d'autorisations  écriiet  de  présomptions 
tirées  de  l’ensemble  des  actes  critiqués,  il  a 
violé  les  art.  1341  et  1.3.33,  C.  civ.,  car  il  ne 
pouvait  trouver  la  solution  de  la  question  de 
savoir  s’il  existait  des  actes  écrits,  qui  auraient 
dil  être  enr^istrés,  que  dans  les  actes  criti- 
qués eux-mêmes;  il  lui  appartenait  à la  vérité 
d'en  apprécier  les  expressions,  et  sa  décision 
sur  ce  point  edt  échappé  à la  censure  de  la 
cour  de  cassation,  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'a 
bit  le  tribunal  de  Toiiniav  ; il  a puisé  la  preuve 
de  l'existence  des  autorisations  écrites  du  di- 
recteur du  génie  dans  des  actes  étrangers,  dans 
des  pièces  ruurnies  au  procès,  et  qui  n'avaient 
été  ni  signifiées  ni  commuuiquées;  en  quoi  il 
a violé  l'art.  6 de  la  loi  du  22  frimaire. 

3”'  Moyen.  Fausse  ioterpréuition  et  violation 
de  l'art.  70.  Ijô,  n”  22,  et  de  l’art.  08.  § 1",  n”  12 
de  la  loi  du  22  frimaire. 

L’art.  70  dispense  de  l'enregistrement  des 
actes  d'administration  publique,  sauf  reux  com- 
prit dont  Ut  arliclet  précédenlt.  Or,  disait  le 
demandeur,  l'autorisation  du  directeur  du  génie 
est  un  acte  d'administration  publique,  et  il 
n'est  pas  relaté  au  nombre  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  exempts  de  l’enregistrement  ; donc  le  tri- 
bunal, en  déclarant  qu'il  aurait  dit  être  soumis 
à cette  formalité,  a violé  l’art.  70  précité.  En 
second  lieu,  l'autorisation  dont  il  s’agit  n’est 
pas  soumise  à l’enregistrement  en  vertu  de 
l'an.  08,  Ü 1",  n"  12,  puisque  cet  article  ne 
parle  que  des  antorisalions  pures  et  simples, 
cl  que  cclle.s  émanées  du  directeur  du  génie 
sont,  tant  par  leur  objet  que  par  le  caractère 
de  celui  qui  les  délivre,  de  véritables  actes 
d'administration  publique. 

L'admintslralion  a répondu  : 

.Sur  le  1"  moyen.  L'esprit  et  la  lettre  de 
l'art.  41  re|iou.ssenl  la  distinction  imaginée  par 
le  demandeur,  lorsqu'il  veut  en  restreindre 
l'application  au  cas  où  les  deux  actes  sont  l'ou- 
vrage du  même  notaire;  les  termes  de  la  loi 
sont  généraux  et  n'admettent  aucune  exception 
ni  distinction,  son  but  est  d’assurer  l’enregis- 
trement des  actes,  en  chargeant  les  notaires 
d'une  surveillance  s<Wère  et  qui  s'étend  à tous 


I les  actes  qui  peuvent  être  la  base  ou  la  cause 
de  ceux  qu'ils  reçoivent.  D'ailleurs  bi  seule  cir- 
constance que  la  loi  excepte  des  actes  à enre- 
gistrer, avant  de  faire  un  autre  acte  en  eonté- 
quence,  les  e/felt  négociablei,  prouve  suffisam- 
ment qu'elle  a entendu  parler  d’autres  actes 
que  reux  reçus  par  l'oOlcier  public  même  qui 
passe  l'acte  en  conséquence,  car  autrement 
l'exception  eût  été  inutile. 

Sur  le  2"'  moyen.  Le  jugement  critiqué  s'est 
borné  à apprécier  la  valeur  de  la  mention  con- 
tenue aux  actes  reçus  |>ar  le  notaire  Defacqz  ; 
or,  CCS  actes  relataient  une  autorisation  datée 
et  numérotée;  elle  ne  pouvait  donc  être  ver- 
bale; si  le  jugement  a invoqué  les  actes  d’au- 
torisation mêmes,  ce  n'est  que  surabondam- 
ment; au  surplus,  l'existence  de  ces  actes 
résulte  d'une  décision  en  fait,  qui  ne  peut  four- 
nir un  moyen  de  cassation. 

.Sur  le  3“'  moyen.  L'autorisation  donnée  par 
le  directeur  du  génie  n'est  pas  un  acte  d'ad- 
ministration publique,  ('.e  caractère  ne  peut 
éire  attribué  qu'aux  actes  contenant  une  me- 
sure d'administration  publique,  c'est-à-dire 
une  mesure  générale  participant  sous  ce  rap- 
|u>rl  do  la  nature  de  la  loi.  Or,  l'autorisation 
dont  il  s'agit  dans  l'i^pèce  n'a  pour  objet  que 
des  intérêts  privés.  F.lle  ne  rentre  donc  pas 
dans  l'exception  décrite  dans  fart.  70  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu;  quant  à l'art.  08 de  la  même 
loi,  il  astreint  à l'eiiregistreincnl  toutes  les  au- 
torisations pures  et  simples,  sans  distinction 
si  elles  sont  délivrées  par  des  particuliers  nu 
par  des  fouctionnaircs  publics. 

XRRêT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  art.  41 
et  42  de  la  loi  du  22  frim.  au  vu  embrassent 
dans  leur  ensemble  les  actes  passés  en  consé- 
quence d'actes,  soit  publics,  soit  sous  signature 
privée,  soumis  à l'enregistrement; 

» üuc  l'art.  42  est  relatif  aux  actes  passés 
en  conséquence  d'actes  sous  signature  privée, 
et  par  suite  l'art.  41  aux  actes  passés  en  con- 
séquence d'actes  publics; 

» Attendu  qu'il  résulte  des  art.  20,  22,  23, 
26,  27,  33,  34,  3.3,  36,  38,  que  dans  le  système 
de  la  loi  les  actes  publics  sont  exclusivement 
les  actes  desnotains,  huissiers,  greffiers  des 
tribunaux  et  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales;  qu'en  conséquence, 
tous  autres  actes  sont  réputés  actes  sous  si- 
gnature privée;  d'où  il  suit  que  les  actes,  en 
ciinséqueuce  desquels  le  notaire  demandeur  a 
passii  ceux  des  13,  15  janv.  et  du  16  fév.  1831, 
ne  tombent  point  sous  les  termes  de  l'art.  41  ; 

n Attendu  qu'il  n'a  été  poursuivi  que  comme 
coupable  de  coulnivcntion  à cet  article,  que  la 
coulrainte  à laquelle  il  a formé  opposition  et 
qui  forme  le  premier  acte  nécessaire  pour  l'in- 
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troduction  de  l'instaDce,  esl  conçue  dans  ce 
sens  exrlusivemcnl;  qu'il  en  est  de  même  de 
son  opposition  : d’où  il  résulte  que  le  tribunal 
de  Toiimay,  en  le  déboulant  de  celle  opposi- 
tion, et  en  le  condamnant  à l'amende  du  ebef 
do  trois  conlnivcntions  ù l'art,  il,  a expressé- 
ment conlrcvcnu  à cet  article. 

» Par  ces  inotifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  le  ii  dée.  1851  entre  parties,  renvoie 
celles-ci  devant  le  tribunal  de  .Mons;  condamne 
la  partie  dél'eiideresse  aux  dépens;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende.  » 

Du  35  janv.  1833. — Ch.  civ. — Pré».  M.  De 
Gerlache.  — Happ.,  M.  Leclercq.  — Cotirl, 
M'  Plaisant,  ,av.  pén.  — Plaid.  .MM.  Verhaepen 
jeune,  Redemans  et  Blargnies. 


POURVOI.  — Police.  — Dé.LAi. 

Le  délai  dam  lequel  le  minitlére  publie  doit 
te  pourvoir  en  caséation  contre  un  juge- 
ment d’acquittement  en  matière  de  police, 
ett  de  vingt-quatre  heures,  à compter  (le 
la  prononciation  (I).  (.\rt.  177,  575,  374, 
406,  413,  C.  crim.) 

Un  jupement  du  tribunal  de  Liège,  rendu 
le  3 oct.  1852,  avait  renvoyé  la  veuve 
Charles  de  la  poursuite  d'une  prétendue  con- 
travention aux  règlements  de  la  petite  voirie. 

Le  4 du  même  mois,  le  commissaire  de  po- 
lice exerçant  le  ministère  public  près  ce  tribu- 
nal, fit  au  greffe  une  déclaration  de  recours  en 
cassation. 

Devant  la  cour,  la  dé-renderessc  soutint  que 
le  pourvoi  était  lanlif,  pour  avoir  été  formé 
après  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  fixé  par 
la  combinaison  des  art.  574  et  400,  C.  crim. 

Le  ministère  public,  de  son  côté,  fil  remar- 
quer que  l’art.  400  est  nécessairement  res- 
treint aux  matières  criminelles,  parce  qu’il 
prévoit  spécialement  le  recours  contre  une 
sorte  de  disposition  qui  ne  peut  intervenir  que 
dans  ces  matières  : l'ordonnance  d'acquitle- 
raenl  est  une  décision  propre  aux  jugements 
par  jurés,  et  dont  l’annulation,  d'ailleurs,  ne 
lient  être  provoquée  que  dans  l’intérêt  de  la  loi. 
il  fut  d'avis  qu'en  ri’ple  générale  le  délai  pour 
se  pourvoir  est  de  trois  jours;  que  l’art.  575, 
C.  crim.,  accorde  ce  délai  à toutes  les  parties  et 
dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  où  la  loi  en 
a disposé  autrement,  tel  que  le  cas  d'une  or- 
donnance d'.acquiltcment. 

arb£t. 

« Attendu  que  d'après  l'art.  442  du  Code  de 


l1>  Brut.,  rsi».,  3 juin  tSS3.  0 janv.  1834; 
17  uttl  et  IB  n«v.  1837.  mar»  et  10  juill.  1838. 


brumaire  an  rv,  le  ministère  publie  n'avait  que 
vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  casM- 
tion  contre  un  jugement  d'absolution,  et  que 
d’après  les  art.  105  et  205  du  même  Code,  ce 
délai  de  vingt-quatre  heures  était  applicable 
aux  recours  en  cassation  contre  les  jugements 
des  tribunaux  de  police,  et  contre  les  Juge- 
ments rendus  sur  appel  des  tribunaux  correc- 
lionncls,  lorsque  le  prévenu  n’étalt  pas  con- 
damné; — Attendu  que  le  législateur,  après 
avoir  annoncé  des  règles  pour  la  forme  et  les 
délais  du  recours  en  cassation,  en  matière  de 
police,  dans  l’art.  177,  C.  crim.,  n'en  a cepen- 
dant pas  tracé  de  spéciales  sur  les  délais  du 
recours  en  matière  de  police,  qu'il  n'en  a pas 
tracé  davantage  relativement  aux  mêmes  délais 
en  matière  correctionnelle;  d'où  il  faut  con- 
clure des  deux  choses  l'une,  nu  qu'il  y a une 
lacune  dans  le  Code  à cet  égard , ou  que  les 
règles  tracées  par  le  Code  pour  les  délais  du 
recours  en  matière  criminelle  et  de  police 
correctionnelle  sont  applicables  en  matière  de 
simple  police;  — Attendu  qu'en  admettant 
qu'il  y ait  une  lacune  en  ce  qui  concerne  les 
délais  du  recours  en  matière  correctionnelle  et 
de  police,  il  faudra  admettre  la  distinction  du 
Code  de  brumaire  an  iv,  et  n’accorder  que 
vingt-quatre  heures  en  cas  de  non-condamna- 
tioii  et  trois  jours  en  cas  de  condamnation; 

» Attendu  qu'en  admettant  que  les  disposi- 
tions du  Code  crim.,  relatives  aux  affaires  sou- 
mises au  jury  ou  criminelles  proprement  dites, 
doivent,  en  ce  qui  concerne  les  délais  du  re- 
cours, être  appliquées  aux  affaires  correction- 
nelles et  de  police,  il  faut  alors  appliquer  ces 
dispositions  dans  Icurensemblc  et  telles  qu'elles 
sont; 

s Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  375  et  374,  409  et  412  dudit  Code, 
(|ue  si  le  délai  du  recours  est  de  trois  jours 
lorsqu'il  y a condamnation,  il  n'est  que  de 
vingt-quatre  heures  lorsqu'il  y a acquittement, 
ce  qui  ne  peut  être  prononcé  que  lorsqu'il  est 
reconnu  que  l'accusé  n'est  pas  coupable  ; 

I .Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  motif  pour 
ne  pas  faire  celle  distinction  en  matière  cor- 
reciioiinellc  et  de  police  dès  qu’on  leur  ap- 
plique les  dispositions  de  la  législation  crimi- 
nelle; 

D Attendu  que  celte  interprétation  est  la 
plus  favorable  aux  prévenus  et  qu'elle  est  en 
harmonie  avec  le  délai  que  l’art.  155  accorde 
au  ministère  public  lorsqu'il  veut  s'opposer  è 
rélargissement  du  prévenu; 

» Attendu  que  la  défenderesse  était  poursui- 
vie, non  pas  pour  le  fait  simple  d'avoir  fait 
faire  une  porte  dans  un  mur  qui  lui  apparte- 
nait, mais  pour  l’avoir  fait  faire  sans  autorisa- 
tion; que  la  contravention  qui  lui  était  imputée 
était  donc  le  défaut  d^autorisation; 
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» Attendu  que  le  tribunal  de  police  de  Liège, 
ajtant  renvoyé  la  défenderesse  de  b plainte 
formée  & sa  charge,  par  le  motif  qirelle  avait 
une  autorisation,  a formellcinciil  décidé  (|u'ellc 
n'était  pas  coupable  de  la  coniravcntion  lui  im- 
putée; d'où  il  suit  que  si  le  ministère  public 
près  le  tribunal  de  police  de  Liège  voulait  se 
pourvoir  en  cassation,  il  devait  le  faire  dans  les 
vingt-quatre  heures,  soit  d'après  le  Code  de 
bnim.  an  iv,  suit  d'après  le  Code  crirn.;  — 
Attendu  que  le  recours  en  cassation  n'a  pas 
eu  lieu  dans  lès  vingt-quatre  heures,  d'où  il 
suit  qu'il  y a déchéance; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  le  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  police  de  Liège 
déchu  de  son  pourvoi.  > 

Du  85  janv.  1833.— Ch.  crim.— Prr'r.M.  Van 
Meenen. — Rapp.  M.  De  liasse.  — Concl.  M.  De- 
facqi,  av.  gén.  — Plaid.  M.  Verhaegen  jeune. 

REGISTRES  DOMESTIQUES.— Foi.— Rentes. 

PeEUVE.  COEPOEATIONS  SlIPPElUèES. 

Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  peu- 
vent point  faire  foi  en  faveur  de  ceua:  qui 
les  ont  écrits.  L’édit  de  Charles  V,  du 
10  oct.  1588,  et  l'édit  perpétuel  de 
1611,  ne  contiennent  rien  de  contraire  d 
cette  régie  générale,  en  faveur  des  repré- 
sentants de  corporations  religieuses,  qui 
réclament  des  renies  constituées  après  la 
publication  du  premier  de  ces  édits  (I). 
L'arrêt  qui  décide  que  certains  actes  produits 
d l’appui  d’ annotations  contenues  dans 
des  registres  ou  sommiers  d’anciennes  cor- 
porations religieuses,  ne  sont  pas  de  la 
nature  de  ceux  requis  par  la  loi  du  8K  fio- 
rial  an  m , pour  compléter  la  preuve  de 
la  réalité  d’une  créance  contestée,  ne  juge 
qu’un  simple  point  de  fait  qui  ne  peut  vio- 
ler cette  loi  (8). 

L’administration  des  domaines,  demande- 
resse en  cassation  qui  succombe,  doit  être 
condamnée  d Cindemnité  envers  le  défen- 
deur. (Art.  3.‘>,  tit.  i,  part.  1"  de  rorii.  de 
1738,  et  art.  58  de  la  loi  du  -1  août  1838.) 

Le  89  mai  188l>,  contrainte  est  lancée  par 
l'administration  des  domaines  contre  le  sieur 
Marsil,  en  payement  de  30.3  n.  pour  arrérages 
d'une  rente  de  88  fl.  88  1/8  c. , provenant  des 
oratoires  de  Chièvres  et  prélcndùment  celée 
au  domaine. 

Marsil  forme  opposition  à celte  contrainte  et 
obtient  un  jugement  qui  la  déclare  non  fondée. 


(1)  A'.  G4D«I,  5 juin  et  ôl  déc.  1835  ; Liège,  12  tés. 

ma. 


Appel  de  la  part  de  l'administration  qui,  i 
défaut  de  pouvoir  produire  le  titre  constitutif 
de  la  rente  qu'elle  réclame,  fournit,  en  ternies 
de  preuve,  un  evtrait  des  registres  des  biens- 
fonds  des  oratoricns  de  Chièvres,  où  se  trouvent 
annotés  les  payements  des  annuités  de  ladite 
rente  jusqiies  et  y compris  1797;  plus,  un  état 
fourni  au  gouvernement  en  1787,  par  le  chef 
de  cette  corporation.  Elle  soutient  que,  repré- 
sentant rétablissement  religieux  de  Chièvres, 
elle  se  trouve  placée  par  les  anciennes  lois  et 
coutumes  et  par  l'édit  de  Charles  V de  1.583, 
dans  une  position  exceptionnelle  et  privilégiée 
rehitivement  an  mode  de  prouver  l'existence  de 
la  rente  réclamée;  que  ces  lois  et  coutumes 
cnniirmees  par  l'édit  de  Charles  V,  permettent 
aux  corporations  religieuses  de  poursuivre  leurs 
déhitcurs  au  moyen  d'extraits  de  chasscraux, 
registres,  rollcs,  livres  de  comptes  ou  autres 
titres  tenus  par  les  personnes  à ce  déléguées. 

Elle  .ajoute  que  l'édit  perpétuel  de  1611,  qui 
a ordonné  qu'il  fût  passé  acte  de  toute  chose 
excédant  la  valeur  de  5oO  livres  artois,  n'a  ce- 
pendant pas  exclu  la  preuve  qui  se  fait  en  ma- 
tière de  payement  de  rentes  ducs  aux  corpora- 
tions teligieuscs.  au  moyeu  de  registres,  chas- 
seraiix  ou  énonciations  puisées  dans  des  actes 
aiilheuliques  et  des  écrits  publics. 

Lc88juin  1831,  arrêt  de  la  cour  de  llriixelles 
qui  met  l'appellation  au  néant. 

POI'IIVOI  de  l'administration  pour  violation, 
1*  de  l'édit  du  10  oct.  1528,  en  ce  que  la 
cour  a décidé,  en  droit,  que  les  actes  produits 
par  elle  ne  peuvent  faire  preuve  de  l'existence 
de  la  rente  due  aux  nratoriens  de  Chièvres,  dé- 
cision qui,  selon  le  pourvoi,  est  tout  à fait  con- 
traire au  vœu  des  coutumes  et  lois  spéciales 
sur  la  matière,  et  surtout  de  l'édit  du  10  octo- 
bre 1588. 

8“  Violation  de  l'édit  perpétuel  de  1611,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a appliqué  la  disposition 
de  l'art.  19  de  cet  édit,  à des  rentes  dont  il 
n'exclut  nullement  la  preuve  par  les  registres 
particuliers  et  chasscraux  régulièrement  tenus. 

Enfin  violation  ou  fausse  interprétation  de 
la  loi  du  88  flor.  an  tu. 

C.ette  loi,  a dit  la  demanderesse,  si  elle  a 
effet  en  llelgique,  n'a  pas  pu  avoir  pour  résul- 
tat de  diminuer  les  moyens  par  lesquels  l'État 
peut  arriver  à la  preuve  des  rentes  et  obliga- 
tions qui  lui  sont  ducs,  mais  bien  plutôt  de 
prescrire  des  mesures  rigoureuses  contre  les 
debiteurs  pour  parvenir  à la  découverte  de  ces 
rentes  et  obligations  ; l'arrêt  dénoncé  a donc 
faussement  interprété  cette  loi,  eu  décidant 
que  la  déclaration  fournie  au  gouvernement  en 
1787,  par  le  chef  lui-méine  de  la  corporation  de 


(2)  r.  Rrui,,  23  fèv.  1835,  et  Liège,  18  fèv.  1831. 
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Chièvres,  ne  pniivail  compléter  la  preuve  de 
l'existence  de  la  rente  dont  s’agit.  Signée  par 
une  personne  qualifiée  à cette  fin,  cette  di’cla- 
ration  a un  véritable  caractère  d'authentirilé 
dans  le  sens  de  la  loi  du  38  flnr.  an  iii. 

Voici  sommairement  comment  M.  I 'avocat 
général  s'est  exprimé  sur  ces  divers  moyens  : 

Les  dispositions  légales,  violrés  par  l'arrêt 
dénoncé,  sont,  selon  la  demanderesse,  l'édit  de 
('.hurles  V du  10  oct.  l.'iîî;  l'art.  1!)  de  l'é- 
dit perpétuel  de  IGll  et  la  loi  du  38  floréal 
an  ni. 

L'édit  de  1533  est  rapporté  aux  placards  de 
Brabant,  t.  1,  p.  87. 

En  1.533,  l'usage  des  titres  réguliers  capa- 
bles de  conférer  un  droit  d'hypothèque  s’intro- 
duisait à peine.  Jusqu'alors  l'écriture  avait  été 
un  talent  tellement  rare,  que  les  personnes  les 
plus  distinguées  ne  savaient  souvent  p.a$  écrire 
leur  nom. 

Aussi,  pendant  longtemps,  les  actes  écrits 
n'étaient  pas  signés.  Ils  contenaient  l'énumé- 
ration des  témoins  intenenus  à la  convention 
et  qui,  en  cas  de  contestation,  venaient  attester 
son  existence  et  son  contenu. 

L'était  alors  un  ]>rincipc  généralement  ad- 
mis, que  témoins  par  vint  voix  délruismt  let- 
tres. (Bouteiller,  Somme  rurale,  til.  100.) 

On  considérait  comme  peu  probable  que, 
parmi  uii  certain  nombre  de  témoins,  il  n'y  en 
eût  pas  quelques-uns  qui  vécussent  30  ans 
après  la  convention  Après  ce  laps  de  temps  la 
possr'ssioD  Miflisail. 

Aussi  voyons-nous  que,  ilans  leur  remon- 
trance, 10*8  prêtres  d'.\nvers  invoquent  particu- 
lièrement leur  ancienne  possession. 

Les  principes  sur  la  valeur  de  la  preuve  tes- 
timoniale étaient  alors  encore  dans  toute  leur 
force. 

Ils  ne  furent  modifiés  en  France  qu'en  1566, 
par  l'art.  .51  de  l'ordonnance  de  Moulins,  qui, 
la  première,  consacra  cette  règle  qu'aucune 
preuve  par  témoins  n'est  admise  ait  delà  de 
certaine  valeur  déterminée,  tii  outre  ou  contre 
le  contenu  des  .actes;  règle  qui  passa  dans  l'or- 
donnance de  1667  et  de  là  dans  l'art.  1311  du 
L.  civ. 

Elle  ne  fut  introduite  chez  nous  que  par 
l'édit  perpétuel  de  1611. 

Le  n'était  donc  pas  l'application  de  celte 
règle,  ni  la  difiicnlté  de  prouver  autrement 
que  par  titres,  la  propriété  nu  l’existence  des 
renies,  qui  avaient  motivé  la  remontrance  des 
chapelains  d’Anvers. 

Mais  les  éclievinsou  les  juges  des  communes 
tenaient  des  registres  fonciers,  et  à cette 
époque,  où  l'usage  des  actes  écrits  s'introdui- 
sait seulement,  eonimc  le  prouvent  et  en  France 
l'ordonnance  de  Villers-Colterct,  de  1539,  et 
chez  nous  l’édit  de  Charles  V,  de  1531.  sur  les 


notaires,  à eette  époque  de  transition  et  d'u- 
sages nouveaux,  ces  écbevins  ou  ces  juges, 
pour  multiplier  les  actes  a passer  devant  eux, 
refusaient  de  faire  droit  et  même  d'agir  par 
leurs  suppôts,  comme  on  le  disait  alors,  quant 
aux  conventions  avenues  dans  leur  ressort,  si 
un  ne  reproduisait  pas  un  titre  passé  devant 
eux,  à la  fois  ofliciers  publics,  conservateurs 
des  droits  d'bypollièque  et  juges. 

Telle  était  la  imsition  des  remontrants  dans 
l'ordonnance  de  1533,  et  l'étal  de  choses  qu'ils 
voulaient  faire  cesser.  ' 

Sur  leur  demande,  Charles  V rendit  l'ordon- 
nance suivante  : s A ces  causes  et  ce  considéré, 
nous,  ne  voulant  pas  que  les  prédits  suppliants 
soient,  à défaut  de  leurs  dits  anciens  titres, 
lésés  dans  leur  bon  droit  et  ancienne  posses- 
sion, mandons  et  ordonnons  très-expressément 
à chacun  de  vous,  pour  ce  qui  le  concerne, 
que  relativement  auxdits  cens  et  rentes,  pour 
lesquels  les  susdits  suppliants  n'ont  pas  de  li- 
tres passés  devant  les  écbevins,  mais  font  dfl- 
luent  conster  de  leur  ancienne  possession  par 
d’onci'cn»  livres  de  cens,  miles,  registres, 
comptes  et  autres  titres,  vous  procédiez  et 
laissiez  procéder  devant  vous,  à la  requête  des 
mêmes  suppliants,  pour  défaut  de  payement 
des  arrérages,  rentes  et  cens,  contre  les  débi- 
teurs et  sur  les  biens  qui  y sont  affectés,  sur 
et  en  vertu  de  cette  ancienne  possession,  livres 
de  cens,  rolics,  registres,  comptes  et  titres  qui 
en  existent  ; leur  faisant,  sur  ce,  droit  et  bonne 
justice,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  si 
lesdits  suppliants  en  avaient  et  en  produisaient 
devant  vous  les  titres  dùminit  passés  devant 
écbevins,  sauf  cepeudaiit  pour  les  débiteurs  et 
pour  chacun  sa  défense  et  son  bon  droit,  et 
encore  que  lesdits  suppliants  seront  tenus 
pour  les  rentes  et  cens  qu'ils  acquerront  à l'a- 
venir, de  passer  et  de  prendre  des  titres  régu- 
liers et  de  les  exhitier  toujours  quand  et  où  il 
appartiendra,  s 

Il  nous  semble  évidentque  cette  ordonnance, 
rendue  sous  une  législation  qui  ne  restreignait 
en  aucune  manière  le  mode  de  preuve  orale  ou 
par  témoins,  n'avait  nullement  le  caractère 
qu'on  voudrait  lui  donner  aujourd'hui,  c'est-à- 
dire  de  dispenser  de  la  nécessité  de  faire  une 
preuve  par  acte  écrit,  qui  n'a  été  exigée  que 
par  une  loi  postérieure  du  presque  tout  un 
siècle. 

Lotte  ordonnance  n'avait  d'autre  but  que  de 
mettre  un  terme  aux  exigences  dos  ofliciers 
qui,  chargés  de  recevoir  les  actes,  étaient  en 
njême  temps  juges  des  procès  qui  en  dérivaient, 
et  investis  du  pouvoir  d'en  poursuivre  l'exécu- 
tion. 

La  nécessité  de  ces  actes  n'était  alors 
qu'une  sorte  de  mesure  fiscale,  tendant  au 
surplus  à assurer  le  droit  d’hypothèque  au 
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moyen  de  l'inscriplion  au  registre  foncier. 

Mais  de  quelque  manière  que  l'on  veuille  éten- 
dre le  sens  decctte  ordonnance,  toujours  est-il 
incontestable  qu'elle  ne  peut  avoir  d'cITet  que 
pour  les  rentes  qui,  en  1522,  étaient  aneienntê  I 
ou,  au  moins,  qui  existaient  déjà  à cette  époque.  ' 
Vouloir  l'étendre  aux  actes  postérieurs,  c'est  j 
aller  et  contre  son  esprit  et  contre  son  texte. 

Il  y a plus  encore  : quels  qu'aient  pu  être  le  I 
sens  et  la  nature  de  l'ordonnance  de  1522,  l'é-  ' 
dit  perpétuel  qui  lui  est  postérieur  (16H)  a ! 
réglé  la  manière  dont  la  preuve  des  conven- 
tions excédant  500  livres  artois  devait  être 
faite;  sa  disposition  est  générale  et  s'applique 
a toutes  matières,  tant  ecclésiastiques  que  sé- 
cnlières  : c'est  celle  de  l'art,  19  de  cet  édit, 
reproduisant  l'art.  5i  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins (I). 

Or,  c'est  sous  l'empire  de  cette  disposition, 
en  l'an  1777,  que  la  rente  dont  on  réclame  le 
payement  a été  créée,  et  c'est  là  la  loi  qui  la  régit. 

Est-il  ptissible  de  concevoir  maintenant  que 
l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé  aurait,  en  décidant 
que  les  registres  ou  notes  tenus  par  une  cor- 
poration religieuse  ne  peuvent  par  eux-mêmes 
prouver  l'existence  d'une  rente  et  suppléer  au 
titre  constitutif , que  cet  arrêt,  disons-nous, 
aurait  pu  violer,  soit  l'ordonnance  de  1522  qui 
exige  un  titre  régulier  pour  tous  actes  passés 
après  sa  date,  soit  l'art.  19  de  l'édit  perpé- 
tuel, qui,  pour  acquérir  celte  preuve,  requiert 
comme  l'arrêt  attaqué,  un  acte  sous  signature 
privée,  ou  par-devant  notaire? 

Mais,  a dit  la  demanderesse,  l'ordonnance 
de  15^  et  l'édit  perpétuel  n'ont  pas  dérogé 
aux  lois  et  coutumes  qui  permettent  aux  com- 
munautés religieuses  de  faire  preuve  au  moyen 
des  extraits  des  cbasseraux  tenus  par  les  per- 
sonnes à ce  déléguées. 

Si  cela  était,  ce  ne  serait  ni  l'ordonnance  de 
1522,  ni  l'édit  perpétuel  qui  eussent  été  violés, 
mais  bien  ces  lois  et  coutumes  exceptionnelles 
pour  les  communautés  religieuses. 

Or,  celles-ci,  le  domaine  est  resté  en  défaut 
de  les  désigner. 

Nous  pensons,  nous,  que  pour  les  commu- 
nautés religieuses  comme  pour  toutes  les  par- 
ties, la  règle  fondamentale  de  la  loi  7 au  cod. 
d<  fnbai.,  doit  avoir  tout  son  effet  (2). 

Reste  la  prétendue  violation  de  la  loi  du 
28  Oor.  an  m,  publiée  en  Belgique  en  vertu 
de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  10  fructi- 
dor an  IV  (3). 


(1:  C’rrit-112  in  f>ro  M’ciiUri , •tUirinf'itur  a>I 

cKt«r«aotiain  hiijii*  artiruU  ; ciiini  introiluclii»  ail 
^ravcmlai  fraudci«  imminuenilaff  Itiei  «t  oh  publiram 
nec  ailferaaïur  bonit  morihui,  ticul  quoque 
eu  coDtra  lihcrlalem  eecteti».  Vay.  Anaelne.  a«l 
•iliel.  pcrp,,  h.  art.,  «•  5, 


Quelque  latitude  que  l'on  veuille  doimer  à 
cette  loi,  toujours  en  résulte-t-il  à l'évidence 
qu'elle  a voulu,  pour  faire  preuve  entière  de  la 
légitimité  d'une  créance,  plus  que  les  sommiers 
ou  registres  des  corporations,  puisqu'elle  exige 
en  outre  la  reconnaissance  du  débiteur,  la 
preuve  testimoniale,  ou  des  indices  tirés  d'actes 
publics  dont  on  puisse  conclure  la  légitimité 
de  la  créance. 

Or,  que  dit  à cet  égard  l'arrêt  dénoncé? 

Il  déclare,  en  fait,  qu'aux  indications  résul- 
tant du  registre  produit,  l'administration  n'a 
ni  joint  ni  offert  de  joindre  la  preuve  testimo- 
niale. 

Qu'elle  n'a  non  plus  produit  aucun  acte  pu- 
blic propre  à prouver  la  légitimité  de  sa  créance, 
et  que  la  déclaration  de  1787  n'était  point  un 
acte  de  la  nature  de  ceux  exigés  par  la  loi  pré- 
citée. 

Loin  de  voir  là  une  violation  de  la  loi,  noos 
ne  pouvons  y reconnaître  qu'une  juste  et  par- 
faite application  de  ses  dispositions. 

SRaf.T. 

« LA  COL'R , — Attendu  qu'il  n'existe  au- 
cune loi  à laquelle  la  cour  supérieure  de 
Bruxelles  ait,  par  son  arrêt  du  28  juiu  1831, 
expressément  contrevenu,  en  décidant  que  nul 
ne  peut  se  faire  un  titre  à soi-même,  et  qu'en 
général  les  rqj;istres  et  papiers  domestiques  ne 
font  pas  foi  en  faveur  de  ceux  qui  les  ont  écrits; 

r>  Attendu  que  l'édit  du  10  oct.  1522  et 
l'édit  perpétuel  de  1011,  ne  contiennent  rien 
à ce  contraire,  vu  que  le  premier  de  ces  édits 
n'est  relatif  qu'aux  rentes  anciennes  et  consti- 
tuées avant  sa  publication,  et  que  le  deuxième 
consacre  la  règle  générale  de  la  nécessité  des 
titres  écrits,  pour  constater  les  conventions 
d'une  valeur  excédant  trois  cents  livres  ar- 
tois; 

a Attendu  que  la  loi  du  28  Oor.  an  ni  im- 
pose à la  régie  des  domaines,  l'obligation  de 
joindre  aux  annotations  contenues  dans  les 
registres  des  communautés  religieuses,  des 
indices  tirés  de  quelques  actes  publics,  dont 
on  pourra  conclure  la  légitimité  de  la  créance, 
et  que  l'arrêt  attaqué  a jugé  que  l'acte  produit 
à l'appui  des  annotations  contenues  dans  le 
registre  de  la  communauté  des  oratoriens  de 
Cliièvres,  n'était  pas  de  cette  nature,  ce  qui 
forme  une  décision  en  fait,  qui  ne  peut  en 
aucun  cas  contrevenir  expressément  à cette 
loi; 


/'.  Vâii  l52p«n,  p«rt.  lil.  Vil,  6S  et  tniv.,  et 
n^mhoutliTe , prar.  rtr.civtl.,  r«p.  174.  n*14,et 
c«p.  8 : Vau  Lueuwen,  part.  i.  liv.  1«r,  cbap.  no*  16 
cl  17. 

(3)  A'.  Herueil  de  Hujg,  1.  10.  p.  100. 
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* Attendu  que  l’art.  35,  titre  4,  partie  1” 
de  l'ordonnanre  de  1738,  statue  que  le  de- 
mamleur  en  cassation  qui  succombera,  sera 
condamné  en  une  indemnité  de  150  livres;  que 
cet  article  est  général,  qu’il  était  en  vigueur 
sous  l’empire  de  la  loi.  antérieure  à celle  du 
4 août  1832,  et  qu’il  a été  confirmé  dans  sa  gé- 
néralité par  l’art.  58  de  cette  loi; 

» Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  partie  demanderesse  aiii  dépens,  et 
à une  indemnité  de  150  francs  envers  le  dé- 
fendeur. n 

Du  28  janv.  1833.  — Ch.  eiv.  — Pré».  M.  de 
Sauvage.  — Kapp.  .M.  Leclercq.  — Concl. 
M.  Plaisant.  — PI.  M.M.  Verhaegeti  jeune,  Re- 
demans  et  Marcellis. 


GARDE  CIVIQUE.  — Pourvoi.  — Délai. 

L’art.  90  de  la  lot  du  31  déc.  1850,  gui  ac- 
corde pour  te  poureoir  eu  cauation  Iroit 
jours  francs  après  la  signification  du  ju- 
gement, n'est  applicable  qu’d  la  partie 
condamnée. 

L’officier  rapporteur  est  »oumt<  aux  délais 
^■és  par  le  C.  crim. 

Le  délai  n’est  que  de  vingt-quatre  heures  en 
cas  d’acquittement  (1). 

L'ollicier  rapporteur  près  le  conseil  de  dis- 
cipline de  la  garde  civique  d’Audenarde  s’é- 
tait pourvu  en  cassation,  le  22  déc.  1831,  con- 
tre un  Jugement  de  ce  conseil  qui  avait  ac- 
quitte L.  Vanpract,  le  19  du  même  mois. 

L'art.  00  de  la  loi  organique  de  la  garde  ci- 
vique porte  : « Le  pourvoi  en  cassation  doit,  à 
a peine  de  nullité,  être  formé  dans  les  trois 
» Jours  francs  de  la  signification  du  Jugement 
» s’il  est  contradictoire;  si  le  Jugement  est  par 
a défaut,  ce  délai  ne  commencera  à courir 
» qu’après  celui  de  l’opposition.  » 

Le  Jugement  attaqué  était  contradictoire  et 
il  n’avait  pas  été  signifié.  En  admettant  que  la 
signification  ne  fût  pas  nécessaire  pour  faire 
courir  le  délai  du  pourvoi  contre  le  ministère 
public,  et  qu'il  courût  de  plein  droit  1 partir 
du  la  pronoiiciation , ce  délai  était-il  de  trois 
Jours  ou  de  vingt-quatre  heures  seulement? 

C’est  à ce  dernier  terme  que  la  cour  a Juge 
qu’il  était  limité. 

ARRÊT. 

« Sur  la  recevabilité  du  pourvoi  formé  par 
l’ofiicier  rapporteur  près  le  conseil  de  disci- 
pline de  la  garde  civique  du  canton  d’.Aude- 
nardc  : 

a Attendu  que  l’art.  90  de  la  loi  du  31  déc. 


(t)  S'.  Brui.,  eau  , 5t5  jaur.  rl  8 fev.  1853. 


1830,  en  impartissant  un  délai  de  trois  Jours 
francs  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
Jugement  rendu  par  un  conseil  de  discipline  de 
la  garde  civique,  n’a  eu  pour  objet  que  de  dé- 
terminer le  délai  endéans  lequel  la  partie  con- 
damnée serait  tenue  de  fonner  son  pourvoi,  et 
ne  règle  en  aucune  manière  le  terme  dans  le- 
quel le  pourvoi  du  ministère  public  doit  être 
circonscrit;  que  cet  article,  effectivement,  ne 
fait  courir  ce  délai  de  trois  Jours  que  de  la  si- 
gnification du  Jugement  s’il  est  cuntnidictoire , 
et  de  l’espinition  du  délai  de  l’opposition  si  le 
Jugement  est  par  défaut;  qu’aucune  de  ces  rè- 
gles ne  peut  recevoir  son  application  an  pour- 
voi du  ministère  public,  puisque,  d’une  part, 
on  ne  conçoit  pas  la  possibilité  d’un  Jugement 
rendu  par  défaut  contre  le  ministère  public,  et 
que  d’autre  part,  on  ne  peut  admettre  que  dans 
une  matière  où  le  législateur  a voulu  éviter 
toute  lenteur  inutile  et  diminuer  les  frais  autant 
que  possible,  il  aurait  fait  dépendre  le  cours  du 
délai  endéans  lequel  le  ministère  public  devrait 
se  pourvoir  contre  un  Jugement  contradictoire, 
prononçant  l’acquittemetit  du  prévenu,  de  la 
silification  que  ce  dernier  devrait  en  faire 
fatre  au  ministère  public;  qu’une  pareille  si- 
gnification, inusilé'e  en  toute  matière  crimi- 
nelle, et  dont  on  n’aperçoit  pas  de  motif  même 
en  matière  de  contravention  ù la  loi  sur  la 
garde  civique,  ne  pourrait  être  mise  ù la  charge 
du  prévenu  qu’autant  que  la  loi  l’auniil  expres- 
sément exigé; 

» Attendu  que  dt'-s  l’instant  qu’il  est  certain 
que  la  loi  du  51  déc.  1850  n’a  point  imposé  au 
prévenu  l’obligation  de  signifier  au  ministère 
public  le  Jugement  d’acquittement,  il  s'ensuit 
que  l’on  ne  peut  trouver  dans  le  texte  de  l’ar- 
ticle 90  la  fixation  du  délai  accordé  au  minis- 
tère public  pour  sc  |iourvoir  eu  cassation,  et 
que  pour  le  déterminer  il  faut  recourir  aux  rè- 
gles générales  sur  la  matière; 

* Attendu  que  si  le  C.  crim.,  ne  fixe  pas 
d’une  manière  explicite  le  délai  pour  se  pour- 
voir en  cassation  contre  les  jugements  en  ma- 
tière de  police,  il  l’a  toutefois  fait  implicite- 
ment en  déclarant,  dans  son  art.  177,  que  le 
pourvoi  aura  lieu  en  matière  de  police  dans  les 
délais  qui  seront  prescrits;  que  ces  délais  ne 
sont  autres  que  ceux  que  ce  Code  a fixé  pour 
le  grand  criminel,  et  qui  doivent  régir  les 
pourvois  en  matière  du  police  ; 

> Attendu  que  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 574  et  409  du  même  Code,  il  résulte 
qu’en  cas  d’acquittement,  le  ministère  pu- 
blic n’a  que  vingt-(|uatre  heures  pour  sc  pour- 
voir; 

> Attendu  qu'au  cas  présent  Louis  Vanpraet, 
ayant  été  acquitté  par  un  Jugement  rendu  le 
19  déc.  1851 , par  le  conseil  de  discipline  de 
la  garde  civique  d’Audenaerde , l’oIRcier  rap- 
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porteur  prêt  ce  conseil  de  discipline  ne  s'est 
pourvu  contre  ce  jugement  que  par  acte  du 
28  déc.  1851  et  par  ainsi,  après  l’expiration 
des  vingt-quatre  heures  lixées  par  la  loi;  d’où 
il  suit  que  ce  pourvoi  n’est  pus  recevable; 

» Par  ces  molifs,  la  cour  déclare  tardif  et 
non  recevable  le  pourvoi  formé.  » 

Du  8 fev.  1855.  — Ch.  crini. — Prés.  M.  Vau 
Heenen.  — Happ.  M.  Peteau.  — Avocat  gén. 
M.  Defacqz. 

COUR  D’ASSISES.  — RéctnivE.  — Chose  jucèE. 

La  circonstance  de  récidive,  non  comprise 
dans  l'acte  d'accusation  et  constatée  seule- 
ment dans  les  débats,  donne  lieu  à l'aff- 
gravation  de  peine  déterminée  par  f arti- 
cle 50,  C.  pén.  (I  ).  (Art.  ü^il , C.  crim.) 

Le  silence  de  l'arrêt  de  renvoi  sur  cette  cir- 
constance n'emporte  pas  chose  jugée  au 
proUt  de  l'accusé. 

La  récidive  ne  doit  pas  faire  l'objet  d'une 
question  aujurij. 

Joseph  SpoDs,  déjà  condamné  è huit  an- 
nées de  réclusion  pour  vols  accompagnés  de 
circonstances  aggravantes,  comparaissait  à la 
cour  d’assises  de  la  Klandre  occidentale,  ac- 
cusé d'avoir  commis,  depuis,  un  vol  avec  esca- 
lade dans  une  maison  habitée. 

U'arret  de  renvoi  i la  cour  d’assises  et  l’acte 
d'accusation  étaient  muets  sur  la  condamna- 
tion antérieure;  le  président  n’en  fit  pas  men- 
tion eu  rappelant  à Spons,  en  exécution  de 
l'arL  514,  C.  crim.,  ce  dont  il  était  accusé,  et 
aucune  question  sur  la  récidive  ne  fut  soumise 
au  jury;  mais  cette  circonstance,  que  l’accusé 
ne  niait  pas,  fut  établie  a l'audience  par  la  re- 
présentation de  l'arrêt  qui  l'avait  condamné. 

La  déclaration  du  jury  ayant  été  alTirmative 
sur  le  crime  nouveau,  uu  arrêt  du  8 sept. 
1852  prononça  contre  l’accusé  la  peine  des 
travaux  forcés  à perpétuité,  par  application 
des  art.  584  et  5C,  C.  pén. 

POURVOI  du  condamné,  pour  fausse  appli- 
cation de  ce  dernier  article,  pour  violation  des 
art.  211,  514,  557  et  558,  ('..  crim.,  et  pour 
violation  de  la  chose  jugée,  résultant  de  ce  que 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  ne  l'avait 
pas  renvoyé  aux  assises  comme  (coupable  de 
récidive.  l.a  chose  jugée  était,  suivant  lui, 
d'autant  plus  certaine,  que  la  circonsUince  de 
récidive  avait  été  connue  à la  chambre  d’accu- 
sation, lors  de  l’arrêt  de  renvoi;  cependant 
rien  au  procès  ne  vérifiait  cette  allégation. 


(t)Cbaaveaa,  1. 1,  p.  fSS. 


Am8t. 

« .Attendu  que  les  dispositions  de  l’arl.  56, 
C.  pén.,  sur  la  récidive,  sont  absolues  et  impo- 
sent aux  juges  la  nécessité  d'augmenter  la  peine 
lorsque,  comme  dans  l’espèce,  la  récidive  est 
légalement  constatée;  d'où  il  suit  que  les  dis- 
positions de  cet  article  n'ont  d'influence  que 
sur  la  condamnation,  mais  que  la  récidive  n'est 
pas  une  circonstance  du  dernier  fait  pour  le- 
quel l’accusé  est  poursuivi;  que  rien  è cet 
égard  ne  doit  être  soumis  au  jury;  d’où  il  suit 
que  les  art.  241,  514,  537  et  538,  C.  crim., 
sont  inapplieabics  et  n’ont  pu  être  violés,  et 
que  par  suite  l’.irt.  .">6  a été  bien  appliqué; 

« l.a  cour  rejette,  etc.  » ^ 

Du  2 fév.  1833.  — Ch.  crim.  — Prés.  M.  Van 
Mecncn.  — LIapp.  M.  Serruys.  — Concl.  conf. 
M.  Defacqz . av.  gén. 

POURVOI.  — IIsTltRE  C0RRECTI01«ÎIEU,E.  — 
DèLAI. 

l.e  ministère  public  doit  se  pourvoir  dans  les 
vingt-quatre  heures  contre  un  jugement 
d'acquittement  en  matière  correction- 
nelle (2).  (Art.  216,  573,  374,409,413,0. 
crim.) 

J.  B.  Blommaerf,  poursuivi  devant  le  tribu- 
nal d’Audenarde  pour  délit  de  chasse,  opposa 
la  prescription  qui  fut  accueillie  et  qui  fit  pro- 
noncer son  renvui.  Sur  l’appel  du  ministère 
public,  cette  décision  fut  confirmée  par  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Gand,  en 
date  du  20  juillet  1852.  Le  procureur  du  roi  se 
pourvut  en  cassation  le  surlendemain , mais 
son  pourvoi  fut  déclaré  non  recevable  comme 
fait  tardivement. 

AnnèT. 

« Vu  les  art.  2IG,  896,  298,  375,  574  et 
siiiv.,  et  415,  C.  crim.; 

D Attendu  que  l'art.  216  précité  porte  : a Ij» 
» partie  civile,  le  prévenu,  la  partie  publique, 

> les  personnes  civilement  responsables  du 
s délit  pourront  se  pourvoir  en  cassation  contre 

> le  jugement;  » 

» Attendu  que  cet  article,  ni  aucun  autre  ne 
détermine  un  délai  spécial  en  dedans  lequel  le 
pounui  en  cassation  en  matière  corTeclionnelle 
devra  être  formé; 

s (Jiic  les  seules  dispositions  qui  détermi- 
nent des  délais  pour  le  recours  eu  cassation , 
en  matière  penale,  se  trouvent  dans  lus  arti- 
cles 296  et  298,  C.  crim.,  et  373,  574  et  suiv. 
du  liv.  5,  til.  2,  chap.  4,  sect.  2.  du  même 
Code; 


(9j  Brut.,  ctis  , 35  janr.  8 Fér.  1833  : — Lau« 
1er,  799;  Legraverend,  I.  4,  p.  35,  Qo  397. 


Digitized  by  Google 


38 


JURISPRUDENCE  DE  DELGIQUE. 


» Qu'il  est  évident  que  tes  dispositions  des 
deux  premiers  de  ces  articles  sont  restreintes 
aux  pourvois  contre  les  arrêts  de  mises  en  ac- 
cusation, et  qu'elles  fixent  un  point  de  départ 
pour  le  délai  du  recours,  qui  ne  peut  jamais 
exister  que  dans  les  cas  qni  y sont  prévus, 
qu'ainsi  ces  dispositions  ne  peuvent  être  éten- 
dues à d'autres  cas,  ni  aux  matières  correction- 
nelles; 

» Qu'il  faut  donc  tenir  pour  constant,  afin 
qn'eii  cette  matière  le  délai  du  recours  ne  soit 
pas  arbitraire . que,  quoique  les  dispositions 
desdits  art.  373  et  371  et  suiv.,  se  trouvent 
dans  la  partie  du  Code  qui  traite  particulière- 
ment des  affaires  soumises  au  jury,  elles  for- 
ment néanmoins,  quant  aux  délais  pour  les 
recours  en  cassation,  une  règle  générale  qui 
s'applique  aux  poun’ois  formés,  non-seule- 
ment dans  les  matières  souinis<*s  au  jury,  mais 
aussi  aux  pourvois  en  matière  correction- 
nelle; 

» Attendu  que  dans  ces  articles  le  législateur 
a établi  une  distinction  quant  aux  délais  du 
pourvoi,  entre  les  cas  de  condamnatiom  et  ceux 
d'acquittement,  en  accordant  dans  le  cas  de 
condamnation,  à toutes  les  parties  indistincte- 
ment, un  délai  de  trois  jours  francs,  à partir 
de  la  prononciation  de  l'arrêt  et  en  le  restrei- 
gnant à r^ard  du  ministère  public  et  de  la 
partie  civile,  à vingt-quatre  heures  seulement, 
dans  le  cas  d'acquittement,  aussi  à partir  de 
la  prononciation  de  l'ordonnance  d'acquitte- 
ment; 

s Que  cette  distinction  favorable  aux  accusés 
doit  donc  aussi  être  admise  eu  matière  correc- 
tionnelle; 

« Attendu  que  dans  l'espèce  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Gand,  statuant  comme 
tribunal  d'appel,  et  qui  a renvoyé  le  défendeur 
de  l'action  intentées  sa  charge,  par  le  motif 
que  l'action  publique  était  prescrite,  doit  être 
assimilé  i une  ordonnance  d'acquittement  ren- 
due en  matière  criminelle  et  qu'ainsi  le  pour- 
voi du  ministère  public  contre  ce  jugement 
aurait  dû  être  formé  endéans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  prononciation; 

» Attendu  que  ce  jugement  a etc  prononcé 
le  3G  juillet;  que  ce  délai  pour  former  le  pour- 
voi expirait  donc  le  27;  que  néanmoins  le 
|K>urvoi  n'a  été  formé  que  le  28 , par  cotise^ 
quent  après  l'expiration  du  délai  légal,  qu'ainsi 
ce  pourvoi  est  non  recevable; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  le  minis- 
tère public  déchu  de  son  pourvoi.  » 

Du  2 fév.  1853. — Ch.  crim.  — Pré».  M.  Van 
Meenen. — Rapp.  M.  Lefebvre.  — (onct.  conf. 
M.  Defacqz,  av.  gén. 


PEINES.  — CUUCL.  — F*tT  SUCCESSIF. 

Lart.  36.3,  C.  crim.,  qui  ne  permet  d'appli- 
quer que  la  peine  la  plus  forte  en  cas  de 
conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  , 
ne  s’étend  pas  aux  contraventions  de  po- 
lice (I). 

On  ne  peut  considérer  comme  une  contra- 
vention unique  un  étalage  renouvelé  au 
me'me  lieu,  d des  jours  diflérenls. 

Par  jugement  du  13  sept.  1832,  les  dé- 
fenderesses avaient  été  condamnées  an  tribu- 
nal de  police  de  Liège , à l'emprisonncmeDt 
pour  avoir  exposé  des  fruits  en  vente  dans  un 
lieu  interdit  par  le  règlement  municipal. 

Peu  de  jours  après,  elles  furent  de  nouveau 
poursuivies  pour  un  seennd  étalage  de  fruits 
au  même  endroit,  avant  la  condamnation  du 
13  septembre,  mais  depuis  le  fait  qui  l'avait 
motivée.  Le  tribunal  de  police  les  renvoya  de 
celte  nouvelle  poursuite,  par  un  jugement  du 
2 octobre,  fondé  sur  ce  qu'en  vertu  de  l'arti- 
cle 365,  C.  crim.,  elles  avaient  expié,  par  la 
condamnation  à la  peine  la  plus  forte,  toutes 
les  contraventions  de  même  nature  qu'elles 
avaient  pu  commettre  antérieurement,  d'au- 
tant plus  qu'on  pouvait  le.s  envisager  comme 
se  rattachant  à un  fait  successif  d'étalage. 

POURVOI  en  cas.salion  du  ministère  public, 
pour  lausse  application  de  l'art.  365,  C.  crim., 
et  violation  tant  de  l'art.  161  du  meme  Gode, 
quedesdispositions  qui  déterminaient  la  peine. 

AttRf.T. 

« Vu  les  art.  565,  S l",  et  379,  C.  crim.; 
s Attendu  que  la  règle  qui  interdit  de  cumu- 
ler les  peines  dans  certains  c:is,  n'est  textuel- 
lement écrite  dans  aucun  des  Godes  qni  nous 
régissent  aujourd'hui,  qu'elle  n'est  qu'une  con- 
séquence des  art.  365,  $ 1",  et  379  piécités; 

» Attendu  qu'il  ne  s'agit  dans  ces  articles 
que  de  crimes  et  délits;  que  les  dispositions 
de  ces  articles  se  Irouventainsi  restreintes  aux 
matières  criminelles  et  correctionnelles;  d'où 
il  suit  que  la  règle  relative  à la  défense  de  cu- 
muler des  peines  qui  en  dérive,  se  Irouveaussi 
nécessairement  restreinte  à ces  mêmes  ma- 
tières ; 

s Attendu  que  les  différents  faits  d'étalage 
imputés  aux  défenderesses  ne  sauraient  être 
considérées  comme  n'étant  qu'un  fait  successif 
et  ne  constituant  ainsi  qu'une  seule  contra- 
vention, punissable  d'une  seule  peine,  parce 
que  ces  faits  s'étant  renouvelés  avec  certains 
intervalles,  et  à des  jours  différents,  ont  été 
consommés  séparément  et  è des  époques  diffé- 


(1)  / . hruA  , caw.,  15  juin  IS.XG  ; — 1.1. 
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rentes,  et  constituent  par  conséquent  autant 
de  contraventions  distinctes  qui  devaient  être 
punies  séparément; 

> Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
qu'en  appliquant  à l'espèce  la  rèj^le  qui  inter- 
dit le  cumul  de  peines,  au  heu  de  prononcer 
contre  les  défenderesses,  pour  le  fait  qui  faisait 
l'objet  des  nouvelles  poursuites,  les  peines 
comiuinées  contre  les  contraventions  de  cette 
espèce , si  leur  culpabilité  était  reconnue,  le 
jugement  attaqué  a violé  et  faussement  appli- 
qué les  articles  ci-dessus  cités; 

> Par  ces  motifs,  la  cour  casse,  etc.  > 

Du  2 fév.  1855.  — Ch.  crim.  — Prit. 
y.  Van  Meeneu. — Rapp.  M.  Lefebvre. — (’oncl. 
cmf.  M.  Defacqz,  av.  gén. 

POURVOI.  — DêcuÊAscE.  — Exploit.  — 
Copie. 

ER  nulle  la  signifieation  de  la  requête  en 
eattalion,  si  la  copie  de  C exploit  laittèe 
nu  défendeur  ne  fournit  pat  la  preuve 
que  cette  signification  a été  faite  dans  le 
mois  à dater  de  l’ordonnance  du  premier 
président , alors  même  que  l’original  con- 
tiendrait cette  preuve  {]].  (.Art.  13,  arrêté 
du  15  mars  1815.) 

Spécialement  : Est  nulle  la  signification 
d'une  requête  et  d'un  mémoire  ampliatif, 
faite  en  vertu  d une  ordonnance  du  pre- 
mier président  rendue  te  10  mai  1832, 
par  exploit  dont  la  copie  porte  la  date  du 
Idu  même  mois  de  mai,  bien  que  l’original 
toit  daté  du  7 juin  suivant. 

Le  ministre  public  a résumé  en  ces  termes 
la  question  de  déchéance  soulevée  par  les  dé- 
fendeurs au  pourvoi. 

L'art.  15  de  l'arrcté  du  13  mars  1815,  main- 
tenu par  la  loi  du  4 août  1852,  porte  : 

< Quinze  jours  après  l'introduction  de  la 

> cause  (en  cassation)  le  premier  président  de 

> la  cour  ordonnera  que  la  requête  et  le  mé- 

> moire  ampliatif,  s'il  y en  a,  seront  signiliés 

> an  défendeur,  pour  qu’il  y réponde  dans  le 

> délai  de  deux  mois,  à compter  du  jour  de  la 

> signification.  Cette  signincation  sera  faite 
» dans  un  mois  à dater  du  jour  de  l'ordon- 

> luince  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  ex- 
• pUrils  d'ajournement  à peine  de  déchéance.  » 
Et  l'art.  61 , C.  proc.,  qui  règle  la  forme 
des  exploits  d’ajournement,  exige  comme  pre- 
mière condition  qu'ils  contiennent  « la  date  des 
s jour,  mois  et  an,  où  ils  ont  été  faits  et  ce  à 


(1)  P.  Brux„  ca»>-,  27  fis.  18^8. 
fSi /^.  llallol,  vo  Exploit,  aect.  tra,  art.  2,  o"  4, 
t.  tl.  p.  379;  Merlin,  Rêpert.,  v»  Copie,  S 2,  no  2, 


» peine  de  nullité;  » ainsi  la  signiücation  de  la 
requête  introductive  et  de  l'ordonnance,  doit 
être  faite  dans  le  mois  de  la  date  de  eelle-ci,  et 
dans  la  forme  des  ajournements;  elle  fait  en 
effet  courir  le  délai  dans  lequel  le  défendeur 
est  tenu  de  répondre.  Dans  l'espèce,  l’ordon- 
nance de  M.  le  premier  président  est  du  lUiiiai, 
et  enregistrée  le  même  jour,  10  mai  1852. 

Elle  devait  être  signifiée,  avec  le  mémoire, 
du  11  mai  au  11  juin,  à peine  de  déchéance, 
et  l'acte  de  signification  daté  à peine  de  nullité, 
devait  faire  courir  le  délai  de  deux  mois,  fixé 
pour  la  réponse. 

Or,  les  signilications  faites  aux  deux  défen- 
deurs portent  d'une  manière  formelle  l'une  et 
l’autre  qu'elles  ont  eu  lieu  le  7 mai;  l'original 
à la  vérité  porte  la  date  du  7 juin.  Hais  les  dé- 
fendeurs, jugeant  des  significations  par  les  co- 
pies ou  doubles  qui  leur  ont  été  laissés,  disent 
que  cette  date  est  évidemment  erronée,  puis- 
qu'on ne  pouvait  pas  signifier  le  7 une  oïdon- 
nance  qui  n'a  pris  l’étre  que  le  10;  que  c'est 
en  conséquence  comme  s’il  n'y  avait  pas  de 
date,  et  que  rien  ne  prouve  que  la  significa- 
tion a été  fiite  dans  le  délai  fixé,  à peine  de 
déchéance,  par  l'art.  15  de  l'arrêté  du  15  mars 
1815. 

Qu’en  outre  le  défaut  de  date  certaine,  cause 
de  nullité  aux  termes  de  l'art.  61,  empêchait 
le  délai  fixé  pour  leur  réponse  de  pouvoir  com- 
mencer à courir.  Qu'en  vain  on  voudrait  leur 
opposer  l'original  de  l'assignation  ; que  cette 
pièce  leur  est  étrangère,  et  que  le  double  leur 
remis  fait  exclusivement  leur  titre.  Reconnais- 
sons d'abord  ce  principe  fondamental  eu  cette 
matière,  principe  qui  ressort  de  la  nature  mémo 
des  choses,  et  qui  domine  toutes  les  formali- 
tés, c'est  que  la  copie  ou  double  signibé  sert 
d'original  à la  partie  qui  la  reçoit;  cette  copie 
seule  est  pour  elle  l'exploit , elle  doit  faire  par 
elle-même  la  preuve  de  toutes  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  ; c'est  là  un  principe  qui 
n'est  pas  contesté  et  que  tous  les  auteurs  pro- 
clament (2). 

Les  arrêts  en  grand  nombre  rapportés  dans 
les  diverses  collections  sont  tous  à cet  égard  la 
confirmation  de  celte  règle,  que  la  copie  sert 
d’original  à la  partie  qui  la  reçoit,  et  que  la  ré- 
gularité de  celui-ci  ne  saurait  relever  la  copie 
des  nullités  qui  la  vicieraient.  La  jurisprudence, 
comme  la  raison,  ont  atténué  cependant  la  ri- 
gueur que  l'on  avait  d'abord  donnée  à celle 
même  règle,  quant  aux  simples cmmrt  du  co- 
piste qui  auraient  pu  se  glisser  dans  la  copie, 
erreurs  telles  que  la  partie  ne  peut  se  mépren- 
prendre  sur  le  véritable  contenu  de  l'acte.  Pour 


vol.  6.  p.  441*  îA.*  w Pa/e,  n«  13,  t.  7,  p.  54  ; Çuêt- 
tlon$  He  droit,  v»  Atsignatitm,  $ 5*  n*  S,  t.  3*  p.  351. 
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la  date,  par  exempte,  il  faut  faire  une  dilTérence 
entre  son  diifaut  absolu  et  son  imperfection , 
lorsque  sur  l'ensemble  de  l'assignation  nu  par 
les  pièces  signifiées,  il  est  possible  de  la  déter- 
miner (1). 

Celle  distiiielion,  sur  laquelle  est  fondée  la 
jurisprudeucedelacour  de  cassation  de  Kranee, 
doit  également,  messieurs,  servir  de  kise  à la 
jurisprudeiieeqiie  vos  arrêts  vont  établir,  .\insi, 
dans  l'cspeee,  quoiqu'une  erreur  de  copiste  se 
soit  glissé  dans  la  date  des  copies  siguitlécs, 
ces  significations  seront  valables  et  auront  sa- 
tisfait au  vœu  de  la  loi,  si  les  signifiés  ont  pu 
acquérir,  soit  par  les  autres  énonciations  de  la 
signilieation,  soit  par  celles  des  pièces  signi- 
fiées, la  certitude  de  la  date  à lai|uelle  la  signi- 
fication a été  faite  à leur  portier  en  leur  ab- 
sence. 

Mais  si  l'assignation  même,  ou  isrdée  nu 
combinée  avec  les  pièces  signifiées,  laisse  l'é- 
poque de  la  date  dans  le  doute,  la  sigiiificalion 
sera  nulle,  parce  que  le  vœu  de  la  loi  ne  sera 
pas  rempli,  et  qu'il  restera  incertain,  pour  les 
défendeurs,  si  l'assignation  a eu  lieu  dans  le 
mois,  comme  la  loi  l'exige  à peine  de  dé- 
chéance, et  quel  est  le  jour  d'où  part  le  délai 
fixé  pour  la  production  de  la  réponse.  En  vain 
le  demandeur  voudrait-il  invoquer  son  original 
et  l'euregistrement,  car  tout  cela  est  étranger 
à la  copie  signifiée  qui  doit  faire  preuve  par 
clle-mémc  de  toutes  les  foritialités  prescrites; 
c'est  ee  qu'ont  également  jugé  et  les  cours  de 
France  et  celles  de  Belgique  (i).  Or,  ici,  mes- 
sieurs, vous  cliercberez  vainement  dans  les  co- 
pies signifiées,  quelque  certitude,  i l'i-gard  de 
cette  date;  tout  ce  dont  vous  pourrez  vous 
convaincre,  c'est  que  la  date  est  erronée  : mais 
quant  à la  rectification  de  celle  erreur,  vous 
demeurerez  dans  f incertitude  la  plus  absolue, 
tant  que  vous  ne  recourrez  pas  à l'original  en- 
registré-. C'est  celte  incertitude  même  que  la 
loi  a voulu  proscrire,  la  signification  est  donc 
nulle.  Ce  serait  sans  plus  de  suecès  que  vous 
chercheriez  à pouvoir  fixer  celle  dale  au  moyen 
des  actes  émanant  des  défendeurs.  Il  existe  au 
dossier  une  constitution  d'avoué  faite  sur  l'as- 
signation dont  nous  examinons  le  mérite,  celle 
constitution  porte  la  daie  du  4 juillet;  or,  tout 
ce  qui  en  résulte  c'est  que  la  signifiealion  a été 
faite  avant  ce  jour.  Dira-t-on  qu'il  faut  eu  con- 
clure que  la  véritable  date  est  |e  7 juin,  attendu 
qu'elle  ne  peut  être  du  7 mai , ni  du  7 juillet, 
puisqu'elle  lui  est  antérieure;  qu'elle  ne  peut 
donc  être  que  le  7 juin.  Cela  pourrait  cire 
admis  si  l'assignation  ou  les  pièces  signifiées 
avec  elle  prouvaient  que  l'erreur  de  date  est 
dans  rénonciation  du  mois,  taudis  qu'il  serait 


(1)  Carré,  qnaal.  gSé. 
(S)  r.  Brus.,  SI  déc.  183S. 


: certain  que  l'indication  du  quantième  serait 
' exacte.  Alors  on  pourrait  peut-être  dire,  ce  ne 
peut  être  ni  mai  ni  juillet,  donc  ce  doit  être 
juin.  Mais  celte  certitude  quant  à l'espèce  ou  à 
: la  nature  de  l'erreur  n'existe  pas.  Tout  ce  qui 
est  certain,  c'est  que  la  signification  d'une  pièce, 
qui  ii'a  pris  l'élre  que  le  10  mai,  n'a  pu  avoir 
lieu  le  7,  mais  elle  pourrait  tout  aussi  bien 
avoir  été  faite  le  17  ou  le  37  mai  que  ie  7 juin, 
car  il  est  impossible  d'acquérir  par  les  pièces 
signifiées  aucun  indice  même  sur  la  circon- 
I staiicc  (|uc  l'erreur  frapper.iit  sur  l'indication 
du  mois  plutôt  que  sur  celle  du  jour.  De  sorte 
que  si  les  défendeurs  .avaient  été  absents  au 
moment  de  la  signification  jusqu'au  mois  de 
juillet,  il  leur  eût  été  impossible  de  s'assurer, 
i à leur  retour,  si  l'assignation  avait  eu  lieu  dans 
le  mois,  et  depuis  quelle  époque  courait  le  délai 
' qui  leur  était  accordé  pour  répondre, 
i La  cour  de  Bruxelles,  siégeant  en  cassation, 

I appelée  à résoudre  la  même  question,  a dé- 
I elaré  la  signification  nulle  et  le  demandeur  dé- 
chu de  sou  pourvoi  : quoique  nous  uc  puis- 
sions pas  a<liuctlre  à la  rigueur  tous  les  tiiolifs 
; de  celle  décision,  nous  la  considérons  cepen- 
i dant  comme  bien  rendue  et  nous  sommes 
l d'accord  en  cela  avec  Merlin,  qui  rapporte  cet 
I arrêt  et  qui  discute  la  question  (3). 

Par  ces  considérations , le  ministère  public 
a estimé  qu'il  y avait  lieu  de  déclarer  les  de- 
mandeurs déchus  de  leur  pourvoi. 

XRRf.T. 

« LA  COUR,  — Vu  l'art.  15  de  l'aiTêlé  du 
i 5 mars  1815,  qui  prescrit  que  la  signification 
dont  il  est  fait  mention  dans  cet  article  sera 
faite  dans  un  mois  à dater  du  jour  de  l'ordon- 
I iianec  rendue  par  le  premier  président,  et  dans 
les  formes  prescrites  (tour  les  exploits  d'ajour- 
nement à peine  de  déeliéanee; 

a Vu  également  l'art,  (il,  C.  proc.; 

» Considérant  qu'il  est  de  principe  que  la 
I copie  d'un  exploit  lient  lieu  de  l'original  à la 
I partie  qui  le  rey-oil; 

I I Attendu  que  la  copie  signifiée  porte  la  date 
I du  7 mai  1833,  tandis  que  l'exploit  original 
j porte  celle  du  7 juin,  même  année,  elqucmte 
\ copie  ne  fournit  pas  la  preuve  que  la  significa- 
tion a été  faite  dans  le  mois  à dater  del'ordon- 
I nance  susmentionnée  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi; 

i > Par  ces  motifs,  déclare  les  demandeurs 
déchus  de  leur  pourvoi.  » 
i Du  i fév.  1855.  — Ch.  civ.  — Près.  M.  de 
^ Sauvage.  — Rapp.  H.  Petitjean.  — Concl. 

' M.  Defacqz,  av.  gén.  — Plaid,  MM.  Bemel- 
I mans  et  Verhaegen  jeune. 


(3)  Quest.  de  droit,  v-  Asstÿnettioit,  $ 5,  i.  â,  p.  331 
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ùigmzod  by  Cooglc 


COUR  DE  CASSATION.  — 6 rtrwM  |8»5. 


Si 


ACTIO.N  POSSESSOIRE.— JotissMCE  wnm.e. 

En  matière  poesessoire,  lortque  deux  par- 
liet  prétendent  à la  pntsrteion  annale,  que 
le  juge  ne  voit  de  part  et  d'autre  que  de* 
faits  isolés  qui,  à ses  yeux,  ne  constituent 
pas  la  jouissance  publique  et  paisible  qui 
forme  la  possession,  il  peut,  sans  violer 
fart.  23,  C.  proc.,  rechercher  les  faits  de 
possession  antérieure  à l’année,  pour  dé- 
terminer la  possession  annale. 

Ea  d'autres  termes  : La  longue  possession 
établie  ne  peut  recevoir  atteinte  par  quel- 
ques faits  isolés  de  la  part  d’un  tiers  (t). 

La  veuve  De  Coes  et  le  sieur  llaescu  posstH 
dent  chacun  un  étang  séparés  par  une  digue 
inlermivliaire  ; une  rignic  coupe  la  digue  en 
deuv  parties  égales;  des  bornes  existant  la 
partagent  aussi,  mais  iiiégalenieul. 

One  digue  a donné  lieu  au  procès.  Selon 
la  veuve  De  Goes,  la  rigole  forme  la  limite  des 
propriétés  respectives,  selon  le  sieur  Baesen 
ce  sont  les  bornes,  de  sorte  qu'en  tirant  une 
ligne  d'une  borne  à l'autre,  ebacun  se  trouve- 
rait avoir  ce  qui  lui  appartient. 

Telles  étaient  les  dispositions  respectives  des 
parties,  lorsque  le  sieur  Baesen  lit  assigner  la 
veuve  De  Goes  pour  s’entendre  condamner  à 
(aire  cesser  le  trouble  apporté  i sa  possession 
d'une  portion  de  la  digue,  trouble  causé  par  un 
enlèvement  de  gazons;  il  fonda  son  action  sur 
sa  possession  paisible  de  plus  d'au  et  jour. 

lai  veuve  De  Goes  ajournée  nia  la  possession 
annale  de  son  adversaire,  et  se  prétendant  elle- 
nénic  troublée  dans  la  sienne,  elle  conclut  à la 
maintenue. 

dugeinent  du  10  juill.  1830,  admettant  à 
preuve.  Visite  des  lieux;  enquête. 

1 sept.  1830,  le  juge  de  paix  rend  un  juge- 
ment qui  maintient  le  sieur  Baesen  en  pos- 
session de  la  partie  de  la  digue  contestée  et 
condamne  son  adversaire  aux  dépens.  Cette  dé- 
cision, motivée  sur  ce  que  le  demandeur  origi- 
naire aurait  prouvé  la  possession  publique  et 
non  interrompue  depuis  trente-six  ans,  et  que 
les  faits  isolé's  de  possession  de  la  dame  veuve 
Oe  Goes,  iiotaiiiineiit  d'avoir  fait  faucher  les 
herbes  de  la  digue  en  1829,  n'établissaient  pas 
à sulUsance  la  possession,  et  n’étaient  pas  même 
bien  constatés. 

La  veuve  De  Goes  appelle  de  cette  décision, 
et  le  31  mars  1831,  le  tribunal  de  Nivelles  re- 
connaît en  fait  1°  que  la  récolte  des  foins  sur 
la  digue  en  litige  a été  faite  par  les  ouvriers  du 
sieur  Baesen  le  13  juin  1830;  2"  que  celle  de 
l'année  précédente  aurait  été  enlevée  vers  la 


(t)  Carré,  ipiest.  tOI  bis. 


Sainl-lean  ou  23  juin  par  la  demanderesse, 
que  les  chevaux  et  bestiaux  i elle  appartenant 
auraient  aussi  été  mis  en  piture  sur  cette  por- 
tion de  la  digue,  que  ce  sont  là,  dit  le  jugement, 
les  faits  possessoires  qui  ont  ru  lieu  de  part  et 
d'oufre  daru  l’an  et  jour  expirés  le  30  juin 
1830;  d'où  les  juges  tirent  la  conséquence  que 
le  pâturage  étant  de  peu  d’importance  sur  cette 
partie  de  la  digue,  et  chacune  des  parties 
n’ayant  dans  l’année  qui  a précédé  le  litige, 
posé  qu’un  seul  acte  d'une  possession  évidente, 
d'où  résutle  la  nécessité  de  remonter  aux  années 
antérieures  pour  examiner  les  faits  de  posses- 
sion qu’elles  présentent  et  les  réunir  d ceux 
mentionnés.  Après  quoi  le  jugement  porte 
qu'avant  la  conlesiation,  le  sieur  Baesen,  in- 
timé, avait  eu  pendant  plusieurs  années  consé- 
cutives ta  jouissance  du  terrain  contesté,  que 
sans  trop  s’éloigner  de  l’année  1830,  on  rencon- 
tre dans  son  chef  une  réunion  d’actes  concluants 
qui  ne  se  présentent,  dans  le  chef  de  la  veuve 
De  Goes,  appelante,  qu'en  remontant  à une 
époque  plus  reculée.  En  conséquence  confirme 
la  décision  du  juge  de  paix. 

POURVOI  pour  violation  del'art.  23,  C.  proc. 

On  a soutenu,  pour  la  demanderesse,  qu’eu 
fait  la  décision  attaquée  reconnaissait  qu’eu 
l'an  1829  la  demanderesse  avait  récolté  les 
foins  de  la  digue  et  y avait  mis  pâturer  scs  bes- 
tiaux, deux  faits  caractéristiques  de  possession; 
que  d’après  l'art.  23,  C.  proc.,  il  sullit  d’avoir 
une  possession  d’an  et  jour  avant  le  trouble 
et  de  former  son  action  dans  l’année  du  trou- 
ble : que  sa  possession  était  établie  à l’évidence 
par  les  faits  cités,  constatés  par  le  jugement; 
que,  dès  lors,  eu  mettant  ces  faits  à l'écart  pour 
aller  puiser  dans  des  années  antérieures  à celle 
dans  laquelle  on  prétendait  avoir  [Kissédé, 
c'était  évidemment  violer  l'art.  23  invoqué. 

Pour  le  défendeur  en  cassation,  ou  a soutenu 
que  le  jugement  dont  appel  n’avait  fait  autre 
chose  qu’analyser  et  apprécier  les  faits  consti- 
tutifs de  la  possession,  que  cette  appréciation, 
juste  dans  l’espèce,  fùt-clle  même  erronée,  ne 
constituerait  qu’un  mal  jugé  rn  fait,  qui  ne 
peut  jamais  donner  ouverture  à cass;ition. 

Le  ministère  public  a rappelé  les  principes 
de  la  matière;  selon  lui,  la  demanderesse  en 
cassation  invoque  à tort  l'art.  23,  C.  proc.,  en 
prétendant  que  lejugement  dénoncé  a violé  cet 
article  en  recevant  une  action  possessoire,  tan- 
dis qu'il  reconnaissait  en  même  tempsque  relui 
qui  la  formait  n’était  pas  en  possession  depuisan 
et  jour,  car  ce  raisonnement  repose  évidemment 
sur  une  confusion  de  mots;  )iour  s’en  convain- 
cre il  sullit  de  lire  le  considérant  de  la  décision 
attaquée,  a Attendu,  y est-il  dit,  que  la  main- 
s tenue  de  la  possession  étant  réciproquement 
s demandée,  il  y a lieu  i examiner  quels  ont 
• été  les  actes  possessoires  exercés  par  chacune 
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» Atieodii  que  de  l.i  combinaison  des  arii- 
cles  ô7i  et  109,  ,C.  crim.,  il  résulte  qu'cn  cas 
dacquiliemenl  le  ministère  public  n’a  que 
vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir; 

» Attendu  qu’au  cas  présent,  Jean  Vander- 

vée  et  consorts  ayant  été  acquittés  par  jugements 

rendus  le  8 ocl.  1832  par  le  conseil  de  disci- 
pline de  la  2'  légion  de  la  garde  civique  de 
Bruxelles,  le  capitaine  rapporteur  près  ce  con- 
seil ne  s est  pourvu  contre  Icsdits  jugements 
que  par  acte  dicté  au  greffe  du  conseil  de  dis- 
cipline le  1 1 du  même  mois  d’octobre,  c’est-à- 
dire  le  troisième  jour  après  la  prononciation 
des  jugements,  et  par  ainsi,  après  l’expiration 
des  vingt-quatre  heures  fixées  par  la  loi,  ce  qui 
rend  le  pourvoi  non  recevable; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  tardif  et 
non  recevable  le  pourvoi  formé  le  1 1 ocl.  1832 
par  le  capitaine  rapporteur  près  le  conseil  de 
discipline  de  la  2'  légion  de  la  garde  civique 
de  Bruxelles,  contre  les  jugements  rendus  par 
ledit  conseil  le  8 du  même  mois  d’octobre,  et 
qui  acquittent  Jean  Vandervée  et  consorts;  en 
conséquence  rejette  le  pourvoi.  » 

Du  8 fév.  1833.— Ch.  crim.  - Prés.  M.  Van 
Meenen.  — Rapp.  Deswerte.  — Concl.  conf. 
Defacqz,  avoc.  gén. 


COUR  D’ASSISES.  - Conseii..  - Téuoixs.  - 
Vaiuxtioss.  — Débats.  — Sospebsioîi.  — 
Recours.  — DÉnosciATEUBS.  — Faux  témoi- 
c.vAGE.  — Excuse. 

H ne  rifulte  aucun  moyen  de  cassation  de  ce 
que  le  court  intercalle  qui  a séparé  la 
mise  en  jugement  de  l'accusé  du  remplace- 
ment , fait  d'offire,  du  conseil  de  son  choix, 
empe'ché,  ne  lui  a pas  permis  de  conférer 
à son  apaisement  sur  sa  défense,  si, 
d ailleurs,  il  n'y  a pas  eu  d’autre  obstacle 
à la  communication.  (An.  302  et  291, 
C.  crim.) 

L'accusé  est  non  recevable  d alléguer  en  cas- 
sation, sans  preuve  aucune , quepar  suite 
du  défaut  des  précautions  prescrites , un 
des  témoins  aurait  entendu  la  déposition 
d'un  autre  et  y aurait  conformé  la  sienne. 
(.\n.  316,  tèid.) 

Lart.  318,  C.  crim.,  gui  charge  le  président 
de  faire  tenir  note  des  variations  existant 
entre  la  déposition  d'un  témoin  et  ses 
précédentes  déclarations,  ne  doit  pas  être 
exécuté  d peine  de  nullité 

La  fixation  du  temps  pendant  lequel  la 
séance  peut  être  suspendue  pour  le  repos 
néceuaire  aux  jurés , est  d la  discrétion 
fASIC.  KLOt,  1833.  — CASSAIIOS. 


duprésidenl  des  assises  (I).  (Art.553,iiid. 
De  ce  que  le  president  aurait  dit  d l'accusé 
que  la  peine  était  hors  de  proportion  avec 
le  crime,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  cour 
aurait  reconnu  que  les  jurés  se  seraient 
trompés  au  fond,  et  quelle  devait,  d peine 
de  nullité,  renvoyer  l’affaire  d la  session 
suivante.  (Art.  332,  iliid.) 

La  déclaration  des  jurés  ne  peut  être  attaquée 
sur  le  fondement  que  le  président  ne  leur 
aurait  pas  fait  remarquer  les  variations 
des  dépositions  des  tétnoins.  ( \rt.  530,  ibid.) 
On  ne  peut  considérer  comme  dénonciateurs 
de  la  qualité  desquels  le  jury  doive  être 
averti,  les  témoins  dont  les  déclarations , 
provoquées  par  la  police,  ont  motivé  l'ar- 
restation de  l'accusé.  (An.  323,  ibid.) 

La  simple  allégation  de  l'accusé,  qu'il  aurait 
offert  de  prouver  la  fausseté  de  certains 
témoignages , est  irrelevante  en  cassation. 
Il  n'est  pas  contrevenu  d l'art.  339,  C.  crim., 
parlanon  position  d'une  question  d'excuse 
que  rien  ne  prouve  être  résultée  des  débats 
ou  avoir  été  proposée  par  l'accusé. 

Pétronille  Gouveno,  déclarée  par  le  jury 
coupable  du  vol  d’une  vaelie,  commis  la  nuit, 
de  complicité  avec  son  frère,  dans  une  étable 
dépendant  d’une  maison  habitée,  s’est  pourvue 
eu  cassation  contre  l’arrêt  de  la  cour  d’assises 
du^Luxembourgqni  l’a  eaendamnéc,  le  2fi  juillet 
1832,  à cinq  ans  de  réclusion.  Elle  a proposé 
neuf  moyens,  qui  sont  résumés  dans  les  ques- 
tions posées  ci-dessus,  et  dont  aucun  n’a  trouvé 
d’accueil  à la  cour. 

.UIRÉT. 

« Sur  le  premier  moyen  : 

» Attendu  qu’il  conste  de  rinlcrrugatnire 
subi  par  l’accusé,  le  18  juillet  1832.  qu'elle 
avait  fait  choix  pour  conseil  de  luaüre  Dubois, 
avocat;  qu’à  sa  demande,  formée  la  veille  de 
l'audience,  M.  le  président  de  la  cour  d’assises 
lui  a nommé  le  même  jour  pour  conseil,  maître 
Denis,  avocat,  en  remplacement  de  maître 
Dubois,  empêché  pour  cause  de  maladie;  que 
l’accusé  peut  d’autant  moins  se  plaindre  de 
cette  nomination,  qu’elle  a été  faite  à sa 
demande,  sans  aucun  retard,  et  a été  surabon  ■ 
damment  agréée  par  elle,  puisqu'on  ne  voit 
pas  que  cette  nomination  aurait  fait  devant  la 
cour  d'assises  l'objet  d’aucune  réclamation  ou 
réquisitoire  de  la  part  de  l’accusée; 

» .Attendu  que  les  dispositions  de  l’art.  302, 

C.  crim.,  ne  pourraient  être  violées  qu’autant 
que  les  obstacles  apportés  à la  communication 


(I)  Jugé  lie  fnSfîirpar  Iji  cour  de  cAfatlîondc  Ertnce, 
le*  26  iMi  1826  ei  !»•  avril  1830. 
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he^ret,  elle  entend  accorder  vingt-quatre 
henret  utiles.  Ainsi  ce  délai  ne  court  pas 
pendant  le  jour  férié  qu'il  rencontre,  et  l'on 
doit  admettre  que  la  formalité  nu  l'acte 
exigé  puisse  être  fait  le  lendemain. 

Ce  principe  est  applicable  non-seulement  d 
la  notification  de  la  déclaration  de  eom 
mand,  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'adjudication  ou  du 
contrat,  mais  aussi  à l'acte  de  déclaration 
decommand  lui-même,  ces  deux  formali- 
tés étant  corrélalires,  exigées  par  les  me'mes 
motifs,  et  régies  par  les  me'mes  lois.  (Arti- 
cles 68,  § I-,  n"  24  . — 69,  § 7,  n"*  5 et  2.6 
île  la  loi  du  22  frim.  an  vn.) 

Spêdalement,  une  adjudication  ayant  eu 
lieu  un  samedi  3 janvier,  la  déclaration 
de  command  et  sa  notification  ont  pu  être 
utilement  faites  le  lundi  suivant,  S du 
même  mois. 

Le  3 janv.  1829,  uoc  maison  est  adjugée 
au  sieur  Descaiiips,  par  vente  publique  passée 
par-devant  le  notaire  Gheyssens,  à Haerlebeke 
(Flandre  occidentale).  Le  lendemain  se  trou- 
vant être  un  dimanche.  Descaraps  ne  Tait  que 
le  surlendemain,  lundi  5 janvier,  par-devant  le 
notaire  Kiinpe,  acte  de  déclaration  de  com- 
mand , de  la  moitié  de  la  maison  lui  adjugée 
le  3;  cet  acte  est  notifié  le  même  jour  au  rece- 
veur et  enregistré  au  droit  fixe,  conrormément 
A l'art.  68,  $ l",  n*  21,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vit. 

Le  3 janv.  1831,  contrainte  est  décernée  par 
par  l'administration  de  l'enregistrement,  contre 
le  notaire  Gheyssens,  en  payement  de  68  fl. 
51  c.,  pour  droits  insufiisamment  perçus  sur  le 
le  même  acte,  fondée  sur  l'art.  69,  § 7,  n"  3, 
de  la  loi  du  22  frimaire,  qui  soumet  an  droit 
proportionnel  de  1 */o,  les  déclarations  de 
command  qui  ne  sont  pas  faites  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat. 

Sur  roppo.silion  de  Gheyssens  a été  rendu, 
le  2 mars  1832,  par  le  tribunal  de  Courtrai,  le 
jngement  suivant  ; 

« Vu  l'art.  2.6  de  la  loidu22  frim. an  vu;— Vu 
l'art.  57  des  articles  organiques  du  coneonlat 
du  26  mess,  an  ix,  publiés  par  la  loi  du  26  ger- 
minal an  — Vu  l'art.  63,  C.  proc.; 

* Attendu  qu'il  résulte  des  articles  et  lois 
susmentionnés,  que  le  dimanche  est  consacré 
au  repos  des  fonctionnaires;  que  l'art.  25  in 
fine  de  la  loi  du  22  frim.  an  vn,  p<tur  ce  qui 
concerne  l'enregistrement,  permet  d'ajouter 
un  jour  aux  délais  fixés  par  la  loi,  dans  te  ras 
où  ceux-ci  venaient  à expirer  un  dimanche; 

s Attendu  que  si  le  but  du  législateur  avait 
été  de  n'accorder  que  ving-qnatre  heures  pour 
la  Dotifleation  de  la  déclaration  de  command, 


quand  même  ce  délai  expirerait  un  dimanche,  il 
l'aurait  exprimé; — Qu'en  tous  cas  le  silence  de 
la  loi  ne  peut  être  interprété  que  par  la  eom- 
binaison  de  cette  loi  avec  d'autres  luis  en  vi- 
gueur, desquelles  il  résulte  que  la  notification 
a été  faite  en  temps  utile  ; 

a Ouï  le  rapport  fait  en  audience  publique, 
et  le  ministère  public  en  ses  conclusions  con- 
formes, le  tribunal  déclare  bonne  et  valable 
l'opposition.  » 

POURVOI  de  la  part  de  l'administration, 
pour  violation  des  art.  68  et  69  de  la  lui  du 
22  frim.  an  vn;  fausse  application  de  l'art.  25 
de  la  même  loi;  fausse  application  de  l'art.  57 
organique  du  concordat  du  26  mess,  .an  9,  ainsi 
que  de  l'art.  63,  C.  proc. 

Le  jugement  dénoncé,  a-t-elle  dit,  est  en  op- 
position formelle  avec  la  loi  du  22  frim.  an  vit; 
l'art.  68,  § 1",  n"  5,  de  cette  loi,  ne  permet  l'en- 
registremenl  des  déclarations  de  command 
pour  le  droit  fixe,  que  lorsqu'elles  ont  été  faites 
et  notifiées  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'adjudication  ou  du  contrat,  et  l'art.  69,  § 8, 
n"  3,  les  rend  passibles  d'un  droit  de  4 •/„,  si 
cette  condition  manque. 

Or,  dans  l'espèce,  la  déclaration  suivie  de  la 
notification  de  command  n’a  pas  eu  lieu  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication. 

Donc  est  elle  passible  du  droit  de  4 aux 
termes  des  art.  68  et  69  précités. 

Et,  en  décidant  le  contraire,  le  jugement 
attaqué  a violé  ces  deux  articles. 

La  circonstance  que  l'adjudication  a eu  lieu 
un  samedi,  et  que  par  conséquent  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  courait  pendant  nn  di- 
manche, est  sans  influence  sur  l'application  de 
ces  dispositions  bien  formelles;  d’abord  parce 
que  la  loi  ne  distingue  pas,  et  ne  fait  aucune 
èxceplion  pour  le  cas  où  le  délai  expirerait  un 
jour  férié;  ensuite,  parce  que  la  déclaration  de 
cominand  éhint  un  acte  notarié,  il  pouvait  se 
passer  le  dimanche  comme  tout  autre  jour. 
C’est  donc  à tort  que  le  jugement  a invoqué 
l'art.  25  de  la  loi  du  22  frim.  an  vn,  qui  statue 
que  si  le  dernier  jour  du  délai  fixé  pourrenre- 
gislrement  des  actes  et  déclarations  se  trouve 
être  un  décadi,  il  ne  sera  pascompté,  car  cet  ar- 
ticle n'est  relatif  qu'aux  délais  üxtis  par  les  ar- 
ticles précédents  qui  ne  concernent  nullement 
les  actes  à passer  devant  notaires. 

C’est  également  à tort  que  le  jiigcmeiil  at- 
taqué a fait  application  de  l’art.  63,  C.  proc., 
et  de  l’art.  57,  organique  du  eoncordat,  parce 
que  le  premier  n’est  relatif  qu’aux  exploits,  et 
le  second  ii’a  nullement  eu  pour  objet  de  pro- 
longer des  délais  fixés  par  la  loi  pour  l’accom- 
plissemcnt  des  formalités  qu'elle  prescrit  (1). 


;I)  l' ..  <ur  celle  malierr.  Pii  o,  rac..  3 vcul.  an  «u 
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AKRf.T. 

« LA  GOUR,  — Aueniluqiic  le  dimanche  <>si 
mi  jour  férié  consacré  par  la  loi  au  repos  <lcs 
fonclionnaircs; 

« Qu'aux  termes  des  art.  65  et  1057,  C.  proc., 
aucun  exploit  ne  peul  être  fait  un  jour  férié; 

» Attendu  que  lorsqu'un  délai  fatal,  aussi 
bref  que  celui  de  vingt-quatre  heures,  sc  ren- 
contre un  jour  férié,  il  est  conforme  aux  règles 
d'nne  saine  interprétation  d'admettre  que  l’acte 
exigé  puisse  être  utilement  fait  le  lendemain; 

» Qu’en  effet  les  déchéances  doivent  être 
plutôt  restreintes  qu’étendues; 

• Que,  tandis  qu'une  règle  générale  défend 
de  faire  des  exploits  un  jour  férié,  le  législa- 
teur serait  en  contradiction  avec  lui-même,  si 
l’on  supposait  qu’il  a cependant  exigé,  à peine 
de  privation  d'uu  droit,  qu'un  exploit  fut  fait 
un  pareil  jour; 

» Attendu  qu’à  la  vérité  les  articles  précités 
permettent,  par  exception , de  faire  un  exploit  ! 
avec  la  permission  du  juge,  en  cas  de  péril 
dans  la  demeure; 

> Mais  que  la  loi,  qui  détermine  un  délai  de 
vingt-quatre  heures,  et  qui  a certainement 
voulu  accorder  vingt-quatre  heures  utiles,  doit 
plutôt  être  entendue  dans  le  sens  de  la  règle 
générale,  que  dans  le  sens  d'une  exception 
restreinte  à certains  cas  et  subordonnée  à des 
conditions; 

s Que  d'ailleurs  ce  serait  transformer  la  pure 
faculté  de  demander  la  permission  du  juge  en 
une  obligation  impérative,  |Kiur  arriver  à une 
déchéance,  ce  qui  est  d'autant  moins  admissi- 
ble qu'il  serait  le  plus  souvent  très-dillicilc, 
si  pas  impossible,  dans  un  délai  de  ving-qiiatre 
beurcs,  de  se  procurer  à temps  la  permission 
du  juge  et  de  remplir  les  formalités  géminées, 
ordonnées  par  l'art.  68,  § 1",  n"  2i,  de  la  lui  de 
frim.  an  vit,  dans  un  jour  où  les  fonctionnaires 
se  livrent  au  repos,  et  on  les  bureaux  de  l'en- 
registrement sont  légalement  fermés; 

n .Attendu  que  la  notilication  de  la  décla- 
ration de  conimand  est  exigée  pour  prévenir 
toute  possibilité  d'antidalc;  ipi'ainsi,  lorstpie  la 
notification  peut  être  niilemcnl  faite  le  lende- 
main d'un  jour  férié,  il  n’existe  plus  de  motifs 
pour  que  l’acte  de  déclaration  ne  puisse  pas 
l'étre  également,  ipic  d’ailleurs  ces  deux  for- 
malités sont  corrélatives; 

» Attendu  au  surplus  que  l'art.  de  la  lui 
■le  frim.  an  vu  fait  au  moins  connaître  par  ana- 
logie l'esprit  dans  lequel  l'art.  68,  S l'',  n“  21,  i 
de  cette  loi,  a été  coipu  ; I 


— hüllof,  >•*  Enr*fjhtremefit,  cliflp.  «cri.  H.  nrl.  2; 

A"  Jour  férii,  »rti.  Ire  «n  4.  j*.  514  215.  Merlia, 

lièpert.,  V'*  /ïrYrti,  i#*cl.  1*^.  Q 5.  l 7,  p.  208  fl  »uiv.; 

— l’âri»,  casA  , 22  juin.  1838;  Dict.  dt  tenreyitlr., 

l 1 . 15  f(  ] 4. 


I > Qu'enfin  ce  qui  est  prescrit  par  nos  lois 
' actuelles,  dans  d’autres  matières,  notamment 
par  l’art.  161,  C.  comm.,  pour  les  protêts,  in- 
‘ dique  asscr  dans  quel  sens  on  doit  appliquer  à 
I des  délais  brefs,  tels  que  celui  de  vingt-quatre 
heures,  l’art.  65,  C.  proc.  ; 

» De  tout  quoi  résulte,  qu'en  décidant  que 
la  déclaration  de  command  et  sa  notilication 
avaient  été  utilement  faites  le  lundi  5 janv. 
1829,  et  déclarant  par  suite  la  régie  non 
fondée  dans  les  causes  de  la  contrainte,  le  ju- 
gement attaqué  a fait  une  juste  application  de 
l’art.  68,  § 1",  n”  21,  et  par  suite,  n’a  ni  violé 
ni  faussement  appliqué  les  articles  cités  au 
pourvoi; 

» Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
danme  l’administration  demanderesse  en  l’in- 
demnité de  150  fr.  et  aux  dépens,  envers  le 
défendeur.  » 

Du  12  fév.  1853.  — C.h.  eiv.  — Prêt.  M.  De 
.Sauvage.  — Rapp.  M!  Garnier.  — fond. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — PI.  M.M.  Verhaegen 
jeune,  Redemans  et  A'erhacgen  aîné. 

MUTATION.  — Partage.  — Jugement.  — 
Formes.  — Porlicité. 

Si  det  hient  auxquels  l'une  des  parties  a un 
droit  de  propriété  exclusive,  sont  conpris, 
de  son  consentement,  dans  une  masse  d 
partager  et  qu'ils  tombent  dans  le  lot  de 
l'autre  copartageant , il  y a lieu  de  perce- 
voir, sur  la  valeur  de  cet  biens,  le  droit 
proportionnel  de  mutation. 

La  régie  peul  e.viger  ce  droit  «ur  un  acte  de 
portage,  sans  s'arrêter  à la  qualification 
de  cet  acte. 

En  matière  d'enregistrement , les  conclusions 
de  la  régie  sont  suffisamment  comprises 
dans  le  jugement,  au  veeu  de  l'art,  l-tl, 
C.  proc.,  par  l'insertion  de  la  contrainte 
motivée  et  la  mention  que  la  régie  y a per- 
sisté { I ). 

Le  délai  de  l'art.  0.5  de  la  loi  de  frim.  an  vu, 
n’est  pas  prescrit  à peine  de  nullité  (2). 
L'idee  de  publicité  est  nécessairement  atta- 
chée au  mot  audience  (.5). 

En  1788,  sous  les  chartes  du  llainaut,  Thé- 
rèse Vandervyver,  veuve  du  sieur  Bonjean, 
dont  elle  avait  retenu  un  fds,  contracta  avec 
Fasseaux  un  second  mariage,  sans  conventions 
anténuptiales. 


(1)  ê'.  Bru»..  râ»t.  ,5  fé».  IS55  ; — Carré,  queat.  S94, 
p.  502. 

(2j  l’arî),  rata.,  4 mart  1807  ; — Italloi.  I.  14,  |i.  20, 
n®  6. 

(5j  Brui. a 5 >lcc.  1829 ; D«Hoz,  t.  14,  p.  30. 
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Elle  fail,  sous  le  Code  actuel,  avec  sou  nouvel 
époux,  racquisiüoii  de  pluaicurs  immeubles 
situés  eu  Brabant. 

Elle  meurt  en  1821,  sans  laisser  d'enfants 
de  son  second  mariage. 

En  1821,  partage  de  la  communauté  entre 
Fasseaux  et  Tenfaut  du  premier  lit. 

Les  bPens  acquis  en  Brabant  sont  compris 
dans  le  partage.  — Ils  tombent  au  lot  do  Bon- 
jean.  — Cet  acte  est  enregistré  ü un  droit  fixe. 
— Mais  il  est  ensuite  par  la  régie  décerné  con- 
trainte en  payement  des  droits  proportionnels, 
dos,  y est-il  dit,  par  Boujean  « pour  cession  et 
» transmission  d'immeubles  faite  à son  profit 
» par  Fasseaux.  > Et  à l'appui  de  celte  con- 
trainte, la  régie  invoque  les  chartes  du  llai- 
naiit  qui  attribuaient  ^ ce  dernier,  comme 
époux  survivant , les  biens  échus  à sou  beau- 
fils  (1)  ; d’où  la  conséquence  que  ces  biens,  loin 
d’entrer  en  communauté,  étant  devenus,  à la 
mort  de  la  dame  Fasseaux,  la  propriété  exclu- 
sive de  son  mari,  l'abandon  que  celui-ci  en 
avait  fait  à son  beau-fils,  opérait  un  transport 
réel  d’immeubles,  malgré  la  qualification  de 
l'acte  passé  entre  les  parties. 

Dans  son  opposition  à la  coutrainte,  Bonjean 
soutient  que  la  régie  n'est  pas  recevable  à rc- 
ebereber  si  des  biens  acquis  par  deux  époux 
faisaient  ou  non  partie  de  leur  communauté; 
et  qu'au  surplus  les  chartes  du  Ifainaul  ne  pou- 
vaient régir  les  biens  en  question,  sous  le  dou- 
ble rapport  : 1*  de  la  date  du  leur  ac(|uisilion 
effectuée  sous  une  législation  nouvelle,  et  2°  de 
leur  situation  eu  Brabant,  où  ces  chartes  n'a- 
vaient aucune  force. 

Le  11  déc.  1828,  le  tribunal  de  Nivelles, 
après  avoir  entendu  d l'audience  le  rapport  de 
l'affaire  et  les  conclusions  du  ministère  public, 
ordonne,  sur  le  vu  de  la  contrainte  dont  le  ju- 
gement rapporte  les  termes,  qu’il  sera  passé 
outre  à son  exécution,  par  les  motifs  : 

« Que  l'administration  n'agit  point  pour  dé- 
» truire  l'effet  de  l'acte,  quant  aux  parties 

> entre  elles,  mais  pour  prétendre  un  droit  de 

* mutation  résultant  d'une  transmission  de 
» biens  que  cet  acte  cacherait  ou  comporterait, 

> de  sorte  qu'évidemment  elle  a,  à ce  litre,  in- 
» térét  et  qualité  à agir,  ainsi  qu'elle  le  fait, 

* pour  obtenir  ce  droit  du  fisc; 

» Au  fond  ; — Qu’il  était  avéré  : 1“  que  les 
■ époux  Fasseaux  se  sont  mariés  à Halle,  lieu 
» du  domicile  matrimonial,  sous  le  droit  cou- 

> tumicr  ancien;  — 2°  Que  Halle  était  sous 
» l'empire  des  chartes  du  Hainaut;  — 5“  Que 

> les  époux  susdits  n'avaient  point  fait  decon- 
» trat  anténuptial  exprès;  — 1°  Que  Fasseaux 


(t)  Chapîlre  t05.  art.  3,  ainai  conçu  : « Si  tieut  con- 
>,oinU,  coiraunt  lencDartage,  acqiitèrenloucuo  alloel  1 


a a survécu  à son  épouse,  sans  génération  de 
n leur  union; 

» Qu'à  défaut  de  contrit  de  mariage  exprès, 

» l'association  conjugale  se  règle  par  la  loi  du 
» domicile  malriinoiiial,  et  non  par  celle  de  In 
» silualion  des  biens,  le  statut  de  la  commu- 
u naulé  conjugale  étant  persounel,  et  non  réel; 

» Que,  soit  qu’il  y eût  ou  non  communauté 
n d’acquêts  en  Haiuaut,  il  n'en  est  pas  iiioius 
» positif,  d'après  Part.  2,  chap.  105  des  chartes 
» générales  de  celte  province,  que  les  biens 
» alioéis  acqiris  peudanl  le  mariage  n’en- 
» traient  pas  dans  cette  communauté,  et  qu'ils 
» restaient  la  propriété  exclusive  du  mari  sur- 
» vivant  sans  génération;  — Que  ce  point  est 
» confirmé  par  Part.  1,  du  chap.  55  de  cette 
» charte,  où  l’on  voit  que  la  veuve  survivante 
» n'a  que  la  jouissance,  sa  vie  durant,  des' 
» alloeU  acquis  conslani  le  mariage; 

» Qu'étant  avéré  au  procès  que  les  biens  im- 
> meubles  reprisau  loldu  sieur  Bonjean,  jusques 
1)  et  y compris  le  n"  11,  ont  été  acquis  par  Kas- 
» seaux,  constant  son  mariage  avec  son  époustt, 
s il  suit  de  ce  qui  précède,  que  ces  biens  si- 
» tués  en  Brabant,  y réputés  alloéts  par  le  droit 
s du  Brabant  et  dont  Pallodialité  n’est  d'ail- 
n leurs  pas  contestée,  ont  été  et  sont  la  pro- 
s priété  exclusive  de  Fasseaux,  époux  survi- 
» vaut;  qu'ainsi  en  réalité  Pacte  qualifié  p.artage, 

» en  les  attribuant  à Bonjean,  contient  une 
n mutation  et  transmission  de  biens  immeii- 
» blés,  qui  donne  lieu,  au  profit  du  fisc,  au 
» droit  proportionnel.  ■> 

Bonjean  se  pourvoit  en  cassation  pour  viola- 
tion des  art.  111,  C.  proc.,  et  G5  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vit,  en  ce  que  le  jugement  ne  con- 
tient pas  les  conclusions  des  parties;  — Qu'il 
ne  fait  pas  conster  que  le  juge  rapporteur  et  le 
ministère  public  aient  été  entendus  en  audience 
publique;  — Et  que  l'instruction  a excéilé  le 
terme  de  trois  mois,  dans  leipiel  elle  devait 
être  au  plus  tard  terminée  par  la  décision  du 
juge. 

Le  peu  d'importance  de  ces  moyens  permet 
de  ne  pas  en  parler  avec  plus  de  développe- 
raents;  mais  d'autres  moyens  plus  spécieux 
étaient  articulés  par  le  demandeur. 

Le  jugement  attaqué,  en  admettant  la  régie 
à contester  la  nature  de  Pacte  soumis  à l'enre- 
gistrement, malgré  l'exception  de  non-receva- 
bililé  qu'on  lui  avait  op|>osce,  créait,  disait-on, 
au  profil  du  fisc  un  droit  en  dehors  de  toute 
loi  : en  effet  le  partage  de  1821  avait  eu  lieu  à 
titre  de  communauté  conjugale,  Pexislcnce  de 
cette  communauté  était  un  fait  constant,  et  cela 
devait  suffire  : d'après  les  art.  1 1 à 17  de  la  loi 
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de  friin.  :iii  vii,  c'est  toujours  lu  convention  des 
p.tr(ios  qui  est  la  buse  de  la  perception  de  l'im- 
|)ôt,  et  nulle  part  la  lui  n'aulorisc  l'administra- 
tion à contester,  par  exemple,  qu’un  bail  n’est 
pas  lin  bail.  Si,  dans  l’espèce,  le  fisc  Cstadniis 
à critiquer  la  composition  de  la  masse  à parta- 
ger, où  s’arrêtera  celle  inquisition?  Pour  éviter 
des  contestations,  les  parties  auront  fait  un  par- 
tage pure!  simple,  la  régie  interviendra;  elles 
devront  soutenir  contre  elle  les  procès  qu’elles 
avaient  voulu  éloulTer;  le  jiigeineul  qui  lui  ac- 
corde celte  attribution,  renferme  un  véritable 
excès  de  pouvoir. 

Il  viide  rinalement  l’art.  G8,  § 5,  n”  â,  et  fait 
une  fausse  application  de  l’art,  lit),  jj  T,  n°  1 de 
la  loi  du  fiiin.  au  vu,  pour  avoir  décidé 
qn’un  partage  ne  renfermant  ni  soiille  ni  re- 
tour, était  soumis,  quant  aux  immeubles  com- 
posant le  lot  de  l’un  des  copartageants,  au 
droit  de  ^ °/o,  droit  inapplicable  à tous  actes 
autres  que  ceux  Iransbiifs  de  propriété  n lilrr 
onrrfUJ. 

Ces  moyens  ont  p;ini  au  niinistcre  public  peu 
concluants  : l’excès  de  pouvoir  reproché  au  tri- 
bunal de  Nivelle.s  ne  consliltiail  pas,  selon  lui, 
un  moyen  de  cassation,  faute  par  le  demandeur 
d’indiquer  d’une  manière  (msilive  la  loi  violée 
(art.  8 de  l’arrêté  du  15  mars  1815). 

Sous  ce  rapport,  il  s’élevait  contre  le  deman- 
deur une  lin  de  non-recevoir.  De  plus  le  moyen 
éuiit  non  fondé:  Kins doute  en  matière  d’enre- 
gistrement, la  loi  n’a  pas  permis  de  rechercher 
ce  que  les  parties  ont  fait  hors  des  termes  du 
contrat,  la  régie  ne  peut  discuter  la  validité  des 
conventions  que  ce  contrat  établit  : ainsi  il  lui 
sera  défendu  de  dire  qu’un  acte  énonçant  une 
mutation  moyennant  un  prix  .stipulé,  n'est 
réellement  qu’une  libéralité  piiremcnt  gratuite, 
dès  que  les  expressions  de  la  convention  énon- 
cent le  contraire. 

Mais  si  les  parties  lui  donnent  une  qualifica- 
tion que  son  essence  ne  comporte  pas,  la  régie 
devra-t-elle  s’en  tenir  à cette  qualilication? 
Lorsque,  comme  dans  l’espèce,  il  est  présenté 
à l’enregistrement  un  acte  qualifié  partage,  la 
première  obligation  du  receveur  n’est-elle  pas 
de  s’assurer  si  la  propriété  antérieure  de  cha- 
cun des  copartageants  est  justifiée?  — Uvi- 
demmeiit  oui;  de  même  que  le  prix  est  de  l’es- 
sence de  la  vente,  ainsi  la  copropriété  des 
biens  partagés  est  de  l’essence  du  partage.  Le 
partage  en  effet  n'est  que  l’acte  déclaratif  d’une 
propriété  préexistante,  il  ne  comporte  ni  mu- 
tation ni  transfert,  il  ne  fait  que  limiter  ù des 
parts  distinctes  une  propriété  qui,  indivise, 
existait  tout  entière  sur  chacune  des  portions 
partagées:  sans  cette  indivision,  l’acte  manque 
de  sa  condition  constitutive;  il  faut  donc  qu'il 
en  soit  justifié  à la  régie  (art.  68,  § 3,  n°  2), 
sinon,  plus  d'aliénation  que  l’on  ne  parvienne  ù 


sonstraire  au  droit  de  mutation  en  lui  donnant 
la  couleur  d’un  partage.  Ici  le  juge  a lui-méme 
apprécié  avec  la  régie  ce  que  l’on  invoquait 
comme  justification  de  la  copropriété.,  il  a fait 
en  cela  ce  que  la  nature  de  ses  fonctions  l’obli- 
geait de  faire;  il  a usé  d’une  faculté  qui  n’est 
limitée  par  aucune  loi,  celle  de  fixer  le  carac- 
tère d’un  acte  qui  lui  était  soumis.  Cet  acte 
constatait  que  les  biens  partagés  avalent  été 
acquis  en  commun  par  l’un  des  copartageants 
avec  la  mère  du  second  ; qu’ils  entraient  en 
conséquence  dans  le  partage  à titre  de  commu- 
nauté. — Mais  pour  s’assurer  de  la  vérité  de 
celte  proposition , il  fallait  vérifier  si  pour  le 
maintien  de  la  communauté,  d’après  les  lois 
qui  la  régissaient,  le  fils  avait  succédé  à sa 
mère,  afin  de  la  voir  continuée  dans  son  chef  : 
que  ce  point  du  litige  ail  été  bien  ou  mal  ré- 
solu, peu  importe;  le  demandeur  ne  signale  pas 
de  fausse  interprétation  des  chartes  du  Hai- 
naut,  il  ne  demande  pas  la  cassaliiin  de  ce 
chef;  il  faut  donc  sur  ce  point  s’en  tenir  à l’in- 
terprétation du  jugement  attaqué. 

El  partant  du  principe  qui  en  résulte,  com- 
ment ce  jugement  aurait-il  enfreint  les  dispo- 
sitions citées  en  dernier  lieu  par  le  demandeur? 
l’existence  de  la  mutation  une  fois  établie  aux 
yeux  du  {ircinier  juge,  il  restait,  par  présomp- 
tion légale,  également  établi,  au  moins  jusqu’à 
contradiction;  i|ue  celte  mutation  n’avait  eu 
lieu  qu’à  litre  onéreux,  parce  qu’une  donation 
ne  se  présume  pas  : et  di:$  lors  l’acte  de  par- 
tage n’élall  plus,  comme  le  jugement  l’a  re- 
connu , qu’une  transmission  de  biens  déguisée. 

ARRéV. 

« L.à  COUR, — Sur  le  premier  moyen  tiré  de 
l’art.  141,  C.  proc.,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué ne  contiendrait  pas  les  conclusions  des  par- 
ties : 

» Attendu  que  cet  article  ne  prescrit  ni  le 
mode  ni  les  termes  sacramentels  dans  lesquels 
les  conclusions  doivent  être  rapportées  dans  la 
rédaction  des  jugements,  de  sorte  qu’il  est  suf- 
fisamment satisfait  à ce  qu’il  exige,  dès  l’in- 
stant qu’a  la  seule  lecture  du  jugement  il  ne 
peut  demeurer  aucun  doute  raisonnable  sur 
l'objet  de  la  demande  soumise  au  juge  et  les 
conclusions  y opposées; 

» Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  jugement 
contient  littéralement  la  contrainte  signifiée  au 
demandeur  en  cassation  avec  les  conclusions 
de  l’administration,  et  tous  les  motifs  qui  leur 
senent  de  base,  contrainte  qui,  en  matière  de 
recouvrement  des  droits  d’enregistrement,  est 
le  premier  acte  de  poursuite  soumise  au  juge 
par  l’opiiosition  ; 

» Attendu  que  le  jugement  mentionne  en 
outre,  sinon  d’une  manière  rigoureusement  po- 
sitive, au  moins  d’une  manière  équivalente. 
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que  par  son  mémoire  en  réponse  à l'opposition 
(lu  demandeur,  l'administration  a persisté  dans 
les  conclusions  prises  par  sa  contrainte  ; 

> Et  que,  quant  à la  conclusion  tendante  à 
faire  déclarer  l'opposant  non  fondé  ni  rece- 
vable el  ordonner  que  la  contrainte  sortirait 
ses  pleins  el  entiers  elfeis  avec  dépens,  reprise 
au  même  mémoire,  el  non  littéralement  tran- 
scrite au  jugement,  ses  conclusions  ne  sont  en 
eflet  et  réalité  qu'un  persistement  dans  la  de- 
mande formée  par  la  contrainte,  dont  la  répé- 
tition textuelle  ne  peut  être  teuue  comme 
rigoureusement  requise; 

a Attendu,  quant  aux  conclusions  du  deman- 
deur, qu'elles  se  trouvent  liltéralemeul  relatées 
dans  le  jugement  en  ces  termes  : Le  sieur  lion- 
jean  a formé  opposition  à la  contrainte,  et  a 
conclu  à ce  qu'elle  fdl  déclarée  non  fondée  el 
de  nul  eflet,  avec  condamnation  di;  l'udminis- 
traliouà  tous  frais  et  dépens;  et  qu'il  neconste 
aucunement  qu'il  eu  ait  pris  d'autres  devant  le 
tribunal  de  Nivelles; 

> Qu'ainsi  la  rédaction  du  jugement  attaqué 
satisfait  k sulHsance  de  ce  chef  au  prescrit  de 
l'art.  Ul,  C.  proc.; 

s Sur  Ut  deuxième  et  IroitUme  moyent,  tirés 
de  la  violation  de  l'art.  03  de  la  lui  du  23  frim. 
an  VII,  en  ce  que  le  jugement  ne  constaterait 
pas  que  le  ministère  public  ail  donné  ses  con- 
clusions en  audience  publique,  el  eu  ce  que 
l'instruction  ii'a  pas  eu  lieu,  et  le  jugement 
été  rendu,  dans  les  délais  prescrits  par  ledit 
article  : 

» Attendu  que  le  jugement  énonce  qu'à  l'au- 
dience du  29  juin.  1828,  M.  le  président  a fait 
le  rapport  de  l'aflaire  et  qu'à  celle  du  27  no- 
vembre suivant,  M.  le  substitut  du  procureur 
du  roi  a donné  ses  conclusions; 

« Qu'ainsi  le  jugement,  constatant  que  le  mi- 
nistère public  a donné  ses  conclusions  à (‘au. 
dienee,  il  en  résulte  à sufGre  qu'elles  ont  été 
données  publiquement,  l'idée  de  publicité  étant 
attachée  à l'expression  audience,  puisque  les 
audiences  sont  publiques,  suivant  l'usage,  et 
non  à buis  clos,  ce  qui  formerait  une  exception 
dont  il  doit  être  fait  mention  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  lui  ; 

« Attendu  que  l'art.  63  invoqué,  en  limitant 
et  prescrivant  aux  parties,  en  matière  d'enre- 
gistrement, les  délais  pour  produire,  et  au  juge 
pour  rendre  le  jugement,  n'a  eu  pour  objet  que 
d'accélérer  la  décision  des  aflaires  de  cette 
espèce;  que  celte  disposition  de  la  loi  n'ayant 
établi  aucune  peine  de  déchéance,  le  terme 
prescrit  n'est  conséquemment  pas  d'une  rigueur 
absolue. 

» Sur  U quatrième  moyen,  basé  sur  en  e.xcès 
de  pouvoir  imputé  au  jugement  attaqué,  eu  ce 
que  le  juge,  en  rejetant  l'exception  de  non-rece- 
vabilité opposée  à l'administration,  a créé  en 
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faveur  de  celle-ci  un  droit  qu'aucune  disposi- 
tion législative  ne  lui  accordait; 

s Attendu  que  l'appréciation  de  la  fin  de  non- 
recevoir  fondée  par  l'opposant  Bonjean  sur  un 
défaut  d'intérét  et  de  qualité,  dans  le  chef  du 
fisc  pour  contester  la  nature  de  l'acte  du  l"déc. 
1821  et  lui  en  donnerune  aiitreque  celle  réglée 
par  les  parties,  était  iiiconteslableinent  dans  le 
cercle  des  attributions  du  irihunal  de  Nivelles; 

» Qu'ainsi  sa  décision  sur  ce  point  ne  pour- 
rait donner  ouverture  à cassation  qu'autant 
qu'elle  conticudiait  une  violation  à un  texte  de 
loi  consacrant  pareille  exception; 

» Attendu  que  le  demandeur  n'indique  au- 
cune lui  qui  aurait  été  violée,  et  qu'à  ce  défaut, 
aux  termes  de  l'art.  8 de  l'arrélé  du  13  mars 
1813,  ce  quatrième  moyen  est  non  recevable; 

s Sur  le  cinquième  el  dernier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  68,  § 5,  n°  2,  el  de  la  fausse 
application  de  l'art.  69,  $ 7,  n°  1 de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  : 

> .\lteudu  que  si  le  premier  de  ces  articles 
ne  soumet  qu'à  un  droit  fixe,  les  partages  des 
biens  meubles  el  immeubles  entre  coproprié- 
taires, à quelque  litre  que  ce  soit,  ce  n'est  que 
pour  autant  qu'il  soit  justifié  de  cette  copro- 
priété, et  sans  qu'il  y ait  retour; 

> Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas 
décidé  qu'un  acte  de  partage  des  biens  dont  la 
copropriété  était  justifiée  sans  soulte  ni  retour, 
était  soumis  au  droit  proportionnel,  mais  qu'il 
a seulement  décidé  que  les  immeubles  compo- 
sant le  lot  du  demandeur  étaient  des  biens 
allodiaux  acquis  pendant  le  mariage  du  sieur 
Fasseaux  avec  la  mère  du  demandeur  el  comme 
tels,  d'après  la  coutume  réglant  leur  société 
conjugale,  demeurés  la  propriété  exclusive  du 
mari  survivant; 

» Que  par  suite  l'acte  du  1"  déc.  I82i, 
quoique  qualifié  de  partage,  un  tant  qu'il  attri- 
buait ces  biens  à l'enfant  du  premier  lit  de 
l'épouse  prédécédée,  lui  transférait  réellement 
la  propriété  de  ces  biens  auxquels  il  n'avait 
aucun  droit,  en  tout  ou  en  partie; 

• Attendu  qu'eu  parlant  (le  ce  point  reconnu 
constant  par  le  jugement  attaqué,  sans  que  le 
demandeur  allègue  que  le  juge,  en  le  décidant 
ainsi,  aurait  violé  de  ce  chef  la  coutume  du 
domicile  matrimonial  des  époux  Fasseaux,  sur 
laquelle  le  juge  motive  sa  décision,  l'on  est 
obligé  de  reconnaître  que  l'acte  précité  comme 
conlenanl  transmission  des  propriétés  immo- 
bilières au  profit  de  l'enfant  susdit,  était  soumis 
au  droit  prupurlionnel  exigé  par  l'administia- 
lion  de  l'enregistrement  et  adjugé  par  le  juge- 
ment énoncé  ; 

» Qu'ainsi  ce  jugement  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  l'art.  69,  § 7,  n°  1 de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  sans  violer  l'art.  68,  § 3,  n°2,  de 
la  même  loi,  inapplicable  à l'espèce; 
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n Par  CCS  motifs,  rejette.  » 

Du  13  fcv.  1833.  — Ch.  civ.  — Prei.  M.  de 
Sauvage.  — Rapp.  M.  iluurgeois.  — Av.  gén. 
M.  Plaisaut.  — Plaid.  M.M.  Sanfourche-Laportc 
et  Redemans. 


GARDE  CIVIQUE.  — Pourvoi.  — Aueitoi. 

La  contiiinnlion  de  l'amende,  en  cai  de  pour- 
voi contre  le  jugement  d’un  conieil  de 
diicipline  de  la  garde  civique,  ett  requit 
d peine  de  déchéance  (I).  (Art.  91,  lui  du 
31  déc.  1850.) 

Arrêt. 

« Attendu  que  le  demandeur  u‘a  pas  consi- 
gné l'amende  exigée  par  l'art.  91  du  décret  du 
31  déc.  1830,  sur  l'institution  de  la  garde  ci- 
vique, et  qu'il  n'a  pas  justifié  qu'il  en  fût  dis- 
pensé, 

K La  cour  déclare  le  demandeur  Bovie  déchu 
de  sou  pourvoi.  » 

Du  15  fév.  1835. — Ch.crira.  — Prér.M.Van 
Mccnen.  — Rapp.  Defaveaux.  — Concl.  conf. 
M.  Defacqz,  av.  gén. 

E.NREGISTREMENT.  — Excertise. 

Let  ditpotiliom  de  l'art.  518,  C.  proc.,  tu 
doivent  pat  être  obiervéet,  en  ce  qui  con- 
cerne let  exitertiici  en  matière  d'enregit- 
trement. 

Ainii,  longue  dont  une  expertite  denregit- 
Irement,  l'intervention  d'un  tiert  expert 
ett  devenue  néerMairi'pour  lever  le  dûien- 
timent  de*  (leux  premier! , il  ne  faut  pat , 
a'if  ne  te»t  pat  formé  un  tettl  avii  d la  plu- 
ralité des  voix,  qu'une  nouvelle  expertite 
toit  ordonnée  (i). 

Le  sieur  Guilmot  ayant  acheté  certains  hiens 
pour  le  prix  de  j,?73  florins,  la  régie  de  l'en- 
registrement,  soutenant  que  le  prix  porté  au 
contrat  éuiil  inférieurà  la  valeur  réelle,  requit, 
en  vertu  de  l'art.  18  de  la  loi  duSifriin.  an  vu, 
qu'il  fut  procédé  à une  expertise.  — L'expert 
choisi  par  la  régie  porta  la  valeur  à 3,518  IL, 
l'expert  de  Guilmot  à 3,723  fl.  seulement  et  le 
tiers  expert  choisi  pour  vider  le  dissentiment  é 
3.93U  fl.  — L'administration  requit  l'homolo- 
gation du  rapport  des  experts  et  par  suite  con- 
damnation du  sieur  Guilmot  au  payement  du 
droit  et  du  double  droit  en  prenant  pour  base 
l'évaluation  du  tiers  expert.  — Le  tribunal  de 
Mons  annula  le  procès-verbal  des  experts  et 
ordonna  une  nouvelle  expertise  : ses  motifs 


(1)  Brut.,  cas».,  2 1 fcT.  cl  23  juin.  1833. 

(2)  F".  Paris,  cas»..  18  fcv.  1806,  cl  18  acOt  1823. 


j sont  que  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  i la 
matière,  sur  le  cas  où  les  trois  experts  se  trou- 
I vent  en  dissentiment,  il  y avait  lieu  d'ordonner 
i une  nouvelle  opération,  pour  que  les  experts 
I eussent  à ne  faire  qu'une  seule  estimation  à la 
pluralité  des  voix. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  l'admi- 
I nistration,  pour  violation  : l’de  l'art.  17  et  de 
l'art.  1 8,  § dernier  de  la  loi  du  32  frim.  an  vu  et 
des  art.  1319,  1330  et  1331,  C.  civ.,  en  ce 
que  le  tribunal  n'avait  pas  condamné  le  sieur 
Guilmot , bien  qu'il  existât  un  rapport  d'ex- 
perts qui  étaient  unanimes  sur  l'existence  d'un 
excédant  de  valeur  ; 3°  pour  violation  des  arti- 
cles 518  et  1130,  C.  proc.,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  avait  déclaré  nul  un  procès-ver- 
bal conforme  à l'art.  318  précité  l't  dont  la 
nullité  ne  se  trouvait  prononcée  par  aucun 
texte  de  lui. — La  régie  développant  ces  moyens, 
disait  que  le  rapport  des  experts  était  unanime 
sur  le  fait  de  la  plus  value,  qui,  ne  différant  que 
sur  sa  hauteur,  celle  iléterminée  par  le  tiers 
expert  et  réclamée  par  la  régie,  aurait  dû  être 
adoptée  par  le  tribunal.  En  matière  d’enregis- 
trement, ajoutait-<m,  il  n'en  est  pas  comme  en 
matière  ordinaire,  l'estimation,  par  les  experts, 
n'est  pas  pour  le  juge  un  simple  avis  qui  sert 
à éclairer  sa  religion  et  auquel  en  définitif  il 
peut  ne  pas  avoir  égard,  la  loi  vent  en  cette 
matière  que,  la  plus  value  étant  constatée,  le 
supplément  de  droit  soit  payé;  le  rapport  des 
experts  est  décisif  et  non  consultatif,  comme 
dans  les  cas  ordinaires,  il  lient  ce  caraetère  de 
la  loi;  le  tribunal  de  Mons  ne  pouvait  donc  le 
rejeter  sans  violer  l'art.  18  de  la  loi  du  33  frim. 
an  vn  (5). 

Pour  le  défendeur  on  a dit  qu'il  n'y  avait  pas 
viulalion  des  lois  citées,  puisque  le  juge,  ap- 
préciant les  estimations  des  experts,  avait  seu- 
lement déclaré  qu'il  n'existait  pas  de  rapport 
dans  le  sens  altaché  à ce  mot.  En  effet,  la  loi 
du  33  frim.  an  vu  n'ayant  rien  statué  sur  les 
formes  .à  suivre,  c’est  à l’art.  338,  C.  priK;., 
qu'il  faut  s'eu  référer;  cet  article  dispose  qu'il 
n'y  aura  qu'un  seul  rapport,  que  les  experts  ne 
formeront  qu'un  seul  avis,  à la  pluralité  des 
voix;  il  défend  de  faire  connaître  quel  a été 
l'avis  personnel  de  chacun  d’eux.  Ces  forma- 
lités ayant  été  méconnues,  le  Iribunal  a pu , 
sans  violer  la  loi  de  frim.  an  vu  déclarer  nulles 
leurs  opérations  et  ne  pas  voir  dans  leur  rédac- 
tion, le  rapport  qu'exige  l'art.  318  précité; 
quant  aux  art.  1319,  1330  et  1341,  sur  la  foi 
due  aux  aclesaiilbenliques  et  qu'on  prétendait 
avoir  été  violés,  on  les  soutenait  tout  à fait 
étrangers  à la  cause. 

Le  ministère  public,  après  avoir  fait  remar- 


(3)  f' . D»lloi,  v“  Enreijiitrement,  cliap.l»^.  «et.  11, 
•ri.  1»r,  n»  12,  et  art.  2,  n®  5. 


Digitized  by  Google 


COUR  DE  CASSATION.  — 19  f«vmeii  1835. 


41 


quer  l’extrême  différence  qui  existe  entre  une 
eslimalioD  requise  par  la  régie  et  à laquelle  la 
loi  attache  un  caractère  légal  de  vérité,  et  une 
expertise  d'après  le  Code  de  procédure  qui  n'est 
qu'un  moyen  d'instruction  qui  ne  lie  point  lu 
juge,  a conclu  à la  cassation. 

AaaèT. 

« Attendu  que  la  loi  du  frim.  an  vu,  sur 
l'enregistrcuient , indique  l'expertise  comme 
moyen  spécial  de  vérilier  la  valeur  des  immeu- 
bles dont  la  mutation  donne  lieu  au  droit  pro- 
portionnel ; 

» Attendu  qu'abstraction  faite  de  la  question 
de  savoir  lequel  des  trois  avis  devait  prévaloir, 
question  dont  l'examen  n'est  pas  dans  les  attri- 
butions de  la  cour,  il  est  constaté  que  dans  l'es- 
pèce, les  experts,  quoiqu'il  existe  entre  eux 
dissentiment  sur  la  quotité  de  la  plus-value, 
ont  néanmoins  estimé  les  biens  acquis  par  le 
défendeur  à une  somme  plus  élevée  que  celle 
qui  est  énoncée  dans  l'acte  du  15  nov.  1827  ; 

> Attendu  que  leur  rapport  est  conforme  au 
vœu  de  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.,  cl  qu'au- 
cune des  dispositions  de  cette  lui  ne  leur  im- 
posait l'obligation  de  former  leur  avis  à la  plu- 
ralité des  voix; 

• Attendu  qu'eu  annulant  ce  rapport,  sur  le 
motif  que  trois  avis  différents  ne  couslalaieut 
pas  la  valeur  des  immeubles  dont  il  s'agit  au 
procès,  et  par  suite  en  ordonnaul  une  nouvelle 
expertise,  le  premier  juge  a expressément  con- 
trevenu à l'art.  18  précité, 

> La  cour  casse.  > 

Du  19  fév.  1833.  — Ch.  civ.  — Prit.  M.  De 
Sauvage.  — Rapf.  .M.  Destouvellcs.  — Concl. 
conf.  M.  Plaisant,  avoc.  gén.  — f’I.  MM.  Kede- 
mans,  Verhaegeo  et  Bosquet. 


ENREGISTREMENT.  — PaocenATioa. 

mandat  qui  ett  donné,  dans  un  seul  acte, 
far  plusieurs  personnes  et  dans  leur  inté- 
rit  commun,  eet  acte  ne  renferme  pas  au- 
tant de  procurations  distinctes  qu'il  y a 
d'intéressés  (1). 

Et  il  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  d'en- 
registrement. 

En  vertu  de  deux  procurations  signées,  l'une 
par  106,  l'autre  par  99  personnes,  les  défen- 
deurs en  cassation  avaient  reçu  pouvoir  d'ache- 
ter une  maison  pour  le  compte  commun  de 
leurs  constituants. 

Prc*sentée$  à l'enregistrement,  il  fut  perçu 
sur  CCS  procurations  autant  de  droits  fixes 
qu'elles  comprenaient  de  signataires.  — Mais 


^1)  Chantpionoière,  Traité  d«4  droits  d’enrtg.t 
1.1,  p.  3748. 


I par  jugement  du  tribunal  de  Bruges  du  18  jan- 
vier 1830,  il  fut  décidé  que  ces  deux  mandats 
n'étant  donnés  que  pour  un  seul  et  même  ob- 
jet, ne  devaient,  quoique  émanés  de  plusieurs 
personnes,  être  chacun  soumis  qu'à  un  seul 
droit;  et  la  restitution  du  trop  perçu  fut  or- 
donnée. 

POURVOI  de  la  régie  pour  violation  des  ar- 
ticles 1984,  0.  civ.,  11  et  68 , Jj  1",  n”  36  de 
la  loi  du  22  frim.  an  yii.  — Elle  s'est  attachée 
à établir,  d'après  le  texte  de  l'art.  1981,  que 
les  procurations  produites  renfermaient  autant 
de  mandats  que  de  mandants;  — Que  ceux-ci 
avaient,  individuellement,  donné  leur  pouvoir 
aux  mandataires  élus;  — Que  peu  importait  le 
nombre  des  actes  renferuianl  ces  pouvoirs, 
puisque  le  texte  de  la  loi,  assujettissant  à l'im- 
pôt Us  procurations  et  pouvoirs  pour  agir,  in- 
diquait bien  que  ce  n'élail  pas  l'acte  matériel, 
mais  la  convention  même,  que  cet  impôt  devait 
atteindre;  — Qu'ainsi,  dès  que  r.acle  contenait 
plus  d'un  pouvoir,  il  y avait  évidemment  lieu  à 
plus  d'un  droit,  et  que  cette  exigence  était 
conforme  au  principe  général  de  l'art.  Il  de  la 
loi  sur  l'euregistrement. 

Le  ministère  public,  en  donnant  de  nouveaux 
développements  à la  réponse  que  les  deman- 
deurs faisaient  à ces  moyens  de  la  répie,  les  a 
combattus,  tout  en  admettant  le  principe  de  la 
perception  d'autant  de  droits  que  de  procura- 
tions distinctes, et  eu  appuyant  même  ce  prin- 
cipe sur  un  arrêt  de  cassation  du  22  avril  1825. 
Mais  il  a fait  observer  que  la  pluralité  des  pro- 
curations ne  devait  pas  se  régler  sur  le  nombre 
des  signataires  el  que  c'était  au  droit  général, 
complément  cl  commentaire  de  la  loi  spéciale 
de  renregisirement , qu'il  fallait  demander  la 
solution  de  la  dilliculté. 

Si  la  loi  de  frim.  an  vu,  ajoutait  en  sub- 
stance le  ministère  public,  avait  voulu  sortir 
des  règles  communes,  elle  s'en  serait  expli- 
quée positivement;  cette  loi  aurait,  par  une 
disposition  analogue  à celle  des  n'”  1,  2,  29  el 
39  deson  art.  68,  §1",  dit  au  n*  36  du  mému$: 
il  sera  perçu  autant  de  droiU  qu'il  y a de  man- 
dants. Le  silence  du  législateur  indique  qu’il  a 
voulu  rester  dans  les  termes  ordinaires  du 
droit;  il  faut  donc  recourir  à l'art.  1984,i:.  civ., 
en  remarquant  que  le  mut  personne  dont  se 
sert  la  définition  donuée  p;ir  cet  article,  offre 
un  tout  autre  sens  que  celui  d'indfeidu. 

Toute  union,  toute  société,  toute  commu- 
nauté, ayant  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  actions,  est  ici  aux  yeux  de 
la  loi  une  seule  personne.  Aiusi  lorsqu'elle  agit 
dans  le  soin  de  ces  intérêts  ou  pour  l'exercice 
du  ces  droits,  elle  agit  comme  une  seule  per- 
sonne; et  le  mandai  émanant  d'elle  ne  sera 
qu'un  mandat  unique,  quoique  émanant  de 
plusieurs  individus  associés  on  réunis. 
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Il  y avait  ici  aasocialion  au  momeni  du  man* 
dal;  aasocialion  suflisamiiieni  exprimée,  puis- 
qu'elle résiillail  de  la  nature  même  des  choses; 
associaliou  qui  s’éuil  établie,  dès  que  l'acqiii- 
silion  en  commun  de  riimnciihie  avait  été  ar- 
rêtée (I). 

Tels  étaient  les  inolifs  les  plus  saillants, 
d’après  lesquels  le  tniiiistère  public  cuncluail 
au  rejet  du  pourvoi. 

arrCt. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  11  et  68  du  la  loi 
du  frim.  an  vu: 

» Vu  également  l'art.  1981,  C.  civ.; 

■ Considérant  que  toute  demande  en  paye- 
ment des  droits  doit  être  fondée  sur  la  dis|Hi- 
sition  précise  et  textuelle  de  la  loi  ; 

-s  Considérant  que  le  n*  Ô6de  l’art.  68,  S I", 
de  la  lui  du  Ü frim.  an  vit,  n'asaiijettit  qu'à  un 
droit  fixe  d'un  franc,  les  procurations  et  pou- 
voirs d'agir,  ne  contenant  aucune  stipulation, 
ni  clause  donnant  lieu  au  droit  proporliannel ; 
qu'il  résulte  évidemment  du  texte  de  ce  numéro, 
et  de  l'ensemble  du  prédit  art.  68,  qu'il  ne 
peut  être  réclamé  qn’un  seul  droit,  toutes  les 
fois  que  les  procurations  no  renferment  pas 
plusieurs  dispositions,  chacune  soumise  d'a- 
près leur  nature  à un  droit  fixe  ou  proportion- 
nel, et  que  ces  actes,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
nombre  des  personnes  qui  y figurent,  n'y  ont 
pas  des  intérêts  divisés  ; 

« Considérant  qu’il  résulte  en  fait  du  juge- 
ment attaqué  que  les  constituants  ont,  par 
l'acte  en  question,  commis  les  sieurs  Balligand 
et  llamelincks  à reffet  de  pour  eux  et  en  leurs 
noms,  concurremment  avec  les  constitués,  ac- 
quérir certaine  maison  située  à Gand  pour  un 
seul  prix  convenu  entre  eux;  qu'il  s’ensuit 
qu’il  n’y  a ici  qu’un  seul  mandat  commun  à 
tous  les  constituants,  et  que  le  tribunal  de 
Bruges  a dd  décider  que  la  procuration  en 
question  n'était  passible,  pour  tous  les  signa- 
taires  réunis,  que  d'un  seul  droit  /fxr;  qu'eu  le 
décidant  ainsi,  loin  d'avoir  violé  les  art.  11  et 
68  de  la  loi  du  dd  frim.  an  vu  et  1981,  C.  civ., 
il  s'est  au  contraire  entièrement  conformé  tant 
au  texte  qu'a  l'esprit  de  ces  luis  ; 

■ Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  19  fév.  1833.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  De 
Sauvage.  — Itapp.  M.  Petit-Jean.  — Concl. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — J l.  M.M.  Uedemaus  et 
Verbaegen,  et  Marcclis. 


^POURVOI.  — DdCHéANCE.  — ENnEr.lSTREHE.VT. 
L'irrétjularité  de  l'expédition  du  jugemenl 


(I)  \ 9üi,  /trf>  Sàcio.  U*  3,  cL  Part»,  ««m.»  14  jiiill. 
1834. 


I attaqué,  jointe  au  pourvoi . fait  eneourir 

la  déchéance  de  ce  pourvoi, 

I II  en  est  de  même  en  matière  d'enregistrement. 

La  régie,  s'étant  pourvue  en  cassation  d’un 
jugement  du  trihnual  de  Courtrai  du  16  oct.' 
18d9,  ne  produisait,  au  lieu  d'une  expédition 
de  ce  jugement,  qu'un  extrait  du  plumitif  de 
l'audience  à laquelle  il  avait  été  rendu. — Cette 
pièce  portait  l'intilnlé  et  le  mandement  d'exé- 
cution, mais  ne  contenait  que  les  motifs  et  le 
dispositif  du  juge,  sans  les  autres  éléments  exi- 
gés par  les  art.  111  et  lli,  pn)C.  — Ce  dé- 
faut de  formes  donna  lieu  au  ministère  public 
d'élever  d’oifice  une  Un  de  non-recevoir  contre 
le  pourvoi. — En  invoquant  l’autorité  d'un  arrêt 
du  dU  juin.  I83d,  il  s'attacha  à réfuter  l'objec- 
tion que  Icmoyen  qu'il  proposait  auniit  pu  ren- 
contrer dans  des  dispositions  spéciales  aux  af- 
faires d'enregistrement. 

Une  instruction  ministérielle  dn  8 nov.  1835 
(faisait  observer  le  ministère  public)  déclare 
que,  dans  ces  alTaires,  le  devoir  de  r^iger  les 
qualités  du  jugement  est  imposé  aux  juges,  et 
c'est  sans  avoir  été  signifiées  qu'elles  servent  à 
la  délivrance  de  l'expédition  : — Tout  étant 
l’ouvrage  des  juges,  il  ne  dépend  pas  des  par- 
ties de  rendre  cette  expédition  plus  ou  moins 
parfaite  : on  pourrait  donc  objecter  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'argumenter  contre  elles  des  vices  de 
l'expédition,  s'il  est  vrai  qu'elle  se  confonde 
avec  le  jugement  même  et  forme  avec  lui  un 
tout  indivisible;  d'où  la  conséquence  qu’il  n’y 
aurait  pas  d'obstacle  à l'examen  dn  pourvoi, 
puisqu'il  n'aurait  pas  été  au  pouvoir  du  deman- 
deur en  cassation  d'en  obtenir  une  autre  plus 
régulière,  pour  la  mettre  sous  les  yeux  de  la 
cour. 

Mais  ce  qui  démontre  qu’on  ne  peut  s'arrêter 
à CCS  considérations,  c’est  l'erreur  de  croire  ici 
que  les  défauts  de  l’expédition  atteignent  le 
prononcé,  le  di'cfum  du  tribunal  : il  ne  peut  au 
cas  actuel  en  être  autrement  qu’en  matière  or- 
dinaire (3).  Si  le  Code  du  procédure,  art.  142, 
n'est  applicable  qu'aux  alTaires  instruites  par 
avoués,  il  en  résulte  que  celles  où  leur  minis- 
tère n’est  pas  employé,  demeurent,  quant  à 
la  rédaction  des  jugements,  régies  par  la  toi 
antérieure  du  21  août  i;90,  art.  IS,  titre  3;  cl 
les  fornies  de  ectic  rédaction  qui  y sont  pres- 
crites à peine  de  nullité,  ne  concernent  que 
l’instrument,  le  titre  excù:utoire,  qui  constate  la 
dérision  du  juge. 

En  décider  dilTéremincnt.  ce  serait  admet- 
tre que  cette  loi  aurait  méconnu  une  distinc- 
tion qui  se  -trouvait,  lors  de  son  émanation, 
depuis  longtemps  établie  en  toutes  procédures. 


<3)  Brui,,  19  jntll.  ,<i  18  oct.  1831. 
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même  dans  celles  appointées  par  écrit , comme 
le  sont  les  alTaires  d'enregistrement. 

Cettedistinclion  que  la  loi  de  1780  a dit  res- 
pecter, obligeait  de  séparer  la  décision  du  juge 
des  énonciations  accessoires  qui  complètent 
l'expédition  du  jugement  :'ainsi  lu  voulait  l'or- 
donnance de  1667,  en  disant  (art.  8,  tit.  26)  : 

c Les  sentences  seront  datées,  dès  qu'elles 

» auront  été  arretées et  sera  le  jour  de  l'ar- 

■ rét  écrit  de  la  main  du  rapporteur  en  suite 

> du  diclum  ou  dispositif,  avant  que  de  le  met- 
s tre  au  greffe,  à peine  de  dépens,  douiinages- 

> intérêts  des  parties;  » et  en  ajoutant  (art.  15, 
tiU'e  9)  : <■  Trois  jours  après  que  le  procès  aura 

> été  jugé,  le  rapporteur  mettra  au  greffe  le 
• dielum  de  la  sentence.  > 

D'après  ces  dispositions  de  l'ordonnance,  la 
rédaction  du  travail  des  juges  ne  consistait 
donc  que  dans  le  dicium,  ce  qui  ne  s'étendait 
pas  au  delà  de  la  prononciation  d'audience. 
(Voir  !•  Pothier,  Procédure  civile , 1"  part., 
ch.  5,  art.  2;  2°  Rodicr,  sur  l'ordonnonre  de 
1667,  art.  cités;  5° Carré,  sur  l'art.  1 12,  n°  105, 
I.  1”.  p.  596.) 

L’opinion  de  ces  auteurs  ne  permet  pas  de 
douter  que  le  prononcé  d'audience,  constitutif 
du  jugement,  ne  subsiste,  au  cas  actuel,  par- 
fait dans  sa  forme.  C'est  au  demandeur  en  cas- 
sation à s'imputer  de  n'avoir  pas  exigé  une 
expédition  à l'abri  de  toute  critique,  et  qu'on 
ne  pouvait  lui  refuser  sans  être  contraint  à ia 
délivrer. 

AKRêT. 

a Vu  l'art.  5 de  l'arrêté  du  13  mars  1815; 

> Attendu  que  le  (j  5 de  l'art.  5 précité, 
comme  l'art.  1 du  titre  i du  règlement  de  1758, 
oblige  le  demandeur  en  cassation  de  joindre  à 
sa  requête,  la  copie  qui  lui  aura  été  signiflée  de 
l'arrêt  ou  du  jugement,  ou  une  expédition  du- 
dit arrêt  ou  jugement,  s'il  ne  lui  a pas  été  si- 
gniflé;  et  que  de  plus  ledit  art.  5 sanctionne 
celte  disposition  par  une  déchéance  qui  doit 
être  prononcée  irrémissiblement  ; 

* Attendu  que  l'administration  demanderesse 
n'a  joint  à sa  requête  dans  le  pourvoi  dont  s'a- 
git, que  le  seul  extrait  de  la  feuille  d'audience 
revêtu  à la  vérité  de  la  formule  exécutoire, 
mais  contenant  uniquement  les  noms  des  par- 
ties, les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement  dé- 
noncé; 

s Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  l'adminis- 
tration demanderesse  déchue  de  son  pourvoi.  » 

Ou  20  fcv.  1855.—  Ch.  civ.  - Prêt.  M.  De 
Sauvage.  — liapp.  M.  Bourgeois.  — fond. 
M.  Plaisant,  avoc.  gcu.  — PI.  M.  Verhaegen, 
jeune. 


GARDE  CIVIQUE.  — Pourvoi. — AiKrok. 

La  cnnsignalion  de  l’amende,  en  cas  de  pour- 
voi contre  le  jugement  d’unconteil  de  dis- 
cipline de  la  garde  civique  est  requit  d 
peine  de  déchéance  (I).  (Art.  91,  loi  du 
31  déc.  1830.) 

ARRf.T. 

« Vu  l'art.  420,  C.  crim.,  qui  ne  dispense  de 
la  consignation  d'amende  que  les  condamnés 
en  maft’ére  criminelle,  et  à l'égard  de  toutes 
autres  |iersonnes,  déclare  que  l'amende  sera 
encourue  par  celles  qui  succomberont  dans  leur 
recours,  et  n’exempte  de  la  consignation  que 
celles  qui  joindront  à leur  demande  en  cassa- 
tion, un  extrait  du  rélc  des  cuntribiiliiins  et  un 
cerlifical  d'indigence  dans  la  forme  prescrite 
par  cet  article; 

» Vu  l’art.  91  de  la  loi  du  31  déc.  1830,  por- 
tant que  les  amendes  exigées  par  les  lois  et 
reglements  pour  former  et  souletiir  le  pourvoi 
CD  cas.sation,  seront  réduites  au  quart  du  tarif 
ordinaire; 

» .Attendu  que  le  pourvoi  de  Louis  Peeters 
est  formé  contre  un  jugement  du  conseil  dedis- 
cipline  de  la  5*  légion  de  la  prde  civique  de 
Bruxelles,  qui  le  condamne  a trois  jours  de 
prison , cl  qui  est  rendu  couséqueniinent  dans 
une  matière  étrangère  à celle  desaffaires  crimi- 
nelles ; que  néanmoins  il  n'a  produit  ni  quit- 
tance de  consignation  d'amende,  ni  pour  en 
tenir  lieu,  l’extrait  du  rrtie  des  contributions  et 
le  certificat  d'indigence  prescrits  par  l'art.  420, 
C.  crim.;  qu’ainsi  son  pourvoi  n'est  pas  rece- 
vable; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  Louis 
Peeters  déchu  de  son  pourvoi.  » 

Du  21  fév.  1855. — Ch.  crim. — Prés.  M.  Van 
Mecnen.  — Rapp.  M.  Petean.  — Concl.  conf. 
M.  Defaeqi,  avoc.  gén. 


JUGEMENT  DE  POLICE.  — Dernier  ressort. 

— Confiscation. 

Les  jugements  des  tribunaux  de  simple  police 
ne  doivent  pas,  d peine  de  fiullité,  men- 
tionner s'il  sont  rendus  en  premier  ou  en 
dernier  ressort.  (Art.  163,  C.  crim.) 

La  confiscation  d'une  denrée  achetée  en  con- 
travention d un  réglement  municipal  ne 
peut  avoir  lieu,  lorsque  aucune  disposi- 
tion ne  la  prononce  (Art.  470,  C.  pén.) 

Françoise  Defresne  est  traduite  au  tribunal 
de  police  de  Peruwelz,  pour  avoir  acheté  dix- 
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huit  pièces  de  beurre  au  marche  de  celle  ville, 
avant  l'heure  fixée  par  le  règlement  local.  Le 
ministère  public  conclut  contre  elle  à l’appli- 
cation de  l'amende  comminée  par  ce  règlement, 
et  à la  conliscalion  de  la  marchandise;  mais  le 
tribunal  ne  la  coinlamue  qu'à  l'amende,  et  dé- 
clare que  le  règlement  n'autorise  pas  la  confis- 
cation; il  omet  la  mention  que  son  jugement 
est  rendu  en  dernier  ressort. 

POURVOI  du  commisaire  de  police,  pour 
violation  de  l'art.  1115,  C.  criin.,  du  chef  de 
celte  omission,  cl  des  art.  20,  21  et  25  du  rè- 
glement municipal,  par  le  refus  de  prononcer 
la  confiscation. 

ARRÊT. 

« .\ttcndu  que  l’art.  163,  C.  crim.,  qui  pres- 
crit la  mention  dans  le  jugement  du  tribunal 
de  police,  s’il  est  rendu  en  dernier  ressort  ou 
en  première  instance,  ne  le  prescrit  point  à 
peine  de  nullité,  et  que  celte  mention  n'est  pas 
de  fonne  substantielle; 

> Attendu  que  l'art.  20  du  règlement  de  la 
régence  de  Peruwclz,  du  7 avril  1832,  ordonne 
aux  fermiers,  jardiniers  et  marchands  qui  ap- 
pruvisionuent  les  marchés  de  s'y  rendre  direc- 
tement, et  de  n'étaler,  vendre,  ou  laisser 
marchander  leurs  denrées  que  daus  les  lieux 
indiqués  à celle  fin,  à peine,  contre  eux,  de  la 
confiscation  des  inarcbandiscs,  cl  pour  leurs 
acheteurs  ou  marebauds,  de  l'amende  d'un  à 
trois  fiorius; 

A Attendu  que  l'article  suivant  déclare  que 
les  personnes  non  domiciliées  en  la  ville,  ne 
seront  point  admises  à acheter  dans  les  balles 
et  marchés,  avant  onze  heures  du  malin  pen- 
dant le  semestre  d'été,  et  avant  midi  pendant 
le  semestre  d’hiver,  mais  sans  édicter  ni  confis- 
cation, ni  autre  |>ciue; 

» Attendu  que  l’art.  25  porte  : « qu’indépen- 
dammenl  des  disiwsitions  spéciales  contenues 
dans  ce  litre,  les  contraventions  prévues  aux 
art.  21  à 24  seront  punies  de  l’amende  com- 
minée par  l'art.  20,  » et  ne  parle  pas  de  con- 
fiscation de  la  marchandise,  de  sorte  que  le 
tribunal  de  police  de  Pemwelz,  en  se  bornant  à 
condamner  l’épouse  Neuville  à l’amende,  pour 
avoiracheléavant  l’heure  indiquécdansrarl.21 
du  règlement,  sans  prononcer  la  confiscation 
.de  la  marchandise,  a fait  une  juste  applica- 
tion des  art.  21  et  25; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  rejette.  » 

Du  21  fév.  1833.  — Ch.  crim.  — Prêt.  M.  Van 
Meeneu.  — Uapp.  M.  de  liasse.  — Concf.  conf. 
M.  Dcfacqz,  av.  géu. 

POURVOI.  — Garde  civiqoe.  — Délai. 

L’art.  90  de  la  loi  du  31  die.  1830,  qui 

accorde  pour  se  pourvoir  en  cassation  trois 


jours  francs  après  la  signi^cation  du  ju- 
gement, n'est  applicable  gu  à la  partie  con- 
damnée (I). 

L'o/ficier  rapporteur  est  soumis  aux  délais 
fixés  par  le  Code  d’instruction. 

Le  délai  n’est  que  de  vingt-quatre  heures  en 
cas  d’acquittement  (2). 

ARRÊT. 

< Vu  l’art.  90  du  décret  du  31  déc.  1830,  et 
les  art.  177,  373.  371  et  109,  C.  crim.  ; 

» Attendu  qu’il  est  évident  que  le  délai  fixé 
par  l'art.  90  précité,  pour  les  pourvois  en  cas- 
sation contre  les  jugements  rendus  par  les 
conseils  de  discipline  de  la  garde  civique,  n’est 
relatif  qu'aux  pourvois  à former  par  les  parties 
condamnées; 

» Attendu  qu'aucune  disposition  législative 
ne  détermine  un  délai  spécial  pour  les  pourvois 
du  ministère  public  contre  les  jugements  ren- 
dus par  les  mêmes  conseils;  que,  dès  lors,  ce 
délai  doit  être  le  même  qu'en  matière  de  simple 
police,  ces  jugements  étant  assimilés  à ceux  de 
simple  police; 

» Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  177,  373,  374  et  409,  C.  crim.,  qu’en 
matière  desimpie  police,  dans  le  cas  d'acquit- 
tement du  prévenu,  le  ministère  public  n'a  que 
vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, à partir  de  la  prononciation  du  jugement; 
d’où  résulte  ultérieurement,  que  dans  le  cas 
d'acquittement  du  prévenu  par  un  conseil  de 
discipline  de  la  garde  civique,  le  ministère  pu- 
blic n’a  non  plus  que  vingt-quatre  heures  pour 
se  pourvoir  contre  le  jugement,  aussi  à partir 
de  sa  prononciation  ; 

» Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  jugement 
qui  a acquitté  le  défendeur  a été  prononcé  le 
1"  janv.  1833,  et  que  le  pourvoi  du  ministère 
public  n’a  été  formé  que  le  4 du  même  mois, 
et  ainsi  après  l'expiration  du  délai  légal; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  le  deman- 
deur déchu  de  son  pourvoi.  » 

Du 23  fév.  1833.  — Ch.  crim.  — Prés.  M.  Van 
Meenen.  — Happ.  M.  Lefebvre.  — Concl.  conf. 
M.  Defacqz,  av.  gén. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  — Doubles  ditté- 
RE.vTs.  — Cession  de  créance.  — Garantie. 
— Goüverneuent. 

Si  le  double  d’un  acte  sous  seing  privé,  pos- 
sédé par  le  créancier,  donne  d l’obligation 
plus  d’étendue  que  ne  comporte  l’autre 
double  produit  par  le  débiteur,  on  peut. 
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l' tmterprUer  dant  U ien$  U plus  favorable 
au  créancier,  en  recherchant  l'intention 
présumée  des  parties. 

S^il  est  cédé  une  créatice  sur  l'Ètal  arec  ga- 
rantie du  montant  de  la  créance,  et  que 
par  suite  de  mesures  gouvernementales 
postérieures  d la  cession,  elle  ait  été  acquit- 
tée en  valeurs  variables  et  en-dessous  du 
pair , la  perte  qui  en  résulte  pour  le 
cessionnaire  doit  être  couverte  par  le  ga- 
rant. 

D'après  un  contrai,  passé  en  I80i  avec  le 
gouvernement  français,  Taziaux  et  >Varocqué 
s'etaient  associés  pour  l'entretien  des  routes  du 
département  de  Jemmapes. 

La  société  devait  durer  12  ans.  — Avant  la 
fin  de  ce  terme,  des  différends  survenus  entre 
les  associés  amenèrent  une  transaction,  par 
laquelle  Taziaux,  cédant  à VVarocqiié  tout  ce 
qu'il  avait  à prétendre  dans  le  bcnélice  de  l'as- 
sociation, demeura  libéré  d'une  somme  impor- 
tante réclamée  par  Warocqué,  qui  loi  paya  en 
outre  57,000  fr.,  pour  parfaire  le  prix  de  la 
cession. 

Cette  transaction,  conclue  par  acte  sous 
seing  privé  du  4 sept.  1812,  renfermait,  dans 
le  double  retiré  par  Warocqué,  la  clause  ■ que 

> ce  qui  ne  pourrait  être  récupéré  «lu  gouver- 
« néinent  était  garanti  à M.  Warocqué  p.ar 
» M.  Taziaux,  « tandis  que  dans  l'autre  double 
reproduit  par  ce  dernier,  l'omission  du  mot  ne 
réduisait  la  garantie  dont  il  était  chargé,  à « ce 

> qui  pourrait  être  récupéré  du  gouverne- 

> meut.  > 

Ce  ne  fut  qu'après  le  traité  de  Paris  du 
20  nov.  1815  que  le  gouvernement  français, 
débiteur  de  la  société,  liquida  sa  créance  qu'il 
remboursa,  suivant  la  convention  additionnelle 
de  meme  date  (n°  4,  art.  17),  en  inscriptions 
de  rente,  dont  le  cours  était  de  70  au  moiueul 
du  remboursement. 

Cette  perte  de  50  p.  */.  donna  lieu  i Wa- 
rocqué de  faire  valoir  la  garantie  dont  il  lisait 
la  stipulation  dans  l'acte  du  4 sept.  1812. 

Taziaux  lui  oppose  la  différence  du  double 
dont  il  est  porteur,  soutenant  qu'il  n'a  jamais 
entendu  garantir  que  l'existence  de  la  dette  et 
non  1a  solvabilité  du  gouvernement,  encore 
moins  l'espèce  de  monnaie  avec  laquelle  se 
serait  opéré  le  remboursement. 

Le  19  Janvier  1821,  jugement  qui  accueille 
ce  système. 

Appel  de  Warocqué,  et  par  arrêt  du  8 déc. 
1824  (traduction)  : 

* CoDsidérant  que,  quelle  que  soit  la  cause 
s de  la  différence  existant  entre  les  deux  origi- 
soauxdela  transaction,  l'intention  des  par- 


4ô 

> lies,  résultant  du  contexte  de  cet  acte  et 
» entendue  selon  les  art.  1156,  1158  et  1161, 
s C.  civ.,  fait  suffisamment  connaître  qu'à  une 
s époque  où  il  y avait  des  craintes  à concevoir 
s sur  l'entier  acquittement  par  l'Ëtat  de  la 
» créance  sociale,  l'appelant,  qui  avait  consenti 
s en  faveur  de  son  associé,  un  payement  et  une 
B renonciation  majeurs,  ne  s'était  pas  contenté 
B de  sa  vaine  et  simple  promesse  de  garantir  la 
B cession,  mais  qu'il  avait  aussi  voulu  en  oblc- 
B nir  toute  sécurité  pour  le  parfait  recouvre- 
B ment  de  la  partie  de  créance  faisant  l'objet 
B de  la  cession;  d'où  résulte  que  l'intimé  Ta- 
B ziaux  s'est  obligé,  sans  distinction  cl  quelle 
B que  puisse  être  la  cause  pour  laquelle  les 
B sommes  dues  par  la  France  ne  seraient  pas 
B intégralement  payées,  à les  parfaire  pour  sa 
B part  envers  l'appelant; 

B Considérant  que  les  puissances  alliées 
B ayant  arrêté  que  les  dettes  du  nouveau  gou- 
B vemement  français  seraient  acquittées  au 
B moyen  de  rentes  inscrites  au  grand-livre, 
B l'appelaul  a été  contraint  de  recevoir  en  paye- 
B ment  une  semblable  rente; 

B Considérant  que  cette  rente  était  soumise 
B à un  cours  de  hausse  et  de  baisse,  et  que 
B l'intimé  ayant  refusé  l'offre  de  l'appelant  de 
B lui  en  délivrer  sa  part,  celui-ci  a pu,  ensuite 
B de  ce  refus,  la  vendre,  saus  ITntervcntion  de 
B l'intimé,  au  cours  de  la  bourse,  et  qu'il  n'a 
B par  là  rien  perdu  du  droit  de  se  faire  indem- 
B niser  par  l'intimé  de  tout  le  préjudice  causé 
B par  le  déficit  qu'a  laissé  le  produit  de  cette 
B vente  sur  la  valeur  nominale  de  l'inscrip- 
B lion. 

« La  cour  de  Bruxelles,  troisième  chambre, 
réformant  par  ces  motifs,  le  jugement  dont 
appel,  condamne  Taziaux  à bonilier  à l'appe- 
lant, jusqu'à  due  concurrence,  la  différence  du 
cours  de  la  rente,  b 

POURVOI  pour  violation  ; l"  des  art.  1519, 
1522  et  1525,  C.  civ.  — L'arrêt  attaqué,  en  ne 
respectant  pas  la  convention  contenue  dans 
l'original  reproduit  par  Taziaux,  et  d'après 
laquelle  il  n'y  avait  de  garantie  stipulée  que 
pour  ce  qui  pousrait  être  récupéré'du  gouverne- 
ment, viole  le  principe  de  la  foi  due  aux  actes 
et  les  articles  qui  le  consacrent; 

2°  Rxcès  de  pouvoir  pour  fausse  application 
et  violation  des  art.  1156  et  1158  : — Il  n'y 
avait  pas  matière  à interprétation;  l'acte  était 
clair  et  précis;  il  fallait  l'appliquer  purement 
et  simplement,  -r  En  se  fondant,  pour  s'écarter 
de  son  texte,  sur  les  articles  cités,  l'arrêt  fait 
abus  de  ces  dispositions; 

5°  Violation  de  l'art.  20 15,  C.  civ.,  et  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  convention,  n°  4,  additionnelle 
au  traité  de  paix  de  1815  : — La  garantie  pro- 
mise se  trouve  éteinte  par  le  payement  intégral 
qu'a  fait  la  France  d'une  manière  autorisée  par 
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uoe  conveulioD  politique  obligatoire  pour  les 
parties.  — Waroqué  est  aussi  peu  fondé  à se 
plaindre  que  celui  qui  aurait  reçu  une  monnaie 
légale,  susceptible  de  dépréciation  ou  dont  la 
valeur  intrinsèque  serait  inférieure  à la  va- 
leur nominale.  — Kii  refusant  de  voir  dans  ce 
payement  celui  de  la  valeur  totale  de  la  dette, 
le  juge  d'appel  a donc  violé  ladite  convention 
additionnelle;  de  plus,  en  étendant  au  delà  des 
bornes  de  l'obligation  principale  du  gouverne- 
ment, l’obligation  secondaire  de  Taziaux,  il  a 
méennnu  l'art.  2015.  C.  civ. , q.ii  veut  qu'une 
semblable  obligation  suive  la  mesure  et  le  sort 
de  l'obligation  principale; 

i"  Enfin  violation  de  l'art.  2058,  C.  civ., 
puisque  >Varocqué  a voloutairemettt  accepté 
une  inscription  sur  le  grand-livre,  sans  faire 
intervenir  son  garant,  ou  du  moins  sans  lui 
donner  connaissance  que  le  cas  donnant  ou- 
verture à garantie  allait  arriver. 

Le  défendeur  en  cassation  répond  ; 

Aux  premier  et  deuxième  moyens. 

Qu'ils  se  rétorquent  contre  eitx-mémes,  puis- 
que lui  défendeur  produit  aussi  farte  dont  l'ex- 
pression est  dilféreitte  de  celui  de  son  adver- 
saire; que  d'ailleurs  l'arrêt  est  bien  loin  de 
méconnaître  la  foi  due  aux  actes,  lorsqu'il  S(t 
borne  à interpréter  une  clause  ambiguë,  de 
quelque  chef  que  parvicitne  celte 'ambiguité; 
clause  qui  est  ici  démuntrée  telle,  puisqu'on 
atiribuaut  à cbaciin  des  doubles  une  elGcacité 
égale,  il  y a conflit,  doute  et  nécessité  d'inter- 
préter. 

Au  troisième  moyen. 

Qu'une  simple  valeur  itégociable  cl  de  con- 
vention, sans  cours  légal,  tellequ'ill'a  acceptée, 
ne  peut  sc  rxim|)arer  même  à du  papier-mon- 
naie d'une  circulation  forcée,  ni  à plus  forte  rai- 
son à du  nuinérairc,  fùt-il  sujet  à dépréciation, 
puisqu'on  peut  l’étitellrc  comme  on  l’areçn:  — 
Peu  importe  lu  valeur  nominale  donnée  à une 
inscription  de  rente,  ce  n'est  lit  qu'un  mode  de 
fixer  la  Itauleitr  de  l'annuité. — D'ailleurs  y a 
l-il  eu  payetnenl  réel  d'une  créance  dont  l'ÉUit 
n'arquillail  point  le  capital? — >'y  ayant  aucun 
moyen  de  l’y  forcer,  folijeetioit  tirée  ,1e  l'arti- 
cle 2015  est  d'autant  ttioins  Iteunutse,  i|ue  si 
l'Etat  se  trouve  lilnré,  c'est  par  une  exception 
qui  lui  est  persunuelle,  c'est  par  le  résultat 
d'une  convention  iiolitique  étrangère  è la  cau- 
tion et  dont  celle-ci  peut  ifautanl  ntoins  sc  pré- 
valoir que  c'est  dans  la  prévision  d'un  événement 
de  force  majeure  de  celte  nature  i|ue  la  garantie 
du  payeinent  lui  a été  demandée. 

Sur  le  quatrième  moyeu. 

Le  défendeur  observe  qu'il  tombe  ilevant  la 
déclaration  de  décbéance  portée  contre  le  créan- 
eicr  qui  ne  se  soumettrait  pas  au  mode  de  paye- 
ment arrêté  par  la  convcnliou  additionnelle  de 
1815. 


Le  ministère  public  a conclu  : 

Au  rejet  des  deux  premiers  moyens,  en  atlop- 
tant  d'abord  à leur  égard  l’opinion  du  défen- 
deur et  en  estimant  au  surplus  que  f incertitude 
élevée  sur  la  teneur  précise  du  contrat  par  le 
rapprochement  de  ses  deux  originaux,  permet- 
tait an  juge,  appréciateur  souverain  des  con- 
ventions, de  dissiper  celle  incertitude,  et  que 
sa  décision,  toute  de  fait,  échappait  è la  cassa- 
tion. 

Il  s'est,  quant  an  troisième,  également  réuni 
au  défendeur  pour  signaler  la  diversité  des 
conséquences  d'un  payement  en  espères  légales 
de  mauvais  aloi,  et  pour  repousser  avec  lui 
toute  analogie  entre  ce  payement  et  l'extinction 
d'une  créance  acquittée  par  un  gouvernement 
avec  des  coupons  de  sa  dette  publique,  sujets 
aux  fluctuations  ou  change.  — S'expliquant  en- 
suite sur  les  autres  développements  de  ce 
même  moyen,  a la  nation  française,  a dit  en 
substance  .M.  l'avocat  général,  par  une  conven- 
tion qu'il  u'élail  pas  au  pouvoir  de  ses  créan- 
ciers d'cmpèchcr,  s'est  placé,  vis-à-vis  deux, 
dans  la  même  position  qu'un  débiteur  ordinaire 
qui,  par  suite  de  faillite  ou  de  cession  de  biens, 
mettrait  ses  créanciers  dans  la  nécessité  de 
recevoir  scs  créances  actives  en  payement  de 
leurs  créances  p.assives.  La  caution  demeurerait 
certes  dans  ce  cas,  au  moins  après  discussion, 
obligée  à parfaire  le  délicit.  Or,  ici  la  discus- 
sion du  débiteur  est  impossible  : la  chute  d'un 
gouvernement  ut  la  force  des  armes  ont  asso- 
cié les  intérêts  particuliers  aux  désastres  pu- 
blics; c'est  là,  ou  jamais,  la  force  majeure  à 
laquelle  il  faut  céder.  » 

Le  princi|>e  de  l'art.  2015  a été  respecté.  Si 
la  France  a pu  se  soustraire  au  paycmeiil  d'une 
partie  de  l'ubligalioii.  cela  n'en  a pas  changé  la 
nature.  Loin  de  là,  c'est  à la  circonstance  qui 
donne  oitverliirc  à l'exercice  des  droits  du 
rréaitcicr  contre  la  caution.  .Admettre  le  con- 
traire, serait  reconnaître  aussi  que  le  débiteur 
principal  élaitl  libéré  par  un  payement  partiel 
ensuite  de  faillite  ou  de  cession,  ce  payement 
qui  aurait  éteint  l'obligation  principale,  étein- 
drait égalctnenl  les  obligations  des  cautions  ; 
ce  qui  serait  insoutenable. 

En  ce  qui  louche  le  dernier  moyen  du  pour- 
voi, tiré  de  la  violation  de  l'art.  2058,  C.  civ., 
le  ministère  public  l'a  même  jugé  sans  fonde- 
ment en  faisant  observer  combien  celte  dispo- 
sition était  étrangère  à l'esiièce  du  procès. 
Dans  f hypothèse  de  cet  article . a-l-il  dit,  la 
caution  qui  a dd  se  croire  libérée  par  un  paye- 
ment agréé  par  le  créancier,  n'a  dfl  prendre 
aucune  précaution  pour  ae  mettre  à l'abri;  c'est 
à celui-ci  à s'imputer  de  n'avoir  pas  mieux 
veillé  à ses  intérêts  et  à prendre  à sa  charge 
les  suites  de  l'éviction.  Rien  de  cela  n'est  appli- 
cable à la  cause. 


COUR  OE  CASSATION.  — f«tuer  1853. 


Mais  en  rui-il  autrement,  toute  la  doctrine 
de  la  toi  et  le  raisonnement  iiième  du  deman- 
deur partent  du  principe  de  l'acceptation  vo- 
lontaire du  créancier;  or,  il  a éic  décidé  en 
fait  par  l'arrêt  attaqué  qu'il  avait  été  con- 
traint. Et  rien  ne  l'obligeait,  .i  peine  de  dé- 
cbéance,  de  faire  conuailre  à son  garant  la 
position  où  le  plaçait  la  convention  addition- 
nelle au  traité  de  paix  : publiée  cmnnie  une  loi 
par  le  bulletin  oDiciel,  elle  était  d'ailleurs  cen- 
sée connue  de  tous. 

Ces  conclusions,  tendant  au  rejet,  ont  été 
adoptées. 

ARRÊT. 

«LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen  de  cassation,  que  l'arrél  attaqué,  loin 
de  mécounaitre  la  foi  duc  aux  actes  .sous  Seing 
privé,  suppose  au  contraire  que  ces  actes  font 
foi  entre  les  signataires,  leurs  représentants  et 
ayants  cause,  puisque  apres  avoir  déteniiiné  le 
sens  de  celui  dont  il  s'agit  au  procès,  il  en  fait 
l'application  aux  droits  et  obligations  des  par- 
ties, et  le  prend  en  conséquence  pour  règle  de 
ces  droits  et  obligations; 

» .Attendu,  sur  le  secoii'î  moyen  que,  l'arrêt 
attaqué  reconnaît  que  ie  sens  du  double  du 
l'acte  sous  seing  pri'  é produit  par  le  deman- 
deur présente  des  doutes;  d'où  il  suit  qu'ils 
n'ont  pu  être  désipés  qu'à  l'aide  des  règles 
d'interprétation  consacrées  par  les  art.  11511  à 
I ItU,  C.  civ.,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a ni 
excès  de  pouvoir  ni  violation  de  ces  articles 
dans  l'applicatiou  qui  en  est  faite  audit  acte; 

s Attendu  sur  le  troisième  moyen,  que  l'arrêt 
attaqué  s'est  borné  à décider  que  le  cas  de 
garantie  prévu  par  le  contrat  du  .1  sept.  18  Id, 
était  arrivé  ensuite  de  la  convention  addition- 
nelle, n°  l,  du  20  nov.  1815;  qu'ainsi  il  a re- 
connu l'existence  et  les  effets  de  cette  conven- 
tion loin  de  les  méconnaître; 

• Que  l'art.  2015,  C.  civ.,  règle  une  espèce 
différente  de  celle  du  procès;  que  dans  l'espèce 
de  cet  article  il  s’agit  d'un  tiers,  qui  cautionne 
le  débiteur  envers  le  créancier,  que.  dans  l'es- 
pèce du  procès,  il  s'agit  d'un  créancier  cédant 
sa  créance  et  s'obligeant  pour  tous  les  cas  pos- 
sibles à bonilier  au  cessionnaire  ce  qui  ne  lui 
serait  pas  payé  de  la  somme  formant  l'import 
de  cette  créance  au  jour  de  la  cession;  qu’ainsi, 
l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  l'un  de  ces  cas 
était  arrivé  par  suite  de  la  convention  du  20  nov. 
1815.  n'a  pu  violer  l'art.  2015,  C.  civ.; 

s Attendu  sur  le  qu.itrième  moyen,  que  l'au- 
teur du  défendeur  n'a  point  reçu  volontairement 
les  inscriptions  de  rentes  qui  lui  ont  été  déli- 
vrées par  le  gouvernement  français,  mais  qu'aux 
termes  de  la  convention  du  20  nov.  1815,  il  a 


;1)  f'.  Cnit.,  eau.,  IB  juÎD  vt  6 mar»  18X4. 


été  forcé,  sous  peine  de  déchéance,  à les  accep- 
ter, ainsi  que  l’a  décidé  l'arrêt  attaqué;  qu’en 
conséquence,  cet  arrêt  n'a  point  violé  l'arti- 
cle 2058,  C.  civ.,  qui  suppose  une  acceptation 
volontaire  ; 

» Par  ces  motifs,  rejette,  n 

Du  25  fév.  1833,  — Ch.  civ.  — Prêt.  M.  De 
Sauvage.  — lîapp.  .M.  Leclercq.  — C'oncl. 
M.  Plaisant,  av.  gen.  — Plaid.  MM.  Bosquet  et 
Maulnich. 


POL'UVOI.  — RECEVABtLITê.  — JUCERERT  INCI- 
IlEXTEL.  — Ko.VCTIOSXAIRE.  ---  AcTE  ADHIMS- 
TRATtr.  — Resporsarilitê  perso.vnei.le. 

Est  soumise  au  recours  une  décision  qui  sta- 
tue définitivement  sur  un  incident  du  pro- 
cès (1).  (.\rt.  14  de  la  loi  du  2 brum. 
an  IV.) 

Spécialement  : On  peut  demander  la  cassa- 
sation  d'un  jugement  qui,  pur  l'admission 
d preuve  d'un  fait  servant  de  base  d une 
fin  de  non-recevoir , contient  sur  cette  fin 
de  non-recevoir  une  disposition  défini- 
tive. 

L’action  personnelle,  dirigée  contre  un  bourg- 
mestre pour  un  fait  dommaijeable  qu'il 
prèle. id  n'avoir  commis  qu'd  raison  de  ses 
fonctions,  n'est  pas  subordonnée  d la  preuve 
de  cette  allégation  (2).  (Art.  1,582.  C.  civ.) 
Cette  preuve  n'est  pas  relevante,  en  ce  sens 
quelle  aurait  pour  résultat  d'obliger  la 
partie  lésée  d se  pourvoir  contre  la  com- 
mune. 

Cest  par  le  bourgmestre  que  celle-ci  doit, 
s'il  y trouve  inlérét , être  appelée  en  cause. 

Godccharles,  bourgmestre  de  Saint-Guibert, 
donne  au  garde  champêtre  de  sa  commune 
l’ordre  d'culevcr  d’une  carrière  des  bordures 
diLstinécs  à la  construction  d’une  route. 

Cet  ordre  exécuté,  Deman,  agissant  comme 
propriétaire  de  ces  boiilures, demande  à Gode- 
charles  leur  restitution. 

A cette  action  personnellement  dirigée  con- 
tre lui  devant  la  Justice  de  paix  de  Perwez, 
Godccharles  oppo.se  qu’il  n’a  agi  qu'en  qualité 
de  bourgmestre;  que  c'est  donc  à l'administra- 
tion  municipale  que  Deman  doit  s'adresser. 

Cette  exception  est  accueillie  par  le  motif 
qu'on  n’est  pas  responsable  personnellement 
desactes  po.sés  comme  membre  d'une  adminis- 
tration; qu'en  ce  cas  c’est  contre  celle-ci  que 
l'action  doit  être  dirigée;  mais  attendu  que 
c'est  au  défendeur  à établir  son  exc<>plion, 
Godccharles  est  chargé,  par  jugementdu22  oct. 


vÏ;.  Brui..  ÎO  dci.  1815. 


Di.jiî';ed  by  Coog[e 


iS  JUUSPRUbENCË  DE  BELGIQUE. 


18ÔI,  tie  la  preuve  des  faits  qu'il  allègue  pour  | 
déiiiontrcr  que  l'aclc  qu'on  lui  impute  n'aurait  ; 
eu  lieu  qu'à  raison  de  scs  fonctions.  — Le28  dé- 
eenilirc,  le  tribunal  de  Nivelles  eonlirine  ce  ju- 
gement en  degré  d'appel.  — Deman  se  pour- 
voit en  cassation  pour  violation  des  art.  1382 
et  1383,  i',.  civ.  : le  jugement  attaqué  a mé- 
connu, dit-il,  la  nature  de  ma  demande;  je  me 
plaignais  d'une  violation  de  propriété;  ee  fait 
pnmvé,  il  ne  restait  au  juge  qu'à  examiner  si 
mou  adversaire  avait  été  légalement  autorisé  à 
agir  comme  il  l'avait  fait  ; car  de  deux  choses 
l'une,  l'acte  était,  nui  ou  non  , légal  : dans  le 
premier  cas,  le  juge  edt  écarté  mon  action  qui 
tombait  d'cllc-niéme  ; dans  le  second , Gode- 
chai  les  devenait  personnellement  responsable, 
car  uii  fait  illégal , émané  d'un  fouclionnaire, 
même  dans  l'exercice  de  scs  fonctions,  le  rend 
tout  au  moins  passible  de  dommages-intérêts 
envers  la  partie  lésée  ; il  y a dans  son  chef  la 
faute  que  répriment  les  articles  cités. 

Mais  avant  d'apprécier  ce  moyen,  la  receva- 
bilité du  pourvoi  ayant  été  mise  en  question,  il 
s'agissait  de  recnnnaitre  jusqu'à  quel  point  le 
jugement  attaqué  rentrait , par  son  dispositif, 
dans  les  termes  d'une  loi  du  2 brum.  an  iv,  la- 
quelle (art.  I l),  n'ouvre  le  recours  en  cassation 
contre  les  jugements  préparaloirtt  et  d'inalruc- 
lion  qu'apresi  le  jugement  détinitif. 

Cette  loi , a dit  le  ministère  public  en  trai- 
tant la  difficulté,  cette  loi,  maintenue  par  l'ar- 
ticle 60  de  l'arrêté  du  13  mars  1813,  ne  définit 
pas  les  jugeniciiLsdont  elle  parle,  et  une  grande 
diversité  d'interprétations  (1)  est  venue  ajouter 
à l'embarras  d'adopter  une  solution.  Des  di- 
verses décisions  qui,  au  premier  aperçu  sem- 
blent souvent  contradictoires,  il  semble  néan- 
moins que  l'on  peut  induire  une  règle  qui  les 
concilie,  quand  on  examine  surtout  les  espèces 
où  elles  ont  été  rendues.  Et  cette  règle,  c'est  que 
le  pourvoi  n’est  pas  ouvert,  si  le  point,  décidé 
par  le  jugement  d'instruction,  est  réparable  en 
déGnitive;  tandis  qu'il  y auni  au  contraire  ou- 
verture à cassation,  avant  la  décision  définitive, 
si  le  préjudice  est  irréparable  en  manière  telle 
que  le  juge  se  trouve  lié  par  la  décision  inter- 
venue sur  le  point  préalable  du  litige. 

Cette  distinction  est  en  harmonie  avec  la  lui 
du  1 aoilt  1852  : son  art.  13  rie  détermine  pas 
les  jugements  qui  donnent  ouverture  au  pour- 
voi, mais  dans  tout  son  esprit,  cette  loi  n'a 
entendu  y soumettre  que  les  décisions  à l'égard 
desquelles  tout  autre  remède  est  impraticable. 

De  ces  principes  que  le  ministère  public  ap- 
puie de  l'autorité  de  Carré  (2),  il  conclut  au  i 
rejet  de  la  lin  de  non-recevoir  : le  jugement  j 
attaqué  lui  parait  avoir  statué  sur  un  débat 


(l)Mcrllit.  Quetliont  tle  droit,  $ 5,  cl  H4p.,  n«  3, 
Interlocutoire.  » Voir  au»»i  Dâilof,  l.  19.  p.  473. 


qu'il  a jugé  dcGnitivement,  en  admellant  l^ex- 
ception  déduite  par  le  défendeur  de  la  qualité 
de  bourgmestre  qui  l'avait  fait  agir. 

Quant  au  fond  du  pourvoi,  M.  l'avocat  général 
a pensé  ques’il  eût  été  articulé  par  ledemandeur 
que  son  adversaire  avait  dépassé  son  mandai 
d'administrateur,  et  que  sur  celte  contestation 
il  erit  été  décidé  qu'il  suffisait  qu'il  frit  bourg- 
mestre pour  être  personnellement  à l'abri  de 
toute  poursuite,  dans  ce  cas  le  moyen  de  cas- 
sation serait  fondé  : mais  il  est  impossible 
d'attribuer  cette  portée  à un  jugement  qui 
n'ordonne  que  la  vérification  de  faits  dont  doit 
dépendre,  soit  la  mise  en  cause  de  la  com- 
mune, soit  la  certitude  de  son  désintéresse- 
ment dans  le  litige;  les  éclaircissements  exigés 
à cette  Gu  ne  préjugent  rien  d'une  maniéré 
déGnitive,  le  pourvoi  est  donc  inadmissible. 

XRRf.T. 

a LA  COL'K, — Attendu  qu'il  résulte  du  rap- 
pnicbenient  des  conclusions,  des  débats,  des  mo- 
tifs et  dispositif  du  jugement  attaqué,  que  le 
tribunal  ne  s'est  boruéà  prononcer  inlerlocutoi- 
rement  unavantfaire  droit  surleqnelil  lui  serait 
facultatif  de  revenir,  mais  a réellement  disposé 
délinitivement  sur  un  incident  du  procès; 

> Qu'en  elTet,  le  tribunal  n'a  admis  le  défen- 
deur en  cassation  à la  preuve  offerte  qu'après 
avoir  vidé  une  contestation  incidentelle  entre 
parties  et  avoir  rejeté  explicitement  par  ses 
motifs  et  nécessairement  par  son  dispositif,  le 
soutènement  du  demandeur  en  cassation,  ten- 
dant à faire  écarter  de  piano  la  Qn  de  non-re- 
cevoir opposée  à son  action  par  le  défendeur, 
soutènement  fondé  sur  ce  que,  quand  bien 
même  celui-ci  atteindrait  cette  preuve,  il  n'en 
serait  pas  moins  personnellement  tenu  de  dé- 
fendre à cette  action; 

» Qu'ainsi  le  jugement  attaqué  doit  être 
considéré  comme  définitif  sur  ce  point,  et  par- 
tant, susceptible  d'étre  attaqué  en  cassation 
avant  ce  jugement  définitif  sur  tout  le  procès  ; 

» Quant  au  fond  du  pourvoi, 

» .Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1382  et 
1385.  G.  civ.,  chacun  est  responsable  du  dom- 
mage qu'il  cause  à autrui  par  son  fait,  par  sa 
faute,  imprudence  ou  négligence; 

» Attendu  que  c'est  par  suite  de  ce  principe 
que  tout  fonctionnaire  public  est  personnelle- 
ment responsable  des  attentats  et  des  actes 
vexatoires  qu'il  se  .permettrait,  en  abusant  de 
son  autorité  et  en  en  excédant  les  limites; 

> Attendu  que  le  demaudenr  en  cassation 
avait  positivement  soutenu  que  le  défendeur 
ayant  commis  un  acte  vexatoire  une  voie  de 
fait  attentatoire  à sa  propriété,  il  était,  aux 


(9)  Lait  de  la  procédure,  n^*  1616  cl  1630,  et  Trotté 
de  la  compél.,  quet.  35. 
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termes  des  art.  1582  et  1385,  personnelle- 
ment oblige  envers  lui,  et  que,  par  suite,  la  fin 
de  non-recevoir  n’était  pas  admissible,  sauf  au 
même  défendeur  à mettre  la  commune  en 
cause,  s'il  le  jugeait  convenable; 

a Qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le 
tribunal,  en  décidant  par  le  jugement  attaqué 
que,  dans  aucun  cas,  un  bourgmestre  n’est 
personnellement  soumis  à la  responsabilité 
établie  par  les  art.  1382  et  1383,  dès  l’instant 
qu’il  prouve  qu'il  n’a  pas  agi  pour  son  propre 
compte,  mais  au  nom  et  dans  l'intérét  de  sa 
commune,  et  en  décidant  par  suite,  en  laissant 
même  à l’écart  la  question  de  propriété  des 
bordures  contestées,  que  si  le  défendeur  éUi- 
blissait  qu'il  n’avait  agi  qu’en  qualité  de  bourg- 
mestre et  dans  l'intérét  de  sa  commune,  il  de- 
vrait être  par  cela  seul  déchargé  de  toute 
responsabilité  personnelle,  et  serait  fondédans 
sa  fin  de  noii-reccvoir,  a faussement  interprété, 
violé  dans  leur  texte  et  dans  leur  esprit,  les 
aru  1382  et  1383,  C.  civ. 

» Par  CCS  motifs,  sans  s’arrêter  à la  fin  de 
non-recevoir,  casse,  etc.  » 

Du  25  fév.  1833.  — Ch.  civ.  — Prêt.  .M.  De 
Sauvage.  — Rapp.  M.  Garnier.  — tond.  conf. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — PI.  MM.  Verhaegen 
jeune,  Harcelis  et  Van  Overbeek. 


SUSPICION  LÉGITIME.  — Rervoi. 

Il  y a lieu  à renvoi  pour  cause  de  sutpicion 
légitime,  par  la  cour  de  cassation  d un 
autre  tribunal  de  simple  police,  lorsque  le 
juge  de  paix  par  lequel  la  contrai'mtion 
devrait  être  jugée  est  lui-même  prévenu  du 
fait  poursuivi  (!].  (Const.  de  l’an  viii, 
art.  G5;  C.  crim.,  art.  542;  loi  du  4 aoiH 
1 832 , art.  1 5,  n°  2.) 

ARRÊT. 

■ LA  COUR...  — Le  procureur  général  ex- 
pose que  l'intervention  de  la  cour  est  néces- 
saire pour  rendre  à la  justice  la  liberté  de  son 
action  entravée  dans  une  affaire  dont  voici  les 
détails  : 

s Jacques  Emmanuel  de  Posson,  garde  ci- 
vique du  canton  de  Gossclies,  désigné  pour 
faire  partie  du  conseil  de  discipline,  ne  s’est 
pas  rendu  aux  convocations  qui  lui  ont  été 
adressées  pour  les  séances  des  14  et  28  déc. 
1832  et  14  janv.  1833. 

• L’oflicier  rapporteur  en  a rédigé  des  pro- 
cès-verbaux qui  ont  été  transmis  au  ministère 
public  près  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Gosselies,  investi,  par  la  loi  du  22  juin  1831, 


vtj  V.  Sfanut’t  de  cmtallon,  p.  9. 
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de  la  connaissance  des  contraventions  de  cette 
nature.  Mais  le  prévenu  est  lui-même  juge  de 
paix  rie  ce  canton;  il  siège  en  celte  qualité  au 
tribunal  de  police,  et  ne  saurait  y être  rem- 
placé, parce  qu’il  n’a  point  de  suppléants.  Or, 
une  suspicion  légitime  s’élevant  contre  qui- 
conque est  .appelé  à prononcer  comme  juge  sur 
une  cause  qui  l’intéresse  comme  partie,  la 
poursuite  régulière  des  infractions  dont  il  s’agit 
est  impossible,  si  la  connaissance  n’en  est  at- 
tribuée à un  autre  tribunal. 

r.  C’est  à la  cour  de  cassation  qu’il  appar- 
tient d’ordouuer  cctlc  mesure.  Elle  seule  est 
compétente  pour  statuer  sur  une  demande  eu 
renvoi  d’un  tribunal  A un  autre  pour  cause  de 
suspicion  légitime.  L’art.  Vd  de  la  couslilution 
du  22  frini.  au  vm  lui  conférait  ce  droit  en 
termes  exprès. 

P Si  cette  disposition  pouvait  être  considé- 
rée comme  modifiée  par  l'art.  1"  de  la  loi  du 
16-20  ventôse  an  xii,  qui  porte  qu'eu  cas  d’em- 
pêchement légitime  d'un  juge  de  paix  et  de 
ses  suppléants,  le  tribunal  de  première  in- 
stance renverra  les  parties  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  le  plus  voisin,  au  moins  ce  ne 
serait  que  dans  les  matières  civiles,  auxquelles 
cette  loi  est  restreinte,  comme  son  art.  2 le 
fait  assez  entendre. 

D II  faudrait  en  dire  autant  des  art.  44  et 
suiv.,  C.  proc.,  qui  tracent  les  règles  à suivre 
pour  faire  admettre  la  récusation  d’un  juge  de 
paix,  et  des  art.  308  et  autres  du  même  Code, 
relatifs  au  renvoi  i un  autre  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  à une  antre  cour  d’appel  ; ils 
n’auraient  dérogé  au  principe  posé  dans  l'acte 
constitutionnel  de  l'an  viii,  que  pour  les  ma- 
tières civiles  seulement. 

P Mais  ce  principe  serait  demeuré  intact  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  po- 
lice, et  loin  d'avoir  reçu  la  moindre  atteinte,  il 
aurait  été  confirmé  par  le  Code  crim.,  art.  542, 
et  récemment  encore  par  la  disposition  gé- 
nérale de  l'art.  15,  n'2,  de  la  lot  du  4 août 
1832. 

P Au  fond,  il  est  superflu  d'insister  sur  la 
légitimité  de  la  suspicion  qui  réclame  ici  le 
renvoi.  Aucune  loi  n'a  défini  ce  qui  la  caracté- 
rise, mais  pour  reconnaître  qu’elle  existe  ici  nu 
plus  haut  degré,  il  suflit  que  l’on  sache  que  le 
juge  de  paix,  qui  n’a  aucun  suppléant,  serait 
lui-même  juge  nécessaire  de  sa  propre  cause. 
Si  le  Code  de  procédure  autorise  une  partie  à 
faire  déposséder  d'une  contestation  civile  un 
tribunal  qui  compte  l’autre  partie  parmi  ses 
membres,  à plus  forte  raison  convient-il  dedes- 
, saisir  d’une  alTaire  pénale  un  tribunal  composé 
d’un  juge  unique  qui  est  lui-méme  la  partie 
IRiursuivic. 

I P Ce  considéré,  il  idaise  a la  cour,  vu  les 
! art.  542, C.  crim., cl  15'ilcla  loidti  iaoi'il  1832, 
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reoTOver  l'affaire  à un  autre  tribunal  de  po- 
lice, etc. 

» Fait  au  parquet,  le  13  fév.  1855. 

L'atoral  général  faisant  fond,  de  procureur 
général. 

» Signé  : Isid.  PLAISAM. 

» Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  de  Russe 
et  M.  1'  av.  gcn.  Defacqz  dans  scs  cjjuclusions 
conformes,  adoptant  les  motifs  énonces  audit 
réquisitoire,  renvoie  la  connaissance  de  la 
poursuite  dont  s'agit  au  tribunal  de  simple  (>o- 
iiee  de  Charleroy. 

Du  28  fév.  1835.  - Ch.  crim.—  Prêt.  M.  le 
cons.  Marck,  faisant  fonct.  de  président. 


TÉMOIN.  — iNTEIll'KtTK. 

Lorsque,  divant  la  cour  d'assises,  un  témoin 
dépose  successireinent  en  français  et  en 
flamand,  il  est  nécessaire,  à peine  de  nul- 
lité, que  la  déjtosition  donnée  en  français 
soit  transmise  par  l'interprète  d l'accusé 
qui  ne  comprend  pas  celte  langue,  (.\rti- 
cle  552.  C.  crim.) 

L’identité  de  deux  dépositions  n'est  pas  léga- 
lement établie  par  la  mention  contenue  au 
procis-verbal  que  le  témoin  a répété,  en 
flamand  sa  déposition  faite  en  français. 

Trente-quatre  individus  sont  traduits  aux 
assi.ses  de  la  Flandre  occidentale,  comme  au- 
teurs ou  complices  de  pillages  commis  à Ypres 
en  1850. 

Lite  condamnation  aux  travaux  forcés  à 
temps  est  prononcée  contre  vingt  d'entre  eux 
le  9 juin  1852. 

PÔl  KVOI  en  cassation  de  la  part  des  con- 
damnés, qui  u'indii|uéreiit  aucune  ouverture; 
mais  un  inoyeti  sortit  île  rexameii  de  la  .volu- 
mineuse procéilure  mise  à l'atidieoce  sous  les 
yeux  de  la  cour. 

Il  était  constaté  que  plusieurs  des  .accusés  ne 
comprenaient  point  1a  langue  française;  cepen- 
dant, de  cent  dix-neuf  témoins  appelés  par  le 
ministère  public,  sept  avaient  dé|>osé  en  fran- 
çais sans  que  le  procè.s-verlial  fit  mention  de 
la  traduction  de  ces  dépositions  par  l'interprète 
nomtné  à l'ouverture  de  la  si'aiicc:  mais  il  ajou- 
üiit  que  ces  témoins  avaient  répété  leurs  dé- 
positions en  flamand,  idiome  connu  de  tons  les 
accusés. 

Celte  répétition  faite  par  le  témoin  lui-ménie 
de  .sa  propre  déposition,  ne  rendait-elle  pas 
sans  objet  le  ministère  de  l'interprète  requis 
seulement  lorsque  le  témoin  et  l'accusé  ne 
parlent  pas  la  même  langue?  Ne  pouvait-oii  pas 
la  consiilérer  aussi  cumine  une  déposition  ori- 
ginale, faite  eoniinc  la  preniicrc  sous  la  foi  du 


même  serment?  Énflu  ce  serment  et  d'ailleurs 
l'aflirmation  du  procès-verbal,  que  le  témoin 
avait  répt'té  sa  déposition,  ne  garantissaient- 
ils  pas  suflisaiumenl  que  celui-ci  avait  dit  en 
flaniaiid  tout  ce  qu'il  avait  dit,  rien  que  ce 
qu'il  avait  dit  et  comme  il  l'avait  dit  en  fran- 
çais? 

VRRÉT, 

« Vu  l'art.  552,  C.  crim.; 

» Attendu  que  les  intemigatoires  des  accu- 
sés sont  en  flamand  et  que  la  nécessité  de 
nommer  un  interprète  a été  reconnue  dès  le 
principe  de  la  procédure  devant  la  cour  d'as- 
sises; 

» Attendu  que,  confurinéinent  à la  loi,  un 
interprète  a été  nommé  cl  qu'il  a prêté  ser- 
ment de  traduire  lidèlement  les  discours  à 
transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  langages 
diflérents; 

» Attendu  cependant  que  les  premier, 
deuxième,  troisième,  qiialrième,  sixième,  sep 
tième  et  Imilièinc  témoins,  assignés,  ont  dis- 
posé en  frani,-ais,  et  que  rinlcrprèle,  an  lieu  de 
traduire  fidèlement  leurs  dépositions,  confor- 
mément au  voeu  de  la  lui  et  au  serment  qu'il 
avait  prêté,  n'a  pas  traduit  ces  dépositions,  et 
que  la  cour  d'assises  s'est  bornée  à recevoir 
une  déposition  flamande  de  ces  témoins,  après 
leurs  dépositions  françaises. 

» Allendn  ipic  c'est  à l'interprèle  que  la  loi 
a conlié  la  mission  de  traduire  ce  qui  est  dit 
dans  une  langue  i)iie  les  accusés  ne  ennipren- 
nenl  pas;  que  la  sévérité  de  la  lui  est  telle  à cet 
é'gard,  qu'elle  n'a  pas  voulu  que  la  traduction 
frtt  conliée  ni  aux  juges,  ni  aux  jurés,  ni  aux 
témoins,  inéine  du  con.scnleinent  des  accusés; 
qu’elle  veut,  dans  l'inlérél  de  la  défcn.se,  que 
les  accusés  sachent  tout  ce  qui  se  dit  contre  eux, 
et  qu’elle  ne  trouve  de  garantie  suflisante  à cet 
égard  que  dans  la  nomination  d'un  tiers  inter- 
prète et  dans  le  serment  qu’il  fait  de  traduire 
lidèlement  ; 

» .Attendit  que  rien  ne  constate  an  procès 
ridenlité  des  dépositions  françaises  et  fla- 
mandes; 

» .Attendu  que  c’est  en  vain  qn  on  voudrait 
faire  résulter  cette  identité  des  expressions  des 
procès-verbaux,  |Hirlanl  que  le-s  tcinoiiis  otil 
répété  leurs  dépositions  en  langue  flamande, 
puis(|u'en  effet  ni  le  président,  iti  le  greflier 
qui  ont  signé  ces  procès-verbaux,  n'avaient 
qualité  pour  constater  cette  identité,  le  prc«t- 
itcnt,  parce  qu'il  ne  pouvait  faire  les  fonctions 
d’interprète  à peine  de  nullité,  le  grc^'cc,  parce 
qu'eu  suppo.sint  qu'il  piiis.se  être  nommé  inter- 
prète, il  ne  l'a  point  été,  et  qu’il  n'a  pas  fait  le 
serment  exigé  de  l’intcrprine  à peine  de  ntil- 
I lité;  d'oi'i  il  suit  que  l'art.  552,  C.  crim.,  a été 
I violé,  et  que  l’artèt  de  condamnation  prononcé 
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contre  les  demaadeurs  eu  cassation  par  la  cour 
d'assises  de  l;i  Flandre  occidentale , est  basé 
sur  une  instruction  vicieuse,  et  qu'ainsi  l'alTaire 
doit  être  soumise  à de  uimveani  débats. 

> Par  ces  inutifs,  la  cour  ea.sse,  etc.  » 

Du  i8  fév.  185  — Cb.  criin.  — Prit. 

M.  Harcq.  — Rapp.  M.  Joly.  — Concl.  conf. 

H.  Defacqz,  av.  gén. 

COUR  D'ASSISES.  — PRÉstuEST.  — Intf.rro- 

CATOIRE. 

Le  membre  de  la  cour  d'appel  qui  a voté  sur 

la  mite  en  accutalion  ne  peut,  dans  la 

mfme  affaire,  procéder  d l'interrogatoire 

de  l'accuti.  (.\rl.  257,  206,  203,  C.  crim.) 

Josse  Dierickx  et  Sophie  Roels,  accusés  de 
bu\  en  écritures  de  commerce  et  privées,  ont 
été  condamnés  b la  réclusion  par  arrêt  de  la 
cour  (Cassises  de  la  Flandre  orienule , du 
lijanv.  1833,  et  se  sont  pourvus  en  cassation. 

I.e  ministère  public  a conclu  à l'admission 
de  leur  pisurvoi,  pour  violation  de  l'art.  237, 

C.  criin.,  eu  ce  que  l'un  des  membres  de  la 
cour  d'appel  qui  av.iit  voté  sur  leur  mise  en 
accusation,  avait  procédé  à leur  interrogatoire 
comme  président  des  assises,  en  exécution  des 
art.  2t>i>  et  295  du  même  ('.ode,  quoiqu'il  se  fût 
ensuite  abstenu  lors  du  jiigeincnt.  Il  a cru,  en 
outre,  qu'il  y aurait  lieu  à cassation  dans  l'in- 
térét  de  Sophie  Roels,  parce  que  le  jury,  à la 
question  de  savoir  si  elle  était  coupable  d'avoir 
fait  usage  des  actes  faux,  sachant  qu'ils  étaient 
faux,  s'était  borné  à répondre  : oui  l'accutie  est 
coupable,  sans  s'cxpliqtier  sur  la  circonstance 
de  la  connaissance  de  la  fausseté  des  actes. 

AHRéT. 

« Attendu  qu'aux  termes  de  l’.nrt.  237,  Code 
crim.,  les  membres  de  la  cour  qui  ont  voté  la 
mise  eu  accusation  ne  penvetit  dans  les  mêmes 
alTaires  ni  présider  les  assises,  ni  assister  le 
président,  ù peine  de  nullité; 

> Qu'il  en  résulte  qu'aucun  d'eux  n'est  habile 
i intervenir  dans  l'instruction  imposée  au  pré- 
sident de  la  cutir  d'assises  ou  que  nécessite  la 
procedure,  devant  ladite  cour; 

» F.t  par  une  conséquence  ultérieure,  n'a  ; 
qualité  pour  faire  subir  aux  accusés  l'inlerro-  j 
gatoire  prescrit  par  l'art.  203  et  suiv.,  C.  crim., 
qui  presi  rivenl  des  formalités  dont  l'inobserva- 
tion emporte  nullité  ; 

s Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  magistrat 
qui,  en  qualité  de  présidcntde  la  cour  d'assises, 
a procédé  à l'interrogatoire  des  accusés,  avait 
concouru  à l'arrêt  de  mise  en  accusation; 

> Attendu  qu'aucun  interrogatoire  ultérieur 
n'a  plus  eu  lieu  ; qu'il  en  résulte  que  l'arrêt  de 
condamaatioo  prononcé  contre  les  demandeurs 


est  basé  sur  une  instruction  vicieuse,  et  par 
une  conséquence  ultérieure,  que  l'alTaire  doit 
être  soumise  à de  nouveaux  débats; 

» Attendu  que  parmi  ce,  il  est  inutile  d'exa- 
miner si  la  ré|)on.sc  du  jury  à la  seconde  ques- 
tion relative  à l'accusée  Sophie  Roels,  est 
complète  et  sulUsante  pour  établir  sa  culpabi- 
lité de  motiver  l'application  de  la  peine  ; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  casse.  » 

Du  2 mars  1833.  — Cliambre  crim.  — Prie. 
M.  Marcq. — Rapp.  M.  Deswerte.— Concl.  con/". 
M.  Defacqz,  av.  gén. 


POURVOI.  — Expédition  irrécdliére.  — 
Amende. 

Lorsque,  pur  méprise,  les  motifs  d'un  arrit 
ont  été  jo'inisau  dispositif  d'un  autre  arrit 
auquel  ils  sont  romplitement  étrangers,  le 
dépôt  de  l'expcilitiou  signifiée  n'est  peut 
suffisant  arec  cette  irrégularité. 

Xéanmoins  U peut  être  renouvelé  par  U 
dépôt  d'une  expédition  régulière. 

Le  demandeur  en  cassation  n'est  pat,  dans 
un  tel  cas,  passible  de  l'amende  et  des 
frais. 

Deux  causes,  pendantes  entre  les  mêmes  par- 
ties devant  la  cour  de  liruxelles  et  inscrites 
sous  les  numéros  tU.323  et  10.321,  furent  ju- 
gées le  mente  jour,  23  fév.  1850.  — Par  une 
erreur,  commise  lors  de  la  rédaction  des  deux 
arrêts,  Ton  joignit  au  dispositif  de  Tun  les  con- 
sidérants qui  appartenaient  au  dispositif  de 
l'autre.  1,'errcur  ne  fut  pas  redressée,  les 
deux  arrêts  furent  signiTiés  avec  cette  transpo- 
sition de  motifs. 

POURVOI  contre  ccini  rendu  dans  la  canse 
n°  10323:  les  moyens  du  pourvoi,  basé  sur 
la  violation  delà  loi  du  20  avril  1810  et  des 
art.  111  et  170,  U.  civ.,  résultaient  de  la  mé- 
prise matérielle  qtii  vient  d'être  signalée. 

Les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  disait  le  de- 
mandeur, sont,  ainsi  qu'il  conste  de  Texpédi- 
tinn  signifiée,  sans  aucun  rapport  avec  les  dif- 
férents points  de  fait  et  de  droit  soumis  à la 
décision  de  la  cour.  Ces  motifs  ayant  été  conçus 
pour  une  décision  ditTcrcnte,  l'arrêt  est  con- 
trevenu aitx  dispositions  cilcês,  pour  n'avoir 
pas  rencontré  les  moyens  de  droit  et  exceptions 
employés  par  les  parties,  car  il  n'est  plus  dou- 
I tenx  aujourd'hui  que  les  motifs  ne  forment  un 
élément  constitutif  d'une  dérision.  — Répon- 
dra-t-on peut-être  que  le  juge  a motivé  son 
arrêt,  et  que  l'emploi  de  ces  motifs,  bons  ou 
mauvais,  a rempli  le  voeu  de  la  loi;  mais  pour 
qu'un  arrêt  soit  motivé  dans  le  sens  de  l’art.  7 
I de  la  loi  du  20  avril  1810,  il  ne  suflit  pas  qu'il 
i renferme  des  motifs  quelconques,  il  faut  que 
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l'arrêt  apprécie  chacun  des  points  de  fait  et  de 
droit  constitutifs  du  litige,  de  telle  sorte  que  la 
cour  de  cassation  voie  et  puisse  décider  s'il  y a 
ou  non  contravention  à la  loi. 

Cette  opinion  sur  l'impossibilité  de  trouver 
le  voeu  de  la  loi  accompli  par  des  motifs  quels 
qu'ils  soient,  rapportés  dans  un  arrêt,  fut  com- 
plètement adoptée  par  le  ministère  public,  qui 
a réduit  1a  difliculté  au  point  de  savoir  si  la 
rédaction  vicieuse  dont  on  argumentait  pour 
motiver  le  pourvoi,  iHait  le  fait  du  juge  nu  celui 
de  l'expéditionnaire,  c'est-à-dire  si  elle  exis- 
tait dans  la  minute  même  de  l'arrêt,  ou  seule- 
ment dans  l'expédition  ou  la  copie  signinéc. 

Dans  le  premier  cas,  M.  l'avocat  général  a 
pensé  qu'il  n'y  aurait  réellement  pas  d'arrêt; 
qu'un  amalgame  de  motifs  et  de  dispositif  inco- 
hérents cl  sans  rapport  entre  eux,  ne  présen- 
terait aucun  des  éléments  requis  pour  former 
une  décision  judiciaire  ; que  ce  ne  serait  là 
qu'un  écrit  informe  et  sans  valeur. 

Mais  que , si  la  confusion  signalée  provenait 
au  contraire,  soit  du  peu  de  soin  apporté  dans 
l’expédition  de  l’arrêt,  soit  de  la  négligence  du 
défendeur  en  cassation  qui  aurait  levé  et  fait 
signifler  cette  expédition,  de  telles  erreurs, 
étrangères  nu  prononcé  du  juge,  ne  pourraient 
influer  sur  le  sort  de  la  décision  attaquée,  va- 
lable dès  son  priiici|ie,  cl  que  l'arrêt  n’en 
subsisterait  pas  moins  par  lui-même;  dès  lors 
la  question  soulevée  par  le  pourvoi  ne  présen- 
terait plus  d’autre  résultat  que  de  faire  man- 
quer ce  pourvoi  par  sa  base,  à défaut  d'être 
appuyé  par  une  expédition  eu  due  forme  de 
l'arrêt  attaqué;  que  cependant  cette  déchéance 
ne  pourrait  point  enlever  au  demandeur  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  de  nouveau  régulièrement, 
sans  crainte  de  se  voir  opposer  l’expiration  des 
délais,  puisque  la  signillcation  d'une  expédi- 
tion informe  cl  sans  valeur,  signific;ilion  deve- 
nue par  suite  elle-même  un  acte  sans  résultat, 
ntaurait  pu  les  faire  cuurir  à son  préjudice. 

Par  suite  de  ces  conclusions,  un  arrêt  préli- 
minaire ortiunna  l'apport,  en  minute,  des  deux 
arrêts  eu  question;  leur  examen  prouva  qu'ils 
se  trouvaient  régulièrement  rédigés  sur  la 
feuille  d'audience;  et  cette  circonstance,  pré- 
vue par  M.  l’avocat  génénd,  lit  adopter  à la 
cour  l'avis  que  ce  magistrat  avait  énoncé. 

AnnÊT. 

■ LA  COnt,  — Attendu  que,  suivant  l’art.  5 
de  l'arrêté  du  15  mars  1815,  le  demandeur  en 
cas-ation  doit,  pour  introduire  son  pourvoi, 
déposer  au  grelfe  de  la  cour,  entre  autres 
pièces,  la  copie  signifiée  de  l’arrêl  dont  il  de- 
mande la  cassation,  et  ce  à peine  de  déchéance; 

A Attendu  cpic  l'arrêt  dont  le  deinandeur 
poursuit  la  cassation  dans  l'espèce  a été  rendu 
{kir  la  cour  snpéricuic  de  justice  de  liruxelles. 


; le  25  fév.  1830,  et  consigné  dans  ses  minutes 
I sous  le  n°  10523; 

B Que  la  pièce  qu'il  a déposée  comme  copie 
de  cet  arrêt  lui  a été  à la  vérité  signifiée  à la 
requête  des  défendeurs  et  en  contient  les  qua- 
lités, mais  n'en  contient  ni  les  motifs  ni  le 
1 dispositif,  et  an  lieu  de  ces  deux  parties  essen- 
tielles de  toute  décision  judiciaire . rapporte 
les  motifs  et  le  dispositif  d'un  autre  arrêt  rendu, 
le  même  jour,  entre  les  mêmes  parties,  par 
la  meme  cour  et  consigné  dans  ses  minutes 
sous  le  n°  10521;  d'où  il  suit  que  cette  pièce 
n'est  point  une  copie  de  l'arrêt  dont  la  cassa- 
tion est  demandée,  et  qu'en  la  déposant  le 
demandeur  n'a  point  satisfait  à ce  que  prescrit 
la  loi,  sons  peine  de  déchéance , pour  l'intro- 
duction des  pourvois  en  cassation  ; 

A Attendu  que  l'art.  5 de  l'arrêté  du  15  mars 
1815  prononce  uniquement  la  déchéance  du 
pourvoi  irrégulièrement  introduit,  ce  qui  n’é- 
quivaut pas  au  rejet  de  la  demande  en  cassa- 
tion ; d'où  il  résulte  que  cette  demande  peut 
être  représentée  par  un  nouveau  pourvoi  intro- 
duit conformément  à la  loi,  cl  qu’en  consé- 
quence, l'amende  et  l’indeinnité  n'étant  encou- 
rues qu’en  cas  de  rejet  d’une  demande,  il  n’y 
a pas  lieu  dans  l'espèce  à y condamner, 

A Déclare  le  demandeur  déchu  du  pourvoi 
introduit  par  déqtêt  fait  an  greffe  le  20  août 
1830,  lui  réserve  la  faculté  de  renouveler  ce 
|K)urvoi  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
l’arrêté  du  15  mars  181.3,  déclare  n'y  avoir  pas 
lieu  à condamner  l'une  des  parties  aux  dépens 
envers  l’autre,  ordonne  la  restitution  de  l’a- 
mende. A 

Du  3 mars  1833.  — Ch.  civ.  — l'rét.  M.  De 
Gerlachc.  — Rapp.  M.  Leclercq.  — fond. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Verhaegen 
jeune  et  Marcelis. 


INTEUDICTION.  — Admiîusteateüb  provisomie. 

— AuTOBISATtOn. 

L’administrateur  jtrovisoire  nomme  ri  «ne 
personne  dont  on  poursuit  l'interdiction , 
peut-il,  sans  autorisation  préalable  du 
juge,  actionner  en  restitution  le  déposi- 
taire d’une  somme  appartenant  d celle-ci  ? 

Sur  line  poursuite  en  interdiction  de  l.t  de- 
moiselle N.,  le  sieur  Vanseveren  fut  nommé 
administrateur  provisoire  à sa  personne  et  à 
scs  biens.  Informé  qu’antérieiireraeut  à sa  no- 
mination une  somme  de  181,221  fr.  avait  été 
remise  par  ladite  demoiselle  N.  à .M.  Dujardin, 
banquier,  il  en  poursuivit  la  restitution  ; M.  Du- 
jardin, tout  en  contestant  la  qualité  de  l'admi- 
nistrateur provisoire,  déclara  qu'il  avait  en 
effet  reçu  la  somme  dcmandiH',  et  cc  avant  1a 
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uominalion  ile  radmiiiistntcur  provisoire,  mais 
sous  l'obligation  expresse  de  ne  la  restituer 
qu'à  la  demoiselle  N.  elle-même,  ou  à son  fondé 
de  pouvoir  spécial,  à moins  qu'il  n'y  fût  judi- 
ciairement contraint.  Le  tribunal  de  Bruges  or- 
donna au  sieur  Dujardin  de  prouver  les  faits  par 
lui  allégués.  Sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  cour 
déclara  l'administrateur  provisoire  non  receva- 
ble, par  le  motif  que  l'action  en  restitution  d'un 
dépôt  tel  que  celui  réclamé,  n'était  pas  une 
simple  mesure  conservatoire  ni  un  acte  d'ad- 
ministration nécessaire  et  ne  pouvant  souffrir 
de  délai,  mais  pouvait  au  contraire  être  souvent 
très-préjudiciable  aux  intérêts  du  défendeuren 
intendiction  (i). 

POURVOI  en  cassation  fondé  sur  la  fausse 
interprétation  et  la  violation  des  art.  497, 450, 
4(i9,  505,  1239,  1241,  1940.  C.  civ. 

L'erreur  de  droit  dans  laquelle  la  cour  supé- 
rieure est  tombée,  a-t-on  dit  pour  le  deman- 
deur, prend  sa  source  dans  ce  qu'elle  n'a  pas 
assez  apprécié  la  portée  des  expressions  dont 
le  législateur  s'est  servi  lors  de  la  rédaction  de 
l'art.  497,  C.  civ. 

L'expression  prendre  loin,  rapprochée  de  la 
qualification  d'administrateur,  révèle  toute  la 
pensée  du  législateur  déjà  manifestée  dans  l'ar- 
ticle 4.50,  relativement  au  tuteur,  dans  lequel 
il  est  égaieincut  dit  que  le  tuteur  prendra  soin 
du  mineur;  or,  un  administrateur  qui  prend 
soin  dos  biens,  les  administre.  Nécessairement 
si  le  législateur  n'avait  voulu  qu'un  conserva- 
teur du  bien,  non-seulement  il  se  serait  servi 
du  mot  approprié  à ces  fonctions,  mais  il  n'au- 
rait pas  assujetti  l'administrateur  provisoire  à 
rendre  compte,  ainsi  qu'il  le  prescrit  par  l'arti- 
cle 505,  C.  civ.  On  ne  rend  compte  que  d’une 
gestion,  d'une  administration,  mais  le  simple 
conservateur  n’est  tenu  <|u’à  la  remise  de  la 
chose  qui  lui  est  confiée.  Répondant  à l'objec- 
tion faite  dans  la  réponse  au  mémoire,  que  si 
l'intention  du  législateur  était  telle  que  le  sup- 
pose le  demandeur  en  cassation,  iledt  exigé  de 
l'admiuistrateur  provisoire  les  mêmes  garan- 
ties que  du  tuteur,  on  a dit  qu’il  existait  deux 
motifs  pour  qu'il  n’en  fût  pas  ainsi  : le  premier 
que  l'administrateur  provisoire  étant  unique- 
ment au  choix  du  tribunal,  présentait  une  ga- 
rantie morale  qui  avait  paru  suffisante  au  lé- 
gislateur, dans  la  circonstance  surtout  où  la 
célérité  qui  doit  accompagner  les  actions  en 
interdiction  rendait  son  administration  de 
courte  durée. 

L’arrêt  attaqué  a donc  faussement  interprété 
l’art.  497,  en  fixant  à la  gestion  ou  aux  attribu- 
tions de  l’administrateur  provisoire,  des  limites 
qui  ne  sont  pas  dans  la  loi;  il  y a plus,  l'arrêt 
dont  s’agit  parait  inexécutable  et  la  cour  supc^- 
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rieurc  semble  ne  s'être  pas  rendu  bien  compte 
de  ce  qu'elle  voulait.  L'administrateur  provi- 
soire doit,  dit  l’arrêt,  demander  l’autorisation 
du  magistrat  pour  certains  actes. 

Mais  où  est  i’article  de  la  loi  qui  lui  impose 
cette  obligation?  Et  à quel  magistral  devra-t-il 
s’adresser? 

Il  y a encore,  selon  le  demandeur,  dans  l’ar- 
rêt dénoncé,  violation  des  art.  1239,  1241  et 
1910,  C.  civ.  En  effet  l’art.  1239  dispose  que  le 
payement  doit  être  fait  à celui  qui  est  autorisé 
par  justice  ou  par  la  loi  à recevoir; 

L’administrateur  provisoire  est  évidemment 
autorisé  par  la  loi  à recevoir  ies  sommes  dues 
à sou  administré.  Il  doit  de  plus  veiller  à ce 
que  ses  capitaux  soient  assurés.  Un  dépôt  fait 
essentiellement  partie  de  la  fortune  du  dépo- 
sant; si  l’administrateur  ne  le  croit  point  à 
l’abri  de  chances  plus  ou  moins  dangereuses, 
s’il  pense  pouvoir  le  placer  plus  sûrement  et 
d’une  manière  plus  fructueuse,  son  devoir  est 
de  le  réclamer,  la  loi  lui  donne  le  droit  de  le 
recevoir,  et  l’ariêt  en  niant  l'existence  de  ce 
droit,  a violé  et  l’art.  1239  et  l’art.  1241. 

L’art.  1940  a également  été  violé.  Cet  arti- 
cle dispose  que  si  la  personne  qui  a fait  le  dé- 
pôt a changé  d’élat,  si  elle  est  frappée  d’inter- 
diction et  dam  loui  Ui  eai  aulrei  de  mfme 
nature,  le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu’à  celui 
qui  a l’adininistratinn  des  biens  du  déposant. 

Si  la  demoiselle  N.  n'était  point  interdite,  et 
n'avait  pas  changé  d’état,  il  est  incontestable 
qu’après  sou  iiilerrogaluire  pur  le  juge,  et  la 
nomination  d'un  administrateur  à sa  personne 
et  à scs  biens,  elle  a été  provisoirement  privée 
de  l’exercice  de  ses  droits.  Le  changement 
d'état  dont  parle  l'art.  1940,  pour  n'être  que 
provisoire  n'en  existe  pas  moins,  et  d’ailleurs 
les  mots  et  pour  loui  les  eai  aulrei  de  même  na- 
ture, trouvent  à celui  de  la  cause  leur  juste 
application;  l’adtiiinislrateur  seul  avait  droit  de 
recevoir  le  dépôt  et  dès  lors  le  droit  de  le  de- 
mander; en  lui  niant  ce  droit,  la  cour  supé- 
rieure a évidemment  violé  cet  article. 

Pour  les  défendeurs,  indéjtendammeut  des 
objections  <|ue  nous  avons  signalées,  on  a sou- 
tenu que  le  changement  d’élat  ne  pouvait  exis- 
ter que  par  i’interdiction,  que  jusqu’à  ce  qu’elle 
fût  prononcée  la  personne  poursuivie  jouissait 
de  la  plénitude  de  ses  droits,  pouvait  en  user, 
que  l'administrateur  n’était  qu’un  vérilablecon- 
scrvatcur,  une  espèce  de  conseil  judiciaire  dont 
les  fonctions,  bien  que  non  définies  par  la  loi, 
devaient  nécessairement,  d’après  le  défaut  de 
garantie,  se  borner  à surveiller,  à conserver, 
et  à provoquer,  s'il  y avait  lieu , l’action  de  la 
justice,  mais  qu’il  n’avait  pas  qualité  pour  agir 
par  lui-même  et  sans  autorisation;  qu’ainsi 
l'arrêt  attaqué  ne  contenait  que  la  juste  appli- 
cation des  principes. 
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I.e  niinislm  public  n conclu  :iu  rejet,  et  u 
adopte  le  système  de  l’arrêt  dèiioiicé;  il  a pensé 
au  surplus  que  si  l'arrêt  dénoncé  pouvait  avoir 
mal  jupe,  il  ne  eonlenait  aucune  violation  ev- 
presse  à la  loi  (I).  Il  a reniari|ué  que,  tout  eu 
donnant  au  contrat  avenu  entre  le  dérendeur  et 
la  personne  ilont  riuterdiction  Hait  provoquée 
la  qualification  de  dr/id(,  les  parties  nu  sem- 
blaient pas  d’accord  sur  la  nature  tnèuie  de  la 
convention,  puisqu’il  avait  été  question  de  con- 
ditions stipulées  entre  parties  et  d’intérêts 
produits  par  le  capital.  Dans  les  iisapes  du 
commerce,  le  mot  dépôt  ti’a  pas  toiijonrs  la 
valeur  rigoureuse  que  lui  doiitie  la  lui,  il  s’en 
tend  souvent  de  somnie>  cotisipnées  entre  les 
mains  d’un  banquier  mais  productives  d’inté- 
rdts,  et  remboursables  à des  coitditiotis  déter- 
minées (2j. 

arr£t. 

« LA  COUR, -Vu  les  art.  t!»7,  I9IS,  I93i, 
1944  et  I9Î7,  C.  eiv.,  et  893,  C.  proc.  ; 

> Attendu  que  d’après  les  principes  du  dépôt 
et  les  art.  1915,  193i,  1941  et  I9i7,  C.  civ., 
le  déposant  reste  propriétaire  des  sommes  qu'il 
dépose,  qu’elles  continuent  de  faire  partie  de 
ses  biens,  qu’elles  doivent  lui  être  remises 
aussitôt  qu’il  les  réclame,  que  le  dépositaire 
n’en  a que  la  garde,  qu'il  n’en  a p.is  même  la 
possession  (L.  17,  jj  1,  IT.  drposifi);  que,  par 
suite,  les  sommes  dé|»sées  doivent  être  consi- 
dérées comme  si  elles  étaient  dans  la  caisse 
du  déposant,  sous  le  rapport  de  l’administra- 
tion ; 

> Attendu  que  l’interdiction  de  la  demoi- 
selle Gaillart,  déposante,  éUiiit  poursuivie,  le 
tribunal  de  Bruges  faisant  usage  du  droit  lui 
accordé  par  l’art.  497,  C.  civ.,  a nommé  le 
demandeur  administrateur  provisoire  pour 
prendre  soin  de  la  peisonne  et  des  biens  de 
ladite  demoiselle; 

» Attendu  que  le  droit  et  l’obligation  d’ad- 
ministrer étant  passés  au  demandeur,  il  peut 
faire  rentrer  les  revenus,  les  sommes  eiigibles, 
et  à plus  forte  raison  les  sommes  déposées  qui 
font  partie  des  biens  dont  il  a l’adininistration, 
dont  il  doit  prendre  soin,  dont  il  doit  rendre 
compte,  et  qu’il  ne  pourrait  laisser  volontaire- 
ment entre  les  mains  des  tiers,  sans  en  être 
responsable;  d’où  il  suit  qu’il  a incontestable- 
menl  qualité  pour  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment ; 

» Attendu  que  c’est  à tort  que  le  défendeur 
a voulu  mettre  l’administrateur  provisoire  sur 
la  même  ligne  que  le  conseil  judiciaire,  puis- 
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(3)  Déciairuii  nasloauca,  CarU.  raai..  9 juin  1818: 
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que  l’admiiiistrateur  provisoire  est  tenu  d’ad- 
ministrer, de  prendre  soin  de  la  persotine  et 
des  biens,  et  (|u'tl  est  Iciiii  de  rendre  compte 
de  sa  gestion  (art.  895,  C.  proc.),  t.indis  que  le 
conseil  jiiiliciairc  n’a  aucune  administration,  et 
que  lorstpie  ses  conseils  ont  été  donnés  de 
bonne  fui,  il  ne  coiilraele  aucune  obligation, 
d’après  la  ttiavime  comilii  non  fraudulenti 
nulla  csl  tihliyalio; 

a Atteiidu,  que  dans  la  rirconslance  que  la 
qualité  d’admiiiisiraleur  du  deinaiiileur  n’est 
que  provisoire,  la  cour  aurait  bien  pu  exami- 
ner si,  d'après  les  faits  de  la  c.itise,  il  ne  conve- 
nait pas  lie  restreindre  le  mandai  qu’avait  le 
dciiiandeiir , ou  de  prendre  des  mesures  con- 
servatoires dans  l’iiitérél  de  celle  doiil  l’inter- 
diction  était  poursuivie,  ce  i|iii,  dans  ces  cas, 
aurait  diminué  la  responsabilité  et  les  obliga- 
tions de  l’adniinistraleur,  mais  qu’au  lieu  d’en- 
trer dans  cet  examen  en  fait  et  au  fond,  la  cour 
a déclaré  en  droit  que  le  demandeur  n’était  pas 
recevable,  et  qu’en  le  déclarant  ainsi,  l’arrêt 
attaqué  a violé  l’art.  497  qui  donnait  au  de- 
mandeur mandat  pour  administrer  les  biens 
dont  le  dépôt  faisait  partie  et  pour  en  prendre 
soin  ; 

j>  Bar  ces  inotifs,  casse,  etc.  » 

Du  4 mars  1853.  — Lit.  civ.  — Prit.  M.  De 
Sauvage.— flupp.  M.  Wiirth.  — Conrl.  M.  Plai- 
sant, avoc.  gén. — PI.  MM.  Barbanson,  Marcelis 
et  Verbaegen  jeune. 


ARRÊT. — Motifs. — Interprétatior. — Vent*. 

— Biess  nationaux. 

L'arrêt  d'appel  qu't  déclare  adopter  les  mo- 
tifs du  premier  juge  est  suffisamment  mo- 
tiré  bien  que  ces  motifs  ne  soient  pas  rappor- 
tés dans  les  qualités  de  iarrét  (3). 

Des  parties  de  biens,  non  comprises  dans 
les  tenants  et  aboutissants  indiqués  lors  de 
l'adjudication  d'un  domaine  national , pen- 
rent,  comme  dépendant  de  la  même  exploita- 
tion, être  censées  faire  partie  de  la  vente  (4). 

L'arrêt  qui  déride  ainsi,  en  interprétant 
le  prorés-rerlial  d'adjudication,  présente  une 
décision  de  fait  qui  échappe  au  recours  en 
cassation  (3). 

Un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Bruxelles,  du 
4 mars  1830,  dont  l’espèce  se  trouve  rapportée, 
de  cette  cour,  18311,  vol.  2,  p.  100,  avait 
écarté  l’action  par  laquelle  le  ci-devant  syndi- 
cat d’amortissement  revendiquait  des  époux 


(1)  Brin  , 17  K-y.  18Î5,  29  mai  1826  , 2C,  jii'.ll. 
et  58  oot.  1857.  — II  m.ir»  1850. 

(5)  Bru»..  56  déc.  1851;  Lic^,  57  janv.  1818, 
cl  la  note. 
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Henncssy  certaines  parties  d'uu  domaine  na- 
tional que,  suivant  la  prétcnlion  du  syndicat, 
l'adjiidicaliou  de  ce  domaine  n'avait  pas  com- 
prise. 

Cet  arrêt,  que  le  premier  des  recueils  ciuis 
fait  incxaclemeiit  cumiallre,  et  dont  il  csl  bon 
de  compléter  le  leste  pour  l’inlelligence  de 
celui  de  cass;ilioii.  élail  ainsi  conyu  : 

« Attendu  qu'il  csl  consLunt,  d'après  le  pro- 
* c<!S-verbal  d'expertise,  que  les  experts,  lors 
» de  leurs  opérations,  ont  en  siius  les  yeux 
« l’acte  de  bail  de  la  ferme  et  des  biens  dont 
» s’ajtil. 

< La  cour,  adoptant  les  motifs  du  premier 
» jupe,  met  l'appel  au  néant,  etc.  » 

La  répie  du  douniiiie,  aux  droits  du  syndical, 
s’est  imiirvue  en  cassation  de  deux  chefs  : 

1“  Violation  des  art.  1 il  et  470,  C.  proc.,  et 
par  suite  nullité  de  l'arrél  attaqué,  aux  termes 
du  l'art.  7 de  la  loi  du  :20  avril  1810,  en  ce 
que  cet  arrêt  ne  contient  pas  tous  les  motifs 
d'après  lesquels  la  cour  a eonlirmé  la  décision 
de  première  instance.  L’arrêt  devait  être  com- 
plet par  lui-même  et  non  par  relation  à un  ju- 
pcmenl  dont  il  ne  rapportait  p.is  les  ternies;  il 
ne  pouvait  garder  le  silence  sur  les  griefs  pro- 
posés en  appel.  (Ce  moyen  semble  trop  peu  sé- 
rieux pour  exiger  ici  d'autres  développeiiienis.) 

â ’ Violation  des  art.  7 et  12  de  l’arrélê  du 
23  fruet.  an  iv;  fausse  application  de  l'art.  14 
de  la  loi  du  ô-IK  nnv.  1701). 

ties  dispositions,  disait  la  régie,  ont  consacré 
pour  principe  fondamental  en  matière  de  vente 
de  biens  nationaux,  que  l’acquéreur  aurait  tout 
ce  qui  est  compris  dans  les  tenaiits  et  aboutis- 
sants, mais  qu'il  n'anrait  rien  au  delà.  S'il  s'é- 
lève des  diOicnltchi  sur  retendue  d’une  ailjudi- 
calion  il  ne  peut  donc  yavoir  à décider  qu’une 
question  de  fait  : 1e  bien  est-il  compris  dans 
les  tenants? 

Il  faut  s'abstenir  de  toutes  reclicrclies  ulté- 
rieures; ce  sont  précisément  les  questions 
d'intention  que  la  loi  a voulu  prévenir,  et  c’est 
une  question  de  cette  nature  qui  est  abordée 
dans  le  jugement  dont  la  cour  d’appel  s'est  ap- 
proprié les  motifs. 

('.elle  qiicstinn  ne  devait  pas  être  tranchée 
par  la  règle  de  la  non-division  des  expbdta- 
tions;  la  cour  a fait  une  fausse  applitxition  de 
celle  règle  de  conduite,  tracée  aux  experts; 
son  inobservation  aurait  pu  être  l’idijet  d’une 
réclamation,  avant  la  vet.le,  de  la  part  des  en-  j 
chcrisseurs;  mais  la  vente  consommée,  elle  ne 
peut  changer  les  objets  spécialement  adjugés. 

Quoique  la  cour  de  cassation,  en  reconnais- 
sant l'existence  d’une  décision  m fait,  n'ait 


(1)  Di'i'rel*  e(  onloonancert  rentlue*  au  con»eil  (l'kiai, 
(iu  15  jMin  1813,  13  jiiiU.  1813,  33  üéc.  1815,  31  Uéç. 
1818,  i juùi  1819 , 33  août  1830  i Uu  con*.  d'£~ 


pas  eu  a entrer  dans  l'examen  de  ce  second 
moyen  du  pourvoi,  la  discussion  qu'en  a faite 
le  ministère  public  mérite  par  son  intérêt  d’é- 
tre  analysée. 

Il  a d'abord  fait  observer  qu’il  ne  pouvait 
être  question  de  l'an.  14  de  la  loi  de  1790, 
non  publiée  en  Belgique  et  même  abrogée  en 
Krance  par  une  lui  du  2 frim.  an  ii. 

Quant  à l'arrêté  du  23  fruet.  an  iv,  a dit 
M.  l’avocat  général,  cet  arrêté  en  n'imposant  i 
l'Etat,  lors  des  veilles  de  biens  nationaux,  d'au- 
tre g.iruiitie  que  celle  de  leurs  tenants  et  abou- 
tissants, a-t-il,  de  celle  mesure  conservatoire 
des  intérêts  du  goiivernement,  fait  résulter  la 
conséquence  qu’il  n’y  aurait  de  vendus  que  les 
biens  désignés  par  ces  tenants  et  aboutissants? 

.\dinetire  railirnialive,  ce  serait  aller  au  delà 
du  bat  et  des  termes  mêmes  du  législateur. 

Un  a seulement  voulu  mettre  l'Étal  à coii- 
vcrl  des  réclamaiions  fondées  sur  des  erreurs 
de  mesurage  : la  règle  des  tenants  cl  aboutis- 
sants, bonne  à invoquer  lorsqu’il  faut  décider 
quelle  est  l’étendue  d’une  partie  de  terrain 
dont  la  vente  est  certaine,  est  sans  application, 
quand  entre  diverses  parties,  indépendantes  les 
unes  des  aulres,  il  faut  rechercher  celles  com- 
prises dans  la  vente  cl  celles  qui  n'y  sont  pas 
comprises.  L’indication  des  tenants  ne  peut 
servir  alors  qu’à  établir  la  contenance  des  par- 
celles dont  la  vente  n’est  pas  contestée;  quant 
aux  antres,  c’est  l’estimation,  base  de  la  vente 
et  qui  en  détermine  l’étendue,  qu’il  faut  cou- 
stdlcr.  — La  jurisprudence  du  con.seil  d’Étal, 
juge  suprême  des  contestations  de  celle  nature 
en  France,  csl  fixée  à cet  égard  (1). 

Qu’oppose  le  domaine  à celte  jurisprudence? 
L’ii  autre  décret  qui,  loin  de  la  contredire, 
la  confirme.  Ce  décret,  en  date  du  23  no- 
vembre 1813  {J.  du  enns.  d'Êtat,  l.  2,  p.  456), 
se  rapporte  en  effet  à une  vente  qui  n’avait  pas 
été  faite  en  bloc,  mais  en  différentes  parties 
séparées  et  exactement  désignées,  une  par  une, 
par  leurs  tenants  et  aboutis.sanls;  et  le  con- 
seil d'Élat  énonce  pour  motifs  déterminants  : 
» qu’il  résulte  des  procès-verbaux  d’estima- 
n lion  et  d’adjuilicalion,  que  l’nn  n’a  vendu 
» que  six  pièces  de  terre,  exactement  désignées 
I cbacune  séparément.  » Dans  le  cas  actuel,  au 
contraire,  il  est  souverainement  établi  en  fait 
par  l’arrél  attaqué,  qu'il  s'agissait  d'une  vente 
eu  bloc  de  toute  une  exploitation,  comprise  in- 
tégralement et  dans  le  procès-verbal  d’estima- 
tion et  dans  celui  de  la  vente;  et  ce  mode  d’a- 
liénation doit  amener  des  conséquences  tout 
opposées.  (Voir  les  décisions  citées  à la  note 
sur  la  deuxième  question. 

tal,  t.  s,  p.  78  , 383;  t 3,  p.  300;  t.  5,  p.  37,  133, 
306  «t  444. 


Digilizcd  by  GiiO^lc 


56 
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Müis  Ct!  qui  ilt-iiiiiiilre  que  pour  avoir  ilùduil  i 
J’unt!  scmblaliU-  veille  qu’elle  rciirerniait  même 
les  parliez  de  l'exploilation  non  spécialement 
(lési);nées,  la  cour  il'appel  n'a  pus  commis  les 
infraclions  à la  lui  signalées  par  le  demandeur, 
c'est  que  l'on  voit  par  la  législation  de  la  ma- 
tière, que  l’eslimaiion  formait  l'assiette  et  la 
règle  de  la  vente  cl  que  la  division  des  exploi- 
tations, quand  elle  était  admise,  devait  être 
annoncée  d'une  manière  expresse,  (ie  principe 
résulte  delà  combinaison  des  décrets  des  9 juill. 
1790  (art.  6),  1 avril  1793  (an.  t et  7),  3 Juin 
1793  (art.  7 cl  9)  et  des  lois  des  î frim.  au  n 
et  SI  vent,  an  m.  Il  a servi  de  base  à l'arrêt  at- 
taqué, et  il  en  assure  le  maintien. 

XBRf.T. 

« LA  COUR, — Attendu,  surleprcmicr  moyen, 
que  les  lois  qui  prescrivent  aux  juges  de  moti- 
ver leurs  jugeineiits  ne  leur  tracent  point  de 
règles  pour  le  développement  et  rénonciation 
de  leurs  motifs; 

» Attendu  qu'après  avoir  puisé  un  premier 
motif  dans  la  circonstance  qu'il  résultait  du 
procès-verbal  d’expertise,  que,  lors  de  leurs 
opérations,  les  experts  avaient  eu  sous  les 
yeux  l'acte  de  bail  de  la  ferme  dont  il  s'agit  au 
procès,  la  cour  d’appel  a ajouté  qu'elle  adop- 
tait les  motifs  du  premier  juge; 

» Attendu,  qu'en  prononr;ant  ainsi,  elle  a 
sullisainmenl  rempli  le  vceu  des  art.  lil,  170 
C.  proc.,  et  de  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avi  il 
1810; 

» Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le 
tribunal  de  Nivelles,  saisi  en  première  instance 
de  la  demande  en  revendication  formée  par  la 
commissiou  permanente  du  syndical,  a décidé 
que  la  vente  consentie  au  prolit  de  Mennessy,  le 
3 pluv.  an  vni,  avait  embrassé  la  lolalilé  de  la 
ferme  des  Templiers,  à l’exception  s<mlemenl 
de  cini|uante-ciiiq  b.iimiers  de  bois  distraits 
de  ce  domaine  par  les  experts  ; 

D Attendu  que  ce  tribunal  a principalement 
fondé  celle  décision  : 

» 1*  Sur  ce  que  le  bail  de  Slevens,  qui  alors 
exploitait  cette  ferme,  avait  été  représenté  aux 
experts,  et  que  ceux-ci,  le  prenant  pour  base 
de  leur  estimation,  avaient  procédé  à une  ven- 
tilation qui,  en  considération  des  bois  distraits 
et  réservés,  avaient  réduit  le  prix  du  fermage 
de  quatre  mille  buil  cents,  à trois  mille  trois 
cents  livres; 

> 2"  .Sur  ce  que  l’adminislration  du  syndicat 
avait  elle  même  posé  en  fait,  que  les  quatre 
pièces  de  terre  par  elle  revendiquées,  faisaient 
i l'époque  de  la  vente  partie  du  bail  et  de  l’ex- 
ploitation de  Slevens; 


(1]I.avoMr  n liccidé  le*  mOmc»  i|iic«Uomia  Ii>« 
lcrin<r»,  )iar  un  kruoml  ari'él  l'n  <latc  tlti  mai 
1833,  en  l«  Domaine  C.  Cofpke. 


» 3“  Sur  CO  (|ue,  si  le  [irocès-verbal  d'ex- 
pertise et  les  affiches  ne  menliunneul  qu'une 
contenance  de  cent  deux  bonniers,  cette  men- 
tion ne  devait  être  considérée  que  comme  indi- 
cative et  non  comme  limitative; 

B Attendu  que  cette  décision  présente  une 
interprétation  non  en  droit  mais  en  fait  de  la 
'•ente  du  3 pluv.; 

B .Attendu  que  la  cour  d'appel,  en  s'appro- 
priant celle  interprétation  dont  l'appréciation 
rentrait  e.s.sentiellcment  dans  scs  attributions 
et  n'appartient  pas  à la  cour  de  cassation,  n'a 
contrevenu  à aucune  des  lois  de  la  violation 
desquelles  se  plaint  le  demandeur; 

B D'après  ces  motifs,  rejette,  etc.  (I).  b 
Du  5 mars  1833. — Cli.  civ.  — Prés.  M.E.  Des 
Sauvage.  — Rapp.  M.  Destouvelles.  — Concl. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — Pf..  MM. 'Verbaegen 
( jeune,  A'erbacgen  aîné  et  Marcclis. 

PÉREMPTION.  — Formes.  — Actes 

INTERRURTIPS. 

Les  art.  .39  et  61,  C.  proc.,  ne  sont  pas  ap- 
plicables d la  demande  en  péremption 
Spécialement  : La  requête  par  laquelle  l'une 
des  parties  demande  la  péremption  d'in- 
stance, ne  doit  pas  être  signifiée  avec  as- 
signation (2).  (C.  proc.,  an.  400.) 

Les  delais  fixés  dans  l'art.  397,  C.  proc., 
courent  dans  tous  Us  cas,  à moins  qu'il 
n'y  ait  impossibilité  d'agir. 

L’arrêt  qui  a donné  lieu  à ce  pourvoi , est  du 
2G  avril  1831.  Le  domaine  s'est  pourvu  en 
cassation  : 1”  pour  violation  des  art.  400,  59 
cl  61,  C.  proc.;  selon  lui , le  juge  ne  peut  pro- 
noncer la  péremption,  qui  ne  s'acquiert  pas  de 
plein  droit,  que  lorsqu’il  est  saisi  de  la  de- 
mande par  un  ajournement  ou  un  acte  équiva- 
lent, ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans  l'espèce 
où  le  défendeur  s'était  borné  à signiOer  sa  re- 
quête, sans  assignation,  et  même  sans  pour- 
suite d'audience  par  un  avenir;  tandis  que  Ini, 
demandeur,  avait  signilié  le  lendemain  une 
sommation  de  venir  plaider  sur  la  cause  prin- 
cipale et  prétendait  avoir  ainsi  couvert  la  pé- 
remption. 

2”  Pour  fausse  application  de  l’art.  597, 
C.  proc.,  et  violation  de  Tart.  2257,  C.  civ.  La 
péremption,  disait-il,  est  une  espèce  de  pres- 
cription : la  prescription  ne  court  pas,  dans  le 
cas  où  le  droit  à exercer  dépend  d'une  condi- 
tion, jusqu’à  ce  que  la  condition  arrive  : or  il 
ne  pouvait  être  demandé  droit  sur  l'appel  des 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  qu'autant 


(4)  r Llrp'.  as  m l.  1824  n 16  fé».  1847  i - Rej- 
nnuil.  Traité  ite  la  Pér/mption  , ni  46. 
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qu'il  ctU  élé  préalablcinent  décidé  que  le  do-  ^ 
maine  y avait  élé  partie  ou  représenté,  ce  qui  i 
avait  eu  lieu  par  l'arrél  du  19  déc.  1827;  car,  ' 
dans  le  cas  cuulraire,  il  était  sans  qualité  pour  i 
eu  appeler.  Or,  depuis  cet  arrêt  jusqu’à  la  date  ; 
de  la  requête  eu  péremption,  le  délai  était  loin  | 
d'élrc  atteint;  la  demande  en  péremption  ne  i 
pouvait  donc  être  accueillie.  Pour  le  défendeur,  j 
on  a ré|>ondu  que  la  demande  en  péremption  | 
était  de  sa  nature  une  demande  incidente,  que 
cette  qualification  était  aujourd'hui  universel-  ; 
leoieul  admise  suit  par  les  auteurs,  soit  par  la  \ 
jurisprudence;  qu'au  surplus,  cous'.itiiàl-ellc  ' 
une  demande  principale,  l'art.  400  n'exigeait  ' 
qu'une  simple  requête  pour  la  former  réguliè-  | 
renient.  Quant  au  second  moyen,  il  a clé  dit  , 
que  l'art.  2257  ne  pouvait  être  invoqué  dans  ! 
l'espèce  , puisqu'il  n'existait  aucune  analogie  i 
entre  une  condition  émanée  du  consentement  ! 
des  parties  et  un  appel  conditionnel  tel  que 
celui  dont  il  s'agissait , qui  est  un  fait  de  l'ap- 
pelant, étranger  à l'intimé.  | 

ABBËT.  I 

e LA  COUR,  — Vu  les  art.  400,  59,  Cl  et 
397,  C.  proc.,  et  2257,  C.  civ.  ; I 

» Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  Code  | 
de  procédure  a,  par  une  disposition  spéciale,  i 
réglé  les  formalités  de  la  demande  en  péremption  | 
d’instance;  qu'en  conséquence,  les  art.  59  et  Cl 
dudit  Code  ne  sont  pas  applicables  à cette  de- 
mande; 

» Que  le  défendeur  en  cassation  a observé 
ces  formalités,  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
violé  les  art.  59  et  Cl,  et  a fait  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  400; 

» Attendu , sur  le  second  moyeu , que  les 
délais  fixés  dans  l'art.  597,  C.  proc.,  courent,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  impossibilité  d'agir; 

> Que  l'arrêt  attaqué  a décidé  qu'il  n'y  en  a 
pas  eu,  et  en  ce  faisant  n'a  violé  aucune  loi; 

1 Que  l'art.  2257,  C.  civ.,  est  relatif  à une 
espèce  de  nature  différente  de  celle  du  procès, 
et  qu'en  conséquence  il  n'a  pas  non  plus  été 
contrevenu  à cet  article. 

» Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  C mars  1833.  — Ch.  civ.  — Prêt.  M.  De 
Sauvage.  — Rapp.  M.  Leclercq.  — Concl.  conf. 
H.  Plaisant,  avoc.  gén.  — PI.  MM.  Verhaegeu 
jeune  et  Verbaegen  aîné. 


CARDE  CIVIQUE.  — Pbehieb  bas.  — Ibscrip- 
Tio.v.  — Reuplaceheiit.  — Refus  de  sebvice. 
— Ebpbisosseuent. 

Le  conteil  de  diieipline  doit  appliquer  au 
garde  du  premier  ban  qui  refuse  le  eenice, 
la  peine  légale,  tant  examiner  la  validité 
de  ton  inscription  sur  les  contrôles  et  du 


rejet  de  son  remplaçant  par  le  conseil  can- 
tonal (I). 

La  durée  de  l’emprisonnement  prononcé  dans 
le  cas  prévu  par  l’art.  76  de  la  loi  du 
31  déc.  1830  peut  être  portée  à trois 
jours.  (Art.  69  de  la  même  loi,  et  17,  loi 
du  22  juin  1831 .) 

Pierre  Vanderheyde,  garde  civique  du  pre- 
mier ban  du  la  commune  d'Alveringhem,  tra- 
duit pour  refus  nombreux  de  service  au  con- 
seil de  discipline  du  canton  de  Fumes,  y fut 
condamné  par  défaut,  vu  sa  mauvaise  volonté 
caractérisée,  à un  emprisonnement  de  trois 
jours  et  aux  frais. 

Sur  opposition , il  soutint  d'abord  qu’il  n'é- 
tait pas  inscrit  sur  les  contrôles  et  ensuite  que 
le  remplaçant  qu’il  avait  présenté  en  vertu  de 
l'art.  12  de  la  lui  du  18  janv.  1851  avait  été 
illégalement  refusé. 

i^n  opposition  fut  rejetée  par  jugement  du 
25  ocl.  1852,  fondé  sur  ce  qu’il  n'apparlenail 
pas  au  conseil  de  discipline  d'apprécier  la  lé- 
galité du  renvoi  du  remplaçant , et  du  maintien 
du  prévenu  sur  les  contrôles;  qu'il  ne  pourrait 
le  faire  sans  se  constituer  juge  de  la  validité 
d'opérations  réservées  par  la  loi  respectivement 
au  bourgmestre,  au  conseil  communal  et  au 
conseil  cantonal. 

POURVOI  en  cassation,  appuyé  de  cinq  ou- 
vertures dont  les  trois  premières  se  rattachent 
au  moyen  de  défense  que  le  prévenu  avait  pré- 
senté devant  le  conseil,  et  les  deux  autres  à 
l’application  de  la  loi  pénale,  savoir  : 

Fausse  application  et  violation  1°  des  arti- 
cles 12  et  15  de  la  loi  du  18  janv.  1851  ;2°des 
art.  10,  11, 12,  15,  14  et  15  de  la  loi  du  51  déc. 
1850;  5°  des  art.  2 et  7 de  la  loi  du  22  juin 
1851  ; 4°  des  art.  75  et  76  de  la  loi  du  51  déc. 
1850;  5*  de  l'art.  17  de  la  loi  du  22  juin  1851. 

.VBBËT. 

« Considérant  que  le  conseil  de  discipline  a 
constaté  en  fait  sur  la  production  de  documents 
oOicieis,  que  le  prévenu,  à la  date  du  jugement 
du  23  oct.  1852,  dont  la  cassation  est  deman- 
dée, était  dûment  inscrit  sur  les  contrôles  du 
premier  ban  de  la  garde  civique  du  canton  de 
Fumes,  2'  bataillon  de  la  légion;  que,  dès  lors, 
le  service  de  la  garde  civique  étant  obligatoire 
et  personnel , le  prévenu  était,  en  cas  de  né- 
gligence ou  de  refus,  passible  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi  ; 

s Considérant  que  la  violation  des  art.  12  et 
15  de  la  lui  du  18  janv.  1851,  des  art.  10,  11, 
12,  15,  14  et  15  de  la  loi  du  31  déc.  1830,  et 
des  art.  2 et  7 de  la  loi  du  22  juin  1851,  sup- 
posent l'existence  de  faits  dont  il  n'y  a au  pro- 
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cès  nuciine  irace,  et  qui  sont  même  contredits  i 
par  les  inilutlioiis  qui  résultent  des  pièces  pro- 
duites; d'où  suit  que  les  trois  premiei-s  moyens  . 
de  cassation  ne  sont  pas  rondes;  I 

» Attendu  que  le  demandeur  a été  |Kiursuivi  i 
et  puni  |)our  nue  ronlrarenlion  prévue,  non 
par  l'art.  T.'i.  mais  par  l'art.  7li  de  la  Ici  du 
31  dtic.  1850;  i 

s Attendu  que  le  conseil  de  discipline  ayant 
reconnu,  en  fait,  l'existence  de  la  circonstance 
ag{;ravaiile  de  mauvaise  vuiuulé  caractérisée,  a 
pu  condamner  le  prévenu  à un  emprisonne- 
ment de  trois  jours,  temps  qui  n'excéde  pas  la 
durée  lixée  par  l'art.  17  de  la  loi  du  juin 
1851;  d'où  suit  que  les  deux  derniers  moyens 
de  cassation  ne  sont  pas  plus  foudes  que  les 
trois  précLMients; 

> l’ai'  ces  mutirs , la  cour  rejette.  » 

Du  7 mars  1855.  C.li.  crim.  - Prés.  M.  Van 
Meeiieii.  /lopp.  M.  De.svvcrte. — (oncl.conf. 
M.  Defacqz,  aroc.  géii. 


POURVOI.  — PoiiToiH  seèciAi..  — Jur.F.iiKST 

PAH  UÉFAUT.  — AuESDE. 

Le  pouroir  spécial  requis  pur  l'art.  417, 
C.  crim.,  est  nécessaire  quand  la  décla- 
ration de  recours  eu  cassation  se  fait  par 
exploit  d'hu'itsier. 

La  simple  mention  dans  l’expient  de  la  pré- 
sence du  requérant  ne  peut  tenir  lieu  de 
ce  pouvoir  (I). 

Il  suffit  de  la  consiqnation  d’une  seule  amende 
pour  la  demande  en  cassation,  tant  du 
jugement  par  défaut  que  du  jugement  qui 
l'a  maintenu  sur  opposition. 

Le  19  juin  1852,  un  huissier  signilie  au  grcL  I 
lier  du  conseil  de  di.scipline  de  la  garde  ci-  t 
vique  de  Tirlemoul,  è la  requête  du  sieur  Louis  | 
Rawoe,  un  exploit  par  lequel  celui-ci  déclare  I 
se  pourvoir  en  cassation  contre  deux  juge- 
ments rendus  par  défaut,  à sa  charge,  ainsi  que 
contre  deux  jiigcineuts  qui  l'avaieiil  débouté  de  I 
sou  opposition  aux  deux  premiers. 

L'acte,  souscrit  par  l'huissier  seulement,  ^ 
portait  que  le  requérant,  présent  eu  personne,  I 
accompagnait  l'ollicier  ministériel.  ! 

Le  ministère  public  a soutenu  la  nullité  de  ' 
ce  pourvoi  pour  défaut  de  preuve  d'un  pouvoir 
spécial  dans  le  chef  de  l'huissier.  Il  a élevé  en- 
suite la  question  de  savoir  si  le  demandeur  , 
succombant  devait  être  condamné  à quatre 
amendes,  nombre  égal  a celui  des  jugements  ' 
qu'il  attaquait,  ou  à deux  seulement,  c'est-a-  ' 
dire  à une  amende  pour  chaque  jugement  )>ar  | 
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défaut  et  le  jugement  qui  avait  rejeté  I opposi- 
tion. 

ARRèr. 

« Attendu  que  l'exploit  du  19  juin  1852  ne 
peut  valoir  ni  comme  déclaration  de  recours 
du  sieur  Rawoe,  puisque  cct  acte  n'émane  pas 
de  lui,  ni  comme  mandat  à l'huissier  iustru- 
mcntanl,  puisqu'il  n'a  été  signé  de  la  partie  ni 
sur  l'original  ni  sur  la  copie; 

» Allemlu  que  la  présence  du  requérant  qui 
ne  résulte  que  de  la  simple  mention  qui  en  est 
faite  dans  l'exploit,  ne  constitue  pas  le  mandat 
spécial  requis  par  l'art.  417,  C.  crim.,  et  dont 
il  exige  l'annexion  i l'acte  de  recours; 

» i’ar  ces  motifs,  la  cour  déclare  le  pounoi 
nul.  s 

Du  7 mars  1853.  — Ch.  crim.  — Prés. 
M.  Van  Mcenen.  — /îuj>p.  M.  Deras.se.  — Conel. 
conf.  .M.  Defacqr,  av.  géu.  — PI.  M.  Blargnies. 


I.NO.VDATIO.NS.  — Gouvermement.  — Indeb- 
MTÉ.  — Traités.  — Décisios  ex  fait.  — 
Ruyu'ME  UES  Païs-Ras.  — Date.  — Dette 

TERRITURIAl.E.  SolIllARITÉ. 

La  loi  du  H)  juill.  1701,  qui  oblige  le  gou- 
vernement  d réparer  le  dommage  causé 
par  l’établissement  d'ouvrages  de  défense 
autour  des  places  de  guerre,  comprend 4es 
travaux  et  notamment  les  inondations 
provoquées  par  des  hostilités  imminentes 
et  pratiquées  pour  transformer  une  cille 
ouverte  en  place  de  guerre. 

On  ne  peut,  en  décidant  qu’d  telle  époque 
il  n’y  avait  pas  de  guerre  flagrante,  con- 
trevenir d des  actes  politiques  qui  n’ont 
point  défini  l étal  de  guerre. 

Cest  au  lÛ  mars  1815,  cl  non  d la  promul- 
gation de  la  loi  fondamentale  du  24  août 
suivant,  que  remonte  l’existence  du 
royaume  des  Pays-Bas. 

Le  gourernement  belge  eel  obligé,  comme  hé- 
ritier ou  associé,  envers  les  créanciers  du 
ci-devant  gourernement  des  Pays-Bas,  cl 
il  ne  peut,  d l'un  des  ces  titres,  exiger  la 
division  d'une  dette  prétendue  pour  in- 
demnité du  préjudice  causé  par  des  ou- 
vrages de  défense  établis,  pendant  l’union, 
sur  le  territoire  belge  (2) 

Ce  n’est  pas  a/ipliquer  les  principes  de  la 
solidarité,  que  de  le  déclarer  tenu  à toute 
l'indemnité  en  vertu  de  ta  possession  ter- 
ritoriale. 

Dans  le  mois  d'avril  1815,  la  concentration 
(i;  Brui.,  crh.,  6 Bxn  1837, 
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(l'iinp  arinré  franraise  sur  les  frontières  de  la  I 
Belgique  faisant  craindre  une  Imiplion  pro- 
chaine, le  génie  mililaire,  pour  couvrir  la  ville  : 
de  Mous,  placée  en  première  ligne,  y exécula  j 
divers  ouvrages  de  fortilications,  et  cuire  au-  ' 
Ires  pratiqua  .sur  des  propriélés  parliculières 
des  inondalions  qui  les  couvrirent  liinglcmps. 

Les  .sieurs  Anciaux  et  autres  propriétaires,  j 
privés  de  la  jouissance  des  terrains  submergés, 
après  de  longues  et  vaines  réclamations  extra- 
judiciaires,  demandèrent  au  gouvernement 
néerlandais,  devant  le  tribunal  civil  de  Mons, 
la  réparation  du  préjudice  soiilTerl.  Un  juge- 
ment du  31  juin.  I83Ü  reconnut  en  principe  1 
qu'une  indemnité  leur  était  duc,  et  ordonna  '• 
une  exfierlise  pour  évaluer  le  dommage. 

Peu  après,  le  gouvernement  de  la  Belgique 
alfranebie  soumit  ce  jugement  è la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles. 

Aux  moyens  plaidés  en  première  instance 
pour  établir  qu'il  n'était  dA  aucune  indemnité, 
au  moins  qu'elle  serait  A la  charge  des  puis- 
sances alliées  et  non  du  royaume  des  Pays-Bas, 
il  en  fut  ajouté  un,  fondé  sur  les  événements 
politiques  récents,  et  consistant  en  ce  que  le 
gouveruement  belge  ne  pouvait  être  tenu  de  la 
dette  que  pour  partie,  s'il  était  vrai  que  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  eût  été  débiteur 
du  tout. 

Aucun  de  ces  moyens  ne  fut  accueilli,  et  un 
arrêt  du  7 mars  1832  mit  l'appel  au  néant. 

POURVOI  en  cassation  appuyé  de  trois 
moyens  : 

1‘  Fausse  application  et  violation  des  art.  36 
et  38  de  la  loi  du  10  juill.  1791  sur  la  conser 
vatioii  et  le  classement  des  places  de  guerre; 
violation  du  droit  politique  et  particulièrement 
du  traité  de  Paris  du  50  mai  18M,  de  la  pro- 
clamation des  souverains  alliés  du  15  mars 
1815  et  de  l'acte  linal  du  congrès  de  Vieune 
du  9 juin  1815. 

Si  les  art.  36  et  38  de  la  loi  de  1791.  disait 
le  demandeur,  consacrent  le  principe  de  l'iii- 
demnité envers  li-s  propriétaires  dépossédés  ou 
autrement  lésés  par  rélablissciuenl  d'ouvrages 
de  défense,  c'est  quand  il  s'agit  de  travaux 
exécutés  autour  de  places  de  guerre  ou  de 
postes  militaires;  la  ville  de  Mous  n'appartenait 
ni  à l'une  ni  à l'autre  catégorie;  l'arrêt  attaqué 
n'avait  donc  pu,  sans  les  violer,  étendre  les  dis- 
positions de  ces  articles  aux  inondations  dont 
les  sieurs  Anciaux  et  consorts  se  plaignaient, 
b'aiileurs,  ces  inondations,  comaiandécs  par 
les  nécessités  d'une  guerre  alors  flagrante, 
étaient  le  résultat  d'une  force  majeure  dont  nul 
ne  doit  répondre,  pas  même  le  gouvernement; 
aussi  est-il  admis  en  principe  qu'il  ne  doit  aux 
gouvernés  aucune  indemnité  pour  les  pertes 
que  la  guerre  leur  fait  essuyer  : à la  vérité  la 
cour  d'appel  a décidé  que  l'état  de  guerre 


n'existait  pas  encore,  mais  en  cela,  elle  a mé- 
connu la  foi  due  aux  documents  politiques 
invoqués  plus  baiit  et  qui  ne  permettent  pas 
de  douter  que  les  alliés  fussent,  à l'époque  des 
iiioudatifliis,  en  guerre  ouverte  avec  Napob'-on. 

2"  Violation  des  art.  52  et  suivants  de  la 
loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  du  traité  de 
Paris  du  20  nnv.  1815,  et  de  l'art.  2,  C.  eiv. 

Le  gouvernement  néerlandais  ne  pouvait, 
dans  aucun  cas,  être  tenu  à l'indcmiiilé  récla- 
mée : 1"  parce  que  le  fait  qui  y aiiniit  donné 
ouverture  est  antérieur  à la  loi  fondamentale 
qui  a constitué  le  royaume  des  Pays-Bas,  et 
dont  la  piiblieation  ne  date  que  du  21  août 
1815.  Kn  faisant  rétroagir  celle  loi,  on  l'a  vio- 
lée, en  même  temps  qu'on  a eonlrevcnii  à l’ar- 
liele  2,  C.  civ.  qui  proelame  la  noii-rétroacli- 
vilédes  lois;  i”  parce  que  dans  l'art,  i du  traité 
du  20  nov.  1815,  les  puissances  alliées,  en  sti- 
pulant une  indemnité  pécuniaire  de  700  mil- 
lions à fournir  par  la  France,  ont  reconnu  lec.' 
obligation  d'indemniser  elles-mêmes  des  maux 
de  la  guerre  leurs  gouvernés  respectifs. 

3*  Violation  des  règles  dil  droit  public,  et 
des  art.  870,  1802. 1863,  1202  et  1220,  C.  civ. 

Kn  supposant  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  obligé  envers  les  sieurs  Anciaux  et  con- 
sorts, au  moins  ceux-ci  ue  pouv~aicnl-ils  agir  que 
pour  une  partie  seulement  de  la  dette  contre  le 
gouvernement  belge  qui  n'est  qu'une  fraction 
de  celui-là  ; il  y avait  lieu  d'appliquer  à la 
cause  les  principes  consacrés  par  les  art.  870, 
1862  et  1863  sur  la  division  de  la  dette,  de 
plein  droit,  entre  cohéritiers  et  entre  associés, 
et  les  principes  sur  la  solidarité  écrits  dans  les 
art.  1202  et  1220. 

A ces  moyens  on  a répondu  : 1*  que  le  juge 
du  fait  ayant  irrévocablement  décidé  que  les 
ouvrages  de  défense  dont  le  préjudice  était  ré- 
sulté, avaient  eu  pour  but  d'assimiler  la  place 
de  Mons  à un  poste  militaire,  la  loi  de  1791 
était  ineonleslablemcnt  applicable;  que  les 
inondations  tendues  volontairement  et  libre- 
ment, non  pour  éviter  un  mal  présent,  mais 
dans  la  prévoyance  d'un  danger  qui  pouvait  ne 
se  réaliser  jamais,  n'étaient  point  de  ces  évé- 
nements de  force  majeure  qui  accompagnent 
la  guerre  cl  qui  n'engagent  aucune  responsabi- 
lité; qu'au  surplus  ou  n'était  pas  en  guerre 
alors,  et  que  l'arrêt,  eu  le  décidant  ainsi,  u'avait 
pas  conlrcvenit  aux  actes  politiques  cités  par 
le  demandeur,  dont  aucun  ne  contenait  décla- 
ration de  guerre  uu  ne  constatait  l'existence  de 
la  guerrea  cette  époque;  que  cela  était  surtout 
impossible  quant  au  traité  de  1814,  puisqu'il 
était  antérieur  de  près  d’une  année. 

2“  Que  le  royaume  des  Pays-Bas  existait  de- 
puis que  l'autorité  souveraine  y avait  été  exer- 
cée par  un  roi,  c'est-à-dire  depuis  le  16  mars 
1815,  date  de  ht  prociamatioo  dtM  Uquella  le 
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prince  gouverneur  général  avait  changé  ce  litre 
contre  celui  de  roi,  qui  ne  lui  avait  été  contesté 
par  personne; 

Quant  à l'art.  4 du  traité  de  1815,  qu'il  était 
muet  sur  la  destination  des  sommes  stipulées 
à charge  de  la  Knince;  qu'il  ne  contenait,  de  la 
part  des  puissances  alliées,  ni  obligation  ex- 
presse ni  proiucsse  implicite  d'indemnité. 

ô°  Que  le  moyen  pris  de  la  violation  du  droit 
public  était  non  recevable  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 8 du  règlement  du  15  mars  1815,  a dé- 
faut d'indication  de  la  disposition  à laquelle  il 
aurait  été  contrevenu  ; 

Que  celui  qu'on  empruntait  aux  art.  870, 
1804  cl  1803,  C.  civ.,  n'était  pas  fondé,  parce 
que  le  gouvernement  belge  n'avait  pas  été  l'as- 
socié du  gouvernement  hollandais  sous  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas,  aucun  d'eux  n'exis- 
tant alors;  qu'on  ne  pouvait  pas  davantage 
appliquer  à deux  nations,  dont  une  commo- 
tion politique  a brisé  l'union,  les  règles  du 
droit  civil  qui  déterminent  les  obligations  de 
particuliers  qui  succèdent  conjointement  à un 
individu  décédé;  qu'à  l'égard  de  la  solidarité, 
l'arrêt  n'en  disait  pas  un  seul  mol,  et  que  la 
disposition  qui  déclarait  le  gouvernement  belge 
tenu  à toute  la  dette,  reposait  sur  une  base  qui 
n'avait  rien  de  commun  avec  ce  principe. 

ABBèT. 

« L.\  COUR, — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  qu'il  est  établi  au  procès  et  reconnu  par 
l'arrél  attaqué  que  dans  le  courant  d'avril  1815, 
le  génie  militaire  a fait  pratiquer  à l'cutour  de 
la  ville  de  Mons  des  inondations  qui  ont  privé 
les  défendeurs,  soit  comme  propriétaires,  soit 
comme  locataires,  de  la  jouissance  des  terres 
par  eux  exploitées; 

n Attendu  qu'il  est  également  jugé  en  fait 
dans  ledit  arrêt,  que  les  travaux  exécutés  à 
Mons  et  provoqués,  sinon,  par  une  guerre  fla- 
garanle,  au  moins  par  la  prévoyance  d'hostili- 
tés imminentes,  avaient  eu  pour  but  de  trans- 
former celte  ville  en  place  de  guerre; 

« Attendu  qu'eu  se  fondant  sur  ces  circon- 
stances dont  l'appréciation  lui  appartenait,  la 
cour  d'appel , loin  de  violer  les  art.  3U  et  38 
de  la  loi  du  10  juill.  1791, en  a fait  au  contraire 
une  juste  application; 

a Attendu  , en  ce  qui  touche  les  traités  des 
30  mai  1811  et  9 juin  1815,  invoqués  par  les 
demandeurs  pour  établir  l'état  flagrant  de 
guerre  à l'époque  d'avril  1815,  qu'aucune  dis- 
position de  ces  traités  ne  délinil  cet  étal  et  que 
par  suite,  en  décidant  qu'il  n'cxistail  pas,  la 
cour  d'appel  n'a  ni  contrevenu  ni  même  pu 
contrevenir  à ces  traités; 

» Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  par 
sa  proclamation  du  10  mars  1815,  le  prince 
souverain  des  Provinces-Unies  et  gotivemcur 


général  de  la  Belgique,  a déclaré,  au  vu  et  su 
des  hautes  puissances  alliées  et  sans  contra- 
diction aucune  de  leur  part,  prendre  les  rênes 
du  gouvernement  sous  le  titre  de  roi  des  Pays- 
Bas  et  que  depuis,  daus  les  actes  émanés  de 
lui  et  même  dans  ces  traités  et  notamment 
dans  celui  des  limites  conclu  à Vienne  le 
31  mai  1815,  entre  l'empereur  et  lui,  il  a pris 
celle  qualité,  qui  lui  a été  expressément  re- 
connue pitr  l'art.  1"  de  ce  dentier  traité; 

a Attendu  qu'à  cette  époque,  10  mars,  re- 
monte l'existence  du  royaume  des  Pays-Bas 
composé  des  provinces  belges  et  hollandaises, 
et  que  les  inondations  qui  ont  donné  naissance 
au  procès  ont  été  ordonnées  dans  le  mois  d'a- 
vril suivant; 

a Attendu  que  de  ces  faits  il  résulte  que  la 
cour  d'appel  n'a  violé  ni  les  an.  52  et  suiv.  de 
ia  loi  fondamentale,  promulguée  le  41  aotU 
1815,  ni  le  traité  du  40  nov.  de  la  même  an- 
née, l'une  et  l'autre  postérieurs  et  totalement 
étrangers  à la  contestation , et  qu'elle  n'a  pas 
contrevenu  à l'art.  4,  C.  civ.; 

a Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu'il  ne 
s'agit  au  procès  ni  de  succession,  ni  de  société; 
qu'en  conséquence , les  articles  du  Code  civil 
qui  règlent  ces  espèces,  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  application  et  n'ont  pu  être  violés  par 
la  cour  d'appel; 

> Attendu,  quant  à la  violation  des  art.  1404 
et  1440,  que  cette  cour  n'a  pas  décidé  une 
question  desolidarité,  mais  uniquement  que  le 
gniiveriiciuent  belge,  comme  successeur  du 
royaume  des  Pays-Bas,  est  tenu,  par  suite  de 
sa  possession  territoriale,  d'indemniser  les  dé- 
fendeurs, et  qu'en  jugeant  ainsi,  elle  n'a  point 
contrevenu  aux  articles  invoqués  par  le  de- 
mandeur; 

» Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  a 
Du  14  mars  1833.  — Ch.  civ.  — Prêt.  M.  De 
Sauvage.  — Rapp.  M.  Destouvelles.  — Concl. 
eonf.  M.  Defacqz,  av.  gén. — Plaid  MM.  Verhae- 
gen,  jeune,  Redemans,  Marcelis  et  Blargnies. 

EXPLOIT.  — IlêaiTiERs.  — Domicile  élu.  — 
Expertise.  — Successior  (droit  de). 

Longue  plutieurs  cohiritiert  agiuant  eollee- 
tivement  dans  un  même  intérêt  ont  élu  un 
teul  domicile,  l'astitjnalion  qui  leur  est 
donnée  à ce  domicile  élu  doit,  d peine  de 
nullité,  leur  être  tignifiée  en  autant  de 
copiée  gu  ile  eont  d'individus , quoique 
cette  assignation  ne  tende qu'àl’accomplis- 
sement  d’une  seule  mesure,  en  elle-même 
indivisible  (1). 

(1}  Tarif,  5 fcv.  1815;  r>ani,>i,  I.  1 1,  )>.  4C8.  S 5 ; 
Bi’ux.,  14  juin,  cl  (>  C'cl . 1815  ; Grenoble.  17  aoAt  1831 . 
— Conirà,  Heniiet»  mar»  1613. 


Googli 


COUR  DE  CASSATION.  — 15  urs  1833. 


«1 


Celle  formalilé  eti  exigée,  »ou»  la  même  tanc- 
lion,  par  Cari.  de  la  loi  du  'il  déc. 
1817,  sur  le  droil  de  succession. 

Quatre  cohéritiers,  la  veuve  Heeus,  Jean , 
Adrien  et  Pierre  Mceus,  déposent  une  déclara- 
tion de  succession,  où  ils  font  élection  com- 
mune de  domicile. — L'administration,  voulant 
provoquer  l’espertise  de  quelques  immeubles 
de  cette  succession,  leur  en  fait  signiOer  la  dc- 
mamle  à ce  domicile  élu,  par  exploit  du  5 avril 
1826,  dont  il  y est  laissé  une  seule  copie  pour 
tous  les  déclarants. 

L'expertise  a lieu  par  défaut;  elle  constate 
une  plus  value  ; la  régie  en  poursirit  l'homolo- 
gation; les  héritiers  opposent  la  nullité  de 
toutes  les  opérations,  qu'ils  font  résulter  de 
celle  de  la  demande  primitive,  viciée  ellc- 
méme  par  la  signification  incomplète. 

Le  27  juin.  1829,  ce  moyen  est  accueilli  par 
jugement  du  tribunal  de  Turnhout,  motivé  sur 
ce  < qu'il  n'a  été  laissé  qu'une  seule  copie  de 

> l'exploit  susdit,  au  domicile  élu  par  les  ilé- 

> fendeurs;  que  cependant  ceux-ci  sont  au 
» nombre  de  quatre,  et  que  cette  négligence 

> entraîne,  conformément  aux  art.  68  et  70, 

> C.  proc.,  la  nullité  du  meme  exploit;  que 

> ledit  exploit  étant  nul,  les  défendeurs  n'ont 

> pas  été  signifiés  d'une  manière  légale  de  la 

> demande  d'expertise,  et  qu'en  conséquence 

> ils  doivent  être  considérés  comme  s'ils  n'a- 

> valent  pas  reçu  cette  signification,  exigée 

> néanmoins  expn>sséinent  par  l'art.  16  de  la 

> loi  du  27  déc.  1817.  > 

POURVOI  en  cassation  de  la  régie,  pour  vio- 
lation des  art.  8 et  16  de  cette  loi,  fau.sse  ap- 
plication des  art.  68  et  70,  et  violation  de  l'ar- 
ticle 1050,  C.  proc.  Le  législateur,  disait-on 
pour  justifier  ce  pourvoi,  a toujours  étabii  un 
mode  spécial  pour  la  rentrée  des  sommes  dues 
.à  l’Etat;  c'est  ainsi  qu'il  a soumis  les  actes  de 
succession  aux  moindres  formalités  possibles; 
le  système  de  la  loi  de  1817  est  de  considérer 
les  héritiers  en  masse;  ils  n'ont  qu'un  intérêt, 
elle  ne  leur  impose  qu'une  seule  déclaration; 
la  demande  en  expertise  doit  être  une,  comme 
il  n'y  a qu'une  succession,  un  domicile  élu, 
une  expertise, etc.;  la  bd  suppose  qu'ù  un  même 
domicile  élu,  il  y a un  même  représentant  pour 
tous;  aussi  n'accordc-t-elle  qu'un  seul  délai 
sans  égard  aux  distances  diverses  des  domi- 
ciles réels  : la  partie  i laquelle  son  art.  16  or- 
donne de  faire  la  signification,  c'est  la  réunion 
des  héritiers  qui  ne  forme  qu'une  partie  à l'é- 
gard de  l'administratinn. 

En  SC  prononçant  pour  l'admission  du  pour- 
voi, le  ministère  public  donnait  à ces  considé- 
rations une  nouvelle  force.  — L'art.  68,  C.  proc., 
exige,  disait  en  substance  M.  l'avocat  général, 
i|uu  l'assigualiou  soit  remise  dperionne;  s'ii  en 


résulte  que  chaque  personne  doit  recevoir  un 
double  ou  une  copie  de  l'assignation,  il  n'en 
résulte  pas  de  même  qui  si  plusieurs  individus 
forment  légalement  une  seule  personne,  ou 
s'ils  sont  réunis  par  une  communauté  d'intérêts 
qui  identifie  l'exercice  de  leurs  droits  et  donne 
à leur  action  un  ca.'actère  d'unité  et  de  simul- 
tanéité, il  faille  encore  exiger  autant  de  co- 
pies qu'il  y a d'individus;  alors,  aux  yeux  de 
la  loi  et  pour  la  (toursuite  de  leur  action,  ces 
individus  ne  font  qu'une  seule  personne;  ce 
n'est  plus  leur  nombre  qu'il  faut  prendre  pour 
base  du  calcul  de  celui  des  copies,  mais  l'inté- 
rét  identique  que  ces  individus  représentent 
collectivement.  (Arg.  de  l'art.  69,  n°‘  6 et  7, 
C.  proc.,  et  x'oir  Dalloz,  t.  1 1,  p.  161,  J 1".)  Si 
la  loi  avait  eu  les  intéressés  individuellement 
en  vue,  elle  eût  dû  nécessairement,  dans  ce 
cas.  prolonger  les  délais  en  raison  de  la  distance 
du  domicile  de  chacun  d'eux;  c'est  cependant 
ce  qu'elle  n’a  pas  fait.  — D'ailleurs  la  loi  spé- 
ciale sur  le  droit  de  succession , en  exigeant 
l'élection  d'un  seul  domicile  pour  l'exercice  de 
toutes  les  actions  ù diriger  contre  l'hérédité,  a 
certes  eu  pour  motif  de  simplifier  les  forinali- 
li“î  et  d'économiser  les  frais;  et  serait-ce  ré- 
pondre à cette  intention  que  de  laisser  ù cet 
unique  domicile  autant  de  copies  qu'il  y a 
d'intéressés  dans  des  successions  qui  se  divi- 
sent souvent  presqu'à  l'iniini?  — Pour  y être 
•astreint  à peine  de  nullité,  il  faudrait  qu'une 
semblable  peine,  leponsséc  pour  la  nature  des 
cboscs  et  l'esprit  général  de  la  loi,  vint  ù ré- 
sulter d'une  disposition  expresse  (art.  1050, 
C.  proc.),  et  cette  disposition  n'existe  pas  : les 
articles  cités  où  l'o;!  devrait  la  trouver,  ne  sont 
milleinent  relatifs  au  nombre  des  copies,  ils 
règlent  seulement  ce  qui  concerne  la  remise 
de  i'exploit.  ((liant  au  lieu  et  .1  la  personne;  si 
du  principe  a que  tous  exploits  seront  faits  à 
» pcrsontie  ou  domicile,  » l'on  a tiré  la  consé- 
quence, exacte  en  thèse  générale,  qu'il  fallait 
autant  de  copies  que  de  personnes,  cette  règle, 
qui  n'est  admise  que  par  voie  d'induction,  doit 
être  restreinte  dans  ses  justes  limites  et  il  faut 
d'autant  pins  l'y  resserrer,  qn'il  s'agit  d'une 
nullité  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi  : le  juge- 
ment attaqué,  en  admettant  cette  nullité,  a 
donc  commis  les  violations  qu'on  lui  reproche. 

XRRf.T. 

O L.\  COUR, — Vu  lesart.  68ct70,  C.  proc., 
et  les  art.  8 et  16  de  la  loi  du  27  déc.  1817; 

a Attendu  que  tout  exploit  doit  être  signifié 
ù (lersonne  ou  domicile,  à peine  de  nullité; 
qu'ainsi,  lorsque  l'on  assigne  plusieurs  indivi- 
dus, il  est  de  règle  générale  qu'il  faut  autant 
de  significations  que  de  parties,  et  que  ces  si- 
gnifications sident  faites  au  domicile  réel  ou 
au  domicile  élu; 
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> Allendu  que  l'élection  d'un  domicile  uni- 

que, pour  toute!)  les  actions  et  poursuites  quel- 
conques, de  la  part  de  radiuiiiistratioii,  ne 
pourrait  entraîner  la  conséqucuce  qu'uiie  seule 
si|tnilicatioii  suflit,  quel  que  soit  le  nombre  des  : 
heritiers  léj(olaires  et  ilonataires,  qii'aulantquc 
la  loi  sur  les  successions  edt  expressément,  et 
sans  équivoque  aucune,  porté  une  dérogation  ' 
aussi  exorbitante  du  droit  commun  ; ! 

> Qu'aucune  expression  des  articles  cités  de  ! 
ladite  lui  n’indique  rieu  de  semblable,  puis- 
qu’elle SC  borne  à ordonner  l'élection  d'un  do- 
micile uniipiu,  sans  s'occuper  d'ailleurs  de  la 
question  de  savoir  s’il  doit  être  laisst-  autant  de 
copies  des  significations  faites  par  radmiiiistra- 
üon,  qu'il  y a d'individus  qu'elle  su  propose  de 
poursuivre; 

» D'où  il  suit,  qu'en  décidant  que  dans  l'es- 
pèce radiiiiiiistration  aurait  dù  laisser  au  do- 
micile élu  quatre  copies  de  l'exploit  qu'elle  a 
fait  signilier  aux  iléfendeurs,  cl  en  anniilaiil  la 
poursuite  de  ce  chef,  le  jiigeiiieiit  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

» Rejette,  etc.  » 

Du  13  mars  1S33.  — C.li.  civ.  — Tréi.  M.  De 
Sauvage.  — flapp.  .M.  Wurlli.  — fond.  M.  Plai- 
sant, avoc.  gén.  — I I.  MM.  Redeinaiis,  Ver- 
liacgeii  jeune.  Van  Hooglilco  et  .Marcelis. 

GARDE  CIVIQUE.  — Consf.ii,  dk  lusciei  ixk.  — 
CoMi'Osirios.  — Resvui  vents  cvssvtios. 

Lei  conseils,  de  l'.isvipline  de  ta  garde  n'rique 
dnii  eni,  d peine  de  nuUiU  de  leurs  juge-  I 
menls,  l'Ire  enmposés  de  sept  membres. 
(Art.  711,  loi  du  31  oct.  1850;  art.  7,  lui 
du  20  avril  1807.) 

Lorsque  le  conseil  de  discipline  qui  a rendu  j 
le  jugement  a(taqué  a été,  d raison  du 
grade  du  prérenu,  préi<idt  par  le  chef  du  | 
corps  cantonal,  en  cas  d'annulation, 
l’a/fuire  doit  être  renvoyée  nu  conseil  de 
discipline  d'un  autre  canton.  (Art.  81. 
89,  loi  du  31  déc.  I8ÔU.) 

Rirliard  de  lleiiiricoiirt,  major  de  la  garde 
civique  du  canton  d'Aveniie,  a été  rondaiiiné 
par  le  conseil  de  disr  ipliin-  du  canton  d'.Avenne, 
présidé,  conforniéim  nl  à l'art.  81  du  décret  du 
31  déc.  I8.~i0,  par  le  lieiilciianl  colonel  coni- 
niandanl  la  légion,  à une  amende  de  7 lloiins 
pour  avoir  manqué  .à  deux  exercices.  Il  s'est 
pourvu  en  eassaliou,  et  a proposi-  sept  ouver- 
tures. .Aucune  d’elles  n’a  été  exaniiiiiV  par  la 
cour,  le  ministère  publie  ayant  présenté  d’of- 
lice  un  moyen  préjudiciel  qui  a été  accueilli, 
et  cousistanl  dans  la  violation  de  l'art.  79  de  la 
loi  citée  plus  liant,  en  ce  que  ce  jugement  ne 
faisait  pas  mention  de  la  présence  du  lieute- 


nant et  du  sous-lieutenant  dont  cette  disposi- 
tion exige  le  concours  pour  la  formation  du 
conseil. 

Le  grade  du  prévenu  faisait  naître  quelque 
doute  sur  le  juge  du  renvoi  après  cassation; 
suivant  l'art.  89,  il  doit  avoir  lieu  devant  le 
conseil  de  discipline  du  même  canton,  recom- 
posé de  la  manière  prescrite  par  l'art.  79,  mais 
cette  disposition  n'est  pas  faite  pour  le  cas  dont 
il  s'agit,  car  son  exécution  littérale  rendrait 
impossible  le  nouveau  jugement  de  l'affaire. 
Le  chef  du  corps,  seul  supérieur  du  prévenu  et 
comme  tel  président  néce.ssaire  du  conseil,  ne 
pourrait  plus  en  faire  partie,  puisqu'il  y a siégé 
lois  de  la  décision  dont  la  cassation  est  de- 
inaiidt-c;  il  y avait  donc  nécessité  de  renvoyer 
au  conseil  de  discipline  d'un  canton  voisin. 

.VRIlf.T. 

« Vu  les  art.  79.  81  cl  89  de  la  loi  du  31  déc. 

, 1830,  cl  l'art.  7 de  la  lui  du  20  avril  1810; 

» Attendu  que  l'art.  79  exige  le  concours  et 
‘ la  présence  île  sept  membres  pour  composer  le 
; conseil  de  discipline; 

i > Attendu  que  la  composition  d'un  corps 
' aiilorisé  par  la  lui  à infliger  des  peines  est  de 
' forme  substantielle;  qu'il  en  résulte  que  les 
! jugements  rendus  par  un  nombre  déjugés  au- 
I très  que  celui  fixé,  sont  radicalement  nuis, 

I connue  portes  hors  des  termes  qui  détcrini- 
‘ lient  la  mission  et  le  pouvoir  de  ces  mêmes 
Juges; 

» Allendu  que  l'expédition  délivrée  par  le 
grcflier  près  le  conseil  de  discipline  de  la  légion 
du  caillou  d'Aveiiiie,  du  jugement  rendu  le 
29  iiuv.  1832  cl  la  copie  .signiliée  au  deman- 
deur en  cassation,  ne  fout  nieulion  que  de  1a 
présence  de  cinq  membres;  qu'il  y a donc  eu 
violation  de  l'art.  79  précité,  combiné  avec 
l’art.  7 de  1a  loi  du  2U  avril  1810,  et  que,  par 
suite,  le  jiigeniciit  attaqué  se  trouve  frappé  de 
nullité  pour  avoir  été  porté  par  un  conseil  de 
discipline  illégalement  composé  ; 

n Allendu  i|uc  cette  nullité  dis|K!iisc  la  cour 
d'entrer  dans  l'exaiueu  des  moyens  du  fond  ; 

> l’ar  ces  motifs,  la  cour  casse; 

R Et  atlciidu  que  Richard  de  Henu’icourt  a 
le  grade  de  major,  et  qu'aux  termes  de  l’art.  81 
ci-dessus  cité,  il  doit  être  jugé  par  un  conseil 
de  discipline  présidé  par  le  chef  de  lorps,  ce 
qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  renvuyaut  la  con- 
iiaissaiice  de  l'.ilTuirea  un  conseil  de  di.scipline 
d'niie  autre  légion,  la  roiir  renvoie  l'aBaire 
devant  le  conseil  de  discipline  du  la  garde  civi- 
i|uc  du  canton  de  Marcmine.  r 

Du  13  mars  1833.  — Cb.  crim.  — Prés. 
M.  Van  Mccncn.  — llapp.  .M.  Defaveaux.  — 
J fond.  conf.  M.  Defacqz,  av.  gén. 
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PEINES.  — Cown.. 

L’art.  363,  C.  crim.,  portant  : « En  ras  de 
» eontirtion  de  plusieurs  crimes  ou  délits, 
B la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pro- 
B nonrle,  b est  applicable  en  matière 
correctionnelle,  lors  même  que  les  délits 
ont  été  jugés  séparément  (I). 

Le  procureur  général  expose  qu’il  eslehargé 
pir  M.  le  ministre  de  lu  justice,  de  dénoncer  .à 
Ueour,  conroruiéinent  à l’art.  80  de  la  lui  du 
iï  veutése  an  vin  et  à l’art.  Ul.  C.  crim..  un 
jugement  rendu,  le  ili  oct.  183:2,  par  le  Iriliu- 
oul  correctionnel  d'Audenardc,  et  passé  en  force 
de  chose  jugée,  quia  condamné  le  nonmié  Jean 
Joseph  Morel , tisserand  à Uenaix,  à trois  mois 
d'emprisonnement,  à 2 fr.  d'amende  et  aux 
fiais,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Deux  procès-verbaux  contenant  plainte  de 
dilTcrenls  délits  à,cliarge  dudit  Morel,  ayant  été 
adressés,  le  18  sept.  1832,  par  le  coiniuissaire 
de  police  de  Uenaix  au  procureur  du  roi  à Au- 
denaerde,  ce  magistral  y donna  suite  par  deux 
citations  dilTéreules  signiliées  au  prévenu,  le 
22  Octobre  suivant,  pour  l’audience  du  Iriliiinal 
correctionnel  de  celte  dernière  ville,  du  2(i  du 
même  mois. 

Les  deux  causes  furent  instruites  cl  jugées 
séparément  à la  même  audience.  Le  prévenu 
fit  défaut  dans  l’une  et  dans  l'autro. 

Dans  la  première  ( n"  577  du  parquet , 
n*  M 18.3  du  grelfe),  il  intervint  un  jugement 
qui,  le  reconnaissant  coupable  de  plusieurs 
vols  coiiimis  en  1832.  au  préjudice  du  sieur 
Sanspeur,  de  l’hépilal  de  Ileuaix,  et  du  sieur 
Carpentier,  le  coinlanina  à cinq  années  d'em- 
prLsunnement , à cinquante  francs  d'amende  et 
aux  frais,  par  application  des  art  10 1 , 59  et  02, 
C.  pén. 

Dans  la  deuxième  (n“  378  du  parquet,  cl 
III8G  du  grelfe),  il  fut  condamné  à luis  mois 
d'eniprisonneraenl,  à 2 francs  d’amende  et  aux 
frais,  en  vertu  des  art.  31  et  33  de  la  loi  du 
28  sept.  1791,  pour  s'élre  rendu  coupable, dans 
le  courant  de  1832,  de  maraudage  et  de  vols  de 
récoltes,  au  préjudice  des  sieurs  Iloorenians, 
Carpentier  et  Carretle. 

L'identité  du  coudamné  étant  constatée  à l’é- 
vidence par  le  rapprochement  des  deux  juge- 
ments, la  seconde  condamiiation  rcnleruie  un 
excès  de  pouvoir,  et  viole  ouvcrlemeni  la  dis- 
position de  l'art.  503,  C.  crim.,  qui  défend  en 
ces  termes  le  cumul  des  peines; 

« En  cas  de  conviction  de  pinsicuis  crimes 
BU  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pro- 
noncée. B 

Le  tribunal  avait  appliqué,  par  son  premier 
ttj  é'.  brut.,  eau.,  21  Bel.  1836. 


jugement,  le  maximum  de  la  peine  décernée 
contre  le  plus  grave  des  faits  imputés  au  pré- 
venu, savoir  celle  de  cinq  années  d’emprison- 
nement établie  par  l’art.  101,  (',.  pén.;  il  avait 
donc  épuisé  la  rigueur  de  la  loi;  par  celle  con- 
damnation à la  peine  la  plus  forte,  le  prévenu 
expiait  tous  les  délits  commis  anlérieureiueul; 
aucune  autre  peine  ne  pouvait  plus  être  pro- 
noncée contre  lui  de  ce  chef;  tout  au  plus, 
devait-on  le  condamner  aux  fraisdela  deuxième 
procédure.  La  circonstance  qu’il  a été  mis  sé- 
parément eu  jugement  pour  des  délits  qui  au- 
raient pu  faire  l'objet  d’une  même  poursuite, 
ne  saurait  empirer  sa  condition,  ni  le  priver  du 
bénéfice  de  l’an.  303.  Le  juge  ne  pouvait  point, 
par  la  prononciation  successive  de  plusieurs 
peines,  lui  infliger  en  détail  un  châtiment  su- 
périeur à celui  qVil  edi  encouru,  s’il  eût  été 
jugé  en  même  tem|is  sur  tous  les  chefs  et  coq- 
damné  par  un  seul  jugement. 

« Le  considéré,  il  (daisc  à la  cour  casser  et 
annuler,  dans  l’intérél  de  la  loi , le  second  de 
ces  jngniienls. 

B Fait  au  parquet  le  9 fév.  1833. 

B Signé  : Isin.  Pi..usant,  avocat  gén. 

ARIldT. 

I Attendu  que  l'art.  303,  C.  crim.,  porte 
qn’cn  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou 
délits,  la  peine  la  pins  forte  doit  cire  seule  pro- 
noncée; 

B Attendu  que  l’art.  379  du  même  Code  ne 
permet,  après  une  première  condainnatiou,  de 
poursnivTe  le  prévenu  à raison  d'autres  fail.s 
î dont  il  aurait  été  inculpé  dans  le  cours  des  dé- 
[ bals,  que  pour  autant  que  ces  nouveaux  faits 
mériteraient  une  peine  plus  grave  que  les  pre- 
miers, et  ordonne  que,  dans  ce  cas,  il  soit  sur- 
sis â l'exécution  de  la  première  condamna- 
tion; 

B Attendu  qu’il  rcsiilte  de  ces  dispositions 
une  défense  poiirle  juge  de  cumuler  les  peines, 
j même  en  les  prononçant,  comme  dans  l’espèce, 

I par  divers  jugements,  puisque  la  circonstance 
I que  le  pri  venu  n’a  clé  traduit  que  successive- 
I ment,  peur  des  délits  qui  néanmoins  pouvaibnl 
i faire  r(d)jcl  d'une  même  poursuite,  ne  peut 
empirer  sa  condition,  ni  le  priver  du  bénéfice 
de  l’art.  3115  précité,  en  le  snnmeltant  en  dé- 
! iail  à nn  cli.'lliment  excédant  celui  qu'il  eût 
seulement  encouru,  s'il  eût  été  jugé  en  même 
temps  sur  tous  les  chefs  de  prévention  ; 

! B Attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  correc- 
I tionnel  d'Audenardc,  par  son  premier  juge- 
ment, en  date  du  2C  uct.  1832,  en  condamnant 
I Jean-Joseph  Morel  à ciuq  ans  de  prison,  en 
vertu  des  art.  lOI,  ,59  et  C2,  C.  pén.,  avait  ap- 
pliqué le  maximum  de  la  peine  d'emprisonne- 
meut  décernée  contre  le  pins  grave  des  faits 
imputés  au  prévenu  dans  les  deux  procès  jugés 
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le  même  jour,  cl  par  conséquent  avait  épuisé 
tonte  la  rigueur  de  la  loi;  que,  par  suite,  il  n'a 
pu,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  et  sans 
violer  la  disposition  de  l'art.  SCiS.  C.  crim., 
ajouter  à cette  peine  en  proiiouvanl  encore,  par 
son  second  jugement , une  nouvelle  condam- 
nation à trois  moisd'cmprisonncmentponrd'an- 
Ires  délits  qui  auraient  pu  être  compris  dans  la 
première  poursuite; 

» Par  ces  motifs,  — Vu  les  art.  80  de  la  loi 
du  27  vent,  an  vm  et  -141,  C.  crim. , 

» La  cour  casse , etc.  s 
Du  15  mars  1853. — Cli.  crim. — /’ré*.  M.  Van 
Mccnen.  — Rapp.  M.  .Marcq.  — Conel.  conf. 
M.  Defacqz,  aV.  gén. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. — Comtraveution.  — 
CoHPèTENCE.  — Cassation.  — Dévact  d'ihté- 
RÊT.  — Règlement  MVNiaeAL.  — Pcblication. 
— Salubrité  publique.  — Démoutio.v.  — Mi- 
nistère PUBLIC.  — Réquisition. 

L'instruction  d'une  affaire  correctionnel  le 
n'est  pas  nulle,  parce  qu'en  l'absence  du 
prérenu  non  appelé,  le  ministère  public 
donne  lecture  de  pièces  qu'il  produit  pour 
térifier  un  fait,  si  te  tribunal  en  ordonne 
immédiatement  ta  communication  au  pré- 
venu. (\rl.  153  et  176,  C.  crim.) 

Le  jugement  d'un  tribunal  de  police,  qui  dé- 
clare qu'un  fait  constitue  une  contraven- 
tion et  qui  ne  lui  applique  pas  la  peine 
légale,  n esi  pas  vicié  d’incompétence  (I). 
(.An.  137  et  139,  C.  crim.) 

Le  prévenu  ne  peut  proposer  comme  moyen 
de  cassation,  la  non- application  d'une 
peine  dont  il  a été  reconnu  passible  (2). 
Lorsqu'il  n'y  a d'appel  que  de  la  part  du 
prri'rnu,  le  juge  ne  peut  aggraver  la  con- 
dition de  celui-ci  (3). 

En  l'absence  d'une  loi  qui  en  régie  le  mode, 
le  juge  peut  constater  en  fait  la  publica- 
tion d'un  arrêté  de  l'administration  mu- 
nicipale. 

Un  réglement  municipal  qui,  jmur  des  motifs 
de  salubrité  publique,  détermine  la  moin- 
dre largeur  que  devront  avoir  les  rues  et 
impas.ses  nouvelles  , est  obligatoire  même 
pour  le  particulier  qui  construit  en  entier 
l'impasse  sur  sa  propriété.  (Art.,54i,C.civ., 
50,  loi  du  18  déc.  1789,  et  3,  n"  o,  lit.  10, 
loi  du  24  août  1790.) 


(I)  /'.  Merlin.  Kép.,1.  3C,p. 

(S)  Mi'me  ilccisitn  de  lacotir  Je  catsation  JeFraricc, 
par  arrtH  du  7 Jt-c. 


Le  jugement  qui  ordonne  la  démolition  de 
l ouvrage  fait  au  mépris  du  règlement 
municipal,  peut  subsister,  bien  qu'il  ne 
prononce  pas  en  même  temps  la  peine  de 
police  dont  il  reconnaît  que  la  contraven- 
tion est  punissable  (4). 

Le  ministère  publie  peut  requérir  d [audience 
la  démolition  dont  la  citation  n'a  point 
parlé  (5). 

La  régence  de  Bruxelles,  par  un  arrêté  du 
8 avril  1828,  dont  le  préambule  rappelle  des 
considéralionsdcsalubrilé  publique,  a défendu, 
4 l'art.  I",  d'établir  dans  cette  ville  une  rue  ou 
une  impasse  qui  n'aurait  pas  au  moins  une  lar- 
geur de  dix  aunes  et  dont  le  plan  n'aurait  pas 
été  préalablement  approuvé  par  elle. 

J.  B.  Rueymackers,  prévenu  d'avoir  construit, 
sur  sa  propriété,  deux  lignes  parallèles  de  mai- 
sons formant  une  impasse  qui  n'avait  pas  les 
dimensions  prescrites,  fut  cité  au  tribunal  de 
police  pour  y être  condamné  aux  peines  pro- 
noncées par  fart,  l"  de  Varrité  du  28  avril 
1828  et  par  l'art.  471,  n*  5,  C.  peu.  Ce  dernier 
punit  d'amende  depuis  un  jnsqu'4  cinq  francs, 
ceux  qui  auront  négligé  d'exécuter  les  règle- 
ments cl  arrêtés  concernant  la  petite  voirie  : 
l’art.  1"  de  l'arrêté  de  la  régence  n'établit  au- 
cune pénalité,  mais  l'art.  2 porte  que  toute 
construction  contraire  à la  disposition  do  pré- 
cédent sera  démolie  aux  frais  du  contreve- 
nant. 

Le  prévenu  Ht  défaut;  le  tribunal  reconnut 
en  fait  rexisloncc  de  la  contravention,  déclara 
qu'elle  était  prévue  par  l’art.  471,  n*  5,  C.pén.; 
cependant  il  n'appliqua  point  la  peine  pmnon- 
ctT  par  cet  article , et  il  condamna  le  prévenu 
défaillant  à démolir  l'impasse,  sous  peine  de  le 
voir  démolir  à scs  frais  après  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement. 

Raeymuckers  appela  seul  de  ce  jugement;  il 
soutint  d'abord  que  l'arrêté  du  8 avril  1828 
n'était  pas  obligatoire  parce  qu’il  n'avait  pas 
été  publié.  Le  ministère  public  offrit  la  preuve 
de  la  publication.  L’audience  fixée  contradic- 
toirement 4 cette  fin,  fut,  en  l’absence  du  pré- 
venu, prorogée  4 un  autre  jour  auquel  le  pré- 
venu ne  fut  pas  appelé  et  ne  comparut  point. 
Cependant  le  ministère  public  produisit  et  lut 
alors  des  pièces  destinées  4 vérifier  la  publica- 
tion déniée.  Le  tribunal , 4 la  demande  du  mi- 
nistère public  lui-méinc,  ordonna  purement  et 
simplement  la  jonction  de  ces  pièces  au  dos- 
sier, pour  que  le  prévenu  pût  en  prendre  com- 


(3)  Idem,  «rrâti  dc>  95  trari  1S95.  0 juin  1S21t  et 
U juill.  tS97. 

(4;  l.tpgp,  98  lice.  tS94. 

(5)  liruA,,  c3>s.,  90  mai  tS36 
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munication  cl  s'expliquer  sur  leur  conleuu. 

< c jugement  fui  exécute  : le  prévenu  vinl  eu 
elTel  plaider  sur  le  mérite  des  dncuments  pro- 
duits, et  présenta  ensuite  sa  défeusc  au  fond. 

Par  jugement  du  19  janv.  18ô3,  le  tribunal 
corrcelionnel  de  Bruxelles  déclara  atteinte  la  i 
preuve  de  la  publication  du  règlement  munici- 
pal et  conlirma  le  jugement  dont  appel. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Racy- 
luaekcrs,  qui  présente  les  moyens  suivants. 

Quant  à la  forme  : 

Violation  des  art.  116,  153  et  176,  C.  crim., 
d'après  lesquels  il  ne  peut  être  procédé  à aucun 
acte  d'instruction  en  l'absence  du  prévenu,  s'il 
n'a  été  dément  appelé.  Or,  le  ministère  public 
a tenté  une  preuve  à une  audience  à laquelle  le 
prévenu  n'assistait  pas  et  ii'avail  pas  été  appelé,  , 
ce  dernier  a donc  été  privé  du  droit  que  lui 
assure  l'art.  153,  de  proposer  immédiatement 
sa  défense. 

Au  fond  : 

Premier  moyen.  .Violation  de  l'art.  159, 
C.  crim.,  et  des  règles  de  compétence  ; viola- 
tion des  art.  137  et  138  du  même  Code. 

Le  tribunal  de  police  s'est  borné  è constater 
un  fait,  le  fait  d'une  construction  contraire  nu 
règlement  municipal.  Kn  n'appliquant  à ce  fait 
aucune  des  peines  de  police,  il  a reconnu  qu'il 
ne  constituait  pas  une  contravention;  dès  lors 
il  devait  annuler  la  citation  ou  se  déclarer  in- 
compétent : il  n'a  fait  ni  l'un  ni  l'antre;  en 
contirinanl  sa  décision,  le  jugement  attaqué 
s'est  entaché  des  vices  qu'on  reproche  è 
celle-là.  * 

Deuxième  moyen.  Violation  de  l'art.  171, 
n*  5,  C.  pén.,  que  le  tribunal  de  police  a dé- 
claré applicable  et  que  néanmoins  il  n'a  pas 
appliqué. 

Troisième  moyen.  Excès  de  pouvoir  résultant 
de  l'application  de  l'arrêté  de  la  régence  du 
8 avril  1828,  l”  parce  que  cet  arrêté,  à défaut 
de  publication,  n'a  jamais  été  obligatoire; 
i"  parce  qu'il  ne  pourrait,  sans  excéder  les 
dispositions  permises  à une  administration 
municipale,  s'étendre  aux  impasses  construites 
dans  l'intérieur  d'une  propriété  privée  et  aux- 
quelles le  public  n'a  pas  un  libre  accès;  3°  parce 
que  dans  tous  les  c;is  l'art.  2 de  cet  arrêté,  qui 
menace  de  la  démolition,  n'était  pas  applicable 
et  pour  divers  motifs.  La  démolition  ii'esl  pas 
une  peine  de  police,  elle  n'en  peut  être  que 
l'access<jire;  or,  le  principal  manque  ici  puis- 
qu'il n'y  a pas  eu  de  peine  prononcée,  il  n'y  a 
donc  p:is d'accessoire  possible;  c'est  ainsi,  sui- 
vant le  demandeur,  que  la  cour  supérieure  de 
Bruxelles  l'a  jugé,  par  un  arrêt  de  cassation  du 
50  janv.  1829;  d'ailleurs  la  démolition  n'est 
qu'une  réparation  civile,  mais  le  juge  no  peut 
accorder  une  restitution  ou  réparation  civile 
que  pour  autant  que  la  demande  en  ait  été  for- 
PASICI.  BXLCS  1833. —CASSATION. 


méo.  Dans  l'espèce  la  citation  ne  contenait  pas 
cette  demande,  et  le  tribunal  de  police  n'a  pu 
avoir  égard  à celle  que  le  ministère  public  avait 
lirésentée  à l'audience  où  le  prévenu  faisait  dé- 
faut. 

ARRÊT. 

« Sur  le  moyen  pris  de  la  forme  ; 

» Considérant  qu'en  admettant  que  le  pré- 
ven.i  eût  dd  être  appelé  à l'audience  du  1 janv., 
à laquelle  la  cause  avait  été  renvoyée  par  suite 
d'une  première  prorogation  faite  en  sa  pré- 
sence, le  procès-verbal  fait  foi  qu'à  celle  au- 
dience tout  s'est  borné,  de  la  part  du  ministère 
public,  à la  production  et  à la  lecture  des  pièces 
destinées  à vérifier  la  publication  déniée,  et  de 
la  part  du  juge  à nnlonner  la  communication 
de  ces  pièces  an  prévenu  pour  qu'il  s'expliquât 
sur  leur  contenu;  que  ce  jugement  a été  notifié 
au  prévenu,  le  9 du  même  mois,  avec  citation 
pour  l'audience  du  18,  et  qu'à  ce  dernier  jour, 
il  a en  effet  plaidé  roolradictoircinent  avec  le 
ministère  public  sur  le  mérite  des  pièces  pro- 
duites; 

» Considérant  qu'il  est  impossible  de  voir 
dans  ce  mode  de  procéder,  suit  une  atteinte 
quelconque  aux  droits  de  la  défense,  soit  une 
violation  de  l'art.  116  on  autres  du  C.  crim., 
invoqués  par  le  demandeur; 

» Au  fond, 

B Sur  le  premier  moyen  : 

B Considérant  que  le  tribunal  de  police, ayant 
reconnu  que  le  fait  imputé  au  prévenu  cousti- 
tuait  une  coutravculion,  ne  devait  ni  se  décla- 
rer incompétent,  ni  annuler  la  citation,  et  qu'en 
conrirniant  sa  décision  , le  juge  d'appel  n'a  pas 
méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  ni  violé 
l'art.  159,  C.  crim.  ; 

B Sur  le  deuxième  moyen  : 

B Considérant  que  le  demandeur  n'est  pas 
recevable  à se  plaindre  d'avoir  échappé  par 
omission  ou  autrement  à l'application  de  la 
peine;  que,  d’ailleurs,  à défaut  d'appel  de  la 
part  du  ministère  public,  le  tribunal  saisi  de 
l'appel  du  prévenu  ne  pouvait  aggraver  la  con- 
dition de  celui-ci; 

B Sur  le  troisième  moyen  : 

B 1°  Considérant  qu'aucune  disposition  légis- 
lative en  vigueur  au  8 avril  1828,  n'ayant  dé- 
terminé lin  mode  de  piiblicalinn  des  actes  de 
raulorilé  communale,  le  jugement  attaqué  n’a 
pu  violer  aucune  loi  en  reconnaissant,  en  fait, 
sur  le  vu  des  pièces  produites,  que  l'arrêté  de 
la  régence  de  Bruxelles,  en  date  dudit  jour, 
avait  été  publié; 

B 2“  Considérant  que  l’art.  514,  C..  civ., 
limite  l’exercice  du  droit  de  propriété  à un 
usage  non  prohibe  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ments; 

B Considérant  que  le  règlement  municipal 

5 


" ■ idby  Google 


00 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


du  8 avril  1828  qui  dércnd  d'établir  dans  I 
Bruxelles  aucune  impasse  qui  ii'aurail  pas  une  ] 
largeur  de  dix  aunes,  prescrivant  une  iiiesiire 
de  salubrité  publique,  rentre  dans  les  ubjels 
conliés  à la  vigilance  et  à l'autorité  des  corps 
municipaux  par  les  art.  ;i0  de  la  loi  du  18  déc. 
1789,  et  5,  II"  5,  du  litre  1U  de  la  lui  du  21  août 
1790; 

» ('.onsidéranl  qu’il  est  jugé  en  fait  que  le 
demairleur  a établi,  sans  autorisation,  une  im- 
jiasse  qui  n'a  pas  la  largeur  prescrite  et  dont  le 
juge  a ordonné  la  suppression; 

» 5°  Considérant  i|ue  la  démolition  ordonnée 
p.ar  le  tribunal  de  police,  ce  qui  doit  s'enten- 
dre du  cliangenient  dans  l'état  des  lieux,  de 
manière  à l'aire  disparaitre  l’impasse,  est, 
cumule  la  peine  luéiue,  la  consé(|uence  légale 
de  la  cunlravention  ;qiie,  si  le  juge,  après  avoir 
reconnu  l’existence  de  la  contravention  et  l’ap- 
plicabilité d’une  peine,  omet  de  prononcer 
celle-ci,  la  réparation  civile  ipi’il  a ordonnée 
ii’cn  est  pas  moins  la  cons<''quenee  d'un  fait  re- 
connu passible  d’une  [leinc  et  l’ouvrage  d’un 
juge  roinpéleut; 

» Considérant  que  le  tribunal  de  ]H)liee  a 
rormellemcut  constaté  rexistcnce  de  la  contra-  i 
ventiou;  que  dans  son  jugement  sc  trouvent 
même  invoquées  et  transcrites  les  dispositions  : 
qui  déterminent  le  minimum  et  le  maximum, 
ainsi  que  le  mode  de  recouvrement  deramemle  i 
dont  le  fait  était  punissable,  quoiqu’il  ii’cn  ail 
pas  réalisé  l'application  ; j 

- » Considérant  que  la  suppression  de  l’im- 
passe n’était  pas  une  demande  nouvelle  et  prin- 
cipale, mais  une  conséquence  de  la  poursuite 
iluiil  le  tribunal  de  police  avait  été  légalement 
saisi;  que,  par  suite,  le  ministère  public  a 
pu  valablement  conclure  à celte  lin  il  l’au- 
dience; 

B Qu’il  suit  de  ce  qui  pri'u  tsle,  i|ue  le  juge- 
menl  attaqué  n’a  violé  aucune  lui  eu  mainte- 
nant celui  du  tribunal  de  police; 

B Par  ces  motifs  la  cour  rejette,  etc.  b 

Du  Itimarslg.’jS.— Ch.  crim. — Prêt.  M.  Van 
Meencn.  — Itapp.  M.  Dorasse.  — C.und.  tnnf. 
.M.  Defacqz,  av.  gén.  — l‘l.  M.  Bcniclmans.  I 


ENREGISTREMENT. — Datf.  CEUT-tixE. — P*vs 

RÉl'SIS.  I 

L'art.  70,  § S,  n*  16,  de  la  loi  du  '22  frim.  \ 
an  vit,  quic.rcmpte  dupayemeiit  des  droits 
(Tenregtstn'ment  1rs  actes  sous  seings  pri-  | 
vés  passés  dans  les  pays  réunis  d la  /''rance, 
ayant , d'apres  les  lois  de  ces  pai/s,  une 
date  certaine  antérieure  d la  réunion,  | 
exige  une  certitude  de  date  absolue  et  op~  I 
posable  mdme  atta;  tiers.  • I 


PREintRE  ESPÈCE. 

L’avoué  Rapsaet,  ayant,  dans  un  procès,  no- 
tilié  un  acte  de  vente  sous  seings  privés,  con- 
tenant venU_‘  d’immeubles  par  le  prieur  et  le 
lecteur  de  l’abbaye  de  Ninove,  et  portant  la  date 
du  23fév.  179o,  sans  l’avoir  préalablement  fait 
enregistrer,  fut  mis  eu  eoulravenlion  et  une 
contrainte  fut  décernée  contre  lui  aux  termes 
de  l’art.  12  de  la  loi  de  frimaire  an  vu. 

Opposition  et  intervention  du  sieur  De  Coo- 
inan,  acquéreur  audit  acte;  ils  soutinrent  con- 
jointement que  le  gouveriiement,  comme  suc- 
cesseur aux  biens  des  corporations  religieuses 
supprimées,  était  à cet  égard  b ur  ayant  cause, 
que  comme  tel  les  actes  émanés  desadmiuistra- 
teurs  de  ces  cor|)orations  faisaient  foi  de  leur 
date  contre  lui;  qu’ainsi  l’aele  siguiné  portant 
la  date  du  2a  fév.  179.3,  avait  envers  l’Etal  date 
certaine  antérieure  à la  réunion  de  la  Uelgique 
à la  Un.nce,  et  qu’il  était  en  conséquence 
exempté  du  droit  d’enregistrement  par  l’ar- 
ticle 70,  § 3,  n“  lü,  de  la  loi  du  22  frimaire 
au  VII. 

Le  tribunal  d’Audenaerde  accueillit  ce  sys- 
tème, et  annula  la  contrainte  par  jugement  du 
SUjaiiv.  1827.  • 

Le  jugement  ayant  été  cassé  |iour  défaut  de 
forme  et  l’allaire  ivnvoyée  devant  le  tribunal 
dcGand,  ix‘lui-ei  uecueillil  de  même  l’opposi- 
tion par  jugement  du  27  janv.  1850. 

Pül  UVOl.  — Fausse  application  et  viola- 
tion de  la  loi  au  Lotie  t/ni  poliores  in  pignore,  etc., 
de  l’art.  1 522.  (i.  civ.,  et  de  l'art.  70,  § 5,  n“  10, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

Le  svstèine  du  jugement  attaqué,  en  ce  qu’il 
considère  le  gouvernement  eomme  l ayant  cause 
des  corporations  siipprimée.s,  fut  seul  attaqué 
cl  défendu  par  les  parties. 

Le  ministère  public  a considéré  la  question 
sous  une  autre  face.  Il  a abandonné  la  question 
de  la  eerlituile  de  la  date  à l’égard  du  gouver- 
nement; prisilans  un  sens  aussi  restreint,  a-t-il 
dit,  la  ilisposition  de  la  loi  eiit  été  imparfaite, 
car  il  n’est  |us  d’acte  sous  seings  privés  qui  uc 
fasse  foi  de  sa  date  à l’t^ard  d’un  plus  ou  moins 
grand  nombre  d’individus.  Les  vues  du  légis- 
lateur étaient  plus  étendues  : la  foriiulité  de 
l’enregistrement  n'est  pas  seulcmeut  une  me- 
sure liscale  daus  laquelle  le  gouveincmeul  se- 
rait seul  intéres.sé,  et  qui  n'aurait  des  rapports 
qu’avec  lui,  c’iwt  encore  une  mesure  d’ordre 
public  qui  a pour  objet  de  consolider  la  pro- 
priété ou  les  conventions  et  qui  inléres.se  la 
société  entière.  Le  principe,  une  fois  posé,  le 
sens  de  l’art.  70,  J 3,  n"  Iti,  ne  peut  plus  être 
douteux.  l’ar  ces  mots  gui  ont  aeguis  une  date 
certaine,  selon  les  lois  du  pays , la  loi,  comme 
toutes  les  luis  qu’elle  se  sert  de  l’expression  gé- 
uérulc  de  dsUe  eertaine,  a cutendu  non  ime  cer- 
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lUude  relïlivc,  mais  uue  certitude  absolue, 
opposable  à tous,  telle  rpic  celle  qui  résulte  des 
actes  uutbenliques  auxquels  l'art.  7U  assimile 
sous  ce  rapport  les  actes  sous  seings  privés  (1). 

ARR^T. 

O I.A  coi  n , — Attendu  que  radiniiiistra- 
tiuii  de  reiirej^istremciit  est  chargée  et  ne  |>eut 
se  dis|»ens*T  de  poursuivre  le  reeouvreineiit  de 
tous  les  droits  d’eiiregislremenl  imposé.s  par 
la  loi  du  ‘ii  fritnairc  an  vu,'  cl  autres  sur  celte 
matière; 

» Attendu  qu’aux  lerincs  de  l'ari,.  23  do  ladite 
loi,  il  ne  i>enl  être  fait  en  général  usage  en  jus- 
tice d’on  acte  Sims  s gnatnre  privée,  sans  qu’il 
ail  été  préalablement  enregistré; 

» Que  la  régie  était  donc  fondé'e  à exiger  le 
droit  d'enregistrement  sur  l’ade  de  vente  en 
question,  (H-odiiit  en  jiisliec  sans  être  enregis- 
tré, à moins  que  les  défendeurs  iréinhlissciit 
qu’ils  se  trouvent  dans  rexeeption  sj>éeialc  de 
l’art.  70,  3,  11°  1(>; 

s Altcndii  que  le  sens  et  le  but  manifeste  de 
cette  disposition  indiquent  clairement  que  la  loi 
n’a  exempté  de  l’enregislrenrent  que  les  actes 
qui,  antérieurement  k la  réunion,  avaient  .ae- 
qnia  à l’égard  de  tous,  une  date  certaine  équi- 
valente à celle  de  l’acte  aiilhenliqiie,  et  préve- 
nant tonte  possibilité  d'antidate,  soit  par  le 
décès  de  i'nn  des  signautires,  soit  par  sa  men- 
tion dans  un  acte  piildic,  soit  fsir  quelques  dis- 
pos! timis  de  lois  aiicieiiiies,  un  formalités  autre- 
fois en  vigiienr; 

s Attendu,  d'a;irèsee  qui  précètle,  qu’il  était 
tout  il  fait  indifférent  d’examiner  la  foi  que  font 
entre  les  signataires,  leitrs  héritiers,  011  .ayants 
cause,  les  actes  sons  seing  privé,  ni  si  r;iete  en 
question  .avait  à l’égard  de  l'État  eomine  repré- 
seiilnnl  l'abbaye  de  Ninove , acquis  une  date 
certaine,  puisqu'en  admclIaiilquurÉluI  ne  dût 
point  être  considéré  comme  tiers,  relalivcinem 
à l'acHe  en  question,  lonjoiirs  rcsierail-il  vrai 
que  cet  acte  n'avait  point  acquis  de  date  cer- 
taine avant  la  réunion,  à l'égard  de  tous  les  ci- 
toyens, CO  qui  doit  siifllre  (siur  que  les  défen- 
deurs ne  se  trouvent  |kis  dans  le  ras  de 
l'exeeption  de  l'.arl.  70,  8 3,  n°  1(>,  cl  que  le 
droit  soit  dit  et  puisse  être  exigé; 

» De  tout  quoi  il  résulte  que  les  art.  1322 
et  1328  et  les  luis  romaines  citées,  étaient  ici 
sans  application,  pnis<|a'il  s'agissait  unique- 
ment d'examiner  le  sens  et  la  portée  d’une  loi 
spéciale  sur  l’enregistrement,  et  que  la  quesliiin 
ne  devait  point  se  décider  par  les  principes 
géiiéranx  du  droit  civil,  et  qu'en  décidant  ainsi 
qu’il  l'a  bit,  le  jugement  attaqué  a faussement 
interprété  cl  violé  l’art.  70,  § 3,  n"  16,  et  par 


(1]  f'.  uu  décret  du  13  meuid.  tn  iii. 


suite  les  art.  38,  42  ci  60,  § 7,  u°  1,  de  la  loi  du 
22  fl  imaire  an  vu; 

» l’ar  CCS  motifs,  casse,  etc.» 

Du  11)  mars  1835. — Cb.  civ.  — Prés.  M.  De 
Sauvage. — /f«/q>.  .M.  tiarnicr. — Concl.  M.  IMai- 
saiil . av.  géii.  — l‘l.  MM.  Verhaegeii  jeune, 
Kedemans,  Verbaegeii  ainé  et  Marcclis. 

DF.tlXléME  ESPÈCE. 

Dans  celle  espèce,  le  notaire  Cbaboceau  avait 
présenté  à la  furmalilé  de  renregisiremeiil  trois 
actes  sous  seings  privés,  purlaiit  vente  d’im- 
meuldes  par  les  prieur  et  lecteur  de  l’abbayc 
du  Miiiove,  et  datés  du  27  fév.  179.7.  I.e  rece- 
veur exigea  le  dniit  proportionnel  de  imitation; 
le  notaire  |>aya  sous  réserves  et  réclama  judi- 
ciaircmeait  la  restitution  des  sommes  |ieri;ues 
par  radmiiuslralion. 

Ce  payeiiienl  fut  ordonné  par  jugement  du 
tribunal  d'Audeuacrdc,  en  date  du  17  juin  1828, 
nolilié  comme  ceux  rendus  dans  l’espèce  pré- 
cédente. 

l'ÜL'UVOI  fondé  sur  les  mêmes  moyens. 

ARRÊT. 

« LA  r.OLU,  — Vu  les  art.  4 et  69, 8 7,  n"  1, 
et  l’art.  70,  § 3,  n°  16,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil  ; 

s Attendu  que  lu  légisUtion  relative  aux 
droits  d'enregistrement,  comme  celle  relative 
aux  autres  droits  ou  impôts,  est  régie  |iar  des 
luis  spéciales,  cl  que  la  sululiun  des  didicultés 
qui  eu  naissent  doit  être  piiiséi'  daus  les  dis- 
p.isiiioiis  de  ces  lois,  et  non  dans  les  règles  or- 
dinaires du  droit  privé  dont  elles  s’écarteul  le 
plus  souvent  ; 

_ » Attendu  qu’en  thèse  générale  cl  aux  termes 
des  art.  4 et  69,  8 7 de  la  loi  sur  l’eurcgislre- 
lueiildu  22 frimaire  au  vu,  toutes  les  mutations 
de  propriété  d'imuienble,  à titre  onéreux,  sout 
soumises  à lu  formalité  et  au  droit  proportion- 
nel d’enregistrement; 

s Que  celle  loi  iic  contient  que  deux  disposi- 
tions spéciales  concernaut  les  mulatious  opé- 
rées par  actes  passés  sous  signature  privée, 
savoir  : l’art.  22,  portant  que  les  actes  à faire  à 
l’avenir  ne  devront  être  enregistrés  que  dans 
les  trois  iiinis  de  leur  date;  et  l’art.  70.  § 3, 
n"  16,  déclarant  exempts  de  la  formalité  de 
ronrcgisli  üinciit  les  actes  passés  eu  forme  au- 
theuliquc  ou  sous  signature  privée  dans  les 
pays  réunis  à la  France,  qui  y ont  acquis  une 
date  certaine  suivant  les  lois  de  ces  pays  avant 
leur  réunion  ; 

a Attendu  qu’il  est  évident  que  par  celle 
dernière  disposition  le  législateur  n’a  eu  d’an- 
Irc  bnl  que  de  faire  respecter  le  princiiie  de  la 
non-rélroaclivité  des  lois;  d’où  il  suit  que, 
pour  jouir  du  bénéfice  de  l’exemption  accor- 
dée, l’aclc  doit  avoir  une  date  cerlatne  à l’abri 
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de  lout  soupçon  de  Traiidc  cl  conslaléc  envers 
tous  avant  l'époque  de  l’cnrej{istrcmunl  dans 
CCS  provinces,  el  non  une  date  relalive  entre 
parties,  puisque  d'après  la  règle  ordinaire  du 
droit  prive  tous  les  actes  sous  seings  prives 
non  inéeonnus  font,  cotre  ceux  qui  les  ont 
souscrits,  leurs  heritiers  ou  ayants  cause,  la 
même  foi  que  les  actes  autlienliques,  de  ma- 
nière qu'entendue  en  ce  dernier  seus,  la  dis- 
positiou  spéciale  de  la  loi  fiscale  eût  été  tout  à 
fait  oiseuse  et  inutile; 

s Attendu  que  dans  les  provinces  réunies  de 
la  Belgique  les  actes  sous  seings  privés,  d'après 
l'ancienne  législation  comme  sous  la  législa- 
tion actuelle,  n'acquéraient  date  certaine  et 
absolue  à l'égard  de  tous,  que  par  le  décès  de 
l'un  des  signataires,  la  mention  qui  en  était 
faite  dans  un  acte  public,  ou  enfin  par  toute  ^ 
autre  circonstance  qui  en  rendait  l'antidate  i 
impossible; 

1 Attendu  que  ni  les  parties,  ni  le  juge  dans 
le  jugement  dénoncé,  n'articulent  aucun  fait 
de  cette  nature  au  moyen  duquel  les  actes  de  | 
vente  dont  s'agit  dans  l'espèce,  quoique  datés  j 
du  fév.  IT'J.'i,  auraient  acquis  une  date  cer- 
taine avant  l'enregislrement  (|ui  a eu  lieu  en 
18it5;  ! 

» De  tout  quoi  il  résulte  que  la  cnnséquence  1 
tirée  par  le  juge  des  principes  généraux  du 
droit  civil,  inapplicable  à l'espèce  régir  par  | 
une  disposition  de  loi  spéciale,  est  contraire  i I 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  el  <|ue  le  jugement  ; 
dénoncé,  en  déclarant,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  les  j 
actes  qui  faisaient  l'objet  du  procès  exempts  de  | 
la  formalité  de  renrcgistremeiit,  et  en  ordon- 
nant la  restitution  des  droits  régulièrement 
perçus  sur  iceux,  a faussement  interprété  l'ar- 
ticle 7U,  § 5,  n*  lu,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  I 
et  par  suite,  violé  tant  ledit  article  que  l'ar-  I 
ticle  U!l,  7,  n*  I,  de  ladite  loi  ; I 

» Par  ces  motifs,  casse.  » I 

Du  19  mars  1833.  — Ch.  civ. — /'ré».  M.  De  ' 
Sauvage.  — Itapp.  M.  Boitt^eois.  — Concl.  | 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Verhaegen  | 
jeune,  Redemans,  Marcelis  et  Barbanson.  | 

DONATION.  — CoxDtTtoji  de  survie.  — Substi-  ■ 

XUTIOK.  — IXTERPRÉTXTtOX  EX  TAIT.  I 

La  donation  entre  vifs  peut  être  faite  sout  | 
line  condition  catuclle  «uspensioe  (I  ).  ; 

$|H;rialement  : une  donation  contient  dessai- 
fistrment  il  révocable  et  actuel,  quoique  ; 


tubordonnêe  à la  turvie  des  donataires. 
H ny  a pas  substitution  prohibée  dans  la 
clause  d'une  telle  donation  qui  veut  qu'en 
cas  de  prédécès  d'une  partie  des  dona- 
taires , la  totalité  des  biens  appartienne  d 
celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  sureioronl 
au  donateur. 

L’arrêt  qui  décide  ainsi  ces  deux  dernières 
questions,  n'est  que  le  résultat  d'une  ap- 
préciation en  fait,  qui  échappe  d la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation  (2). 

L'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  S mars 
1829,  objet  du  pourvoi,  avait  maintenu  un  acte 
de  libéralité  que  l'on  attaquait  comme  renfer- 
niant  une  prétendue  donation  à cause  de  mort, 
proscrite  par  nos  lois  actuelles  : on  prétendait 
trouver  ce  moyen  de  nullité  dans  la  clause  sui- 
vante : « La  présente  donation  n'aura  toutefois 
» lieu,  tant  quant  à la  jouissance,  que  quant 
» à la  propriété  des  maisons  et  rentes  acluel- 

> leincnt  données,  qu'après  le  décès  du  dona- 
» leur;  el  en  c,xs  du  prédécès  des  donataires, 
» leurs  enfants  ou  descendants  jouiront  de  l'ef- 

> fet  de  la  présente  donation,  par  souches  et  par 
« représentation;  comme  aussi  en  cas  de  pré- 

> décès  d'un  ou  de  plusieurs  des  donataires, 
» le  ou  les  survivants  jouiront  de  la  totalité  de 
» ladite  donation;  mais  à défaut  de  desceit- 
» dants  des  donataires,  el  eu  cas  de  prédécès 
• avant  le  donateur,  sera  la  présente  donation 
» considérée  cotnme  non  avenue.  — Moyen- 
» nant  tout  ce  qui  précède,  le  donateur  se 
» réserve,  sa  vie  durant,  la  possession  et  jouis- 
s sance  des  maisons  et  rentes  ci-dessus  don- 
■>  nées.  — La  présente  donation  se  fait  par 

> bienveillance  du  donateur  envers  les  dona- 
s laires  el  de  plus  parce  que  telle  est  sa  vo- 
» voloulé.  » 

La  cour  de  Bruxelles  décida,  en  iiilerprétant 
la  volonté  du  donateur,  que  cet  acte  consti- 
tuait une  donation  entre-vifs,  qu'il  eoutenail  de 
sa  part  un  dessaisissement  actuel  el  irrévoca- 
ble, mais  soumis  à révéneincnt  d'une  condition 
suspensive  casuelle,  savoir  celui  de  la  survie 
des  donataires,  et  que  cette  condition  ne  vi- 
ciait pas  la  libéralité. 

Le  demandeur  en  cassation  reprochait  à cet 
arrêt  : 

1°  La  violation  des  art.  893,  894,  G.  viv.,  et 
la  fausse  application  des  art.  1168  et  1181, 
poitr  avoir  stinctionné,  comme  donation  cttlre- 
vifs,  des  dispositions  qui,  loin  d'élrc  incoiu- 


(1)  Voir  Üontl,  liv.  lit.  X,  icet.  n**  36  elttiiv.; 
FurgoU*,  vol.  i,  chêp.  7,  *rel . 7,  n®  79  ; Ricard,  dr$  ï)o* 
c-liap.  :2.  n®*îl  «lÜ,  chap.  4,  iccl.  9,«iict.2, 
no*  1038  rt  -,  r\  Ditpotiliont  coniiitionneOf/, 

n^'*  19! . 198  < l &UIV.  ; Dcaiaarl,  v®  Jtonaiton, 

$ 3 , n<  • ) , 2 cl  O i l>«  OhcHÎet,  i.  8,  part.  8,  lit,  IV,  I 


art.  18  ; Vorl,  sle  Donat.  ,•  Merlin,  Bép.,  v«  Donation, 
»ccl.  8,  S Ur,  n«*  1 et  8;  Guillion,  Traité  Dona- 
tions, n«*  591  cl  »uiv.  i Dallox,  t.  10,  p.  1 07,  u®  13. 

(8)  Dt-ri*.  analoguct,  Brux.,  5mar»  1889.-^  /''.  Krux., 
8 août  1835,  el  Brui.,  caM.,  8 dcc.  1889. 
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muUblcs,  se  trouvaient  soumises  à l'accom- 
plissement de  conditions  qui  ne  pouvaient  se 
tolérer  dans  on  acte  de  cette  nature,  lorsque, 
de  son  ettence,  cet  acte  devait  transmettre  aux 
donataires  la  saisine,  tout  à la  fois  actuelle  et 
irrévocable  des  objets  donnés  ; et  cette  saisine, 
selon  le  demandeur,  était  incompatible  avec 
une  exécution  ajournée,  avec  des  droits  incer- 
tains et  en  suspens. 

2”  et  3*...  (Ces  moyens  ont  été  abandonnés.) 

4°  La  violation  des  art.  896  et  951,  et  fausse 
application  de  l'art.  898,  en  ce  que  si  l'acte 
contient  une  véritable  donation  entre-vifs,  le 
donateur  aura  été  dépouillé  de  la  propriété,  et 
les  donataires  en  auront  été  saisis  dès  le  mo- 
ment où  cet  acte  a été  passé  : or  ce  même  acte 
attribue,  en  cas  que  ceux-ci  décèdent  avant  le 
donateur,  les  mêmes  droitsi  d'autres  appelés: 
il  y a donc,  malgré  la  prohibition  de  la  loi, 
substitution  ou  au  moins  un  droit  de  retour 
stipulé  en  faveur  d'autres  personnes  que  le  do- 
nateur. 

Dans  la  discussion  des  moyens  du  pourvoi , 
le  ministère  public,  en  rappelant  les  attribu- 
tions de  la  cour  de  cassation , a d'abord  exa- 
miné jusqu'où  l'arrêt  attaqué  était  soumis  a 
une  censure,  que  cette  cour  ne  peut  exercer 
qu'en  jugeant  d'après  les  seuls  faits  que  les 
magistrats  inférieurs  ont  commencé  par  recon- 
naitre,  ou,  s'il  s'agit  d'un  acte,  qu'en  s'en  rap- 
portant au  sens  qu'ils  ont  donné  à ses  expres- 
sions plus  ou  moins  douteuses. 

Dans  l'espèce,  les  juges  d'appel  ont  reconnu 
que  les  clauses  du  contrat  opéraient  dessaisis- 
sement, que  ce  dessaisissement  était  actuel  et 
irrévocable,  mais  que  l'elTet  en  était  tenu  en 
suspens  par  l'existence  d'une  condition  ca- 
suelle; tous  ces  points  sont  décidés  en /ait  ; 
c'est,  d'après  ces  circonstances  souverainement 
établies,  qu'il  est  seulement  permis  de  vérifier 
s'il  a été  donné  à l'acte  une  fausse  qualification, 
s'il  a été  placé  dans  une  classe  à laquelle  il 
n'appartient  pas. 

En  restreignant  la  discussion  ù ces  éléments, 
qui,  seuls,  sont  du  domaine  de  la  cour,  il  oc 
reste,  sur  le  premier  moyen,  qu'ù  savoir  si, 
en  droit,  le  caractère  essentiel  de  la  libéralité 
entre-vifs,  le  dessaisissement  actuel  et  irrévo- 
cable du  donateur,  se  concilie  avec  les  consé- 
quences d'une  condition  suspensive  dont  le 
i^ultat  est  d'ajpurner  l'exécution  et  l'eircl  du 
contrat  et  de  tenir  les  droits  qui  en  découlent, 
incertains  jusqu'à  son  événement. 

tre.st  un  principe  élémentaire  que,  dans  la 
donation  comme  dans  beaucoup  d'autres  enn- 
trats,  il  faut  distinguer  la  ditpotUion  de  l'exé- 
cution (1)  : or  l'effet  de  la  condition  suspensive 


(I)  DutnouHi)  «ur  i’trt.  3^0  tic  la  «'oti^umo  de  Boui  - 
bonnaia. 


casuelle  ne  peut  porter  que  sur  l'exi'i-ution , 
qu'elle  renvoie  à un  temps  plus  éloigné;  mais 
elle  n'empéche  pas  que  par  la  diiposition  le 
donateur  ne  se  soit  actuellement  dépouillé  de 
ses  biens  ; celui-ci  peut-il  en  effet  consentir 
d'autre  aliénation  de  l'objet  donné  qu'en  la  sou- 
mettant elle-même  à l'événement  de  la  condi- 
tion? (Art.  2125  et  2182,  § 2,  C.  civ.)  - 11  y a 
donc  dans  l'obligation  ou  la  disposition  des- 
saisissement actuel,  quoique  retardé  dans  l'exé- 
cution. 

¥ a-t-il  dessaisissement  irrévocable,  quoique 
subordonné  à l'événement  de  la  condition?  — 
L'affirmative  résulte  de  ce  que  celte  condition, 
étant  indépendante  de  la  volonté  du  don.iteur, 
ne  lui  donne  en  aucune  manière  la  possibilité 
de  révoquer  la  libéralité;  et  c'est  tout  ce  que  la 
loi  a voulu  : la  disposition  est  certaine  dans 
son  effet,  quoique  la  condition  soit  incertaine 
dans  son  accomplissement. 

Peu  importe  que  la  loi  ne  permette  nulle 
part  la  condition  suspensive  en  fait  de  dona- 
tion : comme  si  l'on  pouvait  induire  du  seul 
silence  de  la  loi  une  cause  de  nullité  qui  ne 
résulterait  pas  de  l'essence  du  contrat.  — A 
l'exception  des  conditions  réputées  non  écrites 
et  de  celles  qui  dénaturent  la  donation,  toutes 
tes  autres  doivent  recevoir  leur  entier  effet; 
c'est  de  leur  accomplissement  que  le  donateur 
a fait  dépendre  sa  volonté. 

Sur  le  dernier  moyen  du  pourvoi,  M.  l'avo- 
cat général  a fait  observer  que  ce  moyen 
serait  peut-être  fondé,  si  la  donation  avait 
opéré  complètement  à l'égard  des  donataires, 
premiers  appelés;  et  si,  après  qu'ils  eurent 
été  investis  de  la  propriété  et  de  la  jouissance, 
ils  avaient  dù  garder  les  biens  donnes  pour  les 
remettre  à d'autres  appelés,  ou  si  le  retour 
avait  été  stipulé  en  faveurd'une  personne  autre 
que  le  donateur. 

Mais  ce  moyen  manque  par  sa  base,  parce 
que  l'effet  de  la  donation  est  suspendu  quant  à 
son  exécution.  Tant  que  la  condition  n'aura 
pas  opéré,  aucun  des  donataires  n'aura  reçu 
l'objet  auquel  la  donation  lui  donne  cependant 
un  droit  actuel,  né  et  irrévocable.  Il  ne  peut 
donc  être  chargé  de  conserver  ni  de  rendre, 
soit  par  une  substitution , soit  par  un  droit  de 
retour. 

Il  n'y  a d'ailleurs  pas  de  substitution  ; le  do- 
nateur ne  fait  que  prévoir  le  décès  des  dona- 
taires, premiers  gratifiés,  avant  l'accomplis- 
sement de  la  condition,  et  dans  ce  cas,  ceux 
qui  existeront  à son  événement  seront  saisis 
directement  et  de  leur  chef;  quant  à ceux 
morts  à cette  époque,  la  condition  n'opérera 
pas  et  la  donation  sera  à leur  égard  comme  non 
avenue  : ou  bien  tous  les  donataires  seront  en 
vie,  témoins  de  l'arrivée  de  la  condition,  et 
dans  cette  hypothèse  les  prétendus  substitués 
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ne  pourront  rien  .'icqiiérir  : ou  bien  tous  ou 
quelques-uns  d'entre  eux  seront  déeédés;  olors 
ce  hcru  quant  à ees  derniers  que  la  eniKlilioii 
in.anqtiera,  et  la  dünalioii,  en  ce  qui  les  eoii-  | 
cerne,  vieudra  à ili.sparailrc.  Mais  toujours  les  [ 
appelés  seront  s;iisis  sans  iiitcruiédiaire  entre  ! 
eux  et  le  donateur  : la  couditiuii  ne  (rouvaut  | 
opérer  i|u'unc  seule  fuis,  et  seulement  par  ra|r- 
porl  aux  donataires  existants  lors  de  son  évé-  | 
neuieiit,  reux-ci  seront  seulset  ioiinédialeineul 
investis,  avec  un  elict  rétroactif  au  jour  soit 
de  la  donation,  soit  de  leur  aeeoptation;  per- 
sonne ainsi  n'aura  dd  {tarder,  puisi{ue  la  pro- 
priété {lassera  directement  du  elicf  du  donateur 
sur  celui  des  donataires,  à l'é{;anl  desquels  la 
condition  aura  opéré.  — Ur,  si  personne  n'e.st 
chargé  de  conserver,  il  ne  (M.'ut  non  (dns  y 
avoir  charge  de  rendre,  ni  par  conséetuent  se 
rencontrer  soit  une  substitution , soit  un  droit 
de  retour. 

ARRÊT. 

a L.\  CX)UR,  — Vu  les  art.  803,  891,  893, 
899,  938,  9U,  95i,  ilU8  et  1181,  C.  eiv.; 

» Sur  le  premier  moyen  : 

a Considérant  qu'il  est  jugé  en  fait  par  l'ar- 
rêt attaqué,  que  dans  l'acte  du  3 mars  18'2U,  le 
donateur  s'est  lié  acluellnunt  ut  incunlinent; 
mais  que  la  donation  objet  de  cet  acte  est 
soumise  à la  condition  de  survie  des  donaUiires 
au  donateur;  d'où  il  suit  que  la  seule  question 
à examiner  est  eellu  de  savoir  si  cette  condi- 
tion casuelle  suspensive  est  nu  n'est  pas  con- 
traire a l'essence  de  la  donation  entre-vifs,  telle 
qu'elle  est  déliniedans  l'art.  891,  C.  civ.; 

B Considéraul  que  cet  article  ne  s'explique 
pas  sur  les  conditions  qui  peuvent  être  ap{io- 
sées  à cette  espèce  de  libéralité,  et  que  les  ar- 
ticles 90U  et  914  du  même  Code  ne  pruscriveut 
que  les  conditions  impossible»,  eeiùs  qui  sont 
contraires  aux  lois  ou  aux  moeurs,  et  celles 
dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du 
donateur;  qu'on  doit  conclure  de  ces  dis|)osi- 
tiuns  qu'il  n'est  pas  dans  le  vceu  de  la  loi  d'ex- 
clure des  donations  entre-vifs  les  conditions 
qui  dépendent  d'un  événement  futur  et  incer- 
tain; telles  que  les  prévoient,  (tour  les  con- 
trats et  les  dispositions  en  général,  les  arti- 
cles 1108  et  1190  de  ce  Code,  conditions  qui 
ne  forment  aucun  obstacle  au  dessaisissement 
actuel  et  irrévocable,  en  faveur  dus  donataires, 
lesquels,  aux  termes  de  l'art.  938,  acquièrent 
leurs  droits  incommutables  et  iruniédiats  aux 
choses  données,  (>ar  la  seule  force  de  la  vo- 
lonté comiiinne  des  parties,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  tradition;  qu'en  ell'cl,  il  est  de  (iriii- 
cipe  élémentaire  eu  droit  que  dans  tous  les 
contrats  il  faut  distinguer  la  disposition  de 
l'exécution; 

s Considéraol,  en  partant  de  cette  distinc- 


tion , que  l'effet  de  la  condition  suspensive  ca- 
suelle ne  peut  porter  que  sur  rexccnlion  qui 
n'est  qu'ajournée,  et  qu'elle  n'enqK'Che  pas  que 
la  disposition  n'ait  dessaisi  le  donateur  en  fa- 
veur du  donataire  au  moment  même  de  l'acte; 
piiisipi'il  est  incontestable  que  la  condition 
étant  imléjiendanle  de  la  volonté  du  donateur, 
elle  nu  lui  laisse,  en  aucune  manière,  la  possi- 
bilité de  révoquer  ui  méiuc  de  modilier  sa  libé- 
ralité, qn<^  c'est  là  tout  et!  que  la  loi  a pu  vou- 
loir: une  dis(msiliou  qui  n'en  soit  pas  moins 
certaine  dans  son  effet , quoiqu'elle  dépende 
pour  son  exécution  d'nn  événement  incertain, 
mais  prévu  ; 

B Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  qtie  l'ar- 
rêt attaqué,  en  maintenant  comme  donation 
entre-vifs  l'acte  du  3 mars  1820,  n'a  |»as  con- 
trevenu aux  articles  du  Code  civil  invoqués  |>ar 
les  demandeurs; 

B .Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  du 
pourvoi  ; 

» Considérant  que  les  demandeurs  y ont  re- 
noncé par  leurs  conclusions  prises  à raudicncc 
d'hier;  qu'ainsi  la  cour  n'a  pas  à les  examiner; 

B Sur  le  quatrième  moyen  : 

B Attendu  que  do  la  nature  de  l'acte  tel  qu'il 
vient  d'étre  apprécié,  il  résulte  que  tons  les 
ap|ielcs  le  sont  directement;  qu'il  ne  s'y  tronve 
consé<|uemincnt  aucune  transmission  d'un  do- 
nataire à l'autre,  et  que  par  suite,  il  u’ciistc 
aucune  substitution  dans  l'espèce; 

» Par  ces  motifs,  rejette,  b 

Du  27  mars  1833.  — Cli.  crim.  — Prés.  M.  de 
Sauvage.  — liapp.  M.  Petitjean.  — t onrlue. 
M.  Plaisant,  avoe.  gén.  — Plaid.  MM.  San- 
foiirclie- Laporte,  Verhaegiren  aîné  et  Mai^ 
celis. 


MATIERE  CRIMINELLE.  — Prises.  — Natuœ 
iiifTÉHENTE.  — Cumul. 

La  disposition  de  l'art.  5ü.3,  C.  crim.,  qui 
défend  le  cumul  des  peines  en  cas  de  con- 
viction de  plusieurs  crimes  ou  délite,  com- 
prend le  cas  où  ces  peines  sont  de  na- 
ture différente,  l'une  personnelle,  l'autre 
' pécuniaire  jl). 

Philippe  S()clicrs  déclaré  coupable  |>ar  le 
jury,  I*  d'une  tentative  de  meurtre  sur  la  (ler- 
sonne  du  sieur  Voortman,  2°  du  pillage  des 
j>ropriéll^t  luohilières  de  celui-ci,  commis  en 
bande  et  à force  ouverte,  avait  été  condamné, 
par  arrêt  uc  la  cour  d'assises  de  la  Elandre 
occidentale,  du  17  janvier  1833,  pour  le  pre- 
mier fait,  aux  travaux  forcés  à perjiétuité,  eu 
vertu  de  l'art.  301 , C.  pén. , et  pour  le  second 


( I)  y.  Kauter,  no  ISS. 
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i unn  amende  de  .‘iOO  fr.,  en  vertu  de  l'art.  HO 
du  même  code.  — POURVOI. 

.vnRÈT. 

« Vu  les  art.  56ü,  C.  crim.,  i9o,  501,  20,  2 
et  liO,  C.  pén.; 

» Aticndii  que  l’art.  SC.")  précité,  qui  se 
trouve  dans  le  eliapiirc  dudit  Code,  particulier 
au.\  jugements  des  coui-s  d'assises,  porte  : « Eu 
> cas  de  conviction  du  plusieurs  crimes  ou 
s délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pro- 
» noncée;  » 

> Attendu  que  cette  disposition  est  générale 
et  absolue,  et  ne  fait  aucune  distinction  pour 
les  cas  où  les  peines  attachées  à res  crimes  et 
délits  seraient  seulement  personnelles,  ou  tout 
à la  fois  personnelles  et  pécuniaires; 

I Qu’il  s'eusuit  que  celui  qui  est  déclaré 
coupable  de  plusieurs  crimes  compris  dans  une 
poursuite  collective  devant  une  cour  d'assises, 
ne  peut  être  condamné  qu'à  la  peine  la  plus 
forte  qu'il  a encourue  à raison  de  l'uu  de  ces 
crimes,  et  qu'il  n’est  permis,  dans  aucun  cas, 
de  cumuler  avec  cette  pidne  une  partie  même 
do  la  peine  attachée  aux  autres  crimes; 

s Attendu,  en  fait,  que  Speliers  a été  dé- 
claré coupable , i°  d'uue  tentative  d'homicide 
volontaire  sans  préméditation,  commise  sur  la 
personne  de  }.  B.  Voortinan;  2”  d’avoir  pillé  et 
détruit,  en  réuuion  ou  bande,  et  à force  ouverte, 
des  marchandises  et  cITets  mobiliers,  au  préju- 
dice du  même  Voortman  ; 

» Attendu  que  d'après  les  articles  du  Code 
pénal  ci-dessus  cités,  lu  premier  de  ces  crimes 
est  puni  des  travaux  forcés  à perpétuité  avec 
la  llétrissure  des  lettres  T P,  et  le  second  des 
travaux  forcés  à temps  avec  une  ametide  de 
200  à 5,000  fr.; 

n Que  la  première  de  ces  peines  est  évidetn- 
inent  la  plus  forte,  qu’elle  a été  prononcée 
contre  ledit  Speliers,  et  que  sous  ce  rapport, 
tout  est  régulier; 

> .Mais  attendu  qu’elle  n’a  pas  été  seule  pro- 
noncée contre  ledit  Speliers,  que  la  cour  l’a 
en  outre  condamné  à une  amende  de  500  fr., 
qui  est  une  partie  de  la  peine  moins  grave  at- 
lachiie  à l'autre  crime  dont  il  venait  également 
d’étre  convaincu,  ce  qui  constitue  une  violation 
manifeste  dudit  art.  305,  C.  crim.; 

» Par  ces  tnutifs,  la  cour  casse  l’arrcl  de  la 
cour  d’assises,  du  17  jaiiv.  1855,  dans  la  dis- 
position seulement  qui  condamne  Speliers  à 
une  amende  de  500  fr.  ; 

* El  attendu  que  le  deuxième  crime  dont 
Speliers  a été  convaincu  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  condamnation,  déclare  qu’il  n’y  a lieu  à 
renvoi.  » 

Du  28  mars  1835. — Ch.  crim. — Prü.  M.  De- 
faveaux.  — Happ.  .M.  Lefebvre.  — Cotwl.  conf. 
M.  Defooqn,  av.  gén. 


COMPÉTENCE.  — Autorité  xdhimstr.vtiye. — 
Voirie. 

Les  dispositions  des  lois  et  décrets  des  29  /lor. 
an  X,  25  juin  1800  et  IG  déc.  1811,  at- 
tribuant aux  autorités  administratives  la 
connaissance  et  la  répression  des  contra  ■ 
rentions  de  certains  délits  en  matière  de 
voirie,  ont  cessé  d'exister  depuis  la  consti- 
tution (1).  (Const.  belge,  an.  50,  92,  95, 
91  et  158.) 

L’arrêt  do  la  cour  de  Rruxelles,  du  11  jan- 
vier 1855,  ipiia  donné  lieu  au  pourvoi  suiv.Tnl, 
inlerjclc  dans  l'inlérêl  de  la  loi,  se  troiiv 
rapparié  a .sa  date  ; nous  y renvoyons.  Le 
réijuisiloire  de  M.  le  procureur  général  est 
ainsi  cunvti  : 

n Le  procureur  général  expose  qu’il  es! 
chargé  par  M.  le  ministre  de  la  justice  du  pru  - 
viupier  la  cassation,  dans  l'intérêl  de  la  loi, 
d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  d’appel  de  liru.xcl- 
les,  dans  la  cause  suivante  ; 

» Henri  Vanlier,  dont  la  charrette  avait  etc 
trouvée  sur  la  voie  publique,  sans  la  plaque 
dont  le  décret  du  25  juin  1806  voulait  qu’elle 
fût  munie,  fut  traduit  au  tribunal  correction- 
nel de  Bruxelles,  pour  y être  condamné  à 
l'amende  prononcée  par  l'art.  51  de  re  dé- 
cret, inainlenii  par  l’art.  11  de  rarrêlé  du 
13  fév.  1815. 

» Le  tribunal  pensa  que  la  reulravention 
devait  être  poursuivie  devant  l'autorité  admi  - 
nislralivu,  et  il  se  déclara  incumpétetit,  en  su 
fondant  sur  l'art.  58  du  décret  que  l'on  vient 
du  rappeler,  et  sur  l'art.  1"  de  la  loi  du  2!)  Ilor. 
an  x; 

» .Sur  l'appel  du  ministère  public,  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  11  janvier 
1855,  décida  que  les  deux  dispositions  que  le 
tribunal  correctionnel  avait  invoquées,  étaient 
inconstitutionnelles  et  avaient  été  abrogées  par 
les  art.  91  et  158  de  la  constitution  belge;  en 
conséquence,  elle  réforma  le  jugement  et  dé- 
clara que  le  premier  juge  était  compétent;  elle 
lit  droit  au  fond , et  renvoya  le  prévenu  par 
une  disposition  dont  la  cour  n'aura  point  à 
s'occuper.  La  question  qui  lui  est  soumise  par 
ce  pourvoi  est  celle  de  savoir  si  la  constitution 
a,  de  plein  droit,  transféré  aux  tribunaux  or- 
dinaires la  juridiction  dont  l'autorité  adminis- 
trative était  légalement  iureslie  en  matière  de 
grande  voirie. 

» L’arrêt  qu’on  lui  dénonce  a résolu  la  ques- 
tion aOirmalivement,  et  par  celle  décision  il 
a fait  une  fausse  application  des  art.  91  et 


(1)  Gom!,  21  «vr'i!  ; Li^gc,  2 août  1834  ; Brux., 
29  août  1834;  Brux.,  7 sept.  1835  et  Bruk., 
15  «vnl  1636. 
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‘158  de  la  conslilulion,  et  il  en  a violé  l'ar- 
ticle 157,  en  même  temps  que  l'art.  I"  de  la  loi 
du  29  floréal  an  x et  l'art.  58  du  décret  du 
25  juin  ISOB. 

» La  conslilution  abrope,  dans  son  art.  158, 
toules  les  lois  et  décrets  (|iii  lui  sont  con- 
traires. Cet  article  ne  résout  point  par  lui- 
méme  la  difliculté  qui  est  de  savoir  si  les  deux 
dispositions  que  l'arrêt  attaqué  a déclarées 
abropées  sont  contraires  à la  constitution. 

s La  question  n'aurait  souffert  aucun  doute 
si  lu  poursuite  avait  eu  pour  objet  un  droit  ci- 
vil : car  l'art.  92  de  la  constitution  déclare  que 
les  contestations  de  cette  nature  sont  exclusi- 
vement du  ressort  des  tribunaux. 

» Mais  il  s'agissait  d'une  contravention  et  de 
sa  répression,  ce  ipii  sort  des  termes  de  cet 
article;  aussi  n'cst-cc  point  dans  celui-ci,  mais 
dans  l'art.  94  que  la  cour  d'appel  a cru 
trouver  la  disposition  inconciliable  avec  l'exis- 
tence de  la  juridiction  administrative;  il  porte: 

» Nul  tribunal,  nulle  juridiction  conten- 
tieuse ne  peut  être  ét,abli  qu'en  vertu  d'une 
loi;  il  ne  |>cut  être  créé  de  commission  ni  de 
tribunaux  extraordinaires,  sons  quelque  do- 
mination que  ce  soit,  s Ni  le  texte  ni  l'esprit 
de  celte  disposition  ne  jusiilient  l'application 
qui  en  a été  faite  à la  cause.  Le  texte  n'abroge 
rien  : il  ne  louche  pas  à ce  qui  est , car  il  ne 
dispose  que  pour  l'avenir,  et  il  ne  s'apil  pas 
ici  d'établir  une  juridiction  nouvelle,  de  créer 
un  tribunal  extraordinaire;  la  juridiction  ad- 
ministrative en  matière  de  grande  voirie  exis- 
tait avant  la  constitution,  et  existait  eu  vertu 
d'une  loi. 

» Loin  de  l'abolir,  la  conslilulion  l'a  con- 
firmée par  sou  art.  157,  qui  conserve  provisoi- 
rement aux  autorités  provinciales  et  locales 
toutes  les  attributions  dont  elles  étaient  alors 
investies;  or,  le  jiipcmeut  des  coulravenlions 
aux  règlements  de  la  grande  voirie  ne  leur  était 
pas  disputé  en  droit,  et  clbei  l'ont  exercé  de 
fait  sous  l'empire  de  la  loi  fondamentale  à la- 
quelle a succédé  la  constitution  belge. 

» Il  est  si  vrai  d'ailleurs  que  celle-ci  n'a  pas 
entendu  refuser  d'une  manière  absolue  aux 
corps  administratifs  toute  juridiction , même 
sur  des  objets  étrangers  aux  droits  civils,  que 
son  art.  95  permet  à la  législature  d'attribuer  à 
d'aulresqu'auxjijgesordiuaires  la  connaissance 
des  contestations  relatives  aux  droits  politi- 
ques ; et  c'est  en  effet  ce  qu'a  réalisé  la  loi  élec- 
torale du  5 mars  1851. 

> On  opposera  peut-être  d'autres  lois  qui 
même  se  ratlaclieut  é la  voirie,  tels  que  les 
deuxième  cl  troisième  décrets  du  I!  du  même 
mois  de  mars  sur  les  barrières,  qui  statuent 
l'un  et  l'antre,  dans  leur  article  linal,  que  toute 
contestation  sur  leur  exécution  sera  du  ressort 
des  tribunaux;  on  voudra  y voir  une  appli- 


cation du  principe  posé  dans  l'art.  94,  une 
manifestation  de  l’esprit  dans  lequel  il  a été 
conçu  et  rédigé.  Mais  l'argument  peut  se  rétor- 
quer avec  avantage  contre  le  système  qu’il 
appuie,  car  on  dira  avec  raison  que  si,  de  plein 
droit,  et  par  la  seule  vertu  de  la  conslilution 
déjà  en  vigueur  au  6 mars  1851,  les  tribunaux 
avaient  étésculs  coiiipétenLs  iwurconnaiircdes 
contraventions  aux  lois  sur  les  barrières,  il  au- 
rait été  superflu,  dangereux  même  de.  procla- 
mer leur  compétence  par  une  disposition  qui 
semble  bien  plutôt  attributive  d’un  pouvoir 
nouveau  que  déclarative  d’un  droit  antérieur. 

» Une  objection  plus  sérieiis'b  se  puise  dans 
la  con.slilution  même,  qui  déclare,  à l'art.  85, 
que  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation,  et 
sont  exci  cés  de  la  manière  déterminée  par  cet 
acte  constitutionnel,  et  qui  statue,  à l'art.  50, 
que  le  pouvoir  judiciaire  eal  exercé  par  tei  coure 
et  Iribunaiu:. 

» Cependant,  quelque  générale  que  paraisse 
celle  dernière  disposition,  il  est  diflicile,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  d’admettre  que  l'on  ail 
voulu,  par  là,  concentrer  dans  les  tribunaux 
proprement  dits  toute  juridielion  répressive, 
tout  exercice  de  la  vindicte  publique. 

U La  cunstilulioii  conlient  elle-même  la 
preuve  que  cette  règle,  au  moins  en  ce  qui 
regarde  la  justice  pénale,  n’est  pas  s;ins  excep- 
tion. puisqu'elle  maintient,  dans  son  art.  105,  - 
l'institution  des  tribunaux  militaires. 

» Comment  d’ailleurs  jnstilierait-on  l’cxis- 
tenee  di:s  conseils  de  discipline  de  la  garde 
civique,  qui  condamnent  à l’amende,  à l'em- 
prisomienient?  à quel  titre  subsistera  la  juri- 
diction de  la  cour  des  eumples,  qui  rend  exintre 
les  comptables  de  l'Ktal  des  arrêts  que  la  loi 
du  50  décembre  1850  a revêtus  de  l’exécution 
parée'.' 

> Que  deviendront  les  chambres  des  avoués, 
des  notaires,  autorisées  à prononcer  contre  les 
membres  du  corps  des  peines  de  discipline? 

D Faudra-t-il  aussi  considérer  comme  abolis 
les  conseils  de  prud'hommes  érigés  à Gand  et  à 
Bruges  par  décrets  des  28  .lotU  1810  et  1"  mars 
1815,  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  180C? 

» Telles  seraient  les  conséquences  inévita- 
bles de  l'art.  50  pris  dans  le  sens  exclusif 
et  absolu  que  présente  son  texte;  et  l'un  voit 
qu'elles  répugnent  à la  cunsliliiliou  même,  et 
à des  lois  que  le  reproebe  d'inconstitulionnalité 
n'a  pas  encore  atteintes  malgré  leur  application 
journalière. 

» Il  est  une  deniière  observation  que,  dans 
rinlérêt  de  la  vérité,  on  ne  doit  pas  négliger 
ici;  c'est  que  l'art.  58  du  décret  du  25  juin  I8Ü(> 
n'autorise  le  maire  à juger  que  saut  le  recours 
au  conseil  de  préfecture,  selon  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X,  et  que  l'art.  4 de  ccllc-ci  ouvre  le 
recours  au  conseil  d'Etat  contre  les  décisiona 
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du  conseil  de  préfecture.  Le  conseil  d'ËUt  n'a 
pas  clé  conservé  dans  nos  insiiiiilioiis  nou- 
velles; mais  de  la  suppression  de  la  juridielion 
supérieure,  peut-oii  conclure  que  le  ju^e  de 
première  instance  et  celui  d'appel  ont  été  dé- 
pouillés de  leurs  attributions? 

» Ce  considéré,  il  plai.se  à la  cour  casser. 

s Fait  au  parquet  à Bruvelles,  le  19  mars 
1835. 

» Sir/nt:  Isio.  Pmisast.  » 

AsaÊT. 

( Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  et  du 
rapprochement  des  art.  30,  9i,  93,  91  et  138 
de  la  constitution  que  le  coiij'iès  national,  en 
traçant  la  démarctilion  des  diCTéreiits  pouvoirs, 
a voulu  restituer  au  pouvoir  judiciaire  toutes 
ses  véritables  attributions,  et  faire  disparaître 
les  divers  empiétciiieuts  successivement  intro- 
duits au  prolit  du  pouvoir  administratif,  entre 
autres,  eu  matière  de  grande  voirie  par  des 
lois,  arrêtés  et  décrets  émis  à partir  du  consu- 
lat, lesquels  avaient  attribué  à l'autorité  adnii- 
uistrative  la  répression  des  contraventions,  et 
de  certains  délits  en  matière  de  grande  voirie, 
en  opposition  directe  avec  le  principe  consacré 
par  la  loi  d'organisation  des  U et  1 1 sept.  1790, 
portant  que  la  police  de  conservation,  tant  pour 
les  grandes  routes  que  pour  les  cbemius  vici- 
naux, app.artiendra  au\  juges  de  district; 

> Attendu  qne  cette  intention  du  pouvoir 
constituant  est  clairement  manifestée  ilans  le 
rapport  fait  par  la  section  centrale  sur  le  cba- 
pilre  5 du  livre  3 de  la  constitution; 

> Qu'on  y remarque  que  l'art.  Iü3  du  projet 
de  la  commission,  ainsi  conçu  : Toutes  Us  con- 
Uslalions  qui  ont  pour  objet  Us  droits  politiques 
et  eiviU  sont  du  ressort  des  tribunaux  civiU, 
sauf  Us  exceptions  établies  par  la  loi,  a été 
remplacé,  sur  les  observations  faites  dans  les 
sections,  par  les  art.  68  et  69  du  projet  de  la 
section  centrale  qui  sont  textuellement  les 
mêmes  que  les  art.  9i  et  93  ilc  la  constitu- 
tion; 

» Que  le  soin  apporté  d'insérer  dans  le  pre- 
mier de  ces  deux  articles  le  mot  exclusivement 
et  de  circonscrire  dans  le  deuxième  le  pouvoir 
du  législateur,  eu  lui  laissant  seulement  la  fa- 
culté d'établir  des  lois  exceptionnelles  au  prin- 
cipe que  les  contesUilions  qui  ont  pour  objet 
des  droits  politiques  sont  «lu  ressort  des  tribu- 
naux, et  de  lui  interdire  cette  faculté  res|H'cti- 
vement  à la  règle  que  les  contestations  qui  ont 
pour  objet  des  droits  civils  sont  du  re-ssort  des 
tribunaux , démontre  bien  évidemment  que  le 
pouvoir  constituant  a voulu,  hors  les  cas  où  il 
a jugé  le  contraire  absolnment  inilispensable, 
faire  disparaître  ces  anomalies  en  législation  et 
cette  confusion  de  pouvoirs  «iiii  transformaient 
sans  nécessité  un  administrateur  en  juge,  et  au 


mépris  de  la  règle  qui  veut  que  les  juges  seront 
inamovibles; 

s Attendu  que  l'on  ne  peut  puiser  aucun 
argunnmt  séiieiix  contre  ce  système  dans  les 
an.  loti  et  137  de  la  constitution,  puisque  le 
premier  «le  ce«  articles  ne  resterait  pas  sans 
application  possible  lors  meme  que  l'autorité 
ailminisirativc  serait  privée  de  toutes  fonctions 
judiciaires,  et  que  l'art.  137  ne  devant  pas  être 
pris  isolément,  mais  «lans  ses  rapports  avec 
l'art.  138  et  les  antres  articles  de  la  constitu- 
tion, il  s'ensuit  qne  les  attributions  conservées 
aux  autorités  provinciales  et  locales  ne  peuvent 
s'entendre  qne  de  celles  qui  leur  «’Uaient  confé- 
rées par  des  lois  ou  des  dispositions  qui  ne  sont 
pas  abrogées  par  la  constitution; 

B Attendu  que  de  tout  ce  qui  préci'sle  il  suit 
qne  les  dispositions  des  bds  et  il(‘crets  des 
29  floréal  an  x,  23  juin  1806  et  16  déc.  1811, 
attribuant  aux  auloriti's  administratives  la  con- 
naissance et  la  répri's.^ion  des  contraventions 
de  certains  délits  en  matière  de  grande  voirie, 
ont  cessé  d'exister,  et  (|ue  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  en  déclarant  le  tribunal  correction- 
nel compétent  pour  conuaitre  de  la  contraven- 
tion à l'art.  9 du  litre  2 de  la  loi  du  3 nivôse 
an  VI,  qui  était  imposi'e  à Henri  Vanlier,  loin 
d'avoir,  par  sou  dispositif,  violé  la  constitution, 
eu  a fait  une  juste  cl  exacte  application  ; 

B Par  ces  motifs,  la  cour  rejette.  « 

Du 29  mars  1833.  — (ib.  crim. - /’rc'».  M.  Van 
Meeneu.  — Happ.  M.  Pcteaii.  — Concl.  conf. 
M.  Defacqr.,  av.  gén. 


ACTE  D'APPEL.  — Domicilf.  — .Hextios. 

L'acte  d'appel  doit,  d peine  de  nullilé,  être 
recélu  des  formalités  prescrites  pour  la 
validité  des  ajournements,  et  spérialemenl 
il  est  nul  s'il  ne  contient  pas  Tiiidiratinn 
du  domicile  de  l'appelant  (1).  (Art.  Joli  et 
fil,  C.  proc.) 

Le  sieur  üemelin  avait  interjeté  appel  d'un 
jugement  rendu  contre  lui  au  profit  «i'i  sieur 
Nicaise.  L'exploit  ne  faisait  aucune  mention  du 
domicile  de  l'appi  lant,  et  de  ce  chef,  l'intimé 
eu  soutint  la  nullité,  que  la  cour  de  Rruxelles 
prononça  par  un  arrêt  du  11  avril  1831  , qui 
décida  en  fait  qu'il  y avait  absence  totale  d'in- 
dication de  domicile  soit  expticiUment  soit  par 
relation  «i  un  autre  acte. 

POURVOI  un  cassation  pour  fausse  applica- 
tion des  art.  (il  et  loti,  C.  proc.,  et  violation  de 
l'art.  1036  du  même  Code. 

Suivant  le  demandeur,  l'art.  136  contient 
une  disposition  complète,  absolue  cl  indépen- 


(1)  Parit,  ca».,  7 iiov.  1S21. 
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danlc  <1(!  rcllp  de  Pari.  Gl.  Il  nVsigc  pas, 
comme  ceUii-ci,  la  incnlioii  du  domicile  du 
reqiicranl,  el  c’eiU  cic  chose  en  elfel  superflue; 
dans  Pajaurnemeul  inlrodiiclir  d’iiislancc,  celle 
indicalioii,  prcscrile  par  Pari.  01,  a pour  hut 
de  (aire  oiactemcnt  crmnaiire  au  cilé  celui  qui 
l’appelle  en  jusiiee;  mais  ce  motif  cesse  dans 
lacté  d’appel,  puiài|itc  les  parlie,s,  qui  «til 
plaitle  devaiil  le  pr.iuicr  jii;;e,  soûl  récipro- 
quement bien  connues  Piiuc  de  l’autre;  d’ail- 
leurs, par  sa  relation  necessaire  au  jugement 
contre  lequel  il  est  dirigé  et  où  les  parties  sont 
désignées,  Pacte  d'appel  peut  sc  passer  de  toute 
inrornialion  ultérieure. 


I.’art.  i,‘)t>  prescrit,  ù peine  de  nullité,  qu’il 
contietiue  assignation;  dans  l'esirèce,  cette 
condition  a été  accomplie,  l'exploit  contietit 
ajournement,  c’csi-à-dirc  cilatioii,  devant  la 
cour.  La  loi  n’cxigeatil  rien  de  plus,  on  n’a  pu 
recourir  Part.  01  pour  retpiérir  d'autres  for- 
malités el  prononcer  la  nullité  pour  leurinob- 
Bcrvation,  sans  appliquer  faussement  ces  dis- 
pt'sitions  el  violer  eu  même  temps  Part.  1051). 


Auaf.T. 


« L.\  COlili,  — Vu  les  art.  01,  150  cl  1050, 
C.  proc.; 

» .\ttcndu  qu'il  est  reconnu  par  Parrét  atta- 
qué ipte  Pacte  d'appel  sigoilié  le  10  juin  ISiO, 
à Nicaise,  ne  fait  ni  cxplieitemeul  ni  par  rela- 
tion à aucun  autre  .acte,  inentiou  du  domicile 
de  Pappelaut; 

» Attendu  i|u’aux  termes  de  Part.  AoO, 
C.  proc.,  lout  aete  d’appel  doit  contenir  as- 
signation, cl  conséquemment  être  revêtu  des 
formalités  prescrites  pour  la  validité  des  ajuur- 
nciueuts; 

» .Attendu  que  Part.  01  du  même  Code  veut, 
à peine  de  nullité,  <|ue  les  exploits  d'.ajoiirne- 
meiil  conlieiment  le  domicile  du  ilemamleur; 

s Attendu  qu’en  appliquant  celte  disposi- 
tion à Pacte  d'appel  dont  il  s’agit,  la  cour  de 
lîruxelles,  loin  rPavoir  contrevenu  expressii- 
inenl  aux  art.  -loO,  01  el  1050.  C.  proc.,  eti  a 
fait  au  euntrairc  une  juste  application,  — lle- 
jette.  a 

Du  I"  avril  IS33.  — Cli.  civ.  — f'ré».  M.  do 
Sauv.xgc.  — Riipp.  M.  Dcslouvclles.  — 0>itcl. 
conf.  M.  Defaeqr,  av.  géu.  — Plaid.  MM.  Mar- 
cclis  et  Crainpagna. 


Hl’lSSIER.  — lli'miTOiRï. 

L’huiuier  c$l  tenu,  d peine  d’amende  d'in- 
scrire à son  répertoire  les  e.vptoils  qu’il 
fait  à la  requête  du  ministère  public,  en 
matière  correelionnelte  ou  criminelle. 

Il  n’a  pas  été  affranchi  de  cette  obligation  par 
le  décret  du  18  juin  181 1,  «t  par  l'arrêté 
du  i9janv.  1815,  -, 


Un  procès-verbal  du  receveur  de  Penrepis- 
troineul  ù Anvers,  ayant  constaté  que  l’Iiuis- 
sier  l'e.straels  avait  fait,  en  matière  correction- 
nelle OU  criminelle,  à la  requête  du  ministère 
public,  vingt-quatre  exploits  qu’il  n’avait  pas 
inscrits  à son  répertoire,  une  contrainte  fut 
lancée  contre  lui  en  payenn'nt  d'une  amende 
de  O francs  junir  chaque  omission,  en  vertu  de 
l'art.  i'J  de  la  loi  du  friin.  an  vu. 

Le  tribunal  civil  d’Anvers,  s^risi  de  Poppo- 
sitinn  lie  l'huissier,  auuula  cette  contrainte 
[lar  jugement  du  dl  déc.  1831,  fondé  sur  ce 
que  le  législateur  n’avait  voulu  assujettir  à 
l’inscription  nu  répertoire  que  les  .actes  soumis 
à l’enregistn'uient;  que  Parrété  du  1!)  janv. 
1815  ayant  alTrauchi  de  cette  ileniière  forma- 
lité les  exploits  de  la  nattire  de  ceux  dont  il 
s'agi.ssail  ilaus  la  contrainte,  le  motif  de  la  loi 
était  venu  à cesser,  et  avec  lui  la  disposition 
elle-niéme. 

l’OülîYOI  de  l’administration  en  cas.sation  , 
pour  fausse  application  de  Parrété  du  19  janv. 
1815,  el  pour  violation  de  Part.  19  de  la  loi  du 
ii  frim.  an  vu. 

L'art.  19,  disait  la  demanilercsse,  est  positif; 
il  oblige  les  huissiers  à tenir  un  répertoire  sur 
lequel  iloivenl  être  inscrits,  jour  par  jour,  tout 
les  exploits  et  actes  de  leur  ministère,  à p*>ine 
d’une  amende  de  cinq  francs  pour  chaque  omis- 
sion; il  ne  contient  aucune  exception  pour  les 
actes  faits  dans  l’intérêt  de  la  vindicte  publi- 
que; Parrété  de  1815  ne  les  a pas  davantage 
exceptiis.  Il  les  exempte  du  tiinhrc  et  de  l’enre- 
gistrement, mais  non  de  l’inscription  an  réper- 
toire. 

Pent-élre  pourrait-on  y voir  une  abrogation 
de  cette  formalité  s’il  était  vrai,  comme  le  ju- 
geineut  atlaqiioPa  pensé,  qu’elle  ne  fût  qu’une 
garantie  puninent  liscale.  Un  moyen  de  con- 
tix'de  pour  assurer  la  perception  des  droilsd'cn- 
regislrenieut,  mais  comment  admettre  cette 
proposition  lorsqu'on  réfléchit  que  d'après  la 
loi  du  ii  frimaire,  art.  70,  § 2,  n*  3,  et  § 3, 
u“  9,  ces  actes  étaient  enregistrés  gratis. 

L’obligation  impos(te.à  l'huissier  par  Part.  19 
est  tout  à la  fois  une  mesure  d’imérét  général, 
placré  dans  son  exéeiilion  sous  la  surveillance 
de  l’administration,  et  une  mesure  conserva- 
trice des  droits  do  celle-ci  qui  pourra  vérifler, 
par  le  répertoire,  si  Pacte  non  enregistré  ren- 
trait hicn  dans  la  classe  de  ceux  que  Parrété 
de  1813  exempte  de  l’enregistrement. 

Quant  au  décret  du  18  juin  1811,  que  l’huis- 
sier avait  invoqué  en  première  instance,  en  lui 
supposant  gratuitement  la  vertu  d’abroger  une 
loi,  il  aurait  laissé  intact  Part.  19  de  celle  do 
frimaire,  dont  il  n’a  pas  fait  cesser  les  motifs 
el  avec  lequel  il  n'a  rien  d'inconciliable.  Il 
ordonne,  à Part.  83,  que  pour  faciliter  la  véri- 
Hcalion  de  la  taxe  des  mémoires  des  haissiers. 
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il  9i)il  tenu  an  parqucl  des  cours  el  tribunaux 
un  registre  des  actes  de  ces  oDiciers  ministé- 
riels, où  sont  relatés  par  ordre  de  dates  l'objet 
et  la  nature  des  diligences,  .à  mesure  qu'elles 
sont  faites  : mais  ce  registre  n’est  pas  tenu  par 
l'administratinii,  n’est  pas  mis  à sa  disposi- 
tion ; le  parquet  n'est  pas  plus  obligé  de  s'en 
dessaisir  que  I adiuinistratiou  de  se  déplacer 
pour  aller  eu  prendre  itispcctiou;  d'ailleurs  ce 
registre  étant,  a l'égard  de  l'huissier,  l'ouvrage 
d'un  tiers,  ne  pourrait-il  pas  contester  la  réa- 
lité 011  l'exactitude  des  énonciations  dont  on 
voudrait  tirer  parti  contre  lui  ? 

ABRêT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  la  disposi- 
tion de  l’art.  19  de  le  loi  du  22  friiu.  au  vu, 
qui  est  générale,  cnjüiut,  en  termes  exprès, 
aux  huissiers  de  tenir  un  répertoire  ù colonnes, 
sur  lequel  ils  doivent  inscrire,  jour  par  jour, 
sans  blancs  ni  interlignes,  et  par  ordre  de 
numéros,  tous  les  actes  el  exploits  de  leur  mi- 
nistère, sous  peine  d'une  amende  de  cinq  francs 
pour  chaque  omission; 

* Considérant  que,  ni  le  décret  du  18  juin 
!8H,  ni  l’ariété  du  19  janv.  1813,  n’ont  affran- 
chi les  huissiers  de  l'obligation  qui  leur  est 
imposée  par  ledit  article; 

» D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en 
refusant  de  faire  aux  vingt- quatre  contra- 
veiilioiis  constatées  ù charge  de  l’huissier  Fe- 
straets,  l’aiiplication  de  la  pénalité  demandée 
à sa  charge,  a expressément  coiilrevenu  à la 
disposition  formelle  et  non  abrogée  de  l'art.  19 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  — Casse; 

Du  2 avril  1833.  — Ch.  civ.  — Pré.».  M.  de 
Sauvage.  — Ifapp.  M.  Taintenier. — Concl.  conf. 
M.  Defacqz,  avec.  gén.  — PI.  M.  Verhaegen, 
jeune. 


ACTE  NOTARIÉ.  — Enbecistreuknt.  — Ré- 
l-EBTOmE.  — l’omivoi.  — .Moven  xouveac. 

Un  prnrés-irrlml  non  sii/né  du  notaire  y 
dénommé  comme  instrumentant  ne  peut 
être  assujetti,  comme  acte  public,  d l'en- 
registrement el  d iinscrijition  au  réper- 
toire, surtout  s’il  est  fait  (ii  conséguence 
iC UH  acte  notarié , rédigé  d la  suite  de 
celui-ci,  et  rece'tu  des  signatures  du  re- 
quérant et  des  témoins  (I).  (Art.  20,  33, 
.10,  loi  22  frim.  an  vu.) 

On  est  non  recevable  d présenter  comme  ou- 
verture de  cassation  un  moyen  gui  n'a 


(1)  A".  P*rii,  * no».  IS07.  — /r.  aulli  ca»i., 

Uun  I8S4.  ' > r 


pas  été  proposé  devant  le  juge  dont  la  déci- 
sion est  attaquée  (2). 

Le  l*'déc.  1831,  procès-verbal  du  receveur 
de  renrcgistremenl  à Cmirtrai,  qui  eonslate 
qu’à  la  suite  d'un  acte  d'adjudication  prépara- 
toire passé  devant  le  notaire  Van  C vei-sclielde, 
à Üotliguics,  le  1"  juin  1S27,  et  enregistré, 
80  trouve  un  autre  acte  de  non-adjudication 
définitive  du  bien  qui  faisait  l'objet  du  précé- 
dent; que  ce  seenrid  acte  qui,  d'après  son  texte, 
était  reçu  par  le  même  notaire,  mais  qui  ce- 
pendant ne  portait  que  les  giguatures  de  la 
partie  requérante  el  des  léuioins,  n'avait  été  ni 
soumis  à renrcgislreiueul  ni  inscrit  au  réper- 
toire du  notaire  Van  Overschelde. 

Eh  eouséqueuce,  conlraiiile  en  pajrcmcnl, 
I"  de  l’amende  encourue  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  pour  non- 
curegistrement  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  20 
de  la  même  loi;  2"  de  l'amende  prononcée  par 
l’art.  19,  pour  défaut  d'inscription  au  réper- 
toire; 3“  du  droit  d’enregistrement  de  l’acte. 

bur  l'opposition  du  notaire,  jugement  du  tri- 
bunal de  Coiirtrai,  du  28  avril  1832,  qui  dé- 
clare l’admiiiislralion  non  fondée,  el  qui  annule 
la  contrainte,  par  le  motif  i|ue  les  dispositions 
qui  lui  servaient  de  prétextes  n'étaient  appli- 
cables qu’aux  actes  des  notaires,  et  quc‘  celui 
dont  il  s’agissait  ne  pouvait  être  cnvi.sagé 
comme  un  acte  notarié,  puisqu'il  n’était  pas 
revêtu  de  la  signature  du  notaire. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  20,  33,  42  et  49  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII. 

Le  notaire  ne  répondit  point  au  pourvoi. 

Le  ministère  publie  éleva  d'ot'lce  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'ouverture  prise  de  l'ar- 
ticle 42,  qui  défend  au  notaire  d'annexer  à ses 
minutes  un  acte  sous  sigtiature  privée  qui  n’a 
pas  été  préalablement  enregistré.  (,  était,  pour 
la  première  fois,  devant  la  cour  de  cassation, 
que  l'on  alléguait  une,  contravention  à cette 
disposition,  dont  il  ii'était  dit  nu  mot  ni  dans 
le  procès-verbal  du  leceveiir,  ni  dans  la  con- 
trainte, ni  dans  le  jugement  attaqué.  Quant 
aux  autres  moyens,  M.  l'avocat  général  fut 
d'avis  qu’ils  n'étaieul  pas  fondés,  et  il  conclnl 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  20,  33  et  19  de 
la  loi  du  22  frim.  an  mi; 

» Attendu  que  le  jugement  aftaqué,  en  ap- 
préciant le  caractère  de  l'acla  à raison  duquel 
le  procès-verbal  de  eontravcniioil  du  l"  déc. 
1831  a été  dressé,  el  en  jugeant  <|ue  cet  acte 


(î)  fr.  Brui.,  CJM.,  ."îl  juin,  tS33. 
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non  signé  p.ir  l«  nouiirc  ii'osl  pas  un  acie  pu- 
blic, et  ne  doit  pas,  comme  tel,  dire  soumis  par 
lui  ü l'cnrcgistrcinenl  ni  porté  au  ré|M‘rloire, 
n’a  pu  contrevenir  aux  art.  2ü,  53  et  19  de  la 
loi  précitée. 

B Quant  au  moyen  tiré  de  la  prétendue  con- 
travention à Part.  42  : 

B .\tleudii  que,  ni  dans  la  eontralnle  décer- 
née contre  le  notaire,  ni  dans  le  jngeiuent  at- 
taqué, il  ne  s'est  agi  d'aucune  contravention  à 
la  disposition  de  cet  article; 

B Que  par  suite  le  juge  dont  la  décision  est 
attaquée  n’a  pas  eu  à s’en  occuper;  d'où  il 
suit  ultérieurement  <|uc  l’administration  de- 
manderesse est  non  recevable  à proposer  ce 
moyen  devant  la  cour  de  cassation,  - Rejette.  » 

Du  2 avril  1833.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  de 
■Sauvage.  - /Inpp.  M.  Taintenier.  — fond.  conf. 
.M.  Defactiz,  av.  gén.  — Plaid.  M.  Verhaegen, 
jeune. 


PUEIVE.  — ENQtif.TK. 

L'admission  d ]>rnirr  par  tous  moyens  de 
droit  ne  compi-end  pas  absolument  la 
preuve  testimoniale  (I). 

Le  juge  d’appel  peut-'il , sans  réformer  le 
jugement  gui  prononce  cette  admission, 
restreindre  son  e rfcu/ion  d la  seule  preuve 
écrite,  en  décidant  que  la  nature  du  li- 
tige s'oppose  d une  enquête'/  Rés.  alf.  impl. 
Dans  les  causes  qui  permettent  le  recours  d 
la  preuve  testimoniale,  les  tribunaux  sont- 
ils  tenus  d' admettre  ce  genre  de  preuve/ 
Non  rés. 

Divers  immeitbies,  considérés  comme  pro- 
venant d’anciens  établissements  religieux , 
étaient  revendiqués  par  le  domaine.  — De- 
witle,  détenteur  de  ces  biens,  prétendait  qu’ils 
avaient  une  tout  autre  origine.  — Le  tribunal 
d'Anvers  admit  le  domaine  à établir  par  tous 
moyens  de  droit  le  fait  i|iii  senait  de  base  à 
son  action.  — Le  II  déc.  1828,  la  cour  de 
Bruxelles  (2*  ch.),  i|uoiqii’il  n’y  cdt  pas  ap|iel 
de  ce  jugement,  en  restreignit  l’exécution  à la 
seule  preuve  par  litres,  d’après  le  motif  que 
l'action  en  revendication  d’immeubles,  fondée 
sur  le  droit  de  propriété,  ne  pouvait  trouver 
d’appui  dans  la  preuve  orale.  Cet  arrêt  recon- 
nut en  mémo  temps  que  les  pièces  produites 
par  le  domaine  ne  fournissaient  pas  la  jiislili- 
(xilion  requise;  (|cie  même  elles  ne  renfer- 
maient pas  un  commencement  de  preuve  écrite, 
de  sorte  que  les  conclusions  du  domaine,  len- 


(I)  ^.^liriix.,  SO  ..ri,  1821. 


dant  à y suppléer  par  audition  de  témoins, 
furent  totalement  écartées. 

POCRYOI  pour  violation  des  dispositions  in- 
diquées dans  l'arrêt. 

I.e  ministère  public  a conclu  au  rejet,  en 
faisant  observer  qu’en  matière  d’enquête  la  loi 
s’en  est  rapportée  à la  prudence  du  juge,  tant 
par  rapport  à l’admissibilité  des  faits  qu’à  la 
convenance  ou  à l’utilité  de  l’enquête;  que  s’il 
peut  mal  user  de  celle  faculté,  il  ne  peut  tou- 
tefois, par  l’usage  qu’il  en  fait,  violer  une  loi 
qui  abandonne  à son  discernement  l’admission 
de  la  preuve  testimoniale.  (Dalloz,  \°  Enquête, 
t.  t2,  p.  531,  n"  3.) 

AltllêT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  252  , 253  , 235, 
250,  2.’)7,  259  et  40 1,  proc.,  et  l’art  19  de 
l’étlil  perpétuel  de  1011; 

B Considérant  qu’il  résulte  de  l’arrêt  atta- 
qué, 1”  que  la  partie  demanderesse  a conclu  à 
être  admise  à prouver  par  témoins  qu’elle  était 
propriétaire  des  biens  revendiqués,  et  ce  sans 
invoquer  la  prescription  acquisilive;  2”  qu’il 
n’y  avait  point  de  eommencement  de  preuve 
par  écrit  du  droit  de  propriété  dont  elle  se 
prévalait; 

B Considérant  qu’en  jugeant  dans  cette  hy- 
pnlbèsc  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à admettre  la 
preuve  testimoniale  de  ce  droit,  r.arrêt  attaqué 
n’a  contrevenu  à aucun  des  articles  ci-dessus 
cités,  mais  a fait  une  juste  application  des  lois 
en  matière  de  preuve  teslimoniale , — Re- 
jette, etc.  B 

Du  3 avril  1833. — Cb.  civ.  — Prés.  M.  E.  de 
Sauvage.  — Rapp.  M.  Bourgeois. — Concl.  conf. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  .MM.  Redemans 
et  Bemcimans. 


DERNIER  RESSORT.  — Obdiie.  — Cassation. 

Le  jugentent  qui  prononce  sur  un  ordre  ou- 
vert pour  ta  distribution  d'une  somme 
inférieure  d mille  francs,  est-il  en  dernier 
ressort,  lorsque  les  créances  dont  on  de- 
mande la  collocation  sont  toutes  supérieu  • 
res  d ee  tnu.r,  et  que  le  privilège  réclamé 
pour  l'une  d'elles  est  contesté?  Non  résol. 
(Art.  3,  til.  4,  loi  24  aoilt  1700.) 

L'arrêt  qui  reconnaît  d l'objet  en  litige  une 
valeur  en  dessous  de  mille  francs  et  qui 
déclare  en  conséquence  un  appel  non  rece- 
vable, ne  peut  être  attaqué  comme  con- 
trecenanl  d la  loi  qui  fixe  le  taux  du  der- 
nier ressort. 

Un  ordre  était  ouvert  devant  le  tribunal  de 

Bruges  pour  la  distribution  d’une  somme  de 
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563  florins  13  cents,  produit  de  la  vente  de  | en  déclarant  non  recevable  l'appel  d'unjn^e- 
sels  saisis  à charge  d'un  sieur  Serruys.  I.e  sieur  i ment  du  tribunal  de  première  instance  de 
Cousin,  se  disant  créancier  privib  gié  du  saisi  I Bruges,  rendu  sur  une  action  dont  ledit  arrêt 
pour  une  somme  bien  suptiricure,  prétenilit  . apprécie  l'objet  è une  valeur  inréricure  à mille 
être  colloqué  par  préférence.  L'administration  francs; 

des  contributions  et  des  accises,  partie  saisis-  ! n Considérant  que  le  demandeur  n'a  cité  au- 
sante,  contesta  la  demande  de  privilège,  i cunc  loi  à laquelle  il  aurait  été  conlrcvenu  par 
mais  le  juge-commissaire  l’accueillit,  et  le  I celle  appréciation,  — Itejetlc,  etc.  » 
tribunal  roainlint  la  collocation  faite  sur  ce  i Du  K avril  1833.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  de 
pied.  Sauvage.  — fl«/»p.  .\1.  Leclercq. — (niicl.conf. 

Appel  de  l'administration,  qui  est  déclaré  . 31.  Defacqz,  av.  géii.  — Plaid.  M.M.  Uedemans 
non  recevable  par  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  I et  Marcelis. 
du  29  juin  1831 , par  les  motifs  que  le  prix  


objet  principal  du  procès  n'excédait  pas  mille  ' 
lixTes,  qu'ainsi  le  jugement  avait  été  rendu  en  • 
dernier  ressort;  qu'il  importait  peu  que  les  ' 
créances  sur  lesquelles  les  parties  s'étaient  i 
respectivement  fondées,  pour  réclamer  le  prix  | 
du  sel  saisi,  fussent  l'une  et  l'autre  siipé-  i 
rieures  à mille  livres,  puisque  ni  leur  exis-  | 
tence  ni  leur  quotité  n'avaicnl  été  contes-  | 
têes,  et  qu'aucune  d'elles  n'avait  fait  l'objet  i 
du  procès.  i 

POL’RVOI  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  5,  litre  4 de  In  loi  du  21  aoiU 
1790,  et  par  suite  violation  île  ce  même  article  . 


CASS.4TI0.N.  — Df.FKNSB.  — PnunccTioN  tar- 
mVE.  ItAPPORTEUH.  — NoUISATION. 

L’art,  -ii  de  l'arn'té  da  13  mars  ISIS,  qui 
asirnni  le  défendeur  en  rassulinn  an  rem- 
boursement de  ta  moitiéde.s  frais  préjudi- 
ciaux , torsquit  n a produit  son  mémoire 
de  défense  qu  après  la  nomination  du  con- 
seiller rapporteur , est  applicable  au  ras 
ms  cette  nomination  n aurait  pas  été  pré- 
cédée de  ta  remise  da  certificat  dont  parle 
l'art.  23  du  même  arrêté. 


et  des  règles  de  compétence. 

La  contestation  jugée  par  le  tribunal  de 
Bruges,  disait  l'administration,  l'objet  unique 
et  réel  du  litige,  consistait  à savoir  leipiel  des 
créanciers  coiiteslaiits  devait  être  colloqué 
avant  l’autre;  celle  question  de  préférence 
était  indépendante  de  l'imporlauce  de  la  somme 
à distribuer,  c'était  une  question  de  droit, 
d'une  valeur  indétenniiiée,  inappréciable,  sur 
laquelle,  par  conséquent,  il  u'avait  pu  interve- 
nir qu’un  jugement  sujet  à l'appel. 

Le  défendeur  répondait  que  la  demande- 
resse substituait  l'accessoire  au  principal;  que 
l'objet  de  la  demande  soumise  au  juge  était 
uniquement  la  délivrance  de  la  somme  à dis- 
tribuer; que  le  privilège  n'était  qu'un  moyeu 
à l'appui  de  la  demande,  qu'il  n'ajoulail  rien  à 
la  valeur  de  l'objet  mis  de  part  et  d'autre  en 
conclusion  et  qui  n'eu  demeurait  pas  moins  in- 
férieure à mille  francs. 

La  cour  a lais.sé  cette  question  entière;  elle 
a distingué,  dans  l'arrêt  attaqué,  la  décision 
sur  l'objet  du  litige  et  sa  valeur,  de  la  décision 
sur  la  non-recevabilité  de  l'appel.  La  disposi- 
tion invoquée  par  le  pourvoi  n'aurait  pu  at- 
teindre que  la  dernière,  mais  celle-ci  était  la 
conséquence  légale  de  l'autre  à laquelle  ou  ne 
reprochait  la  violation  d’aucune  loi. 

ARRf.T. 

« LA'COUR,  — Vu  l’art.  S,  litre  4 de  la  loi 
du  24  août  1790; 

> Considérant  que  l'arrêt  attaqué  a rigou- 
rcusenicut  observe  la  disposition  de  cet  article, 


I 

I 

I 


La  société  de  l!elle-Vuc,  défenderesse  au 
pourvoi  formé  couire  elle  par  la  société  de 
.Vanibonr  cl  Bawclle,  laissa  expirer  les  délais 
de  la  procédure  eu  cassation  avant  de  notifier 
sa  réponse  aux  moyens  du  pourvoi;  elle  ne  la 
signifia  même  et  ne  la  fil  iléposcr  que  lorsque 
le  conseiller  rapporlcur  était  déjà  nommé  : 
mais  celte  nomination  ayant  été  faite  stins  que 
la  partie  demanderesse  eiU  pris  soin  de  faire 
cuiislaler  le  retard  de  la  prodiietiuii  dans  lu 
forme  vuuiuo  par  l'art.  23  de  l'arrêté  liii 
13  mars  1813,  celle  cireonsiaucu  donna  lieu  à 
la  société  de  Belle-Vue  de  contester  qu'elle  au- 
rait encouru  la  peine  de  sa  négligence,  commi- 
néc  par  l’art.  41  du  même  arreli'. 

il  fut  souleuii,  en  .son  nom,  ipie  la  désigna  . 
lion  du  rapptrlcur  était  prématurée  aussi  long- 
temps que  le  deiiianilcur  en  eass;itiun  ne  s'était 
pas  fait  délivrer,  par  le  grellier  de  la  cour,  une 
attestation  certifiant  i|iie  le  défendeur  était  en 
défaut  de  produire  sou  mémoire;  t|ue  la  société 
de  Mambour  et  Bavvette  ne  s'étant  pas  munie 
de  celte  pièce,  la  numinaliun  du  rapporteur 
ou  était  non  avenue,  ou  ne  pouvait,  tout  au 
moins,  être  un  motif  suffisant  pour  soumettre 
la  société  de  Belle-Vue  à la  disposition  dont 
le  minisière  public,  d’accord  avec  la  partie 
demanderesse,  requérait  contre  elle  l'appli- 
cation. 

ARRÊT. 

A LA  COl'R,  — Vu  l’art.  57  de  la  loi  du 
4 août  1852,  cl  l'art.  44  de  l'arrêté  du  15  mars 
1813; 
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JimiSPltUUENCK  DE  BtXGlQl't- 


» Allemlu  qiiR  puf  cxploil  du  4 janvier  der- 
uier,  le  défendeur  a é^é  assigné  en  ré^aimptiuu 
d'in^^lance  et  pour  plaider  la  cause; 

» Allendti  •■■te  la  nominalion  du  rapporteur 
a eu  lieu  par  in (luitnauce.  on  date  du  lU  fé- 
vrier siiiv.  ; 

» Attendu  <pje  le  défe  ..leur  n'a  fait  si^tiiilier 
S‘S  moyens  .e  ci.ieiise  ; a deinaiuleiir  ipic  le 
'25  mars,  ci  ipi'il  nu  doit  s'imputer  ipi'à  lui- 
inéme  du  n avoir  pas  lait  ses  dilipeuces  eu 
temps  opimrtun; 

B Statuant  sur  l'ineid  -nt,  déelare  (pie  le  dé- 
fendeur ne  sera  entendu  en  scs  moyens  de  d('- 
fense  ipi'après  s'être  eonformi'  à la  disposition 
de  l'art.  H de  l'arrélé  prêeilé;  ordonne  qu'il 
sera  pass('“  outre  à l'instruetinn  de  l'alfaire.  « 

Itii  10  avril  1855.  — tlh.  civ.  — f'rr».  M.  de 
Saiivaoe. — ftap;i.  M.  r’eliljeaii.  — ( onel.  cunf. 
SI.  IMaisant,  av.  pén.  — l'iaid.  MM.  Ilarban.sou 
et  Sanfourelic-Laporte. 


ENRECISTRESIENT.  - PAaTver.  — PoLur.i- 
jTATio;».  — Stœp.sstos.  — Sou.te. 

La  fitiiple  ttipulation  d'un  partage  qui  uhtige 
l'un  de»  héritiers  d ai  quitter  seul,  d la  dé- 
charge de  Sun  copartageant , telles  dettes 
déterminées  du  défunt,  ne  donne  pas  ou- 
verture  d un  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement sur  te  montant  de  ces  créan- 
ces (I  ). 

Celte  stipulation  ne  peut,  sans  l'acceptation 
uetuiUe  ou  ultérieure  des  créanciers,  con- 
stituer ohligation  à leur  profit. 

Lorsque  l’un  des  copartageants  reçoit  une 
part  e.iccdant  celle  héréditaire,  en  com- 
pensation du  pagement  des  dettes  de  la 
'succession  dont  il  est  chargé,  il  ne  résulte 
pas  de  Id  une  soulte,  donnant  lieu  d un 
droit  de  mutation  pour  cause  de  retour  de 
lot  (-2). 

La  dame  Bavez,  né"nciante  à Tournav  cl 
épon.se  en  secondes  noces  du  sieur  Gilson, 
avait  un  enfant  de  son  premier  mari,  dont  elle 
était  apjudée  par  tcstanienl  à recueillir  une 
partie  de  la  sticcession.  — Elle  en  fait  dresser 
un  inventaire,  comprenant  le  détail  des  dettes 
du  défunt  et  la  désignation  de  ses  cri'ancicrs. 
— Le  27  janv.  1821,  partage  entre  elle,  et  son 
enfant  du  premier  lit.  — Après  avoir  rappelé, 
dans  cet  acte  de  partage,  l'inventaire  de  la  suc- 
cession, on  y stipule  <|ue  « le  restant  de  la  siic- 
B cession  moliilière  a été  assigné  à la  dame 
B Ravez  moyennant  qu'elle  demeurera  cliargée 


I B d'acquitter  toutes  les  dettes  passives  reprises 
! n audit  inveulaiie,  à l'exeeplion  des  rentes,  b 
1 Ce  partage  est  présenté  à renregislrenicnl, 

' et  au  vu  de  la  clause  ci-dessus;  l'adminisira- 
' lion  exige  (|ii'indi'pendamment  du  droit  fixe 
' dont  est  passible  uii  tel  acte,  il  soit  en  outre 
I perçu  : 1°  un  droit  pro|K>rlionuel  sur  le  nion- 
i tant  des  créances  énumérées  à l'inventaire  et 
I ipie  la  dame  Gilson  s'est  engagéte  à solder  ; 

I 2"  un  droit  de  sonlle,  à raison  de  la  plus  forte 
. part  (pi'eile  (ditieiit,  au  moyen  de  ecl  engage- 
meiil,  dans  l'eclif  mobilier  de  la  .succession. 

I Le  27  nov.  1827,  le  Iriimnal  de  Tonmay 
I ('carte  ces  prétentions  de  la  r('?gio,  qui  se  poiir- 
I voit  en  cassation  en  présenlaut  sept  moyens, 

I dont  les  trois  premiers  ne  présentent  pas  assez 
I d'inlérél  pour  être  rapportés. 

I I"...  2"...  5”...  1“  \iolalion  des  art.  1121  et 
I lli.'i,  C. civ.,  i,  1 1, 11,  n"  2,  et  bit,  § 5,  n"  5,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu.  — La  régie  établit  ce 
moyeu  en  sontenanl  que  l'obligation  contractée 
par  la  dame  Gilson  de  payer,  à la  décharge  de 
son  enfant,  les  dettes  spécialement  reprises  à 
l'inventaire,  profite  aux  créanciers  en  leur 
donnant  le  droit  de  se  faire  rembourser  piar  elle 
inti'-graleincnl  au  lieu  de  la  quotité  dont  ils 
auraient  eu  à se  conlciiler  (art.  1220,  C.  civ.); 
— Que  ce  droit,  nouvellement  attribué  aux 
ciéaucicrs,  ne  dépend  pas  de  leur  acceptation; 
(|iie  la  dame  Gilson  s'était  imposé  une  obli- 
gation irrévocable,  donnant  ouverture  à la  per- 
ception exigée.  — 5"  Violation  des  art.  1311, 
1.553,  C.  civ.,  2 et  14,  n°  2,  de  la  loi  de  l'an  vu, 
en  ce  que  les  juges  de  Tournav  décident  lex- 
tuellemeut  : a (|ue  la  déclaration  de  la  dame 
B Gilson,  (|u'clle  se  chargeait  des  dettes  reprises 
B dans  l'inventaire,  ne  présente  |ias  une  décla- 
B ration  par  elle  que  toutes  ces  dettes  exiv 
B laient,  mais  seulement  l'obligation  do  les 
B payer  pour  autant  qu'elles  existassent,  b et 
que  le  décider  ainsi,  c'était  admettre  des  pré- 
somptions outre  le  contenu  nu  en  dehors  des 
actes.  — G"  Le  jugement  attaqué,  en  déclarant 
qu'il  n'est  dû  aucun  droit  |>our  soulte  de  par- 
tage, fait  une  fausse  application  de  l'art.  883, 
G.  civ.,  cl  viole  les  art.  1220  du  même  ITode, 
4.  14,  11*  2,  4 et  5.  08,  S 3,  u°  2,  09,  3 et  5. 

n*  1,  îiS  0 et  7 de  la  loi  tle  frimaire  an  vu.  — Il 
est  constanl  en  fait,  dit  la  régie,  que  la  dame 
(iilson  a obtenu  des  valeurs  supérieures  à sa 
part  héréditaire,  sous  la  charge  de  payer  à des 
tiers  la  portion  de  dettes  qui  incoiubait  û sou 
i eufant  : ce  qu'elle  s'oblige  à payer  pour  lui 
I constitue  le  retour  ou  la  soulte,  celui-ci  étant 
j censé  le  recevoir  directement  de  sa  mère  pour 
compléter  son  lot;  la  fiction  de  l'art.  885  ne 
: s'étend  pas  aux  dettes,  qui  sont  divisées,  de 


(1)  Décisioai  contraire*,  Hrui.,  ra»s.,  20  iiiill,  1821  { 
JtvisÎBDi  conforise»,  l'iris,  cils.,  7oov.  1826, 


(2j  Tottltiar,  l.  2,  do  430. 
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plein  droit,  entre  tous  les  cohéritiers  dés  l’iii- 
slaiil  du  décès  de  leur  auteur  et  dans  la  pro- 
purtloii  de  leurs  droits  à lu  suceessiuu.  (Merlin, 
Itij).,  V”  Partage,  jj  9,  n”’  (i  et  7,  et  v"  Eimijis- 
tremenl,  iO;  arrêts  des  (J  tenu,  au  mi  et 
1 juin.  1808.)  — 7“  Ce  dernier  niuyeu  de  cas- 
sation n’est  que  l.a  reproduction  du  ciuiiuième, 
appliqué  à des  faits  qui  auraient  admis  le  juj^c- 
luent  attaqué,  malgré  leur  iucuiupatihilité  avec 
l'eristcnce  d'une  soulle  ou  retour. 

Les  défendeurs  en  cassation  répondent  que 
le  paruige  ircxpriiiiaiit  ni  l'indication  des  det- 
tes, ni  la  nature  des  titres,  ni  les  noms  des 
(Téaueieis,  ne  constitue  pour  personne  un  titre 
Qouveau;  qu'y  eilt-il  lieu  à perceplion  d'un 
droit,  c'est  sur  rinterventairc  qu'il  faut  l'éta- 
blir; niais  que  ce  dernier  acte  ne  peut  e.xereer 
d'iiiDuenee  sur  le  partage  pour  en  faire  majorer 
lesdroits  d'eiiregislremeiit; — Que  par  le  iiiénie 
motif,  il  n'a  pu  être  admis  de  preuve  contraire 
au  coiilenii  de  cet  acte,  qui  ne  fait  nieiilioii 
d'aucune  dette  cl  de  la  valeur  d'aucun  cap.lal; 
— Que  la  soiiltc  prétendue  est  imaginaire;  — 
Que  la  stipulation  dont  un  veut  la  faire  résulter 
est  de  l'essence  du  partage;  que  cette  stipula- 
tion dépend  des  opérations  d’un  tel  acte,  et 
que  l'art.  Il  de  la  loi  du  friin.  an  vu  s'up- 

po^  à ce  qu’elle  soit  frappée  d'un  droit  parti- 
culier. 

Le  ministère  public  se  prononec  pour  le  rejet 
du  quatrième  moyen  : la  clause  litigietis,e  est  à 
considérer  sous  deux  rapports  distincts,  rela- 
tiveiiient  aux  contractants  entre  eux  et  lelati- 
veineiit  aux  propriélaires  des  créances  que  la 
défenderesse  s’est  obligée  à payer  : c’est  sous 
ce  dernier  rapport  que  cette  stipulation  se  pré*- 
sente  dans  la  cause;  — Peu  im)Kirte  la  dis- 
tinction proposée  ciilre  le  cas  où  le  partage 
meulionne  eæpretiémenl  les  créances  et  celui 
où  il  le  fait,  comme  dans  l'espèce,  par  rela- 
tion à l'inventaire,  qui  se  rottaclic  alors  inti- 
mement au  jrartage  ; dans  les  deux  cas,  la 
question  est  donc  la  même.  — La  régie  veut 
la  résoudre  par  la  disposition  qui  atteint  tous 
arUt  ou  écrits  cunlenant  obligation  de  tommei. 
Mai  s une  obligation  semblable  ne  peut  exister 
qu'au  profit  des  créanciers;  or,  un  droit  nou- 
veau est-il  en  leur  faveur  résulté  du  partage? 
Alteri  stipulari  nemo  jiotcet  : cet  axiome  de 
l'aneieii  droit  subsiste  sous  le  droit  actuel 
aussi  longtemps  qu'il  n'y  a pas  acceptation  du 
créancier;  jusque-là,  sous  aucun  prétexte  et 
à raison  d'aucune  considération,  on  ne  peut 
reromiaitre  à la  pollicitation  un  effet  obliga- 
toire (Paris  cass.,  18  août  1818). 

M.  l'avocat  général  repousse  également  le 
cinquième  moyen,  ainsi  que  le  septième  qui 
s'identilie  avec  celui-ci.  Nous  reconnaissons, 
dit-il,  la  rigueur  du  principe  qui  sert  de  funde- 
oeulà  ces  deux  muyeus,  tuais  seulement  quand 


le  juge  clierclic  à fixer  son  opinion  par  des  faits 
étrangers  au  contenu  des  actes  quidui  étaient 
soumis;  or,  comment  en  serait-il  ainsi,  quand 
il  ne  fait , comuie  dans  l'espèce,  que  détermi- 
ner le  sens  d'une  clau.se  qui  lui  semble  dou- 
teuse, par  d'autres  clauses  du  même  acte,  ou 
|iar  les  circoiisumces  ri'a;ull;inl,  soit  de  son 
Contenu,  soit  d'un  autre  acte  qui  s'y  trouve 
rappelé  et  qui  ne  fait  qu'un  avec  lui,  tel  que 
l'inventaire,  base  du  partage?  Et  le  tribunal  de 
Tournay  n'est  pas  allé  au  delà. 

Sur  le  sixième  moyen,  le  ministère  public, 
après  avoir  examiné,  d’après  la  doctrine  de 
Toullier  et  de  Merlin  {toc.  rit.),  dans  quels  cas 
les  soultes  de  partage  donnent  ouverture  au 
droit  proportiouuel  d'enregistrenunt,  estima 
que  la  dame  Gilson,  ayant  acquis  plus  que  no 
lui  accunlait  réellement  sa  part  virile  dans  la 
succesL.ion,  il  s'etait  opéré  une  muuition  en  sa 
faveur;  — Qu'il  est  en  effet  hors  de  doute  que 
la  stipulation,  énoncée  au  partage,  fait  sortir 
des  mains  de  l'enfant  les  valeurs  mobilières 
qui  devienneut  la  propriété  de  la  mère;  qu'en 
ce  point,  le  partage  n'a  plug  la  nature  d'un  tel 
acte;  qu'il  ccs.se  d'étre  exclusivement  décla- 
ratif des  parts  de  chaque  héritier;  mais  qu’il 
eu  naît  nue  convention  nouvelle,  attribuant  à 
l’un  d eux  un  droit  qu'il  n’avait  pas  en  sa  qua- 
lité d'héritier;  ce  que  ce  dernier  payera  ensuite 
sur  la  part  des  dettes  de  l'autre  copartageant 
est  le  prix  d'une  acquisition  qu'il  fait  sur  lu 
masse;  une  irausuiission  ellectivc  existe,  cl 
pour  avoir  décidé  autrement,  le  jugement  at- 
taqué viole  les  art.  08,  § 3,  n"  2,  et  09,  § 5,  n”  7, 
de  la  lui  du  22  frim.  un  vu;  de  ce  chef  son 
annulatiou  doit  être  promincce. 

La  cour  ne  s'est  pas  prononcée  sur  le  sys- 
tème ainsi  développé  par  .M.  l’avocat  géuéral; 
elle  a puisé  les  motifs  du  rejet  du  sixième 
moyen  dans  l'aiquécialion  de  certains  faits  dé- 
duits dans  le  jugement  de  première  instance. 

Allltf.T. 

« L\  COUR,  — Vu  les  art.  Cl  de  l'acte  con- 
stitutionnel du  22  frim.  an  vu,  0 et  7 de  la  loi 
du  22  vcntérsr;  même  année;  les  art.  883,  1121, 
1103,  1311,  1313.  1382  et  1305,  G.  civ.,  et 
enfin  les  art.  l.  II,  11,  n”  2,  l et  5,  ü8,  § 3, 
n"  2,  cl  09,  § 3,  U"  3,  et  § 3,  n"  1,  6 cl  7 de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu; 

n Sur  les  premier,  deuxième  cl  troisième 
moyens...  Etc.  ; 

» Sur  le  quatrième  cl  cinquième  moyens  : 

» Considérant  que  l’art.  1 et  l'art.  09  de  la 
loi  ilu  22  frim.  au  vu,  ne  soumettant  au  paye- 
incnl  du  droit  proportionnel  que  les  obliga- 
tions réelles,  c’csl-à-dire  celles  qui  opèrent 
un  lien  de  droit,  résultant  du  con.scnlemcnt 
réciproque  soit  des  parties,  soit  des  tiers  qui 
déclarent  vouloir  un  profiter;  qu'il  suit  delà. 
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que  la  simple  éuonciation  d'un  engagement 
pris  d’acquitter  ceiiaiiies  dettes,  sans  ((ue  les 
créitneiers  y interviennent,  n’a  pas  ce  carac- 
tère, qu’il  n’en  naltnueunc  uliligation  au  prufit 
des  tiers,  et  qu’aiiisi  le  jugement  attaqué,  en 
déclarant  que  l’obligation  contrariée  par  la 
dame  llaver.  dans  l’aclc  de  partage  du  jan- 
vier ISJt,  de  paver  loiilcs  les  dettes  de  la  suc- 
cession coiiiinunc  entre  elle  et  son  enfant 
mineur,  n’est  passible  d’aucun  droit  spécial 
d’enregisirenieni,  n’a  pas  contrevenu  aux  lois 
citées  par  le  deiiiaiideur  eu  cassation; 

B Sur  les  sixième  et  septième  moyens  : 

B Considérant  que  le  jugement  attaqué  re- 
connail  en  fait  que  la  dame  Bavez,  ayant  con- 
tinué le  coinmcrce  penilaul  le  temps  (|iii  s’est 
écoulé  entre  le  décès  de  son  mari  cl  l’acte  de 
partage,  a dil,  pendant  ccl  intervalle,  qui  a été 
de  quinze  mois,  recevoir  les  billets  à courts 
termes  et  le  iiioiiUiiit  des  eréauces  actives  ré- 
sultant de  la  vente  des  marcbandiscs,  vendre 
les  marebandises  en  magasin  et  en  rabri<|iier 
de  nouvelles;  que  déjà  elle  en  avait  réalisé  au 
28  nuv.  1822  pour  une  somme  de  S,275  0.  5c., 
et  qu’elle  avait  déjà  payé  rerlaines  dettes; 

B Que  ce  jugement  rcconnail  également  en 
fait  que  le  partage  des  meubles,  crédits  et 
marcbandiscs  s’est  fait  sur  la  valeur  eslinialive 
en  masse  telle  qu’elle  est  portée  eu  l’inven- 
taire, et  que  les  objets  y repris  ne  pouvaient 
plus  être  représentés  en  ualure; 

B Considérant  qu'en  se  fondant  sur  ces  faits 
pour  déclarer  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à perce- 
voir un  droit  de  soulle  sur  le  partage  eu  ques- 
tion , le  jugement  atUu|ué  n’a  pas  contrevenu 
aux  articles  des  bds  citées  par  le  demandeur  à 
l’appui  du  ces  moyens  ; 

B l'ar  ces  motifs,  rejette,  etc.  b 

Du  10  avril  1853.  — Cb.  civ.  — Prêt.  M.  de 
Sauvage.  — Rapp.  M.  Detiljean.  — Concl. 
conf.  M.  Plaisant,  av.  gcn.  — /'I.  .M.M.  Itcdc- 
mans  et  Marcelis, 


COUR  D’ASSISES.  — Voisi.sace  oe  i.’esnemi.  — 
Si  nETÉ  ruiii.iqcE.  — llE.woi. 

Il  If  a litu  de  renroijer  d une  autre  cour 
d'asfisef  le  jugement  d'une  ajfaire  crimi- 
nelle attribuée  d une  cour  gui  siège  dans 
une  ville  voisine  de  l'ennemi,  et  gue  les 
accusés,  réfugiés  à la  jrontiérc,  agitent 
par  leurs  intrigues  et  inguiétent  par  leurs 
brigandages.  (Art.  342,  C.  criiii.) 

Aiinf.T. 

J Vu  le  réquisitoire  dont  la  teneur  suit  : 

B Le  procureur  général  expose  qu’il  est 
B chargé  par  M.  le  ministre  de  la  justice  de 


B requérir,  pour  cause  de  silrcté  publique,  le 
B renvoi  devant  d’autres  juges,  d’une  accusa- 
j>  tion  dont  la  cour  d’assises  de  la  province  de 
B Luxembourg  est  saisie  contre  les  nommés  de 
B Tornaco  et  Scbiltz. 

B Par  arrêt  de  la  cbambre  des  mises  en  ac- 
B cusation  de  la  cour  de  I uige,  en  date  du 
B ,'i  mai  1852,  les  munniés  A'  giiAlc  de  Tornaco, 
B Victor  de  Tornaco  cl  Jean  Scbiltz,  de  la  com- 
B mune  de  Sanem,  ont  été  renvoyés  par-devant 
B la  l'our  d’assises  de  la  province  de  Luxem- 
B bourg,  comme  accusés  : 

B 1°  De  s’èire,  vers  la  lin  d’octobre  1851,  mis 
B à la  tète  d’une  bande  armée  de  quarante  à 
B cimiuante  bonimes,  ou  d'y  avoir  exercé  une 
B funclion  ou  commandement  quelconque,  dans 
B le  dessein  d’eiivabir  ou  piller  les  deniers  pu- 
B blics,  nutamment  citez  les  receveurs  des  con- 
B tribuliems  Muller  et  llivorl  à llollcrich  et 
B .Mondercaitge. 

B 2”  D'avoir,  la  nuit  du  23  au  2ti  oct.  1831, 
B à Mondercatige,  de  complicité,  avec  prémédi- 
B lation,  tetité  de  eotntitettrc  vnlontaircincnt 
B un  bomicide  sur  la  pcrsiuiiic  dudit  Muller, 
B laquelle  tentative,  niaitifcstéc  par  des  actes 
B extérieurs,  suivie  d’un  eommencement  d’exé- 
B cution,  n’a  élé  suspendue,  ou  n’a  manqué  son 
B cITet  que  par  des  circonstances  fortuites  ou 
B indépendantes  de  la  volonté  des  auteurs. 

B 5°  D’avoir,  la  nuit  dit  27  au  28  du  même 
B mois,  de  complicité,  avec  préméditation, 
B tenté  de  commettre  volontairement  un  homi- 
B eide  sur  la  personne  de  Nicolas  Lchnen, 
B receveur  de  la  barrière  de  Grevels,  la.juellc 
a tciitalivc,  manifestée  par  des  actes  exté- 
B rieurs,  suivie  d’un  commcnceiiient  d’exécu- 
B tion,  n’a  été  suspendue,  nu  ii’a  manqué  son 
B elfel  que  par  des  circonstances  fortuites  ou 
B indépendantes  de  la  volonté  des  auteurs. 

B i*  D’avoir,  dans  la  matinée  du  28  oct.  1851, 
B à Ilollericb,  de  complicité,  avec  premédita- 
B tion,  tenté  de  commettre  volontairement  un 
B homicide  sur  la  personne  du  receveur  Rivort  ; 
B laquelle  tentative,  manifestée  |tar  des  actes 
B extérieurs,  suivie  d’un  commencement  d’exé- 
B ciittoii , n’a  été  suspendue , nu  n’a  manqué 
n son  elTel,  que  par  des  circonstances  fortuites 
B ou  indépendantes  de  la  volonté  des  auteurs. 

B Le  voisinage  de  l’ennemi , et  la  conduite 
B déloyale  des  partisans  de  l’ancien  gouverne- 
B ment  dans  le  Luxembourg,  rendent  égalc- 
B iiiciit  dangereux,  pour  la  srtreté  publique,  le 
B jugement  d’une  semblable  accusation , à 
B Arlon,  ville  située  presque  à rcxiréuie  fron- 
B tière,  où  la  justice  pourrait  d’ailleurs,  dans 
B Texameii  d’un  procès  de  cette  nature,  n’étre 
B pas  enlourée  de  ce  calme  qui  doit  corroborer 
B la  proiioneialion  de  ses  arrêts. 

B Déterminée  par  ces  considérations,  la  cour 
B supérieure  de  Liège,  siégeant  en  matière  de 
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» cassation,  a déjà  renvoyé  une  première  pro- 

• cédure  de  celle  espèce  devant  la  cour  d'as- 
» sises  de  la  province  de  Naniur,  où  il  y a été 
» statué.  Dans  l'afTaire  actuelle,  les  accusés 
» sont,  à la  vérité,  latitanls,  et  il  est  probable 
» qu’elle  sera  jugée  par  contumace;  mais  cette 
» circonstance  ne  change  p.is  la  nature  de  l’ac- 
■ cusatiun,  et  ne  fait  pas  disparaître  les  pré- 
« testes  auxquels  elle  peut  donner  lieu  pour 
» susciter  des  troubles;  les  accusés,  d’ailleurs, 

• peuvent  se  reproduire  sur  les  sommations 

• qui  leur  en  seront  faites,  conformément  à la 
’ Ici'  il  faut  que  tout  soit  réglé,  comme  si 

• I instruction  devant  la  cour  d’assises,  et  l'ar- 

• rét  qui  prononcera  sur  l'accusation,  devaient 
» avoir  lieu  contradictoirement. 

• Ce  considéré,  vu  l’art.  5ii,  C.  crim.,  vu  la 

• dépêche  de  M.  le  ministre  de  la  justice, 

• I"  division,  n‘  635,  en  date  du  5 avril  1853, 

• il  plaise  à la  cour  dessaisir,  pour  cause  de 

• sdrelé  publique,  la  cour  d'assises  de  la  pro- 

• rince  de  Luxembourg  de  racciisalion  établie 

• à chaîne  des  prédiu  Auguste  de  Tornaco, 

• Victor  de  Tornaco  cl  Jean  Schiitz,  par  arrêt 

• de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 

• cour  de  Liège,  en  date  du  5 mai  dernier,  et 

• renvoyer  les  accusés,  ainsi  que  les  pièces  de 

• la  procédure  devant  une  antre  cour  d’assises 

• qn’clle  désignera,  sur  le  pied  dudit  arrêt  de 

• mises  en  accusation,  pour  y être  procédé  con- 

• forniêineiil  à la  loi. 

• Fait  au  parquet,  le  6 avril  1835. 

• L'avocat  general  fa'uant  fonction  de pro- 
» cureur  général. 

» [Signé)  IsiD.  I'laisa.nt.  » 

ARRèT. 

• Vu  les  art.  filî,  C.  cri'm.,  et  15,  n"  2,  de  la 

loi  do  4 août  1852,  portant 

• La  cour,  adoptant  les  motifs  énoncés 
audit  réquisitoire,  dessaisit  1a  cour  d’assises  de 
la  province  de  Luxcmlmurg,  etc.  » 

Un  12  avril  1853.  — C.li.  crim.  — Prée.  M.  Van 
Meencn.  — ^ Papp.  M.  Lefebvre.  — Concl.  conf. 
M.  Defacqi,  av.  gén. 


JCCEMENT.  — Réoactiox.  — Plremi’tiox.  — 
Action  possessoire.  — Délai. 

Lexpédilion  d'un  jugement  renferme  un 
expoti  lufjitant  des  points  de  fait  et  de 
droit,  dés  que  son  ensemble  ne  laisse 
aucun  doute  légitime  sur  l'objet  de  ta 

(l'i  y . Pari,,  cai,.,  38  no».  îfl.Tfi. 

Pari»,  cas».,  7 jaa»,  1855,  et  33  mars 
n»7,  cl  Carrê^ChauTcau,  uo  83. 

•Asie.  RELCE , 1833.  — CASSATION. 


demande  et  sur  les  po'ints  de  droit  soumis 
à la  décision  du  juge  (I). 

La  péremption  établie  par  l'art.  13,  C.  prnr., 
peut  se  couvrir  par  les  actes  des  par- 
ties (2). 

Spécialement  : Elle  sera  rouverte,  si  la  partie 
qui  la  demande  a continué  d prori'der 
volontairement  devant  le  juge  de  paix, 
malgré  l'expiration  du  délai  de  quatre 
mois  (3). 

Ce  délai  de  quatre  mois  ne  court  pas  depuis 
le  premier  jugement  interlocutoire , lors- 
que ta  cause  en  a nécessité  plusieurs  (i). 

La  société  cliarbonnièrc  de  Maiiibojrg  et 
Bawelle,  se  p.élcndanl  troublée  dans  la  pos- 
se.ssiou  de  l'iiiie  des  veines  de  son  exploilaiion, 
par  les  eiilrcprises  d’une  autre  société  voisine, 
celle  de  Relie-Vue,  intente  à celte  dernière 
une  action  possessoire  devant  la  justice  de 
paix  de  Charlcroi.  — Dénégation  du  trouble 
par  la  société  de  lielle-Viic.  — 25  janv.  1828, 
admission  à preuve.  — Dans  rintervalle  de 
reiiquélc  à la  coiilre-eiiqiiétc , un  incident 
s’élève  sur  la  récusation  de  témoins  de  la 
contre-enquéte;  — cet  incident  est  porté  jus- 
qu'en appel;  — la  récusation  est  rejelée;  la 
caii.se  rameiiLÙt  devant  la  justice  de  paix,  la 
conlre-cuquéle  se  termine,  et  le  20  mai  182‘J, 
nouveau  jiigeineiil  qui  ordonne  une  expiTlise. 

L'obligation  imposée  à la  société  défende- 
resse, de  mettre  en  état  des  travaux  souter- 
rains où  les  experts  devaient  se  Iraiisporlor, 
retarde  leur  opération  jusqu'au  25  juillet  182!); 
leur  inspection  ii'csl  close  que  le  21)  septembre, 
et  le  23  déc.  1829,  intervient  jugement  défl- 
nilif  qui  donne  gain  de  cause  à la  société  de 
Mainboiirg  et  Ilawctte. 

Sur  l’appel  de  la  société  de  Belle-Vue,  le 
tribunal  de  Charlcroi,  saisi  de  ccl  appel,  et 
faisant  application  de  l’an.  15,  C.  proc.,  dé- 
clare l'instance  périmée  cl  annule  le  jugement 
du  25  déc.  1829,  par  les  motifs  qu'il  s'est 
('■coulé  plus  de  quatre  mois  entre  le  jogeinent 
du  25  jaiiv.  1828  cl  le  jiigeinent  déllnilif, 
même  en  reirancliaut  du  délai  de  la  péremp- 
tion, tout  le  temps  i|ui  s’esi  écoulé  depuis 
l'appel  formé  par  le  défendeur,  du  jugement 
incideblcl  sur  la  récusation,  jusqu'au  luomcnl 
où  la  cause  a été  reportée  devant  le  juge  de 
paix;  que  le  délai  de  la  péremption  court  du 
jour  du  premier  jugement  inicrioculoire;  que 
dût  il  ne  courir,  dans  l'espèce,  qu’à  compter 
du  jugement  du  20  mai  1829,  ordonnant  une 
expertise,  il  s'est  encore  écoulé  plus  de  ([iialre 


(3)  Arrêli  divcri  lur  ce*  quetlioiit:  vo^.  Dailoi, 
\o  Péremption  , »ccl.  8. 

(4)  A'.  KcyaauJ,  d»  133.  — Conlrà,  Carri;,  n<>  68. 
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mois  eulre  ce  jugrment  el  le  jugemcnl  délliii- 
Ur,  et  ri'lrancliaiil  encore  tout  le  temps  perdu 
par  le,  fait  du  défendeur,  parce  qu'il  ne  constc 
pas  qu'il  aurait  été  mis  en  demeure  de  faire 
faire  les  travaux  préliminaires  aux  opérations 
des  experts,  avant  leur  prestation  de  serment, 
un  qu'il  y aurait  mis  du  retard,  et  <|ue,  dés 
lors,  on  ne  peut  retrancher  du  délai  le  temps 
qui  s'est  écoulé  avant  celle  prestation,  sans 
laquelle  les  experts  ne  pouvaient  anir  cl  qui 
n'eut  lieu  tpie  le  35  juill.  1 839  ; ipie  les  experts 
ayant  fini  la  visite  des  travaux  le  39  sepleuihre 
el  tout  le  temps  postérieur  devant  être  compté, 
il  forme,  avec  celui  qui  s'csl  écoulé  depuis  le 
30  mai  jiisipi'aii  35  juillet,  un  intervalle  de 
plus  de  quatre  mois,  entre  le  jiieeinenl  du 
30  mai  1K39  el  celui,  délinilif,  du  35  décembre 
même  année. 

Demande  en  cassation  de  la  société  de  Main- 
bourg  cl  liawellc  : 

1“  Pour  violation  de  l'art.  Hl,  f..  proc.  : — 
Le  jugement  attaqué  ne  retrace  pas,  dans  ses 
qualités,  la  marche  de  la  procéslurc;  il  ne  fait 
pas  connaître  ses  divers  actes  cl  l'inlervalle 
qui  les  a s»''parés  ; c'est  de  ces  pninis  de  fait 
que  dépend  la  solution  de  la  question  de  pé- 
remplinn;  l'omission  de  ces  détails;  Indispen- 
sables cependant  pour  permettre  d'apprécier  le 
jugement,  en  entraîne  donc  la  nullité. 

3”...,  5°...,  4"...  Cæs  moyens  n'nyaut  pas  été 
pris  en  considération  dans  l'arrél,  il  est  itiiitilc 
de  s'en  occuper. 

.5°  Violation  et  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 15,  (5  proc.,  en  ce  que,  mécnmiaissant 
l'esprit  cl  la  lettre  de  cet  article,  le  jttgentetti 
attaqué  a pronotteé  la  pérentpiintt  de  rinstance, 
bien  qite  les  retards  provinssettl  dit  fait  de  la 
procéiliirc  adverse,  et  quniipie  celle-ci,  en  cnn- 
tinuant  la  procedure  devant  la  justice  île  paix, 
après  les  délais  des  quatre  mois,  eét  rccoiiiiii 
l'existence  du  litige  el  qu'elle  eût  ainsi  converl  I 
la  péremption.  , 

l.e  tribunal  de  Charleroi,  disait  on  pour  ap- 
puyer ce  moyen,  au  lieu  de  se  borner  à un 
calcul  de  liâtes,  devait  examiner  si  la  société 
de  Dellc-Vue,  demanderesse  en  iKhemplion, 
n'a  pas  elle-même  empéebé  que  le  juge  de 
paix  ne  fitl  mis  à même  de  statuer  dans  le 
délai  de  l'art.  15;  et  dans  ce  cas,  il  se  serait 
gardé  de  rendre  la  société  de  .Maniboitrg  res- 
ponsable d'une  prolongation  qu'il  ne  dépendait 
pas  d'elle  d'éviter. — Ce  tribunal  devait  encore 
vérifier  si  Belle-Vue,  en  participant,  après  le 
délai  fatal,  voluntairement  et  sans  réserve,  au 
cours  d'une  instruction  qu'elle  a depuis  priv 
tendu  périmée,  n'avait  pas  du  moins  garanti 
son  adversaire  de  loiiic  décliéance.  — l’our  la 
société  de  Belle-Vue,  on  répondait  : 

Sur  le  premier  moyen  : — Que  les  seuls 
éléments  micessaircs  à trouver  dans  un  juge- 


I ment  do  péremption,  se  rencontraient  dans 
celui  qui  faisait  l'objet  du  pourvoi;  que  le  juge 
: n'ayant  è fixer  son  atteniioii  que  sur  le  temps 
intermédiaire  entre  deux  époques  défemiiiiees, 
il  sullisait  de  la  lecture  du  jugement  pour  être  ù 
même  de  prononcer  avec  connaissance  de  cause. 

Sur  le  cinqiiièmo  : — Qu’en  calculant  les 
intervalles  des  divers  actes  de  la  procédure,  les 
juges  de  (ibarleroi  avaieul  décidé,  en  fait,  que 
plus  de  quatre  mois  s'étaient  écoulés  entre  l'un 
OU  l'autre  des  jugements  interlocutoires;  cl 
que  ce  fait,  fiU-il  mal  apprécié,  ne  pouvait 
donner  ouverture  à cassation;  que  le  cinquième 
moyen  n'était  donc  pas  recevable. 

Kn  examinant  le  fond  du  même  moyen, 
Belle-Vue  soutenait  le  bien  jugé,  par  la  raisou 
que  la  iKTcmption  du  l'art.  15,  C.  proc.,  est 
d'ordre  public;  — Que  le  fait  des  parties  ne 
peut  donc  la  couvrir;  — Que  cette  cônsé- 
quencc  résulte  do  l'injunctiou  faite  pur  ccl  ar- 
ticle, lie  jugtr  di'finitivcmrni , mj  i'Lus  tard, 
dans  le  délai  de,  elc.,  sous  peine  d'une  pércni|>- 
tion  de  droit,  tandis  i|u'cn  matière  ordinaire, 
lu  péremption  doitsedemander(arl.  399  et  iUO, 
G.  proc.);  — Qu'enfin  le  jugement  attaqué  n'a- 
vait fait  qu'obéir  à cette  injonction  d'ordre 
public,  injonction  tellement  impérieuse,  que  la 
loi  ne  s'est  pas  contentée  de  dire  que  l’anuu- 
lalion  pourra,  mais  bien  qu'elle  sera  pro- 
noncée. 

.Sur  l'un  el  l'autre  moyeu,  le  ministère  pu- 
blic a conclu  au  rejet  du  pourvoi.  — D'abord 
sur  le  premier  moyen  : — Après  avoir  établi 
que  si  les  qualités  du  jngenieut  pouvaient  être 
plus  complètes,  l'ensemble  de  ce  jugement 
satisfaisait  cepemlanl  à un  devoir  dont  l'obser- 
vation ne  ilépend  d'aucune  formule  sticramen- 
icllc,  M.  l'avocat  général,  en  s’appuyant  sur 
une  dérision  antérieure  (1),  a rappelé  que 
l'art.  III , G.  proc.,  n’est  relatif  qu'à  l’expédi- 
tion, tandis  <|uc  l'inexécution  de  l'art.  7 de  la 
i-Jii  30  avril  ISlü  peut  seule  vicier  le  jugc“- 
tneiit  proprement  ilit,  si  l'on  ne  veut  pas  qn'il 
soit  libre  aux  parties  d'anéantir  l'otivrage  du 
juge,  et  de  l'anéantir  souvent  à son  insu, 
lorsqu'à  défaut  d'opposition  les  qualités  ne  lui 
sont  pas  même  sonmises  : « .Aussi  a dit,  .M.  l'a- 
" vocal  général,  quelle  que  soit  l'opinion  que 
i>  l'on  se  forme  sur  la  doctrine  qui  distingue 
» entre  le  jugement  et  l'expédition,  a-t-on  lou- 
» jours  admis  que  les  parties  tie  )>ouvaient  se 
» fairc-un  moyen  de  ce  qui  provient  de  leur 
n fait;  car  elles  ont  commis  la  faute,  soit  dlrec- 
» tement,  soit  par  défaut  d'opposition  (3).  > 
— Quant  au  dernier  moyen,  le  ministère  pu- 
blic l'a  également  repoussé,  d'abord  en  soute- 

(1)  /',  Brux.,  18  orl.  18St. 

/'.  Parif,  ca««.,  3G  aoûl  1823.  20  avril  182x>;  — 
Ualloc,  t.  18.  p.  238. 
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nani  que  ce  moyen  se  rauachait  à des  considé- 
ralions  dt  fait,  puisque,  de  In  iiinnièrc  dont  il 
l'Uil  présenté,  il  demeurait  inséparable  des 
allé)(ations  du  demandeur  concernant  des  faits 
))ersonncls  à son  adversaire  : — Il  a estime 
que  ces  faits  (eussent-ils  dd  faire  admettre  par 
le  jugement  atta<|ué  un  système  opposé  à celui 
qu'il  consacrait),  la  cour  de  cassation  n'avait 
pas  à les  apprécier,  le  jugement  qui  lui  était 
soumis  ne  pouvant,  sous  ce  rapport,  être 
l'objet  de  sa  censure.  — Pénétrant  ensuite  plus 
avant  dans  la  discussion  du  même  moyen,  et 
recherchant  le  caractère  général  de  la  péremp- 
tion de  l’art.  15,  C.  proc.,  M.  l’avocat  général 
a pensé  qu’ayant  une  gninde  analogie  avec  la 
prescription,  encourue,  comme  celle-ci,  après 
un  certain  délai,  par  défaut  du  jugement  au 
lieu  de  défaut  de  poursuites,  cette  péremption 
n’élait  acquise  de  droit , c’est-il-dirc  sans  de- 
mande, qu'è  raison  du  but  de  riiistitiilioo  des 
justices  de  paix,  où  lit  procédure  devait  mar- 
cher de  piano  et  tine  etrepilu  forenii;  et  que  si 
(les  motifs  d’ordre  public  militaient  en  sa  fa- 
veur, ces  motifs  ne  l’empêchaient  pas  d’être 
plus  spécialement  liée,  comme  la  prescription, 
à l'intérêt  particulier;  — (ju’ainsi  les  parties 
pouvaient  s’en  départir,  puisque  la  loi  ne  leur 
eu  interdisait  pas  le  droit.  — Mais  de  la  con- 
duite, tenue  par  la  société  défenderesse,  et 
de  laquelle  on  fait  rejaillir  une  telle  consé- 
quence, comment  résulterait-il  (s'est  demandé 
m terminant  .M.  l’avocat  général),  une  ouver- 
ture à cassation?  « En  appliquant  un  article  au 
■ cas  qu'il  prévoit,  mais  en  négligeant  une 

> renouciatioii , viole-t-on  cet  article?  — Au 
» cas  actuel,  il  ne  pourrait  y avoir  infraction 

• qu’à  la  disposition  de  la  loi  qui  aurait  attribué 

> à la  continuation  des  poursuites  l'elTet  d’é- 
» carter  cette  péremption;  or,  celte  disposi- 
tion n’est  pas  invoquée  à l’appui  du  pourvoi; 

(/it  y a donc  lieu  à tous  égards  de  le  re- 

• jeter.  « 

AHHêT. 

< LA  COUR,  — Vu  les  art.  15  et  Ml, 
C.  proc.  ; 

• Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  l’art.  Ml 
précité,  et  fondé  sur  ce  que  le  jugement  atta- 
qué ne  coolieiidrait  pas  l’exposé  des  points  de 
lait  et  de  droit  ; 

a Considérant  qu’après  la  lecture  entière  du 
jugement,  il  ne  peut  rester  aucun  doute  légi- 
time sur  l’objet  de  la  demande  et  sur  les  points 
de  droit  soumis  à la  décision  du  juge, 

» Rejette  ce  premier  moyen. 

s Sur  le  cinquième  moyen  : 

• Attendu  que  s’il  est  dit  dans  l’art.  15, 
C.  proc.,  que  dans  le  cas  où  un  interlocutoire 
aurait  été  ordonné  par  le  joge  de  paix,  la  cause 
sera  jugée  déOnitivemcnl  au  plus  tard  dans  le 


délai  de  quatre  mois,  à partir  du  jour  du  juge- 
ment interlocutoire,  et  qu’après  ce  délai  l'iu- 
staiice  sera  périmée  de  droit,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  cette  péremption,  d’après  les  principes 
admis  en  celle  matière,  ne  puisse  pas  être 
couverte  par  lefaitdes  parties,  lorsque  celles-ci 
continuent  à procéder  volontairement  sur  l’in- 
stance introduite,  après  l'expiration  du  délai, 
et  qu’il  ne  résulte  pas  davantage  du  texte  de 
cet  article,  que  cette  péremption  doive  être 
comptée  à dater  du  premier  jugement  interlo- 
cutoire , lorsque  la  cause  en  a nécessité  plu- 
sieurs. 

» Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Charleroi, 
jugeant  au  degré  d’appel,  a décidé,  pour  faire 
à l’espèce  l'application  de  l’art.  15,  U.  proe., 
qu'il  faut  partir  du  premier  jugement  interlo- 
cutoire du  23  janv.  1828  pour  compter  le  délai 
de  la  péremption  et  ce,  sans  avoir  égard  aux 
actes  géminés  de  procédure  que  les  parties  ont 
respectivement  posés  dans  cet  intervalle,  actes 
qui  doivent  être  considérés  comme  consti- 
tuant des  renonciations  fermclles  à la  péremp- 
tion acquise  et  en  annuler  les  elTcls,  et  qu’en 
le  décidant  ainsi,  ledit  tribunal  a expressément 
contrevenu  à l’art.  13,  C.  proc.  » 

Du  n avril  1833.  — Ch.  civ.  — Pré». 
M.  de  Sauvage.  — flopp.  .M.  Petitjean. — Concl. 
conf.  .M.  Plaisant,  av.  gén.  — PL  MM.  Ilarbanson, 
Marcelis  et  Sanfoutche-Laporle. 


POURVOI. — Matière  CRmixELLE.  — Mixistère 
puDLic.  — P.VRTIP,  civaE.  — Notification.  — 
Déchéance.  — Sursis. 

Le  ministère  public  n'est  pas  déchu  de  son 
pourvoi  en  cassation  en  matière  crimi- 
nelle, pour  ne  l'avoir  pas  fait  notifier, 
conformément  d l’art.  118,  C.  cri/ii.  (1). 
fl  ne  peut  e'tre  passé  outre  au  jugement  du 
pourvoi,  avant  celte  notification,  si  le 
défendeur  ne  se  présente  pas  de  lui-même, 
fl  en  est  de  me'me  guand  le  pourvoi  a été 
formé  par  une  partie  civile  en  matière 
correctionnelle. 

L’art.  118,  C.  crim.,  ordonne  que  le  reconrs 
en  cassation,  exercé  parla  partie  civile  on  par 
le  ministère  public,  soit,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  notifié  à la  partie  contre  laquelle  il  est 
dirigé,  par  le  ministère  d’un  huissier  si  elle  est 
en  liberté,  et  par  le  grelTier  qui  lui  lira  la  dé- 
claration du  recours,  si  elle  est  actuellement 
détenue. 

Deux  cours  suprêmes  suivaient  deux  sys- 
tèmes opposés  lorsque  la  formalité  prescrite 
par  cet  article  n'avait  pas  été  accomplie;  l’une 


(l)ê'.  Brai.,ca»„  1«'  fis.  1810. 
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passait  outre  au  justement,  ou  bien  ordonnait 
la  uotilication  du  pourvoi  si  elle  la  croyait 
nécessaire  (I);  l'autre  prononi;ait  la  déchéance 
définitive  du  demandeur  qui  ne  s'était  pas  con- 
formé à la  loi  {i). 

Les  arrêts  que  nous  rapportons  élablisscnt 
une  jurisprudence  qui  s’éloigne  également  de 
l'un  et  de  l'autre  de  ces  systèmes.  D'une  part 
elle  ne  laisse  plus  au  demandeur  la  liberté 
d'exécuter  une  mesure  impérieusement  pres- 
crite, ou  de  s'en  atTranchir  arbitrairement,  et 
de  faire,  le  plus  souvent,  juger  son  pourvoi 
sans  contradiction;  d'autre  part  elle  n'ajoute 
pas  à la  dispositiou  du  Code  une  sanction 
rigoureuse  en  pronouçaut  une  décliéance  sur 
l.iqiielle  il  est  muet;  enfin,  elle  aura  l'avantage 
d’abréger  les  procédures,  en  prévenant  l’op- 
position nécessairement  recevable  de  toute 
partie  condamnée  sans  avoir  été  entendue  ni 
appelée. 

PnEHtf.RE  ESPÈCE. 

Le  procureur  général  près  la  cour  d’appel  de 
Bruxelles  s’éUiit  pourvu  en  cassation  d’un  arrêt 
rendu  le  fi  mars  18Ô5,  par  la  cour  d'assises  du 
Brabant,  dans  la  cause  de  Marie  Herbe,  ac- 
cusée de  vol  dotncstii|ue,  ainsi  que  de  l'ordon- 
nance d'acquittement  de  cclle-ci,  prononcé  le 
même  jour  par  le  présidctit  des  assistas. 

Le  pounoi  n’ayant  été  notifié  d'aucune  des 
manières  prescrites  par  l'art.  il8,  C.  crim.,  à 
Marin  llerbé  qui  ne  comparut  point  devant  la 
cour,  M.  le  conseiller  fil  précéder  son  rapport 
de  cette  olcservation.  et  la  cour,  s'arrêtant  à ce 
point  préjudiciel , déclara  surseoir  à l'exameD 
du  pourvoi,  jusqu’après  raccomplisscmeul  de 
la  formalité  re<iuise. 

ARIIÈT. 

« Vu  l’art.  418,  C.  crim.; 

> Attendu  <|u'il  ne  conste  pas  que  le  de- 
mandeur ail  fait  notifier  à la  défenderesse  son 
recours  en  cassation,  et  qu'il  ne'coiistc  pas  non 
plus  que  l'acte  contenant  la  déclaration  du  re- 
cours lui  aurait  été  lu  par  le  grcilicr,  comme  le 
prescrit  l'article  prérappcié, 

» La  cour  déclare  qu'il  n’écbct  jusqu'à  pré- 
sentée s'occuper  de  ce  pourvoi.  » 

Du  18  avril  1855.  — Cli.  crim.  — /'ré*. 
M.  Van  Meenen.  — Kapp.  .M.  Lefebvre.  — Concl. 
conf.  M.  Defacqz,  av.  gén. 

DECXIÈUE  ET  TROISIEUE  ESl’tCES. 

Le  tribunal  correctionnel  de  .Mons,  par  deux 
jugements  du  ifi  fév.  1855,  avait  condamné 
à l'amende,  pour  délits  forestiers  : 1*  Marie- 
Joseph  Daubresse  et  autres;  2°  Florentin  Lam- 

(1)  Purii,  rasf  , 11  rot.  1811,  15  ocl.  1819  et 
28  OMÎ  1838. 


liol,rt  avait  déclaré  l'administration  foreslière, 
poursuivante  , non  recevable  a conclure  à des 
dommages  cl  intérêts. 

Celle-ci  forma  contre  ces  jugements  deux 
pourvois  dont  la  poursuite  fut,  eu  l'absence  des 
parties  défenderesses,  déclarée  prématurée  par 
deux  arrêts  de  même  teneur, 

IRRÈT. 

« Vu  l'art.  418,  C.  crim.; 

» Attendu  qu'il  ne  conste  d'aucune  des  pièces 
de  la  procédure,  que  radiuinislnlioii  fores- 
tière a fait  notifier  son  pourvoi  aux  parties 
contre  lesquelles  il  est  rt^igé,  ainsi  que  le 
prescrit  l'article  précité,  lorsque  ces  parfies  ne 
sont  pas  détenues  à l'instant  de  la  formalion  du 
pourvoi  : 

» Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  qu'il  n’y  a 
lieu , quant  à présent,  de  s’occuper  du  |K)urvui 
de  l’adininistratiuii  forestière.  > 

Du  45  avril  1855.  — Ch.  crim.  — / rc». 
M.Van  Meenen.  —Rapp.  M.  Petcau.  — Concl. 
conf.  M.  Dcfacqz,  av.  gén. 

GABDE  CIVIQUE.  — Étranger.  — Inscrip- 
tion. — Conseil  de  discipline.  — Compé- 
tence. 

L'étranger  rétidnnt  en  Relgigue  et  inscrit 
sur  les  conlrôles  de  la  garde  citique , est 
assujetti  au  service  jusqu'à  sa  radiation 
prononcée  par  l'autorité  competente.  (Ar- 
ticles 3, 9 et  siiiv..  loi  du  31  déc.  1850.) 
Le  conseil  de  discipline  ne  peut  connaître  de 
la  légalité  de  l'inscription  sur  les  con- 
trôles. 

Ce  droit  n'appartient  qu’au  conseil  canto- 
nal, sauf  le  recours  au  conseil  provincial. 
(.Vrt.  14  et  15,  loi  citée.) 

Adolphe  Diival,  habitant  de  Liège,  et  inscrit 
sur  les  coiifrêdcs  de  la  garde  civique  de  cette 
ville,  avait  subi  une  première  condamnation 
pour  refus  de  service.  Traduit  de  nouveau  au 
conseil  de  discipline  pour  une  seconde  coutra- 
venfion  de  même  nature,  il  y excipa  de  sa 
i|ualité  de  Français  et  soutint  qu’étant  étran- 
ger il  n'était  pas  soumis  au  service  de  la  garde 
civique. 

Ce  moyen  ne  fut  pas  accueilli,  et  par  un 
jiigcmciil  du  18  janvier  1855,  dont  les  motifs 
essentiels  sont  rapptiés  dans  l'arrêt  (|uc  nous 
rapportons,  le  prévenu  fut  condamné  à une 
amende  de  5 florins  et  aux  frais. 

POUHVOI  en  cassation,  à l'appui  duquel 
aucun  mémoire  ne  fut  produit. 


(3)  Brus.,  3 juÎD  1833. 
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ARRÊT. 

a .Atteiiilii  qu'aux  tenues  du  décret  du  51  dc- 
reinbre  1830,  il  n’apparticut  qu'aux  conseils 
cantonaux  de  statuer  sur  toutes  les  réclama- 
tions que  les  inscrits  aux  rôles  de  la  garde  ci- 
vique croient  pouvoir  faire  valoir  pour  en 
obtenir  la  radiation,  sauf  leur  recours  à la 
coininission  permanente  du  conseil  provincial, 
s'ils  se  croient  lésés  par  la  décision  du  conseil 
cantonal; 

> .Attendu,  dans  l'espèce,  que,  par  le  juge- 
ment dont  la  cassation  est  demandée,  il  est 
jugé  en  fait  : 

1°  Que  le  demandeur  est  porté  sur  les  con- 
trôles de  la  garde  civique  du  canton  de  Liège, 
par  le  conseil  cantonal; 

Et  2*,  que  devant  ce  conseil  il  n'a  pas  ré- 
clamé ni  proposé  aucuns  motifs  pour  obtenir 
son  exemption,  et  par  suite  la  radiation  de  son 
inscription  auxdits  contrôles; 

> Attendu  qu'il  en  résulte  que  le  conseil  de 
discipline,  en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  pas, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  ordonner 
la  radiation  du  demandeur  des  contrôles  de  la 
garde  civique,  et  par  suite,  le  soustraire,  soit 
au  service,  soit  aux  peines  commiuées  par  les 
lois,  tant  et  aussi  longtemps  qu'il  n'avait  pas 
fait  prononcer  son  exemption  et  sa  radiation 
par  l'autorité  compétente,  loin  de  violer  les  dé- 
crets du  31  déc.  1830  et  du  22  juin  1831 , en 
condamnant  le  demandeur  aiLX  peines  protiou- 
cces  par  ces  décrets,  s'y  est  exactement  con- 
formé, et  partant,  qu'il  n'y  a pas  lieu  A cas- 
sation; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  rejette,  b 

Du  23  avril  1833.  — Ch.  crim.  — Pré\ 
M.  Van  Meenen.  — Rapp.  M.  Deswerte.  — 
Concl.  conf.  M.Defacqz,  av.  gén. 


VOL.  — Prairie. 

Le  vol  d'une  vache  dant  «ne  prairie , tant 
autre  circonitance , ett  comprit  dont  la 
ditpntilion  de  l'art.  2 de  la  loi  du  20  fé- 
vrier 1832,  et  doit  être  jugé  correctionnel- 
lement. 

arrêt. 

« Attendu  que  par  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Gand,  ehambre  des  mises  en  accusation, 
du  G déc.  1832,  Florentin  Capoen  a été  ren- 
voyé devant  la  cour  d'assises  de  la  Flandre 
occidentale,  sous  l'accusatton  de  vol  d'une 
vache  dans  une  prairie,  le  G août  1852  ; 


(1)  !ttéine  ilccisioo  »ur  vingt  <rl  un  aulre»  pourvoit 
contre  des  jugement*  ilu  mémo  coit»cil  : nous  romellon» 
cUn*  ceoi  det  arrêta  «jue  nous  donnont  à U tuile  do 


B Vu  l'art.  2 de  la  lui  du  29  fév.  1832  ; 

B .Attendu  que  le  vol  de  bestiaux  tlaiis  les 
champs  est  spécifié  dans  l'art.  388,  C.  pén., 
et  qu'aux  termes  du  susdit  art.  2 de  la  loi  du 
29  fév.  1832,  ne  constituant  pins  aujourd'hui 
qu'un  vol  simple,  il  ne  peut  être  conséquemment 
puni  que  correctionnellement; 

B D'oii  il  résulte  que  la  cour  d'appel  de  Gand, 
en  renvoyant,  par  son  arrêt  du  G déc.  1832,  le 
demandeur  du  chef  du  vol  dont  il  s'agit,  devant 
la  cour  d'assises  de  la  Flandre  occidentale,  a 
viole  les  dispositions  du  susdit  art.  2 de  la  loi 
du  29  fév.  1832  et  l'art.  230,  C.  crim.,  et  d'où 
résulte  ultérieurement  qu'il  y a lieu  à .annuler 
le  susdit  arrêt,  en  tant  qu'il  a renvoyé  le  de- 
mandeur devant  une  cour  d'assises; 

B Par  ces  motifs,  la  cour  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Gand,  du  G dé- 
cembre 1832,  en  tant  qu'il  a renvoyé  le  deman- 
deur devant  la  cour  d'assises  de  la  Flandre 
occidentale; 

B Et  après  délibération  spMale  en  la  cham- 
bre du  conseil,  conformément  à l'art.  430, 
C.  crim.,  renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation. B 

Du  20  avril  1833.  — Ch.  crim.  — Prit. 
M.  Van  Meenen.  — Rapp.  M.  Serruys.  — 
Concl.  conf.  M.  Defacqz,  av.  gén. 


L'un  det  gardet,  membret  effectif!  du  conieil 
de  discipline , peut,  en  cas  d’abtence,  être 
remplacé  indislinclement  par  l'un  ou  par 
l'autre  des  gardet  juges  suppléants  (1). 
(.Art.  79,  loi  du  31  déc.  1830.) 

Le  conseil  de  discipline  ne  peut  te  dispenser 
d'appliquer,  à une  contravention  consta- 
tée, la  peine  légale,  par  des  considératiotts 
qu'aucune  dispositions  n'admet  comme  ex- 
cuse (2). 

Spécialement  : Il  ne  peut  absoudre  le  prévenu 
parce  que  la  contravention  ne  serait  pas 
imputable  d la  mauvaise  volonté,  et  parce 
que  d'ailleurs  il  aurait  perdu  deux  jour- 
nées pour  se  défendre. 

Vuidar,. garde  civique  du  premier  ban  de 
Theux,  avait  manqué  aux  exercices  des  G,  13, 
20  et  27  janv.  1835,  obligatoires  aux  termes 
de  l'art.  17  de  la  loi  du  18  janv.  1831.  Il  fut 

(2)  Bi'ux.,  ratt.,  36  avril  1833,  96  juin  et  97  nov. 
1834. 


GARDE  CIVIQUE.  — Conseil  de  discipline.  — 
Composition.  — Contravention.  — Excuse. 
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traduit  au  conseil  de  discipline  du  canton,  à 
Spa,  qui  reconnut  l'custence  des  emuraven- 
tioiis,  et  néanmoins  acquitta  le  prévenu  par  un 
jupcincnt  du  1)  mars,  qui  sc  trouve  reproduit 
dans  l'arrêt  que  nous  rapportons. 

l’OL'ItVOI  en  cassation  de  l’oflicier-rappor- 
teiir.  Dans  la  forme,  il  reprochait  au  conseil 
de  discipline  sa  composition  illégale,  d'après 
lui,  eu  ce  que  le  garde-juge  désigné  le  second 
par  le  sort,  n'ayant  pu  siéger,  avait  été  rem- 
placé par  le  garde  appelé  le  premier  lors  du 
tirage  des  suppléants,  et  non  par  celui  qui 
avait  obtenu  le  numéro  d'ordre  correspondant 
au  sien.  Au  fond,  il  atUaquait  commo  illégal  le 
renvoi  du  prévenu.  La  cour  a accueilli  ce  der- 
nier moyen  et  rejeté  l'autre. 

iREÊT. 

K Sur  le  moyen  de  cassation  Tonde  sur  ce  que 
le  conseil  de  discipline  aurait  été  composé  illé- 
galement : 

» Vu  Fart.  79  du  décret  du  ôl  déc.  1850  ; 

> Attendu  que  cet  article  ayant  dcterininc 
la  composition  du  conseil  de  discipline,  il  en 
résulte  que  le  meml>re  absent  doit  nécessaire- 
ment être  remplacé  par  le  suppléant  du  même 
grade,  et  ainsi  un  garde  par  un  garde  sup- 
pléant, allô  que  le  conseil  soit  toujours  com- 
posé de  la  manière  prescrite  par  cet  article; 
mais  il  n’en  résulte  aucunement  que  le  garde 
absent  doive  être  remplacé  par  le  garde  sup- 
pléant qui  a obtenu,  lors  du  tirage  au  sort,  le 
même  numéro  d'ordre  que  le  garde  absent; 

K Attendu  <|uc  cela  ne  résulte  pas  non  plus 
d’aucune  autre  disposition  quelconque;  d'où 
suit  que  ce  premier  moyen  n'est  pas  fondé; 

« Au  fond  : 

» Vu  les  art.  75  et  76  du  décret  du  51  déc. 
18.50  et  17  de  celui  du  juin  1851  ; 

> Attendu  que  les  conseils  de  discipline  sont 
chaînés  de  la  répression  de  certaines  contra- 
ventions déterminées  par  les  décrets  et  lois 
concernant  l'institution  et  l'organisation  de  la 
garde  civique;  qu'ils  doivent  donc,  comme 
tous  autres  tribunaux  de  répression,  sc  con- 
former strictement  aux  lois,  pour  l'application 
des  peines  qu'elles  établissent;  qu'ainsi,  s'ils 
peuvent  graduer  les  peines,  suivant  les  cir- 
constances, en  sc  renfermant  dans  les  bornes 
déterminées  pour  le  maximum  et  le  minimum, 
lorsque  la  loi  le  permet,  ils  ne  peuvent  les 
copimuer,  et  encore  moins  se  dispenser  de  les 
appliquer,  pour  quelque  motif  que  ce  puisse 
être,  lorsque  le  fait  imputé  au  prévenu  est  lé- 
galement constaté,  et  qu'aucune  disposition  ne 
le  déclare  excusable; 

» Attendu  qu'aux  termes  des  articles  préci- 
tés, les  faits  imputés  au  prévenu  étaient  passi- 
bles, soit  d'un  ou  de  plusieurs  tours  de  service 


ou  patrouilles  extraordinaires,  soit  d'un  ou  de 
plusieurs  jours  do  prison; 

» Attendu  que  le  conseil  de  discipline  a re- 
connu par  le  jugement  dénoncé  que  les  faits 
imputés  au  prévenu  étaient  constants;  mais  au 
lieu  de  lui  appliquer  l'une  des  peines  commi- 
nées  par  les  articles  précités,  l'a  au  contraire 
renvoyé  dés  poursuites  dirigées  à sa  charge, 
dans  les  termes  suivants  : ^ 

> Considérant  que  si  les  défauts  ou  négli- 
» gcnces  reproches  au  prévenu  ne  peuvent  être 
» entièrement  attribués  aux  causes  qu’il  al- 
» lègue,  ils  no  petivcnt  non  plus  être  attribués 
n à une  mauvaise  volonté  de  sa  part,  et  qu'un 
B peu  d’indulgence  au  cas  présent  est  plus 
B propre  à augmenter  le  z^le  dont  il  a paru 
B animé,  que  trop  de  sévérité  appliquée  à une 
B faute  qui  n’a  produit  d'autre  préjudice  qu'ù 
B ses  intérêts  privés  en  reiupécbaiit  d'utiliser 
B deux  journées  qu’il  a perdues  |M)ur  venir  sc 
B défendre  sur  la  présente  action , ce  qui  dans 
B tous  les  ras  lui  vaudra  une  Icvon  pour  le 
B rendre  plus  exact  à l’avenir,  le  renvoie  ab- 
B sous  pour  celle  fuis,  et  annule  les  cita- 
B lions;  b 

B Attendu  que,  si  par  ces  motifs,  il  y en  a 
qui,  s'ils  étaient  prouvés,  pourraient  motiver 
l'application  du  minimum  de  la  peine,  et  d'au- 
tres qui  pourraient  être  invoqués  à l'appui  d'un 
recours  en  grâce,  il  n’y  en  a ccpenda.nl  aucun 
qui  présente  une  eireonslaiice  que  la  loi 
admet  comme  excuse  légale,  et  qui,  par  con- 
séquent, pùl,  dans  l’espece,  autoriser  le  ren- 
voi du  prévenu  de  l'action  intentée  à sa  charge; 

B Attendu  que  de  ce  (jui  précède,  il  résulte 
que  le  conseil  de  discipline  de  Spa,  au  lieu  de 
remplir  siricleincnl  la  mission  dont  il  était 
chargé,  a exercé  un  acte  de  clémence  envers 
ce  prévenu  , en  admettant  comme  excuses  des 
circonstances  qu'aucune  loi  n'admettait  comme 
telles;  qu'ainsi  il  a tout  à la  fois  violé  les 
articles  précités  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir; 

Par  ces  motifs,  la  mur  casse.  » 

Du  26  avril  1855. — Cb.  crim. — /’réi.M.Van 
Mecnen.  — Ilapp.  M.  Lefebvre.  — tond.  conf. 
M.  Dcfacqz,  av.  gén. 


GAKDE  CIVIQUE.  — Excuse. 

Le  garde  civique,  prés  de  sortir  du  premier 
ban,  par  tnariage,  est  tenu  au  service;  de 
ce  ban,  jusqu  d sa  radiation.  (Art.  27,  loi 
du  22  juin  1851.) 

Il  ne  peut  être  excusé  pour  sa  bonne  foi  (1). 
André  Huriet,  convaincu  devant  le  conseil 


(I)/'.  l'BrrOI  prêci'drnl. 
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de  discipline  du  ranlon  de  Spa,  d’avoir  mam|iié 
à quatre  exercices  du  premier  ban,  dont  il 
raisajl  partie,  alléguait  pour  sa  déreusc,  qu'au 
Diuinent  de  passer  dans  le  second  ban  pur  son 
prochain  mariage,  il  avait  cru  pouvoir  su  dis- 
penser d'assister  aux  exercices  du  premier. 

Le  conseil  accueillit  l’excuse  et  acquitta  le 
prévenu. 

POURVOI  en  cassation  de  l’onieicr  rap- 
porteur. 

ARRÊT. 

« .Attendu  qu'à  l'époque  où  le  défendeur 
llurlct  a été  appelé  aux  exercices  de  la  garde 
civique,  il  ii'élalt  pas  marié  et  n'avait  pas  ob- 
tenu son  exemption  et  la  radiation  du  son 
inscription  aux  contrôles  de  ladite  garde; 

• Ou'il  n'cxistail  donc  aucunes  excuses  au- 
torisées par  les  décrets  du  ô|  déc.  18ÜII  et  du 
n juin  1851  pour  l'exempter  de  faire  sou  ser- 
vice, et  par  une  conséquence  ultérieure,  que  le 
conseil  de  discipline,  en  accueillant  les  excuses 
alléguées  par  le  nommé  Huriet,  et  eu  le  ren- 
voyant, à l'appui  d'icelles,  de  l'action- dirigée 
roiitre  lui , a uuvei  lemcnt  violé  les  décrets 
susdits; 

> Par  ces  motifs,  la  cour  casse.  * 

Du  2li  avril  1853.  — Cb.  crim.  — Préi. 
M.  Van  Mecneti.  — Kapp.  SI.  Deswerte,  — 
t'oncl.  conf.  M.  Defaciix,  avoc.  gén. 


CO.NSEIL  DE  DISCIPLINE.  — Téhoim.  — 
Sermest.  — Gahiif,  civique.  — Costraveh- 
TIOS.  — pREUVR  COMTHAIRS. 

U rapport  du  sergtnt-major  contlalant  iab- 
MHce  d'un  garde  à l'appel,  peut  être 
débattu  par  une  preuve  contraire.  (Art.  92, 
loi  du  51  déc.  1830,  et  art.  I5i,  C.  criiii.) 
Let  lémoim  produite  devant  le  conieil  de 
dùcipline  doivent,  d peine  de  nullité, 
prêter  le  eerment.  (Art.  155  dudit  Code.) 

Le  rapport  de  l'exercice  du  13  janv.  1833, 
lait  pur  le  sergent-major  de  sa  compagnie, 
éQoni.ajt  que  le  garde  civique  de  Theux,  Gilles- 
Joseph  Close,  avait  manqué  à l'appel. 

Le  prévenu  lit  entendre  devant  le  conseil  de 
discipline  deux  témoins,  qui  déposèrent  sans 
avoir  prêté  serment,  et  attestereut  que  Close 
avait  assisté  à l'exercice. 

Cette  déclaraliun  détermina  son  renvoi,  pro- 
noncé par  jugement  du  9 mars  1835. 

POURVOI  de  l'oOicier  rapporteur. 

ARRÊT. 

« Vu  l'art.  92  du  décret  du  31  déc.  1830; 

> Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  15-1, 
C.  crigi.,  le  rapiwrt  du  sergent-major  consta- 
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tant  la  controvcnlinii  du  nommé  Close,  pouvait 
être  débattu  par  une  preuve  Ic’stiiunuiale,  au 
moins  les  témoins  devaient  donner  leurs  dépo- 
sitions sous  serment,  à peine  de  nullité,  au  voeu 
de  l'art.  155  du  susdit  Code; 

s Attendu  que,  dans  l'espece,  les  témoins  au 
moyen  desquels  Cluse  votilait  étahlir  qu'il  avait 
assisté  aux  exercices  qui  faisaient  l’objet  de  la 
plainte  dressi-e  contre  lui,  n’ont  donné  leurs 
déclarations  qii'ora lemcnt,  sans  une  prestation 
de  serment  préalable,  tellement  qu'aux  termes 
des  articles  précités  du  Code  d'instruction 
criminelle,  le  conseil  de  discipline  n’y  pouvait 
avoir  aucun  égard,  et  qu’en  le  faisant,  il  a 
violé  ces  articles,  ainsi  que  l’art.  92  du  décret 
du  31  déc.  1830; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  casse.  » 

Du  20  avril  1855.  — Ch.  crim.  — Près. 
M.  Van  Mcenen.  — Papp.  M.  Deswerte.  — 
Concl.  conf.  .M.  Dcfacqz,  avoc.  gén. 

POURVOI  EN  M.ATIÈRE  DE  POLICE.  — 

DÊI.AI  ll’oPPOSITIOX  KT  Ii’A1'PF.I..  — Nox-rece- 
VAIIILITÊ. 

Le  recours  eh  cassation  n'est  pas  oiteerl  au 
précenu  contre  le  jugement  d'un  tribunal 
de  police , passible  d'opposition  et  d'appel. 
(An.  117  et  407,  C.  crim.,  et  l.r,  loi  du 
\ août  1832.) 

Le  tribunal  de  police  de  Liège  avait,  le 
!"■  mars  1833,  condamné  par  défaut  Joseph 
llalin  à cinq  jours  d'emprisonnement,  pour 
bruits  cl  tapages  injurieux. 

Le  miuistère  public  près  ce  tribunal,  qui 
avait  eu  outre  conclu  à l'application  d'une 
amende  en  vertu  de  l'art.  179,  C.  pén.,  se 
pourvut  eu  cassation  contre  la  disposition  du 
jugement  qui  déclarait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
au  cumul  des  deux  peines. 

Ce  jugement  n'avait  pas  été  signillé , il  était 
donc  encore  su.sceptihie  et  d'op|Kisitiuu,  con- 
formément à l'art.  151,  C.crim.,  puisqu'il  avait 
été  rendu  par  défaut,  et  d'appel,  suiv.ant  l'ar- 
ticle 172  du  même  Code,  puist|u'il  prononçait 
un  emprisonnement. 

M.  l'avocat  général  estima,  par  ces  motifs, - 
que  le  pourvoi  u'éuiit  pus  recevable. 

ARRÊT. 

• Attendu  que  le  jugement  attaqué  n’est  ni 
délinitif,  ni  en  dernier  ressort,  puisqu'il  est 
encore  susceptible  d’opposition  et  d’appel,  d'où 
il  suit  que  le  pourvoi  n'est  pas  recevable; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  le  pourvoi 
non  recevable.  » 

Du  27  avril  1833.  — - Ch.  crim.  — Prés. 
M.  Vau  Heeuen.  — /lapp.  H.  Defaveaux.  — - 
Cosrl.  etmf.  M.  Deiar(|E,  avoc.  géu. 
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(lAUDK  Cl\  IQl’E,  — Non  bis  in  ideh. 

Il  y a heu  d la  régie  non  bis  in  iiloiii  en 
faveur  du  garde  civique  traduit  au  conseil 
de  discipline,  du  chef  d'une  contravention 
V’ffr  laquelle  l'officier  commandant  lui  a 
déjà  'inffigi  une  peine  qu'il  a subie. 

I sanl  (le  riiutorilé  lioiil  l’arl.  71  de  la  loi  du 
51  dec.  1830  inveslit  l'oUieicr  premier  en  ran^ 
dans  la  eomimine,  le  rapiiaine  commaiidanl  la 
compagnie  de  Tlieux  avail  inlligé  une  pa- 
Irouille  extraordinaire  au  garde  civique  Jean- 
Joseph  ^\illct,  qui  avail  manqué  à un  service 
auquel  il  était  appelé. 

Wilict  avait  subi  sa  peine,  et  en  rapporlait 
la  preuve  devant  le  conseil  de  discipline  où  il 
était  cité  pour  le  luéiiie  fait.  Il  fut  acquitté,  le 
!»  mars  1855,  par  un  jugenieni  qui  déclara 
(|u’on  ne  pouvait  lui  appliquer  deux  lois  la 
tuenie  pt'ine  pour  la  même  eonlraveiition. 
l’Ol  lt\OI  en  (‘assation  du  rappurlciir. 

ABRËT. 

« :yieii(lu  que  le  jugement  attaqué  reconnafl 
en  fait  que  le  garde  civique  Wilicl  avail  subi  la 
peine  qui  lui  avail  été  inlligt’e  par  le  capitiine 
commandant  sa  compagnie,  pour  la  cnntraven- 
liun  qui  lui  était  imputée  cl  ipii  faisait  robjel 
de  la  poursuite;  d’où  il  suit  que  le  cunstdl  de 
discipline,  en  refusant  de  lui  appliquer  nue 
nouvelle  peine,  s’est  conformé  à la  règle 
«on  bis  in  idem  et  n’a  jiar  suite  violé  aucune 
lui; 

Par  ces  motifs,  la  cour  rejette.  » 

Du  avril  18.53.  — f.h.  crim.  — Prés. 
M.  Van  Mecneit. fîapp.  M.  Defaveaux. — 
Omet.  conf.  .M.  l)efacq/.<  avoc.  gén. 

CO.VMl'.NES.  — Responsibiiiti!.  — Abroc.  XTION. 
— Applicxiiimté.  — Déciiakoe.  — Pii.iage. 
— Kefus.  — Preuve.  — Provision. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  sur  la  rcs- 
ponsabilitc  des  communes,  n'est  pas  abrogée 
ni  par  celle  du  30  ventôse  an  xii,  ni  par 
les  art.  I5S!â  et  suie.,  C.  civ.,  ni  par  l'ar- 
ticle 74,  C.  pin.  (I). 

Cette  loi , dans  ses  dispositions  relatives  d la 
responsabilité  des  communes  dans  les  cas 
de  pillage,  a survécu  aux  circonstances 
politiques  qui  i avaient  provoquée,  et  est 
applicable  dans  tous  les  temps  (2). 

La  commune  où  le  pillage  a eu  lieu  n'est 
déchargée  de  la  responsabilité  que  par  la 


(1)  r.  Brui.,  59  on.  18X4,  SS  «.rit  ol  S moi 

1S3a;  Daltoi,  t.  5,  p.  154;  Demuionibv,  159, 

(2)  / . Bnn.,  9fi».  18,15;  Parii.rau.,  Sniiir>1839, 
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réunion  simultanée  des  deux  conditions 
prévues  par  l'art.  5,  fit.  4 de  la  loi  de 
vendémiaire  (.5). 

L'offre  faite  par  la  commune,  de  prouver 
que  l'individu  pillé  aurait  refusé  U se- 
cours de  la  force  publique,  est  irrelevante. 
Le  juge  peut , en  cette  matière,  accorder  une 
provision  en  appréciant  provisoirement  le 
dommage  d'après  te  procès-verbal  dressé 
par  un  juge  de  paix. 

Les  magasins  et  la  maison  du  sieur  Damas 
Catlier,  marchand  de  grain  à Mons,  furent 
Pj!l<‘S.  en  ocl.  1850,  par  un  rassemblement 
d’individus  appartenant  à cette  ville. 

(.allier  conclut  contre  la  commune,  dcrtint 
le  tribunal  civil  de  Mons,  à ce  qu'elle  fiU  con- 
d.amnée,  eonformétinMit  à la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  IV,  à la  reslilulion  des  objets  pillés 
enlevés  on  détruits,  ou  à lui  en  payer  la  va- 
leur double,  et  par  provision  une  somme  de 
50,000  florins. 

La  commune  soutint  que  la  loi  invoquée 
contre  elle,  produit  de  circonstances  politiques 
extraordinaires,  avail  cessé  avec  celles-ci;  qne 
d ailleurs  elle  aurait  été  abrogée  par  les  arti- 
cles 1382  et  suiv.,  C.  civ.,  et  par  l’art.  74, 
C.  pén.,  qui  forment  une  législation  complète 
en  matière  (le  r(,*sp(3nsabililé.  Elle  contesta  en 
outre  I applicabilité  de  cette  loi  aux  pillages 
commis  dans  le  llagrant  de  la  révolution,  en 
l’absence  (le  toute  autorité,  de  toute  force  pu- 
blique. iVéanmuins  elle  ajoutait  qu'elle  avail 
pris  toutes  les  rocsun's  alors  possibles  pour  pré- 
venir le  pillage  et  en  faire connailre  les  auteurs; 
qu’elle  avait  même  oCfert  à Catticr  le  secours 
de  la  garde  urbaine,  et  que  celui-ci  l’avait 
refusé  : de  là,  elle  lirait  la  conséquence  qu'elle 
se  trouvait  dans  le  cas  d’exception  prévu  par 
I art.  .5  du  lit.  4 de  la  loi;  que  Catlier  l’avait  au 
surplus  libérée  de  toute  responsabilité,  et  s’é- 
tait volontairement  chargé  de  toutes  les  chances 
de  révénemeiil. 

Le  Iribiinal  de  Mons  considéra  la  loi  comme 
encore  obligatoire;  mais  avant  de  se  prononcer 
sur  son  application  .à  la  cause,  il  admit  la  coin- 
iiitine  à vérifier  l’offre  qu’elle  disait  avoir  faite 
à Catlier,  cl  le  refus  de  celui-ci  de  l’emploi  de 
la  garde  urbaine. 

Appel  des  deux  parties  : au  principal,  la 
ville  de  Mons  se  plaignait  du  rejet  de  ses 
moyens  au  fond;  Catlier  demandait  incidem- 
nient  la  réformalion  de  la  disposition  qui  ad- 
mciuiii  à prouver,  et  reproduisait  sa  conclusion 
provisionnelle. 


(!t  Drus.,  20  M 27  sept.  1831:  — Ruuter,  n»  136. 

(3)  /'.  Brus.,  23  asril  et  2 mai  1835. 
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Le  30  sept.  1831 , arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles,  qui  met  au  m^nt  l'appel  princi- 
|mI  de  la  ville,  accueille  l'appel  incident  de 
dattier,  rcrorme  la  disposition  inlerlocutoirc 
du  jugement,  et  adjuge  une  provision  de 
10,000  florins,  somme  qui,  d'après  un  procès- 
verbal  de  revénement,  dressé  par  le  juge  de 
paix,  n'excè»lerail,  dans  aucun  cas,  l'évaluation 
délinitivc  du  dommage. 

POURVOI  en  cassation  de  la  ville  de  Mons. 

La  loi  du  .30  ventôse  an  xii,  dit-elle,  déclare 
que  toutes  dispositions  préexistantes  cessent 
d'avoir  force  de  loi  générale  on  particulière, 
dans  les  matières  traitées  dans  le  Code  civil; 
or,  ce  Code,  aux  art.  1383  et  suiv.,  s'est  oc- 
cupé de  la  responsabilité  attachée  aux  délits  et 
quasi-délits  : voilà  désormais  les  seules  règles 
à suivre;  la  cour  d'appel  n'a  pu,  sans  violer 
ces  articles,  baser  son  arrêt  sur  d'antres  dispo- 
sitions; surtout  elle  ne  pouvait  recourir  à la  loi 
du  10  vendémiaire  an  iv  : cette  lui,  toute  poli- 
tique et  de  circonstance,  a été  frappée  d'abro- 
gation par  la  cessation  complète  des  causes 
auxquelles  elle  devait  l'existence  : provoquée 
par  les  troubles  dout  quelques  contrées  de  la 
France  étaient  le  théâtre,  elle  n'a  pas  survécu 
à l'état  de  choses  extraordinaire  dont  elle 
devait  accélérer  le  terine  : elle-inénie  en  con- 
tient la  preuve  dans  son  article  linal,  car  elle 
y charge  de  son  exécution  des  autorités  qui 
n'étaient  que  temporaires. 

Une  preuve  nouvelle  de  son  abrogation  et  de 
la  nécessité  de  s'en  tenir  aux  règles  établies 
par  le  Code  civil  en  matière  de  responsabilité, 
se  puise  dans  le  livre  3 du  Code  pénal  intitulé  : 
Deâ  permîmes  punissables,  excusables  ou  les- 
POXSASLES,  pour  crimes  OU  pour  délils.  1,’art.  71, 
qui  le  termine,  prescrit  aux  cours  et  tribunaux 
de  se  conformer  aux  dispositions  du  Code  civil, 
dans  les  cas  de  responsabilité  qui  se  présente- 
ront dans  les  affaires  criminelles,  correction- 
nelles ou  de  police. 

Veut-on  supposer  que  la  loi  de  vendémiaire 
ait  conservé  scs  effets?  au  moins  il  faudrait, 
pour  l'appliquer  à la  cause,  que  cclle-i-i  se  pré- 
sentât dans  un  ordre  de  choses  semblable  à 
celui  qui  avait  nécessité  la  publication  de  la 
loi.  Alors,  un  gouvernement  régulier  régissait 
la  France;  tons  les  pouvoirs  y étaient  orga- 
nisés; dans  les  communes,  des  magistrats 
obéis  veillaient  à l'exécution  des  lois  : ce  n'est 
qu'au  milieu  de  pareils  éléments  que  la  loi  de 
vendémiaire  peut  recevoir  une  saine,  une  juste 
application  : tel  n'était  point  l'éLat  des  choses 
en  Belgique  lors  du  pillage  qui  a donné  lieu  au 
procès;  le  pays,  ébranlé  par  une  commotion 
profonde,  était  abandonné  à iui-niéme,  sans 
administration,  sans  autorité.  Appliquer  la  loi 
de  vendémiaire  dans  ces  circonstances  si  diffé- 
rentes de  celles  où  elle  parut,  c'est  l'étendre  à 


un  cas  pour  lequel  elle  n'est  point  faite,  c'est 
contrevenir  à la  règle  cessante  legis  ratione 
cessai  lex. 

D'ailleurs,  la  loi  de  vendémiaire  détermine, 
dans  l'art.  .3  de  son  tit.  i,  deux  cas  où  cesse  la 
responsabilité  exorbitante  dont  elle  grève  les 
communes. 

Elle  cesse,  d'abord,  lorsque  le  rassemble- 
ment qui  s'est  livré  au  pillage  est  formé  d'indi- 
vidus étrangers  à la  commune;  elle  cesse  encore 
lorsque  la  commune  a pris  tontes  les  mesures 
qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  le 
délit  et  en  faire  cnniiaitre  les  auteurs.  Les  faits 
posés  tendaient  à vérifier  l'existence  de  celte 
dernière  condition;  ils  étaient  donc  relevants, 
et  c'e.st  illégalement  que  l'arrêt  attaqué  a sup- 
primé l'admission  à preuve  prononcée  en  pre- 
mière instance. 

Enfin  cet  arrêt  accorde  une  provision  de 
lO.OUIf  florins;  il  viole  la  loi  de  vendémiaire  en 
étayant  de  son  texte  cette  mesure  qu'elle  n'au- 
torise point  : la  provision  ne  s'obtient  que  pour 
une  dette  certaine  et  lii)uide,  comme  le  prouve 
l'art.  535,  C.  proc.  ; cet  article  a donc  été  faus- 
sement appliqué  à l'espèce,  où  tout  était  con- 
testé. On  a violé  en  outre  l'art.  1315,  0.  civ., 
en  admettant  sans  preuve  l'existence  d'une 
obligation  qui  devait  être  vérifiée  par  celui  qui 
l'alléguait,  et  les  art.  1511  et  1353  en  ac- 
cueillant, comme  faisant  fui  contre  la  ville  de 
Mons,  des  actes  auxquels  elle  était  totale- 
ment étrangère,  et  dépoun  us  de  toute  authen- 
ticité. 

C'est  sur  ces  bases  que  la  commune  deman- 
deresse élevait  cinq  moyens  de  cassation  for- 
mulés comme  suit  : 

1°  Fausse  application  de  la  lui  du  10  vendé- 
miaire an  iv;  — violatiuii  de  la  loi  du  30  ven- 
tôse an  xii,  et  des  art.  1383,  1383  et  suiv., 
C.  civ.;  — excès  de  pouvoir  et  violation  de  la 
règle  cessante  legis  ratione  cessai  lex. 

3°  Violation  de  l'art.  71,  C.  pén. 

3°  Fausse  application  de  la  loi  de  vendé- 
miaire, excès  de  pouvoir  et  violation,  sous  un 
nouveau  rapport,  de  ladite  règle  cessante,  etc. 

1°  Violation  et  fausse  application  de  la  même 
loi  de  vendémiaire , et  notamment  des  art.  1 , 
lit.  1",  1,  5 et  8.  tit.  4. 

5°  Fausse  application  de  celte  loi  et  de  l'ar- 
ticle 535,  C.  proc.;  — violation  des  art.  1315, 
1311  et  1353,  C.  civ. 

A ces  moyens,  on  opposait  que  les  motifs 
de  la  loi  du  10  vendémiaire  u'oiit  pas  cessé  : 
toujours  et  partout  les  excès  qu'elle  veut  pré- 
venir seront  à craindre;  toujours  et  partout 
riiumanité,  la  justice  et  une  sage  politique 
réclaïucroul  des  dédommagements  en  faveur 
des  victimes;  cette  loi  est  indépendante  des 
institutions  générales  et  locales  qui,  en  l'an  iv, 
avaient  pour  but  d'assurer  la  tranquillité  pu- 
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bliquc  el  le  bon  onlre;  elle  n'est,  elle-m#me, 
qn'une  mesure  de  silrelé  ajoutée  à tous  les 
éléments  ordinaires  de  protection  el  do  défense 
que  possède  la  société,  une  mesure  qui  peut 
et  doit  s'appliquer  quel  que  soit  l'ordre  poli- 
tique régnant  daus  l'Etat,  car  il  est  iiuportanl, 
indispensable,  que  dans  toutes  les  circon- 
stances possibles,  les  citoyens  soient  obligés, 
dans  leur  propre  intérêt,  à se  défendre  mu- 
tuellement. .\urune  disposition  législative  pos- 
térieure à l'an  IV,  ne  garantit  ce  résultat  : le 
Ciode  civil  ne  règle  que  des  rapports  indivi- 
duels de  citoyen  à citoyen,  il  ne  traite  point, 
comme  la  loi  de  vendémiaire,  de  la  responsa- 
bilité établie  tout  à la  fois  eomme  voie  de 
réparation  en  faveur  des  individus  lésés,  et 
comme  moyeu  de  gouvernement,  cnimne  me- 
sure politique  el  du  haute  police;  il  ne  peut 
donc  avoir  abrogé  cette  loi,  dont  il  no  saurait 
tenir  lieu. 

î°  On  invoque  inutilement  l'art.  7 1,  C.  pén.  : 
il  ne  dispose  que  sur  les  cas  de  responsabilité 
soumis  aux  tribunaux  de  répression  ; tel  n'est 
pas  celui  du  procès.  Il  suppose  des  poursuites 
dirigées  contre  les  auteurs  ou  cninplices  des 
crimes  ou  délits,  et  la  loi  do  vendémiaire  parle 
d'actions  contre  les  habitants,  qu'ils  aient  ou 
non  participé  aux  pillages;  elle  les  constitue 
coupables  par  cela  seul  que  le  fait  a eu  lieu 
dans  leur  commune,  ("est  donc  une  lui  spé- 
ciale, maintenue  expressément  par  l'art.  -i84 
de  ce  Code. 

3°  C'est  vainement  aussi  que  l'on  prétend 
que  la  loi  a été  faite  pour  un  ordre  du  choses 
stable  et  régulier,  qui  n'existait  pas  chez  nous 
en  octobre  1830.  L'arrél  attaqué  contredit  de 
point  en  point  les  allégations  qui  servent  de 
iMse  & ce  moyen  du  pourvoi;  il  décide  en  fait 
que  la  patrie  n'était  pas,  dans  ce  temps,  sans 
gouvernement,  sans  autorités  locales  ; et  ne 
résulte-t-il  pas  du  pourvoi  lui-même  qu'il  y 
avait  à Mans  une  force  publique  organisée, 
prèle  à agir  à la  voix  dns  magistrats  municipiix 
toujours  en  fonctions,  toujours  obéis?  Enlln, 
ce  moyen  qui  repose  sur  une  différence  entre 
la  situation  intérieure  de  la  France  en  l'an  iv 
el  celle  de  la  Belgique  eu  1830,  n'est-il  pas 
détruit  par  le  premier,  où  la  demanderesse 
suppose  que  la  loi  de  vendémiaire  est  due  ù des 
circonstances  politiques  fort  analogues  à celles 
où  elle  place  la  Belgique  è l'époque  de  son 
affranchissement? 

4°  On  cherche  un  refuge  dans  l'exoeption 
que  contient  l'art.  5 du  til.  4;  mais  celle  ex- 
ception ne  prollle  qu'à  la  commune  qui  justifie 
de  l'existence  des  deux  conditions  que  la  loi  a 
déterminées;  or,  la  première  est  irrévocable- 
meiil  écartée,  puisqu’il  est  jugé  que  le  pillage 
a été  commis  par  un  rassemblement  d'indivi- 
dus appartenant  à la  commune  de  Mena. 


L'exemption  que  celle-el  veut  faire  résulter 
du  prétendu  nffiis  de  Catlier,  et  de  sa  sou- 
mission volontaire  aux  dangers  qui  le  mena- 
çaient, n’est  pas  écrite  dans  l’art.  5 du  lit.  4, 
soit  qu'on  entende  cet  article  dans  le  sens  de 
l'arrêt  attaqué,  soit  qu'on  admette  l'interpré- 
tation de  la  commune  demanderesse;  elle  ne 
peut  pas  mieux  s'induire  de  sou  esprit,  autre- 
ment il  faudrait  tenir  qu'une  commiine,  qui 
avait  à sa  disposition  dos  moyens  certains 
d'empècher  un  grand  crime,  un  crime  auquel 
une  lui  expresse  lui  enjoint  de  s'opposer  de 
toutes  ses  forces,  a pu  en  contempler  paisi- 
blement la  perpétration,  sous  le  prétexte  que 
la  victime  de  l'atleulat  aurait  refusé  les  se- 
cours qui  lui  étaient  offerts;  ce  serait  vouloir 
que  la  loi  fût  non-seulement  contradictoire, 
mais  absurde  cl  immorale.  L'arrél  alkiqué  n’a, 
èerics,  pu  y contrevenir  en  rejetant  une  offre 
do  preuve  qui  tendait  directement  4 consacrer 
ce  système. 

5°  Quant  à la  provision , il  est  vrai  que  la  loi 
de  vendémiaire  ne  l'autorise  pas,  mais  aussi 
elle  ne  la  défend  pus;  un  reste  donc,  à cet 
égard,  sous  l'empire  des  principes  généraux 
suivant  lesquels  toute  demande  juste  cl  bien 
vérifiée  dans  sa  totalité,  doit  être  adjugée  en 
entier,  et  adjugée  en  partie  seulement , s’il  n’y 
a qu’une  partie  qui  offre  ces  caractères. 

I.'art.  S3.a , C.  proc. , n’établit  pas  une 
règle  générale  en  matière  de  provision.  Il 
prévoit  un  cas  particulier  qui  n'est  pas  celui 
du  procès. 

Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  cour  d'appel 
ait  jugé  sans  preuve,  puisque  son  arrêt  déclare 
expressément  <|ue  les  pièces  produites  forment 
un  document  suflistint  pour  accorder  sinon  la 
totalité  au  moins  une  partie  de  la  provision  ré- 
clamée ; ainsi,  pas  de  contravention  à l'art.  1315, 
0.  civ. 

Les  art.  1341  et  1353  étaient  sans  explica- 
tion à la  cause;  d'abord  parce  qu'ils  reçoivent 
exception  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1348  du 
même  Code,  el  que  le  défendeur  se  trouve 
précisément  dans  le  premier  de  ces  ras;  en 
second  lieu,  parce  que  l’art.  4,  lit.  5,  de  la  loi 
de  vendémiaire,  admet,  comme  faisant  preuve 
en  celte  matière,  les  procès-verbaux  consla- 
Uinl  lus  voies  de  fait,  excès  et  délits,  et  qu’un 
avis  du  conseil  d'Ëlat  du  Sti  germinal  an  un, 
approuvé  le  5 floréal  suivant  et  inséré  au 
bulletin  des  luis,  décide  qu'il  n'est  pas  indis- 
pensable que  ces  procès-verbaux  soient  rédi- 
gés par  les  officiers  municipaux;  (|u'aiusi  celui 
du  juge  de  paix  local  a pu  être  admis  dans 
l’espèce. 

AnafT. 

« LA  COUR.  — Sur  les  premier  el  deuxième 
moyens  : 


COUR  I>E  CASSATION.  — 80  *vtii.  1833. 


91 


> Aileuüu  que  lu  loi  du  10  yeudéinlaire  nu  iv 
est  une  lui  politique  qui,  par  des  dispositions 
spéciales  et  tout  à fait  eu  deliors  du  droit 
comiuiin,  a réglé  la  responsabilité  des  rom- 
miines  ; 

s Attendu  que  les  lois  ne  sont  abrogées  par 
les  lois  postérieures,  qu'aulant  que  eciles-ci  y 
dérogent  expressément,  ou  quelles  sont  tclle- 
meut  iiicuueiliables,  que  l'ubrogatiuii  est  la 
conséquence  inévitable  et  forcée  do  cette  in- 
cunipatibililé; 

0 Attendu  que  les  art.  I3K2,  1383  et  suiv., 
C.  civ. , invoqués  par  la  partie  demanderesse, 
D'abrogent  pas  expressément  la  loi  du  10  von- 
deuiiaire,  et  que  ces  articles,  loin  de  pré- 
senter cette  incompatibilité  absolue  qui  peut 
suppléer  l'alirogation  formelle,  se  bornent  à 
déterminer,  sous  les  rapports  du  droit  civil 
ciclusivcment,  la  responsabilité  résultant  des 
délits  et  quasi-délits; 

» Attendu  que  l’art.  71,  C.  pén.,  ne  déclare 
applicables  ces  articles  qu'aux  cas  de  responsa- 
bilité qui  peuvent  se  présenter  dans  les  alfaires 
criminelles,  correctionnelles  ou  de  polieo; 

a Attendu  que  la  lettre  et  l'esprit  de  lu  loi 
du  10  vendûiiiiaire  se  réunissent  pour  démon- 
trer que,  sans  s'arrêter  aux  intérêts  de  la  vin- 
dicte publique,  et  aux  poursuites  que  les  ma- 
gistrats auxquels  ils  sont  coolies  peuvent  et 
doivent,  dans  l'ordre  et  l'acquit  de  leurs  fonc- 
tions, diriger  contre  les  auteurs  connus  des 
pillages  et  des  excès  dont  il  fait  peser  la  res- 
ponsabilité sur  les  communes,  le  législateur  a 
ouvert  aux  parties  lésées  contre  celles  sur  le 
territoire  desquelles  ils  ont  été  commis,  une 
action  directe,  qui  n'est  ni  accessoire  à l'action 
publique,  ni  subordonnée  à sa  inarcbc  ; 

> Attendu  que  l'art.  7 de  la  loi  du  30  ven- 
tôse au  XII  n'a  dépouillé  de  la  force  de  la  loi 
géuéralc  ou  particulière,  que  les  ordonnances, 
les  statuts  et  lus  règlements  couccrnanl  les 
matières  qui  sont  l'objet  des  lois  composant  le 
Code  civil  ; 

> Attendu  que  l’art.  181,  C.  pén.  de  1810, 
ordonne  aux  cours  et  aux  tribunaux  de  con- 
tinuer à observer  dans  toutes  les  matières  qui 
n'ont  pas  été  réglées  par  ce  Code , les  lois  et 
règlements  particuliers  par  lesquels  elles  sont 
régies; 

> Sur  le  troisième  moyen  ; 

> Attendu  qu'il  est  reconnu  on  fait  par 
l'amit  attaqué,  et  qu’il  n'existe  au  procès  au- 
cune pièce  qui  contrarie  cette  reconnaissance, 
qu'au  mois  d'octobre  1830,  époque  à laquelle 
a eu  lieu  le  pillage  dont  il  s’agit,  la  Belgique 
ue  se  trouvait  ptis  livrée  à l'anarchie,  sans 
gouvernement  régulier  et  sans  organisation, 
circonstances  alléguées  pur  lu  purtie  demunde- 
resse  pour  écarter  l'application  de  la  loi  du 
10  vendémiaire; 


s Attendu  que  cette  loi  n’est  pas,  comme  le 
soutient  la  ville  de  Mons,  une  mesure  tempo- 
raire, mais  que  ses  dispositions,  eu  ce  qui 
concerne  la  question,  prèsement  un  caractère 
permanent,  qu'elles  ont  pour  objet  d’intéresser 
duos  tous  les  temps  les  habitants  des  com- 
munes au  inaiiitien  de  l'ordre  et  du  respect  des 
personnes  et  des  propriétés,  et  de  réparer  les 
dommages  qui  seraient  le  résultat  suit  de  leur 
apathie,  soit  de  leur  malveillance; 

» Sur  le  quatrième  moyen  : 

9 Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  par 
l'aveu  dt>s  parties,  que  les  excès  dont  ('.allier 
a demandé  la  réparation  ont  clé  commis  par 
des  habitants  appartenant  é la  commune  de 
Mons; 

» Attendu  que  l'art.  3 du  lit.  1 de  la  loi  du 
10  vendémiaire,  pour  que  la  coininuue  soit 
déchargée  de  toute  responsabilité,  exige  le 
concours  de  deux  conditions , savoir  ; que  les 
rassemblements  aient  été  formés  par  des  indi- 
vidus étrangers  à la  cmninune  sur  le  territoire 
de  laquelle  les  pillages  ont  eu  lieu,  et  que  la 
eommiine  ail  pris  taules  les  mesures  qui  sont 
en  son  pouvoir,  à l'oITet  de  les  prévenir  et  d'en 
faire  roiinuitro  les  auteurs;  — atlcodn  que  la 
première  condition  n'existant  pas  dans  l’es- 
pèce , la  cour  d'appel  a été  fondée  à rejeter  la 
preuve  de  la  seconde,  cette  preuve  isolée,  eOt- 
cllu  été  administrée,  ne  pouvant  ni  faire  cesser 
ni  même  diminuer  la  responsabilité  de  la  corn- 
iniine  de  Mons; 

» Attendu  en  outre  que  l'oITre  faite  par  la 
régence  de  Mous,  de  prouver  que  Caltier  a re- 
fusé le  secours  de  la  garde  urbaine,  n’aurait  pas 
soustrait  la  commune , en  supposant  même  le 
fait  établi,  à la  responsabilité  dont  pouvait 
seule  raffranchir  la  réunion  des  deux  conditions 
déterminées  par  l'art.  5; 

9 Sur  le  cinquième  moyen  : 

9 Attendu  que  le  but  évident  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  a été  non-seulement  de  garan- 
tir des  dédommagements  aux  parties  lésées, 
mais  encore  d'assurer,  par  une  procédure  som- 
maire et  rapide,  la  fixation  et  le  payement  des 
indemnités;  — attendu  qu'en  appréciant  les 
procès-verbaux  ipii  lui  étaient  présentés,  et  en 
accordant  une  provision  qu'elle  a jugé  ne  pou- 
voir, dans  aucun  cas,  excéder  le  règlement 
définitif  des  donimages-inléréis,  la  cour  a usé 
d'un  pouvoir  qui  ne  saurait  lui  être  contes'.é: 
— attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  ré- 
sulte qu'en  décidant  comme  elle  l'a  fait,  la 
cour  n'a  conlrevenu  expressément  à aucune 
des  lois  de  la  violation  desquelles  se  plaint  la 
parlie  demanderesse,  mais  qu'elle  a fait  une 
juste  application  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
au  IV  ; 

9 Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  a 

Üu  30  avril  1833.  — Ch.  civ.— /'réi.  M.  Des- 
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touvélles.  — Rapp.  M.  Wurlh.  — Cotu-l.  conf. 
M.  Derac(]z,  av.  gén.  — Plaid.  .MM.  Rarbansoii, 
Mascart  et  Blargnics. 


ENREGISTREMENT.  — Expertise.  — Chose 

JECËE. 

En  matifre  d'enregistrement,  la  nomination 
des  experts,  dont  le  rapport  est  annulé, 
cesse  de  subsister. 

Dans  ce  cas,  le  besoin  d’une  nourelU  exper- 
tise exige  le  choix  d'autres  experts;  et  le 
jugement  portant  nomination  des  pre- 
miers experts  ne  fait  pas  obstacle  d leur 
remplacement. 

Une  expertise  de  la  terre  de  C.Tinbron,  ap- 
partenant au  comte  Duval  de  Beaulieu , avait 
été  requise  par  la  régie,  effeetuée  par  des  ex- 
perts de  Mous  et  homologuée  ensuite  par  le 
même  tribunal. 

La  cour  de  Bruxelles,  jugeant  en  cassa- 
tion (Ij,  déclara  cette  expertise  irrégulière, 
annula  son  homologation  et  renvoya  la  cause 
devant  le  tribunal  de  Charleroi.  — Là , s'est 
élevée  la  question  de  savoir  si  la  nomination 
des  experts  dont  l'opération  devait  être  recom- 
mencée, servirait  néanmoins  à l'annulation  de 
leur  travail , et  si  ces  mêmes  experts  se- 
raient en  conséquence  chargés  de  la  nouvelle 
expertise. 

Le  18  fév.  1852,  jugement  qui  ordonne 
qu’il  y sera  proct-dé  par  d’autres  experts  à 
désij^ner  par  les  parties,  ou,  à leur  défaut,  à 
nommer  d'oilice.  — Cæ  jugement  est  motivé 
sur  ce  que  la  nomination  des  premiers  experts 
ne  fait  que  les  appeler  à donner  leur  avis, 
mais  ne  leur  confère  nullement  le  droit  d'ex- 
pertiser de  nouveau,  en  cas  d'insulTisance  ou 
de  nullité  de  l'expertise;  d'on  il  suit  qu'ayant 
opéré  et  donné  leur  avis,  ils  ont  rempli  la 
mission  qui  leur  avait  été  confiée.  — Sur  ce 
que  l'expertise  ayant  été  annulée,  les  parties  se 
retrouvent  au  même  état  qu'avant  la  nomina- 
tion et  doivent  recommencer  à nommer  des 
experts,  si  le  choix  n'en  appartient  au  tri- 
bunal; — Sur  ce  que  rien  dans  la  lui  spéciale 
de  frimaire  an  vn  n'indique  que  la  seconde 
expertise  doive  être  faite  par  les  mêmes  ex- 
perts, et  que  le  législateur  ait  entendu  ne  pas 
se  référer,  pour  ce  cas , aux  règles  du  Code  de 
procéilure. 

POURVOI  de  la  régie  de  l'enregistrement 
pour  violation  des  art.  1550,  1551,  C.  civ.,  et 

(1)  Brui.,  33  (lêc.  1833  et  31  mai  1836. 

— Paris,  eau.,  33  avril  1807  et  36  ocl.  1813.  — 
auifti  Pari»,  ca»«.,  16  juin  1833. 


18  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  — Elle  sou- 
tient que,  dans  les  affaires  d'enregistrement, 
les  experts,  une  fois  nommés,  ont  une  mission 
irrévocable;  que  l’annulation  de  leurs  opéra- 
tions replace  bien  les  parties  an  même  état  que 
si  ces  opérations  n'avaient  pas  eu  lieu,  mais 
que  cette  annulation  ne  porte  aucune  atteinte 
au  jugement  qui  a nommé  les  experts  et  dont 
le  sort  ne  peut  d<‘pendre  de  la  régularité  ou 
l’irrégularité  de  leur  rapport.  — Ce  jugement 
avait  acquis  l'aulnritc  de  la  chose  jugée.  — Le 
tribunal  de  Charleroi  devait  donc  onlonner 
qu'il  serait  procédé  à la  nouvelle  ex|tertisc  par 
les  mêmes  experts.  , 

Le  ministère  public  s’est  prononcé  contre  ce 
système  de  lu  régie;  il  a pensé  que  le  jugement 
de  nomination  des  premiers  experts,  loin  d’at- 
tribuer à ceux-ci  le  droit  absolu  d'expertise, 
se  boniait  à les  charger  d’une  mission  déter- 
minée, et  qu'ils  avaient  à accomplir  dans  le 
délai  lixé  par  l'art.  18  ci-dessus  cité.  — Ces 
experts  ont,  dans  ce  délai,  satisfait  à leur 
mandat;  qu'ils  l’aient  mal  rempli,  peu  im- 
porte , ils  n'ont  pas  moins  opéré.  En  recon- 
naissant dès  lors  l'expiration  de  leurs  pouvoirs, 
quelle  loi  a-t-on  violée?  — Celle  de  la  chose 
jugée?  mais  ce  que  le  juge  a prescrit  en  décla- 
rant que  tels  experts  opéreraient,  s’est  exé- 
cuté : la  seule  chose  jugée,  c'est  la  nécessité 
d'une  expertise,  et  le  jugement  attaqué  la 
respecte  en  ordonnant  qu'il  soit  rapporté  un 
nouveau  procès-verbal  d'estimation. 

ARBf.T. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  par  arrêt  de 
la  cour  supérieure  de  Bruxelles,  rendu  en 
degré  de  cassation,  le  25  déc.  182.5  (2),  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Mous,  en  date  du  8 juin 
précédent,  a été  annulé; 

» Attendu  que  cette  annulation  a été  mo- 
tivée sur  l'irrégularité  de  l’expertise  homolo- 
guée par  ledit  jugement,  les  experts  ayant 
continué  leurs  opérations,  parties  non  présen- 
tes ni  appelées; 

» Attendu  que  le  tribunal  de  première  in- 
staure de  tdiarleroi , auquel  la  cau.se  a été 
renvoyée  en  dernier  lieu,  a ordonné  qu’il  serait 
procédé  à une  nouvelle  expertise  des  biens  en 
question  par  des  experts  à désigner  par  les 
parties,  et  au  cas  de  refus  par  lui; 

«Attendu  que  l'art.  18,  § 4,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  se  borne  à prévoir  la  ni«es- 
sité  de  l’appel  d’un  tiers  expert  et  à indiquer 
le  mode  de  sa  nomination;  mais  qu’il  ne  s’oc- 
cupe nullement  du  cas  où  une  première  ex- 
pertise étant  annulée  comme  irrcgulièie  ou 


(2)  V.  Paticritie , A ccUe  dtle. 


xjoogle 


COUR  I)E  CASSATIOiN.  — 8 mai  1835.  93 


iusuflisanlc,  il  y aurait  lieu  de  reeourirà  une 
seconde ; 

> Attendu  que,  dans  le  silence  des  lois  spé- 
ciales, on  doit  s’en  référer  aux  lois  générales; 

» Attendu  qu'aucune  disposition  législative 
n'impose  au  tribunal,  qui  prescrit  une  nou- 
velle expertise,  l'obligation  d’ordonner  qu'elle 
sera  faite  par  les  mêmes  experts  qui  ont  pro- 
cédé à la  première; 

» Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  du 
l'art.  532,  C.  pruc.,  que,  dans  le  cas  d’une 
nouvelle  expertise,  les  juges  doivent  nommer 
d'oITice  d'autres  experts  que  ceux  dont  les  Ofté- 
rations  ont  été  jugées  irrégulières  ou  insuOi- 
santes,  libre  aux  derniers  de  demander  aux 
précédents  les  renseignements  qu'ils  trouve- 
ront convenables; 

» Attendu  que  les  dispositions.de  l’art.  322 
établissent  que  le  législateur  n'a  pus  entendu 
que  la  première  nomination,  soit  qu'elle  fitt 
l'ouvr.ige  des  parties,  suit  qu'elle  fiU  celui  du 
juge,  siirvéciU  à l'annulation  du  l'expertise,  ni 
conférer  à cette  nomination  l'autorité  de  la 
chose  irrévocablement  jugée; 

B Attendu  qu'en  déférant  aux  parties,  con- 
foriuénient  à l’art.  18  de  la  loi  du  22  frimaire 
au  vit,  la  désignation  des  experts,  nomination 
que  l'art.  322,  C.  proc.,  attribue  aux  tribunaux, 
le  jugement  attaqué  a concilié  la  loi  spéciale 
et  les  règles  générales  tracé’cs  par  ledit  Code  et 
qu'il  ne  renferme  conséquemment  aucune  con- 
travention ni  aux  art.  1330  et  1331,  C.  civ.,  ni 
à l’art.  18  de  la  loi  du  22  frimaire; 

» Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  b 
Du  6 mai  1833.  — Cli.  civ.  — Prés.  M.  de 
.Sauvage.  — liapp.  M.  Destouvelles.  — Concl. 
eonf.  M.  Plaisant,  av.  gén.  — PI.  M.M.  Vcrliac- 
gen  jeune  et  Redemans , Marcelis  et  Blargnies. 

CASSATION.  — Décisiox  o mit.  — Posses- 

SIOX  IMMéNORI.M.C.  — C.OUMU.SE.  — AutOBISA- 
TIOX.  — Dum.\ixes  nationaux. 

.Iprcs  une  admiision  d preuve  de  la  posses- 
sion immémoriale  d'un  immeuble  à litre 
de  propriétaire,  il  intervient,  au  vu  et 
par  appréciation  des  enquêtes  et  des  litres 
respectifs  des  parties,  un  arrêt  définitif 
qui,  sans  préciser  d'une  manière  caracté- 
ristique l'existence  d'une  possession  immé- 
moriale, reconnaît  que  ta  preuve  ordonnée 
a été  faite  d suffisance  de  droit,  cet  arre't  ne 
présente  pas  ouverture  d cassation  du  chef 
d’infraction  aux  lois  qui  définissent  la 
possession  immémoriale,  d' insuffisance  de 


t1)  Decision  contrilre,  tnais  antcrtrnro  A la  loi  Hii 
16  sept.  1S07,  Questione  de  droit,  vo  Communaux,  S 6, 
l.  3,  p.  434. 


motifs  ou  d'atteinte  d ta  chose  déjà  jugée 
par  l'arrêt  interlocutoire. 

Un  tel  iirrêt  n'est  qu'une  décision  en  fait,  qui 
échappe  d la  cassation  (I). 

Il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui  décide 
qu'un  domaine  national  désigné  par  sa 
nature,  sa  contenance,  le  lieu  de  sa  situa- 
tion et  de  plus  comme  tenant  d telle  et 
telle  commune,  na  pas  été  adjugé  avec 
tout  le  terrain  limitrophe  de  ces  com- 
munes, mais  qu'il  ne  comprend  que  l'objet 
spéeialement  indiqué. 

La  commune,  déjd  autorisée  en  première 
instance  et  intimée  en  appel,  n'a  pas  besoin 
d'une  nouvelle  autorisation  pour  se  dé- 
fendre sur  cet  appel  (2). 

Le  9 nivôse  au  vi,  l'auteur  du  demandeur  en 
cas.satiou  se  rendit  adjudicataire  d'un  domaine 
national  ainsi  désigné  : « Une  tourbière  ap- 
B pelée  Sandven,  contenant  environ  12  bon- 
B iiiers,  située  à Westmallc,  non  affermée, 
B estimée  à un  revenu  de  16  francs,  ayant  au 
B levant  la  commune  de  Westmalle,  an  midi 
B In  commune  d'OostmalIc,  au  coucbanl  celle 
B de  Sclielde,  et  an  nord  celle  de  Rurgt,  prn- 
B venant  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-ller- 
B nard,  b 

Le  20  octobre  1815,  l’adjudicataire  revendit 
celle  loiirbicrc  ,i  Vandoren  avec  la  même 
désignation  : celui-ci  considéra  comme  com- 
prises dans  la  vente,  des  bruyères  qui , en  en- 
tourant la  tourbière  proprement  dite,  s'éten- 
daient dans  les  limites  données  au  bien  vendu; 
et  sur  le  terrain  de  ces  bruyères,  que  la  com- 
mune de  \Veslmalle  lui  contestait,  Jl  exerça 
quelques  entreprises,  par  suite  desquelles  un 
arrêt  du  2 fév.  1826  ordonna  à la  commune 
d’établir  qu’elle  aur.iit,  depuis  un  temps  immé- 
morial , possédé  ce  terrain  à litre  de  proprié- 
taire. — Elle  fut  renvoyée,  pour  faire  cette 
preuve,  devant  le  tribunal  de  Turnbout,  qui 
donna  gain  de  cause  à la  commune  par  un  ju- 
gement que  l’arrél  de  cassation  fait  sullisain- 
ment  connaître. 

I.e  11  avril  1829,  ce  jugement  fut  conlirmé 
par  la  cour  d'appel  (2''  ch.),  qui  en  adopta  les 
motifs  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

(Traduction.)  b Considérant  qu'il  est  établi 
B et  non  couleslé  par  l'appelant  Vandoren,  que 
B la  bruyère  en  litige  est  située  dans  le  terri- 
B toire  de  la  commune  de  Westmallc; 

B Qu'il  résulte  également  à sullisancc  de 
B droit,  tantdes  enquêtes  directes  et  contraires 
B que  des  litres  fournis  au  procès  par  les  deux 


(3)  Briix.,  19  juin.  1897  j Parit,  n-jet,  4 mai  1840; 
— Toullit-r,  t.  i,  D"  54  ; Bcrriat,  lit.  ds  t'dutoriialwn, 
noie  18,  p.  468,  édil.  tie  la  Sov.  Typ. 
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> parties,  que  depuis  «n  temps  immémorial 
« ladite  commune  a possédé  cette  bruyère  à 
« titre  de  propriétaire; 

B Adoplaiil  pour  le  surplus  les  motifs  du 
» premier  ju^c,  met  l'appel  au  néant.  » 

Vandoren  s'ist  pourvu  en  cassation  : 

1“  Pour  excès  de  pouvoir,  violation  et  fausse 
application  de  la  loi  28  If.  de  probat.,  mise  en 
rapport  .avec  la  chose  jugée  par  rinterlocutoiro 
du  i fév.  1826  ; et  pour  violation  de  toutes  les 
lois  composant  le  livre  7,  titre  39,  Cod.  de 
prascript.  50  vel  40  ami.;  de  la  L.  23,  Coil. 
de  sacrosanclis  ecclesiie , de  la  iiov.  151, 
cap.  6. 

Ces  lois  définissent  la  prescription  immé- 
moriale telle  qu'avait  à l'établir  la  commune 
de  Wcstinalle  pour  satisfaire  à la  chose  jugée 
par  l'arrêt  de  1826,  qui  lui  imposait  la  preuve 
de  ta  possession  immémoriale  à titre  de  pro- 
priétaire (Stockmaus,  décis.  89,  n'’  25;  Min- 
sengerus,  cent.  1,  obs,  50)  (1);  le  demandeur 
en  cassation  soutenait  que  les  caractères  de 
cette  prescription  n'existaient  pas;  l'arrêt  atta- 
qué l'a  admise,  sans  constater  en  fait  l'exis- 
tence réelle  de  ces  caractères,  sans  déduire  les 
circonstances  dont  elle  devait  rejaillir;  cette 
omission  porte  atteinte  à toutes  les  luis  citées 
et  viole  l'art.  1351,  G.  civ. 

2”  Violation  de  la  loi  2,  Cod.  de  preescripl., 
50  vel  10  atm.,  et  L.  1,  IT.  de  prttcario. 

La  propriété  appartenait  au  seigneur,  auteur 
et  prédécesseur  du  demandeur  (voir  Stock- 
mans;  déc.  87  à 89).  La  commune  n'a  pu  pos- 
sétler  qu';i  titre  précaire;  cette  posse.ssion, 
inconciliable  avec  la  prescription , obligeait  la 
cour  d'appel  à la  rejeter,  sa  décision  entre  dans 
le  domaine  de  celle  de  casstition,  parce  que  la 
IHissesqion  immémoriale  est  définie  par  la  loi 
et  que  cette  cour  doit  connaître  d'une  qualifi- 
cation de  faits  en  rapport  avec  la  loi. 

3"  Violation  des  lois  des  9 vend,  an  v,  art.  5; 
28  pluv.  an  vni,  titre  2,  art.  l et  15;  et  1 1 déc. 
1789,  art.  51. 

La  commune  a obtenu  en  appel  l'adjudica- 
tion de  scs  conclusions,  sans  nouvelle  autorisa- 
tion des  dépiité‘S  ries  états  provinciaux. 

4°  Violation  de  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  7, 
et  du  C.  proc.,  art.  111. 

L'arrêt  ne  contient  p.is  tous  .scs  motifs,  il 
renvoie  à ceux  du  premier  juge,  s.ins  rencon- 
trer les  principaux  moyens  d'appel  relatifs  au 
caractère  de  la  possessiou  iiéccsstiire  pour  ac- 
quérir par  prescription. 

5°  Violation  des  art.  374  de  la  constitution 
de  l'an  ni;  94  de  celle  de  l’an  vni;  12  de  l’ar- 
rêté du  23  fruct.  au  tv,  et  autres  dispositions 
concernant  les  ventes  des  domaines  nationaux. 


reproduites  dans-  les  conditions  de  l'adjiidic.'i- 
tion  du  9 niv.  an  vt  et  qui  donnaient  k l’adju- 
dicataire la  garantie  des  aboutissants. 

Le  juge,  qui  ne  pouvait  rtiéeonnatlre  ceux  in- 
diqués, cbcrrlie  par  raisonneroonts  et  pré>soinp- 
tions  à détruire  les  droits  du  detnaudeur  aux 
tenants  fixé>s  lors  de  la  vente. 

Le  luiiiistére  public  s'est  réuni  an  défendeur 
pour  déinotitier  d'abord  que  le  pourvoi  reniet- 
trait  en  discussion  l'examen  de  faits  et  d'actes 
souverainement  appréciés  par  la  tour  d’appel; 
il  a rappelé  que  la  lui  du  16  sept.  1807  avait 
ramené  l'institution  de  la  cour  de  cassation  à 
son  véritable  esprit,  et  qu'il  u'appartenait  pas  à 
cette  cotir  de  vérifier  si  c’est  avec  raison  que 
le  juge  inférieur  a reconnu  aux  faits  d'un 
procès  le  caractère  nu  la  nature  que  la  loi 
exige;  que,  dans  l'espèce,  avant  de  s'occuper 
de  la  prétendue  violation  des  lois  citées  par  le 
demandeur,  il  faudrait  rechercher  et  par  suite 
décider  un  point  défait,  celui  de  la  possession 
prouvée;  que  la  question  tombait  d’abord  sur 
ce  fait,  avant  do  toucher  au  droit  (exemple 
rapporté  par  Merlin,  llép.,  v“  Suhstit.  fidéic., 
sect.  8,  n"  7);  M.  l’avocat  général  a,  d’après  ces 
considérations,  jugé  inadmissibles  les  princi- 
paux chefs  du  pourvoi.  Quant  au  reproche 
adressé  à l’arrêt,  pour  (uausc  d’insufiisance  de 
scs  motifs,  il  l'a  cru  d'autant  moins  fondé  que 
le  juge  n'est  pas  tenu  d'examiner  dans  les  con- 
sidérants de  sa  décision  tous  les  moycus  dos 
parties,  mais  seulement  les  chefs  de  demande 
distincts  et  donnant  lieu  k une  condamnation 
spéciale,  et  qu’au  surplus  le  plus  nu  le  moins 
de  |>erfcclion  des  motifs  n'est  pas  une  violation 
expresse  de  la  loi.  En  s'expliquant  finalement 
sur  le  moyen  de  forme,  tiré  du  défaut  d'au- 
torisation de  la  coniniune  pour  soutenir  une 
instance  d’appel  où  elle  était  intimi'C,  M.  l’av. 
général  a également  repoussé  ce  moyen , en  le 
combattant  par  la  doctrine  de  Dalloz,!.  5,  p.  51. 

ARRÊT. 

« I.A  COUR , — Sur  les  premier,  deuxième 
et  quatrième  moyens  réunis  : 

» Attendu  que  par  l’arrêt  interlocutoire, 
rendu  entre  parties  le  2 fév.  1826,  il  a été 
ordonné  à la  régence  de  VVcstmalledc  prouver 
par  tous  inoycn.s  de  droit,  que  cette  commune 
possétiait  depuis  un  temps  immémorial  à titre 
de  propriétaire  la  bruyère  dont  s’agit  au 
procès  ; 

B Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que 
c'est  en  se  livrant  à l'appréciation  des  faits  et 
circonstances  établis  tant  par  les  enquêtes 
respectives  en  exécution  dudit  arrêt,  que  par 
les  litres  produits  par  les  deux  p;irtles,  que  la 
cour  a trouvé  que  la  preuve  enjointe  à la  ré- 
gence de  Wcstmallc  a été  fournie  à suQisauco 
de  droit; 


(I)  Brus.,  31  jaav.  18X1. 
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» AueAdu  qii«  celle  appréciation  est  dans  le 
domaine  exclusif  du  juge  d'appel , et  n'esi  pas 
soumise  à l'examen  de  la  cour; 

• Qu'il  résulte  de  ce  qui  précMe,  qu'en 
décidant  par  suite  de  celte  appréciation  que 
la  bruTcrc  contestée  est  la  propriété  de  la  com- 
mune de  Wesimallo,  l'arrél  attaque  n'a  pas 
contrerenu  i l'auiorilé  de  la  chose  jugée,  et 
qu'il  contient  des  motifs  suflisautspour  justiUcr 
sa  décision  ; 

• Sur  le  troisième  niojen  ; 

» Attendu  que  ni  les  lois  citées  par  le  de- 
mandeur ni  aucune  autre  loi  ne  statuent  que, 
pour  soutenir  en  degré  d'appel  le  bien  jugé 
il'nnc  sentence  rendue  en  sa  faveur,  une  com- 
mune autorisée  à plaider  en  première  instance 
doit  se  niuiiir  d'une  nouvelle  aulorisalion , et 
qu'ainsi  ce  mnjen  manque  de  base; 

> Sur  le  cinquième  moyen  : 

> Attendu  que  p.'ir  le  jugement  rendu  en 
première  instance  par  le  tribunal  de  Turnbout, 
et  par  l’arrél  attaqué,  qui  sur  ce  point  adopte 
les  motifs  dudit  jugement,  il  a été  décidé  qu'il 
résulte  de  l'a  cle  d'.adjudication  de  l'an  vi  de  la 
république  et  de  l’acte  d'acquisition  faite  par 
le  demandeur  du  30  oct.  1815,  que  tous  les 
droits  de  celui-ci  se  bornent  à la  propriété 
d'une  tourbière  ou  Sandven  ayant  une  étendue 
de  douie  bonniers  environ,  entouré'e  de  col- 
lines de  sable  t|ui  en  furmenl  les  liiiiites  natu- 
relles, située  dans  les  bruyères  dont  la  pro- 
priété est  reconnue  appartenir  à la  commune  de 
West  malle; 

> Attendu  que  les  limites  reconnues  par  les- 
dils  jugement  et  arrêt  ne  dilTèrent  en  rien  de 
celles  attribuées  au  bien  vendu  par  le  procès- 
verbal  d'adjudication  de  l'an  vi,  le<|uel  se  borne 
à détcrniiuer  la  position  de  ce  bien  relative- 
ment aux  communes  environnantes,  sans  autre 
indication  que  les  limites  résultant  de  sa  uature 
de  tourbière  el  de  sa  dénomination  de  Sand- 
boven; 

» Attendu  que  cette  décision  présente  une 
interprétation  non  en  droit  mais  en  fait,  de 
l'adjudication  du  !l  nivôse  an  vi,  et  de  l'acte 
d’acquisition  du  20  oct.  1815,  dont  l'appré- 
ciation n'est  point  également  dans  les  attri- 
butious  de  la  cour  de  cassation,  et  que  la 
cour  d’appel  en  se  fondant  sur  cette  interpré- 
laüon  résultant  des  termes  des  actes  et  de  la 
situation  du  bien  vendu,  n'a  contrevenu  à au- 
cune des  lois  citées  par  le  demandeur  sur  ce 
dernier  moyen  ; 

» Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc.  • 

Du  8 mai  1833.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  de 
■Sauvage.  — Rapp.  M.  Bourgeois.  — t'onel. 
fonf.  M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Van 
Overbeke,  Harcelis  et  Bosquet. 


GARDE  CIVIQUE.  — Rappobt.  — Foi  üuk.  — 
Fobce  hajevke. 

Le  rapport  conttatanl  urt  tnatlqUemenf  au 
service  de  la  garde  civique  fait  foi  jusqu'à 
preuve  contraire  (I).  (.Art.  loi,  C.  crini.) 
Le  conseil  de  discipline  peut,  malgré  la  foi 
due  au  rapport , renvoqcr  le  prévenu 
lorsqu'il  reconnaît  qu'une  circonstance 
supérieure  à sa  volonté  l'a  empêché  de  sa- 
tisfaire à la  loi.  (Art.  64,  C.  pén.) 

Le  conseil  de  discipline  du  canton  de  Spa, 
appelé  à prononcer  sur  la  poursuite  dirigée 
contre  Aubin-Gabriel  Job , sergent  de  la  garde 
civique  de  Lcid,  pouravoir  manqué  à l'exercice 
du  0 jaiiv.  1835,  l'avait  renvoyé  par  un  juge- 
ment motivé  sur  ce  (|ue  le  défaut  reproché  au 
prévenu  était  le  résultat  d'une  circonstance  in- 
dépendante de  sa  volonté. 

POURVOI  en  cassation  par  le  rapporteur, 
pour  violation  de  l’art.  151,  C.  crim.,  appli- 
cable en  matière  de  garde  civitpie,  en  vertu  de 
l'art.  93  de  la  loi  du  31  déc.  1830. 

ARRf.T. 

« .Attendu  que  le  jugement  attaqué,  loin 
d'avoir  méponnu  1a  foi  due  au  procès-verbal 
relatant  le  fait  d'omission  imputé  au  prévenu, 
a reconnu  au  contraire  cc  fait  comme  constant; 
(pi'il  n'a  en  rien  altéré  la  foi  due  au  procès- 
verbal  jusqu'à  preuve  contraire,  pur  cela  seul 
qu'en  appréciant  certaines  circonstances,  il  a 
trouvé  que  le  fait  imputé  au  prévenu  n’avait 
point  le  caractère  d'une  conlravonlion  punissa- 
ble, el  que  des  lors  il  ne  contient  aucune  viola- 
tion de  l'art,  loi,  C.  crim.; 

a Attendu  que  ce  jugement,  en  renvoyant  le 
prévenu  de  toutes  poursuites,  parce  que  l'o- 
mission lui  imputée  était  le  résultat  d'une  cir- 
constance indépendantedesa  volonté,  n’a  aucu- 
nement violé  l'art.  17  du  décret  du  33  juin  1851, 
et  qu'il  a au  contraire  fait  une  juste  application 
du  principe  consacré  par  l’art.  61,  C.  pén.; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pour- 
voi, etc.  » 

Du  9 mai  1853. — Ch.  crim.  — Prés.  M.  Van 
•Mcencn.  — Rapp.  M.  Pelcau.  — Conel.  conf. 
M.  Defac(]z,  av.  gén. 


POSTE  AUX  CHEVAUX.  - MEitstoERtES.  — 

IhPÔT.  — BoN.VE  fOI.  — COVTRATERTIOS.  — 

Errecr  de  droit.  — Peine.  — Pourvoi.  — 
Rejet.  — I.ndehnité. 

La  loi  du  15  vent,  an  xin,  qui  assujettit  les 
entrepreneurs  de  messageries  d une  réiri- 


(1)  Brui.,  ciM.,  mai  1833  el  4 jutll.  1834. 
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bution  de  25  eenl.  par  poste  et  par  cheral, 
au  profit  du  mattre  de  poste  dont  ils  n'em- 
ploient pas  les  chevaux,  a été  conslitution- 
ndlemenl  décré'ée. 

Cette  rélributionnest  pas  un  impôt  au  profil 
de  l'Ètat  ou  soumis  au  vote  annuel. 
(An.  i 1 1,  Consi.) 

Elle  n’est  pas  abolie  par  les  dispositions  con- 
stitutionnelles qui  proclament  l'égalité  de- 
vant la  loi , garantissent  la  propriété, 
proscrivent  le  privilège  en  matière  d'impôt, 
et  défendent  tonte  perception  autre  qu'à 
titre  d'impôt  au  profil  de  l'Etat,  de  la  pr‘>- 
vince  ou  de  la  commune.  (.Vrl.  0,  1 1 , 112 
et  113,  Cnnsl.) 

Elle  est  ex'ufible  en  vertu  de  la  seule  loi  du 
13  vent,  an  xiii,  indépendamment  de  celle 
du  10  frim.  an  vu. 

La  contravention  à la  loi  du  1 5 vent,  an  xm 
ne  peut  être  excusée  par  la  bonne  foi  ou 
l'erreur  de  droit  du  contrevenant. 
L'entrepreneur  de  messageries,  condamné  au 
payement  par  un  tribunal  correctionnel , 
et  dont  le  pourvoi  est  rejeté , ne  doit  pas 
au  défendeur  l'indemnité  de  150  fr.  (I). 
(An.  .58,  loi  (lu  \ aortt  1852  ) 

Les  sieurs  Busso,  Dnussaiiit  et  eonip. , en- 
trepreneurs de  messageries,  dont  les  voilures 
parcourent  la  roule  de  posle  desservie  par  le 
sieur  Palcmosire,  inalli  c du  relais  d'Eiigliieii, 
saus  employer  scs  chevaux,  lui  avaient  signi- 
fié, après  la  mise  en  vigueur  de  la  constitution 
belge,  qu’ils  considéraient  comme  abolie  la  ré- 
tributionde25cenl.  établie  par  la  lui  du  lovent, 
an  xm,  et  avaient  en  elTct  cessé  de  l’acquiller. 

Sur  les  poursuites  du  maître  de  posle,  le 
tribunal  correctionnel  de  Mons  les  condamna 
à payer,  et  retle  condaninaliun  fut  conllrinéc, 
le  9 fév.  1855,  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles  (2),  qui  éearia  les  moyens  de  dé- 
fense consistant  dans  rincnnstilulionnalité  ori- 
ginaire des  dispositions  i|u’on  leur  avait  appli- 
quées, dans  l'abrogation  de  ces  dispositions 
parles  institutions  nouvelles,  cl  subsidiaire- 
ment dans  leur  inapplicabilité  à un  refus  de 
payement  que  l'absence  bien  piimvéc  de  loule 
intenliou  frauduleuse  ne  pcriiiellait  pas  de 
considérer  comme  une  coiilravenlion. 

POURVOI  en  cassation  à l'appui  duquel  cinq 
ouvertures  furent  proposiMs  : 

1°  Fausse  et  illégale  application  de  la  loi  du 
15  vent,  an  .vin,  et  violation  de  l'art.  111  de  la 
constitution  belge. 


(t)  Brus.,  It  iaoT.  1833.  — f'.  Brux.,  c»i.,  6 déc. 
1833. 


La  rétribution  de  2.5  cent,  est  un  impdl,  et 
un  impôt  au  profil  de  l'État,  puisque  les  maîtres 
de  poste  qui  le  perçoivent  sont  les  préposés 
de  l'État,  des  agents  aux  pges  du  gouverne- 
ment. La  loi  qui  l'a  établie  devait  donc  être 
votée  chaque  année,  conformément  à l'art.  111 
de  la  constitution,  et  cette  condition  manquant, 
elle  n'était  plus  susceptible  d'une  application 
iégale. 

2°  Fau.sse  application  de  la  loi  surannée  du 
19  frim.  an  vit,  et  violation  de  i’art.  555  de  la 
constitution  du  5 fruct.  an  iii. 

L'arrêt  attaqué  s’est  appuyé  de  la  loi  du 
19  frim.  an  vu,  pour  justifier  l'application  de 
celle  du  15  vent,  an  xm  qui  en  est  une  modifi- 
cation; mais  celte  loi  de  l'an  vu,  qui  posait  une 
limitation  à la  liberté  du  commerce,  à l’exer- 
cice de  l'induslrie,  en  créant  un  monopole  au 
profit  des  maîtres  de  posle,  n’avail  pu  avoir 
d’elTet  que  pendant  on  an  au  plus,  d'apn^s  ledit 
art.  555  qui  bornait  à celle  durex:  rcxislenoe 
de  toute  loi  proliibilivc  en  ce  genre;  elle  était 
donc  depuis  longtemps  rentrée  dans  le  néant, 
lorsque  la  cour  d’ap|iel  en  q fait  une  des  bases 
de  sa  décision. 

5°  Violation  des  art.  G,  11.  112  de  la  consli- 
tution. 

L'application  de  la  loi  du  15  vent,  an  xiit  viole 
succc.ssivement  les  garanties  constitutionnelles 
établies  dans  ces  articles.  Elle  ressuscite  un 
monopole  et  maintient  un  privilège  sous  le 
rt-gime  de  l'égalité  devant  la  loi;  elle  prive  une 
clas.se  de  citoyens  du  libre  usage  de  leur  pro- 
priété; elle  les  grève,  par  une  disposition  ex- 
ceptionnelle, d'un  impôt  qui  ne  pèse  pas  sur 
tous  les  membres  de  la  cité. 

1°  Violation  de  l'art.  115  de  la  même  consti- 
tution. 

Si  l'on  admet  que  la  rétribution  forcée  payée 
aux  maîtres  de  poste  ne  soit  pas  un  impôt  au 
profil  de  l'État,  l’action  n’en  sera  pas  moins 
incouslilutionnelle,  car,  sauf  un  cas  totale- 
ment étranger  au  procès,  et  qui  par  une  ex- 
ception confirme  le  principe  général,  cet  arti- 
cle déclare  qu’aucune  rétribution  ne  peut  être 
exigée  des  citoyens  qu’à  titre  d’impôt  au  profil 
de  l'Klal,  de  la  province  ou  de  la  commune. 

5°  Fausse  application  de  la  loi  du  15  vent, 
an  xm,  si  elle  a conservé  force  de  loi. 

Ses  dispositions  pénales  ont  été  appliquées 
aux  demandeurs;  mais  on  ne  peut  concevoir 
de  pénalité  que  là  où  il  y a contravention,  et 
comment  prêter  ce  caractère  à leur  conduite? 
Ils  n'onipascherclié  frauduleusement  à se  sous- 
traire à l'exéculiou  de  la  loi;  s'ils  ont  suspendu 
l'accomplissement  des  obligations  qu'elle  im- 


(3)  firrèl  liltëralemcnt  wntblable , lendu  le 
même  jour  daio  la  cauie  üca  mémo»  enlrcprcncura 
eoDlrc  le  tieur  Huet,  et  Brua.,  9 tés.  1835,  à ae  date. 
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pose,  c'est  de  boonc  foi,  dans  lar  conviction 
qu'ils  en  étaient  désormais  alTranchis,  et  après 
en  avoir  expressément  averti  le  maître  du  re- 
lais. 

Le  défendeur,  après  avoir  combattu  le  pour- 
voi par  des  considérations  dont  l’arrêt  reproduit 
les  plus  saillantes,  a réclamé  l'indemnité  de 
150  fr.  i laquelle  l’art.  58  de  la  loi  du  A août 
1832  oblige  tout  demandeur  qui  succombe. 

ARRÊT. 

« Sur  les  premier,  troisième  et  quatrième 
moyens  de  cassation  : 

» Attendu  que  l'art.  1"  de  la  loi  du  19  frim. 
an  vu  a maintenu  l’établissement  des  postes  aux 
cbevanx,  et  que  l'art.2dè  la  même  loi  a statué 
que  nul  autre  que  les  maîtres  de  poste  muuis 
d'uife  commission  spéciale  ne  pourra  établir  de 
relais  particuliers,  relayer,  ou  conduire  à titre 
de  louage,  des  voyageurs  d'un  relais  û un  autre, 
à peine  d'être  contraint  de  payer  par  forme 
d’indemnité  le  prix  de  la  course,  au  profit  du 
matires  de  porte  et  du  postillon  qui  auront  été 
frustrés; 

» Attendu  que  si  le  législateur  de  l'an  vu  a 
cru  devoir  établir  par  l'art.  5 de  la  même  loi 
nne  exception  pour  les  relais  qui  sentient  éta- 
blis pour  le  service  des  voitures  publiques 
partant  à jour  et  heure  fixes,  et  annoncés  par 
affiches,  le  législateur  de  l'an  xm  a cru  devoir 
modifier  cette  exception  pour  soutenir  l’établis- 
sement des  postes  aux  chevaux,  et  a statué,  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  15  vent,  an  xm.,  que  tout 
entrepreneur  de  voilures  publiques  et  de  mes- 
sageries qui  ne  se  servira  pas  des  chevaux  de 
la  poste  sera  tenu  de  payer,  par  poste  et  par 
cheval  attelé  à chacune  de  ses  voitures,  vingt- 
cinq  centimes  au  maître  du  relais  dont  il 
n'emploiera  par  les  chevaux; 

1 Attendu  que  cette  loi  a été  faite  d'après  les 
règles  constitutionnelles  qui  étaient  en  vigueur 
à l’époque  de  son  émanation;  qu'elle  a été 
exécutée  et  est  restée  en  vigueur  sous  la  loi 
fondamentale  du  royaume  des  Pays-Bas; 

> Que  l'arrêt  attaqué,  en  condamnant  les 
demandeurs  en  cassation  û payer  Icsdils  vingt- 
cinq  centimes  par  poste  et  par  cheval,  n'a  fait 
que  se  conformer  à celte  loi,  de  manière  que 
la  questionque  présentent  les  premier,  troisième 
et  quatrième  moyens  de  cassation  réunis,  est 
de  savoir  si  la  constitutiou  belge  contient  quel- 
que disposition  qui  abroge  cette  loi,  ou  qui  soit 
incompatible  avec  son  existence; 

» Attendu  que,  pour  établir  cette  abrogation 
ou  cette  incompatibilité,  les  demandeurs  ont 
invoqué  les  art.  111,  6,  11,  112  et  113  de  la 
constitution  belge; 

1 Attendu  que  l’art.  2 de  la  loi  du  19  frim. 
.an  vu  décide  que  c'est  par  forme  d indemnité 
PASIC.  BELGE,  1833.  — CASUTIOR. 


que  le  prix  de  la  course  doit  être  payé  par  ceux 
qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  cet  article; 

» Que  les  vingt-cinq  centimes  à payer,  en 
vertu  de  la  loi  du  15  vent,  an  xm,  par  les  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  qui  ne  se 
servent  pas  des  chevaux  de  la  poste,  est  de  la 
même  nature;  que  celle  loi  est  intitulée  : Mat- 
tres  de  porte,  indemnité,  loi  concernant  l'indem- 
nité d payer,  etc.;  d’où  il  suit  que  ces  vingt- 
cinq  centimes  ne  peuvent  être  envisagés  comme 
un  impôt,  et  encore  moins  comme  un  impdt  au 
profit  de  l'État;  d’où  il  suit  que  les  art.  111  et 
1 12  de  la  constitution  belge  sont  étrangers  ù la 
cause; 

» Attendu  qu’en  supposant  que  l'art.  113  de 
la  constitution  puisse  s'appliquer  à des  rétri- 
butions qui  n'ont  pas  le  caractère  d'impût,  il 
suffit  encore  que  cet  article  excepte  les  cas 
formellement  prévus  par  la  loi,  et  ce,  sans 
distinguer  les  lois  faites  ou  à faire  ; d'où  il  suit 
que  la  loi  du  15  vent,  an  xm  est  un  titre  suffi- 
sant pour  fonder  la  réclamation  des  maîtres  de  ’ 
poste  sans  contrevenir  à cet  article  ; 

» Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  ni  la  loi  de 
vent,  an  xin,  ne  décident  pas  qu'il  y a dans 
l'Etat  des  distinctions  d'ordre,  ni  que  les  ci- 
toyens ne  sont  pas  égaux  devant  la  loi  ; qu'ainsi 
l'art.  G de  la  constitution  n’a  pas  été  violé; 

> Attendu  que  l'art.  11  de  la  constitution 
belge  n'abroge  pas  l'art.  537  du  Code  civil,  qui 
porte  que  : « Les  particuliers  ont  la  libre  dis- 
position des  biens  qui  leur  appartiennent, 
rour  1er  modifieationr  établier  par  1er  loir;  » 

> Qu'il  n'abroge  pas  non  plus  l'art.  54A  du 
même  Code,  qui  déclare  que  la  propriété  est  le 
droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  farte 
pat  un  utage  prohibé  par  1er  loir  ou  par  1er  rè- 
glemenlt  ; 

» Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  l'indus- 
trie qui  reste  soumise  aux  lois  qui  en  règlent 
l'exercice  dans  les  différentes  branches  ; d’où 
il  suit  que  l'art.  11  de  la  constitution  belge  n'a 
porté  aucune  atteinte  à la  loi  du  15  ventôse 
an  xm; 

B Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  les  premier,  troisième  et  quatrième  moyens 
de  cassation  ne  sont  pas  fondés. 

V En  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen  : 

B Attendu  que  la  loi  du  15  vent,  an  xm  a été 
faite  lorsque  la  constitution  de  l'an  m avait  été 
remplacée  par  la  constitution  de  l'an  vm  ; 

B Que  la  loi  du  15  vent,  an  xm  suffit  pour 
justifier  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué  relative- 
ment aux  vingt-cinq  centimes  à payer  par  poste 
et  par  cheval;d’où  il  suitqu'il  est  inutile  d'exa- 
miner si  la  critique  que  les  demandeurs  ont 
voulu  faire  des  raisonnements  de  la  cour  d’ap- 
pel, relativement  à la  loi  du  19  frim.  an  vu  et 
ù la  constitution  de  l'an  lu , est  fondée. 
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» En  en  qui  concerne  le  cinquième  moyen 
relatif  à l'amende  : 

a Attendu  que  la  loi  du  15  vent,  an  xiti  pro- 
nonce une  amende  contre  ceux  qui  contrevien- 
nent à ses  dispositions  et  sans  f.iire  de  distinc- 
tion; que  celte  loi  n'établit  pas  de  quelle 
manière  la  coulravenlion  doit  être  prouvée; 

> Qu'il  était  eunslani  en  fait  que  les  deman- 
deurs ne  s'étaient  pas  servis  des  chevaux  de  la 
poste;  que  le  refus  du  payement  des  vingt-cinq 
eentimes  résultait  des  sommations  des  J octo- 
bre et  7 novembre  1831  ; qu'en  prononçant 
l'amende  dans  ces  circonstances,  la  cour,  loin 
de  violer  la  loi  du  15  vent,  an  xni,  n'a  fait  que 
se  conformer  à ses  dispositions. 

a En  ce  qui  concerne  l'indemnité  réclamée 
par  le  défendeur  ; 

a Attendu  que  quelque  générales  que  soient 
les  expressions  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  58  de  la  loi  du  4 août  1839,  il  résulte 
cependant  de  la  discussion  qui  a précédé  l'a- 
doption de  ce  paragraphe  et  qui  se  trouve  dans 
le  Moniteur  du  I"  juill.  1839,  que  le  législateur 
n'a  eu  |>our  but  que  de  faire  disparaître  la  di- 
versité de  jurisprudence  qui  existait  entre  les 
arrêts  des  cours  supérieures  de  justice  de 
Bruxelles  et  de  Liège,  en  matière  d'indemnité; 
qu'il  a voulu  reinetlre  en  vigueur  des  lois  an- 
térieures sur  celle  partie,  et  telles  qu'elles 
étaient  observé»»  en  France  et  dans  le  re.ssort 
de  la  cAur  de  Liège,  sauf  la  modification  rela- 
tive au  quantum,  mais  sans  aucunement  vou- 
loir que  celle  indemnité  fdl  prononciuMlans  les 
cas  où  elle  ne  devait  pas  l'étrc  d'après  les  lois 
antérieures  sur  la  matière  : d'où  il  suit  que 
l'art,  iôti,  C.  crim.,  le  seul  en  matière  péuale 
qui  soit  relatif  à l'indemnitc.  doit  encore  ser- 
vir de  règle  eu  matière  criminelle,  correction- 
nelle cl  de  police; 

» Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'.agit  de 
matière  correciioniiclle; 

a Attendu  qu'il  suit  de  l'article  précité  que 
pour  condamner  le  demandeur  en  cassation  ù 
payer  au  défendeur  une  indemnité  de  150  fr., 
il  f;iul  1°  que  ce  soit  la  partie  civile  (|iii  de- 
mande la  cas.s;ilion;  9"  que  le  défendeur  ait  été 
aequillé,  absout,  ou  renvoyé  par  le  jugement  ou 
l'arrêt  attaqué  ; 

» Attendu  qii'aucone  de  ces  deux  conditions 
n'existe  dans  l'espèce;  d'où  il  suit  que  les  de- 
mandeurs ne  peuvent  être  condamnés  ù l'in- 
demnité de  150  fr.  envers  le  défendeur; 

a Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pour- 
voi, etc.  » 

Du  9 mai  1853.  — Ch.  crim.  — Prêt.  M.  Van 
Ueenen.  — Rapp.  M.  Joly.  — Concl.  eotif. 
M.  Defacqi,  av.  gén.  — PI.  MM.  Barbanson  et 
Blargnies. 


INTERVENTION.  — Cré-ixoeiis.  — Irstarcb 

D*mEi.. 

L'existence  il'iine  société  commerciale  étant 
contestée  entre  les  personnel  qui  sont  ré- 
putées en  fa’ire  partie,  eriix  qui  se  préten- 
dent eréaneiers  de  la  société  ne  sont  pas  re- 
cevables à intervenir,  pour  la  première  fo'a 
en  cause  d’appel,  dans  cette  eonlettat'ion , 
avant  que  leurs  créances  ne  so'u  nt  effective- 
ment reconnues  (1). 

Des  négociations  de  comuicrce  avaient  ea 
lien  à une  époque  éloignée , sous  ta  raison  so- 
ciale lleynians  et  Delamme. 

En  1830,  la  cessation  des  payements  de  la 
sociclé  est  déclarée  par  Delamme , qui  dépose 
en  même  temps  un  bilan  où  il  porte  Ottevaerc 
et  Playoull  avec  lesquels  il  avait  traité  parmi 
les  créanciers  de  la  société.  — Ces  actes  don- 
nent lieu,  entre  lleynians  et  Delamme,  à des 
discussions,  notamment  sur  le  point  de  savoir 
si  une  société  a existé  entre  eux.  Le  tribunal 
de  commerce  et  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
prennent  successivement  connaissance  de  ces 
différends.  Devant  la  conr,Ottcvaereet  Playoult 
demandent  d'étre  reçus  intervenants  dans  la 
contestation  où  leur  intérêt,  disent-ils,  exige 
que  l'existence  de  la  société  soit  reconnue, 
puisqu'ils  auraient  alors  deux  débiteurs  au  lieu 
d'un. 

.Malgré  l'opposition  d'Ueymans  qui  préten- 
dait ne  rien  devoir,  soit  individuellement,  soit 
pour  raison  d'aucun  titre  ou  effet  qui  aurait  pu 
être  souscrit  sous  la  raison  lleynians  et  Do- 
lamme,  l'intervention  est  admise  par  les  mo- 
tifs : que  le  point  de  savoir  si  lleyraans  et 
Delamme  ont  été  en  société  pouvait  être  remis 
en  question  devant  la  cour;  que  Playoult  et 
Ottevaere  se  présentaient  comme  créanciers 
d'une  société  qui  aurait  au  moins,  selon  eux, 
existé  entre  Delamme  et  Heymaus;  qu'aiusi 
l'arrêt  à intervenir  pouvait  éventuellement 
préjudicier  à leurs  droits  et  leur  ouvrir  par 
conséquent  la  voie  de  la  tierce  opposition; 
d'où  résultait  ultérieurement  qu'aux  termes 
des  art.  IGG  et  474,  C.  proc.,  Playoult  et  Utte- 
vaere  étaient  recevables  dans  leur  demande 
d'inlcrventiou;  cl  qu'au  surplus,  d'après  di- 
verses dispositions  des  lois,  l'iutervention  des 
cn^anciers  est  considérée  comme  favorable. 

POURVOI  en  cassation  d'Ueymans  pour  vio- 
lation de  l'art.  4GG,  C.  proc.,  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  474  du  même  Code. 

Ce  moyeu  a été  appuyé  par  le  ministère  pu- 
blic, qui  a pensé  que  le  rapprochement  de  ces 
deux  articles  exigeant,  pour  autoriser  l'inter- 


ft)  Pity.  Mloc,  r*  Jnttrvention,  »ect.  1»*. 
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T^nlinn  en  ciinsc  d'appel,  que  la  pariic  inter- 
renanle  dpriMivit  un  préjudice  de  tet  drulfi,  lu 
loi  ne  se  cnnienlail  pas  d’un  simple  pri^jiidire 
évenluel;  qu'ainsi,  bien  que  le  erdaucier  aii- 
qnel  l’existence  d’une  société  deviiit  procurer 
les  avantages  de  la  solidarité  sociale,  edt 
inconlestublemcnl  Intérft  à rompre  le  silence 
en  temps  opportun  pour  empêcher  sur  ce 
point  tout  préjugé  défavorable,  il  fallait  encore 
qo'il  edi,  pour  le  faire,  fuoffté  résultant  d’un 
droit  non  contesté,  ou  tout  au  moins  jusiiflé; 
que  cette  double  condition,  intérêt  et  qualité, 
reposait  sur  le  besoin  de  ne  pas  K'gérement 
permettre  l'interventioii  des  tiers  dans  les  con- 
testations d'aulrui,  surtout  lorsque,  formant 
pour  la  première  fois  leur  demande  au  second 
degré  de  Juridiction,  ils  venaient  coiiipruinettre 
rautorité  d’une  première  décision  et  troubler 
les  droits  privés  qui  en  résultaient. 

L’arrêt  attaqué,  s’est  demandé  M.  l'avocat 
général , a-t-il  satisfait  a ces  exigences  de  la 
loi? 

Cet  arrêt  ne  constate  eu  aucune  manière  le 
droit  ou  la  qualité  des  intervenants. 

Son  texte  donne  même  à entendre,  que  leurs 
droits  o’oul  pas  été  vérifiés;  loin  de  dire  qu’ils 
sont  créanciers , il  se  borne  à énoucer  qu’ils 
« préunlent  comme  tels.  Or,  la  lui  veut  da- 
vantage (voir  Foncet,  Traité  det  jugemente, 
n*  593),  elle  prévient  toute  partie  intervenante 
que  son  actiou  ne  tera  reçue  que  moyennant 
les  conditions  qu’elle  impose,  c'est-à-dire, 
moyennant  justification  ou  reconnaissauce  de 
ses  droits;  l’arrêt  attaqué  a donc  violé  la  loi, 
eu  ne  vérifiant  point  ces  requis  préalables,  et 
eu  autorisant  néanmoins  des  tiers  à discuter  les 
droits  d’autrui,  et  à contesUtr  des  obligations 
que  la  liberté  civile  et  légale  affranchissait  de 
leur  contrôle. 

AlUléT. 

« L.A  COUR , — Vu  les  art.  40ti  et  -17  i,  C. 
proc. ; 

s Attendu,  d'une  part,  qu’aucune  interven- 
tion ne  peut  être  reçue  en  instance  d'ap|>el,  si 
ce  n’est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit 
de  former  tierce  opposition;  et  d’autre  part, 
que  celui-là  seul  peut  former  tierce  oppositiipii 
à un  jugement  lorsqu'il  préjudicie  à ses  droits, 
et  lors  duquel  ni  lui  ni  ceux  qu'il  représente 
a’ont  été  appelés;  qu’il  lésulte  de  cctle  dispo- 
sition législative,  que  pour  être  reçu  interve- 
nant , il  faut  avoir  des  droits  préalablement 
admis  ou  reconnus; 

» Attendu  que  l’arrèl  attaqué  se  borne  à 
constater  que  les  défendeurs  en  cassation,  qui 


(1)  r.  Brui.,  il  rosi  I8J3  d l.'î  j.iD*.  1825;  — 
Honsa  ,1.  1«r,  p.  551 , qoefttîoa  46  ; Pothier , Contrat 
d'aeturanca , 97  et  >uiv.  ; Touttier , t.  9,  D.>  93't  ; 


demandaient  à être  reçus  parties  intervenan- 
tes, tte  préienlaient  rnmme  créaneicre  d’une 
société  qui  aurait , selon  eux , existé  entre  De- 
lamme  et  lleynians,  en  ajoutant  que  l'arrêt  à 
Intervenir,  pourrait  éventuellement  préjudicier 
à leurs  droits,  el  leur  ouvrir  par  conséquent 
la  voie  de  tierce  opposition; 

> Mais  attendu  qu’il  ne  résulte  aueiinetnent 
des  termes  tic  l’arrél  attaqué,  seule  pièce  pro- 
duite par  les  parties  devant  la  cour  que  les 
intervenants  sont  efl’ectiveinent  créanciers,  ou 
qu’ils  ont  des  droits  quelconques  à exercer 
dans  la  cause  pendante  entre  Delamme  et 
lleymans;  d'où  il  suit  qu’en  les  déclarant  rece- 
vables à intervenir,  et  en  admettant  leur  in- 
tervention, sans  constater  préalablement  leurs 
droits,  l'arrêt  attaqué  a contrevenu  expres- 
sément aux  dispositions  combinées  des  art.  466 
et  474.  C.  proc.  ; 

* Far  ces  motifs,  casse,  etc.  « 

Du  15  mai  1855.  — Ch.  civ.  — Préa.  M.  de 
Sauvage.  — Happ.  .M.  De  Guchteneere.  — 
Conel.  conf.  M.  Flaisani,  avoc.  gén.  — Plaid. 
MM.  Marcclis  et  Maubach. 


AVARIE.  — CxPlTAlSE  DE  MAV1EE.  — RlSPOX- 
SABILtTÉ.  — FrEUVE  PAR  TEMOIRS. 

Jl/éme  après  avo'r  reçu  d'un  capitaine  de  na- 
vire des  marchandises  avarices,  sans  lui 
suptijier  de  prutestaTion  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  on  peut  être  admis  à prouver 
que  c'est  à sa  demande  et  sur  la  promesse 
de  paqer  l’avarie,  que  cette  formalité, 
prescrite  jtar  les  art.  43.‘i  et  4.56,  C.  comm., 
n'a  pus  rti  accomplie. 

Celle  preuve  peut  se la'tre  pur  làuwins. 

La  preuve  par  lémôins  est  généralement  reçue 
en  matière  commerciale , lorsque  la  loi  ne 
l'a  pas  expressément  exclue  (I). 

Luning  el  Gogel  demandaient  à V...  le  paye- 
ment de  ravarie-qu’avaient  éprouvée  des  mar- 
chandises transportées  dcLondresà  .Anvers par 
le  navire  dont  V...  était  capitaine.  Luning  el 
Gogel  avaient  reçu  ces  marchandises  sans  si- 
gnifier de  proleslation  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  V„.  leur  opposa  la  fin  de  non-rece- 
voir tirée  de  l’art.  455,  C.  comm.  Le  tribunal 
de  commerce  d’Anvers  accueillit  celle  Un  de 
non-recevoir,  malgré  la  preuve  offerte  par 
Luning  et  Gogel  qu’en  acceptant  les  marchan- 
dises sans  signifier  de  proleslation,  ils  n’a- 
vaient fait  que  céder  aux  sollicitations  de  V..., 
et  que  c’était  la  promesse  d’une  indemnité, 


n**  36'J  DurAn'on«  I.  511  ; 

Carrc'-r.KatiTeAU  t o*  1539  /ert  Cliirdon , Traité  du 
dol,  a»  131. 
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faite  par  loi  iors  du  déchargement  de  son  na- 
Tire,  qui  avait  arrêté  les  formalités  légales.  — 
En  appel , ce  jugement  fut  réformé  et  on  au- 
torisa la  preuve  orale  de  l’engagement  qu'avait 
pris  le  capitaine  V...  (1).  Celui-ci  s'est  pourvu 
en  cassation  pour  violation  1°  des  art.  455 
et  456,  C.  comm.,  combinés  avec  l'art.  316, 
et  2"  pour  violatiou  de  l'art.  15H . C.  civ.,  et 
fausse  application  des  nombreuses  dispositions 
du  Code  de  commerce  citées  dans  l'arrêt. 

V...  établissait  son  premier  moyen  en  soute- 
nant que  la  loi  voulait , à la  réception  des  mar- 
chandises.eodommagées,  une  protestation  for- 
melle et  par  acte  régulier,  afin  de  prévenir  les 
difficultés  résultant  de  protestations  verbales. 
— Il  doit  en  exister  un  acte  pour  que  l'affré- 
teur puisse  être  poursuivi,  les  dires  du  capi- 
taine étant  inopérants  contre  l'affréteur  ; don- 
ner aux  mots  du  capitaine  : « Je  payerai , ne 
faites  point  de  frais  inutiles,  • le  meme  effet 
qu’à  une  protestation  réelle,  c'est  violer  l’es- 
prit comme  le  texte  des  art.  455  et  456,  C. 
comm.  Ce  qui  le  démontre , c'est  que  le  capi- 
taine n'agit  que  comme  représentant  l'affré- 
teur; ce  principe  est  consacré  par  le  Code  de 
commerce  comme  par  un  décret  du  2 prairial 
an  XI  sur  les  armements  en  course  {Huit., 
5"*  série,  t.  8,  p.  540  ; l'aiinomie,  à cette  date). 
Le  capitaine  est  bien  responsable  de  son  fait 
envers  l'affréteur  (art.  256  et  5:11 , C.  comm.), 
mais  cela  ne  concerne  pas  les  tiers  (2),  dont  la 
protestation , n'ayant  lieu  ni  pour,  ni  contre  le 
capitaine  en  nom  propre,  ne  peut  être  rem- 
placée par  aucune  déclaration  de  ce  dernier. 

Le  second  moyen  reposait  sur  ce  que  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale  est  une  ex- 
ception à la  lui  générale,  qui  doit  être  expresse, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  commerce  maritime 
et  de  navigation  où  l'usage  et  la  loi  veuillent 
que  tout  se  fasse  par  écrit , comme  le  prouve 
ia  série  des  dispositions  citées  à l'appui  du 
pourvoi. 

En  se  joignant  aux  défendeurs  pour  com- 
battre ces  moyens , le  ministère  public  les 
considéra  comme  s'éloignant  de  l'objet  du 
litige,  basé  moins  sur  le  dommage  arrivé  à la 
marchandise  que  sur  la  convention  qui  avait 
suivi  cet  accident.  — Le  demandeur,  a dit  le 
ministère  public,  raisonne  comme  si  l'arrêt 
qu'il  dénonce  avait  donné  à une  protestation 
verbale  tous  les  effets  de  la  protestation  par 
acte  signifié,  comme  s'il  résultait  de  l'arrêt 
que  cette  protestation  pourrait  opérer  contre 
l'affréteur.  — La  responsabilité  du  capitaine 
n'est  pas  contestée  en  principe,  or,  les  faits 
admis  établissent  une  convention  ordinaire 
sur  les  conséquences  de  cette  responsabilité, 


et  c'est  comme  tendant,  non  pas  à remplacer  le 
protêt,  mais  bien  à constater  la  convention 
susdite,  relative  à une  obligation  commerciale, 
que  ces  faits  sont  présentés.  L'art.  455  ne 
s'oppose  à la  preuve  de  la  protestation  par 
témoins  que  dans  la  première  hypothèse  où 
nous  ne  versons  pas.  Et,  dès  lors,  puisqu'il  ne 
s'agit  plus  que  de  la  preuve  d'un  acte  commer- 
cial ordinaire , qui  n'a  rien  de  maritime  par 
lui-même , quoique  relatif  au  commerce  de 
mer,  c'est  par  témoins  qu'il  doit  être  permis  de 
rapporter  cette  preuve,  nonobstant  l'art.  1541, 
C.  civ.,  qu'une  jurisprudence  aujourd’hui  bien 
établie  ne  permet  pas  d'appliquer  en  matière 
de  commerce  (5). 

\nRf.T. 

. LA  COUR , — Vu  les  art.  455.  456  et  216, 
222,  224,  225,  226, 229,  254 . 242  à 247,  250, 
275,  281,  282,  285,  284,  28.‘>,  286,  511,  529, 
552,  544,  545, .585,  412,415  ct415.C.  comm., 
et  1541,  C.  civ.  ; 

O Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  les 
faits  à la  preuve  desquels  les  défendeurs  ont 
été  admis  par  l'arrêt  attaqué,  supposés,  prou- 
vés, établiraient  une  convention  entre  les  con- 
signataires Luning  et  Gogel  et  le  capitaine  V..., 
sur  les  conséquences  de  la  responsabilité  de 
celui-ci  envers  lesdits  consignataires; 

» Attendu  que  cette  convention  réunirait 
tontes  les  conditions  essentielles  pour  sa  vali- 
dité ; 

« Attendu  , sur  le  second  moyen,  qn'il  est 
de  principe  généralement  reçu  que  la  preuve 
testimoniale  est  admise  en  matière  commer- 
ciale, lorsque  la  loi  ne  l'a  pas  expressément 
exclue  et  que  la  convention  dont  s'agit  est  de 
nature  commerciale  ; 

■>  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à aucun  des 
articles  de  lois  invoqués  par  le  demandeur  en 
cassation  ; 

> Par  ces  motifs , rejette  le  pourvoi , etc.  ■ 

Du  14  mai  1855.  — Ch.  civ.  — Prtt.  M.  de 
Sauvage.  — Happ.  M.  De  Guchteneere.  — 
Conel.  conf.  M.  Plaisant , av.  gén.  — Pt. 
M.M.  Marcelis  et  Bemelmans. 


DROIT  DE  SUCCESSION.  — Legs.  — DÉasiott 

En  FAIT. 

Il  n’y  a pas  ouverlurc  à cassation  contre  un 
juyemeni  qui , par  voie  U’inlerprélalion  , 
détermine  l’étendue  d'un  legs  pour  la  li- 
quidation du  droit  de  succession. 


(1)  Voir  c«t  arrêt  à ta  date  da  16  jaof.  1630. 
(9)  A',  arrêt  du  31  oci.  1839. 


(3)  Pari»,  rejet,  15  janr.  1838  el3  janv.  1843. 
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Par  tesumeni  authentique  du  19  mai  1817, 
la  veuve Carbomielle,  aprèsavoir  légué  au  sieur 
Bouckaert,  auteur  des  dérendeurs,  l'usufruit 
de  tout  ce  qu’elle  délaisserait  à son  décès , or- 
donne que  son  argent  comptant,  ses  actions  et 
obligations  soient  employés  au  payement  de 
ses  dettes,  des  legs,  des  frais  funéraires  et  des 
droits  de  succession  qui  seraient  dus  par  ses 
héritiers. 

Ces  diverses  charges  acquittées,  il  y eut  un 
excédant  sur  lequel  Bouckaert  exerça  son  usu- 
fruit et  paya  le  droit  de  succession.  L'admi- 
nistration prétendit  en  outre  lui  faire  acquitter 
ce  droit  sur  les  sommes  qui  avaient  servi  à 
payer  les  droits  de  succession , à la  décharge 
des  héritiers. 

La  contestation , portée  an  tribunal  civil  de 
Gand,  y fut  décidée  en  faveur  de  Bouckaert, 
par  jugement  du  11  janv.  1832. 

Ce  Jugement  porte  que  s’il  est  vrai  que  la 
testatrice  ait  légué  i Bouckaert  l'usufruit  de 
tons  ses  biens  meubles  et  immeubles,  elle  a 
cependant  ensuite  clairement  restreint  ce  legs 
à ce  qui  resterait , déduction  faite  non-seule- 
ment des  dettes  et  legs,  mais  encore  des  droits 
auxquels  sa  succession  donnerait  ouverture 
contre  ses  héritiers;  qu'en  conséquence  Bouc- 
kaert ne  devait  le  droit  qu'à  raison  de  son  usu- 
fruit ainsi  limité. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  ou 
fausse  application  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
27  déc.  1817,  et  pour  contravention  expresse 
aux  art.  1 et  17  de  la  même  loi. 

Ces  deux,  derniers  établissent  le  droit  de 
succession  sur  tout  ce  qui  est  acquis  en  usu- 
fruit par  décès;  l’autre  détermine  le  passif  qui 
sera  exclusivement  admis  en  déduction  de  l'ac- 
tif pour  la  liquidation  de  l'impèt , et  il  est 
muet  à l’égard  de  ce  qui  est  payé  pour  droit  de 
succession  ; la  testatrice  n'avait  pu  déroger  à 
la  loi;  c’était  donc,  suivant  l’administration 
demanderesse,  en  violation  des  dispositions 
invoquées,  que  le  jugement  attaqué  avait  di- 
minué l'actif  recueilli  par  Bouckaert,  de  tout  ce 
qui  en  avait  été  tiré  pour  le  payement  des 
droits  de  succession.  , 

Les  défendeurs  ont  répondu  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  du  droit  payé  par  Boucitaert  pour  ce 
qu'il  avait  personnellement  recueilli,  mais  de 
celui  qui  avait  été  acquitté  pour  le  compte  des 
héritiers;  que  tout  se  réduisait  à savoir  si  les 
sommes  payées  de  ce  chef  avaient  ou  n'avaient 
pas  fait  partie  du  legs  de  Bouckaert,  et  que  le 
jugement  qui  avait  résolu  négativement  la 
question  renfermait  une  décision  qiti , fût-elle 
erronée,  ne  constituerait  qu'un  mal  jugé  que 
le  recours  en  cassation  ne  saurait  atteindre. 


(1)  y.  Parii,  CA»«.,  7 DtvSto  an  un.  30  oov.  et 
OSdèc.lOll,  18  janv.  1811  et  tl  ocl.  1817.  Dallw, 


Les  mêmes  motifs  ont  déterminé  les  conclu- 
sions du  ministère  public  au  rejet  du  pourvoi. 

ABSÊT. 

a LA  COUR,  — Vu  les  art.  1,  12  et  17  de 
la  loi  du  27  déc.  1817,  relative  aux  droits  de 
succession  ; 

s Considérant  qu’en  interprétant  le  testa- 
ment de  la  veuve  C.arbonneile  par  la  combi- 
naison de  plusieurs  de  ses  dispositions,  le  ju- 
gement attaqué  a reconnu  que  le  legs  d'usufruit 
fait  à François-Louis  Bouckaert  n’est  qu'un 
legs  limité , eonsistant  dans  les  biens  meubles 
et  iuimeubles  délaissés  par  ladite  veuve,  après 
déduction  de  la  valeur  cumulée  des  dettes,  des 
legs  et  du  montant  des  droits  auxquels  étaient 
soumis  les  héritiers  institués  dans  la  nue  pro- 
priété de  ces  biens  ; 

» Attendu  que  ce  point  de  fait  étant  et  de- 
vant rester  reconnu  pour  constant,  il  en  résulte 
que  le  jugement  attaqué,  qui  déclare  qu'il  n'é- 
tait dû  par  Bouckaert  de  droit  de  succession, 
en  raison  de  son  usufruit,  que  sur  la  valeur  de 
l'hérédité  de  la  défunte,  ainsi  réduite  à ce  qu'il 
a dû  en  recueillir  réellementde  jouissance,  loin 
d'avoir  contrevenu  ou  pu  contrevenir  aux  arti- 
cles de  la  loi  du  27  déc.  1817,  cités  par  le  de- 
mandeur, en  a fait  au  contraire  une  juste 
application  ; 

» Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc.  » 

Du  15  mai  1833.  — Ch.  civ.  — Prêt.  M.  de 
Sauvage.  — Rapp.  M.  Petitjean,  —Concl.conf. 
Defacqz,  av.  gén.  — PI.  MM.  Redemans  et  De- 
dry  ver. 


POURVOI  EN  CASSATION.  - CsaTirieAT  b’iii- 

DIGCKCE.  — VISA. 

Le  certificat  d'indigence  produit  par  le  deman- 
deur en  cauation  pour  être  aupemé  de  ta 
com'ignation  de  t'amende,  eit  nul  si,  au  lieu 
d'être  approuvé  par  le  gouverneur,  il  a été 
feulement  visé  par  lui  (1).  (Art.  420,  C.  cr.) 
Il  ne  peut  être  accordé  au  demandeur  un 
délai  pour  réparer  l'omission  de  cette  for- 
malité, lorsque  la  déchéance  a été  requise 
contre  lui  de  ce  chef.  • 

Charles  Rottiers,  en  demandant  la  cassation 
d'un  arrêt  rendu  en  matière  correctionnelle,  le 
6 fév.  1833,  par  la  cour  d'appel  de  Gand,  avait 
joint  à l'acte  de  recours  un  certificat  délivré 
par  le  maire  de  sa  commume,  visé  par  le  com- 
missaire de  district,  et  par  le  gouverneur  pour 
légalisation  de  la  signature  de  ce  dernier. 

Il  soutint  qu'il  avait  fait  tout  ce  qu'on  pon- 


T*  Couation,  Met.  t",  mri.  1 : — Brui.,  cuu.,  14  mari 
et  11  juio  ISIS,  18  jeuv.  1833  et  18  44c.  1836. 
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vail  exiger  de  lui  en  suuiiietUtnl  le  cerliticat  à 
l’approbalion  du  gouverneur;  «pic  l'appusition 
djun  vi^  au  lieu  d'un  approuvé  élail  un  fait 
d’aulrui  dont  il  ne  devait  ni  répondre  ni  souf- 
frir. 

Subsidiairement  il  demanda  un  délai  pour 
faire  réparer  cette  omission  indépendante  do  su 
volonté. 

Le  ministère  public  conclut  à la  déchéance; 
il  exposa  que  le  certilicat  rappoité  iie  remplis- 
sait pas  le  voeu  de  l’art,  lèit,  C,  crim.,  qui 
exige  non  p.as  un  simple  visa  de  la  pièce,  mais 
un  approuvé  de  son  contenu  par  le  préfet,  au- 
jourd'bui  le  gouverneur;  il  ajouta  que  cette 
irrégularité  était  imputable  au  demandeur  qui 
aurait  drt  veiller  à raccomplissement  de  la  for- 
malité prescrite,  cl  au  besoin  faire  coustater  le 
refus  du  fonctionnaire  administratif. 

ARRf.T. 

a Attendu  que  le  certificat  d'indigence  pro- 
duit par  le  demandeur,  au  lleii  d'étre  approuvé, 
comme  le  prescrit  l'art.  *Î0,  C.  crim.,  par  le 
gouverneur  de  la  province,  est  seulement  revêtu 
du  visa  de  ce  fonctionnaire  pour  légalisation  île 
la  signature  dn  commissaire  de  district,  ce  qui 
n'emporte  pas  une  approbation  de  sa  part;  d’où 
Il  suit  que  le  demandeur  n’a  pas  rempli  les  for- 
malités requises  pour  se  di.spenser  de  la  con- 
signation de  l'amende  exigée  par  la  loi  à peine 
de  dëcltéance; 

» Attendu  qu'après  le  rapport  du  pourvoi  et 
les  conclusions  du  ministère  publie,  il  n’est 
plus^  au  pouvoir  de  la  cour  d'accorder  à une 
partie  des  délais  pour  se  relever  d’une  dé- 
chéance par  elle  encoume  et  déjà  déduite  en 
jugement  ; 

a Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  le  deman- 
deur déchu  de  son  pourvoi , etc.  » 

Du  17  mai  183.'S.  — Ch.  crim.  — Prér. 
.M.  Van  Meenen.  — Happ.  M.  Serruys.  — (’nncl. 
conf.  M.  Defacqr,  av.  gén.  — Plaid.  M.  Uede- 
mans. 


PARTAGE. 

Du  19  mai  1833.  - (V.  19  mai  1834.) 


JUGEMENT.  — NoiirrÉ.  — Jdcks.  — 
Assistance.  ' 

Lorsqu'un  jmjc  dont  la  présence  n'élait  pas 
requ'iK  pour  former  le  noinhre  prescrit, 
est  néanmoins  intervenu  à ta  décision  de  la 


(1)  f'.  Brui.,i;4M.,  ïüocl.  1838  ; — MiHin,  Çusit., 
V*  Jugtmsni,  $ 3,  tt  Jtéj/,,  tod.  verh  , g 1er,  iio  9 ; — 


I cause,  sans  avoir  assisté  à toutes  les  plai- 
doiries, t’nrrêl  ou  le  jugement  intervenu 
I doit  être  annulé  (1). 

Le  13  nov.  1831,  s'ouvre,  à l'audience  de  la 
I cour  d'appel  de  Bruxelles,  eu  présence  de  cinq 
conseillers,  nombre  suQisant,  mais  qui  pouvait 
élic  dépassé,  la  plaidoirie  d'un  procès  entre 
; Uucloux  cl  Lefebvre  : la  plaidoirie  est  couti- 
miée  le  lendemain  devant  les  mêmes  magis- 
trats et  à l'audience  du  novembre,  à laquelle 
assistait  un  sixième  conseiller;  il  parait  que  les 
parties  prirent  alors  des  couclusions  motiévea 
et  qu'elles  furent  cntcndu&s  dans  le  résumé  de 
l'alfairc.  — Le  30  du  même  mois,  la  cour,  com- 
posée comme  àl'aiidience  du  2i,  rend  son  arrêt. 
— POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  dont  l'art.  7 prononce  U 
nullité  des  jiigemeiils  rendus  par  des  juges  qui 
n’ont  pas  assisté  à toutes  les  audiences  de  la 
cause  : le  défendeur  répondait  à ce  moyen  qu’il 
fallait  entendre  la  disposition  invoquée  en  ce 
sens  que  la  nullité  n'élait  encourue  que  si  l'ar- 
rél  ii'ctait  pas  rendu  par  le  nombre  de  juges 
prescrit,  ou  si  parmi  les  juges  siégeant  au 
nombre  prescrit,  il  en  élail  qui  n'eussent  pas 
assisté  à toutes  les  audiences,  et  il  argumen- 
tait d'une  décision  de  la  cour  de  Bruxelles,  du 
2ljanv.  1821  (2),  en  soulenaiil  que  la  présence 
du  sixième  conseiller  qui  avait  assisté  aux  au- 
diences des  22  cl  30  novembre,  n'avait  été  que 
matérielle:  il  ajoutait  qu'au  surplus,  en  sup- 
posant de  sa  part  un  concours  .actif,  les  conclu- 
sions motivées,  prises  à l'audience  du  22  et 
suivies  d'un  ré.sumé  de  la  plaidoirie,  avaient 
mis  ce  magistrat  à même  de  statuer  en  con- 
nai.ssance  de  cause. 

Le  miuislèrc  public  a conclu  à la  cassation, 
en  faisant  observer  que  si,  avant  la  loi  du 
20  avril  1810,  on  avait  pu  discuter,  avec  quel- 
que apparence  de  fondement,  si  la  peine  de 
nullité  était  attachée  à la  participation  d'un 
juge  à la  décisiou  d'une  cause  dont  il  n'aurait 
pas  entendu  toutes  les  plaidoiries,  celle  dis- 
cussion n’élait  plus  pos.sible  depuis  celle  loi , 
dont  l’an.  7 se  refusait  à rinlerprétalinu  du 
défendeur  ; que  l'erreur  de  celui-ci  était  pal- 
pable, lorsqu'il  raisonnait  par  analogie  d'un 
arrêt  de  1821  relatif  à une  espèce  toute  diffé- 
rente; i^uc  la  probabilité  de  ce  qu'avait  fait 
le  conseiller  intervenant  élail  irrclevante;  que 
c’éuil  exclusivement  aux  feuilles  d'audience 
qu’il  fallait  s'eu  rapporter;  qu'elles  n'établis- 
saiciil  en  rien  les  allégations  du  défendeur, 
mais  qu'elles  mentionnaient  simplement  qu'on 
avait  répliqué  à la  dernière  audience,  et 
qu'ainsi  il  n’était  pas  légalement  établi  que 


Vvacet, Trailê  dei  Jugements, ti*  lS],DAlloz,t,33,p.30. 
;2)  V.  i'Afirrific,  à relie  date. 
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l’oa  des  juges  eût  été  dclairé  de  tous  les  déta  ils 
de  la  cause. 

AKHfiT. 

«LA  COUR,  — Vu  l'art.  7 de  la  loi  du 
20  août  1810; 

> Attendu  qu'il  est  établi  par  les  extraits 
produits  des  feuilles  d'audience  de  la  troisième 
chambre  de  la  cour  supérieure  de  justice  de 
Bniielles,  des  1,5  et  Ib  nov.  1851.  que  l'uu  des 
six  conseillers  qui  ont  rendu  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  assisté  à loulrs  les  audiences  qui  ont  été 
consacrées  aux  débats  de  la  cause  ; ce  qui  con- 
stitue une  contravention  expresse  à l'article 
précité  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

» Par  ces  luolifs,  casse,  etc.  » 

Du  21  mai  1853.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  de 
Sauvage.  — Itapp.  M.  Petitjean.  — Concl.  conf. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  M.U.  Marcelis 
et  de  Crampagna. 


POURVOI.  — SicxiricATiON.  — Déi.ai.  — Ordre 

FOBLIC. 

Le  terme  d'un  mois,  dans  lequel  doit  s'exé- 
cuter l’ordonnance  qui  prescrit  la  signifi- 
calion  de  la  requête  en  cassation  nest  pas 
un  délai  franc. 

En  d'autres  termes  : Dans  la  supputation  de 
ce  délai , on  doit  compter  le  jour  de  l'é- 
chéance (1). 

En  conséquence,  lepourvoi  signifié  le  S juillet 
en  vertu  d'ordonnance  du  7 juin,  est  non 
recevable. 

Les  délais  de  la  procédure  en  cassation,  et  les 
déchéances  que  leur  expiration  fait  encou- 
rir, sont  d'ordre  public  (2). 

Palmaert  et  Choisy  s’étant  pourvus  en  cas- 
sation, devaient,  à peine  de  déchéance,  d'après 
l'art.  15  de  l'arrêté  du  15  mars  1815,  siguiner 
leur  pourvoi  au  défendeur  dans  un  mois  d 
dater  du  jour  de  fordonnance , dont  cet  article 
fait  mention.  — Ils  obtinrent  celte  ordonnance 
le  7 juin  1851,  mais  la  signification  du  pourvoi 
n'eut  lieu  que  le  8 juill.  suivant  : le  délai  était-il 
alors  expiré  et  la  déebéauee  encourue?  Le  mi- 
nistère public  a soutenu  l'alliriuative,  en  con- 
sidérant les  termes  de  la  loi  comme  exclusifs 
du  délai  franc  d'un  mois,  dont  les  demandeurs 
voulaient  profiler  en  vertu  du  principe  consa- 
cré i l'art.  1055,  C.  proc.  Selon  le  ministère 


(I)  r.  Brui.,  ca«.,  31  ocl.  1SI6  el  10  üéü.  18Si  j 
— TouMicr,  t.  6,  n«  (>83;  Carré,  Jnlro/i.,  lit,  3,  n«  110 
et  «(DeAlion  3110;  Murtiii.  Quê^t.,  v»  £nregitir4ment, 
$ 15;  Vo«(,  tU  Periii,  d*  14. 

(3)  DiicÎAion  •embUble  , Pari»,  ca«».,  1 1 piav.  an  s : 
'—  DaUox,  t.  3,  p.  306. 


public  qui  en  repoussait  l'application,  tout  ce 
qu'avait  voulu  cet  art.  1035,  en  reproduisant 
des  dispositions  de  l'art.  6,  lit.  5 de  l’ordon- 
nance de  1007,  relatif  aux  assignations  ordi- 
naires, et  de  l’art.  5,  til.  1",  2'  partie  de  l'or- 
donnance de  1738  sur  la  cassation,  c’était  que 
le  nombre  de  jours  accordés  pour  obtempérer 
à une  signification  ou  sommation  fût  laissé 
bien  entier  à la  partie  assignée  nu  sommée;  or, 
le  dernier  jour  du  délai  étant  compris  dans  le 
délai,  il  fallait,  pour  qu’elle  en  eût  la  jouis- 
sance complète,  que  le  jour  de  l'échéance  lui 
fût  encore  utile  jusqu'à  l'expiration  de  sa  der- 
nière heure,  et  qu'uinsi  le  moment  où  elle 
serait  tenue  de  déférer  à l'ajournement  fût 
nécessairement  remis  au  lendemain  (5).  — 
Dans  les  autres  cas,  au  contraire,  et  ce  sont 
ceux  dont  l'art.  1055,  C.  proc.,  ne  s’occupe 
point,  la  partie,  obligée  à faire  un  acte  dans 
un  certain  nombre  de  jours,  jouit  de  ce  délai 
tout  entier;  mais  quand  il  est  expiré,  la  dé- 
chéance est  encourue.  — En  signalant  cette 
différence  de  position,  trop  souvent  négligée 
dans  la  discussion  des  difiicultés  relatives  aux 
délais  des  procédures,  M.  l'avocat  général  ajou- 
tait, pour  l'éclaircir,  que,  par  exemple,  lorsque 
la  loi  donne  huit  jours  pour  comparaître  en 
justice,  s’il  fallait  se  présenter  avant  que  les 
huit  jours  ne  fussent  totalement  révolus,  c’est- 
à-dire  le  huitième  jour,  l’on  n’aurait  pas  obtenu 
un  délai  de  huit  jours  entiers;  on  ne  compa- 
raîtra donc  que  le  neuvième,  qui  devient  le 
premier  jour  utile  après  que  tout  le  délai  ac- 
cordé a fini  son  cours,  et  qui  doit  être  ainsi  en 
dehors  de  ce  délai  : tel  est  le  motif  et  le  ré- 
sultat de  l’art.  1053,  C.  proc.  Mais  là  où  la  loi 
détermine  un  délai  dans  lequel  un  acte  doit 
être  fait,  la  partie  qui,  pour  l'accomplissement 
de  cet  acte,  ne  doit  jouir  que  du  terme  com- 
plet, perd  la  faculté  d'agir  cllicaccnicnt  aussitût 
que  ce  terme  est  arrivé  à ses  dernières  limites; 
l'échéance  est  alors  dans  le  délai;  le  point  que 
ses  limites  servent  à fixer  est  plàcé  en  dedans, 
tandis  qu'à  la  première  hypothèse  il  est  placé 
eu  dehors;  et  cette  distinction  démontre  que 
l'acte,  ordonné  dans  on  endéans  (fnird)  certain 
délai,  doit  absoliiineut  s'accomplir  avant  que  le 
délai  ne  .soit  expiré,  ces  expressions  étant  in- 
conciliables avec  l’existence  d'un  délai  franc 
qui  reporte  l'obligation  d'agir  au  delà  du  délai: 
c'est  ce  que  confirme  la  jurisprudence  admise 
dans  le  cas  des  art.  157,  C.  proc.,  pour  l'op- 
position aux  jugements  par  défaut  rendus  con- 
tre une  partie  ayant  avoué,  — 5G3,  pour  la 


(1)  Anaum  âatein  tut  fcenvi'in  osa  poMe  dici  el.pfum 
ccrlum  e»t,  oi.i  iillinuni  morocatum  «opreno.  diei 
eicc««eril.  PliaoiiliiiA , Traet.  tle  momenti*  ttmporÏM 
cap.  30,  2. 
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notification  d'une  demande  en  saisie,  — 725, 
pour  l'appel  des  incidents  de  saisie  immobi- 
lière, — 703,  pour  l'appel  et  les  conleslalion# 
en  matière  d'ordre,  — et  218! , C.  civ.,  pour  la 
notification  d'une  surenchère;  l'exécution  de 
toutes  ces  dispositions  étant,  d'après  cette 
jurisprudence,  restreinte  à un  délai  non  franc, 
dont  il  faut  profiter  avant  qu'il  ait  cessé  d'étre  : 
et  c'est  inutilement  qu'on  voudrait  la  combattre 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
rendu  sur  l'avis  de  M.  Merlin  (1);  si  cet  arrêt 
du  7 août  1811  décline  l'application  des  règles 
qui  viennent  d'être  invoquées,  ce  n'est  que 
dans  un  cas  tout  spécial  : cet  arrêt  avait  à 
respecter  le  règlement  de  1738  (art.  5,  tit.  1, 
part.  2),  où  on  lit  que  « tous  les  délais  fixés  par 
a le  même  règlement  doivent  être  francs,  et 
a que  ni  le  jour  à partir  duquel  commence  le 
a délai,  ni  celui  où  il  finit  ne  doivent  être 
a comptés,  a L'arrêté  du  iS  mars  1815  ne 
contient  aucune  exception  semblable;  cet  ar- 
rêté règle  sur  des  bases  différentes  tout  ce  qui 
concerne  les  délais  de  la  procédure,  et  il  le 
règle  exclusivemeut;  les  lois  antérieures  n'y 
sont  maintenues  que  pour  ce  qui  n'est  pas 
prévu  par  ce  règlement  nouveau  (art.  60  de 
l'arrêté  du  15  mars  1815). 

En  réduisant  à ce  résumé  la  discussion  à 
laquelle  s'est  livré  M.  l'avocat  général,  nous 
ajouterons  que  les  citations  qu'il  a faites  des 
lois  du  If.  1,  si  guis  caution.  41,  de  verb.  obi.; 
30,  ad  legem  Jutiam,  et  1,  jj  9,  de  tuccess.  edicio, 
ont  démontré  comment,  dans  l'esprit  du  droit 
romain,  le  jour  ad  quem  était  généralemeut 
compris  dans  le  délai. 

xasêT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu'il  résulte  des 
termes  formels  de  l'art.  13  de  l'arrélé  du 
15  mars  1815,  que  le  pourvoi  doit,  à peine  de 
déchéance,  être  signifié  dans  le  mois  à dater 
du  jour  de  l'ordonnance  du  premier  président; 

■ Attendu  que  l'art.  60  dudit  arrêté  ne  ren- 
voie aux  lois  et  règlements  antérieurs  que  pour 
les  cas  qui  n'y  sont  pas  prévus; 

> Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  significa- 
tion ayant  été  faite  ie  8 juillet,  tandis  que  l'or- 
donnance est  du  7 juin  1831,  ne  l'a  pas  été 
dans  le  mois; 

a Attendu  que  la  cour  de  cassation  étant 
instituée  principalement  dans  l'intérêt  de  la 


(1)  Hép.,  $ 6. 

(1)  l.e  Sjuin  1833*  mOme  «Uci»ioo  en  ceu«e  de  Mary 
Ce  Goes  : quoique,  dana  celle  e«pècc,  lo  dernier  jour 
du  moU  fftl  un  jour  férié,  la  cour  ne  a*e»t  pat  arrêtée 
à celle  circootlance,  au  moyen  de  laquelle,  en  invo- 
quant le«  art.  1037 , C.  proc.,  el  I62  , C.  comm.,  on 
cherchait  à touicmr  la  légalilé  <le  la  tignifîcalion  du 
pourvoi , qui  avait  eu  lieu  le  lendemain  de  ce  jour  de 
fête  : la  cour,  ac  conformant  au  prioci|>e  de  la  L.  3, 


loi , les  déchéances  en  matière  de  cassation 
sont  d'ordre  public; 

» Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc.  (2).  » 
Du  20  mai  1833.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  de 
Sauvage.  — Bapp.  M.  Leclercq.  — fond.  conf. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  de  Cram- 
pagna  et  Bemelmans. 


GARDE  CIVIQUE.  — Coxseil  de  DisarunE.  — 
Excuse.  — Rapport.  — Foi  due.  — Peixe. 

Le  cotiseil  de  discipline  ne  peut , sur  une  grave 
présomptiond’un  fait  juslificatif,  renvoyer 
le  garde  civique  légalement  convaincu  de 
contravcntiort. 

Les  procès-rerbaux  de  contraventions  en  ma- 
tière de  garde  civique  font  pleine  foi  de  leur 
contenu  jusqu'à  preuve  contraire  (1). 
(Art.  92,  loi  du  31  déc.l831,ct  154,C.crim.) 
Il  y a excès  de  pouvoir  de  la  part  du  conseil 
qui  compense  la  peine  encourue  avec  la 
perte  du  temps  employé  à la  défense  (4). 

Il  était  constaté,  par  ie  rapport  du  capitaine 
qui  avait  saisi  le  conseil  de  discipline  du  can- 
ton de  Spa,  que  Jean-Joseph  Déliassé,  garde 
civique  de  la  compagnie  de  Theux , avait  man- 
qué dans  cette  commune  à deux  exercices. 

Dchasse  alléguait , pour  se  disculper,  avoir 
assisté  à ces  deux  exercices  à Pepinster,  lieu 
de  son  domicile,  où  le  capitaine  avait  permis, 
disait-il,  qu'ils  eussent  lieu  pour  les  gardes  de 
l'endroit. 

Le  conseil , considérant  qu'il  résultait  des 
débats  ainon  preuve  complète , ou  moini  grave 
présomption,  que  le  capitaine  aurait  en  effet 
donné  cette  autorisation,  que  d'ailleurs  la 
perte  de  deux  jours  de  travail  employés  par  le 
prévenu  à venir  à Spa  présenter  sa  défense, 
équivalaient  à la  peine  qu'il  pouvait  avoir  en- 
courue, le  renvoya  de  la  poursuite,  par  un  ju- 
gement que  i'oflicier  rapporteur  a dénoncé  i la 
cour. 

ARRÊT. 

* 

U Attendu  qu'aux  termes  des  art.  75  et  76 
du  décret  du  31  déc.  1830,  le  garde  civique 
qui  manque  aux  exercices  est  passible,  soit 
d'un  ou  de  plusieurs  tours  de  service  ou  pa- 
trouilles extraordinaires , soit  d'un  ou  de  plu- 


Cod.  fie  tfilaiioniéus  f a proaoocé  U déchéaoce  en 
reconnais»ant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  tü»linguer  «i  le 
jour  qui  complétait  le  luoii  était  un  jour  férié  ou  non. 
— Merlin,  v«  7)rYa/ , 1,7 , p,  308,  édit.  Tarlier;  Carré, 
•ur  l'art.  1037,  C.  proi;.,  qtieit.  3115  et  suiv.  ; — 
Pari»,  casi.,  36  mai  1830. 

(3)  A'.  Brua.,  ca»i.,  9 mai  1833  et  4 Juill.  1834. 

(4)  A'.  Brux.,  C4S8.,  26  avril  1833. 
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siairs  jours  de  prison  ; — Attendu  que,  lorsque 
les  lois  éUiblissent  des  peines  pour  des  faits, 
omissions  ou  négligences,  les  juges  sont  obli- 
gés de  les  prononcer,  à moins  qu'il  n’exislc  une 
excuse  légitime  et  légalement  établie  ; — At- 
tendu que  le  jugement  dénoncé  constate  que 
le  prévenu  avait  mani|ué  aux  exercices  de  sa 
compagnie,  des  dimancbes  20  et  27  du  mois  de 
janvier,  dans  la  commune  de  'Ibeux;  — At- 
tendu que  la  circonstance  alléguée  par  le  pré- 
venu, qu'il  aurait  obtenu  de  son  eapitaine  la 
permission  de  satisfaire  à ces  exercices  à Pe- 
pinsler,  lieu  de  sa  résidence,  eu  snppo.sant 
qu'elle  edt  pu  lui  servir  d'excuse  si  elle  avait 
été  légalement  constatée,  n'a  nullement  été 
établie  par  l'instruction,  puisque  le  jugement 
porte  qu'il  n'est  pas  résulté  des  débats  de 
preuve  complète  que  le  prévenu  aurait  réelle- 
ment satisfait  à ces  exercices  è Pepinstcr,mais 
seulement  grave  présomption  que  la  permis- 
sion alléguée  aurait  été  accordée  par  le  capi- 
taine ; — Attendu  que  l'art.  92  du  décret  du 
51  déc.  1830,  prescrivant  aux  conseils  {le  dis- 
cipline de  suivre  la  même  marche  que  les  tri- 
bunaux ordinaires  dans  l'instruction  et  les  dé- 
bats, et  aux  termes  de  l'art.  131,  Code 
crim.,  les  rapports  des  ofliciers  de  la  garde 
civique  faisant  foi  de  leur  contenu  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  le  conseil  de  discipline 
de  Spa  n'a  pu,  sans  violer  lesdits  articles,  ne 
pas  ajouter  fui  à la  plainte  portée  contre  le 
prévenu  par  son  capitaine,  en  accueillant  sur 
de  simples  présomptions  le  moyen  d'excuse 
présenté  par  ledit  prévenu  ; — Attendu  d’au- 
tre part  qu'il  n’a  pu  admettre  que  deux  voyages 
faits  à Spa  par  le  prévenu,  pour  se  défendre, 
auraient  dans  tous  les  cas  pu  équivaloir  à la 
peine  prononcée  par  les  art. 75  et  70  du  décret 
précité  , sans  commettre  un  excès  de  pouvoir 
et  sans  violer  ces  mêmes  articles; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  cassé,  etc.  » 

Du  25  mai  1835.  — Ch.  crim.  — Prés.  M.  Van 
Meenen.  — Rapp.  M.  Harcq.  — Concl.  conf. 
M.  Defacqz , av.  gén. 


POURVOI  EN  CASSATION.  — Délai.  — Jouas 
ruASCs. 

Le  pourvoi  du  condamné  en  matière  crimi- 
nelle est  utilement  formé  le  lendemain  du 
dernier  des  trois  jours  francs  que  l'art.  373, 
C.  crim.,  accorde  pour  le  recours  en  cassa- 
tion (1). 

Marie-Anne  Van  Muylders',  condamnée  à 


(1)  Bi*ux.,  CAM.,  9 oet.  1835  ; t*«rii,  cam.,  7 Jc- 
cenbre  1839  et  8 noe.  1831;  — Chauveau,  I.  1er, 
p.  110,  édii.  de  1843.  Lesraverend  profevte  uoe  opi- 


cinq  années  de  réclusion  par  itn  arrêt  de  la 
cour  d'assises  du  Rrabant,  prononcé  le  U mars 
1835,  a fait  au  grelTc,  le  18  du  même  mois,  sa 
déclaration  de  pourvoi  en  cassation. 

AHBÉT. 

« .Attendu  que  l’art.  375,  C.  crim.,  .accorde 
aux  condamnés  par  les  cours  d'assises  trois 
jours  francs  après  celui  où  leur  arrêt  leur  aura 
été  prononcé,  pour  se  pourvoir  en  cassation; 

» Attendu  qu’en  ne  les  obligeant  pas  à for- 
mer leur  pourvoi  dans  ce  délai . mais  en  leur 
accordant  au  contraire  à cet  elTet  trois  jours 
francs,  c’est-à-dire  trois  jours  entiers,  sans 
qu'on  puisse  eu  retrancher  la  plus  petite  par- 
tie , le  législateur  n’a  pu  se  servir  de  cette  ex- 
pression que  pour  laisser  aux  condamnés  la 
faculté  de  se  pourvoir  encore  utilement  le  len- 
demain des  trois  jours  qui  suivent  celui  de 
leur  condamnation,  qui , sans  cela,  cesseraient 
d’être  entièrement  francs; 

» Attendu  que  cette  manière  de  compter  le 
délai  accordé  par  cet  art.  373  est  d'ailleurs 
conforme  à celle  admise  en  matière  civile,  tant 
par  l'ordonnance  du  28  juin  1738,  que  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  i"  frim.  an  ii,  d'après 
lesquels,  ni  le  diesa  quo,  ni  le  dies  ad  qurm 
u’étaient  compris  dans  les  délais  pour  se  pour- 
voir; 

> .Attendu  que  l'art.  1 10  du  Code  du  3 bruin. 
an  IV,  qui  accordait  également  un  délai  de  trois 
jours  francs  pour  se  pourvoir  en  cassation , 
ayant  été  fait  par  le  même  h’-gislateur  que  la 
loi  du  l"  frim.  an  n,  qui  déiinissait  ce  qu’il 
fallait  entendre  par  délai  franc,  ne  peut  être 
entendu  dans  un  sens  différent  que  celui  ex- 
pliqué par  l’art.  1"  de  ladite  loi  du  1"  frim. 
an  ii; 

» Attendu  que  l’art.  373,  C.  crim.  actuel, 
portant  textuellement  la  même  disposition  que 
l’art.  410  du  Code  précité  que  le  nouveau  lé- 
gislateur avait  sous  les  yeux,  il  n’y  aurait  au- 
cune raison  pour  l'entendre  dans  uu  autre 
sens  ; 

I Par  ces  motifs,  li  cour  déclare  le  pourvoi 
de  Marie-Anne  Van  Muylders  recevable,  et  or- 
donne que  le  ministère  public  sera  eulendu  sur 
le  fond,  s 

Du  25  mai  1835.  — Ch.  crim.  — Prés.  M.  Van 
Meenen.  — Itapp.  M.  Marcq.  — Concl.  M.  De- 
facqz,  av.  gén. 


nioD  contraire  à celle  (toctrine,  Traité  dt  ta  Uijttl, 
crim.,  t.  4.  p.  ii»  306. 
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POURVOI.  — Recev4biut£.  — Jdceiient 
d'ixstbbction. 

N’eu  pas  recevable  le  pourvoi  contre  une 
décision  qui,  tout  en  renfermant  dans  Ses 
motifs  tics  considérations  défavorables  nu 
demandeur  en  cassation,  ne  statue  cepen- 
dant rien  de  définitif,  mais  dispose  seule- 
nwnl  sur  la  tenue  de  la  cause  en  sur- 
séance (I). 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Charleroy,  du  17,  mai  18^7,  J.  et  B.  avaient  été 
déciarés  en  état  de  faiiiile,  avec  report  de  üun 
ouverture  au  1"  sept.  1820.  — Dans  i’inter- 
valie  de  ces  deui  époques,  ces  négociants 
avaient,  sur  dépdt  de  marchandises,  fait  un 
emprunt  à la  société  çénéraic  pour  favoriser 
l'industrie.  — Celle-ci,  voulant  se  faire  rem- 
bourser, provoque  en  1829  la  vente  des  mar- 
chandises consignées  (art.  2078,  C.  civ.).  — 
Opposition  ü la  vente  par  les  syndics  de  lu 
faillite,  qui  contestent  le  privilège  de  la  société 
générale,  et  lui  demandent  la  restitution  de  ces 
marchandises  à la  masse,  en  vertu  de  l'art,  iôô, 
C.  cornu).,  et  en  se  prévalant  de  la  fixation  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  remontant  à une 
époque  antérieure  à celle  de  la  remise  du  gage. 
— Sur  cette  opposition  des  syndics,  la  société 
générale  conteste  l'applicabilité  dudit  article, 
déclarant  subsidiairement  qu'elle  entend  se 
pourvoir  contre  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite , et  elle  demande  un  délai  pour  inten- 
ter cette  action.  — 25  fév.  1830,  la  cause  est 
tenue  en  sur.séance  par  le  tribunal  de  Cbarle- 
roy,  et  il  est  ordonné  à la  société  générale  de 
former  son  action  dans  la  quinzaine,  à peine 
qu'il  sera  fait  droit  d'après  les  rétroactes.  — 
9 mars  1852,  arrêt  confirmatif  de  ce  juge- 
ment. 

POURVOI  de  la  société  générale,  appuyé  de 
plusieurs  moyens,  dont  la  connaissance  est 
rendue  inutile  par  l'adoption  de  la  lin  de  non- 
recevoir  qui  a fait  rejeter  le  pourvoi.  • 

A l'appui  de  cette  fin  de  non-recevoir  on  a 
invoqué  les  dispositions  citées  dans  l'arrêt, 
non  moins  que  l'art.  1 1 de  la  loi  du  2 bmm. 
an  IV,  qui  a voulu  proscrire,  comme  prématuré, 
tout  pourvoi  qui  serait  formé,  avant  la  décision 
déGnitive,  contre  celles  qui  ne  servent  qu'à 
l'inslruclion  de  la  cause. 

On  a objecté  que  tel  n'était  pas  le  caractère 
de  l’arrêt  attaqué;  qu’à  la  vérité  cet  arrêt  sem- 
blait ne  rien  préjuger,  si  l’on  ne  s'en  tenait 
qu'aux  termes  mêmes  du  jugement  de  première 
instance  qu'il  maintient;  mais  qu'il  en  était 


(t)  Di'rtsion  nDslogue.  Dalloz,  t 1R,p.  475,  n<>  3 : voir 
encore mémeédilioo,t,  3,p.  o4(>. — f'.auAti  bniK.,c««»,, 
!i5  f^-v.  1H33,  8 mon  et  18  jain  1834,  et  7 »ept.  1838. 


tout  autrement  dès  qu’on  mettait  le  dispositif 
de  ce  jugement  en  rapport  avec  les  demandes 
et  prétentions  des  parties;  or,  la  qnestion 
agitée  entre  elles  concernait  les  conséquences  i 
r^ulterde  l'ouverture  rétroactive  de  la  faillite, 
par  rapport  au  droit  de  gage  prétendu  par  la 
société  générale. 

('.elle-ci  soutenait  principalement  que,  non- 
obstant cette  rélroacüvilé,  le  privilège  attaché  à 
son  droit  de  gage  conservait  toute  sa  force; 
les  syndics  excipaient  du  système  contraire  ; 
et,  d'après  semblable  contestation,  le  juge, 
prenant  égard  à une  demande  qui  n’était  que 
subsidiairement  formée  par  la  société  générale, 
a renvoyé  les  parties  à faire  préciser  conlra- 
dictoiremeut  rexisteuce  d’un  fait  débattu 
entre  clles,savoir  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  dont  ou  ne  trouvait  au  procès  que  la 
détermiuatiiin  provisoire.  Le  sursis  accordé  à 
cette  lin  renferme  doue  virtuellement  abjudi- 
cation  du  moyen  principal;  c'est  une  décision 
implicite,  mais  nécessaire  et  tout  à la  fois 
déGnitive  sur  ce  moyen;  quodjudex  nonjudi- 
eat , abjudieat  : ainsi  la  partie  qni  proposait  ce 
moyeu  éprouve  réellement,  par  le  résultat  de 
l'arrêt  attaqué , un  préjudice  irréparable , elle 
n'est  certes  plus  à même  de  faire  ultérieure- 
ment emploi  du  même  moyen  de  défense;  dès 
lors  il  devient  impossible  de  ne  voir  dans  cet 
arrêt  qu'un  acte  de  simple  instruction;  le  pour- 
voi est  donc  recevable. 

En  adoptant  les  mêmes  considérations,  le 
ministère  public  s'est  également  protioncd 
pour  la  recevabilité  du  pourvoi. 

Aitaf.T. 

■■  LA  COUR,  — Vu  l’art.  èO  de  l'arrêté  du 
15  mars  1815,  et  l'art.  17  de  la  loi  du  i août 
1832; 

» Attendu  qu'aux  termes  dudit  art,  17,  il 
n’y  a lieu  à c.issation  des  jugements  et  arrêts 
qne  lorsqu'ils  cuiiticnnent  qucb|ue  contraven- 
tion expresse  à la  loi,  ou  qu'ils  sont  rendus 
sur  des  procédures  dans  lesquelles  les  formes 
soit  substantielles,  soit  prescrites  à peine  de 
nullité,  ont  été  violées; 

» .Vtleiidu  que  l'arrêt  attaqué  a confirmé 
purement  et  simplement  le  jugement  du  25  fév. 
1850,  lequel  se  borne  à décréter  la  surséance 
de  la  cause  principale  entre  toutes  les  parties, 
jusqu'à  ce  que , par  le  tribuual  de  commerce, 
il  aura  été  fait  droit  sur  l'opposition  de  la  so- 
ciété demanderesse  au  jugement  qui  fixe  l'ou- 
vcrlure  de  la  faillite  Jottrand  et  Boiicquiau,  et 
à ordonner  à ladite  société  d'intenter  son  ac- 
tion endéans  la  quinzaine,  en  ajoutant  : sinon 
qu'il  sera  fait  droit  par  le  tribunal  sur  les  ré- 
Iroacles  de  la  cause , dépens  réservés  ; 

> Attendu  qu'il  résulte  formellement  de  ces 
termes  du  jugement  de  première  instance, 
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confirmé  purement  et  simplement  pur  l'arrêt  i 
attaqué , que  rien  n'a  été  statué  sur  les  de-  I 
mandes  et  cooclusious  des  parties;  que  les  | 
ju^es  se  sont  au  contraire  réservé  expressé- 
ment d'y  faire  droit,  suit  que  la  société  deman-  I 
deresse  intentât  l'action  qui  lui  était  prescrite, 
soit  qu'elle  n'obtempérât  pas  à cette  injonc- 
tion; d'où  il  suit  nécessairement  que,  rien 
n'ayant  été  décidé  jusqu'à  présent  sur  les  cliefs 
qui  fout  l'otéet  du  recours  en  cassation,  l'arrêt 
attaqué  ne  peut  avoir  contrevenu  à aucune 
loi  ; 

* Attendu  que  peu  importent,  dans  l'espèce 
particulière,  les  motifs  qui  précèdent  la  déci- 
sion attaquée;  que  ces  luotifs  ne  peuvent  faire 
qu'il  ait  été  rien  décidé  sur  les  droits  réclamés 
par  les  parties,  alors  que  le  jiigemeut  du  tri- 
bunal de  première  instance,  coiifinné  par  l'ar- 
rêt attaqué . s'est  borné  à prescrire  une  simple 
surséance,  en  réservant  de  statuer  sur  les  de- 
mandes et  conclusions  des  parties; 

■ Attendu  qu  il  résulte  de  ce  qui  précède, 
qu'il  a dépendu  et  qu'il  dépend  encore  de  la 
société  demanderesse  de  faire  statuer  sur  l'ac- 
tion qu'elle  a intentée,  sauf  à se  pourvoir,  par 
les  voies  de  droit,  contre  la  décision  à inter- 
venir, si  elle  s'y  croit  foudée,  et  pr  suite  qu'il 
n'y  a ps  lieu,  quant  à présent,  d'e.\aminer  les 
moyens  de  cassation  proposés; 

> Par  ces  motifs,  rejette  le  purvoi,  etc.  » 
Du  28  mai  1835.  — Ch.  civ.  — Prêt.  M.  De 
Sauvage.  — Rapp.  .M.  Bourgeois.  — Contl. 
U.  Plaisant,  av.  gén. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — TBinn.sAt.  de 
roLtcE.  — Délai.  — Chose  jugée. 

Lonqu’un  Irihunat  de  police  renvoie  aux 
tribunaux  civiU  le  jiigemrni  d'une  ques- 
tion préjudicielle  élevée  par  le  prévenu, 
c'est  à ce  dernier  à faire,  devant  le  jtiye 
compétent , les  poursuites  nécessaires  pour 
sa  aécisiou{l). 

Si  le  juyement  qui  prononce  le  renvoi  ne  fixe 
pas  le  temps  dans  lequel  la  décision  du 
tribunal  civil  doit  être  rapportée,  il  n'y  a 
pas  chose  jugée  sur  l'indétermination  du 
délai.  (Art.  15.31,  C.  civ.) 

Le  tribunal  de  police  qui  refuse  de  fixer  ce 
délai  par  un  jugement  antérieur  commet 
un  excès  de  pouvoir. 

Louis-François  Van  Baelen,  habitant  d'An- 
vers, avait  refusé,  malgré  les  sommations  de 
la  plice,  d'enlever  deux  trébuchets  de  pigeon- 


(I)  Brnt.,  13  jwil)  17  mar*  «I  27 

«cvbre  1838;—  Miiiigin.  Acf.  /*t6i  , n«  219 { nais 
Garni, 8 iuio  I83ü. 


I nier  attachés  à sa  maison,  et  suspndns  au- 
I dessus  de  la  voie  publique.  Cité  au  tribunal  de 
I police  d'Anvers,  pour  contravention  à l'art.  471, 
U’  ()  du  Code  pénal,  il  excipa  d'un  droit  de 
I propriété,  cl  d'un  droit  de  servitude.  Le  tri- 
bunal , par  scnteiu-'e  du  9 août  18.32 , déclara 
surseoir  au  jugement  de  la  poursuite,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  par  le  juge  compétent 
sur  ces  questions  préjudicielles.  Le  prévenu  ne 
se  mettant  pas  en  devoir  de  les  faire  juger,  le 
commissaire  de  police,  reuiplissaul  les  fonc- 
tions du  iiilnislère  public  près  le  tribunal  de 
police,  l'y  assigna  pour  voir  fixer  le  délai  dans 
lequel  le  prévenu  serait  tenu  de  rapporter  la 
décision  requise  par  le  jugement  du  9 août 
1832. 

Van  Baeleii  opposa  une  exception  de  chose 
jugée,  qu'il  faisait  résulter  du  silence  de  ce 
jugement  sur  la  fixation  d'un  tenue  quelcon- 
que, et  celle  fui  de  non-recevoir  fut  accueillie 
par  un  jugciiieiit  du  23  avril  1835,  motivé 
comme  suit  : 

« .Attendu  que  par  jugement  du  9 août  der- 
nier, le  tribunal  a décidé  purement  et  simple- 
ment que  l'ailaire  demeurerait  suspendue  jus- 
qu'à ce  que  la  question  préalable  de  propriété 
et  de  la  servitude  d'avoir  un  pigeonnier  sur  la 
voie  publique  fût  résolue  par  le  tribunal  com- 
pétent; 

a ConsidéranI  que  ce  jugement  a acquis  force 
de  chose  jugée,  et  que  ce  ne  peut  être  au  pré- 
venu qui  ii'a  point  à se  plaindre,  mais  à la 
régence  de  la  ville,  qui  prétend  que  le  prévenu 
n'a  point  la  servitude  dont  s’agit , à agir  soit  au 
possessoire,  suit  au  pétiloire,  par  l'action  ntga- 
toriil  sercitutis , si  elle  s'y  croit  fondée  ; qu’au 
surplus,  il  serait  impossible  de  fixer  un  tel 
délai , puisqu'on  ne  peut  prévoir  d’avance  à 
quelle  époque  le  tribunal  civil  compétent  au- 
rait décidé  la  question  de  propriété.  i> 

Le  commissaire  de  police  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  ce  jugement. 

ABHÉT. 

« Attendu  que  le  prévenu  d'une  contraven- 
tion de  police,  cxcipant  de  sa  propriété  ou 
d’un  droit  de  senitude,  est  demandeur  dans 
son  exception  ; que  c'est  donc  à lui  à établir 
sa  propriété  ou  son  droit  de  servitude  qui  en 
forme  la  base;  par  cousé<|ueiit,  à faire  les  dili- 
gences nécessaires  pour  provoquer  le  juge- 
ment , lorsque  cette  exception  se  trouve 
renvoyée  comme  question  préjudicielle  aux 
tribunaux  civils  ; 

s Attendu  que,  d'après  les  règles  ordinaires 
de  la  procédure,  celui  qui  est  chargé  de  faire 
une  preuve  peut  être  obligé  à la  rapporter  dans 
un  délai  à déterminer  par  le  juge;  que  cette 
règle  est  d'autant  plus  applicaÜe,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  question  préjudicielle  qui  est  ren- 
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voyéc  aux  Iribiliiaiix  chlls,  que  le  ministère 
|iublic  étant  sans  qualité  pour  y poursuivre 
une  question  de  cette  nature,  le  prévenu  pour- 
rait , en  ajournant  indéliuiinent  la  décision  de 
la  i|uestion  préjudicielle,  rendre  la  répression 
de  la  contravention  impossible,  et  s’assurer 
ainsi  l'impunité; 

» Attendu  qu’un  tel  résultat  serait  évidem- 
ment contraire  aux  principes  d’ordre  public  en 
matière  pénale;  d’où  suit  que  le  tribunal  de 
police  d’Anvers,  en  refusant  de  (ixer  un  délai 
endéans  lequel  le  défendeur  aurait  à faire  sta- 
tuer sur  le  mérite  de  la  question  préjudicielle, 
a méconnu  et  violé  ouvertement  ces  mêmes 
principes  et  les  règles  ordinaires  de  la  procé- 
dure; 

» Attendu  d'ailleurs  que,  par  le  jugement 
du  9 août  1832,  le  tribunal  de  police  d’Anvers 
a décidé  uniquemcot  que  l’alTairc  resterait 
suspendue  jusqu’à  ce  que  la  question  préjudi- 
cielle de  propriété  ou  de  servitude,  élevée  par 
le  défendeur,  serait  décidée  par  le  tribunal 
compétent;  que  ce  jugement  ne  décide  rien,  et 
ne  préjuge  même  rien  sur  la  lixalion  d’un  délai 
endéans  lequel  le  défendeur  aurait  à faire  sta- 
tuer sur  celte  question  préjudicielle;  que  néan- 
moins le  tribunal  a cru  y trouver  une  excep- 
tion de  chose  jugée  contre  toute  fiialion  d’un 
délai  quelconque,  et  a encore,  sur  ce  foiide- 
ment,  rejeté  la  demande  du  iidnislère  public, 
ce  qui  constitue  une  violation  manifeste  des 
principes  sur  la  chose  jugée,  consacrés  par 
l’art.  ISÎil,  C.  civ. ; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  casse,  etc.  n 

Du  I"  juin  1833  — Ch.  criiii.  — Pré». 
M.  Van  Meencn.  — Rapp.  .M.  Lefebvre.  — 
Concl.  conf.  M.  Defacqz  , av.  gén. 


MUTATIO.N. — Acütiismox  en  catmiUN.  — Droit 
OE  SUCCESSION.  — Interprétation. 

Dntta  une  acqiiitition  d'iinnu  itblei,  fuile  en 
commun  par  plusieurs,  pour  eux  et  les 
survivants  d'eux,  te  décès  de  l’un  des  ac- 
quéreurs o/ière  t-il,  au  profil  des  autres, 
une  mutation  donnant  ouverture  au  droit 
de  succession?  — Non  rés. 

La  loi  qui  établit  le  droit  de  succession  n’est 
pas  violée  par  Icjugenwnt  qui  décale  que  ce 
droit  n'est  pas  dû , parce  que  te  défunt  est 
censé  n'avoir  jamais  été  proprietaire  de 
l’objet  acquis  en  commun. 

Les  sieurs  Jean-Charles  Stockhove  de  Mel- 
gar,  et  deux  autres  personnes,  avaient  ac(|ui$ 
conjointement  quatre  maisons  situées  à Bruges, 
pour  eux  et  les  survivants  d’eux;  ce  sont  les 
termes  des  contrats  d’acquisition. 


Au  décès  du  sieur  Stockhove,  l'administra- 
tion décerna  contre  Jean  et  Lsabclle  Stockhove, 
enfants  et  héritiers- du  défunt,'  une  containle 
en  payement  du  droit  de  succession  à raison  de 
la  quotité  indivise  qui , suivant  elle,  avait  ap- 
partenu à leur  père  dans  les  quatre  maisons, 
et  qui  était  dévolue  par  sa  mort  à ses  trois  co- 
aequéreurs.  Sur  l’opposition  des  enfants  Slock- 
hove , le  tribunal  civil  de  Bruges  déboula  l’ad- 
ministration des  lins  de  sa  contrainte  par  un 
jugement  du  iOjiiill.  1831,  qui  décida  en  sub- 
stance que  le  droit  des  acquéreurs  survivants 
à la  totalité  des  immeubles,  bien  que  se  réali- 
sant par  le  décès  du  premier  mourant,  remon- 
tait ce|>endaut  à l’époque  des  acqidsitions,  et 
proccNiait  immédiatement  des  actes,  de  ma- 
nière que  les  survivants  seuls  étaient  censés 
propi'iéttiircs  depuis  la  passation  des  contrats, 
comme  si  le  prédécédé  ne  l’avait  jamais  été. 

POURVOI  en  cassation,  de  la  part  de  l’ad- 
ministration, pour  violation  de  l’art.  I"  de  la 
loi  du  27  déc.  1817,  qui  établit  un  droit  de 
succession  sur  la  valeur  de  tout  ce  qui  est  re- 
cueilli OU  acquis  par  succession  et  des  art.  17, 
23  et  21  de  la  même  lui,  qui  règlent  et  assu- 
rent la  perception  de  cet  impôt. 

La  difliculté  se  réduisait  à savoir  si  les  trois 
acquéreurs  survivants  avaient  recueilli  dans 
la  succession  du  sieur  Stockhove  une  quotité 
quelconque  des  maisons  qu’ils  avaient  achetées 
en  commun  avec  ce  dernier. 

L’administration  disait  que  le  tribunal  de 
Bruges  n’avait  pu  admettre  la  négative,  sans 
méconnaître  ouvertement  les  stipulations  des 
actes  d'acquisition;  qu'il  avait  dénaturé  les 
contrats  en  déclarant  que  le  décès  du  sieur 
Stockhove  n'opérait  aucune  transmission  de 
propriété  sur  le  chef  de  ses  coïntéressés. 

Les  défendeurs  répondaient  que  cette  inter- 
prétation, quoi  qu’on  en  pùt  dire,  était  irréfra- 
gable : qu'elle  n’était  pas  même  attaquée, 
puisqu’on  n’invoquait  aucune  disposition  de 
lui  à laquelle  le  jugement  dénoncé  aurait  con- 
trevenu en  dénaturant  les  contrats;  que  l’on 
devait , en  conséquence,  tenir  pour  constant 
que  le  défunt  u'avait  jamais  été  propriétaire; 
que  dès  lors  il  n’avait  pu  s’elTectuer  de  trans- 
mission de  propriété  à son  décès,  ni  d'ouver- 
ture à la  perception  du  droit  de  succession. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu'aux  termes 
des  actes  d’acquisition  des  immeubles  sur  les- 
quels un  droit  de  succession  est  demandé,  tels 
qu’ils  sont  interprétés  par  le  jugement  atta- 
qué , l'auteur  des  défendeurs  doit  être  réputé 
n'avoir  jamais  été  propriétaire  desdits  immeu- 
bles, lesquels  par  conséquent  n'ont  pu  faire 
partie  de  sa  succession;  d'où  il  suit  qu'ils  ne 
peuvent  donner  lieu  à l'application  des  art.  1, 
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17,  23  et  34  de  la  loi  dn  27  déc.  1817,  qu'ainsi 
le  jugement  attaque  n'a  pu  contrevenir  à ces 
articles; 

I Rejette  le  pourvoi , etc.  » 

Du  3 juin  1833.  — Ch.  civ.  — Prêt.  M.  De 
Sauvage.  — Rapp.  .11.  Leclercq.  — f ond. 
conf.  H.  Defacqz , av,  gén.  — PI.  MM.  Verhae- 
gen  jeune  et  Marcelis. 


.ICTION  POSSESSOIRE.— Servitude.—  Déci- 
sion EN  FAIT. 

Hat  dans  Us  attributions  définitives  du  juge 
du  fait  d’apprécier  le  caractère  de  ta  jm- 
testion,  spécialentent  de  constater  tiu’clle 
a été  paisible. 

Le  propriétaire,  troublé  dans  sa  possession 
par  des  actes  de  serv'itude  exercés  même 
depuis  plus  d'un  an  et  jour,  doit  y être 
mainti'nu  , si  l'auteur  du  trouble  n intoque 
ni  fifre  ni  prescription  antérieure  au  Cotte, 
et  i'ds'ayit  d'une  scrvitiulc  qui  ne  peut  plus 
l’établir  par  ta  prescription  (I).  (.\rl.  ülM  , 
C.  civ.,  et  23,  C.  proc.) 

Raick  et  Bellefroid  intentent  l'action  posscs- 
soire  en  complainte  contre  Détienne , fermier 
d'un  fonds  voisin,  qui  avait  euinblé  un  fossé  et 
passé  avec  une  charrette  sur  leur  héritage.  De- 
tienne  et  la  demoiselle  de  Liedekcrke,  sa  bail- 
leresse, qui  se  joint  à lui,  répondent  que  ces 
laits  ne  constituent  pas  un  trouble  à la  posses- 
sion des  demandeurs,  mais  l’exercice  d'un  droit 
de  pas.sage  établi  depuis  un  temps  immémorial. 
Snr  le  vu  d’enquêtes  faites  de  part  et  d’autre, 
le  juge  de  pain  de  Liège  décide  que  les  défen- 
deurs n’avaient  pas  joui  du  (lassage  avec  toutes 
les  conditions  voulues  par  l’art.  23 , du  CihIc 
proc.,  notamment  sans  trouble;  mais  que  les 
demandeurs  o’avaient  pas  non  plus  possédé 
paisiblement  leur  fonds  pendant  l’an  et  jour; 
il  en  conclut  que  la  possession  paisible,  fonde- 
ment de  l’action  possessuire,  manquant  des 
deux  cdtés,  l’affaire  ces.se  d'étre  de  sa  compé- 
tence. 

Le  tribunal  civil  de  Liège,  sur  appel,  réforme 
celle  décision  par  jugement  du  25  avril  1850; 
il  décide  que  les  coinplaignants  avaient  la  pos- 
session du  fonds  dont  la  propriété  ne  leur  était 
pas  contestée;  que  le  propriétaire  qui  possède 
est  censé  posséder  dans  toute  la  force  de  l’ex- 
pression; qu’il  n’était  pas  vérifié  que  les  auteurs 
du  trouble  eussent  joui  du  passage  pendant 
nne  année  au  moins  avant  la  voie  de  fait  dé- 
noncée, et  que  les  actes  qu’ils  invoquaient 


(t)  fr.  Carré-ChaaTeati , n*  101  hit,  p.  105,  noie; 
lûniier,  p.  136  (ëdil.  de  1843,  p.  155j. 


n’avaient  été  que  précaires  et  de  pure  tolé- 
rance ; en  conséquence  il  déclare  la  complainte 
bien  fondée. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l’art.  25,  C.  proc.,  qui  statue  que  l’action  pos- 
sessoire  ne  sera  reçue  que  de  la  part  de  ceux 
qui,  depuis  une  année  au  moins,  étaient  en 
possession  paisible.  Le  jugement  attaqué,  di- 
saient les  demandeurs,  avait  contrevenu  à cette 
disposition  en  accueillant  la  complainte,  lors- 
qu’il était  prouvé  par  les  enquêtes  que  ceux  qui 
l’avaient  formée  n’avaient  pas  possédé  paùibfe- 
ment  pendant  le  temps  voulu  par  la  loi. 

Les  défendeurs  objectaient  que,  d’après  le 
jugement  attaqué,  le  contraire  résultait  des 
enquêtes;  que  sa  décision. sur  ce  point  était 
tout  en  fait  et  ne  pouvait  plus  être  remise  en 
question.  Ils  justifiaient  encore  l'accueil  fait  à 
la  complainte  en  faisant  ressortir  l’absence  d’in- 
térét  et  par  conséquent  le  défaut  de  droit  des 
auteurs  du  trouble  au  maintien  d’une  posses- 
sion qui,  vu  la  nature  de  la  servitude,  ne  pou- 
vait plus  aboutir  à la  prescription. 

Conclusions  du  ministère  public  au  rejet  du 
pourvoi. 

ARRÊT. 

a LA  COUR , — Attendu  qnc  les  défendeurs 
en  cassation  avaient  intenté  l’action  posses- 
soirc,  en  complainte  et  maintenue,  se  fondant 
sur  ce  que  les  demandeurs  les  avaient  troublés 
dans  leur  possession,  en  comblant  un  fossé  et 
passant  avec  chariots  et  charrettes  sur  un  che- 
min qui  traverse  les  terrains  dont  s’agit  au 
procès  ; 

» Attendu  que  le  tribunal  de  Liège,  appré- 
ciant les  faits  de  la  cause  et  les  enquêtes  et 
contre-enquêtes,  a constaté  en  fait  par  le  juge- 
ment attaqué,  qu’il  était  reconnu  que  les  dé- 
fendeurs en  cassation  ont  la  pos.scssion  et  la 
propriété  du  terrain  sur  lequel  ils  prétendent 
avoir  été  troublés;  qu’il  n’était  pas  établi  que 
les  intimés  ont  joui  de  ce  passage  avec  cha- 
riots et  charrettes  l’an  et  jour  avant  le  trouble; 
qii'enlin  si  le  fermier  Détienne  a passé  sur  ce 
chemin , cette  faculté  n’a  été  que  précaire  et  de 
pure  tolérance; 

R Attendu  i|u’en  décidant  d’après  les  faits 
reconnus  que  les  défendeurs  en  cassation  de- 
vaient être  maintenus  dans  leur  possession,  et 
en  leur  adjugeant  par  .suite  leurs  conclusions, 
le  tribunal  n’a  pas  contrevenu  à l’art.  25, 
C.  proc.,  et  en  a fait  au  contraire  un  juste 
application; 

» Attendu  qu'il  est  d’ailleurs  reconnu  par  le 
jugement  attaqué,  que  les  demandeurs  n’ont 
allégué  ni  titre  ni  prescription  antérieure  an 
Code  civil,  relativement  au  droit  de  passer  avec 
chariots  et  charrettes  sur  le  terrain  des  défen- 
deurs; qu’en  pareil  cas  et  lorsqu'il  s’agit  d’une 
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gerviludc  dp  celle  naliirc,  le  prnprUMaire  doit  | 
toujours  être  maintenu  dans  la  libre  possession  | 
de  son  fonds,  puisque  des  arles  de  passage, 
même  réilérés,  ne  penvenl  clablir  aucune  pos-  j 
session  légale,  et  doivenl  eu  eonséqiienec  être  ' 
considérés  comme  Irouble;  ipi'ainsi  la  ded-  ^ 
siou  du  Iribunal  de  l.ii-ge  se  jiislille  suniboii- 
daniment  par  ce  seul  motif;  , 

» Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc.  » • 
Du  4 juin  I8Ô5.  — C.h.  eiv.  — Prêt.  M.  de 
Sauvage.  — liapp.  M.  Garnier.  — Conrl.  conf.  \ 
M.  Defacqr,  avoc.  gén.  — Plaid.  MM.  Sanfour- 
che-Laporlc  et  Bemelmans. 


POrRVOI.  — DfiÀi. 

Du  3 juin  1$.'>3.  — (V.  20  mai  1835.) 


POSSESSION.  — Mr.niLE.  — Uevem'U.ation. 
— CoSNAlSSEMEST.  — GaGR.  — CoMïtSSlOX-  , 
SAIRE.  I 

Le  principe  qu'en  fait  rie  meublet  la  passes-  j 
sion  raul  litre,  ne  s'applique  qu'aux  tmm-  | 
blés  corpoeets  et  non  aux  contrats  qui  con- 
statent ries  oblnjntioHS. 

Le  propriétaire  d'une  chose  mobilière  qui 
la  confie  à un  tiers  a te  droit  de  ta  reven- 
diquer contre  le  détenteur  auquel  ce  tiers 
l'a  remise  à titre  précaire  (I  ). 

Le  commissionnaire  qui  riisfiose  ries  rnnnais- 
sements  de  marchandises  qui  lui  ■sont  ex- 
pédiées pour  en  procurer  ta  vmtc,  ne  petit 
Iransm-  tire  aucun  droit  sur  ces  connaisse-  ; 
nu'uts  nu  tiers  auquel  il  les  rionuc  en  qu-  j 
ratifie,  lorsqif'ils  Ht'  Sont  pas  au  porteur,  j 
ou  lorsque  étant  à ordre  le  coinoiiuionnaire  ! 
ne  tes  a pas  repus  par  voie  d'endossement , I 
cl  surtout  birsipte,  dans  ce  cas  les  forma-  ' 
lilés  prescrites  pour  le  ronlral  de  nunlisse- 
meiil  n'ont  pas  été  observées  (2). 

En  1830,  Garcia  Cairaseo  cl  fils,  négociants  à 
Séville,  e.spédient,  à bord  du  navire  Provirienlia, 

138  balles  de  laine  à la  consignation  de  Dep i 

et  couip.,  commissionnaires  à .\nvers.  (lecliar- 
gciueiit  lit  l'objet  de  trois  connaissements,  qui 
furent  envoyés  à ces  commissiomiaires  par  la 
maison  espagnole,  avec  invitation  de  vendre 
pour  son  compte  les  laines  expédiées.  LeO  nov. 

1830,  Dep et  cuinp.  présentent  à négocier 

à la  bourse  d'Anvers  une  traite  de  000  liv. 
sterling;  ils  oITienl,  pour  garantie  de  cette 
souime'et  de  l'accepUtion  de  la  traite,  les  trois 


(1)  Hârdtïsut,  n«i  501  elûOi;  Mtrlin.  ' 

vendication  , ^ i 

(ÎJ  Troplonç,  D§  ta  prenrlption,  d"  1060.  \ 


connaissements  dont  ils  sont  portenrs.  Le 
comptoir  d'assurances  maritimes  accueille  la 
propo  ition.  La  lettre  de  change  ayant  ensuite 
été  prolestée  à défaut  d'scceptaliou,  la  compa- 
gnie d'assuranci's  continue  à conserver  les  con- 
naissements, dont  elle  ne  consent  q se  dessaisir 
qii'aprèsrrmbour.scment  de  l'avance  des  900  liv. 

sterling.  Entre-temps  Dep cl  comp.  avaient 

su.-.pcndu  leurs  payements.  Le  4 déc.,  Carasco 
et  lils  assignent  le  bureau  d'assurances  ainsi 
que  le  capitaine  de  ta  /'rovidenlia , devant  le 
tribunal  de  commerce  d'.4uvers,  réclamant  du 
premier  la  reslitutiou  dia<  connaissements,  et 
demandant,  à charge  du  second,  la  délivrance 
de  leurs  marchandises  sur  le  vu  desdils  con- 
naissements ou  du  jugemeut  à intervenir  qui 
eu  tiendra  lieu. 

Ces  conclusions,  fondées  sur  l'art.  381 , C. 
eumni.,  sont  admises  par  le  juge  de  première 
instance. 

Sur  l'ap|)el  du  bureau  d'assurances,  et  mal- 
gré l'ulfrc  de  ce  iternier  d'établir  que  la  somme 

avancée  à Dep et  coiup.,  avait  servi  à ac- 

quilterdes  traites  tirées  sur  eux  par  la  maison 
Carasco  elle-uiéme,  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  est  conliriné  par  arrêt  du  28  juill. 
1831,  ainsi  conçu  : 

« Coushiérant  que  l'appelant  ne  prétend 
être  propriétaire  ni  des  138  balles  de  laine 
dont  il  est  question  au  procès,  ni  des  trois 
connaissements  ilc  ces  marchandises  revendi- 
quées par  les  intimés,  et  qu'il  ne  conteste  pas 
à ces  derniers  la  propriété  de  ces  objets  ; que 
dès  lors  la  contestation  se  réduit  à savoir  si  la 
revendication  des  propriétaires  e.st  repoussée 
par  une  exception  fondée  en  droit;  — Consi- 
dérant que  la  règle  invoquée  par  l'appelant, 
qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  litre,  ne 
s'applique  point  à une  possession  que  le  dé- 
tenteur lui-méme  reconnaît  comme  dans  l'es- 
pèce n'élre  que  précaire;  — Considérant  que 
pour  retenir  les  connaissemenls  revendiqués, 
l'appelant  se  fonde  uniquement  sur  la  remiu 
qui  lui  en  a été  faite  ci  la  bourse  d' Anvers , le 

(i  nor.  18,30,  par  le  sieur  Dep eu  garantie 

d'une  somme  de  dix  mille  florins  qu'il  lui  avan- 
çait; mais  qu'il  n'a  pas  même  allégué  que  ces 
conuai.ssements  auniient  été  au  porteur,  ou 
qu'étant  à ordre  ils  lui  auraient  été  transmis  par 
endossement  régulier,  en  sorte  qu'il  prétend 
puiser  tout  son  droit  dans  un  véritable  contrat 
de  nantissement;  — Considérant  que  les  inti- 
més ont  nié  avoir  donné  à Dep le  mandat 

d'engager  ces  connaissements,  et  que  l'appe- 
lant n'a  pas  fait  même  offrir  la  preuve  du  con- 
traire; qu’à  la  vérité  Dep était  leur  commis- 

sionnaire, mais  (|ue  le  nantissement  dont  il 
s'agit,  qui  sortait  des  icrmesdc  sa  commission, 

a été  lait  dans  l'inlérél  particulier  de  Dep 

et  nullement  pour  lecomptedesintimés; — Que 
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dan«  ee«  circonsunceg,  rappelant , qui  n'a  en  oppose  4 la  revendication  des  intimés  ne  sont 
soit  directement,  soit  indirectement,  rien  de  pas  fondés  et  que  ies  faits  dont  il  oITre  la  preuve 
commun  avec  les  intimés,  ne  peut  avoir  plus  ne  sont  pas  relevants;  — La  cour,  sans  s'ar- 
de  droit  contre  eux  que  contre  tout  autre  tiers  réter  à l'offre  de  preuve  de  l'appelant , met  son 
propriétaire  dont  la  chose  lui  aurait  été  donnée  appel  4 néant;  le  condamne  aux  dépens  et  4 
en  gage  sans  autorisation  ; — Considérant  que  l'amende.  » 

dans  ce  cas,  si  l'on  pouvait  opposer  au  proprié-  POURVOI  en  cassation  du  bureau  d'assu- 
taire  la  détention  de  la  chose  à titre  de  gage,  rances,  pour  violation  des  art.  2ST9,  C.  civ., 
ce  ne  serait  jamais  que  pour  autant  que  le  et  autres  cités  dans  l'arrêt, 
nantissement  edt  une  existence  réelle  et  vala-  En  matière  commerciale,  a-t-on  dit  pour  le 
bleaux  termes  de  la  lui;  — Considérant  que  demandeur,  la  possession  dt‘S  connaissements 
de  l'aveu  de  l'appelant,  aucune  des  formalités  équivaut  4 celle  des  marchandises  (arg.  des 
proscrites  par  l'art.  3U71,  C.  civ.,  pour  donner  art.  95  et  iü,  C.  comiii.);  ainsi  cette  posses- 

a ce  contrat  les  eflets  que  la  loi  y attache,  n'a  sion  en  mains  de  Dep et  comp.  établissait 

été  obsenéo;  que  ces  formalités  n'ont  pas  été  dans  leur  chef  un  titre  sullisant  pour  permettre 
abolies  par  l'art.  24  de  la  loi  financière  du  au  bureau  d'assurances  de  contracter  avec  eux 
Il  fév.  I8l(i,  qui  a bien  affranchi  de  l'euregis-  relativement  aux  marchandises  que  ces  con- 
trement  certains  actes  de  prêt  sur  gage,  mais  naissements  représentaient,  et  de  recevoir 
n'en  a dispensé  aucun  de  la  nécessité  d'élre  ces  pièces  en  nantissement  de  ceux  qui  en 
rédigé  par  écrit,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  daus  avaient  la  possession  légale.  Si  en  fait  de  meu- 
l'espèce;  — Considérant  que  l'usage  invoqué  blés  la  possession  vaut  litre,  comment  le  tiers 
par  l'appelant  de  traiter  sur  connaissements,  ' ne  croirait-il  pas  pouvoir  contracter,  sansdan- 
sans  s'occuper  des  droits  des  porteurs,  fùl-il  ger,  au  vu  de  ce  titre  légal?  A la  vérité  le  pro- 
aassi  réel  et  général  qu'il  le  dit,  ne  saurait  priélairc,  lorsque  le  possesseur  ne  l'est  point, 
remplacer  les  formalités  que  la  loi  requiert  pourra  bien  être  lésé  ; mais  il  devra  s'en  pren- 
pour  le  nantissement , ni  produire  les  effets  dre  4 lui-même  d'avoir  donné  sa  confiance  4 
qu'elle  fait  dépendre  de  leur  accomplissement;  un  mandataire  ou  dépositaire  infidèle  cl  de 

— Considérant  que  l'appelant  ne  )>eul  pas  | leur  avoir  confié  un  titre  sur  la  foi  duquel  les 
même  appuyer  sur  l'équité  le  droit  de  réten-  | tiers  ont  valablement  stipulé.  Le  propriétaire 
lion  qu'il  veut  exercer,  parce  que  celle  réleu-  , conservera  son  recours  contre  celui  qu'il  a 
lion  n'a  pas  pour  cause  une  amélioration  qu'il  , employé  : mais  il  n'en  aura  point  contre  le 
aurait  faite  aux  objets  réveuüiqués,  ou  un  , tiers  détenteur  qui  a contracté  avec  celui  que 
autre  avantage  qu'il  aurait  procuré  aux  pro-  | la  loi  répulail  propriétaire,  4 raison  de  sa  pos- 
priétaires; — Considérant  que  si  le  iégislatcur  session.  Tel  est  le  résultat  du  principe  de 
a prévu,  aux  art.  37ü  et  suivants  du  Code  de  ' l'art.  2279,  principe  qui  ue  souffre  d'exception 
comm.,  certains  cas  où  la  revendication  peut  ; que  pour  le  cas  seulement  où,  sans  la  faute  du 
avoir  lieu,  il  ti'a  pas  entendu,  comme  l'appc-  ; propriétaire,  c'est-4-dire  par  vol  ou  perle  ac- 
lant  le  soutient,  limiter  à ces  cas  seulement  j cidcnielle,  la  chose  est  sortie  desa  possession, 
l’exercice  d’un  droit  que  les  principes  fonda-  | et  combien  celle  règle  de  l’art.  2279  n’est-clle 
mentaux  attachent  4 la  propriété;  qu'il  a plu-  • pas  encore  plus  directement  applicable  au 
tél  voulu  assurer  l'application  de  la  règle  dans  ‘ commissionnaipe  qui  doit  être  présumé  ne  se 
des  occasions  où  elle  aurait  paru  douteuse;  ^ conduire  que  d'après  les  instructions  de  son 
qn'ainsi,  loin  d'exclure  ou  de  restreindre  le  i mandant,et  que  d'ailleurs  la  loi  autorise  à agir 
principe  en  matière  de  commerce,  il  l'a  rc-  ' en  tuim  propre  (art.  91,  C.  comm.),  ce  qui  rend 
Connu  cl  confirmé  de  la  manière  la  plus  large;  toute  vérification  de  scs  pouvoirs  impossible. 

— Considéraul  que,  loi'S  inéine  que  l'appelant  Les  défendeurs  se  sont  attachés  4 combattre 
vérifierait  que  la  somme  qu'il  a avancée  4 ces  moyens,  eu  justifiant  l'arrêt  attaqué  par 

Dep aurait  servi  au  payement  de  trois  les  considérations  qui  lui  servaient  de  base. 

traites  faites  sur  ce  dernier  par  les  intimés , il  innÊT 

a'acquerrait  par  14  aucun  droit  coulre  ceux-ci;  i 

«pi'en  effet  il  u’a  été  méconnu  ni  en  première  i « LA  COUR,  — Vu  les  art.  2074,  2279  et 

instance,  ni  en  appel,  que  les  iutimés  étaient,  2280,  C.  civ.,  91  et  92,  C.  comm.; 

lors  de  rémission  de  ces  traites,  créanciers  de  I s Attendu  que  le  principe  consacré  par 

Dep d’une  somme  au  moins  égale  4 leur  l'art.  2279,  U.  civ.,  qu'en  fait  de  meubles  la 

montant;  d'où  suit  qu'en  les  acquittant,  Dep possession  vaut  titre,  ne  peut  évidemment 

aurait  payé  sa  dette  et  non  celle  des  intimés;  s'appliquer  qu'aux  meubles  corporels,*  et  non 
que  c'est  donc  pour  son  propre  compte  et  non  aux  litres  d’où  résultent  des  droits  ou  qui 
pour  celui  des  intimés  qu'il  aurait  fait  l'em-  constatent  des  obligations;  qu'en  effet  la  sim- 
prunl;  — Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pie  détention  d'un  titre  par  un  tiers,  sans 
précède  que-  les  divers  moyens  que  l'appelant  preuve  on  présomption  lé^Ie  quelconque  de 


112 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Iransmission  ou  de  eession  à son  profit,  ne  i 
peut  aucunement  l'autoriser  à s'en  prévaloir; 

> Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconuail  en 
fait  que  le  demandeur  n'a  point  allégué  que 
les  coniiaisseiiieiits  dont  s'ajtit  fussent  au  por-  > 
tciir,  ou  qu'étant  .à  ordre , ils  lui  auraient  été  . 
transmis  par  endossement  régulier;  que, d'ail- 
leurs, l'arrêt  constate  également  que  le  deman-  ' 
dciir  a reconnu  n'étre  propriétaire  ni  des  con- 
naissements ni  de  la  marcliandise,  et  qu'en 
décidant,  d'après  les  circonstances,  que  l'ar-  | 
ticle2270nc  peut  s'appliquer  à une  possession  ' 
reconnue  précaire  par  le  demandeur  lui-méme,  , 
l'arrêt  n'a  pu  violer  ni  cet  article,  ni  l'art.  2280;  ' 

> Attendu  que  les  défendeurs  ont  revendiqué 
Icscunuaissements  comme  propriétaires;  qu'ils 
sont  entièrement  étrangers  à l'opération  que 
le  demandeur  soutient  avoir  eu  lieu  entre  lui 

et  Dep ; que  l'arrêt  constate  en  fait  que 

cette  négociation  n'a,  dans  tous  tes  cas,  point 
été  faite  pour  leur  compte  et  qu'elle  n'a  point 
tourné  à leur  prolit;  qu'ils  doivent  donc  être 
considérés  comme  tiers  à son  égard  ; qu'en  con- 
séquence, r.arrêt  a fait  une  juste  application  de 
l'art.  2074,  C.  civ.,  en  déridant  que  le  deman- 
deur ne  pouvait  se  prévaloird'un  droit  de  gage 
sur  ces  connaissements,  puisqu'il  ne  justifiait 
pas  d'avoir  rempli  toutes  les  formalites  cxigiies 
par  cet  article; 

» Attendu  que  l'arrêt  n'a  point  dé-cidé  que 
le  commissionnaire  ne  peut  pas  traiter  en  son 
propre  nom,  qu'ainsi  il  n'a  pu  violer  l'art.  91, 
C.  comin.  ; 

!•  Qu'il  n'a  pas  violé  davantage  l'art.  92  du 
même  Code,  puisque,  loin  de  reconnaître  que 
Dep et  conip.  auraient  agi  comme  manda- 

taires des  défendeurs,  l'arrêt  décide  au  con- 
traire en  fait,  que  le  commissionnaire  a agi 
pour  son  propre  compte; 

» Rejette,  etc.  » 

Du  4 juin  ISÔ5. — i h.  civ.  — i'rc».  M.  de 
Sauvage.  — Rapp.  M.  Garnier.  — (oncl.  ronf. 
M.  Plaisant,  av.  gên.  — PI.  MM.  Demelmaiis, 
Marcclis  et  Barbanson. 


RÉALISATION.  — Vesdeur,  — PBmi.ÉcE. 

Lorsque,  sous  ietnpire  (les  aneiemies  coutumes, 
notamment  m Flandre,  la  réalisation  aux 
registres  fonciers  était  re(/nise  pour  complé- 
ter la  vente  d'un  iàen-fonds.  rtmmeuble 
a/iéne  par  un  contrat  non  réaiisé  cont'i- 
nuait  à demeurer  dans  le  domaine  du  ven- 
deur, surtout  si  l'acte  de  vente  portait  que 


(1) QueAlton»  «OAio(;ue«,  Brui.,  casa*  36  juin  1834, 
34  liée.  1835  et  3 fc*.  1831  { Brui.,  13  mari  1634. 


l'acheteur  ne  serait  considéré  comme  pro- 
priétaire qu  après  la  réalisation. 

Quel  est,  sous  le  ('ode,  l'effet  du  privilège  non 
inscrit  du  vendeur  relativement  aux  créan- 
ces hqpoihéea'trcs  postérieurement  inscrites 
sur  l'immeuble  vendu  (1)? 

Martens  avait,  en  1796,  vendu  à Debie,  sans 
en  recevoir  le  prix,  un  immeuble  situé  près  de 
Deynre,  en  Flandre. 

L'acte  de  vente  ne  fut  pas  réalisé,  quoiqu'il 
y fdt  dit  que  rachetcur  serait  tenu  de  se  faire 
inscrire,  pour  être  réputé  propriétaire,  aux  re- 
gistres à ce  destinés. 

Le  6 avril  1821,  l'acquéreur  Debie  hypothé- 
qua ledit  immeuble  pour  sdreté  d'une  somme 
qu'il  emprunta  à Backley-lleyman,  et  celui-ci 
prit  inscription  à cette  date. — Le  8 oct.  1822, 
Martens  prit  également  inscription  pour  le  prix 
de  la  vente  de  1796  qu'il  n'avait  pas  encore 
touché.  - En  1826,  Debie  est  exproprié;  nn 
ordre  s’ouvre,  et  la  créance  de  Backley-Heyman 
est  colloquée  en  premier  rang.  — Martens  con- 
teste cette  collocation;  il  invoqne  d'abord  le 
défaut  de  réalisation  et  prétend  au  surplus, 
exercer  son  privilège  de  vendeur , nonobstant 
l'inscription  hypothécaire  antérieure  i la 
sienne. 

Backley-lleyman  lui  oppose  que,  sons  l'em- 
pire tant  des  anciennes  coutumes  que  de  l'édit 
perpétuel,  la  propriété  se  transférait,  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur,  par  la  seule  force  de 
l'obligation  ou  du  contrat  personnel,  et  sans 
l'aide  de  la  rrélisation. 

Ce  moyen  est  adopté  par  le  premier  juge,  qui 
maintient  la  collocation. 

Sur  l'appel  de  .Martens , arrêt  in6rmatif  du 
28  juillet  1828  (2),  motivé  sur  ce  que  par  la 
non  ré-alisalion  aussi  bien  qu'è  défaut  de  la 
transcription  prescrite  par  la  loi  du  11  brum. 
an  vit,  le  vendeur  était,  avant  le  Code  civil, 
demeuré  propiétaire  du  bien  vendu;  sur  ce  que 
le  principe  admis  par  le  premier  juge  n'était 
pas  bars  de  doute,  et  qu'il  ne  pouvait  d'ailleurs 
être  invoqué  que  lorsque  l’acte  de  vente  ne 
contenait  pas  de  stipulation  contraire,  sembla- 
ble à celle  dont  il  résultait  que,  dans  l'inten- 
tion  des  parties,  la  propriété  ne  devait  se  trans- 
mettre qu’au  moyeu  de  la  réalisation  ; — Enfin 
sur  ce  qu'en  admettant  que  la  propriété  des 
biens  vendus  serait  passée  dans  le  chef  de  t'a- 
chetcur  sous  l'empire  du  Code  civil  et  en  vertu 
de  ses  seules  dispositions,  cette  transmission 
n'aurait  cependant  pu  s’opérer  qu'avec  la  charge 
du  privilège  assuré  au  vendeur  par  le  même 
Code. 


(1)  r,Bnix„  S8  juin.  IS3Ï. 
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POURVOI  de  Backlcy-Heymuii  : il  propose  | 
les  deux  moyens  de  cassalion  mentionnés  dans 
l'arrél,  en  leur  donnant  les  dérclnppeincnts  que 
cet  arrêt  fait  éy;alemcnl  connaître. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet  du 
pourroi.  — Il  a lait  observer,  sur  le  premier 
moyeu,  que  sans  devoir  apprécier  le  sens  du 
contrat  de  179G,  dont  la  cour  de  cassation  n'a- 
vait pas  à s'occuper,  il  suOisait  pour  la  validité 
de  la  décision  du  jujte  d'appel,  qu'elle  fdt  con- 
lurine  à la  règle,  suivie  dans  toute  la  Belgique, 
qui  prescrivaitia  réalisation  pouroperer  la  vente 
des  immeubles,  et  faire  passer  le  domaine  réel 
du  chef  du  vendeur  sur  celui  de  l'acheteur, 
sans  distinction  entre  les  biens  libres  et  ceux 
relevant  du  seigneur  (I);  le  contrat  passé  sons 
l'empire  de  cette  règle  n'a  donné  qu'un  droit 
ad  rem , le  jue  in  re  ne  pouvait  résulter  que  de 
la  fortnalité  à laquelle  ce  contrat  devait  être 
soumis.  C'est  à cette  lin  que,  dans  les  pays 
de  nantissement  comme  le  nôtre,  les  actes  d'a- 
liénation contenaient  pourvoir  ou  mandat  à 
tout  porteur  de  déshériter  et  d'adliéritcr  par 
l'inscription  de  ces  actes  aux  registres  de  l'ofli- 
cierpréposéà  la  recevoir  :jusque-là  toute  vente 
demeurait  imparfaite;  celle  dont  il  s'agit  est 
restée  telle  sous  la  loi  du  II  bruni,  an  vu,  qui 
(art.  28)  exigeait  aussi  la  transcription  : c'est 
dans  cet  état  d'imperfection  qu'à  son  tour  le 
Code  actuel  a trouvé  cette  vente;  la  violation 
de  ce  Code  que,  par  le  deuxième  moyen,  l'on 
reproche  à l'arrêt  attaqué,  pourrait  d'autant 
moins  mériter  attention  que  c'est  surabondam- 
ment que  cet  arrêt  invoque  le  principe  que  le 
demandeur  prétend  proscrit.  En  entrant  néan- 
moins dans  la  discus.sion  de  ce  second  moyen, 
M.  l'avocat  général  l'a  repoussé  par  les  consi- 
dérations répétées  dans  l'arrêt,  et  en  s'appuy  ant 
de  l'autorité  deTarribIc,  tome  I",  n”  67,' et  de 
Persil,  sur  l'art.  2108. 

4RRËT. 

« L.A  COUR,  — Attendu  que  par  arrêt  du 
28  juillet  1828,  la  cour  supérieure  de  justice 
de  Bruxelles  a décidé  1°  que  l'intimé  Backel- 
Heyman  n'était  pas  fondé  dans  ses  conclusions 
prises  eu  première  instance,  lesquelles  ten- 
daient à ce  qu'il  fût  déclaré  que  son  incription, 
datée  du  6 avril  1821 , primait  celle  du  défen- 
deur Martens,  datée  du  8 oct.  1822;  2°  que 
l'appelant  avait  un  privilège  sur  le  prix  des 
biens  par  lui  vendus  en  1796; 

i>  Attendu  que,  par  un  premier  moyen  de 
cassation,  le  demandeur  prétend  qu'aux  termes 
des  articles  I et  suivants,  rubrique  6 des  cou- 
tumes de  Gand,  des  diverses  dispositions  du 


(Ij  Le^rantl,  lur  fart.  8,  rubr.  6 itc  II  coutumr  ito 
Gaad  ; De  Ghewiet , tit.  S,  y 18,  irl.  S;  lUerlin.,  iUp., 
I*  Devoir»  d»  loi,  ^ 1 , n"  6. 

rasic.  l£LCE,  1833.  — cassaTioa. 


I droit  coutumier  des  Flandres,  de  l'art.  21  de 
l'édit  perpétuel  de  IGII,  et  de  l'art.  26  de  la 
loi  du  11  brum.  au  vn,  la  réalisation  et  la 
transcription  ne  sont  requises  qu'à  l'égard  des 
tiers,  et  ne  le  sont  point  à l'égard  du  vendeur 
et  de  l'acheteur,  entre  lesquels  le  contrat  pro- 
duit tous  scs  elTets  par  le  consentement  des 
parties;  qu'en  conséquence  la  vente  du  29  janv. 
1796,  dont  il  s'agit  au  procès,  a,  du  jour  de  sa 
date,  transféré  la  propriété  entre  les  contrac- 
tants, et  n'a  plus  laissé  subsister,  en  la  per- 
sonne du  veudeur,  qu'un  droit  de  privilège; 
qu'en  décidant  autrement,  la  cour  de  Bruxelles 
a cuiilrevciiu  aux  dispositions  législatives  pré- 
mentionnées,  et  a en  outre  violé  la  loi  du  con- 
trat; qu'aux  termes  des  art.  37.  38  et  39  de  la 
loi  du  II  brum.  an  vn,  et  de  l'art.  2131  du 
C.  civ. . le  privilège,  seul  droit  qui  restât  au 
défendeur,  s'était  transformé  en  hypothèque  à 
défaut  d'avoir  été  inscrit  dans  les  trois  mois  de 
la  publication  de  ladite  loi  du  11  brum.,  et 
cette  hypothèque  n'a  eu  rang  que  du  jour  de 
son  inscription;  qu'en  conséquence  il  n'a  pu, 
sans  contravention  auxdits  articles,  être  attri- 
bué au  défendeur  un  privilège  ayant  rang  anté- 
rieur au  jour  de  son  inscription; 

» Que  par  un  second  moyen,  le  demandeur 
prétend'qu'en  partant  du  principe  vrai , consa- 
cré dans  l'art.  1583,  C.  civ.,  que  depuis  la 
publication  de  ce  Code  la  propriété  a été  trans- 
férée sans  réalisation  et  sans  transcription  par 
le  seul  consentement  des  parties,  la  cour  de 
Bruxelles  a néanmoins  décidé  que  cette  muta- 
tion ne  s'était  opérée  qu'accompagnée  d'un  droit 
de  privilège  au  prolit  du  vendeur,  et  que  ce 
droit  donnait  préférence  même  sur  les  créan- 
ciers hypothécaires,  sans  égard  à la  date  des 
inscriptions;  qu'en  décidant  de  la  sorte  elle  a 
méconnu  la  transformation  du  privilège  en  hy- 
pothèque, résultant  de  la  loi  du  11  brum.,  et 
faussement  appliqué  Icsart.  1583, 2093  et  2103, 
C.  civ.;  qu'au  moins,  elle  a méconnu  la  pré- 
férence due  à la  propriété  des  inscriptions,  ce 
qui  constitue  une  contravention  aux  a’rt.  2106, 
2107  et  2108,  C.  civ.; 

> Attendu,  quant  au  premier  moyen,  que 
l'arrêt  attaqué  ne  statue  rien  sur  l'effet  de  la 
réalisation  et  de  la  transcription,  tel  qu'il  est 
réglé  par  les  articles  cités,  mais  qu'interprétant 
le  contrat  du  29  janv.  1796,  il  reconnaît  que 
les  parties  ont  stipulé  qu'aucune  mutation  de 
propriété  ne  s'opérerait  avant  la  réalisation, 
et  que  celle  réalisation,  non  plus  que  la  tran- 
scription, n'a  été  faite  avant  la  publication 
du  Code  civil;  d'où  U suit  que  ledit  arrêt  est 
étranger  à ces  articles,  et  qu'il  n’a  pu  y con- 
trevenir; 

» Attendu  que  l'interprétation  du  contrat  ne 
peut  donner  ouverture  à cassation,  si  l'on  ne 
cite  une  loi  à laquelle  il  aurait  été  contrevenu 
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par  oetio  inlorprrtalion,  el  que  le  (leinaodeur 
n’oii  cite  .tueuiie; 

ï Altenilu  (|u'il  ne  pouriail  jr  avoir  contra- 
vention aux  art.  57,  5S  el  50  de  la  lui  du 
il  bruni,  an  vu,  el  3l5t,  C.  civ. , qiraiitant 
qu'il  serait  résulté  du  contrat  du  20  janv.  i700 
nu  privilège  e.ïistant  lors  de  la  pnlilication  de 
ladite  loi  du  il  bruni.,  iiuii  inscrit  dans  les 
trois  niuis  et,  à défiuit  de  ce,  lran.-.fonné  en 
simple  hypotliéiinc;  niais  que,  suivant  l'inter- 
prétation  donnée  à ce  contrat,  il  ne  s'est  opéré,  | 
avant  le  Code  civil,  aucune  nintation  de  propriété  . 
entre  le  vendeur  et  l'aelieteur , et  par  suite,  il  ' 
n'y  a eu  matière  ni  à privilé^te,  ni  à inscription 
dans  un  délai  donné,  ni  ù Iransforniation  en 
hy|>olhèque,  ni  à violation  des  articles  pré- 
cités; 

B Attendu , quant  au  second  moyen,  que  la 
contravention  aux  art.  1585,  2005  el  2105, 
C.civ.jcsi  déduite  de  la  supposition  que  lors  de 
la  loi  du  11  bruni,  vu,  le  défendeur  avait  un 
privildjje,  el  que  ce  privilège  a depuis  été  tran.s- 
formé  on  liypolliùqiie,  mais  que  cette  supposi- 
tion est  fausse,  el  qu'ainsi  il  ne  peut  y avoir 
contravention  à ces  articles  ; 

» Attendu  que  l'art.  210B,  C.  civ.,  ne.  dis- 
pose point,  à l'égard  des  privilèges,  eumnie  le 
fait  l'art.  2151  à l'égard  des  hypothèques,  sa- 
voir : que  l'inscription  est  requise  pour  déter- 
miner le  rang  des  créances  entre  elles,  mais 
qu'il  se  borne  à ilire  que  l'inscription  est  re- 
quise pour  que  le  privilège  pruilui.se  elTel , et 
qu'il  le  produit  à compter  du  jour  où  elle  a été 
prise  ; 

» Attendu  que  cet  clTel  est  réglé  par  l'arti- 
cle 2005,  qui  porte  que  le  privilège  est  le  droit 
d'étre  préféré  aux  antres  créanciers,  même  hy- 
pothécaires, cl  que  ce  droit  ilérive  de  la  qualité 
de  la  créance  ; 

» Attendu  qu'il  suit  de  cet  article  et  de  l'ar- 
ticle 2100.  que  du  jour  où  il  a pris  inscription, 
le  créancier  [trivilégié  peut  réclamer  la  préfé- 
rence sur  tout  autre  cré;meicr,  même  hypothé- 
caire ; 

» .Attendu  que  donner  à Part.  2I0C  le  sens 
de  Part.  2l3i,  ce  serait  non-seulement  le  dii- 
toiirner  de  sa  véritable  signiiicaliun,  mais  ce 
serait  en  outre  1°  faire  dériver  lé  droit  de  pré- 
férence inhérent  an  privilège  de  la  date  de  l'in- 
scription et  non  de  la  qualité  de  la  creauee, 
détruire  toute  différence  entre  l'effet  d'un  pri- 
vilège relativement  à une  hypothèque,  et  l'effet 
d’une  hypothèque  relativenionl  à une  autre 
hypothèque,  ce  qui  annulerait  Part.  2005; 
2°  coulrevenir  à Part.  2090  qui  règle  la  préfé- 
rence entre  les  privilèges,  suivant  leurs  diffé- 
rentes qualités  el  non  suivant  la  date  des  in- 
scriptions; 5"  rendre  inutile  Part.  2113,  qui 
fait  dégénérer  en  simples  hypothèques,  n'ayant 
raug  qu'à  la  date  de  leur  inscription , les  pri- 


vilèges mentionnés  aux  art.  2109  et  21 1 1,  quand 
ils  n'ont  pas  été  iuscrits  dans  un  délai  donné, 
ce  qui  aurait  lieu  inilépcndanmient  de  cet  arti- 
cle, en  venu  de  Part.  2100  seul;  1“  euCn  don- 
ner à Pohligatiou  d'inscrire  les  privilèges  un 
effet  préjudiciable  aux  créanciers  privilégié-s , 
sans  aucun  avantage  |iour  les  tiers  qui  peuvent 
toujours  s'assurer  de  l'existence  des  privilèges, 
puisqu'ils  sont  attachés  à des  créances  qui  ne 
peuvent  être  ignorées  d'eux  ; 

B Attendu  en  couséquenccque  Parrét  attaqué, 
en  donuani  au  privilège  du  défendeur  la  préfé- 
rence sur  l'hypothèque  du  demandeur,  quoi- 
que inscrite  antérieurement,  s'est  conformé  à la 
loi,  el  ne  contient  de  ce  chef  aucune  oonlra- 
vention . 

B Rejette  le  pourvoi , etc.  b 

Du  17  juin  1853.  — Ch.  civ.  — Prit.  M.  De 
Sauvage.  — fîapp.  M.  Wurih.  — Coud»  eonf. 
M.  Plais;int,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  De  Cram- 
pagna  el  .Marcelis. 


ACTION  rOSSESSOIRE.  — Conta.  — Bxn.. 
[ — Compétence. 

Ecarter  une  artlon  ai  complainte  par  le  teul 
motif  que  l'auteur  du  trouOle  a.  en  sa  fa- 
rair , un  droit  de  jouissance  sur  le  fonds 
iitiqieux,  par  exemple  ù titre  d’un  bail  rer- 
bai,  accordé  par  le  précédent  propriétaire 
de  ce  fonds,  c'est  transformer  le  postestoire 
j en  jiétitoire  et  cumuler  cet  dcuxaclionj(l). 
' Dans  semblable  et/ièce , le  juge  de  paix  doit 
se  déclarer  incompétent  sous  cet  autre  rap- 
port, que  la  contestation,  engagée  tur  le 
bail,  e.eeide  ses  attributions , comme  étant 
d'une  valeur  indéterminée. 

Dccnypv-r  avait  acheté  une  pièce  de  terre 
dont  le  défendeur  d'Ilondt  prétendait  continuer 
I la  culture,  en  vertu  d'un  bail  verbal  qu'il  disait 
consenti  par  le  précédent  propriétaire.  Decuy- 
per,  déniant  Pexislencc  du  bail,  poursuivit 
d'ilondl  au  posse.ssoire,  pour  qu'il  eût  à cesser 
une  occupation  que  le  deniaudeur  considérait 
comme  un  trouble  qui  Pempécbail  de  jouir  de 
I son  acquisition. 

En  termes  de  défense,  d'Ilondt  fut  admis  à la 
preuve  de  son  bail;  celle  preuve  faite  sans  op- 
' position  de  l'adversaire,  le  juge  de  paix  écarta 
l'action  possessoire,  cl  celle  décision,  défavo- 
rable à Dccuyper,  fut  eoiiftriuée  par  le  tribunal 
I d'.Audenaiile,  qui  considéra  : o que  le  bail  était 
' B dénié  ; que  de  l'existence  de  ce  contrat  dé- 
B pendait  la  nature  de  la  cause,  et  que  la  cou- 


fl)  \rrél  antlftgiip,  P«rii,  Ciim  , ü J«ril 
— Carré-Chauveau,  133  bit  { Garnier,  Action  pot- 
tetioire,  p.  188;  Daliox,  t.  1«r,  p.  318. 
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» tesUlioD  (levait  ru  revenir  à la  question  de 
» son  exislcDce;  que  le  prix  du  bail  rentrait 
« daus  la  compiiteuee  du  juge  de  paix;  qu'il 
» avait  ainsi  pu  et  dd  connailre  du  rondeiiii  iit  i 
» de  l'exception  qui  en  était  déduite,  et  ap-  ^ 
> puyer  sa  décision  sur  ce  bail  dont  il  avait  ic-  , 
» connu  l'existence,  sans  cumuler  le  pélitoirc 
» avec  le  possessoin^.  » ! 

DtM^uyper  a demandé  bi  cassation  de  ce  juge-  | 
ment,  de  divers  chefs,  notamment  pour  avoir  I 
méconnu  les  règles  de  compétence,  en  statuant 
sur  l’exécution  d’un  bail  cuntt^té  entre  le  |>ru- 
prétaire  et  le  prétendu  fermier,  objet  étranger 
aux  attributions  de  la  justice  de  paix  : le  de- 
roandenr  signalait  aussi  la  violation  de  la  loi 
qui  défend  de  cumuler  le  possessoirc  avec  le 
pétitoire,  faisant  résulter  ce  dernier  grief  de 
l’impossibilité  d'attribuer  les  caractères  de  la 
possession  civile  à l'occupation,  réclamée  con- 
tre le  propriétaire,  à litre  d’un  bail  qui  nedonne 
d’autre  droit  que  celui  de  jouir  au  nom  comme 
an  profit  idc  ce  dernier. 

Le  ministère  public  n’a  pasadmis  ces  moyens  : 
il  a pensé  (|ue,  si  la  durée  et  le  prix  du  bail 
u’.avaient  pas  été  précisés  dans  le  litige,  néan- 
moins la  compétence  du  juge  de  paix  ne  pou- 
vait plus  être  mise  en  doute  en  présence  de  la 
décision  en  biit  du  jugement  attaqué,  qui  éva- 
luait le  prix  du  bail  au  taux  de  cette  compé- 
tence. 

Recherchant  ensuite  si  le  même  jugement  > 
avait  violé  l’art.  25,  C.  proc..  M.  l’avocat  gé- 
néral a pensé,  en  citant  Henrion  du  Pan- 
sey,  Comp.  ât$  jugtt  dt  paie,  ch.  55  et  54,  | 
que  la  prohibition  du  cumul  n’était  enfreinte  j 
que  lorsque  les  demandes  des  parties  ou  la  dé-  ! 
cision  du  juge  portaient  sur  le  fond  même  du 
droit  litigieux;  cl  que  ce  n’était  pas  sous  ce 
rapport  (jue  le  demandeur  avait  à se  plaindre 
du  prononcé  du  juge  de  paix,  puisqu’on  ne 
pouvait  jamais  dire  que  ce  magistrat  edt  inda- 
gué  sur  autre  chose  que  sur  la  détention  maté- 
rielU,  que  le  fermier  ne  persistait  à conserver 
qu'eo  laissant  intacts  les  droits  deson  adversaire 
à la  poueuion  civile. 

ABafiT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  25,  21  et  25, 
C.  proc.,  et  les  art.  9 et  10  du  titre  5 de  la  loi 
du  24  août  1790; 

s Alteudu  que  le  demaudeur,  prenant  pour 
trouble  le  fait  de  culture  reproché  par  lui  au 
défendeur,  a intenté  contre  celui-ci  l'action 
possesaoire,  et  que  le  défendeur,  pour  repous- 
ser celte  action,  a soutenu  avoir  eu  le  droit 
d’agir  comme  il  l’avait  fait,  en  se  fondant  sur 
nn  lati  verbal  qu’il  prétenilait  avoir  été  con- 
senti à son  profit  par  le  précédent  propriétaire, 
vendeor  Â l'égard  du  demandeur; 

> Attendu  que  le  juge  de  paix  du  canton  de 


Heiscclc,  en  recevant  celte  exception,  a admis 
le  défendeur  a faire  preuve  par  témoins  du  bail 
verbal  allégué  par  lui,  et  (|ue  cette  preuve  étant 
faite  et  trouvée  sullisante  pur  ledit  juge,  il  a 
déclaré  le  dcm.iudcur  non  recevable  ni  fondé 
dans  sa  demaiide;  d'oti  il  suit  (|iic  le  défendeur 
s’est  trouvé  niaintenu,  .à  litre  de  son  bail,  dans 
la  possession  du  terrain  dont  il  s’agit; 

n Alteudu  que,  dans  cet  éUd  de  choses,  il 
n’y  avait  plus  lieu  à l’action  |Kissessoirc , cette 
action  uc  pouvant  jamais  s’établir  entre  un  pro- 
priétaire et  un  lermi(!r;  le  premier  ayant  la 
possession  civile  incontestable  et  le  second  ne 
possédant  i|u'à  litre  et  au  profit  du  propriétaire; 

» Attendu  que  retenir  la  cause  pour  statuer 
sur  l'exception  résultant  du  bail  allégué,  c'était 
oon-seuleiucut  cumuler  le  possessoirc  avec  le 
pélitoirc,  ce  qui  est  interdit  par  l’art.  25, 
C.  proc. , mais  prendre  couiiaissauce  d'une 
demande  ayant  pour  l'objet  l'existence  et  l'exé- 
cution d’un  bail  à ferme  contesté  entre  les 
i parties,  laquelle  ne  rentre  pas  dans  les  attribu- 
tions des  juges  de  paix;  d'uù  il  suit  que  le  ju- 
j gemeni  attaqué,  rendu  en  degré  d'appel,  en 
confirmant  purement  et  simplemeut  le  juge- 
ment de  la  justice  de  paix  du  canton  d'Hcrseele, 
a contrevenu  expressément  aux  dispositions 
des  articles  précités; 

B Sans  s'arrêter  aux  autres  moyens  de  cas- 
sation dont  l'examen  serait  sans  objet,  — 
Casse,  etc.  > 

Du  18  juin  1855.  — Ch.  civ.  — Prêt.  .M.  De 
Sauvage.  — Itapp.  M.  l'etiljcan.  — fond.  conf. 
M.  l’iaisaut,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Marcelis, 
Verhaegen  aîné,  Decrampagna  et  Allard. 


DROITS  D’ENTRÉE  ET  DE  SORTIE.  — Dé- 
a..vBATiox.  — Objets  saisis.  — Jogehest.  — 
Motif. 

Le  jufie  a)fpelê  à prononcer  sur  une  saisie 
pratiquée  par  rndniinistrniion  des  droits 
I d'entrée  et  de  sortie,  n'est  /ms  lié  par  la 
dénomination  que  les  empluyés  donnent . 
j dans  leur  proccs-v  rbal , aux  objets  saisis 

\ jmir  fausse  dédaraûon.  (.\rt.  215,  loi  du 

2(1  aoiU  1822.) 

Sa  déc'isiim  sur  la  justesse  de  la  déclaration 
est  .suffisamment  inolieée  pur  l'énonciation 
que  Ui  saisie,  sous  ce  rapport,  est  complè- 
tement irrégulière  et  extravagante. 

Le  25  fév.  182(1,  des  employés  de  la  douane 
saisirent,  dans  le  territoire  réservé,  sur  la  dili- 
gence de  Courtrai  à Gand,  plusieurs  cais.ses  de 
' marchandises,  sous  le  prétexte  que  le  passa- 
. vant  n’avait  pas  été  visé  au  bureau  d’Harel- 
! beke  : eu  procédant,  le  lendemain,  à l’invcn- 
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taire  des  objets  saisis,  auxquels  ils  appliquaient  i 
certaines  dénominations,  ils  crurent  rccon-  [ 
naître  une  nouvelle  contravention  en  ce  que 
ces  objets  n'auraient  pas  été  déclarés  sous  ces 
mêmes  noms  et  ne  s'accordaient  pas  exacte-  | 
ment  avec  les  documents  destinés  à les  cou- 
vrir. 

Environ  un  an  après,  l'administration,  sur 
ce  double  fondement,  cita  Vanderplaucke, 
agent,  et  Gabriel,  conducteur  de  la  diligence, 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Courtrai, 
pour  y voir  prononcer  la  confiscation,  confor- 
mément à l'art.  205  de  la  loi  générale  du  26 
août  1822. 

Le  tribunal,  par  des  déclarations  raison- 
nées,  écarta  le  moyen  tiré  du  défaut  de  visa  du 
passavant,  puis  il  ajouta  : « D'un  autre  cdté, 

> considérant  que  la  saisie  dont  il  s'agit  est, 

> sous  les  autres  rapports,  complètement  irré- 
« gulière  et  extravagante;  s en  couséqucnce  il 
annula  la  saisie  et  ordonna  la  restitution  des 
objets  arrêtés. 

Le  22  mai  1828,  ce  jugement  est  confirmé 
en  appel  p.ar  le  tribunal  de  Bruges  qui  en 
adopte  les  motifs. 

L'administration  reconmalt  le  bien  jugé  en 
ce  qui  concerne  le  prétendu  défaut  de  visa, 
mais  demande  la  cassation  du  jugement  du 
22  mai  1828,  pour  défaut  de  motifs  sur  le  rejet 
du  moyen  pris  de  la  fausse  déclaration,  et  au 
fond  comme  violant  les  art.  120,  § 3,  20.5,  213 
et  231  de  la  loi  du  ^6  aoOt  1822,  qui  prévoient 
cette  contravention  et  la  punissent  de  la  con- 
fiscation. 


.VRRê.T. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  employés 
de  l'administration,  en  donnant  aux  marchan- 
dises, dans  leurs  procès-verbaux,  une  dénomi- 
nation différente  de  celle  qui  leur  a été  donnée 
dans  la  déclaration,  ne  consultent  pas  une 
contravention,  mais  ne  peuvent  qu'énoncer 
leur  opinion  qu'il  en  existe,  et  qu'il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  si  la  dénomination 
sous  laquelle  les  marchandises  ont  été  décla- 
rées, n'était  pas  la  véritable  et  ne  convenait 
pas  même  mieux,  d'après  le  tarif,  que  celle 
que  les  employés  ont  voulu  leur  donner; 

» Attendu  que  c'est  à tort  que  l'administra- 
tion prétend  que  le  premier  juge  et  le  juge 
d'appel  ne  se  sont  occupés  de  ce  moyen,  puis- 
que le  premier  juge,  après  avoir  réfuté  le 
moyen  que  l'administration  voulait  tirer  du 
défaut  de  visa  è Harelbeke,  .ajoute  un  considé- 
rant qui  s'appliqife  naturellement  au  second 
moyen  (la  fausse  dénomination),  en  ces  termes  : 
c Van  den  anderen  kant,  overwegende  dat  de 
« voorbandige  bekeuring  onder  de  overige  op- 
> ziebten  allezints  onregelig  en  buitensporig 
a voorkomt.  » 


» Attendu  que  le  juge  d'appel,  après  avoir 
aussi  réfuté  le  moyen  tiré  du  défaut  de  visa  i 
Harelbeke,  adopte  pour  le  surplus  les  motifs 
du  premier  juge  et  rejette  ainsi  la  prétendue 
faifsse  dénomination;  d'où  il  résulte  que  le 
jugement  attaqué  est  motivé,  qu'il  n'est  pas 
constant  qu'il  y ait  eu  fausse  dénomination,  et 
que  le  moyen  proposé  par  l'administration 
manque  de  fondement  ; 

» Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  » 

Du  20  juin  1833.  — Ch.  crim.  — Pré». 
M.  Van  Meencii.  — liapp.  M.  Joly.  — Concl. 
conf.  H.  Defacqz,  av.  gén. 


GARDE  CIVIQUE.  — Coxseil  de  Otscipu-VE.  — 
.N'uluté. 

Le  conseil  de  ditciplinc  est  composé  UtéyaU- 
inenl,  cl  ses  jiifinnimls  umt  nuis,  si  l'un  de 
ses  membres  est  revêtu  d'un  ejrade  différent 
de  celui  que  la  loi  requiert;  spécialement, 
si  le  sous-offeier  est  remplaeé  jiar  le  ca- 
poral (I).  (.Art.  79,  loi  du  31  déc.  1850,  et 
7,  loi  du  '20  avril  1810) 

L'officier  rapporteur  près  le  conseil  de  disci- 
pline du  canton  de  Nederbrakel  avait  dénoncé 
à la  cour  huit  jugements  qui  avaient  acquitté 
quarante-huit  gardes  civiques,  convaincus  de 
contraventions,  et  qui  ne  se  trouvaient  dans 
aucun  cas  d'excuse  légale. 

Le  ministère  public  a conclu  préjudicielle- 
ment  à l'annulation  de  ces  jugements,  comme 
radicalement  viciés  par  la  composition  irrégu- 
lièie  du  conseil  qui  les  avait  rendus,  et  la  cour 
les  a cassés  par  huit  arrêts  conçus  dans  des 
ternit  s identiques  comme  suit  : 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  l'art.  79  du  décret  du 
31  déc.  1830,  contenant  les  règles  relatives  à 
la  composition  des  conseils  de  discipline  de  la 
garde  civique,  et  l'art.  7 de -la  loi  du  20  avril 
1810,  qui  déclare  nuis  les  arrêts  et  jugements 
qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre  de  juges 
prescrit  par  la  loi  ; 

> Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  79  précité, 
les  conseils  de  discipline  ne  sont  légalement 
composés  qu'au  moyen  de  l'assistance  d'un 
capitaine,  d'un  lieutenant,  d'un  sous-lieute- 
nant, d'un  sous-olficier,  d'un  caporal  et  de  deux 
simples  gardes;  que  cependant  le  jugement  at- 
taqué, rendu  par  le  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique  du  canton  de  Nederbrakel,  l'a 
été  sans  le  concours  d'un  sous-officier,  et  que 
le  vice  résultant  de  l'absence  du  membre  re- 
vêtu de  ce  grade  n'a  point  été  réparé  par  l'in- 


(t)  r.  Brui.,  CM».,  13  nur»  1834  et  16  fév.  1835. 
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lervenlion  J'uu  (leu.\ièiiic  caporal,  celui-ci 
étanl  à cet  effet  sans  mission  et  sans  caractère 
léftal  ; qu'il  suit  de  là  que  ce  conseil  de  disci- 
pline s'étant  trouvé  illégalement  composé,  et 
ne  comptant  point  parmi  ses  membres  le  nom- 
bre de  juges  ayant  les  qualités  requises  par  la 
loi , le  jugement  qu'il  a rendu  se  trouve  entaché 
de  nullité; 

» Par  ces  motifs,  casse,  etc.  « 

Du  21  juin  1835.  — Ch.  crim.  — Prêt. 
M.  Van  Meenen.  — Rapp.  M.  Petcau.  — Concl. 
eonf.  .M.  Delàcqz,  av.  gén. 


COUR  D'ASSISES.  — Juav.  — DécuasTiON. — 
Cassation.  — Renvoi. 

La  déclaration  du  jury  qui  ne  porte  pas  ex- 
pressément et  sur  le  fait  et  sur  toutes  les 
circonstances  comprises  dans  la  position  de 
la  question,  est  irrégulière  et  nulle  (I). 
(Art.  343  2",  C.  crini.) 

Une  réponse  consistant  dans  la  simple  affir- 
mative oui,  n'embrasse  pas  nécessairement 
le  fa'u  et  les  circonstances  réunis  dans  une 
mime  question  (2) . 

L’accusé  dont  la  condamnation  est  annulée 
pour  vice  de  la  déclaration  du  jury  doit 
être  renvoyé  à de  nouveaux  débats. 

ASRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  question  qui 
a été  soumise  au  jury  n'était  pas  seulement  de 
savoir  si  l'accusé  était  coupable  d'avoir  fait  des 
blessures  et  porté  des  coups  à Léon  Roosc,  mais 
que  la  question  comprenait  aussi  la  circon- 
stance qu'il  en  était  résulté  une  incapacité  de 
travail  personnel,  pendant  plus  de  vingt  jours; 

> Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  l'ar- 
ticle 313,  C.  crim..  faisait  un  devoir  au  jury  de 
s'expliquer,  non-seulement  sur  le  fait  princi- 
pal, mais  aussi  sur  la  circonstance  comprise 
dans  la  position  de  la  question;  que  le  jury, 
au  lieu  de  se  conformer  à ce  que  prescrit  cet 
article,  a répondu  par  un  seul  mot  ja,  à la 
question  qui  lui  était  soumise;  d'où  il  suit  que 
sa  réponse  était  irrégulière  et  incomplète,  et 
que  la  cour  d'assises  devait  lui  ordonner  de 
rentrer  dans  la  chambre  de  délibérations,  pour 
la  régulariser  et  la  compléter; 

> Attendu  qu'en  ne  le  faisant  pas,  et  en  ba- 

sant un  arrêt  de  condamnation  sur  pareille  dé- 
claration du  jury,  la  cour  d'assises  a violé  ledit 
art.  345,  et  que  par  suite,  son  arrêt  doit  être  ; 
cassé  et  l'accusé  soitmis  à de  nouveaux  dé-  I 
bats;  I 


(I)  Z'.  Brux.,  CM*.,  7 fév,  1833. 

(S)  Z'.  Brui.,  CM*.,  l*r  fëv.  1838,  et  le*  renvoi*. 


» Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

Du  21  juin  1833.  — Ch.  crim.  — Prés. 
M.  Vau  Mcencn.  — Rapp.  M.  Joly.  — Concl. 
conf.  M.  Defacqz,  av.  gén. 


NATURALlSATIOff.  — Gouverreiient 
PROVISOIRE.  — Pouvoirs. 

Le  gouverrtement  provisoire  avait,  en  novem- 
bre 1830,  le  pouvoir  d'accorder  la  grande 
natural'isat'ion. 

La  naturalisation  qu’il  a conférée  en  termes 
généraux,  et  sans  la  qualifier,  peut,  it après 
l’ensemble  de  sa  disposition  et  la  demande 
à laquelle  elle  se  réfère,  être  considérée 
comme  grande  naturaüsalion. 

Un  arrêté  du  gouvernement  provisoire  en 
dates  nov.  1830  avait  accordé  au  sieur  Au- 
guste Dumon-Dumortier,  habitant  de  Toiimay, 
né  à l'étranger,  des  lettres  de  naturalisation 
avec  jouissance  de  tous  les  droits  des  étrangers 
naturalisés  (3). 

Le  sieur  Dumon-Dumortier  fut  en  consé- 
quence porté  sur  la  liste  des  électeurs  de  la 
commune  : le  sieur  Rose-Olivier  provoqua  sa 
radiation  par  le  motif  que  l'arrêté  du  5 nov. 
n'avait  conféré  à l'impétrant  que  la  jouissance 
des  droits  civils,  et  nullement  l'exercice  des 
droits  politiques.  Cependant  l'inscription  fut 
maintenue  par  arrêté  de  la  députation  des  états 
de  Haiuaut  en  date  du  11  mai  1833. 

Cet  arrêté  a été  dénoncé  à la  cour  de  cassa- 
tion par  le  sieur  Rose-Olivier,  en  vertu  de 
l’art.  14  de  la  loi  électorale  du  3 mars  1831, 
pour  violation  de  l'art.  1"  de  cette  loi,  por- 
tant ; Pour  être  électeur  il  faut  être  Belge  de 
naissance  ou  avoir  obtenu  la  grande  naturali- 
sation. 

Le  demandeur  soutenait  que  l'arrêt  du 
5 nov.  1830  n'avait  pas  accordé  la  grande  na- 
turalisation, et  que  même  il  n'aurait  pu  le 
faire.  Il  s’exprimait  en  ces  termes  : ' 

X Le  gouvernement  provisoire,  qui  rempla- 
çait de  fait  le  gouvernement  du  roi  des  Pays- 
Bas,  n'avait  pas  et  ne  pouvait  avoir  plus  de 
droit  que  cet  ancien  gouvernement.  Il  ne  pou- 
vait accorder  une  grande  naturalisation  qu’il 
n'était  pas  au  pouvoir  du  roi  Guillaume  lui- 
méme  d'accorder,  lié  qu’il  était  par  les  dispo- 
sitions formelles  de  la  loi  fondamentale  que  le 
gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  n’a 
pas  abolie,  et  qui  n'a  été  abolie  que  par  la 
constitution  postérieure  de  trois  mois  aux  let- 
tres de  naturalisation  obtenues  par  O.  Dumon- 
Dumortier.  » 


(3)  J*a4inomif,  3«  »ër.,  I.  p.  69. 
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Les  moyens  de  délense  du  sieur  Dumou- 
Duniorlier,  élayés  des  eircoustances  particu- 
lières de  la  cause  et  appuyés  par  le  minislcrc 
publie  ont  été  accueillis  par  la  cour. 

ARRÊT. 

a L.\  COUR,  — .\ltendii  ini'aii  5 nov.  1850, 
époque  à laquelle  des  lettres  de  naturalisation 
ont  été  accordées  au  sieur  Duinon-Üuuiortier, 
le  gouvernciiient  provisoire  cxeryail  tous  les 
pouvoirs;  qu'il  a donc  pu  attribuera  ees  lettres 
les  droits  et  prérogatives  attachés  à l'indigé- 
nat;  qu'il  avait  déjà  fait  usage  de  ce  pouvoir, 
lequel  a été  sanctionné  par  le  congrès  national 
dans  l'art.  10  de  l'arrêté  du  10  oct.  précédent, 
en  déclarant  que  : 

a Sont  considérés  comme  indigènes  tous  les 
» étrangers  qui  ont  établi  leur  domicile  en 
B Belgique  avant  la  forniatiou  du  royaume  des 
» Pays-Bas  et  qui  ont  continué  d'y  résider;  » 
» .\ttendu  que  c'est  à ectte  même  époque 
que  le  sieur  Duniurtier,  après  avoir  exposé 
dans  une  pétition  adressi-c  au  gouvernement 
provisoire  qu'il  habite  la  ville  de  Tournai  de- 
puis 1.Ô  ans;  qu'il  est  marié  à une  Belge;  que 
sa  famille  elle-même  est  originaire  de  la  Bel- 
gique, et  que  sa  volonté  bien  fixée  est  de  vivre 
sous  les  lois  de  ce  pays,  demande  qu'il  soit 
déclaré  « qu’il  est  du  nombre  de  ceux  qui, 
a par  une  fiction  de  la  loi,  sont  réputés  natu- 
a rels  de  la  Belgique  et  aptes  à jouir  des  droits 
a politiques  attachés  à celte  qualité,  a .ajou- 
tant qu’il  pense  avoir  des  droits  à réclamer 
cette  faveur  par  son  origine  et  comme  chef 
d'une  fabrique  qui  occupe  tiOO  à "00  ouvriers; 

a Attendu  que  c’est  encore  à cette  même 
époque  que  le  gouvernement  provisoire  a ap- 
pelé le  sieur  Duiiion  aux  ronclions  importantes 
de  bourgmestre  de  la  ville  de  Tournai  ; 

a .Attendu  qu'en  statuant  sur  celle  pétition, 
le  gouvernement  provisoire  a consigné  dans  le 
préambule  de  son  arrêté  du  5 nov.,  que  le  pa- 
triotisme du  pétitionnaire  le  rendait  digne  de 
la  faveur  qu'il  sollicitait,  et  a déclaré  dans 
l'art.  1"  que  « des  lettres  de  nalurali.sation 
a sont  accordées  au  sieur  Dumon-Dumorlier 
a avec  jouissance  de  tous  les  droits  des  étran- 
a géré  naturalisés;  a 

a Attendu  qu’en  rapprochant  cct  arrêté  qui 
accorde  la  demande,  en  termes  généraux  et 
sans  restriction,  de  la  pétition,  laquelle  ne 
laisse  aucun  doute  sur  l'iiitention  et  le  but  du 
sieur  Dumon  d’ohlimir  l'exercice  de  tous  les 
droits  politiques,  il  est  incontestable  que  e'esl 
la  grande  naturalisation  qui  lui  a été  accordée 


(!)  LcgrAvf’ïTmt,  I.  2,  p.  162,  n"  i7i. 

(2)  r.  R.  jcI.  2t  ildi-,  1S24. 

(5)  Rniiler,  na  192  : Ctiauv.  aii,  1.  Ivr,  p,  165  : l.^grA. 
vereail , l.  1,  p.  IsS,  et  Carnot,  sur  l'art.  56,  n°  9, 


par  ledit  arrêté;  d’oi'i  il  suit  qu'en  rejetant  la 
réclamation  du  sieur  Rose  Olivier  et  en  confir- 
mant la  décisiun  de  la  régence  de  Tournai  qni 
avait  maintenu  ledit  sieur  Dumon  sur  la  liste 
des  électeurs,  la  députation  des  étals  du  Hai- 
naut  a saisi  le  véritable  sens  de  l'arrélé  du 
5 nov.  1850  et  en  a fait  une  juste  application; 

» Par  ces  motifs , rejette,  etc.  » 

Du  122  juin  1855.  — Ch.  crim-—  Rapp. 
M Defaveaux.  — Concl.  eonf.  M.  Defacqz, 
av.  gén. 


JURY.  — Qcestios. — CuEF.  — RéaniVE. 

La  réponse  du  jurij  : oui , avec  toutes  les 
circonstances,  résout  complètement  une 
question  qui  comprend  le  fait  principal  et 
ses  circonstances  constitutives  et  aggravan- 
tes (1).  (.Art.  515,  C.  crim.) 

Ixs  jurés,  après  avoir,  au  moment  du  tirage, 
maintenu  pour  leur  chef  le  premier  sorti 
par  le  sort , peuvent , du  consentement  de 
celui-ci,  désigner  un  autre  chef  lors  de 
leur  délibération  (2).  (Art.  3'42,  C.  crim.) 
L'individu  condamné  pour  un  crime  qu'une 
loi  postérieure  a fait  dégénérer  en  délit, 
est  passible  des  peines  de  la  récidive,en  cas 
de  conviction  d'un  autre  crime,  sous  Cem- 
pire  de  la  loi  nouvelle  (1).  (Art.  56,  Code 
pén.) 

Déjà  condamné  deux  fois,  par  la  conr  d'as- 
sises  d'Anvers,  pour  vols  dans  des  hôtelleries 
où  il  était  ret.!u,  Joseph  Devooght  y était  amené 
une  troisième  fois,  le  2 mai  1855,  par  l'accu- 
sation d’nne  tenuitivc  de  vol  avec  effraction 
extérieure  et  escalade  dans  une  grange  dépen- 
dante d'une  maison  habité-c;  tentative  qui. 
manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie 
d’un  commencement  d'exécution,  n'avait  été 
suspendue  ou  n'avait  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes 
de  sa  volonté. 

Sur  la  question  qui  comprenait  le  fait  et 
toutes  ses  diverses  circonstances,  le  jury  avait 
rendu  une  déclaration  ainsi  conçue  : « Les 
«jurés  ont,  d l'unanimité,  affirmativement 
B répondu  oui  avec  toutes  les  circonstances.  » 
j Condamné  aux  tnivaux  forcés  à perpétuité, 
comme  se  trouvant  dans  le  cas  de  la  récidive , 

I Devooght  a formé  un  recours  en  cassation, 

' fondé  sur  trois  moyens  : 

I l*  Violation  des  art.  515,  518  et  565,  Code 


profcfiM  nl  une  doctrine  conlrairr.  — an»»!  Ber- 

rial  , part.,  M'cl.  4 ♦ lil.  5 i,  p.  47.  Sou»  la  loi 
du  15  miil  185H.  art.  90,  qui  eti^e  la  divi»iao  do»  que»- 
tioatv  coUe  difficulté  oo  peut  plu»  a«  repràttoUr. 
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crlm.;  la  déclaration  du  jury  ii'élait  ni  asitez 
claire,  ni  assez  précise,  ni  assez  coniplèle  |M)ur 
en  faire  dépendre  une  condamnation; 

2°  Violation  des  art.  541,  342  et  5i9  dudit 
Code;  lors  de  lu  lurmation  du  tableau  , le  juré 
Peeters-Pbarazyn  sortit  le  premier,  et  le  pro- 
cès-verbal du  tirage  porte  ijuc,  de  commun 
accord,  les  jures  le  cbuisirent  pour  leur  chef; 
cependant,  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
cour  d'assises  constale  que,  lorsque  les  jurés 
rentrèrent  dans  l'auditoire  après  leur  délibéra- 
tion, la  déclaration  fut  signée,  lue  et  remise 
au  président  par  le  juré  Plottier  qui , lors  de 
la  délibération,  avait  été  désigné  par  eu\  pour 
leur  chef,  du  consentement  du  sieur  Peeters- 
Pbarazyn.  Le  jury  avait  donc  eu  successive- 
ment deux  chefs  différents,  tous  deux  élus; 

5°  Fausse  application  de  la  loi  pénale;  les 
faits  pour  lesquels  il  avait  été  condamné  anté- 
rieurement, constituaient  alors  des  crimes; 
mais  la  loi  du  29  fév.  1852  leur  a enlevé  ce 
caractère;  ils  ne  sont  plus  que  des  délits  jugés 
et  punis  correctionnellement.  On  ne  pouvait 
donc  plus  considérer  le  demandeur  comme 
ayant  déjà  été  condamné  pour  crime,  et,  par 
conséquent , on  no  pouvait  pas  lui  appliquer 
la  peine  de  la  récidive. 

Couclusions  au  rejet  du  pourvoi. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : 

> Attendu  que  les  questions  proposées  au 
jury  sont  conformes  au  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation , que  les  réponses  dudit  jury  à ces 
questions  sont  claires,  précises  et  complètes, 
et  établis.sent  la  culpabilité  du  demandeur  du 
fait  principal  et  des  circonstances  dont  il  était 
accusé,  de  manière  qu'il  est  formellement  sa- 
tisfait aux  vœux  des  art.  54.5,  548  et3(>5.  Code 
crim.  ; partint,  que  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
ne  renferme  aucune  violation  de  ce  chef; 

» Sur  le  deuxième  moyen  : 

« .\ttendu  qu'il  conste  du  procès-verbal 
d'audience  que , du  consentement  du  sieur 
Peeters-Pbarazyn,  premier  juré  sorti  par  le 
sort,  les  jurés,  pendant  la  délibération,  ont 
choisi  pour  leur  cbef  le  sieur  Louis  Plottier; 
qu'aucun  des  art.  541,  542  et  549,  C.  crim., 
ne  défend  pareil  remplacemcut  ; que  pour  le 
surplus  il  conste  que  ce  chef  du  jury  a rempli 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ; d'où  il 
résulte  que  ces  moyens  de  violation  proposés 
par  le  demandeur  ne  sont  pas  fondés; 

» Sur  le  troisième  moyen  : 

» Attendu  que  la  loi  du  29  fév.  1852,  por- 
tant des  luodilicalions  au  Code  pénal,  n'a  pas 
transformé  en  un  simple  délit  un  fait  que  la 
loi,  quand  il  fut  commis,  déclarait  crime  et 
ui  fut  alors  puni  comme  tel,  et  que  l'art.  56, 
. pén.,  n'exige  pour  appliquer  la  peine  de  la 
récidive,  qu'une condamnulion  antérieure  pour 
crime;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  eu  condamnant 


le  demandeur  à la  peine  de  récidive  du  chef 
d'une  condamnation  jxiur  crime  prononcée 
contre  lui  le  44  juiu  1819,  n'a  fait  aucune 
fausse  application,  ni  violation  de  la  loi  pé- 
nale; 

» .Attendu , pour  le  surplus , que  la  procé- 
dure est  régulière,  que  les  formalités  substan- 
tielles et  celles  prescrites  à peine  de  nullité 
ont  été  observées,  et  que  la  loi  pénale  a été 
bien  appliquée  au  fait  déclaré  constant  par  le 

j“ry. 

» Rejette  le  pourvoi,  etc.  » * 

Du  22  juin  1855  — Ch.  crim.  — Pré».  M.Van 
Meenen.  — Rapp.  M.  Deswerte.  — fond  ronf. 
M.  Dcfacqz,  av.  gén. 


SOCIÉTÉ.  — IléRiTTERS.  — Mixecrs.  — Suc- 
cession. — Acceptation. 

La  clame  d'un  contrai  de  nociété,  par  laquelle 
l’un  des  associés  réserve  à ses  héritiers 
la  faculté  de  cmitinucr  Ut  société,  est-elle 
susceptible  d'ublitjer  les  enfants  mineurs  de 
cet  associé,  lorsque  après  la  mort  de  celui- 
ci,  leur  tuteur  a bien  participé  à la  conti- 
nuation de  la  société,  sous  la  gestion  de 
l'associé  surriraut,  mais  sans  avoir  ac- 
cepté, pour  les  mineurs,  la  succession  de 
leur  père,  avec  les  formalités  nécessaires  à 
celte  acceptation  ? — Née. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  26  juillet 
1827,  qui  a donné  lieu  an  pourvoi,  di^idait 
cette  question  aflirmativement.  Il  est  rapporté 
à sa  date. 

Les  demandeurs  en  cassation  invoquaient 
plusieurs  moyens,  dont  un  seul,  celui  qui  a fait 
accueillir  le  pourvoi,  mérite  de  fixer  l'attention. 
Ce  moyen  consistait  .à  reprocher  à l'arrêt  atta- 
qué la  violation  des  art.  461  et  776,  § 2,  Code 
civ.,  en  ce  qu'il  a considéré  les  mineurs  Rey- 
nier comme  ayant,  après  le  3 avril  1819,  date 
du  décès  de  leur  père,  légalement  remplacé  ce 
dernier  dans  la  société  dont  il  était  membre. 
--  Afin  d'arriver  à ce  résultat,  l'arrêt  attaqué, 
a-t-on  dit,  soumet  ces  mineurs  à toutes  les  con- 
séquences du  litre  d'héritiers,  qu'il  n’a  pu  leur 
attribuer  qu'en  admettant  dans  leur  chef  une 
acceptation  tacite  de  la  succession  de  leur  père: 
— or,  les  actes  d'adition  d’hérédité,  bons  à op- 
poser à des  majeurs,  n’ont  aucune  force  à l’é- 
ganl  des  mineurs;  les  enfants  Reynier  sont 
demeurés  incapables  de  représenter  le  défunt 
dans  l'accomplissement  des  formalités  aux- 
quelles la  loi,  protectrice  des  intérêts  des  mi- 
neurs, attache  un  semblable  effet  : par  suite  de 
leur  incapacité  à cet  égard,  on  n'a  pu  lus  ren- 
dre responsables  de  la  gestion  sociale. 

Les  défendeurs  en  cassation  répoudaient  à 
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cc  moyen  par  les  considérations  développées 
dans  l’arrêt  d'appel. 

Le  ministère  public  a conclu  à la  cassation 
de  CCI  arrêt,  dont  il  a combattu  l'argumenta- 
tion, en  faisant  observer  que  nulle  volonté 
capable  d’engager  les  mineurs  ne  pouvait  éma- 
ner de  leur  tuteur  seul,  qu'il  fallait  en  outre 
l'autorisation  du  conseil  de  famille;  que  tout 
ce  qui.avait  précéilé  cette  .autorisation,  néces- 
saire pour  l'acceptation  régulière  de  la  succes- 
sion, n’avait  doue  pu  avoir  d’ciïet  i leur  égard; 
que  si  celte  conséquence  était  filclieuse  pour  les 
créanciers  de  la  société,  ils  ne  devaient  s'en 
prendre  qu’à  eux  seuls  d'avoir  contracté  avec 
des  mineurs,  après  le  cbangement  arrivé  par 
la  mort  de  leur  père  dans  l'organisation  so- 
ciale; qu'enfin,  dans  le  système  du  pourvoi,  il 
ne  s'agissait  pas  de  faire  passer  aux  héritiers 
les  bieus  de  leur  auteur,  sans  les  charges  im- 
posées par  ce  dernier,  mais  seulement  de  leur 
attribuer  ces  biens  sans  les  charges  contrac- 
tées après  son  décès,  toute  la  discussion  ne 
roulant  que  sur  la  validité  ou  la  nullité  de 
celles-ci. 

AanÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  deman- 
deurs n'ont  pu  être  liés  par  le  contrat  du 
15  oct.  1814,  qu'eu  qualité  d'héritiers  de  leur 
Itère,  et  que  par  suite  la  société  dont  il  s'agit 
n’a  pu  continuer  avec  eux  qu’en  la  même  t|ua- 
lité; 

)>  Attendu  qu'à  la  mort  de  leur  père  et  jus- 
qu'au terme  que  les  défendeurs  assignent  à la 
société , les  demandeurs  étaient  mineurs , 
qu'ainsi,  suivant  les  art.  401  et  770,  C.  civ., 
ils  n'ont  pu  être  obligés  par  la  qualité  d'héri- 
tiers paternels,  ni  en  conséquence  par  le  con- 
trat susdit,  qu'en  vertu  d'uuc  acceptation 
expresse  et  dûment  autorisée  de  la  succes- 
sion; d'où  il  résulte  que  ce  contrat  leur  est 
resté  étranger  jusqu'à  cette  acceptation,  et  que 
cc  qui  aurait  pu  être  fait  auparavant  par  leur 
mère  tutrice  à litre  dudit  contrat  en  leur  nom, 
comme  héritiers  paternels  continuant  la  so- 
ciété, ne  peut  être  déclaré  valable  ni  leur  être 
opposé  sans  qu'il  soit  contrevenu  aux  articles 
précités; 

» Attendu  que  si,  postérieurement  au  terme 
fixé  pour  la  durée  de  la  société,  il  y a eu  accep- 
tation valablemmt  faite  de  la  succession  pater- 
nelle, et  si  l'etfet  de  l'acceptation  remonte  au 
jour  de  l'ouverture , de  sorte  qu'eu  la  faistint 
les  demandeurs  se  sont  trouvés  liés  par  le  cou- 

(1)  (lunii  m<}me  «rn«.  Drui..  c»u.,  7 sniU 
18  fiîv,  1831)  el  ‘23  fc*v,  1838;  — Hor*oti,  Quett.  tur  U 
i'Oite  ilt  fow/m  , |>  285;  <!!har.lon,  Traité  ilu  Dot, 
no  225;  Dallox,  1 15f  p.  67  ; Viarrns.  Léijiil.  romm  , 
t.  414  et  446.  — /^.  d«n«  le  aen»  ronlmirr  : Locré, 
Esprit ilu  Cotte  de  comm.,  l,  5.  p.  126;  Des  faillites  , 


trat  de  société,  ils  ne  l'ont  été  que  sous  les 
clauses  et  conditions  y stipulées; 

> Attendu  que,  suivant  ces  clauses  et  con- 
ditions, telles  qu’elles  sont  interprétées  par 
l’arrêt  attaqué,  les  demandeurs,  héritiers  de  la 
société  H.  J.  Reynier,  avaient  la  Liculté  de  se 
refuser  à la  continuation  de  la  société  après  la 
mort  de  celui-ci  ; 

» Attendu  que,  suivant  les  art.  -401  et  776, 
leur  mère  tutrice  n’ayant  pu  valablement,  avant 
l'acceptation  de  la  succession  en  duc  forme, 
leur  approprier  comme  héritiers  paternels  le 
contrai  de  société  par  son  silence,  ou  sa  parti- 
cipation en  leur  nom  à des  opérations  sociales, 
ils  sont  restés  jusigii'à  pareille  acceptation  en- 
tiers dans  le  droit  d'user  de  la  faculté  à eux 
réservée  et  par  suite  d’émettre  une  volonté 
contraire  à toute  continuation  de  société,  ce 
qu’ils  ont  fait; 

> Attendu  que  nonobstant  ce,  l’arrêt  attaqué 
a décidé  que  par  l’elfel  de  la  conduite  de  leur 
mère  tutrice  cl  en  vertu  de  leur  qualité  d'hé- 
ritiers de  leur  père  et  du  contrat  de  1814,  la 
société  avait  continué  avec  eux; 

s Attendu  en  conséquence  que  cet  arrêt  con- 
tient de  ce  chef  une  cuntraveiUion  expresse  aux 
an.  461  cl  776,  U.  civ.;  — Casse,  etc.  « 

Du  24  juin  1853.  — Cti.  civ.  — Prêt. 
M.  Bourgeois.  — Itapp.  M.  Leclercq.  —Concl. 
runf.  .M.  Plaisant,  av,  gén. — Plaid.  MM.  San- 
fourche- La  porte  et  .Marcelis. 

FAILLI.  — Dessaisissemem.  — Chose  ntnéE. 

7-c  dmaisii-ienient  Jontl’m-t.  443,  C.  coiiim., 
frappe  le  fnitli,  à compter  du  jour  de  la 
faillite,  s'opère  de  plein  droit  non  du 
jour  où  son  ouverture  est  rétroactivenu-nt 
portée,  mais  bien  à dater  du  Juijcment  qui 
déclare  la  faillite  (I). 

Spécialement  ; la  vente  du  bien  du  failli,  ac- 
roinptie  sans  fraude  et  de  bonne  foi , avant 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  mais 
postérieurement  au  jour  auquel  ce  juge- 
ment en  fait  remonter  l'ouverture,  est  va- 
lable. 

H ne  sufjit  jms  de  la  coexistence  des  mêmes 
faits  dans  deu.r  procès  successivement  en- 
gagés entre  les  mêmes  parties,  pour  que  la 
décision  inttrvenue  dans  le  premier  donne 
lieu  d'élever  dans  le  second  une  exception 
de  chose  jugée. 


pnr  #.  96,  l.  1er,  p.  142;  Pi«nlr«i.UA. 

n»  1118:  arré<  <i«  t!u  2U  m^ri  1829  ; jirréi»  lie 

Rriixfllc*  ilo*  8 juin  1822,  28  rnsr*  1823,  18  mur»  1850, 

9 mart  1832,  rt  7 août  1833.—  La  lui  înterprélatire  liu 

10  juin.  1846  a mi«  fin  à celle  conlroverae. 
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L’irl.  442,  C.  comu.,  déclare  le  failli  « des-  > 
» saisi  de  plein  droit,  d compter  du  jour  de  la  | 
> /inVIite.deradministraliondeloiisMiS  biens:» 
l'inlerprélalion  de  celle  disposition  a divisé  les 
cours  et  les  jurisconsultes;  la  cour  de  cassa-  ; 
lion  de  France,  sans  décider  la  question  en 
termes  péremptoires,  semble  le  plus  souvent  * 
avoir  admis  (I)  que  le  jour  de  la  faillite,  dans 
le  sens  de  l’art.  412,  est  celui  où  la  faillite  est 
déclarée  et  le  jugement  qui  reconnaît  son  exis- 
tence, prononce.  Les  cours  supérieures  de 
Bruxelles  et  de  Liège  ont  au  contraire  géné- 
ralement pensé  que  ce  jour  était  celui  auquel 
remonte,  d'après  l'art.  441  du  même  Code, 
l'ouverture  d'une  faillite. 

La  question  s’élani  de  nouveau  présentée, 
la  cour  de  Liège,  par  l'adoption  d'une  lin  <le 
Don-recevoir  fondée  sur  ce  que  le  jugement  de 
faillite  aurait  été  étranger  au  tiers  acquéreur, 
écarta  la  solution  de  la  diDlculté  : sur  le  pour- 
voi dirigé  contre  cet  arrêt,  la  cour  de  cassation 
s'est  ralliée  à la  doctrine  de  la  cour  suprême 
de  France,  en  la  consacrant  même  d'une  ma- 
nière plus  explicite. 

Quelque  graves  que  puissent  être  les  doutes 
qu'élève  le  texte  de  la  loi  cl  que  pourra  seule 
faire  disparaître  la  nouvelle  législation,  dont, 
en  matière  de  faillite,  la  constitution  (art.  159) 
a reconnu  l'ui^euce,  il  faut  espérer  que  cette 
interprétation,  que  la  cour  régulatrice  a déjà 
sanctionuée  par  deux  arrêts  (2),  sera  maintenue 
comme  la  plus  favorable  au  commerce,  si  inté- 
ressé à la  stabilité  îles  conventions  conclues  de 
bonne  foi,  dans  l'intervalle  souvent  fort  long 
qui  sépare  l'ouverture  de  la  déclaration  d’une 
faillite. 

Les  frères  Dcichamps  et  Jacques  Dubois, 
négociants  à Liège,  étaient  en  relations  d'af- 
faires. Le  15  sept.  1817,  les  frères  Dcicliamps 
rendent  à Dubois  une  maison  dont  celui-ci  ne 
leur  solde  pas  le  prix;  Dubois  en  crédite  ses 
vendeurs  dans  un  compte  courant,  en  déduc- 
tion de  ce  qu’il  avait  payé  pour  eux  à des  tiers, 
et  en  diminuant  d'autant  la  créance  que,  de  ce 
chef,  il  avait  à leur  ebarge.  — 9 janv.  1819, 
Dubois  revend  celle  maison  à de  Gomzé.  — 

2 mars  1819,  déclaration  de  la  faillite  des 
sieurs  Delcbamps,  et  fixation  provisoire  du 
jour  de  son  ouverture.  — .5  juiil.  1821,  arrêt 
qui  reporte  définitivement  l’ouverture  de  la  fail- 
lite au  21  fév.  1817.  — l inov.  1821,  demande 
des  syndics  en  restitution  de  toutes  les  valeurs 
que  Dubois  avait  reçues  des  faillis  depuis  le 
jour  de  l'ouverture  de  la  faillite  ; celte  demande 
est  formée  sous  réserve  d'agir  en  nullité  de  la 
vente  du  15  sept.  1817.  La  maison  de  com- 
merce de  Dubois  étant  tombée  en  liquidation, 

(I)  f'.  nolaniment  *«i  arréla  du  38  mai  1833  (Oaltoi, 

I.  15,  p,  93),  et  du  7 mars  1837. 


les  commissaires  liquidateurs  répondent  aux 
syndics  par  la  présentation  du  compte  courant 
de  Dubois  avec  les  sieurs  Delcbamps.  La  pro- 
duction de  ce  compte  donne  lieu  à des  débats 
compliqués,  .sur  lèsqucis  il  est  statué  par  un 
arrêt  du  1"  avril  1829,  qui  prononce  l'admis- 
sion de  Dubois  an  passif  des  fiiillis  pour  le  solde 
du  compte,  reconnu  en  sa  faveur,  s;ins aucune 
distraction  du  prix  de  la  maison  que  les  faillis 
lui  avaient  vendue.  Cependant  le  2t>  déc.  182G, 
les  syndics  avaient  revendiqué  cet  immeuble 
des  mains  de  de  Gomzé,  second  acquéreur; 
celui-ci  appela  en  garantie  Dubois,  son  ven- 
deur, ainsi  que  les  liquidateurs  de  la  masse  de 
celui-ci. 

Le  9 février  intervint  le  jugement  suivant  ; 

« En  droit  ; 

» Il  s'agit  de  décider  : 1*  Si  les  demandeurs 
sont  recevables  et  fondés  dans  leur  conclusion 
à fin  de  délaissement  de  la  maison  dont  il 
s’agit; 

» 2*  En  cas  d'anirmalive,  s'il  y a lieu  d'or- 
donner la  restitution  des  fruits  perçus  de  l’im- 
nieuble  revendiqué,  à partir  de  quelle  époque, 
et  dans  quelle  proportion  cette  restitution  doit 
être  ordonnée  à charge  du  défendeur  principal 
d’une  part,  et  à charge  des  défendeurs  inter- 
venants d'autre  part,  envers  les  demandeurs; 

» 5°  Si  l’action  en  recours  du  dé-fendeur 
principal  est  fondée; 

» .Attendu,  sur  la  première  question,  que  de 
ce  que  la  revendication  de  rimmcuble  dont  il 
s’agit  n'a  pas  été  faite  lors  de  l'action  intentée 
à Jacques  Dubois,  eu  rapport  des  valeurs  par 
lui  perçues  dans  l’inlervalle  de  l’ouverture  de 
la  faillite  des  frères  Delcbamps,  jusqu’au  juge- 
ment déclaratif  de  ladite  faillite,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Liège,  il  peut  d’autant 
moins  résulter  une  fin  de  non-recevoir  contre 
les  demandeurs,  que  celte  revendication  réelle 
d'un  immeuble  qui  se  trouvait  déjà  dans  la 
possession  du  défendeur  principal  ne  pouvait 
être  formée  devant  les  juges  de  commerce,  et 
que  les  demandeurs  y ont  dù  (comme  ils  ont 
fait)  se  borner  à faire  à cet  égard  des  réserves 
dont  le  tribunal  de  commerce  leur  a donné 
acte  par  son  jugement  du  18  mai  1822,  con- 
firmé sur  appel  par  arrêt  de  la  cour  du  20  mars 
1824; 

n Attendu  que,  suivant  l'art.  412,  C.  comm., 
dont  le  sens  est  invariablement  fixé  par  plu- 
sieurs décisions  émanées  des  tribunaux,  de  la 
cour  d’ap()cl  cl  de  celle  de  cassation,  les  frères 
Delcbamps  ont  été  de.ssaisis  de  l'administra- 
tion, et,  à plus  forte  raison,  de  la  libre  dispo- 
sition de  leurs  biens  à partir  de  l’ouverture  de 
leur  faillite  qui  date  du  21  fév.  1817  ; 

(3)  Le  aecond  arrél  c«i  «id  lUlc  du  7 aeûl  1833. 
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R Atlcnilu  que  In  venle  par  eux  faite  üJ.  Du- 
bois a eu  lieu  le  13  sept.  1817,  donc  postérieu- 
rement à l’époque  de  l’ourerture  de  leur  fail- 
lite; d'où  il  suit  qu'étant  nulle,  par  l'eiTet  de 
l’ineapacité  xlont  étaient  frappés  les  faillis  dès 
le  21  février  précédent,  J.  Dubois  n'a  jamais 
été  valablement  saisi  de  la  propriété  de  l'im- 
meuble dont  il  s'agit,  et  n'a  donc  pu  la  transfé- 
rer au  défendeur  de  Gomzé,  lequel  se  trouve 
par  conséquent  sans  titre  valable  pour  la  pou- 
voir conserver; 

s Attendu  que  les  demandeurs,  en  eifectuant 
leurs  offres  de  faire  raison  des  impenses  ou 
améliorations,  et  des  charges  hypothécaires 
dont  la  maison  était  grevée,  sont  évidemment 
fondés  à se  faire  délaisser  l'immeuble  tel  qu'il 
existe;  et  l'alternative  qu’ils  laissent  au  défen- 
deur de  leur  payer  le  prix  vénal  constaté  par 
son  acte  d’acquisition,  dépendant  de  leur  seule 
volonté,  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  juge  de  mo- 
dérer en  rien  cette  condition  à laquelle  ils  sub- 
ordonnent l'abandon  de  l'immeuble. 

R Attendu,  sur  la  seconde  question,  qu'il  est 
de  fait,  que  lors  de  la  vente  de  l'immeuble  à 
lui  faite  le  13  sept.  1817,  J.  Dubois  connaissait 
parfaitement  l'état  des  affaires  des  frères  Del- 
champs,  que  partant  il  n'a  pu,  sans  mauvaise 
foi,  se  faire  faire  la  cession  de  la  maison  dont 
il  s’agit  dans  le  but  de  se  l'approprier  au  détri- 
ment et  à l'cxcluMon  des  autres  créanciers  de 
ces  faillis  dont  elle  formait  le  gage  commun  ; 
qu'il  s'ensuit  qu’il  a connu  et  dû  connaître  le 
vice  de  son  titre  et  de  sa  possession;  il  n'a 
donc,  en  aucun  temps,  pu  en  faire  les  fruits 
siens,  faute  de  titre  valable  translatif  de  la  pro- 
priété, et  i cause  d'absence  absolue  de  bonne 
foi;  et  en  conséquence  il  est  tenu  de  la  resti- 
tution entière  des  fruits  perçus  de  l’immeuble 
revendiqué,  et  de  ceux  qu’il  en  aurait  pu  perce- 
voir depuis  qu'il  est  indûment  parvenu  en  sa 
possession  ; 

R Attendu  qu'on  ne  peut  former  le  moindre 
soupçon  que  le  défendeur  de  Gomzé  aurait  eu 
connaissance  du  vic.e  du  titre  de  possession  de 
J.  Dubois,  lorsque  celui-ci  lui  a vendu,  le 
n janv.  1819,  l'immeuble  en  question  ; qu’il  a 
donc,  dès  le  principe  de  son  acquisition,  été 
constitué  en  bonne  fol,  et  partant  muni  d'un 
droit  translatif  de  propriété  dont  il  ignorait  le 
vice;  il  a,  quant  à lui,  fait  les  fruits  siens,  et 
ne  peut  être  tenu  i restitution  pour  le  temps 
qu'il  a continué  d'étre  en  bonne  foi; 

R Attendu  que  le  défendeur  principal  n'a  pas 
été  partie  en  la  cause  terminée  par  arrêt  de  la 
cour  supérieure  de  justice  du  Sjuill.  1821,  qui 
a définitivement  fixé  l'ouverture  de  la  faillite 
des  frères  Delchamps  au  Î1  fév.  1817,  et  qu’il 
n'a  pu  regarder  cette  affaire  comme  chose  tierce 
pour  lui,  et  il  cousie  de  l'acte  avenu  devant 
maître  Boulanger  et  son  collègue,  notaires  i 


Liège,  le  1 1 mars  1822,  que  plus  de  six  mois 
après  cet  arrêt,  il  a payé  la  somme  de  8,770  fl. 
.38  cents,  restant  due  pour  prix  de  la  maison 
par  lui  acquise,  ce  qui  prouve  qu’il  n'avait  au- 
cun doute  sur  la  légitimité  de  son  acquisition; 

» .Attendu  qu'il  est  également  demeuré  étran- 
ger à la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  les 
syndics  de  la  faillite  Delchamps  d'une  part,  et 
J.  Dubois  d’autre  part,  sur  le  rapport  à faire  ù 
la  masse  d’objets  dediffércnles  opérations  com- 
merciales faites  par  ce  dernier  avec  les  faillis; 
contestation  qui  a été  terminée  par  l'arrêt  du 
20  mars  1821;  et  qu'ainsi  il  a pu  continuer 
d’être  dans  la  bonne  foi , jusqu’à  l’époque  de 
l'action  introductive  d'instance  du  20 déc.  1826, 
et,  par  ainsi,  faire  les  fruits  siens  jusqu'à  cette 
époque; 

R Attendu  que  les  intervenants,  ès  qualités 
qu'ils  procèdent,  ne  cunleslent  pas  l'obligation 
de  garantir  et  indemniser  le  défendeur  prin- 
cipal; qu’il  n'y  a de  différend  entre  les  parties 
que  sur  le  mode  de  remplir  cette  obligation, 
objet  qui  tient  à l’exécution  du  jugement; 

R Par  CCS  motifs,  le  tribunal,  sans  avoir 
égard  aux  offres  faites  par  les  défendeurs  inter- 
venants, déclare  que  la  maison  sise  à Liège, 
place  Saint-Jean-en-IsIe,  provenant  des  faillis 
Delchamps,  et  détenue  par  le  défendeur  prin- 
cipal, appartient  en  toute  propriété  à la  masse 
des  créanciers  unis  des  frères  Delchamps  re- 
présentés par  les  demandeurs  ; en  conséquence, 
et  tenant  les  offres  que  fout  ces  derniers  de 
rembourser  à qui  de  droit  la  plus  value  de 
l’immeuble  oii  le  prix  des  impenses  et  amélio- 
rations dûment  justiliées,  ainsi  que  de  faire 
raison  du  montant  des  charges  valablement 
inscrites  et  remboursées,  condamne  le  défen- 
deur principal  à leur  délaisser  ladite  maison  et 
dé[>endance8,  si  mieux  il  n'aime  leur  payer  le 
prix  vénal  de  ladite  maison  constaté  par  son 
acte  d'acquisition; 

R SUituaiit,  quant  à la  restitution  des  fruits, 
condamne  les  défendeurs  intervenants  à ladite 
restitution  à partir  du  jour  de  l'acquisition  de 
J.  Dubois  jusqu'à  la  demande  judiciaire; 

R Condamne  le  défendeur  de  Gomzé  à la 
même  restitution  à partir  de  la  demande  judi- 
; ciaire,  et  les  uns  et  l’autre  aux  dépens  envers 
les  demandeurs  ; et  fais:int  droit  sur  la  dem.inde 
récursoire  du  défendeur  principal,  sans  préju- 
I dice  à toute  action  ultérieure  qui  pourrait  lui 
j compéter  contre  J.  Dubois  isolément,  condamne 
les  défendeurs  intervenants  à garantir  ledit 
défendeur  de  Goinzé  de  toutes  condamnations 
i en  principal,  dommages,  intérêts,  frais  et  dé- 
\ pens,  tant  de  faction  principale  que  de,i’action 
récursoire.  r 

Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  infirmé  par  la 
: cour  de  Liège,  il  importe,  pour  l'intelligence 
I des  moyens  du  pourvoi,  de  connaître  ogale- 
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meut  le  texte  de  cet  arrêt  en  date  du  9 déc. 
1829  : 

« Attendu  que  cette  maison  a été  vendue  par 
les  frères  Delchampsà  1.  Dubois;  que  celui-ci 
en  a payé  le  prix  intégral  aux  vendeurs  en  di-  1 
minuant  d'autant  la  créance  qu'il  avait  à charge 
desdits  vendeurs; 

* Qu'il  n'a  pas  été  allégué  par  les  intimés 
que  l'acheteur  n’aurait  pas  été  créancier  des 
vendeurs,  ni  qu’il  y aurait  eu  fraude,  en  ce  que 
le  prix  d'achat  aurait  été  inférieur  à la  valeur 
réelle  de  la  maison  vendue; 

» Attendu  que  J.  Dubois,  acquéreur  de  la- 
dite maison,  l’a  revendue  postérieurement  à 
l'appelant  Jean-Jacques  de  Gomzé;  que  cette 
seconde  vente  a été  faite  au  vu  et  au  su  des 
frères  Delchamps  qui  n'ont  formé  aucune  oppo- 
sition à l’eiicunlre; 

a Que  l'acquéreur  de  Gomzé  a payé  à Jac- 
ques Dubois  le  prix  d'achat  en  deux  termes; 
qu'il  en  a payé  le  second,  consistant  environ  en 
18,500  francs,  entre  les  mains  do  son  vendeur 
le  14  mai  1822,  époque  & laquelle  la  faillite 
Delchamps  était  déclarée  et  les  syndics  nom- 
més; 

a Attendu  que  les  jugements  et  arrêts  intei^ 
venus  dans  les  faillites  de  Delchamps  frères  et 
de  Jacques  Dubois  sont  chose  étrangère  à 
l'appelant  ; 

M Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  cii^ 
constances  de  fait  1*  que  ledit  appelant  est 
acquéreur  de  bonne  foi  et  qu’il  a payé  son  prix 
d'achat;  2*  que  les  frères  Delchamps  ont , à la 
vérité,  aliéné  leur  maison,  mais  qu'ils  en  ont 
reçu  le  prix  en  totalité  en  ce  que  leur  dette  en 
a été  diminuée  d'autant; 

. Qu’il  s'ensuit  que  lesdits  vendeurs  ni  les 
syndics  à leur  faillite  ne  sont  pas  recevables  à 
revendiquer  celle  même  maison , sinon  ils  au- 
raient la  cko$e  et  U prix,  ce  qui  est  contraire 
a toutes  les  notions  d'^iiité  et  de  justice; 
qu'il  s'ensuit  encore  que  lesdits  vendeurs  ne 
peuvent  invoquer  ni  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 442,  C.  comro.,  ni  les  faits  de  fraude  qui 
pourraient  avoir  eu  lieu  dans  les  opérations  de 
commerce  entre  J.  Dubois  et  les  frères  Del- 
cbamps; 

B i^r  ces  motifs, 

B La  cour,  statuant  sur  les  conclusions  des 
parties  principales  et  intervenantes,  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  à néant;  émen- 
dant,  décharge  l'appelant  et  les  intervenants 
des  condamnations  prononcées,  déclare  l’ac- 
tion dcsdils  syndics  non  recevable . les  con- 
damne aux  dépens  envers  les  deux  parties, 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  respective- 
ment consignée,  b 

Les  syndics  de  bi  faillilo  Delchamps  ont  de- 
mandé la  cassation  de  cet  arrêt, 

1*  Ponr  violation  des  art.  442  et  441,  Code 


comro.,  1599  et  2182,  C.  civ.,  et  731,  C.  proc.; 

2°  Pour  violation  de  l’art.  15.31,  C.  civ. 

' Sur  le  premier  moyen , ils  disaient  ; 

De  ce  que  les  faillis  Qidchamps,  coupables 
d'avoir  dissipé  leur  actif  au  préjudice  de  leurs 
créanciers , ont  connu  la  revente  faite  è de 
Gomzé;  de  ce  que  celui-ci  a soldé  son  prix  aux 
époques  que  l’arrêt  détermine;  de  ce  que  le 
premier  acquereur  Dubois  s'est  acquitté  par 
voie  d'annulation  de  crédit;  de  toutes  ces  cir- 
constances l'arrêt  attaqué  tire  des  inductions 
légalement  Impossibles  : la  véritable  question 
du  procès  consistait  dans  la  validité  de  la  pre- 
mière transmission  de  la  maison  vendue  ; 
écarter  celte  question  par  une  fin  de  non-rece- 
voir que  l'arrêt  fait  résulter  de  faits  étrangers 
aux  syndics;  décider,  d'après  ces  faits,  que 
ceux-ci  s’étaient  fermés  toute  voie  i l'applica- 
tion de  l'art.  412,  C.  comm.;  c'est  violer  cette 
disposition  par  l'interposition  arbitraire  d'une 
lin  de  non-recevoir  que  la  loi  désavoue.  An 
fond,  la  violation  est  manifeste  en  présence 
d’une  jurisprudence  qui  ne  peut  être  ébranlée 
pur  la  répétition  de  raisonnements  contraires, 
tant  de  fois  cnlendns.  Pour  ne  pas  rouvrir  une 
discussion  qu’ils  considéraient  comme  épuisée, 
les  demandeurs  s'abstenaient  de  combattre  les 
arguments  qu'on  leur  opposait,  méthodique- 
ment résumés  par  Dalloz;  ils  se  bornaient  à 
faire  observer,  sur  cette  partie  du  pourvoi,  que 
la  doctrine  variable  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  base  du  système  qu'ils  combattaient, 
était  moins  motivée  sur  les  termes  de  la  loi  ou 
rinlention  présumée  du  législateur  que  sur 
des  considérations  spéciales  aux  espèces  à dé- 
cider. 

Quant  aux  dispositions,  tirées  des  Codes  civil 
et  de  procédure,  et  invoquées  particulièrement 
contre  le  second  acquéreur  de  Gomzé,  les  de- 
mandeurs faisaient  valoir,  à l'aide  de  ces  dis- 
positions, qu'il  ne  suffisait  pas  que  le  tiers 
acquéreur  lîu  de  bonne  foi  et  qu’il  eOt  payé 
son  prix;  que  ces  circonstances,  auxquelles 
s'attachait  l'arrêt  attaqué , ne  pouvaient  pas 
avoir  l’effet  de  faire  que  celui  qui  n’avait  léga- 
lement acquis  et  pu  acquérir  qu'un  droit  nul, 
conservât  la  chose  au  préjudice  de  la  masse  de 
la  faillite;  qu'elles  n'avaient  d'autre  influence 
que  celle  do  lui  assurer  son  recours  contre  le 
vendeur. 

Le  second  moyen  (consistant  è reprocher  i 
l'arrêt  attaqué  la  violation  de  la  chose  précé- 
demment jugée  par  celui  du  1*'  avril  1829), 
reposait  sur  une  explication  trop  fugitive  de 
la  combinaison  de  ces  deux  arrêts,  pour  qu'elle 
soit  de  quelque  utilité  pour  le  lecteur;  nous  le 
renvoyons  sur  ce  moyen  aux  considérants  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

Le  ministère  public  a conclu  an  rejet.  Il  a 
estimé,  sur  le  moyen  principal , que  l'art.  442 , 
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C.  coinm.,  cillent]  lum  le  jour  auquel  l'ou-  i 
verturc  de  la  faillile  est  reporléc,  mais  bien  | 
celui  où  la  faillite  ticlate,  celui  où  se  prononce  I 
le  jugement  qui  la  déclare.  En  développant,  ^ 
d'après  lu  dur’Irine  des  auteurs  et  des  arrêts 
favorables  à son  système,  l'éronuniie  dudit  ar- 
ticle, il  a soutenu  que  la  loi  actuelle  continuait 
le  système  de  l'ordonnance  du  coiniucrce  de 
1t>73,  et  de  la  déclaration  du  18  nuv.  1702, 
qui  voulaient  que  l'iurapacilé  du  failli  fût  pu- 
blique et  patente,  que  le  but  de  l'art.  412  n'é- 
tait autre,  pour  fortifier  ce  système,  que  d'en- 
lever à celui-ci  et  de  mettre  directement  sous 
la  main  de  ses  créanciers  une  administration 
que  la  législation  précédente  lui  conservait  à 
leur  détriment;  que  cette  législation,  qui  ne 
renfermait  à l'égard  des  faillites  aucune  dispo- 
sition dont  l'elfet  fut  rétroactif,  ne  connaissait 
d'autre  époque,  pour  fixer  les  droits  des  créan- 
ciers, que  celle  de  l'ouverture;  et  cette  ouver- 
ture ne  datait  que  du  jour  de  la  retraite  du 
débiteur  ou  de  l'apposittion  des  scelb^.  Ainsi 
la  faillile  se  manifestait  alors  avec  tout  le  ca- 
ractère de  publicité  attaché  à de  telles  circon- 
stances; néanmoins  elle  n'opérait  pas  le  des- 
saisissement du  failli,  qui  restait  administrateur 
de  scs  biens;  et  sous  cette  législation,  la  nullité 
atteignait  seulement  les  ventes  ou  Iransporls 
faits  par  le  failli  en  fraude  de  set  erranriert  ou 
bien  dans  les  dir  jours  acanl  la  faillile  publi- 
quement connue:  les  auteurs  du  Code  de  com- 
merce ne  changèrent  point  ce  principe  de  pu- 
blicité, nécessaire  pour  invalider,  en  l'absence 
de  toute  fraude,  les  opérations  du  failli;  ils 
reconnurent  bien  le  besoin  de  prendre  à son 
égard  une  mesure  plus  sévère,  eu  lui  étant  la 
possession  de  ses  biens,  mais  ils  n'eurent  en  vue 
que  de  le  frapper  d'un  dessaisissement  malériel 
à partir  d'une  époque  déterminée,  sans  s'oc- 
cuper de  l'incertitude  que  laissent  les  deux 
sens  donnés  à leur  rédaction  : s'ils  avaient 
réellement  prononcé  contre  le  failli  le  des- 
saisissement orrulle  que  l'on  veut  induire  de 
la  combinaison  des  deux  locutions  qui  se  glis- 
sèrent dans  les  art.  4 12 et  suiv.,  peut-on  croire 
qu'ils  se  seraient  conlenté-s  de  la  vague  expres- 
sion des  seuls  mots  jour  de  la  faillile , afin  de 
changer  des  règles  suivies  depuis  près  de  deux 
siècles,  règles  qui  n'avaient  été  adoptées  que 
dans  le  but  d'attacher  exclusivement  l'incapacité 
d'aliéner  à des  signes  certains,  visibles  et  de 
nature  à rendre  cette  incapacité  éviilente  pour 
tous  les  intéres.sés?  Sous  ce  rapport,  le  failli 
serait-il  donc  placé  dans  une  autre  catégorie 
que  le  mineur,  l'interdit,  le  prodigue,  la  femme 
maric^,  que  la  loi  ne  prive  du  droit  d'aliéner 
que  d'après  des  faits  patents,  de  l'existence 
desquels  chacun  peut  s'assurer?  On  ne  peut 
croire  à une  pareille  atteinte  porlc'c  au  droit 
de  propriété;  la  disposition  libre  de  ce  droit 


I est  sacrée,  tant  qu'on  n'en  est  pas  dessaisi,  et 
I comment  déclarer  tel  celui  qui  est  en  pleine 
I possession  , en  possession  incontestée  de  scs 
I biens,  souvent  pendant  plusieurs  années  avant 
le  jugement  qui  l'a  mis  en  faillite?  Comment 
raisonnablement  prétendre  qu'il  en  a été  des- 
saisi, lorsqu'il  les  administrait,  qu'il  en  jouis- 
sait, qu'il  exerçait,  au  vu  de  tout  1e  monde, 
tous  les  actes  d'un  propriétaire,  qu’il  était  enfin 
dans  une  position  diamétralement  opposée  à 
celle  que  comporte  la  signification  grammati- 
cale de  ce  terme  de  la  loi  ? 

ARSËT. 

V LA  COUR,  — Sur  la  première  partie  du 
premier  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  442, 
C.  comm.,  et  des  art.  1.709  et  2182,  C.  civ.,  et 
731,  C.  proc.  ; 

s Attendu , en  droit , que  le  législateur  doit 
être  censé  prendre  les  mots  dont  il  se  sert  dans 
le  sens  ordinaire  et  usuel  qui  leur  est  attribué, 
à moins  qu'il  ne  leur  donne  expressément  une 
signification  contraire; 

s Qu'ainsi  par  les  mots  le  jour  de  la  faillite, 
dans  l'art.  142 , et  ceux  de  l'époque  de  l’ouver- 
ture de  la  faillite,  employés  dans  les  articles 
immétiialemeni  suivants,  le  législateur  doit  être 
censé  avoir  voulu  exprimer  deux  choses  dilTé- 
reutes,  à moins  qu'il  ne  s'en  fût  autrement  ex- 
pliqué, ou  que  le  contraire  ne  résultât  né- 
cessairement de  l'esprit  de  l'ensemble  des 
dispositions  du  titre  du  Code  de  commerce  sur 
la  faillite; 

> Attendu  que,  loin  de  trouver  une  explica- 
tion contraire  dans  ce  titre  de  la  part  du  légis- 
lateur, il  résulte  de  l'esprit  de  la  loi  et  du  rap- 
proclieincnt  de  différents  de  scs  articles,  et 
parliculièrument  de  celui  dudit  art.  442,  iion- 
seulcnieiit  avec  les  art.  443  et  suivants,  mais 
encore  avec  les  art.  1U3  et  491,  que,  quand  il 
emploie  isolément  le  mol  faillile,  il  entend 
parler  de  la  déclaration  de  la  faillite  et  non  de 
la  fixation  de  son  ouverture; 

» Que,  par  suite,  cet  art.  442  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens,  que  le  dessaisissement  de 
plein  droit  dont  il  frappe  le  failli  à compter  du 
jour  de  la  faillile  ne  doit  opérer  que  du  jour 
de  lu  faillite  déclarée  par  jugement,  et  non  de 
celui  auquel  l'ouverture  de  la  faillite  peut  avoir 
été  reportée,  et  que  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété faits  par  un  failli  à litre  onéreux  dans 
le  temps  intermédiaire  ne  sont  pas  nuis  de 
plein  droit,  mais  seulement  susceptibles  d'étre 
annulés  sur  la  demande  des  créanciers,  pour 
cause  de  fraude; 

s Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  la 
vente  de  la  maison  consentie  pr  des  frères 
Delchamps  à Jacques  Dubuis  est  de  plus  de 
dix-sept  mois  antérieure  â la  faillile  des  ven- 
deurs déclarée  par  le  jugemenldu2  marsl819; 
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> Sur  la  deuxième  partie  du  premier  moyen,  i 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  417,  C.  aimni.  : 

> Attendu  que  l'arrêt  attaqué  prononce  sur 
la  question  de  fraude  par  des  motifs  déduits 
des  circonstances  de  la  cause , ce  qui  forme 
une  décision  en  fait;  qu'en  conséquence,  le 
principe  consacré  par  l'art.  447,  C.  cotnm.,  n'a 
pu  être  méconnu  par  cette  décision; 

> Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  l'arrêt  dénoncé  n'a  contrevenu  di- 
rectement ni  indirectement  aux  articles  invo-  I 
quéspar  les  demandeurs  sur  le  premier  moyen  ; 

> Sur  le  deuxième  moyen , tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  1331,  C.  civ.  : 

• Attendu  qu'aux  termes  dudit  article,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
de  ce  qui  a fait  l'objet  du  jugement,  qu'il  faut 
que  l'instance  présente  la  même  demande,  fon- 
dée sur  la  même  cause  et  entre  les  mêmes 
parties; 

» Attendu  que  l'arrêt  du  1"  avril  1829,  sur 
lequel  les  demandeurs  fondent  leur  exception 
de  chose  jngée,  n'a  eu  pourobjetquc  la  fixation 
du  montant  des  créances  commerciales,  pour 
lesquelles  Jacques  Dubois  devait  être  admis  à 
b niasse  des  frères  Delchamps; 

> Qu'il  ne  s'y  est  aucunement  agi , ni  de  la 
maison  vendue  audit  Dubois  en  1817  par  les 
frères  Delchamps,  ni  du  payement  du  prix  de 
cette  vente,  k quel  égard  cet  arrêt  ne  contient 
aucune  disposition,  et  que  le  defendeur  de 
Gomzé  n'y  a été  ni  partie  ni  appelé; 

> Tandis  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  eu  à statuer 
et  n'a  statué  que  sur  une  instance  ayant  pour 
objet  une  action  réelle  en  revcudication  du 
même  immeuble  contre  le  second  acquéreur  ; 

> Qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé , à défaut  d'idenr 
tilé  d'objet  des  parties,  a pu , sans  contrevenir 
à l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du 
1"  avril  1829,  déclarer  les  demandeurs  non 
recevables  dans  leur  action  revend icatoirc  à l'é- 
gard du  défendeur,  de  Gomzé,  tout  en  basant 
même  leur  decision  sur  des  faits  qui  peuvent 
coexister  avec  les  débats  des  deux  masses 
Delchamps  et  Dubois,  sur  le  résultat  de  leur 
compte  définitif; 

> Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc.  > 

Du  1"  juin.  1833.  — Ch.  civ.  — Préi. 

H.  Bourgeois.  — Rapp.  M.  Bourgeois.  — Conel. 
conf.  M.  Plaisant,  av.  gén.  — PI.  MM.  San- 
fourebe-Laporte,  Bemelmaus  et  Redemans. 


SUCCESSION  ( DÉCLARATION  DE).  — Legs. 
— PaKscniPTio.'i. 

La  demande  des  droit  el  amende  pour  omis- 
sion de  legs  dans  une  déclaration  de  succes- 
sion, n’est  pas  prescrite  par  deux  ans,  en 


vertu  de  [art.  26,  n"  3,  de  la  loi  du  27  déc. 

1817. 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  le  n"  1 

dudit  article  est  setde.  applicable  à ce 

Cas. 

Célestin  Lisse  avait  omis  de  comprendre  dans 
la  déclaration,  déposée  le  13  mai  1828,  de  la 
succession  de  Marie-Thérèse,  sa  sœur,  quelques 
legsque  la  défunte  avait  faits  par  un  testament 
olographe. 

Le  3U  janv.  1832,  contrainte  pour  le  paye- 
ment du  droit  et  de  l'amende  dus  aux  termes 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  27  déc.  1817,  portant: 

« Il  sera  pareillement  dû  une  amende  égale  à 
» la  somme  qui  reste  due  pour  droit  de  succes- 
s sion  ou  de  mutation,  si,  dans  la  déclaration 
s on  a celé  ou  maldéclaré,au  préjudice  du  trésor 
> public,  quelque  legs  ou  don,  ou  un  degré  de 
» parenté,  u 

Instance  devant  le  tribunal  civil  de  Charle- 
roy,où  Lisse  oppose  la  prescription  de  deux 
ans  établie  par  le  n°  3 du  l'art.  2G  de  la  même 
loi. 

L'administration  répond  que  la  contraven- 
tion qu'elle  poursuit  est  prévue  non  dans  le 
n”  3 invoqué  par  le  sieur  Lisse,  mais  dans  le 
n”  1 du  même  article. 

Jugement  du  28  juill.  1832,  qui  décide  que 
la  prescription  de  deux  ans,  et  à son  défaut 
celle  de  trois  ans,  est  acquise  au  sieur  Lisse. 
Ses  motifs  se  résument  ainsi  : La  première  dis- 
position de  l'art.  26  n'est  pas  applicable  au 
procès,  car  elle  est  faite  pour  le  cas  où  il  y a 
absence  totale  d'une  déclaration  de  succession; 
or.  Lisse  a fait  unedéclaration;  seulement  elle 
pèche  soit  par  insullisauce,  soit  par  omission. 
Si  c'est  insuffisance,  on  rentre  dans  les  termes 
du  n“  3 de  l'art.  20;  si  c'est  omission,  le  cas 
n'est  pas  prévu  par  la  loi  du  27  déc.  1817,  et  il 
faut  recourir  à la  législation  antérieure  sur  la 
matière,  c'est-à-dire  à la  loi  du  22  frim.  au  vu, 
art.  61,  n"  2. 

POURVOI  en  cassation  par  l'administration 
pour  violation  de  l'art.  26,  n"  I,  de  la  loi  du 
27  déc.  1817,  et  fausse  application  du  n°  3 du 
même  article,  comme  de  l'art.  61,  n°  2,de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu. 

Il  suffit,  disait-on  pour  la  demanderesse,  de 
lire  l'art.  26,  n"  3,  pour  se  convaincre  que  le 
procès  actuel,  où  il  s'agit  de  legs  non  déclarés, 
n'a  rien  de  commun  avec  celle  disposition  qui 
s'occupe  de  déclaration  insuffisante  d'immeu- 
bles et  de  certains  biens  mobiliers. 

Quant  à la  loi  du  22  frim.  an  vu,  avant  d'y 
recourir,  avant  de  rechercher  si  son  art.  61, 
qui  traite  le  cas  d'omission  de  biens,  comprend 
l'omission  de  dispositions  testamentaires,  il 
faut  s'assurer  si  réellement  la  loi  de  1817  est 
muette  sur  ce  dernier  point.  La  difficulté  n'es  t 
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qne  dans  la  manière  d'entendre,  dans  Paru  36, 
n"  I,  ces  mots  ; défaut  de  déclaration , et  cette 
difflcullé  n'est  pas  sérieuse,  car  il  estclairqti'ils 
signifient  aussi  bien  un  défaut  relatif,  un  défaut 
partiel,  qu'uu  défaut  absolu  de  déclaration; 
quand  un  objet,  tel  qu’un  legs,  qui  devait  être  ' 
déclaré,  ne  l'a  pas  été,  il  est  rigoureusement 
vrai  de  dire  qu’il  y a défaut  de  déclaration  re- 
lativement à cet  objet. 

Le  défendeur,  pour  justifier  l'application  al- 
ternative de  la  prescription  nu  biennale  ou 
triennale,  a cherché  à établir  la  m'-cessité  de  | 
s'en  tenir  ou  i l'une  ou  .à  l'autre,  en  limitant 
ceilcde  cinq  ans  au  cas  où  il  n'aurait  été  fait  au- 
cune déclaration  de  succession  : suivant  lui, 
dans  l'économie  de  la  loi  du  37  déc.  1817,  le 
mot  déclaration  ne  se  prend  (|ue  pour  l'acte  qui 
réunit  tous  les  éléments  déterminés  par  l'art,  i 
de  cette  loi,  jamais  pour  une  de  ces  indications 
isolées. 

saaêT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l’art.  4 de  la 
loi  du  37  déc.  1817  exige  que  la  déclaration 
de  toute  succession  contienne,  non-seulement 
l'énumération  des  biens  à déclarer,  mais  encore 
toutes  les  énonciations  prescrites  par  cet  article; 

» .Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  de 
différentes  dispositions  de  la  même  loi,  que  la 
prescription  de  deux  aus,  établie  par  le  n°  5 1 
de  l'art.  36,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  y f 
aurait  insuffisance  dans  la  valeur  déclarée  des 
biens  meubles  ou  immeubles,  ou  des  créances 
mentionné-es  dans  l'art.  Il  ; 

.Que  cela  résulte  d'abord  de  ce  que  dans  l 
les  premiers  mots  dudit  n°  5,  relatifs  à la  de- 
mande d'expertise,  on  ne  peut  comprendre  que 
dans  ce  .sens,  iinruflitance  dans  la  déclaration,  [ 
et  que  rien  n'indique  pourquoi,  lorsqu'il  s'agit 
des  objets  mentionnés  à l'art.  1 1 , il  faudrait 
entendre  autrement  l'insufiisancc  dans  les  dé- 
clarations; 

B Que  cela  résulte  bien  plus  p.irticulicremcnt 
encore  de  la  combinaison  de  ce  n*  5 avec  le 
texte  des  art.  1 1 et  I .'>,  §§  I et  1 6 , où  les  termes 
insuffisance  cl  insuffisamment  déclaré,  ne  s’ap- 
pliquent évidemment  qu'à  la  valeur  et  non  à 
l'omission  des  objets  ou  des  énonciations  que 
la  déclaration  doit  contenir; 

» Que  cela  ré.sullc  enfin  de  la  considération 
ue  le  législateur  doit  être  présumé  avoir  voulu 
tablir  une  différence  entre  le  temps  de  la  pres- 
cription pour  le  cas  d’insuffisance  dans  la  va- 
leur des  objets  déclarés  et  celui  de  l'omission 
de  ces  objets,  souvent  très-difficile  à découvrir- 
tandisqii'on  peut  bien  plus  facilement  s'assurer 
de  l’insuffisance  dans  l'évaluation  déclarée; 

> .Attendu  que  le  législateur,  qui  dans  la  loi 
spéciale  sur  le  droit  de  succession  a consacré 
un  titre  exprès  aux  poursuites  et  prescriptions. 


doit  aussi  être  présumé  avoir  voulu  établir  des 
dispositions  complètes  en  cette  matière;  d'où 
il  suit  que  la  prescription  de  cinq  ans,  établie 
par  le  u°  1 du  même  art.  36  pour  défaut  de  dé- 
claration , est  applicable  aussi  bien  au  défaut 
ou  à l'omission  de  déclaration  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  objets  à déclarer,  qu'au  défaut  ou 
à l'absence  absolue  d'une  déclaration  de  suc- 
cession, l'omission  partielle  formant  relative- 
ment à l'objet  omis  un  véritable  défaut  de  dé- 
claration ; 

B Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  dans 
la  présente  cause,  la  prescription  quinquennale 
du  n°  1 de  l'art.  36  précité  était  seule  applica- 
I ble  à l'espèce,  et  ultérieurement,  que  le  délai 
I de  cinq  ans  n'étant  pas  écoulé  depuis  les  dé- 
’ clarations  faites  par  le  défendeur  le  là  mai  et 
le  6 juin.  1838,  à l’époque  de  la  contrainte  lui 
I siguiliéc  le  5U  janv.  1833,  le  jugement  dé- 
i noncé,  en  déclarant  l'action  de  la  régie  pres- 
crite, a fait  une  fausse  application  du  n°  3 de 
l'art.  36  de  la  lui  du  37  déc.  1817,  et  par  suite 
a contrevenu  expressément  au  n°  1 dudit  ar- 
ticle, — Casse,  etc.  . 

Du  3 juin.  1833.  — Ch.  civ,  — Prés.  U.  de 
, Sauvage. — Itapp.  M.  Bourgois. — t'oncl.  conf. 

.M.  Defacqz,  av.  géu.  — Plaid.  MU.  Redemans, 
I Maubach  et  llalbrecq. 


COUR  D’ASSISES.  — Défbbseo». 

La  nullité  résultant  de  ce  que,  lors  de  FinlcT- 
rogaloire  de  l’accusé  qui  n’avait  pas  cÀoisi 
de  défenseur,  il  ne  lui  en  a pas  été  désigné 
d’office,  n’esi  pas  couverte  par  une  semblable 
nomination  /aile  [lostéricurauent  (1).  (Ar- 
ticles 21)1  et  290,  C.  crim.) 

L’art.  3f)l  veut  que,  dans  l’interrogatoire 
que  le  président  fait  subir  à l'accusé  lors  de  son 
arrivée  dans  la  maison  de  justice,  eelni-ci  soit 
interpellé  de  déclarer  le  choix  qu'il  a fait  d'un 
' défenseur,  sinon  qu'il  lui  en  soit  nommé  un 
suT-ls-cluimp,  à peine  de  nullité  de  font  ce  qui 
I suivra.  Il  ajoute  que  cette  nullité  ne  sera  pas 
prononcée  si  l'accusé  fait  choix  d'un  défenseur; 

I mais  en  est-il  de  même  si  l’omission  commise 
lors  de  l’inlerrogatuire  est  ensuite  réparée  non 
par  un  choix  de  l’accusé,  mais  par  nnc  dési- 
I gnalion  faite  d’office?  Telle  est  la  question  que 
faisait  naître  le  pourvoi  de  Marie  Remiens 
contre  un  arrêt  qui  la  condamnait,  pour  vol,  à 
la  peine  de  la  réclusion. 

Le  ministère  public  a pensé  que  la  nullité 
I n’était  pas  couverte , et  il  a conclu  à la  cassa- 
tion. 


(1)  P.  Carnot , lur  l'art.  X9t,  no  5. 
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amIt.  I 

. LA  COUR,  - Vu  les  l’arl.  SOI,  396  el  503,  ! 
C.  crini.  ; 

» Auendu  qu'aux  termes  de  l’art.  394  pré- 
citi‘,  le  président  de  la  cour  d'assises  ou  le  juge 
qui  le  remplace  est  tenu,  lors  de  l'inlcrroga- 
loire  qu'il  fait  'suldr  à l'accuse  en  exécution  de 
l'art.  395  du  même  Code,  de  lui  désigner  sur- 
kM;hanip  un  conseil,  si  l'accusé  n'en  a fait 
choix  d’un  pour  l’aider  dans  sa  défense; 

• Que  l'observation  de  cette  formalité,  qui 
d'après  l'art.  396  doit  être  constatée  au  procès- 
verbal  d'interrogatoire,  est  prescrite  à peine  de 
nullité,  même  respectivement  au  temps  dans 
lequel  elle  doit  être  accomplie; 

• Qu'à  la  vérité  la  loi  qui  prononce  cette 
nullité  veut  qu'elle  puisse  être  couverte  par 
l'accusé,  si  postérieurement  à son  interroga- 
toire il  fait  lui-même  choix  d’un  défenseur; 
mais  que  cette  liu  de  non-recevoir,  qui  s’élève 
alors  contre  le  moyen  de  nullité,  ne  peut  être 
étendue  an  cas  de  la  nomination  d'oflice  d'un 
conseil  faite  tardivement  et  à laquelle  l'accusé 
n'a  aucunement  concouru  ; 

• Que,  s'il  en  était  autrement,  toutes  les  pré- 
visions du  législateur  en  faveur  de  la  défense , 
et  les  facilités  dont  il  a voulu  l'environner,  no- 
tamment celles  établies  par  l'art.  503,  C.  crim., 
pourraient  être  facilement  éludées; 

• Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  conste  du 
procès-verba  I d'interrogatoire , que  l’accusée  a 
ioruielleinent  déclaré  n'avoir  fait  choix  d’aucun 
conseil,  el  manifesté  le  désir  qu’il  lui  en  fill 
nommé  un  ; que  néanmoins  ce  procès-verbal  ne 
fait  pas  mention  qu'un  conseil  lui  aurait  été 
désigné; 

• Qu'il  résulte  de  cette  omission  une  viola- 
tion de  l'art.  394,  C.  crim.,  violation  que  n'a  pu 
faire  disparaître  la  simple  énomùation  contenue 
au  procès-verbal  d'audience , que  l'accusée  h 
lro«««  auiêiée  d'un  conseil  nommé  d^offict , 
surtout  en  l'absence  d'indication  de  l’époque  à 
laquelle  cette  nomination  aurait  eu  lieu; 

» Par  ces  motifs,  casse,  etc.  ■ 

Du  O juin.  4855.  — Ch.  crim.  — Prés. 
M.  Van  Meenen.  — Rapp.  M.  Peteau.  — Conel. 
tonf.  M.  Defacqz,  av.  gén. 


MARCHÉ.  — EtntesisTiiraiENT.  — Clause  hé- 
SOLDTOIRE. 

Dant  un  nuircAé  pour  les  fournitures  itéces- 
sa'tres  à une  entreprise,  fournitures  dont  Ui 
hauteur  est  éventuellement  expriméi-  dans 
l'aete,  mais  dont  retendue  et  te  payement 
sont  formeUenu:nt  subordonnés  à ta  l'wrai- 
sou  effective , te  droit  d’ enrey'istrement  doit 
tire  perçu  non  sur  la  quantité  indiquée  par 


tes  contractants,  mais  b'ien  sur  leur  décla- 
ration estimative.  (Art.  46  et  69,  § 3,  n"  4, 
loi  du  33  friffl.  an  vu.) 

Ce  marché  ne  peut  être  considéré  comme  con- 
tenant une  clause  résolutoire  pour  ta  diffé- 
rence, si  les  livraisons  n'atteiynent  pas  tes 
prévisions  des  parties.  (Art.  1483,  C.  civ.) 

Lefebvre  et  .Abrassart,  marchands  de  bois  à 
Motis,  présentèrent  à l’enregistrement  deux 
actes  sous  seing  privé,  faits  en  4818  avec  Col- 
lignon.  Van  Huelc  et  comp.,  pour  la  fourniture 
des  bois  nécessaires  à la  construction  de  trois 
lots  des  fortilications  de  la  place  de  .Mons,  en- 
treprise par  ces  derniers. 

Après  le  détail  des  espèces,  quantités  et  prix 
des  bois  que  l'on  présumait  devoir  être  mis  en 
œuvre,  ces  .actes  ajoutaient  que  si  malgré  ces 
Indications,  el  par  suite  des  dispositions  du  gé- 
nie, le  devis  des  ouvrages  jusques  alors  prévus, 
était  ou  excédé  ou  réduit,  Lefebvre  et  Abras- 
sart seraient  tenus  de  s’y  conformer,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  les  comptes  définitifs  ne 
pourraient  être  établis  que  sur  les  quantités 
de  bois  réellement  employées  aux  travaux. 

Le  droit  fut  perçu,  à renregislrcmenl,  sur  la 
valeur  des  bois  que  les  parties,  conformément 
à l’art.  16  de  la  loi  du  33  frim.  an  vu,  déclarè- 
rent avoir  fournis,  et  dont  la  quantité  était  in- 
férieure à l'évaluation  des  actes. 

Plus  tard , l'administration  revint  sur  cette 
perception,  et  pensant  que  le  droit  aurait  dil 
être  liquidé  sur  la  valeur  totale  des  bois  indi- 
qués dans  les  contrats,  elle  demanda,  par  con- 
trainte, le  payement  d'un  snpplément  de  droit, 
sur  le  pied  de  l'art.  69,  § 5,  n°  I de  ladite  loi. 

Le  tribunal  de  Mous,  accueillant  lesauoyens 
d'opposition  de  Lefebvre  et  Abrassart,  et  consi- 
dérant que  la  nature  et  les  termes  des  conven- 
tions faisaient  tout  dépendre  du  fait  de  la 
livraison  et  de  la  mise  en  œuvre,  que  par  con- 
séquent, celles-ci  ne  contenant  pas  un  marché 
actuel  et  parfait  dans  le  sens  de  l’art.  69  de  la 
lui  du  33  frim.  an  vu,  la  liquidation  du  droit 
devait  être  faite  sur  la  déclaration  estimative 
prescrite  par  l'art.  46  de  la  même  loi,  annula 
la  coiilrainte  par  jugement  du  49  juin.  4853. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  16  de  la  loi  du  33  frim.  an  vu,  vio- 
lalioii  de  l’art.  69,  § 5,  n"  I,  de  cette  loi  et  de 
l’art.  1185,  C.  civ.  A l’appui  de  ce  recours,  l’ad- 
ministratiou  disait  qu'à  l'égard  des  bois  dont 
les  actes  exprimaient  les  quantités  et  les  prix  , 
il  y avait  marché  parfait , engagement  actuel , 
définitif,  irrévocable  d’une  part  de  livrer,  et  de 
l'autre  de  payer;  que  la  réserve  dont  on  avait 
argumenté  u'était  (ju'une  clause  résolutoire,  qui 
pouvait  bien,  se  réalisant,  remettre  les  choses 
au  même  état  qu’avant  la  convention,  mais  qui, 
d'après  l'art.  1185,  C.  civ.,  ne  suspendait  pas 
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l’excculion  de  celle-ci,  el  n'empéchait  pas  la 
perception  du  droit  qui  restait  acquis  au  tré- 
sor, quels  que  fussent  les  événements  ulté- 
ricnrs. 

Suivant  les  défendeurs,  au  contraire,  la  dé- 
cision du  jugement  attaqué  élait  irréprochable, 
et  au  surplus  définitive  ; en  elTet,  quand  on  ad- 
mettrait que  les  stipulations  des  parties  n'eus- 
seiit  pas  été  bien  claires,  qu'il  eût  été  incerlaiii 
si  Lefebvre  et  Abrassart  avaient  enlendii  vendre 
et  les  entrepreneurs  acheter  indistinctement  la 
totalité  des  bois  désignés  dans  les  actes,  même 
au  delà  de  tous  les  besoins  de  l'entreprise,  ou 
bien  si  leurs  indications  ne  devaient  servirqu'à 
guider  les  fournisseurs  dans  leur  approvision- 
nement, il  appartenait  incontestablement  au  i 
juge  du  fait  de  déterminer,  d'après  l'ensemble 
des  conventions,  leurs  termes  et  la  nature  de 
l'opération,  quelle  avait  été  l’intention  des  par- 
ties, quels  étaient  le  sens  et  la  portée  des  actes. 
Son  interprétation,  excluant  l'application  des 
deux  dispositions  prétenddment  violées,  ap- 
pelait nécessairement  celle  de  l'article  qui  a 
servi  de  base  à la  liquidation  primitive. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet. 

ABBÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  Ki  et  (19,  § 3, 
0°  1,  de  la  loi  du  33  frim.an  vu,  et  l'art. 1183, 
C.  civ.  ; 

» Attendu  que  le  jugement  attaqué  établit  en 
fait  qu'il  résulte  des  actes  ou  marchés  souscrits 
le  8 et  le  9 juin  1818,  que  le  prix  des  bois  à 
fournir  ne  devait  être  fixé  qu'à  raison  des  livrai- 
sons réellement  faites,  et  que  la  nature  et  les 
termes  de  ces  conventions  en  bornaient  l'ini- 
portance  et  l’étendue  au  fait  de  la  livraison  et 
de  la  mise  en  œuvre;  d’où  il  suit  qn'cn  décidant 
que  ces  conventions  ne  contiennent  pas  un 
marché  actuel  et  parfait  dans  le  sens  de  l’ar- 
ticle G9  de  la  loi  du  33  frim.  an  vu  et  que  la  I 
liquidation  du  droit  d'enregistrement  ne  doit 
être  faite  que  sur  la  déclaration  estimative  des 
sieurs  Abrassart  et  Lefebvre,  conformément  à 
l'art.  11!  de  la  mémo  loi,  le  jugement  attaqué, 
loin  d’avoir  contrevenu  aux  lois  précitées,  en 
a fait  au  contraire  une  juste  application  ; 

» Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  les  contrats  tels  qu’ils  sont  interprétés  ci- 
dessus  ne  contiennent  pas  de  condition  résolu- 
toire, et  par  suite,  que  le  jugement  attaqué  n'a 
pas  contrevenu  à l'art.  1 183,  C.  civ.; 

» Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  8 juin.  183.3.  — Ch.  civ.  — Prêt.  M.  de 
Sauvage.  — Rapp.  M.  Wurtli.  — Concl.  conf. 
M.  Dcfacqz,  av.  gén. — Plaid.  MM.  Verhaegen 
jeune  et  Marcelis. 


OPPOSITION  A DÉF.AUT.—  Motifs.—  Pocb- 
voi.  — CoiiTcuEs  I)’ Ypkes.  — Époux  subvivast. 
— Dettes. 

La  requête  d’ opposition  à un  arrêt  d'appel, 
dans  laquelle  un  se  borne  à t’en  référer  aux 
moyens  employés  deiaiit  le  premier  juge 
n'est  pas  suffisamment  motirée  (1).  (Arti- 
cle ICI , C.  proc.) 

Si  l'an  êl,  objet  du  pourvoi , ii'a  fait  que  pro- 
noncer une  déchéance  d'appel , on  est  non 
reecvable  à projmser  contre  cet  arrêt  des 
moyens  qui  ont  trait  seulement  à la  dérision 
rendue  sur  le  fond  en  première  installa’. 
Sous  la  eoutume  d Ypret,  l’époux  survivant, 
usufruitier  de  tous  lesbiens,  était-il  indis- 
tincteiiieiil  tenu  du  service  des  rentes  qui 
grevaient,  soit  les  biens  du  prédécédé,  soit 
ceux  de  la  eommunauté  (3)  ? 

Moyens  du  pourvoi  : — 1*  excès  de  pouvoir 
et  violation  des  art.  IGl  cl  470,  C.  proc.,  en 
ce  que  l'opposition  à un  arrêt  par  défaut  est 
annulée  pour  défaut  de  motifs,  malgré  l'emploi 
qu’on  y déclarait  faire  des  moyens  présentés  et 
signifiés  en  première  instance;  3°  violation  du 
contrat  de  mariage  du  demandeur,  passé  sous 
l’empire  de  la  coutume  d'Ypres,  ainsi  que  des 
dispositions  de  celle  coutume,  concernant  la 
durée  de  l'usufruit  de  l'époux  survivant;  3“  vio- 
lation de  l’art.  7,  rubr.  x,  de  la  même  coutume, 
en  ce  que  le  service  des  rentes,  dues  par  la 
communauté,  est  mis  à charge  du  survivant 
sans  indemnité;  4°  (ce  quatrième  moyen  se  ré- 
férait au  second). 

Le  ministère  public  a repoussé  le  pourvoi. 
— Si  la  loi,  a dit  en  substance  M.  l’avocat  géné- 
ral, oblige  l'opiKisant  à motiver  sa  requête,  c’est 
qu'elle  veut  mettre  la  partie  adverse  et  le  juge 
en  étal  de  connaître  le  mérite  de  l’opposition 
et  d’y  statuer,  en  pleine  connaissance,  quand 
même  sou  auteur  ferait  encore  défaut.  Mais  la 
loi  se  tait  sur  le  mode  dont  cette  exigence  doit 
être  accomplie;  elle  est  en  elTel  soumise  à 
nombre  de  modifications  qui  varient  d'après  les 
I circonstances  de  la  procÀlure  : l’insuOisance 
dans  l'énoncé  des  motifs  de  l'opposition  est 
donc  un  point  du  domaine  exclusifdu  juge  des 
faits;  el  quelle  que  soit  sa  décision  sur  ce  point, 
elle  ne  peut  jamais  présenter  de  contravention 
I exprettt  à la  loi.  — Le  second  moyen  est  non 
j recevable;  l’arrêt  par  défaut  a prononcé  la  dé- 
! chéance  de  l'appel  ; l’arrêt  sur  opposition  a con- 
j firmél’arrét  par  défaut;  tout  se  réduit  donc  à re- 
I mettre  les  parties  au  même  état  que  s’il  n’y  avait 
I pas  eu  d’appel.  Aucun  des  arrêts  dénoncés  ne 


(I)  Brux.,  24  déc.  1844,  el  Carré,  n«  672. 

(3)  y . le»  faits  et  le  texte  de  l'arrét  «lUqué , sea»  la 
date  de  Brux.,  37  avril  1830. 
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peut  ainsi  être  l’objet  de  ce  second  moyen,  dont 
on  n aurait  pu  saisir  la  cour  de  cassation  qu’en 
attaquant  le  jugement  de  première  instance,  si 
ce  jugement  n’était  pas  devenu  définitif.  — 
Quant  au  troisième  moyen,  il  sulTn  de  consul- 
ter le  leste  de  la  coutume  d’Ypres,  pour  de- 
meurer convaincu  de  son  peu  de  fondement;  il 
y a donc  lieu,  sous  tous  les  rapports,  au  rejet 
du  pourvoi. 

ÀRRÉT. 

* LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : 

» Vu  les  art.  IGl  et  478,  C.  proc.; 

» Attendu  que  l’arrêt  attaqué , du  27  avril 
1830,  en  décidant  que  la  requête  d’opposition 
à I arrêt  par  défaut  du  Ifi  fév.  précédent,  ne 
contient  aucun  moyen  et  qu’elle  ne  se  réfère  à 
aucune  signiflcalioii  antérieure  de  défense  ou 
de  griefs  et,  par  suite,  eu  déclarant  nulle  l’op- 
position formée  par  l'appelant  contre  le  susdit 
arrêt  du  IG  fév.  1830,  loin  d’avoir  contrevenu 
aux  articles  cités  à l’appui  de  ce  premier  moyen, 
en  a fait  au  contraire  une  juste  application; 

« Sur  les  deuxième  et  quatrième  moyens  : 
» Attendu  que  l’arrêt  du  16  fév.  1850,  qui 
adjuge  le  profit  du  défaut  prononcé  à l’audience 
du  1 1 du  même  mois,  a déclaré  l'appelant,  de- 
mandeur en  cassation,  déchu  de  ion  appel,  et 
que  l'arrêt  du  27  avril  suivant  a rejeté,  pour 
vice  de  forme,  l'opposition  formée  contre  ledit 
arrêt;  qu’eu  cet  étal  le  demandeur,  par  son 
pourvoi  contre  ces  arrêts,  est  non  recevable  à 
faire  valoir  des  moyens  de  cassation  dirigés 
seulement  contre  la  décision  du  fond  interve- 
nue en  première  iusumee,  décision  tout  à fait 
étrangère  aux  deux  arrêts  prérappelês,  lesquels 
se  bornent  à statuer  sur  la  désertion  d'appel  cl 
sur  la  nullité  de  l’opposition  formée  contre  le 
premier  de  ces  arrêts. 

» Sur  le  troisième  moyen  : 

» Vu  l’art.  7,  rubrique  10,  de  la  coutume 
d’Ypres  ; 

» Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  qui  a statué 
surl'appel  incident  interjeté  par  lesdéfendeurs, 
en  décidant  que  le  demandeur,  en  sa  qualité 
d’usufruitier  de  tous  les  biens,  était  tenu,  pen- 
dant la  durée  de  sou  usufruit,  du  service  des 
rentes  dont  il  s’agit,  soit  que  celles-ci  fussent 
une  charge  des  biens  de  l’épouse  prédécédée , 
-soit  qu'elles  fussent  une  charge  des  biens  de  la 
communauté,  loin  de  contrevenir  à l’art.  7 
précité,  lequel  n’est  sous  aucun  rapport  appli- 
cable à la  conlestalion,  a fait  au  contraire  une 
juste  application  des  art.  5 et  18  de  la  même 
rubrique  de  la  coutume  d’Ypres; 

» Par  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  juin.  1853.  — Ch.  civ.  — Prêt.  M.  de 
Sauvage.  — Rapp.  M.  'SVurth.  — Concl.  conf. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  de  Cram- 
pagna  et  Marcelis. 

rXSICR.  RELU  1833.  — CASSATtOM. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Tribunal  de 

POLICE. 

Un  tribunal  de  jnlicc  doit , de  toute  nécessité, 
renvoyer  an  juye  compétent  la  décision 
d'nnc  question  de  propriété  élevée  devant 
lui  comme  dé/ense  à l'action  publique  (I). 

Il  est  incompétent  pour  en  connaître  même  à 
la  seule  fin  d'appréc'ier  s'il  y a conlraven- 
ùnn  dans  le  fa'il  incrim'mé.  (Art.  157  et 
138,  C.  crim.) 

ARRÊT. 

« L.A  COUR,  — Vu , etc.; 

B Attendu  que  les  tribunaux  de  police  insti- 
tués pour  connaître  des  conlraveutioiis  de  |io- 
lice  simple,  conformément  aux  art.  157  et  158, 
C.  crim.,  sont  incoinpêlcnts  pour  connaître  des 
questions  de  propriété; 

» .Attendu  que  Marie  Decoux,  prévenue,  avec 
d’autres,  d'une  contravention  en  matière  de 
petite  voirie,  en  ce  qu’elle  avait  déposé  un  tas 
de  fumier  sur  la  voie  publique,  avait  allégué 
pour  sa  défense  devant  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Wavre,  stiisi  de  l’all'aire,  que  le  ter- 
rain sur  lequel  elle  avait  fait  ce  dépôt  était  sa 
propriété; 

B Attendu  que  le  tribunal  de  police  de  Wavre, 
élaiil  incoinpéteiit  pour  connaître  de  la  ques- 
tion de  propriété,  aurait  drt,  dans  ces  circon- 
stances, ordonner  qu’il  serait  sursis  à toute 
décision  sur  l’action  publique,  jii.sqii'à  ce  que 
le  juge  compétent  eût  prononcé  sur  la  ques- 
tion de  propriété,pro[K)séc  par  la  prévenue; 

B .Attendu,  qu'au  lieu  de  l’ordonner  ainsi  et 
de  renvoyer  les  parties,  en  ce  qui  concernait  la 
question  de  propriété,  devant  les  juges  qui 
devaient  en  coiin.iiirc,  le  tribunal  de  police  de 
\\  avre  s’est  attribué  la  connaissance  de  cette 
question,  d’abord,  en  admettant  la  prévenue, 
par  son  jugement  du  7 déc.  1852,  à prouver 
devant  lui<  que  le  terrain  sur  lequel  elle  avait 
fait  le  dépôt  de  fumier,  objet  de  la  contraven- 
tion, était  sa  propriété;  et  puis,  en  prononqant 
son  acquittenieiit  par  le  jugement  définitif  du 
21  du  même  mois,  basé  sur  une  preuve  iiicom- 
|)étemment  ordonnée  ; de  tout  quoi  il  résulte 
que  le  tribunal  de  police  de  Wavre  a méconnu 
et  violé  les  règles  de  compétence  et  commis  un 
excès  de  pouvoir; 

B Par  ces  motifs,  casse  et  annule  dans  l’in- 
térêt de  la  loi.  b 

Du  12  juin.  1853.  — Ch.  crim.  — Pré». 
M.  Van  .Meenen. — Rapp.  .M.  Serriiys.  — Concl. 
conf.  .M.  Dcfacq/.,  av.  gén. 


(I)  Pari..  cAta.,  11  juill.  1S38. 
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TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE.  — 
Assembi.ée  générale.  — Jgces  suppléants. 

Les  juges  suppléants  tir  peinrnl  exiger  qu’on 
les  conroque  aux  assemblées  gitiérales  du 
tribunal  de  première  instance  dont  ils  sont  I 
membres  (1).  (Art.  10,  13,  loi  du  27  venl.  I 
an  VIII  ; üÀ,  décrût  du  30  mars  1808;  11, 
loi  du  20  avril  1810.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Vu etc.; 

» Vu  (‘paiement  la  loi  du  27  vent,  au  vni, 
celle  du  2U  avril  181U  et  le  décret  du  30  mars 
1808,  invoqués  à l'appui  du  pourvoi; 

X Aticiidii  que  l'art.  12  de  la  loi  du  27  vent, 
an  Mil  porte  : que  les  suppléants  n'auront  point 
de  fonclioiis  lialiiliiulles,  et  qu'ils  seront  uni- 
qiieincnt  noniniés  pour  remplacer  momcnlané- 
inent,  selon  l'ordre  de  leur  noiiiinalion,  soit  les 
jupes,  soit  les  commissaires  du  gouvernement; 

» Attendu  que  cet  article  n'est  point  simple- 
ment limiialif  du  mode  de  concours  des  juges 
suppléants,  mais  qu'il  établit  d'une  manière 
générale  l'étendue  des  fonctions  qu'ils  sont 
appelés  à remplir,  en  indiquant  expressément 
le  but  unique  de  leur  institution  ; 

n Qu'il  résulte  tant  de  la  disposition  de  cet 
article  que  de  la  qualifleation  même  de  <up- 
pléanti  donnée  à ces  fonctionnaires,  qu'ils  n'ont 
de  fonctioiisà  remplir  qu'à  titre  de  rcmplai;ants 
des  membres  cITectifs  absents  ou  empêchés  ; et 
que  c'est  dans  ce  sens  restrictif,  qu'aux  termes 
des  lois  organiques  invoquées  par  le  ministère 
public,  les  suppléants  sont  membres  du  tribu- 
nal auquel  ils  sont  attachés,  mais  qui,  néan- 
moins, sans  leur  concours,  ne  cesse  pas  d'être 
entier,  suivant  l'expression  du  décret  du 
50  mars  1808,  ni  d'être  légalement  constitué 
en  assemblée  générale , si  les  membres  elfec- 
tifs  de  cbariiiic  des  chambres  qui  le  composent 
se  trouvent  réunis,  comme  dans  l'espèce,  en 
nombre  suflisant  pour  délibérer  ; 

> Attendu,  quant  a l'objection  tirée  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  permet 
aux  suppléants  d'assister  à toutes  les  audiences 
du  tribunal  avec  voix  consultative  et  même 
avec  voix  délibérative  pour  le  plus  ancien  d'en- 
tre eux,  en  cas  de  partage  des  juges  elTcctifs, 
que  celte  disposition,  qui  se  trouve  abrogée 
aujourd'hui,  au  moins  dans  sa  partie  finale,  par 
la  nouvelle  loi  orgauique  du  l andt  1852,  n'est 
qu'une  extension  donnée,  pour  ce  seul  cas  spé- 
cial, au  principe  générai  de  l'institution  des 
suppléants,  qui  ne  peut  avoir  l'effet  de  conférer 


fl)  V.  Contra,  Parô , ca«..  8 dov.  1831  et  16  fév. 
1833 1 — l'art.  11  de  la  loi  françaite  du  11  avril 
1838. 


I à ceux-ci  des  attributions  pour  d’autres  cas  non 
I spécialement  prévus  par  la  loi; 

» Attendu,  relativement  à la  distinction  que 
l'on  veut  établir  pour  restreindre  la  disposition 
do  l’art.  12  préciléau  cas  où  le  tribunal  reud 
un  jugement  proprement  dit,  ou  exerce  un 
autre  acte  quelconque  du  juridiction,  pour  eu 
exclure  celui  où  il  statue  sur  des  matières  sou- 
mises en  assemblée  générale,  que  celte  distinc- 
tion n'est  pas  admissible,  puisqu'elle  serait 
aussi  contraire  aux  termes  généraux  qu’à  l’es- 
prit de  l'art.  12  préciii;,  qui  indique  elairemcnt 
le  but  unique  de  la  nomination  des  suppléants, 
sans  faire  de  distinction  entre  les  matières  sou- 
mises à la  décision  du  tribunal; 

» Qu’il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  le  tri- 
bunal d’Anvers,  en  décidant,  le  1"  avril  der- 
nier, que  It^s  suppU'ants  ne  devaient  pas  être 
convoqués  pour  assistera  rassemblée  générale 
tenue  par  la  loi  le  5 du  même  mois,  et  en  sta- 
tuant à cette  dernière  époque  sans  leur  inter- 
vention, n'a  pas  commis  d'excé’S  de  pouvoir,  et 
loin  d'avoir  violé  les  dispositions  organiques 
des  tribunaux  de  première  instance,  a fait  au 
contraire  une  juste  application  de  l'art.  12  de 
la  loi  du  27  vent,  an  viii; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  rejette,  s 
Du  12  juin.  1855.  — Cli.  crim.  — Prés. 
Van  Mcencn.  — llapp.  M.  Marcq.  — Concl.  conf. 
M.  Defacqz,  av.  gén. 

EXPROPRIATION.  — Vesdeir. — Bail  a rente. 
— Résoi.ltion.  — Prescrictiok.  — Coutohe 

DE  LIÈGE.  • 

Le  créancier  hgpothéeaire  ne  doit  pas  généra- 
lement être  considé'ré  comme  vendeur  de  t'im- 
meuble  exproprie  affecté  à In  créance  (2). 
Lorsque  cette  créance  hqpotliécairc  résulte 
d’un  bail  à rente  du  même  immeuble,  le 
créancier,  à titre  de  bailleur  à rente,  peut, 
après  l’ expropriation  consommée,  faire 
résoudre  le  bail,  du  chef  de  sa  non-exécu- 
tion, sans  être  astreint  aux  formes  de  la 
demande  en  distraction  (3). 

Il  le  peut  notamment,  s’il  n’a  produit  a l’or- 
dre que  sous  résenr  de  ses  droits  à la  réso- 
lution du  bail. 

La  résolution  serait-elle  prescrite,  si  le  pre- 
neur à rente  avait  jmssedé  le  bien  arrenté 
plus  de  dix  ans  sans  payer  la  rente?  — 
liés.  aff.  impl. 

Quelle  était,  sous  la  coutume  de  Liège,  la 
nature  de  bail  à rente? 


(Si  S' . Brui., 27  jAaT.  1839; Paris, cRjei, 16  Jêo. 18(8. 
(3)  A'.  tiêEc;  17  mars  1821  i — 'Troploiig,  Aev., 
D««  234  et  auiv. 
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(ôi 


En  n.ii,  ei  sous  l'cmpirc  de  I.i  cuiilume  de 
Liège,  la  raioille  d'Omulius  de  Halloy,  ou  son 
aiilcur,  avait  concédé  en  bail  à renie  un  im- 
niculile  qui  depuis  lors  passa  suceessiveinent 
eo  plusieurs  mains  avec  Iransniission  des 
droits  résultant  du  bail  et  à charge  de  la  rente. 
En  1820,  l«  détenteur  de  l'inmieuble  en  cessa 
le  service. 

Eu  1823,  le  comte  d'Oultremont , tiers 
créancier  du  preneur  à rente,  pratiqua  sur  le 
bien  arreulé  une  saisie  immobilière;  l'expro- 
priation s'ensuivit,  un  ordre  fut  ouvert;  la  fa- 


mille d'Üiiialius,  qui  avait  pris  inscription  en 
vertu  du  bail  à rente,  fut  sommée  de  produire 
a l'ordre;  elle  ne  satisfit  a cette  sommation  que 
sous  réserve  de  tous  scs  droits  contre  la  partie 
saisie  et  notamment  sans  préjudice  à celui  de 
faire  rreoudre  et  anéantir  tacle  de  bail  de  1732, 
dans  le  c;is  où  la  rente  ne  serait  pas  liquidée 
dans  l'ordre,  alin  de  rentrer  ainsi  dans  la  pro- 
priété du  fonds  arrenté. 

La  famille  d'Omalius,  n'ayant  pas  été  utile- 
ment colloquée,  réclama,  par  voie  de  contre- 
dits à l'ordre,  le  privilège  de  vendeur,  qu'elle 
ne  lit  cependant  valoir  qu'en  réiténiut  ses  pré- 
cédentes réserves,  dont  elle  poursuivit  même 
les  effets  eu  accomptignant  ses  contredits  d'uue 
demande  en  résolution  du  bail  è rente.  La  jonc- 
tion à l'ordre  de  cette  demande  ayant  été  écar- 
tée par  le  premier  juge,  la  faniille  d'Omalius 
fit  appel  de  ce  jugement.  — Le  comte  d'Oultre- 
mont  combattit  cet  appel,  en  soutenant  que 
la  poursuite  et  la  vente  par  c.\prupriation 
étaient  réputées  faites  par  tous  les  créanciers; 
que  l'un  d'entre  eux,  qui  avait  d'ailleurs  pro- 
duit i l'ordre,  ne  pouvait  doue  intenter  d'ac- 
tion résolutoire,  sans  violer  la  maxime  quem 
de  erirlinne  trnci  actio,  eumdrm  mjenlem  rejrel- 
lil  exeeplin  ; que  cette  action  était  encore  non 
recevable  dans  l'espèce,  pour  défaut  d'obser- 
vation des  formes  exigées  par  l'art.  727,  Code 
proc.,  et  coiniue  éteinte  par  la  prescription  ; 
qu'au  fond,  ni  les  clauses  du  bail  à rente,  ni 
les  lois  en  vigueur  lursipi'il  avait  été  fait,  n'au- 
tnrisaicnl  une  pareille  action. 

Ces  moyens  ne  furent  pas  accueillis;  le 
7 mars  1831,  arrêt  inririnatif  par  lequel  la 
cour  de  I.iége  déclare  les  appelants  receva- 
bles cl  bien  fondés  ilans  leur  demande  en  réso- 
lution du  bail  à rente  de  1 7.72.  (Voir  cet  arrêt  à 
sa  date.) 

POURVOI  du  comte  d'Oultremont  ; 1“  pour 
violation  des  art.  C9S,  1596  et  727,  C.  proc., 
en  ce  que  pour  être  recevables  dans  leur  de- 
mande en  résolution  du  bail  à rente,  les  défen- 
deurs auraient  dA  la  former  avant  la  consom- 
mation de  la  saisie  immobilière, clens'opposant 
à l'adjudication  ; 2°  violation  des  art.  22155  et 
2180,  en  ce  que  le  temps  requis  par  ces  arti- 
cles pour  la  prescription  et  l'extinction  des 


I 


hypothèques,  s'était  écoulé  avant  l'action  in- 
tentée par  le  comte  d'Oultremont;  3"  enfin 
pour  violation  de  la  coutume  de  Liège,  des 
lois  19,  If.  de  ronlrah.  empl.,  ult.,  § peu..  If.  de 
tribut,  aet.,  12cl  1 1,  (5.  de  rei  vindir.  et  8,  C.  de 
contrah.  empl.;  moyen  fondé  encore  sur  l'er- 
reur de  l'assimilation  d'un  hall  à rente  avec 
l'emphyléosc  plutôt  que  la  vente,  cl  motivé 
ulléricuremcnt  sur  l'absence  de  toute  clause 
résolutoire  dans  le  contrat  de  1752. 

AtlRÈT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : 

» Attendu  que  les  art.  1595  et  (59G,  C.  proc., 
SC  bornent  à régler  quelques-unes  des  forma- 
lités de  la  saisie  immobilière,  cl  que  l'arrêt 
attaqué  ne  contient  rien  qui  y soit  contraire; 

> Attendu  que  l'art.  727  du  même  Code  .se 
born  '.  également  à régler  les  formes  de  la  de- 
mande en  distraction  intentée  incidemment  à 
une  poursuite  de  saisie  immobilière,  et  i|u'il 
ne  s'agit  pas  de  semblable  demande  au  procès^ 

» Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  : 

> Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  conlcré 
un  droit  réel  en  vertu  d'un  contrat  non  réalisé, 
mais  a prononcé  la  résolution  d'un  contrat  de 
bail  à rente,  résolution  qui  était  indépendante 
de  la  réalisation  de  ce  contrat;  qu'en  consé- 
quence, il  n'a  pu  contrevenir  à l'art.  1",  chap.  (>, 
des  coutumes  de  Liège; 

n Attendu  que  les  lois  romaines  citées  par 
la  partie  demanderesse  sont  relatives  an  con- 
trat de  vente,  taudis  qu'il  s’agit  du  contrat 
connu  dans  l’ancien  droit  liégeois  sons  la  ilc- 
nomination  d'accense,  rendage,  arreiitement, 
et  que  ce  contrat  diffère  essenliclleiucnt  du 
contrat  de  vente,  piiisqn'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 15,  chap.  C des  coutumes  de  Liège,  le 
preneur  peut  se  refuser  au  payement  de  la 
rente,  en  déguerpissant  le  bien  arrenté;  d’où 
il  suit  que  l’arrêt  attaqué  a pu,  sans  contreve- 
nir .à  ces  lois,  déclarer  le  contrat  du  Iti  déc. 
1752,  résolu  pour  défaut  de  payement; 

n .Attendu  que  de  ce  (|ui  précède  il  résulte  que 
l'action  des  défendeurs  n'avait  pour  objet,  ni 
un  privilège,  ni  une  hypothèque;  qii'aiiisi  l'arrêt 
attaque  n’a  pu  contrevenir  à l’art.  2180,  C.civ.  ; 

» Qu’il  n’a  pu  davantage  contrevenir  it  l’ar- 
ticle 22G5  du  même  Code,  parce  qu’on  ne  peut 
pas  prescrire  contre  son  titre,  et  en  consé- 
quence. celui  qui  possède  en  vertu  d'un  titre 
d’acquisition  i charge  de  payer  une  rente  et 
sous  la  condition  résolutoire  à défaut  de  paye- 
ment, ne  peut  opposer  la  prescription  décen- 
nale à la  demande  de  résolution,  dans  le  cas 
où,  comme  le  constate  ledit  arrêt,  il  s'csl 
écoulé  moins  de  dix  années  sans  que  la  rente 
ait  été  payée  ; 

» Par  ces  motifs^rejelte,  etc.  » 

Du  15  juillet  1833.  — Chamb.  civ.  — Pré». 
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M.  Bour)(eois.  — Rapp.  M.  Leclercq.  — Concl. 
eonf.  M.  Plaisant,  av.  gcn.  — Plaid.  MM.  Ver- 
haegen,  jeune,  et  Redemans. 


18  juillet  {foy.  25  juillet). 

COMPTE  (ARRÊTÉ  DE).  — Révision. 

L'action  en  redrestenwnt  d'crreuri  ou  oinis- 
tionx  ne  doit  pat  être  confondue  avec  la 
demande  en  révition  de  compte,  interdite 
par  l'art.  51 1 , C.  proc. 

La  partie  qui  prétend  intenter  la  première  de 
cet  aciiont  ne  peut  être  reçue  à prétenter 
det  conlredilt,  afin  de  s'en  servir  pour  ré- 
viser un  compte  déjà  antérieurement  ar- 
rêté (I). 

Huet,  débiteur  envers  le  notaire  Champagne 
d’un  solde  de  compte,  s’était  engagé  à suppor- 
ter les  intérêts  de  cette  somme  jusqu’au  jour 
du  payement. 

Ces  intérêts  n’avaient  pas  été  servis  depuis 
quinze  ans,  lorsque  les  héritiers  du  notaire 
Champagne  les  réelamèrentavec  le  remhourse- 
ment  du  capital- qui  avait  formé  le  solde  de 
compte  dd  à leur  auteur. 

Huet  contesta  la  dette,  en  faisant  signilier 
un  écrit  de  débats  et  de  contredits  sur  ce 
compte,  écrit  auquel  l’arrêt  objet  du  pourvoi  ne 
prit  aucun  égard,  par  les  motifs»  que  la  pièce 
* produite  contenant  l’énoncé  et  la  balance 
» des  recettes  et  des  dépenses  faites  par  le 
» rendant  Champagne,  ainsi  que  la  reconnais- 
t>  sance  du  solde  de  la  part  de  l'uyanl  Huet  et 
» son  obligation  formelle  d’en  payer  le  montant 
» avec  les  inti  réts  , constitue  un  véritable 
» compte,  délinitivcment  clos  et  arrêté,  et  non 
» un  simple  éuit  de  situation  comme  l’a  sou- 
» tenu  l'inlimé  Huet  ; que  parlant  l'inliiné 
» n’est  plus  recevable  à vérifier  et  discuter  de 
» nouveau  ce  i oinpte,  et  par  une  conséquence 
» ultérieure  qu’il  ne  peut  être  pris  aucun 
s égard  aux  contredits  contenus  en  son  écrit, 

» signifié  en  première  instance  leSdéc.  182C; 

» que  l’intimé  allègue  vainement  qu’frreur  ne 
a fait  pas  compte;  ce  principe  n’aulorisanl  pas 
a la  révi>iou  des  comptesdéfiuilivcmcnl  arrêtés, 
a mais  s’appliquantseulement  aux  cas  d'erreurs 
a de  calculs,  omissions,  faux  ou  doubles  eni- 
a plois  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  ces 
a comptes,  a 

Huet  a motivé  son  pourvoi  contre  cet  arrêt  : 
1*  Sur  la  fausse  application  de  l’art.  511, 

(t)  Arr,'-t  analogue  de  Bordeaux,  10  juin  18:18  : — 
Carré.Cliauvoau  , u<>  886  quahr;  Mcriiu  , Quest., 
V»  Compte,  5 l«r. 


C.  proc.,  qu’on  avait  mal  à propos  opposé  à ses 
moyens  de  défense,  qui  ne  tendaient  pas  à la 
révision  du  compte,  mais  bien  au  rtnlresse- 
incnt  d’omissions  et  de  fautes  de  calcul , for- 
mellement autorisé  par  la  seconde  partie  du 
même  article  ; 

2“  Sur  la  violation  du  principe  qtt’erreitr  ne 
fait  pas  compte,  et  de  l’art.  13711,  C.  civ.,  qui 
n'est  que  le  corollaire  de  ce  principe,  évidem- 
ment favorable  à la  restitution  qu'il  réclamait 
deceqiie  Champagne  s'était  fait  indûment  al- 
louer en  conipte. 

Le  ministère  public  s’est  réuni  au  défendeur 
pour  conclure  au  rejet  dtt  pourvoi;  il  a fait  va- 
loir les  considérations  que  la  cour  a adoptées 
pour  base  de  sa  décision. 

ARKéT. 

« L.\  COUR, — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
a décidé  souverainement  en  fait  , que  les 
comptes  opposés  par  les  défendeurs  en  cassa- 
tion, à la  prétention  des  demandeurs,  étaient 
des  comptes  définitivctnenl  arrêtés  et  délurés 
entre  parties,  tandis  que  les  demandeurs  avaient 
soutenu  devant  la  cour,  que  ces  pièces  ne  con- 
slituaicnl  que  de  siuiples  aperçus  ou  états  de 
situation;  que  ce  u’éiaieul  pas  des  comptes, 
que  compte  était  à faire; 

B Qu’en  conséquence,  ils  avaient  fait  valoir 
une  foule  d’observations  et  contredits,  sur  une 
quantité  d'articles  de.sdits  comptes,  d'on  ils 
inféraient  qu'ils  étaient  cré;uiciers,  loin  d'être 
débiteurs  des  défendeurs,  et  avaient  pris  des 
cnnchisinns  dans  ce  sens,  observant  toutefois 
qu'ils  ne  se  livraient  à ces  critiques  sur  les 
comptes  que  surabondamment,  soutenant  que 
c’étailaux  défendeurs  à établir  leurs  comptes, 
s'ils  prétendaient  s'en  prévaloir; 

» .\llendu  qu'en  décidant  d'après  ces  cir- 
constances, la  nature  deré’cril  vidiiinineiix  de 
rontreilits  servi  par  les  demandeurs,  et  par 
leur  propre  défense,  que  l’action  qu’ils  avaient 
soumise  à la  cour  était  une  demande  en  révi- 
sion de  comptes,,  non  recevable  aux  termes  de 
l’art.  541,  C.  proc.,  la  cour,  loin  de  contrevenir 
soit  à l’art.  511,  j§  1 et  2,  C.  proc.,  soit  à l’ar- 
ticle I37(i , C.  civ.,  en  a fait  au  contraire  une 
juste  application; 

B Bar  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc.  b 
Du  22  juin.  1855.  — Ch.  civ.  — Près.  .M.  de 
Gerlache.  — llapp.  .M.  Garnier.  — Concl. 
eonf.  M.  Plaisant,  av.  gén. 

I.NCOMPÉTENCE.  — Concession.  — Usine.  — 
MiMsitRE  PUBLIC.  — Conclusions.  — Chose 
JUGÉE.  — .VVaNT  faire  UROtT. 

Bien  que  radministration,  en  autorisant  sur 
les  bords  d’une  rivière  la  construction 
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d'une  usine,  ait  délerm'iné  le  point  de  télé- 
vation  des  eaux,  raulorilé  judiciaire  reste 
compélenle  pour  connniire  d'une  (jueslion 
d'intérêt  privé  débattue  entre  l'usinier  et 
UH  tiers,  alorsque  cette  qucst’wn  se  rattache 
à la  hauteur  des  eaux  fixée  mênu’  jMr 
l'administration  (I). 

Le  ministère  public  ne  doit  pas  à peine  de 
nullité  être  entendu  dans  une  semblable 
contestation. 

Si  un  avant  faire  droit  est  basé  sur  des  motifs 
que  la  décision  définitive  rient  ensuite  con- 
trarier, on  ne  peut  voir  dans  cette  contradic- 
tion une  rioliition  de  la  chose  jiiqée  lors  de 
l'avant  faire  droit. 

Les  frères  Baiiprand  possèdent,  sur  les  bords 
de  1.1  rivière  des  Ècaussinnes,  une  usine  oon- 
struite  sur  un  terrain  concède  par  le  gouver- 
oeiueul;  celle  concession  fixe  la  hauteur  des 
vannes  du  moulin  de  l'usine  au  maximum  de 
trois  mètres  et  un  quart  au-ilessus  du  fond  de 
la  rivière  ou  de  quinze  centimètres  au-dessous 
de  la  cave  d’une  ferme  voisine,  dite  du  Colom- 
bier. 

Deriddeau,  propriétaire  de  la  ferme,  crut 
avoir  à se  plaindre  de  l'inobservation  de  celle 
clause  ; pour  obliger  les  usiniers  à s'y  confor- 
mer, il  leur  intenw  une  action  que  le  tribunal 
de  Mons  écarta  par  jugement  du  !"  juin  1822, 
motivé  en  fait.  ' 

Sur  l'appel , un  arrêt  du  4 avril  182.5,  fondé 
sur  diverses  considérations  inlerprélalivcs  du 
décret  de  concession,  ordonna  des  devoirs  pré- 
liminaires, entre  autres  une  visite  du  bien 
contentieux;  et  après  leur  accomplissement, 
arrêt  définitif  du  30  nov.  1829  qui  rejette  l'ap- 
pel , cet  arrêt  est  principalement  basé  sur  le 
défaut  de  dommage,  et  par  suite  d’intérêt  de  la 
part  de  l'appelant  Deriddeau. 

Celui-ci  s'est  pourvu  en  c.issation,  en  pro- 
posant quatre  moyens  : 

l"  Excès  de  pouvoir  et  contravention  à 
l'art.  15,  lit.  2 de  la  loi  du  21  aoiU  1790,  à 
celles  du  IC  fruct.  an  tu  cl  du  29  floréal  an  x, 
i l'art.  215  de  la  loi  fond,  de  181,5  cl  aux  ar- 
rêtés des  28  août  1820, 30  mars  et  11  ocl.  18^. 

Ce  n'est  qu’en  prenant  connaissance  d’un 
acte  administratif,  en  iulerpréwnt  cet  acte  et 
s'exposant  à le  violer,  que  l’arrêt  alluqiié  a pu 
s’occuper  de  l’examen  d'un  droit  puisé  dans 
un  arrêté  du  gouvernement  sur  des  ouvrages 
hydrauliques,  et  apprécier  une  demande  ten- 
dante à faire  déclarer  qu'il  y avait  été  contre- 
venu. 


■'1)  F.  LicBr.  2.’>  mai  1822, 17  juill.  1835  et  8 fé». 
1836;  - r.  Brui..ia«.,  6 juin  1834 ; Pam , imm., 
4 juiD  1834  ; Brux.,  8 mars  et  10  déc.  1828, 


2°  Violation  de  l’art.  83,  C.  proc. 

L’arrêt  a été  rendu  sans  communication  au 
ministère  public  qui  devait  être  entendu  sur 
une  question  d'incompétence  absolue,  telle  que 
celle  résultant  d’une  cause  où  il  s’agissait  de 
régler  la  hauteur  des  eaux  d'une  rivière. 

3"  Excès  de  pouvoir  et  violation  des  arti- 
cles 1530  et  1351,  C.  civ.,  sur  la  chose  jugée, 
ainsi  que  du  principe  «on  bis  l'n  idem. 

Le  demandeur  faisait  résulter  ce  mopn  dra 
termes  de  l’arrêt  attaqué , qu’il  prelendajt 
conçu  dans  un  sens  contraire  à celui  du  4 avril 
1823;  les  magistrats  auteurs  de  ces  deux 
arrêts  se  sont,  disait-il,  réformés  eux-mêmes; 
il  existe  une  contradiction  entre  les  motifs  de 
l'un  et  de  l’autre;  celui  de  1829  viole  donc  la 
chose  jugée  en  1825,  et  enlève  des  droits  irré- 
vocablement acquis  par  l’exécution  de  ce  der- 
nier arrêt. 

4"  Violation  de  l’art.  16,  tit.  2 de  la  loi  du 
16  ocl.  1791;  de  l’arrêté  du  directoire  du 
19  vent,  an  vi,  de  celui  du  28  aoOl  1820  déjà 
cité,  et  finalement  de  l’arrêté  qui  autorise 
l’érection  de  l’usine  des  défendeurs. 

L’arrêt  attaqué  porte  atteinte  à toutes  ces 
dispositions,  en  autorisant  la  tenue  des  eaux  à 
un  niveau  plus  élevé  que  celui  fixé  à quinze 
centimètres  en-dessous  du  fond  de  la  cave  du 
demandeur. 

Le  ministère  public  a fait  valoir  les  consi- 
déralionsadoplées  par  l’arrêt,  eny  ajoutant  cette 
observation  capitale , que  si  tout  ce  qui  lient 
à la  hauteur  des  eaux  est  du  ressort  exclusif 
de  l’administration,  c’est  lorsqu’il  s’agit  du 
point  à fixer  pour  leur  élévation;  mais  qu’il 
n’en  est  plus  de  même,  dès  qu’il  est  unique- 
ment question  de  savoir  si  la  hauteur  fixée  a 
été  atteinte  ou  excédée. 

ARBËT. 

« LA  COUR,  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  que  l’action  du  demandeur  ne  tendait 
ni  à faire  ordonner  des  travaux  hydrauliques 
sur  une  rivière,  ni  à faire  régler  la  hauteur  ou 
le  cours  des  eaux  indépendamment  des  lois  et 
règleiiienUs  sur  la  matière  ou  en  dérogation  à ces 
lois  et  règlements  ; mais  qu’elle  avait  exclusi- 
vement pour  objet  des  droits  résultant  eide  la 
propriété  et  du  principe  que  chacun  est  tenu 
de  réparer  le  dommage  causé  par  son  fait,  son 
imprudence  ou  sa  négligence,  et  d’un  arrêté 
du  préfet  du  département  de  Jemmapes,  qui 
fixait  les  rapports  des  parties  en  leur  qualité 
de  propriétaire  d’une  ferme  située^  sur  les 
bords  de  la  rivière  des  Ècaussinnes  d’Engbien 
et  d’une  usine  mise  en  mouvement  par  les  eaux 
de  celle  rivière; 

» Considérant  qu’en  connaissant  d’une  sem- 
blable action,  la  cour  supérieure  de  justice 
de  Bruxelles  s’est  maintenue  dans  les  limites 


"igilizea  oy  Google 


151 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


de  l’auldrilé  Judiciaire,  telles  qu'elles  étaient 
délerniiiiécs  par  l'art.  16.’>  de  la  loi  fond,  du 
21  août  1815.  et  n’a , en  conséquence,  pu  con- 
trevenir aux  lois  citées  U l'appui  de  ce  moyen; 

» Considéraut,  sur  le  second  moyen,  qu'au- 
cune exception  d'incompétence  n’a  été  présen- 
tée devant  la  cour  supérieure  de  justice  de 
Bruxelles,  et  qu’il  n’y  avait  lieu  de  ce  chef  non 
plus  que  d'aucun  autre  prévu  par  l'art.  85 , 
C.  proc.,  à communication  au  ministère  public; 

» Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que 
ce  ne  sont  pas  les  motifs,  mais  que  c’est  le 
dispositif  d’un  jugement,  qui  forme  la  chose 
jugée; 

» Considérant  que  le  dispositif  de  l’arrêt  du 
1 avril  1825,  se  borne  S ordonner,  aiwnl  faire 
droit,  que  les  lieux  soient  visités  par  un  juge 
de  paix  par  des  experts,  que  ceux-ci  en  cnnsta- 
tcul  l'état,  après  avoir  entendu  les  observations 
des  parties,  en  dressent  un  plan  flguratif  et 
rédigent  un  procès-verbal  de  leurs  opérations, 
pour,  ajoute  ledit  arrêt,  proch-verbal  du  tout 
rapport/  d la  cour,  être  ultérieurement  statué 
par  elle  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

» Considérant  qu’un  dispositif  de  cette  na- 
ture est  un  simple  jugement  d'instruction  qui 
ne  prononce  rien  sur  les  droits  des  parties,  et 
ne  peut  en  conséquence  former  chose  jugée  à 
l’égard  d'aucune  d'elles; 

I Considérant,  sur  le  quatrième  moyen,  que 
les  lois  et  règlements  cités  à l’appui  de  ce 
moyen  disposent  pour  le  cas  où  un  propriétaire 
d'usine  aurait  tenu  les  eaux  qui  la  font  mou- 
voir, à une  hauteur  plus  élevée  que  la  hauteur 
permise,  et  où  il  en  serait  résulté  des  domma- 
ges pour  les  propriétés  riveraines; 

» Considérant  que  dans  l'espèce  l’arrêt  at- 
taqué, en  prenant  formellement  pour  règle  des 
droits  et  obligations  respectives  des  parties, 
l’arrété  du  28  therm.  an  x,  a décidé  en  fait  que 
les  défendeurs  n’avaient  pas  élevé  les  eaux  de 
la  rivière  des  Ecaussinnes  au-dessus  de  la  han- 
tcur  lixéc  dans  cet  arrêté,  et  que  d'ailleurs  ils 
n'avaient  occasionné  aucun  dommage  à la  pro- 
priété du  demandeur  par  l’élévation  à laquelle 
ils  avaient  tenu  ces  eaux;  d'où  il  suit  qu’il  n’a 
commis  aucune  contravention  auxdites  lois, — 
Rejette,  etc.  » 

Du  21  juill.  1833.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  de 
Gerlachc.  — Rapp.  M.  Leclercq.  — Concl.conf. 
Plaisant , av.  gén.  — PI.  MM.  Marcelis  et  De- 
crampagna. 


GARDE  CIVIQUE.  — Pourvoi.  — Auende.  — 
PnÉvEsu.  — Grvde.  — Conseil  de  discipline. 

— COUPOSITION. 

La  cons'mnution  de  l'amende  requise  par 
l’art.  91  de  la  loi  du  Zi  die.  1830,  *«»•  ta 


garde  civique , est  prescrite  à peine  de  dé- 
chéanee  (I). 

Le  conseil  de  discipline  doit  toujours  être 
forme  du  nombre  fixe  de  sept  juges  , quel 
que  soit  le  grade  du  prévenu,  et  spéciale- 
ment, lorsque,  celui-ci  étant  capitaine,  le 
conseil  est  présidé  par  U-  chef  de  bataillon. 
(Art.  79  et  81,  loi  du  31  décembre 
1830.) 

J.  B.  Deliennes,  capitaine  de  la  garde  civi- 
que de  Bruxelles,  n'avait  pas  consigné  l'a- 
mende, lorsque  la  cour  statua  sur  son  pourvoi 
eu  cassation  conlrc  un  jugement  du  conseil  de 
di.sciplinc,qui  le  condamnait  pour  absence  à un 
exercice;  il  fut  déclaré  non  recevable.  Cepen- 
dant le  jugement  fut  cassé  dans  I intérêt  de  la 
loi,  violé  par  la  composition  illégale  du  conseil 
qui  l'avait  rendu.  Le  grade  du  prévenu  avait 
nécessité  l'appel  du  chef  de  baUiillon  pour 
présider,  en  exécution  de  l'art.  81  de  la  loi  du 
31  déc.  185U,  et  néanmoins  aucun  des  sept 
juges  qui  siégeaient  précédemment  ne  s'était 
retiré  : le  nombre  des  membres  du  conseil 
avait  donc  été  porte  à huit,  quoique  ledit  art.  81 
déclare  positivement  que  l'intervention  du 
nouveau  président  ne  change  rien  à l'économie 
de  l'art.  79  , qui  limite  ce  nombre  à sept,  et 
qu’il  résulte  des  motifs  de  la  loi , exposés  dans 
le  rapport  de  la  commission  qui  en  a rédigé  le 
projet,  que  le  nombre  est  tixé  ù sept,  pour  tous 
les  cas. 

arrCt. 

« LA  COUR,  — Vu  l'art.  91  de  la  loi  du 
31  déc.  1830,  et  l'art.  120,  C.  crim.; 

» Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  consigné 
l’amende  exigée  par  l'art.  91  précité,  et  qu'il 
n’a  pas  justilié,  comme  le  prescrit  l’art.  120 
dudit  Code,  qu'il  fût  dispensé  de  faire  cetle 
consignation, 

» Déclare  le  demandeur  DeOennes  déchu  de 
son  pourvoi,  le  condamne  6 l’amende  de  37  fr. 
50  cent.,  et  aux  dépens; 

» Faisant  droit  au  réquisitoire  de  M.  le 
proc.  gén.,  demandant  la  cassation,  dans  l’in- 
térêt de  la  loi,  du  jugement  du  13  mai  1833, 
pour  contravention  expresse  aux  art.  79  et  81 
de  la  loi  du  51  déc.  1830,  en  ce  que  ledit  ju- 
gement a éié  rendu  par  huit  juges; 

» Vu  les  art.  79  et  81  de  la  loi  du  31  déc. 
1830; 

« Attendu  que  le  jugement  dénoncé  constate 
qu’il  a été  rendu  par  huit  juges; 

s Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  79 
et  81  précités,  il  résulte  que  le  conseil  de  dis- 
cipline ne  peut  jamais  être  composé  que  de 


11)  MAmei  décifions  de  Brui.,  caic.,  15  cl  SI  fér. 
1833. 
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sept  membres,  même  dans  le  cas  oi'i  il  s’agit 
d'appeler  un  ofllder  d’un  grade  supérieur  à 
celui  de  capitaine  pour  présider  le  conseil; 

« Attendu  que  les  dispositions  des  lois  qui 
déterminent  le  nombre  de  juges  qui  doivent 
composer  une  juridiction  sont  de  forme  sub- 
stantielle; d’où  il  suit  qu’il  y a eu,  dans  l’es- 
pèce, violation,  emportant  nullité  des  art.  79 
et  81  précités  ; 

a Par  ces  motifs,  casse,  etc.  o 

Du  23  juin.  1833.  — Ch.  crim.  — Prés. 
H.  Van  Meenen.  — /iapp.  M.  Defavcaui.  — 
CoHcl.  conf.  M.  Dsfacqz,  av.  géii. 


GARDE  CIVIQUE.  — Coupétesce. 

Ungarde  civique  sédentaire  est  compéteminent 
poursuivi  devant  le  conseil  de  discipline 
pour  non-n-production  de  son  arme  jMnrdue 
à l’occasion  d'un  service  qu'il  a fait  volon- 
tairement à l'armée.  (Art.  15,  loi  du  22  juin 
1831.) 

Le  rapporteur  près  le  conseil  de  discipline 
de  la  garde  civique  sédentaire  de  Bruxelles 
concluait  contre  Joseph  de  Genst,  garde  de  la 
2*  légion,  qui  ne  reproduisait  pas  le  fusil  qui  lui 
avait  été  conGé,  à l’application  des  peines  éta- 
blies par  l’art.  15  de  la  loi  du  22  juin  1831. 

Le  prévenu  se  défendait  en  disant  avoir 
perdu  cette  arme  pendant  la  campagne  qu’il 
avait  faite,  comme  volontaire,  dans  les  rangs  de 
l’armée,  au  mois  d’aoùt  1831. 

Le  conseil,  tenant  ces  allégations  pour  con- 
stantes, et  pensant  que  le  service  que  le  pré- 
venu faisait  lors  de  la  perte  de  son  arme,  le 
rendait,  pour  ce  fait,  justiciable  d’un  conseil 
de  guerre,  se  déclara,  d’olüce,  incompétent. 

POURVOI  en  cassation  par  l’oIBcier  rappor- 
teur, et  conclusions  du  ministèt;Spublic  dans 
ce  sens. 

AERËT. 

( LA  COUR,  — Attendu  que  la  contraven- 
tion imputée  au  défendeur,  consistant  dans  le 
défaut  de  reproduire  l’arme  qui  lui  avait  été 
confiée  en  sa  qualité  de  garde  civique,  est 
prévue  par  l’art.  15  du  décret  du  22  juin  1831  ; 

» Que  la  connaissance  et  la  répression  de 
toutes  les  contraventions  ayant  trait  au  service 
de  la  garde  civique  non  mobilisée,  sont  attri- 
buées aux  conseils  de  discipline  de  cette  garde, 
par  les  décrets  des  31  déc.  1830,  18  janv.  et 
22  juin  1831,  sauf  toutefois  les  cas  prévus  par 
l’art.  18  du  dernier  décret  susdit; 

s Attendu  que  tes  juridictions  étant  d’ordre 
public,  il  ne  peut  être  au  pouvoir  d'une  partie, 
à l’aide  d’un  acte  dépendant  uniquement  de  sa 
vokmté,  de  dépottiUer  un  tribunal  de  sa  com- 


pétence et  des  attributions  qu’il  lient  de  la  loi  ; 
qu'il  résulte  de  lù,  même  en  admellanl  comme 
constantes  et  avérées  les  simples  allégations  du 
défendeur,  qu’il  aurait  pris  rang  parmi  les  vo- 
lontaires et  aurait  perdu  son  arme  en  août 
1831  ; que  par  cet  acte  spontané,  il  n'a  pas  pu 
se  soustraire  ù la  juridiction  du  conseil  de  dis- 
cipline i laquelle  les  dispositions  des  décrets 
ci-dessus  l’avaient  soumis,  sauf  audit  conseil 
à apprécier  le  fait  allégué  comme  excuse; 

a Que,  dès  lors,  le  conseil  de  discipline  de 
la  2”  légion  de  la  garde  civique  de  Bruxelles, 
en  se  déclarant  incompétent  pour  connaître  du 
fait  imputé  an  défendeur,  a méconnu  ses  attri- 
butions et  violé  les  dispositions  des  décrets  ci- 
dessus  qui  attribuent  juridiction  aux  conseils 
de  discipline  pour  la  répression  de  toutes  les 
contraventions  au  service  de  la  garde  civiqjuc  ; 
» Par  ces  motifs,  casse.  » 

Du  25  juin.  1833.  — Ch.  crim.  — Prés. 
M.  Van  Meenen.  — Rapp.  M.  Peteau.  — Concl. 
conf.  M.  Defacqz,  av.  gén. 


GARANT.  — Pourvoi  en  esssATtON.  — Mtss 
HORS  DE  CAUSE.  — ArRËT.  — MoTIlS. 

Le  garant  qui  a procédé  seulement  avec  le  dé- 
fendeur originaire,  son  citant,  est  non  reee- 
rable  à diriger  contre  le  demaniL’ur  origi- 
naire son  pourvoi  en  ca/tsalion  du  jugement 
qui  le  condamne  à garantir. 

Ijt  déclaration  fa'ile  à l’audience, sans  pouvoir 
s/iéciat,  de  eon.icntir  à la  m'ise  du  défendeur 
hors  de  cause,  ne  peut  empêi  lier  le  juge- 
ment du  pourvoi  mal  à propos  dirige  contre 
lui. 

L’arrêt  qui  ne  contient  pas  les  motifs  du  rejet 
d'une  exception  formellement  proposée , 
doit  être  annulé,  lors  même  que  ceux  qu'il 
énonce  su/Jisent  pour  justifier  son  disposi- 
tif (l).  (Art.  lAl,  C.  proc.) 

En  1828,  la  famille  Arnold! , héritière  des 
frères  Clermont,  assigna  au  tribunal  civil  de 
Liège  les  communes  de  Dison  et  de  Petit-Ro- 
chain , eu  remboursement,  avec  intérêts,  de 
deux  capitaux  que  ses  auteurs  leuravaient  prêtés 
en  1783,  pour  la  constniction  d’une  chaussée. 

Ces  communes  formèrent,  contre  le  syndicat 
d’amortissement,  un  appel  en  garantie  fondé 
sur  ce  qu’il  était  en  possession  de  la  chaussée 
et  de  la  recette  d'une  barrière  qui  y était 
établie. 

Le  syndicat  opposa  ù la  demande  en  garan- 
tie divers  moyens,  et  en  premier  ordre  1a  dé- 


(1)  Brui.,  CAM,,  S4  avril  1S34  ; Par'u,  caw.,  25  nov 
tSEB. 
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chi’ancp  des  eommiincs  et  des  prêteurs  de  tout 
droit  fonlrc  l'Ehit , pour  n'avoir  pas  présenté 
leurs  eréaiiees  à la  liquidation,  dans  le  délai 
déterminé  par  l'art.  15  de  la  loi  du  l.'ijanv. 
181U.  Toutefois  il  ne  dirigea  relie  lin  de  nnn- 
reeevoir  que  eontre  les  eomniunes  qui  l'avaient 
mis  en  ranse,  et  non  eontre  la  famille  Amaldi 
qui,  de  son  edié,  n'avait  pris  aiiennes  conelii- 
sions  eontre  lui.  Un  jugement  ilu  5 mars  I8ÔU, 
examinant  au  fond  le  mérite  de  la  demande  ori- 
ginaire et  de  la  ileuiandc  en  garantie,  et  les 
trouvant  l'une  et  l'autre  justes  et  liien  vérifiées, 
mais  sans  s'occuper  du  moyen  de  décliéanre 
présenté  par  le  syndicat,  déclara  les  communes 
défenderesses  débitrices  des  capitaux  réclamés 
et  des  intérêts  non  prescrits,  en  ordonna  le 
payement  suivant  liquidation  à faire  par  l'au- 
torité compétente,  et  condamna  le  syndical  à 
rendre  les  communes  quilles  et  indemnes. 

Ce  jugement  fut  conlirmé,  sauf  quant  à la 
prescription  de  quelques  années  d'intérêts,  par 
arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  lü  jiiill.  1855, 
qui  garda  également  le  silence  sur  la  lin  de  non- 
recevoir  que  le  domaine  avait  reproduite  dans 
ses  griefs  d'appel. 

Ce  dernier  forma  contre  cet  arrêt  un  pourvoi 
qu'il  dirigea  non-seulement  contre  lis;  commu- 
nes de  Uisnn  et  de  l’etit-Recliain . mais  au.ssi 
contre  la  famille  Arnnidi,  et  qu'il  fonda  sur 
quatre  moyens.  Le  premier  de  ces  moyens,  le 
seul  doul  la  cour  se  stiil  occupée,  coiisislait 
dans  la  violation  de  l'art.  1 11,  C.  prec.,  en  ce 
que  l'arrêt  ne  coiilcnail  atir  un  motif  sur  l'ex- 
ception lie  déchéance  qu'il  avait  virtuellenieiit 
écartée. 

Les  sieurs  Arnoldi  et  consorts  décliiièrcnl 
l'instance  mue  contre  eux,  en  faisant  valoir 
que  ni  devant  le  tribunal  ni  devant  la  cour  de 
Liège,  ils  n'avaient  été  en  cause  contre  le  syn- 
dicat, depuis  le  doniainc;  qu'ils  n'avaient  rien 
demandé,  rien  obtenu  à stt  charge;  qu'ils  n'a- 
vaient  jamais  tniité  avec  lui;  ()iie  la  créance 
ilonl  ils  poursuivaient  le  paycineiit  était  tou- 
jours demeurée  à leur  égard  une  dette  îles  com- 
munes, parce  que  tout  ce  qui  était  intervenu 
entre  celles-ci  et  l'État  sans  leur  participation, 
n'avait  pu  opérer  de  novation. 

Pour  le  demaudeur  on  parut  se  rendre  à ces 
observations,  car,  dans  des  conclusions  (irises 
séance  tenante,  on  déclara  consentir  à ce  que 
la  famille  Arniddi  fut  mise  hors  de  cause. 

.M.  l'avurat  général  lut  d’avis  que  nonobstant 
celle  déclaration  , il  y avait  lieu  de  statuer  en- 
tre les  (larlies,  parce  que  si  o'étail  un  désiste- 
ment du  pourvoi,  on  ne  (louvait  y avoir  égard 
en  l'absence  du  mandat  necessaire  pour  légiti- 
mer un  pareil  acte  ; que  si  au  contraire  on  n'a- 

(t;  La  cour  ilc  cassation  itc  Fraurc  a Oiujoiira  annulé 
les  déciaiona  qui,  bien  que  auffiaammenl  motiaéea  aur 


vait  (las  entendu  par  là  renoncer  au  pourvoi 
vis-à-vis  de  la  famille  Arnoldi,  il  était  encore 
plus  certain  que  la  cour  en  demeurait  saisie  et 
devait  prononcer. 

Contre  les  commnncs  défenderesses,  le  do- 
maine développait  ainsi  la  première  ouverture  : 
en  firit,  il  est  constant  et  l'on  peut  se  convain- 
crecnjelant  les  yeux  sur  l'ex|>édiiion  de  l'arrêt, 
que  le  moyen  résultant  de  la  déchéance  a été 
articulé  d'une  matiière  précise  cl  pertinente; 
que  néanmoins  ce  moyen  n’a  été  ni  discuté  ni 
seulement  relevé  (lar  la  cour  d'appel  ; en  droit, 
ou  ne  saurait  contester  qu'elle  était  tenue  de 
motiver  le  rejet  de  cette  exception  péremptoire. 
Vainement  dit-on  que  les  motifs  contenus  dans 
l’arrêt  justilient  pleinement  son  dispositif;  il  n’en 
renferme  aucun  qui  explique  son  refus  d'ad- 
mettre la  fin  de  non-recevoir  dont  il  s’agit  : 
quand  la  loi  a voulu  que  les  décisions  judiciai- 
res fussent  motivées,  elle  n'a  pas  entendu  qu'il 
sufiirait  de  motifs  étrangers  aux  chefs  de  con- 
Icstaliou  jugés  , ou  qui  .s'appliqueraient  seule- 
ment à quel(|ucs-uns  d’entre  eux;  elle  a exigé 
des  motifs  sur  chacun  des  points  constitutifs 
du  litige;  sans  cela  il  serait  trop  facile  d'éluder 
la  précieuse  garantie  placée  dans  l'obligation 
de  motiver  les  jugements  (I). 

Les  [larties  défenderesses,  apré-s  avoir  cher- 
ché à étendre  au  moyen  de  déchéance  les  mo- 
tifs contenus  dans  l’arrêt,  essayaient  d'établir 
que  la  cassation  ne  pouvait  être  (irononcée  en 
vertu  de  l'art.  IJI,  C.  proc.,  seule  disposition 
invoquée  dans  le  pourvoi.  L'art.  7 de  la  loi  du 
50  avril  1810  cl  de  l'art.  07  de  la  constitution, 
disait-on,  ordonnent  que  les  jugements  soient 
motivés;  mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  l'ar- 
ticle 1 11  cité;  il  veut  que  la  rédaction  des  ju- 
gements contienne  les  inolifs;  il  règle  la  forme 
extérieure  des  jugeincnt.s,  il  déleriuine  les  ma- 
tériaux divers  qui  doivent  y entrer,  cl  il  est 
étranger  à t•'(t  ce  qui  concerne  la  suflisance, 
la  justesse,  la  légalité  des  motifs;  dès  qu’on  les 
in.sère  dans  le  jugement  tels  qu’ils  ont  été  pro- 
noncés (lar  le  juge,  l'art.  111  est  accompli,  il 
y a donc  été  satisfait  dans  l'espece,  puisque 
aucun  des  motifs  donnés  par  la  cour  n'a  été 
o^iis  dans  la  rédaction  de  l'aiTêt. 

ARRÊT. 

n L.A  COUR,  — En  ce  qui  concerne  le 
(lourvüi  dirigé  contre  les  défendeurs  .\rnoldi, 
représentant  les  fières  Clermont,  créanciers 
I primitifs  : 

n .Attendu  que,  ni  en  première  instance,  ni 
devant  la  cour  de  Liège,  en  degré  d’appel . il 
n’a  été  [iris  de  la  part  du  domaine  de  l'Étal  aii- 


qiiclqtir*  clicf*,  ne  l'êlaiciil  pa»  *llr  tous.  — y.  caai., 
93 mai] 81 3, 17 avril  1831,31  oov.  1836  al  30  juin  1837. 
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cune  conclusion  conlrc  ces  (iéfcnilcurs,  ni  de 
1.1  pari  lie  ceux-ci  cunire  lui;  qu'ainsi  l'arrêl 
tléiiiinrc  u'ayanl  ricu  stalué.  ni  pu  slalucr  cu- 
ire ces  parties . il  ne  peul  échoir  inaliérc  à 
pourvoi  en  cassation  de  cel  arrêt  envers  lesdils 
défendeurs  ; 

» En  ce  qui  louche  le  niéine  pourvoi  dirigé 
couire  les  coiiiimines  de  Pelil-Ueehain  cl  de 
Oison  : 

» Allendu,  sur  le  premier  moyen,  basé  sur 
la  violation  de  l'art.  IH  , C.  proc.,  du  chef  de 
défaut  de  motifs,  que  cet  article  prescrit  les 
formalités  qu'il  énonce,  comme  étant  de  l'es-  I 
sence  de  tous  les  jugements,  et  que  d'ailleurs  i 
l'art.  A70  du  même  Code  rend  ces  dispositions 
ciiaïuiunes  aux  arrêts  en  degi  é d'appel,  coiiime 
aux  jugements  rendus  en  premier  ressort  ; 

• Que  l'omission  des  motifs,  soit  absolue, 
soit  en  ce  qui  détermine  l'une  ou  l'autre  des 
dis|iosilions  dont  un  jugement  Se  compose,  le 
vicie  dans  une  de  ses  formes,  tellement  essen- 
tielles qu'il  n'y  a pas  de  jugement  à propre-  j 
meut  parler,  cl  qu'ainsi,  indépendamment  de 
la  disposition  spéciale  de  la  lui  du  âU  avril  1810 
sur  ce  point,  une  pareille  omi.ssion  doit  entraî- 
ner la  nullité  du  jugement  ou  de  l'arrêt; 

> Attendu  ipie,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  le  demandeur  a conclu  à ce  que 
les  coinmiiues  susdites  riisscnl  déclarées  non  | 
recevables  dans  leur  demande  en  garantie; 

> .Attendu  qu'il  a fait  valoir,  cunimc  pre- 

mière fin  de  non-recevoir,  la  déchéance  résul-  ' 
tant  de  ce  que  les  créances  dont  il  s'agit  au 
procès  n'avaient  pas  été  présentées  à la  liqui- 
dation dans  les  délais  fixés  par  les  lois  ; I 

> Attendu  qu'aucun  des  considérants,  soit  | 

du  jugement  de  première  instance,  soit  de  l'ar-  : 
rét  attaqué  qui  les  a adoptés,  ne  rencontre 
cette  Gn  de  non-recevoir  ; il'oi'i  il  suit  que  cc’S 
décisions  ne  riMifi'iinent  pas  de  motifs,  en  ce 
qui  concerne  la  déchéance  proposée  par  le  de- 
mandeur, et  qu’elles  laissent  conséquemment  à J 
désirer  une  des  formalités  .substantielles  exi-  ; 
gées  par  l'art.  111,  C.  proc.;  i 

» Par  ces  considérations  et  sans  qu'il  soit  hc-  I 
soin  d'entrer  dans  l'cxanien  des  autres  moyens 
de  cassation,  casse  et  annule  l'arrêl  rendu  par  i 
la  cour  de  Liège,  le  11!  juill.  18ôi,  entre  les 
communes  de  Pclit-Rechain  cl  de  Dison,  de-  j 
manderesses  originaires  en  garantie,  cl  le  do- 
maine de  l'Étal;  renvoie  la  cause  entre  ces 
mêmes  parties  devant  la  cour  d'appel  séant  à i 
Bruxelles;  condamne  lesdites  communes  aux  | 
dépens  de  l'instance  en  cassation,  y compris 
ceux  de  l'arrêt  annulé; 

» Déclare  le  pourvoi  du  dom.iine  contre  le 
même  arrêt , en  tant  qu'il  statue  entre  la  fa- 
mille Aruoldi  , deinaiideiirs  originaires  au  prin- 
cipal et  les  communes  précitées,  non  recevable, 
et  sans  avoir  égard  aux  conclusions  émises  en 


celle  partie  sur  le  bureau  par  le  domaine,  i 
l'audience  du  IG  de  ce  mois,  dont  il  est  dé- 
boulé. le  condanineanx  dépens  et  à l'indemnile 
de  150  francs  envers  les  dérende'urs  .Arnold!  ; 

Il  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  la  eoursusdite,  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêl  annulé.  » 

Du  2Î)  juin.  1833. — Prés.  M.  Dourgeois. — 
Rapp.  .M.  Itourgeois.  — r onrt,  ronf.  M.  Defacqz, 
av.  gén.  — Ptnid.  MM.  Redemans,  Bemclmans 
et  liosqucl. 


POURVOI  EN  CASSATION.  - StG.NtFtavTto!i. 

— AjUL’R.XfcUENT.  — Foitues. 

La  siri»ifiralion  de  la  rcquile  en  rnssalion  ne 
doit  pris  rnnlrnir  tout  ce  fini  est  prescrit  pour 
tes  exploits  par  l'art,  (il , C.  proc.;  l'objet 
de  la  demande,  l"ind'iration  du  jupe  saisi, 
le  déla'i  jsour  comparaître  ne  sont  pas  re- 
quis. 

Recours  eu  cassation  de  Louis  de  .Soûler 
contre  un  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil 
de  Gand  avait  donné  gain  de  cause  à l'adminis- 
Iralion  de  renregisirement,  le  23  juill.  1832. 
Ce  pourvoi  est  signilié  à l'administralion,  pour 
son  information  et  direction,  par  un  exploit 
d'huissier  qui  ne  contient  soit  expressément, 
soit  par  renvoi  à la  pièce  signifiée,  ni  l'exposé 
de  la  demande,  ni  l'indicalion  du  tribunal  qui 
doit  en  connaître,  ni  assignation  à la  partie 
défenderesse.  Celle-ci  réclame  la  déchéance 
prononcée  par  l'arrêté  de  1813,  contre  la  re- 
quête introductive  qui  n'est  pas  notifiée  dans 
les  foeines  prescrites  pour  les  exploits  d'ajour- 
nement. Elle  soutient  que  les  trois  formalités 
omises  sont  de  ressencc  de  ces  sortes  d'actes, 
suivant  l'art,  (il,  U.  proc.;  qu'une  disposition 
formelle  les  exigeant,  s'en  alTranchir  sous  le 
prétexte  de  leur  inutilité,  serait  se  rendre  juge 
de  la  loi , se  mettre  au-de.ssus  d'elle  : elle  invo- 
que la  jurisprudence  de  la  cour  supérieure  de 
Bruxelles,  qui  l'a  ainsi  jugé  par  arrêts  des 
15 juill.  1818,22  fév.  18iyet  iavriH82o. 

arrCt. 

tt  LA  COUR,  — Vu  les  conclusions  déposées 
sur  le  bureau  par  les  parties; 

» Vu  les  art.  3,  4,  .5,  8,  13,  18,  23,  24,  50 
cl  51  de  l'arrêté  du  13  mars  1813,  G1  et  G9, 
C.  proc.; 

» Attendu  que  le  pourvoi  a été  introduit  con- 
formémenlaux  art.  -i  et  ,3  de  l'arrêté  du  13  mars, 
par  le  dépôt  au  greffe  du  mémoire  du  deman- 
deur, signé  par  .M.  Dedryver,  avocat  A la  cour; 

» Allendu  que  ce  mémoire  conlienl,  aux 
termes  de  ,1'art.  8 , l'exposé  sommaire  des 
moyens  employés  par  le  demandeur,  et  l'indi- 
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cation  de«  lois  qu'ii  prétend  avoir  été  violées  ; 

> Attendu  qu'en  exécution  de  l'art.  <5,  Il  a 
été,  par  ordonnance  de  M.  le  premier  prési- 
dent, er.juint  au  demandeur  de  nutiller  le  mé- 
moire introductif  au  défendeur  et  à celui-ci  d'y 
répondre  dans  le  délai  de  deux  mois; 

I Attendu  que  la  notification  prescrite  a été 
faite  dans  lu  délai  utile  par  l’huissier  Droes- 
t>eek  ; 

» Attendu  que  l'exploit  qui  la  constate  con- 
tient 1°  la  date  des  jour,  mois  et  an,  les  noms, 
profession  et  domicile  du  demandeur,  la  con- 
stitution de  l'avocat  chargé  de  le  représenter; 
3“  les  noms  demeure  et  immatricule  de  l’huis- 
sier; les  noms  et  demeure  du  défendeur  et  de 
la  personne  à laquelle  copie  de  l'exploit  a été 
laissée,  ainsi  que  le  visa  apposé  par  cette  der- 
nière au  bas  de  l'original,  conformément  au 
n"  5 de  l’art.  5‘J,  C.  proc.; 

» Attendu  que  si  cet  exploit  ne  renferme  pas 
l'objet  de  la  demande  et  l’exposé  des  moyens, 
cette  double  fornialiui,  dont  la  reproduction 
serait  une  véritable  superfétation  sans  utilité 
pour  les  parties , est  suppléée  par  le  mémoire 
introductif  ; 

» Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'indication 
du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande, 
qu'abstraction  faite  de  la  considération  qu'il 
n’existe  en  Belgique  qu’une  seule  cour  de  cas- 
sation, l'ordonnance  de  déposer  à son  grcITe  le 
mémoire  de  défense  sudit  seule  pour  la  signaler 
comme  étant  appelée  à prononcer  sur  le  pour- 
voi ; 

» Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  les  formalités  siibslautielles  requises  par 
l'art.  64  pour  la  validité  des  ajournements,  et 
prescrites  À peine  de  déchéance  par  l’art.  15 
de  l’arrété  du  15  mars,  ont  été  observées; 

» AtUmdu  que  la  procédure  devant  la  cour 
de  cassation  s'instruit  par  écrit,  libre  néan- 
moins aux  parties  de  faire  plaider  par  un  avo- 
cat leurs  moyens  à l'audience; 

s Attendu  que  l'instruction  étant  complétée, 
le  jour  auquel  l'affaire  est  portée  à l'audience 
est  fixé  conformément  aux  art.  31,  50  ut  51  de 
l’arrété  du  15  mars; 

B Attendu  que  les  parties  sont  particulière- 
ment iiiforinées  de  ce  jour  par  le  tableau  aOkhé 
au  grelfc  et  dans  les  salles  d'audience; 

B Attendu  qu’aucune  disposition  de  l'arrété 
du  15  mars  1815  n'ordonne  d'assigner  le  dé- 
fendeur à comparaître  devant  la  cour,  et  que 
l'ordre  de  ses  travaux  étant  réglé  par  des  dis- 
positions spéciales  qui  déterminent  la  marche 
de  l'instruction  et  l'époque  de  la  plaidoirie 
orale  qui,  dans  tous  les  cas,  est  purement  fa- 
cultative, une  assignation  serait  sans  but; 


(1)  P'.  Raulcr.,  ii<>  144  ; Carré,  n''  504. 

(t)  V.  màm»  déciMOQ  ppar  la  aalaio*afrét  (Gaod» 


> Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  51  juin.  1855. — Ch.  civ. — Prêt.  M.  de 
Gerlache.  — Rapp.  M.  Wurlli.  — Concl.  eonf. 
M.  Defacqz,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Dedryveret 
Verhaegen  jeune. 


F.AILLI.  — DESSAtsissEuetiT.  — Jdgeuext 
DéCLAHATtF. 

Le detxaiMwmenl  dnnll'arl.  443,  €.  comm.. 
frappe  le  failli  à compter  du  jour  de  la  fail- 
lite, n’a  effet  qu'à  partir  du  jour  où  est 
rendu  te  jugement  qui  la  déclare. 

Nous  avons  rapporté  un  arrêt  de  rejet  du 
1”  juin.  1855,  par  lequel  la  cour  de  cassation 
a résolu  cette  question  alors  controversée: 
un  arrêt  du  7 août  1855  maintient  la  iiiéuie 
doctrine  en  présence  de  la  lui  interprétative; 
nous  croyons  inutile  de  le  rapporter;  les  motifs 
sont  d'ailleurs,  i de  légères  différences  près, 
ceux  de  l’arrêt  du  1"  juill. 

Du  7 août  1855.  — Cb.  civ.  — Prés.  M.  de 
Gerlache.  — Happ.  M.  Bourgeois.  — Contl. 
eonf.  M.  Plaisant,  av.  gén.  — PI.  MM.  Verhac- 
gcii,  jeune,  et  Sanfourche-Laporte. 


JUGE.ME.NT.  — Foriiule.  — SAisiE-Exicimos. 

— PlUS-PÉTITIOÎI.  — CoESIGSATlO!». 

Lorsqu'une  saisie  est  pratiquée  en  vertu  d'un 
jugement  valable  en  lui-même,  niais  délivré 
dans  une  forme  imjinrfaitc,  le  juge  apfxlé 
d connaître  de  la  validité  de  l’exécution 
peut-il  s'occuper  des  uicc»  de  l’expédition 
qui  sert  de  titre  au  saisissant,  alors  nu  d 
défaut  d’appel  le  jugement  a acquis  foret 
de  chose  jugée  f — Non  rés. 

Il  ne  faut  pointnécessairement  se  servir,  dans 
tes  jugements,  de.  termes  sacramentels  pour 
formuler  une  condamnation. 

Ainsi  l’e.cpression  : ordonne  de  payer,  peut 
équivaloir  à celle  de  condamne  à payer  (1). 

La  plus-pétition  n’rst  pas  une  cause  de  uultile 
d’une  saisie-e.récution  (2). 

Si,  après  des  offres  réelles  suivies  de  consigna- 
tion , il  intervient  une  condamnation  au 
pagement  de  la  somme  offerte,  sans  qu'il 
.soit  statué  sur  le  mérite  tlela  consignation, 
la  partie  condamnée  n'est  point  libérée  par 
l’effet  de  ta  consignation  précédemment 
fu'ite. 

Desmet,  débiteur  de  Lagoutle  Delacroix,  loi 
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fiil  faire  de*  oIRes  relies;  refusées  comme  in- 
sulüsanles,  ces  offres  sont  suivies  de  consigna- 
tion cl  réitérées  devant  ie  Iribiinai  de  commerce 
de  Mous;  jugement  du  13  janv.  1830,  qui, 
sans  s'occuper  de  la  consignation,  ordonne  à 
Desmel  de  payer  sout  due  quittance  la  somme 
(ilferte,  et  avant  de  faire  droit  sur  le  surplus 
de  la  réclamation  de  Lagoutte,  admet  celui-ci 
à rcrtaine  preuve  par  suite  de  laquelle  inter- 
vient  jugement  délinitif  du  33  mai  1830. 

Kntre-temps  Dcsmet  n'avait  pas  réalisé  les 
offres  décrétées  par  le  jugement  du  13  janv.  ; 
l.agoulte  met  ce  jugement  à exécution  par 
rôle  de  s.iisio  mobilière;  Desmet  s'oppose  à la 
saisie  dont  il  demande  la  nullité,  dans  la  forme, 
ronmie  faite  en  vertu  d'un  jugement,  non-scii- 
lenicnt  dépourvu  des  formalites  requises  par 
l'art.  141,  C.  proc.,  et  ne  renfermant  aucune 
condamnation,  mais  qui  aurait  en  outre  perdu 
tous  ses  effets  depuis  le  règlement  de  la  créance 
litigieuse,  opéré  délinitivement  par  le  second 
jugement  du  3.3 mai. Au  fond.  Desmet  soutient 
la  saisie  également  nulle,  la  cause  en  ayant 
cessé  par  la  libération  résultant  de  la  consi- 
gnation. 

Jugement  qui  admet  ces  moyens.  — i fév. 
1833,  arrêt  inllrmatif  de  la  cour  de  Bruxelles, 
I'"  chambre , qui  rejette  l'opposition  ü la 
saisie,  en  considérant  que  l'expédition  du  ju- 
gooiem  du  13  janv.,  revêtue  de  la  formule  exé- 
CMtoirc  cl  portant  la  mention  de  la  signature 
du  président  et  du  greffier,  avait  étésignifléc 
à Desmet,  sans  qu'il  cAI  Interjeté  appel; 
qu'ainsi  ce  jugement,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  était  devenu  un  litre  suffisant  pour  ser- 
vir de  base  à une  saisie;  qu'il  importait  peu 
que  son  dispositif  ne  fit  mention  que  d'une  or- 
donuance  de  payer;  que  c'était  bien  là  l'équi- 
valent d'une  condamnation,  dont  l'expression 
ne  devait  pas  résulter  de  termes  sacramentels; 
qn'enfln  la  cuusignalioii,  ayant  précédé  l'inlro- 
dnetion  de  l'action,  n'avnit  pu  se  faire  dans  le 
but  d'exécuter  le  jugement  du  13  janv.;  qu'elle 
n'avait  en  lieu,  au  contraire,  qti'alin  de  procurer 
la  libération  de  la  totalité  de  la  créance;  que 
d’ailleurs  été  rien  n'ayant  déridé  par  le  jugement 
sur  le  mérite  de  celte  consignation , il  ne  pou- 
vait servir  de  titre  pour  en  lever  les  deniers. 

Desmel  se  pourvoit  en  cassation  contre  cet 
arrêt. 

Premier  moyen  ; Violation  des  art.  141, 
C.  proc.,  et  13,  lit.  5 de  la  loi|du  31  août  1780. 

I.a  saisie  ne  s'est  pratiquée  qu'eu  vertu  d'un 
simple  extrait  de  feuille  d'uudionce,  revêtu  de 
la  formule  exécutoire  ; le  juge,  appelé  à con- 
naître de  la  saisie,  ne  devait-il  paa  également 
prendre  connaissance  des  vices  du  titre  qui 
servait  de  base  à cette  exécution  ? 

L’arrêt  s'en  est  abstenu,  en  n'appréciant  pas 
la  portée  de  l'art.  141,  C.  proc,;  il  s’est  bornéb 


constater  l'existence  d'une  partie  seulement 
des  formes  constitutives  des  jugements,  celles 
établies  par  les  art.  140  et  34.3  du  même  Code, 
sur  les([uclb-8  ne  s'élevait  aucune  contestation. 
— En  fait,  l'imperfection  du  jugement  était 
patente;  peu  importait  l'expiration  du  délai  de 
l'appel , recours  superllu  par  rapport  à un  vice 
de  formo,  qui  n’atteint  que  le  litre  exécutoire 
et  laisse  subsister  la  décision  même  du  juge. 
L'appel  ii'ciU  pas  été  reçu  avant  la  saisie;  on 
n'est  admissible  à examiner  le  mérite  d’un 
titre  que  pour  autant  que  qui  en  est  porteur 
en  fasse  usage. 

Deuxième  moyen  : Violation  de  l'art.  551 , 
C.  proc. 

Il  ne  peut  être  opéré  de  saisie  que  s'il  y a 
titre  valable,  et  ce  qui  a été  dit  sur  le  premier 
moyen,  démontre  rirrégiilarilé  du  celui  qu'on 
invoquait  : au  surplus  comment  employer  cette 
voie  d'exécution,  dès  qu’oii  n'avait  pas  obtenu 
de.  condamnation  ; le  jugement  du  13  janv.  ne 
contient  qu’un  décrclement  d’oIVres.  — En  tout 
cas,  aucune  disposition  de  ce  jugement  n'avait 
alloué  de  dépens  à la  partie  s:iisissantu  ; celle- 
ci  ce|H!ndant  avilit,  outre  le  principal,  compris 
dans  la  saisie  des  fraU  à recouvrer;  l'arrêt  au 
rait  donc  dû,  au  moins  sous  ce  dernier  rapport, 
reconnaître  la  nullité  de  la  saisie. 

Troieième  moyen  : Nouvelle  violation  du 
même  article,  en  ce  qu'au  moment  de  la  saisie 
il  existait  un  jugciiieut  délinitif  qui  avait 
changé  le  montant  de  la  somme  port^  au  pre- 
mier jugement  du  13  janv.  ; celui-ci  avait  donc 
perdu  sa  force,  et  on  n'a  pu  saisir  en  vertu 
d'un  titre  qui  n'existait  plus. 

Quatrième  moyen  : Violation  de  l’art.  1357, 
C.  civ.,  résultant  de  ce  que  la  somme  dont  le 
payement  était  ordonné  par  le  jugement  du 
13  janv.  1830  avait  auparavant  été  consignée. 

Le  ministère  public  en  admettant,  sur  le 
premier  moyen,  que  le  juge  qui  connaît  de 
l'exécution  d’un  jugement  doit  apprécier, quant 
à la  forme,  la  valeur  de  ce  titre  qui  est  la  seule 
base  de  la  poursuite,  et  que  lorsque  ces  vices 
n'enlacbcut  pas  la  dérision  du  juge , mais  seu- 
lement l’exprilition  irrégulière  par  le  fait  du 
greffier  ou  des  parties,  co  n'est  pas  par  la  voie 
d’appel  qu’il  faut  foire  prononcer  la  nullité 
qui  en  est  la  conséquence,  mais  par  l'opposi- 
tion même  portée  devant  le  tribunal  chargé 
de  statuer  sur  la  valeur  de  l’exécution,  4 con- 
sidérer l'applicalion  de  ces  principes  comme 
étrangère  à l'ttspèce  du  pourvoi.  Le  moyen,  a 
dilM.l'av.gén.,  manque  par  sa  base;  l'art.  141, 
C.  proc.,  ne  fixe  pas  ju.sqii'où  doivent  être 
étendues  les  conditions  qu'il  exige  ; il  en  est 
en  cela  comme  des  motit's,  dont  le  plus  ou 
moins  de  perfection  n’entralne  pas  la  nullité 
du  jugement;  il  suffit  que  l'expédition  présente 
oliireiQcnt  dans  son  ensemble  U nature  ik  ht 
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rontcslalion  et  les  conclusions  des  p-irties. 
(Poucet,  Traité  det  jugement»,  n"  119.)  Or,  Li 
lecture  du  jiigcinenl  dont  il  s'opit  iloiiiie  tout 
opiiiscmcnt  à ect  é":inl  : qiioigue  sommaires, 
les  énonciotions  en  sont  siiilisanles,  et  il  cvisle 
d'autant  plus  de  inotifs  de  les  eousidércr 
comme  telles,  que  le  jiigemetil  étant  commer- 
cial, sa  rédaction  est  toute  du  fait  du  ju;;e  nu 
de  son  preflier. 

Le  .second  moyen,  en  ce  qui  concernait  la 
validité  du  titre,  a paru  au  ministère  public  se 
rattaclier  an  premier  moyen,  dont  il  devait 
suivre  le  sort.  — Quant  aux  termes  dans  les- 
quels était  formulé  le  ju;;emcnl  du  li  janv., 
M.  l'avocat  qénéral  a fait  observer  qu'il  n'y 
avait  aujonrd'lini,  pas  |)Uis  pour  les  jiipements 
que  pour  les  actions,  de  formules  oblijtatoires; 
ce  développement  du  second  moyen  était  donc 
sans  importance;  la  question  des  dépens  n’a- 
vait pas  plus  d'importance,  la  plus-pétition 
n'étant  pas  un  motif  d'annuler  pour  le  tout 
une  saisie  dont  il  ertt  été  libre  au  demandeur 
de  faire  retrancher  des  frais  qui  n'avaient  pas 
été  alloués. 

Le  troisième  moyen  n'avait  d'autre  base 
qu’une  erreur  de  fait . le  jugement  définitif 
n'ayant  pas  fait  disparaître  l'etict  du  premier. 

Et  quant  au  dernier  moyen  du  pourvoi , il 
n'était  pas  tnieux  fondé  que  les  précédents  : 
l'arrêt  attaqué  avait  d'autant  moins  pu 
porter  atteinte  au  principe  de  la  libération  du 
débiteur  par  voie  de  consignation,  que  l'insuf- 
fisance des  offres,  préalables  à la  cnnsi(;nalion, 
avait  été  reconnue  en  fail;aii  surplus  la  consi- 
gnation éuint  antérieure  à la  condamnation, 
n'avait  paspu  empêcher  celte  condamnation  de 
subsister,  dès  qu'elle  ne  l’avait  pas  empêchée 
de  naître,  qu’elle  n'avait  pas  préservé  le  débi- 
teur de  l'encourir,  ni  formé  un  obstacle  à l'ac- 
tion du  créancier. 

D’après  ces  considérations,  M.  l'avocat  géné- 
ral a conclu  au  rejet. 

ARIlf.T. 

« L.\  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  dé- 
duit de  la  violation  des  art.  l il,  C.  proc.,  cl 
15  de  la  loi  du  SI  aoiU  1790  : 

s Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès, 
ainsi  qu'il  a été  reconnu  par  l’arrêt  dénoncé, 
que  le  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Mons,  le  12  janv.  1850,  n’ayant  pas 
été  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  avait  obtenu 
entre  les  parties  rautorilé  de  la  chose  jugée, 
lorsque  le  défendeur  a fait  procéder  à la  saisie- 
exécution  des  meubles  et  effets  appartenant 
au  demandeur; 

» Attendu,  en  outre,  que  la  rédaction  de  ce 
jugentent  contient  suffisamment  les  formalites 
substantielles,  exigées  par  les  articles  invo- 


qués, cl  qu'ainsi  la  cour  d’appel  de  Bruxelles 
n’a  pas  contrevenu  à ces  articles  ; 

» Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens,  tirés 
de  la  violation  de  l’art.  5,51,  C.  proc.  : 

s Attendu  que  l’expédition  du  jugement  du 
12  janv.  1850,  en  vertu  duquel  la  saisie  a été 
pratiquée,  porte  l'intitulé  et  le  mandement 
d'exécution  requis  par  l’art.  545,  C.  proc., 
qu'il  a conséquemment  constitué  pour  le  dé- 
fendeur un  litre  exécutoire  suffisant  pour  au- 
toriser la  saisie-exécution; 

I)  Attendu  que  la  loi,  n’ayant  pas  prescrit  aux 
juges  des  termes  sacramentels  pour  formuler 
le  dispositif  de  leurs  jugements,  la  cour  d’ap- 
pel n'a  violé  aucune  lui  en  reconnaissant  qu'or- 
donner de  payer  no  condamner  à payer  sont 
des  expressions  synonymes  ; 

» Attendu  que  la  saisie-exécution  avait  uo 
double  but , le  recouvrement  du  principal 
montant  de  1,799  II.  15  cents  et  celui  de  la 
somme  de  21  H.  réclamée  pour  le  coût  de  l'ex- 
pédition du  jugement  et  d’autres  faits  acces- 
soires ; 

I Attendu  que  si , quant  à celte  dernière 
somme,  le  défendeur  était  sans  titre  exécu- 
toire, la  saisie  n'en  était  pas  moins  valable  en 
ce  qui  cnneernait  les  dix-sept  cents  quatre- 
vingt-dix-neuf  fforins  treize  cents; 

» .Attendu  que  le  jugement  définitif  dn 
25  mai  1850  n'a  pas  mis  hors  d’effet  celui  du 
12  janv.; 

I)  Qu’il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la 
cour  d’appel  n’a  pas  contrevenu  à l’art.  551, 
C.  proc.  ; 

» En  ce  qui  regarde  le  quatrième  moyen, 
fondé  sur  la  violation  de  l’art.  1257,  C.  civ.  : 

» Attendu  que  la  consignation  des  sommes 
offertes  ne  libère  le  débiteur  qu’autant  que  les 
offres  sont  valables,  c’est-à-dire  qu'elles  em- 
brassent la  totalité  de  ce  qui  est  exigible; 

» Attendu  que  celles  faites  par  le  demandeur 
ont  été  rejetées  par  le  défendeur  qui  a pré- 
tetidu  qu'elles  étaient  insuQjsantes,  insuffi- 
sance qui  a été  reconnue  par  le  jugement  dé-- 
linitif  rendu  par  le  tribunal  de  Mons,  le  25  mai 
1830  ; 

> Attendu  de  plus  que  le  jugement  du  25  janv., 
sans  statuer  sur  la  validité  des  offres,  s'est 
borné  à ordonner  au  demandeur  de  payer  au 
défendeur  la  somme  de  1,799  fl.  15  cents; 

» Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  les  offres  n'ont  pas  opéré  la  libération  liii 
demandeur,  et  que  le  défendeur  n'avait  aucun 
litre  pour  retirer  des  mains  du  consignataire 
les  deniers  déposés,  et  con.séqueinment  que 
l'airét  attaqué  ne  camtient  aucune  contraven- 
tion à l'art.  1257,  C.  civ.  ; 

» l*ar  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  12  août  1855.  — Lit.  civ.  — Prés.  M.  de 
Sauvage.  — Rapp.  M.  Destouvclles.  — Concl. 
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emf.  M.  Plaisont,  av.  j(«n.  — PI.  MM.  Blar- 
j^nies,  de  Crampagna  et  Marcelis. 


POURVOI.  — Recevabîlité.  — Requête  civile. 

SoMi  l'empire  de  la  loi  de  1832,  comme  en 
tcrtii  de  la  législation  antérieure,  on  ne 
peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
arrêt  susceptible  d'être  attaqué  par  une 
autre  voie,  notamment  par  la  requête  ci- 
vile (I).  {.Vrt.  13.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — AUeiidii  que,  suivant  l'ar- 
ticle là  de  la  lui  du  l août  1852,  confuriue  aux 
lois  antérieures  sur  le  recours  en  cassation, 
celle  voie  n’est  ouverte  que  contre  les  arrêts  et 
les  jugements  rendus  en  dernier  ressort;  que 
telle  n'est  pas  la  iialurc  d’un  arrêt,  ou  d’un  ju- 
geuient,  qui  peutclreallaquépar  quelque  autre 
loie  devant  les  triliunaux  ordinaires;  que,  dans 
cecas,  les  rniilravenlions  qu’il  renferme  ne  pré- 
senlanl  rien  (|iii  soit  délinilir  et  rende  néces- 
saire riulervenliun  de  la  cour  de  cass;ition,  ne 
peuvent  être  l’objet  d’un  pourvoi  devant  cette 
cour; 

• Attendu  que,  dans  l’espece,  si  la  cour  d’ap- 
pel de  Liège  a,  comme  le  prétend  le  deman- 
deur, méconnu  l’auturitc  de  la  cho.sc  jugée  et 
l’aveu  judiciaire,  ce  ne  pourrait  être  qu’en  ce 
qu’elle  aurait,  sans  conclusions  d’aucune  partie 
à celle  Kn,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de 
.Veafcbàteau  dans  un  chef  dont  il  ii’exislait  pas 
d’appel,  et  à l’égard  dui|ucl  en  conséquence  ce 
jugeuicnl  était  devenu  délinilif  et  il  y avait  re- 
•ouuais^nce  des  droits  du  demandeur  par  la 
défeuderesse;  qu’il  suit  de  là  que  lu  cour  de 
Liège  n’aurait  commis  les  contraventions  repro- 
citées  à son  arrêt  qu’en  prononçant  sur  chose 
nnn  deuiaiidée,  ou,  au  moins,  en  adjugeant  plus 
qu’il  n'avait  été  demandé;  d’où  il  résulte  que 
cet  arrêt  était  su.sceptible  d’être  attaqué  par  la 
voie  de  requête  civile,  en  vertu  de  l’art.  180, 
C.  proc.,  — Rejette,  etc.  » 

Du  Li  août  1853.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  de 
Gerlache.  — Rapp.  M.  Deslouvclles.  — Concl. 
coaf.  M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Mar- 
celis et  Bemcimans. 


TE.MOINS.  — Liste.  — Notieicatio».  — 
Désignation. 

L'n  témoin  est  clairement  désujné  au  vœu  de 
Part.  513,  C.  crim.,  lorsque  aucun  doute 


(1)  V,  Brun.,  cat».,  6 aoùl  183i  cl  jaov.  1835. 
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raisonnable  ne  peut  s'élever  sur  son  iden- 
tité (2). 

Le  but  de  la  loi  est  atteint  par  la  désignation 
de  la  femme  d' un  individu  dont  les  prénoms, 
nom,  profession,  résilience  sont  'indiqués 
dans  la  liste  notifiée  à l'accusé,  alors, 
d'ailleurs,  que  celui-ci  n'allègue  aucun 
préjudice  souffert  par  ce  mode  d'informa- 
tion. 

Un  arrêt  de  la  cour  d’essises  de  la  Flandre 
orientale,  du  17  mai  1835,  avait  condamné  aux 
travaux  forcés  à perpétuité,  Catherine  Jou- 
prellc,  convaincue  du  meurtre  de  son  enfant. 
Elle  en  demanda  la  cassaliou  pour  violation  de 
l’art.  515,  C.  criiii. 

Une  liste  de  sept  témoins  lui  avait  été  noti- 
fiée; les  troisième,  quatrième  et  cinquième  y 
étaient  désignés  comme  suit  ; 

« 3°  Picrre-Jean-Joscpli  Thomas,  ouvrier,  à 
Zvvyndrecht  ; 

» 1“  La  femme  du  précédent,  ouvrière, 
ibidem. 

» .5°  Ij  femme  de  Pierre  Bistoel,  ouvrier, 
ibidem.  » 

L'accusée  s’opposa  à l’audition  des  quatrième 
et  cinquième,  en  se  fondant  sur  ce  que  leurs 
noms  ne  lui  avaient  pas  été  no.lifiés  comme  le 
prescrit  l’art.  513;  cette  indication,  disait-elle, 
ne  pouvait  être  remplacée  par  celle  des  noms 
de  leurs  maris,  parce  qu’il  était  impossible  de 
vérifier  qu’aucune  cause  de  réetistition  ne  fût 
née  avant  le  mariage,  sans  la  connaissance  du 
nom  qu’elles  porlaieul  alors. 

La  cour  d’assises  onlonna  qu’il  fût  passé 
outre,  par  un  arrêt  qui  porte  en  substance  que 
l’art.  513,  ^3,  exige  seulement  que  le  témoin 
soit  clairement  désigné,  et  qu’il  avait  été  satis- 
fait à cette  disposition  par  une  désignation  qui 
ne  permettait  de  confondre  le  i|uatrième  et 
le  cinquième  témoin  avec  aucune  autre  per- 
sonne. 

ARRÊT. 

« L.V  COUR,  — .Attendu  que  l’art.  515,  Code 
crim.,  qui  donne  à un  accusé  le  droit  de  s’op- 
poser, devant  la  cour  d’assise.s,  à l’audition  d’un 
témoin  ipii  ne  lui  aurait  pas  été  clairement  dé- 
signé dans  l’acte  de  nolifiratioii,  n’indique 
cependant  pas  les  conditions  dont  il  ferait  dé- 
pendre la  suflisance  de  clarté  dans  cette  dési- 
gnation ; 

U Ou’il  en  résulte  qu’il  sulfit,  pour  qu’il  ait 
été  satisfait  à la  loi,  que  l'indication  du  témoin 
dans  la  liste  notifiée  ait  été  telle,  qu'aucun 
doute  raisonnable  n’ait  pu  s’élever  sur  l’iden- 


(9;  P'.  LegrAverend  , t.  3,  p.  479,  oo  269;  — P, 
au»i  BruK.,  cats.,  19  Fâv,  1636. 
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lilé  de  celui  dual  le  lémui|;uage  a élc  invoqué 
devant  la  cour  d'assises; 

» Allcmiu,  .à  CPI  cgaril,  que  (I.tiis  l’espèce, 
l'indipalion  dans  l’acle  de  nolilicaliun  du  qua- 
trième téinniii  sous  cette  désignation  : l'rpoute 
du  précédent,  ouvrière,  ibidem  (c'est-à-dire  du 
troisième  témoin  Jean  Tliomas,  ouvricrà  Zwyn- 
drechl),  et  celle  du  cinquième  témoin  en  ces 
termes:  la  femme  de  Pierre  Bielnel,  ouvrier, 
ibidem,  n'ont,  ainsi  que  l'a  déclaré  la  cour  d'as- 
sises, pu  induire  l’accusé  en  erreur  relativement 
aux  personnes  désignées,  et  qu'en  effet,  elle  n’a 
allégué  aiiriine  cause  qui  aurait  pu  lui  faire 
confondre  ces  personnes  avec  d'iiulres  indivi- 
dus de  la  même  commune; 

» Que,  d'autre  part,  la  demanderesse  n'est 
pas  fondée  à invoquer  comme  moyen  de  cassa- 
tion la  circonstance  que  ces  deux  femmes  ne 
lui  ont  pas  été  désignées  dans  l'acte  de  notifl- 
cation  sous  leurs  noms  propres  de  famille, 
puisque,  malgré  que  ces  noms  lui  soient  main- 
tenant connus,  elle  reste  néanmoins  en  défaut 
de  faire  conster  que  cette  ahscnce  de  désigna- 
tion lui  aurait  porté  préjudice,  en  ce  qu'elle 
l'aurait  empêchée  de  faire  valoir  contre  ces 
témoins,  devant  la  cour  d'assises,  des  moyens 
de  récusation  dont  elle  établirait  aujourd’hui 
rcxistence  réelle,  — Rejette  le  pourvoi,  etc.  » 

Du  17  aoiU  IHô.'S.  — Ch.  crim.  — l'rét. 
M.  Van  Heeuen.  — Rapp.  M.  Marcq.  — Concl. 
eonf.  M.  Defacqz,  av.  gén. 


JUKÉ.S.  — Liste.  — Come.  — IIoissier.^ 
Expioit. 

H y a nullité  e'U  ne  comte  pas  qu'une  copie 
scjHiréc  de  la  liste  des  jurés  ait  été  laissée  à 
chaque  aceusé  (I).  (Art.  5DA,  C,.  crim  ) 

An  lieu  d’énonei  r,  par  abstraction,  qu’il  a sa- 
tisfait au  prescrit  de  la  loi,  l'hui-sier  doit 
relater  le  fait  matériel  qui  eu  euaslitue  iac- 
complissemrnl. 

I.a  première  des  questions  ci-dessus  a été, 
seule,  textiiellcmenl  résolue  par  l'arrêt  que 
nous  allons  rapporter,  mais  .sa  décision  em- 
porte et  présuppose  nécessairemeut  celle  de 
la  seconde,  dans  le  sens  indiqué. 

Dans  la  procédure  instruite  aux  assises  du 
Rrabant  contre  Kranvois  Vanhaclen  et  douze 
autres  individus  accu.sés  de  vols  nombreux,  la 
liste  des  jurés  avait  été  notiliée  par  un  huis- 
sier qui  rédigea  ainsi  son  exploit  : 

« L'an....,  me  suis  transporté  en  la  maison 
n de  justice  de  Bruxelles  où  étant,  ai  fait  venir 


(1)  V . Hrux.,  S4  niar*  IS.I'S,  el  Paris,  rass.,  5 üéc. 
1611,  13  mars  1616.  el  plasieun  autres  arrêta  Je  la 
cour  ile  easaatioa  üe  Fraoce. 


> devant  moi,  entre  les  deux  guichets,  les  nom- 
■ més  (ruii'cnt  les  treize  noms)  y détenus  atten^ 
» dant  jugement  pour  cause  de  vols,  et  fàrum 
s A EUX-MéMES,  AI  SIGMFlE,  COM’OKAIEMF.NT  A L’aS- 
» Tici.E  â!U  DU  CODE  n'ixsTR.  CEtu.,  la  liste  en- 
» tière  des  jurés  dans  le  nombre  desquels  doit 
r>  être  tiré  au  sort  et  formé  le  tableau  du  jury 

« qui Ia(|uelle  liste  contenant de  tout 

» quoi  j'ai  réaligé  le  présent  acte  ho.xt  j’ai  ilesis 
» COPIE  ENTlÉaK  ET  FIDÈLE  AfX  SUSDITS  ACCUSÉS.  » 

Pour  Vaiihaelen  qui,  avec  trois  de  ses  coar- 
ciisés,  s’était  pourvu  en  cassation  contre  l'arn-l 
de  condaniiiation  aux  travaux  forcés,  inter- 
venu le  ÔUjuin  I8ô5,  on  proposa  un  moyen  (pii 
a déterminé  l'annulation  de  la  procédure  dans 
l'intérêt  de  tous  les  di'inandcurs.  Il  résidait 
dans  la  violation  de  l'art,  ."üti,  C.  crim.,  parle 
défaut  de  notification  à chaque  accusé  de  la 
liste  des  jurés.  On  niait  cette  iioiification  ia- 
dividuclie  et  l'on  soutenait  que  l'exploit  a ea 
conteuait  pas  la  preuve;  que  riiiiissicr  ne  con- 
statait |Kis,  en  fait,  la  remise  d'une  copie  à 
chaque  accusé  ; que  l'on  devait  n'avoir  l•garlt 
qu'aux  opérations  niatérielles  qu'il  rap|iortail. 
et  ne  tenir  aucun  compte  de  sou  allégation 
d'avoir  signifié  conforménient  à l'art,  âttl, 
parce  qu'il  appartenait  au  juge  seul  de  décider 
si  la  signilicaliouqiic  l'huis.sicr  n-gardaitconime 
csuiforme  à la  loi,  l'était  réellement,  on  ac 
l'était  pas;  que,  dans  respece,  l’huissier  pou- 
vait fort  hicu  avoir  cru  satisfaire  à la  loi  en  re- 
mettant une  copie  unique  aux  treize  arrosés 
collectivement  ou  même  treize  copies  à un 
seul  (jj  pour  lui  et  ses  coaccusés.  On  insistali 
sur  le  danger  de  ce  système  qui  rendrait  l'odi- 
cier  ministériel  juge  de  l'interprétation  de  la 
loi,  et  lui  fournirait  un  expédient  sAr  pour 
dérober  scs  actes  à l'exameii,  système  qui, 
poussé  plus  loin  dans  scs  conséquences,  auln- 
riserait  l'huissier  à se  borner,  dans  son  exploil, 
à relater  que  tel  jour,  à l'égaid  de  tels  accusts, 
il  a exécuté  l'art.  ô!(i,  sans  indiquer  en  quoi 
con.vislent  les  fnrinaliU’S  qu'il  a mnpiii's. 
Enfin  on  faisait  remarquer  qu'à  lu  différence 
de  ce  qui  avait  eu  lieu  pour  la  liste  des  jurés, 
le  inénic  huissier,  eu  notifiant  aux  mènies  ar- 
cusés  l'arrêt  de  renvoi  el  posiéricurenicnl  la 
liste  des  témoins,  avait  lilléralcment  exprimé 
qu'il  leur  en  avait  laissé,  à chacun,  une  copie. 

On  établissait  ensuite,  par  le  but  et  l'impor- 
tance de  la  notification,  destinée  à préparer 
l'excrcice  du  droit  si  précieux  de  récusation, 
qu'elle  constitue  une  foi  malitésubslaulicllc,cl 
ou  en  concluait  que  sa  violation  emporlerail 
nullité,  lors  même  que  cette  peine  ne  serait 
pas  écrite  dans  l'art.  391. 


(3)  Suivant  la  jliri«|irudem:e  françaive,  il  y aorlii 
auui  dans  co  ca>  iiullaé  de  la  notitica'liuo. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  l’art.  394,  C.  crini.; 

» Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que 
chacun  des  accusés  doit  recevoir,  par  la  copie 
(Kirticulière  qui  doit  lui  en  être  laissée,  la  noti- 
ücation  de  la  liste  des  jurés,  afin  d’élre  à même 
de  connaître  ceuï  que  la  loi  charge  de  pro- 
noncer sur  son  sort,  et  d’exercer  contre  eux  les 
récusations,  après  une  mûre  délibération  et  en 
connaissance  de  cause; 

» Attendu  qne  cette  rormalité  est  substan- 
tielle et  que  son  omission  emporte  nullité; 

» .\ttendu  que  le  demandeur  Vanliaelen,  le 
seul  qui  ait  présente  et  ait  fait  développer  des 
moyens  de  cassation,  a formellement  dénié 
avoir  reçu  une  copie  particulière  de  la  liste 
susdite; 

» Vu  l’exploit  ori;;inal  do  la  notification  de 
cette  liste,  sous  la  date  du  H Juin  l«3.",  et 
joint  aux  pièces; 

» .Attendu  qu'il  n’en  résulte  pas  nécessaire- 
ment qu’une  copie  particulière  de  la  liste  des 
jurés  aurait  été  laissée  4 chacun  des  accusés; 
et  nominémenl  aux  quatre  demandeurs  en  cas-  j 
sation;  I 

a Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » ' [ 

Du  2â  août  1833.  — Ch.  crim.  — Pré».  | 
M.  Marcq.  — Rapp.  M.  Deswertc.  — Concl.  I 
conf.  M.  Defacqt,  av.  gén.  — Plaid.  M.  Verreyt. 


I devant  le  tribunal  de  police  d’Ath,  à une  amende 
I de  1 fr.  81  cent.,  pour  contravention  à l’art.  21 
du  cbap.  li  des  polidcs  de  la  ville  d‘ AOi,  du 
mois  d’avril  1570,  renouvelées  le  13  déc.  Itiül, 
portant  : i Item  personne  ne  pourra  acheter 
» ni  vendre,  marchander  ou  montrer  pour  ven- 
» dre,  suit  ès  marcliés.  rues  ou  maisons,  fors 
i>  ^s  heures  limitées , sur  l’amende  tant  par  le 
» vendeur  que  l’acheteur,  de  quaraute  sols.» 

Les  prévenus  conviennent  du  fait,  mais  sou- 
tiennent que  cette  ordonnance  de  police  sur- 
année est  tombée  en  désuétude;  que  d’ailleurs 
la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie  étant 
consacrée  par  diverses  lois  et  parla  constitution 
nationale,  ils  n’ont  pu  commettre  aucune  ctin- 
travention  eu  vendant  d’une  part  et  achetant  de 
l’autre  avant  l’heure  du  marché. 

Le  tribunal  de  police,  considérant  que  la 
coniravenliuu  était  constante,  que  les  prévenus 
ne  citaient  aucun  texte  qui  eût  abrogé  la  dis- 
position qui  la  réprime,  et  qui,  au  surplus,  a 
été  maintenue  par  l’art.  484,  C.  pén., ‘con- 
damna, par  jugement  du  8 juin  1835,  chacun 
des  contrevenants  à une  amende  de  1 fr. 
81  cent.,  et  solidairement  aux  frais. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  21,  chap.  1 1 des  politics  d’Ath, 
et  de  l’art.  484,  C.  pén.  ; par  suite  violation  des 
lois  du  13  mars  1790,  art.  21  et  22;  17  mars 
1791,  art.  7 ; 14  juin  1791, art.  1";  de  l’arrété 
du  27  bruni. an  vu,  art.  1";  et  des  art.  137, 139 


AITORITÉ  COMMUNALE.  — Marché.  — Rè- 

CLEMEXT  MUXICIPAL.  — DÉSUÉTUDE. 


et  139,  c.  crim. 

Les  demandeurs,  pour  éUiblir  ces  moyens, 
reproduisaient  les  deux  propositions  écartées 


La  fixation  de  l'heure  d'ouverliirc  d’un  mnr- 
rhi  <■/  ta  défense  de  vendre  aiiparaviinl  la 
marchandise  destinée  à l'approvisionner, 
sont  dans  les  attributions  de  l'autorité  com- 
munale (1).  (Loi  du  24  août  17UO,  tit.  11, 
art.  3,  n*  4 ; loi  22  juin.  1701,  an.  40; 
Const.,  art.  1,37.) 

Cn  rèfflenienl  munie'tpal  ne  tnnihe  pas  en  dé- 
suétude par  le  plus  long  défaut  d'usage,  dû  ] 
seulement  à l’absence  de  toute  occasion  de 
l'appliquer  (2) . 

I.e  défendeur  qui  allègue  ht  désuétude  doit 
établir  les  faits  contraires  au  règlement. 
Rés.  implic. 

Le  9 mai  1833,  un  agent  de  police  constate 
que  Henri  Jaspart,  marchand  de  toile  4 Ath,  a 
acheté  de  Joseph  Boucq,  cultivateur  4 Tourpes,  | 
une  pièce  de  toile,  hors  de  l’cnccinte  et  avant 
l'heure  du  marché  tenu  ce  jour-14. 

Poursuite  et  conclusions  contre  chacun  d’eux. 


par  le  tribunal  de  police,  disant  eu  premier 
lieu  que  depuis  un  temps  immémorial  le  règle- 
ment de  1370  n’avait  plus  reçu  aucune  appli- 
cation et  se  trouvait  atteint  d’abrogation  par 
une  désuétude  complète,  dont  téavait  pu  le  re- 
lever l’art.  484,  C.  pén.  ; que  cèt  article  avait 
pour  but  d’cni pécher  qu’on  ne  considéi'41  comme 
abrogés  parle  Code  nouveau  les  règleuiculs  por- 
tés sur  des  matières  qu’il  ii’aurait  pas  traitées, 
et  non  de  faire  revivre  des  dispositions  déjà 
éteintes  par  la  désuétude,  ou  de  préserver  pour 
l'avenir  des  cunséquenci  s du  non-usage  des 
dispositions  encore  en  vigueur  lors  de  son  ap- 
parition. 

En  second  lieu,  l’abrogation  diT  règlement 
dont  les  prescriptions  relatives  à l’heure  et  4 
remplacement  du  marché  étaient  autant  d’en- 
traves au  libre  exercice  des  professions  mer- 
cantiles, résultait  nécessairement  de  la  surve- 
nance de  dispositionsqui  lui  étaient  contraires, 
en  ce  qu’elles  établissaient,  suivant  les  de- 
mandeurs, la  liberté  illimitée  du  commerce. 


(t)  La  jurUpradeoce  françaite  offre  une  foule  île  it4-  (S)  Brua.,  cas».,  30  août  1833  ; — Deraolombc, 
ruioui  temblablet  ou  aualoguea.  — Dalloz,  mot  Court  de ifroit cio.,  1. 1,  n»35. 

JutortU  cowmunaU.  occl.  3,  art.  3. 
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tels  que  les  lois  cl  arrêté  invoqués  par  eux.  t 
Le  minisière  public  a émis  sur  cette  double 
abroplion  une  opinion  contraire  au  pourvoi. 
Sur  le  premier  moyeu  il  a été  d’avis,  comme 
renseignent  Voet  et  Slockmaiis,  que  le  seul  dé- 
faut d’application  ne  sulTit  pas  pour  ciilralner 
la  désuétude  d'une  disposition  obligatoire,  s’il 
n’est  d’ailleurs  prouvé  que  l’application  en  au- 
rait été  possible;  que  la  désuétude  doit  donc  . 
être  établie  par  celui  qui  l’allègue  ; que  ce  u’csl 
point  exiger  de  lui  une  preuve  négative,  puis- 
que la  désuétude  consiste  dans  l’introduction  ' 
et  la  tolérance  d’un  usage  contraire  à la  loi , | 
et  se  constitue  ainsi  de  faits  positifs  : neque 
enim  solo  non  uvu,  actuumque  dtfeciu,  sed  ifr- 
mum  oetMum  conirariorum  palam  exercilorum  , 
frtqutniia,  nntiqua  jura  loUunlur,  Voet  (ad 
Pand.,  lit.  de  legibus,  n"  Ô5).  Aon  ant.quanlur 
Itgts  solo  non  usu,  sed  ila  demam  si  accédai  j 
conirarii  juris  usurpalio  (Stockniaiis,  dec.  58,  1 
n°  i).  De  l’absence  de  toute  preuve  de  la  part  ; 
des  prévenus  et  du  silence  du  Code  piMial  sur  i 
l’objet  de  l’art.  21  invoqué  contre  eux,  il  a 
conclu  que  le  jngcnienl  attaqué  avait  pu  et  dO 
le  leur  appliquer  en  exécution  de  l'art.  181 
dudit  Code.  Il  a rappelé  ce  (|iic  disait  de  cet 
article  l’orateur  du  gouvernement  en  présentant 
au  corps  législatif  les  motifs  du  liv.  vi  du  Code 
pénal  :ii  Ainsi  cette  dernière  disposition  niain- 
» tient  les  lois  et  règlements  actiielleinenl  en 

» vigueur,  relatifs . aux  matières 

» générales  de  commerce,  affaires  et  expéali- 
> tinns  maritimes,  bourses  on  rassemblenicnts 
» commerciaux,  police  des  foires  el  marches,  u 
Quant  aux  dispositions  réclamées  à l'appui 
du  sircond  moyen,  il  a pensé  qu'elles  n’avaient 
rien  de  contraire  à l’art.  21  des  polilies,  tpcon 
disait  virtuellement  abrogé  par  elles;  ipi’aii- 
cune  d’elles  ne  défend  à l'autorité  mnuicipale 
de  lixer  l’beure  d’ouverture  des  marebés,  on  ne 
permet  aux  forains  qui  y apportent  leurs  den- 
rées, de  les  vendre  avant  eetle  lieiirc;  qu’au- 
cune d’elles  n’affranchit  en  ternies  généraux , 
de  tous  les  règlements  de  police,  le  trafic  de 
ces  denrées;  que,  loin  de  là,  il  avait  été  soumis 
expressément  à l’autorité  el  aux  règlements 
des  corps  municipaux  par  le.>  lois  des  21  aoiH 
1700  et  ftjuill.  1791,  dont  la  dernière,  posté- 
rieure à celles  dont  les  demandeurs  s’ap- 
puyaient, y aurait  d’ailleurs  dérogé,  si  elles 
avaient  eu  la  portée  qu’on  voulait  leur  prêter; 
que  l'arrétédu  27  bruni,  an  vu,  relatif  au  pe- 
sage et  au  mesurage  des  marcliatidises , était 
étranger  à la  cause  où  il  n’avait  pas  été  question 
de  ces  opérations. 

XRRiiT. 

«L.\  COUR,  — Vu  1°  la  loi  du  21  août  1790, 
til.  11,  art.  5,  n’  4,  qui  confie  à la  vigilance  cl 
à l’autorité  des  corps  municipaux  l’inspection 


sur  la  fidélité  du  débit  des  denre-es  qui  se  ven- 
dent au  poids,  à l’aune  ou  à la  mesure;  2°  la 
lui  du  22  juin.  1791,  qui  autorise  l'aulorilc 
municipale  à faire  des  arrêtés  sur  les  objets 
confiés  à sa  vigilance  par  la  précédente;  3°  l’ar- 
ticle 157  de  la  constitution,  qui  conserve  aux 
autorités  locales  leurs  attributions  jusqu’à  ce 
que  la  loi  y ail  aulremcrit  pourvu;  4“  les  art.  4 
et  21  des  polilies  d'Atli,  de  1570,  le  premier, 
fixant  les  jours  et  heures  des  marchés  aux  toi- 
les en  cette  ville,  l’autre,  défendant,  sous  peine 
de  40  sols  d’amende,  de  vendre,  marchander 
ou  étaler  celte  deonic  dans  les  marchés,  rues 
ou  maisons,  avant  l'heure  déterminée; 

» Considérant  que  la  fixation  de  l’heure  d’ou- 
verture des  marchi'S  el  la  défense  de  vendre 
avant  cette  heure  la  nrarchandisc  destinée  à 
leur  approvisionnement,  ayant  jiour  objet  de 
faciliter  et  d’a.ssurer  l’exercice  de  la  surveil- 
lance imposée  à l’autorité  municipale,  ren- 
trent esseiiliellement  dans  les  altribulious  de 
celle-ci; 

s Considérant  qu’il  résulte  de  là  que  la  pro- 
hibition contenue  dans  ledit  an.  21,  si  elle 
n’existait  pas,  pourrait  être  portée  aujourd’hui, 
sans  contrevenir  à aucune  des  dispositions  que 
IcsMemandeiirs  ont  citées,  el,  par  une  con.sé- 
qucnce  nécessaire,  que  ces  dispositions  qui  lui 
soûl  postérieures  n’y  ont  nullement  dérogé; 

I)  Coiisidéranl  qu’un  règlement  municipal, 
pas  plus  ipi’une  loi,  ne  tombe  en  désuétude 
par  le  seul  effet  de  sa  non-applicaliou  pendant 
un  temps,  quelque  long  qu’il  soit,  si,  pendant 
ce  temps,  il  ne  s'est  présenté  des  cas  notoires 
auxquels  il  était  applicable  et  n’a  pas  été  ap- 
pliqué ; 

s ConsidcTant  que  les  demandeurs  n’ont  of- 
fert de  prouver,  ni  même  articulé  l’existence 
d’aucun  fait  quelconque  contraire  audit  art.  21, 
mais  se  sont  bornés  à alléguer  vaguement  une 
désuétude  qui  a été  formellemeul  contredite 
par  le  minisière  public; 

» Considérant  que  cet  article  étant  demeuré 
obligatoire,  le  jugement  attaqué,  en  proiiou- 
Vanl  contre  la  contravention  constatée  à charge 
des  prévenus  la  peine  qu’il  établit,  en  a fait, 
ainsi  que  de  l’art.  48  l,C.pén.,  une  juste  applica- 
tion, cl  n’a  violé  aucune  des  dispositions  invo- 
quées par  les  deniandeuis,  — Rejette,  etc.  » 

Du  23  août  1855.  — Ch.  crim.  — f're’s. 
M.  Marcij.  — Happ.il.de  Ras.se.  — Cvnel.  conf. 
M.  Defacqi,  av.  géii.  — Plaid.  .M.  Bosquet. 


CHOSE  JUGÉE.  — Intekdictiom.  — Testxiilxt. 
Pociivot.  — Décision  en  kait. 

De  ce  f/u'iin  jiiqenient.derenn  irrérocablc.n’a 
pas  admis  l'inUrdiclion  de  celui  dont  le 
testanumt  est  ensuite  annulé  pour  cause  de 
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démence,  il  ne  l'eruuil  pas  que  f héritier 
iiulilué , étranger  à l'instance  en  interd'ic- 
tion , soit  fondé  à reprocher  à la  décision 
oui  annule  le  testament,  une  violation  de 
la  chose  jugée,  lorsque  cette  dernière  déci- 
sion constate  t état  de  démence  du  testateur 
à une  époque  correspondante  à celle  de  la 
poursuite  en  interdiction  (1). 

Dis  qu'il  est  r<  connu  qu  antérieurement  à la 
date  du  testament , le  testateur  était  habi- 
lucllemeiit  en  étal  de  diimenee  et  que  cet 
état  a duré  jusqu'à  sa  mort , le  testament 
ne  peut  être  maintenu  que  par  la  preuve 
qu'il  a été  fait  dans  un  intervalle  lucide  (2). 
L'arrit  qui  le  juge  ainsi  est  à l'abri  du  recours 
en  cassation,  comme  renfermant  une  déei- 
sion  de  fait. 

L'inlerdiclion  de  la  demoiselle  Defraisne 
iTail  élé  provoquée  eu  l'an  ix  : les  gens  de  l'art 
ayant  établi  qu'elle  jouissait  è cette  époque  de 
ses  facultés  intellectuelles,  la  demande  d'in- 
terdiction fut  rejetée. 

Le  2 oct.  1811,  la  demoiselle  Defraisne  fil 
on  testament  olographe,  qui  fut  attaqué,  après 
sa  mort,  pour  cause  de  démence,  et  annulé, 
le  30  fév.  1852,  par  arrêt  de  la  cour  de  Liège, 
ainsi  conçu  : 

« Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtes,  ainsi 
que  des  pièces  de  la  procédure  et  notamment 
dn  testament  notarié  fait  par  la  mère  de  la  tes- 
tatrice, le  50  mars  1792;  du  procès-verbal  de 
l'apposition  des  scellés  du  19  mai  1851  ; du 
procès-verbal  de  cemparutiou  devant  le  juge 
de  paix  le  12  prair.  au  ix  (l*'juin  1801),  qui, 
sur  la  demande  de  feu  Lixon,  nomme  Nibet 
curateur,  et  ledit  Lixou  receveur  de  la  lesla- 
Irice;  et  des  deux  déclarations  notariées,  faites 
par  elle  le  27  prair.  an  ix  ( 10  juin  1801  ) , que 
ladite  Marie  Defraisne  était  dasts  un  état  habituel 
de  démener , état  qui  a duré  jusqu'à  sa  mort , 
arrivée  le  lOaoill  1820;  — Attendu  que  la  per- 
sonne qui  se  trouve  dans  un  étal  habituel  de 
démence  ne  peut  valablement  disposer  par 
testament  de  ses  biens , que  pour  autant  qu'il 
serait  prouve  que  le  testament  a élé  fait  dans 
un  intervalle  lucide  ; — .\tlendu  que,  dans  l'es- 
pèce, il  n'est  pas  prouvé  qu'à  l'époque  où  le 
testament  a élé  fait  ladite  testatrice  se  trouvait 
dans  un  intervalle  lucide  et  était  saine  d'es- 
prit; — Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'obliga- 
tion de  rendre  compte  dus  fruits  perçus,  que 
ceux  échus  avant  la  demande  en  justice  doivent 
être  compensés  avec  les  dépenses  occasionnées 
par  la  nourriture,  l'entretien,  le  logement,  la 


arév.  1834. 

(Si  Z',  llalloi , t.  0,  p,  aô7,  DO  5;  — Caen,  30  dov. 
1826; — Herlin,  Rép.,  vo  Teelament , lect.  1,  $ 1, 
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snrveillance  et  les  frais  funéraires  de  la  testa- 
trice ; mais  que  les  intimés  doivent  rendre 
compte  des  fruits  perçus  depuis  ladite  demande; 
— Par  ces  motifs,  — La  cour  déclare  nul  le  tes- 
tament olographe  fait  par  Marie  Defraisne,  le 
2 oct.  1811 , etc.  > 

POURVOI,  fondé  snrdeux  moyens  ; 

1°  Violation  de  la  chose  jugée. 

Dès  le  25  prair.  an  ix,  et  ainsi  à une  époque 
où  l'arrêt  attaqué  admet  déjà  l'état  de  démênee 
de  la  testatrice , son  interdiction  a été  refusée 
d'après  l'avis  de  gens  de  l'art  commis  pour 
apprécier  son  état  mental  ; or,  disait  le  deman- 
deur en  cassation,  ce  jugement  est  un  jugement 
universel,  on  peut  l'opposer  à tous  ceux  qui 
viennent  de  nouveau  attaquer  l'état  de  la  tes- 
tatrice ; la  décision  intervenue  sur  cet  état  l'a 
fixé  pour  la  société  entière  ; il  ne  peut  être  jugé 
tout  à la  fois  qu'à  la  même  époque  l'on  était  en 
démence  et  sain  d'esprit  ; l'état  des  citoyens  est 
indivisible. 

2°  Excès  de  pouvoir  et  violation  des  arti- 
cles àU2,  505,  901 , 902,  9G7,  1006  et  1352, 
C.  civ. 

La  démence  au  moment  de  la  confection  du 
testament  pouvait  seule  rendre  incapable  de 
tester;  mais  ce  n'est  pas  une  telle  cause  d'in- 
capacité que  la  cour  de  Liège  a reconnue  dans 
l'espèce  ; son  arrêt  ne  constate  qu'un  état  habi- 
tuel de  démence;  or  cet  état  habituel  n’onlraine 
une  incapacité  continue  que  par  suite  d’un  ju- 
gement qui  prononce  l’interdiction  (art.  502, 
l 2)  ; à défaut  de  ce  jugement,  il  faut  rapporter 
la  preuve  d'une  incapacité  mentale,  existante 
au  moment  même  de  l’acte  attaqué,  toute  per- 
sonne étant  réputée  capable  jusqu’à  preuve 
contraire  : loin  d'exiger  cette  preuve,  les  juges 
de  Liège  ont,  malgré  la  présomption  légale  qui 
milite  en  faveur  de  la  lucidité  d'esprit,  sub- 
ordonné l'exécution  du  testament  à la  justifi- 
cation que  son  auteur  n'était  pat  incapable;  là 
est  excès  du  pouvoir  et  tout  à la  fois  violation 
de  l’art.  1 352,  C.  civ. 

Ces  moyens  ont  été  combattus  par  le  minis- 
tère public,  qui,  en  faisant  valoir  contre  le  pre- 
mier moyen  les  considérations  adoptées  par  la 
cour  de  cassation,  a de  plus  argumenté  du  texte 
de  l’art.  100,  C.  civ.,  pour  démontrer  combien 
peut  était  fondé  le  système  du  demandeur  sur 
le  prétendu  c;iractère  universel  du  jugement 
qu'il  invoquait. 

Quant  au  deuxième  moyen,  rappelant  que 
les  juges  d'appel  avaient  admis  en  fait  l'état 
habituel  de  démence  de  la  testatrice,  M.  l'avo- 
cat général  a soutenu  que  tout  cliangementdans 
cet  état  devait  être  établi  par  celui  qui  revendi- 


art.  1,  n«  5 ; Grenier,  n*  102  ; Ricard,  Traité  des  do- 
nations,  1. 1,  p.  34. 
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quait  un  droit  résultant  de  ce  changement,  l’ha- . 
bilude  emportant  l'idée  de  contimiilé  (Stock- 
mans,  Dec.  15,  n°  S;  Mascardus,  Concl.  82(i, 
n°  8;  d'Aguesseau,  t.  J,  p.  5il);  que  l'arrêt 
attaque  eonslalatit  aussi  en  fait  qu'il  n'avait  été 
fourni  aurune  preuve  d'un  changement  sur- 
venu , lors  de  la  confection  du  testament,  dans 
l'état  habituel  de  la  demoiselle  Defraisne,  il 
fallait  dès  lors  bien  accepter  les  conséquences 
résultant  de  ces  deux  points  souverainement 
appréciés;  que  ces  conséquences  menaient  di- 
rectement è l'application  de  l'art.  903,  C.  civ., 
et  que  la  dérision  attaquée  était  en  harmonie 
parfaite  avec  cette  disposition. 

ARKÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  le  jugement  rendu  le  25  prair. 
an  tx,  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Liège,  sur  requête  présentée  par  Lixhon,  juge- 
ment dont  cxcipent  les  deniandciirs,  a déclaré 
n’y  avoir  lieu,  quant  à pièsent,  ù prononcer 
l'interdiction  de  Marie  Defraisne,  et  ordonné  la 
levée  des  scellés  apposés  d'oIBce  par  le  juge  de 
paix,  le  tl  du  même  mois; 

s Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Liège  a, 
par  l'arrêt  attaqué , déclaré  nul  et  de  nul  effet 
le  testament  olographe  fait  par  ladite  Defraisne, 
le  2 <ict.  1811  ; 

» Attendu  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a 
lieu  qu'Â  l’égard  de  ce  qui  a fait  l'objet  du  ju- 
gement, qu'il  faut  que  la  chose  demandée  soit 
la  même  et  que  la  demande  soit  fondée  sur  la 
même  cause; 

» Attendu  que  le  seul  rapprochement  des 
dispositifs  du  jugement  et  de  l'arrêt  précités 
snOit  pour  établir  que  ces  conditions  manquent 
dans  l'espèce,  et  que,  par  suite,  l'arrêt  dénoncé 
n'a  pas  contrevenu  aux  art.  1550, 1551  et  1552, 
C.  civ.; 

O Sur  le  deuxième  moyen:  — Attendu  que  la 
cour  d'appel,  aprt':s  s'être  livrée  à l'apprccia- 
tion  des  enquêtes  et  des  autres  actes  du  procès, 
dont  le  premier  remonte  au  50  mars  1792,  np. 
préciation  rentrant  essentiellement  dans  ses 
attributions  et  dont  il  ii'appartionl  pas  ù la  cour 
d'examiner  le  mérite,  en  a conclu  que  Marie  De- 
fraisnc  était  dans  un  état  habituel  de  démence, 
ctat  qui  a duré  jusqu'à  sa  mort; 

» Attendu  qu'en  se  fondant  sur  cet  étal  pour 
annuler  le  testament  du  2 oct.  1811,  la  cour 
d’appel  a jugé  en  fait  cl  n’a  contrevenu  ex- 
pressément à aucun  des  articles  du  Code 
ÇivU  invoqués  par  les  demandeurs , — Re- 
jette, etc.  ■ 

Du  2C  août  1853.  — Ch.  civ.  — Prit.  M.  de 


(t)  ^ . brui.,  eau.,  10  mai  1856,  ot  5 Braa.,  juill. 


Gerlache.  — Dapp.  M.  Dcsiouvelles.  — Concl. 
conf.  M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Mar- 
cclis  et  Yerhacgcn  jeune. 


ARBITRAGE.  — Pouce  d’assurance.  — DurBe. 
— Loi  APPUCAB1.E.  — Couprows.  — Proro- 

CATIO!»  — Fait. 

Les  art.  51  et  suiv.,  C.  conun.,  sont  inap- 
plicables à d’autres  arbitrages  gu’à  cetix 
entre  associés  et  à raison  de  la  société  ; 
spécialement  à un  arbitrage  stipulé  dans 
une  police  d'assurance. 

C’est,  dans  ce  cas,  l'art.  1012,  C.  proc.,qui 
détermine  le  délai  de  l'arbitrage  s'il  n'en  a 
pas  été  réglé  (1). 

La  stipulation  gui  soumet  les  parties  à l'ar- 
bitrage < n ras  de  eoulcslalion  est  différente 
du  compromis,  et  celui-ci  ne  s'établit  que 
par  racle  qui  nomme  Us  arbitres  et  déter- 
mine les  points  en  litige  (2). 

La  cour  de  cassation  ne  peut  connaître  d'un 
arrêt  au  chef  qui  décide  que  les  part'us  ont 
proroge  de  fait,  jusqu’à  telle  époque,  le- 
délai  (le  l’urb'itrage. 

Après  l’expiration  du  délai , le  juge  ne  peut 
en  accorder  aux  arbitres  un  nouveau,  sans 
le  consentement  des  deux  parties. 

La  compagnie  d'assurance  Securitas,  à An- 
vers, assura  contre  l'incendie,  au  sieur  de 
Ceuleneer,  le  i déc.  1825,  pour  un  terme  de 
sept  années,  les  bâtiments  et  ateliers  de  sa 
filature  d'ilerkenrode.  L’art.  6 de  la  police 
porte  : a Les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
a entre  la  compagnie  et  les  assurés,  pour  l'exé- 
1 cution  de  ta  présente  police , sont  jugées  en 
a dernier  ressort  par  deux  arbitres  nommés 
a l'un  par  la  compagnie,  f autre  par  les  assst- 
a ré*,  a 

Une  partie  des  bâtiments  assurés  ayant  été 
consumée  par  l'incendie  dans  la  nuit  du  16  au 
17  mars  1824,  une  expertise  eut  lieu  pour 
constater  le  dommage,  hiais  le  résultat  en  fut 
conlL‘Slé  par  de  Ceuleneer. 

Le  20  juin.  1827.  le  tribnnal  de  commerce 
de  Liège,  à la  demande  des  parties,  nomma, 
pour  vider  leur  différend,  deux  arbitres  aux- 
quels il  fixa  un  délai  de  six  mois,  qui  fut  en- 
suite prorogé  du  trois  mois  par  un  second  ju- 
genienl. 

Après  ce  nouveau  délai , expiré  le  15  juill. 
1828,  la  compagnie  éleva  devant  les  arbitres 
plusieurs  incidents  qu'ils  jugèrent;  elle  prit 


(3)  P'.  Carrê-Cfianveaa , no  6374  ; — Brus.,  13  fér. 
1831  et  4 janr.  1835;  Liège 
aaaia  voy. 


Digitized  by  Google 


COUR  DE  CASSATION.  — 38  aoot  i835. 


même  des  conclusions  au  fond  par  un  écrit 
sipifié  le  25  juin.  1820,  auquel  de  Ceuleueer 
répondit  le  3 mai  1830,  par  un  mémoire  conte- 
nant é);alemeot  des  conclusions  un  fond. 

Par  un  écrit  du  27  du  même  mois  de  mai , 
la  compagnie  dénia  rétroactivement  toute  ju- 
ridictiou  aux  arbitres  après  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois  fixé  pur  le  deuxième  juge- 
ment, soutenant  la  nullité  de  tout  ce  qui  avait 
été  fait  depuis.  De  Ceulenccr  l'assigna  alors 
devant  le  tribunal  de  commerce  pour  entendre 
déclarer  que  les  pouvoirs  des  arbitres  avaient 
été  prorogés,  au  moins  tacitement,  par  lu  pro- 
cédure qui  avait  eu  lieu  devant  eux,  et  qu’ils 
étaient  compétents  pour  faire  définitivement 
droit. 

Le  14  avril  1831,  intervint  le  Jugement  sui- 
vant ; 

( Attendu  que  dans  l'espèce  et  nonobstant 
que  le  nouveau  delai  Oxé  par  le  jugement  du 
29  fév.  1828,  expirdtie  13juill.  même  année, 
il  est  constant  que  depuis  lors  et  jusqu'au 
27  mai  1850,  les  parties  ont  constamment 
prorogé  de  fait  la  juridiction  des  arbitres,  en 
procédant  devant  eux  tant  sur  l'exécution  du 
jugement  interlocutoire  du  l^jiiill.  1828,  que 
sur  les  incidents  successifs  élevés  par  la  com- 
pagnie d'assurance,  au  point  qu'il  résulte  qu'à 
la  date  du  20  mai  1830,  les  moyens  et  conclu- 
siODs  à toutes  Ans  respccli veinent  siguifiées 
avaient  mis  la  cause  en  état  d’etre  jugée, 

> Attendu  qu'il  résulte  des  faits  qui  précè- 
dent, que  la  compagnie  défenderesse,  qui  ii 'élève 
d’ailleurs  aucun  mnlif  de  récusation  contre  les 
arbitres,  et  quia  seule  entravé  par  des  incidents 
la  décision  déOnilivc,  estaujourd’hui  non  rece- 
vable à cxciper  de  l'expiration  du  délai  de  l’ar- 
bilr.age,  pour  se  soustraire  à une  juridiction 
quelle  a volontairement  cl  virtuellement  pro- 
rogée par  tous  ses  actes  d'instruction  et  qu'il 
y a lieu  do  Axer  aux  arbitres  un  nouveau  délai, 
pour  mettre  fin  à une  procédure  entamée  de- 
puis sept  ans, 

> Le  tribunal,  déclare  que  le  délai  de  l'ar- 
bitrage a été  virtuellement  et  indéfiniment  pro- 
rogé par  les  parties  jusqu'au  27  mai  1830;  Axe 
aux  arbitres  un  nouveau  délai  de  trois  mois.  » 

Ce  jugement  fut  conllrmé  par  l'arrél  de  la 
cour  de  Liège,  en  date  du  8 nov.  1832,  contre 
lequel  la  compagnie  d'assurance  s'est  pourvue 
en  cassation  pour  violation  de  l'art.  1012 , 
C.  proc.',  et  excès  de  pouvoir  ; 1*  en  ce  qu’il 
avait  décidé  que  les  pouvoirs  des  arbitres  n'é- 
laienl  pus  expirés;  2°  en  ce  qu'il  les  avait  pro- 
rogés de  trois  mois  à compter  du  Jour  de  la 
signiAcaüon;  elle  avait,  d'abord,  révoqué  en 
doute  que  l'art.  1541,C.civ.,permttd'admcttre 
une  prorogation  tacite;  mais  elle  ne  revint 
plus  sur  cette  objection  lorsqu’elle  développa 
ses  moyens  à l’audience. 
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La  première  contravention  à l'art.  1012  se 
résumait  ainsi.  Cet  article  déclare  que  le  com- 
promis Anit  par  l’expiration  du  délai  stipulé, 
ou  de  celui  de  trois  mois,  s'il  n'en  a pas  été 
réglé  : le  dernier  acte  par  lequel  la  demande- 
resse a pu  proroger  les  pouvoirs  des  arbitres 
est  son  écrit  du  23  juill.  1829;  si  c'eiU  été  une 
prorogation  expresse,  sans  règlement  de  délai, 
son  eUct  cessait  incontestablement  trois  mois 
après  ; une  prorogation  tacite  n'a  certes  pas 
une  vertu  plus  grande  : ainsi  celle  qui  résulte 
virtuellement  du  l'actedc  procédure  dii23juill. 
1820  est  expirée  le  23  oct.  suivaut,  et  le  juge, 
eu  décidant  qu’elle  avait  opéré  jusqu'au  27  mai 
1830,  c'est-à-dire  pendant  plus  de  dix  mois, 
a contrevenu  ouvertement  à l’art.  1012. 

Cette  extension  exorbitante  de  la  proroga- 
tion, disait  ensuite  la  demanderesse,  fût-elle 
admissible,  ne  ferait  pas  disparaître  la  seconde 
violaiioD  d(!  ce  meme  article  reprochée  à l’ar- 
rêt ; car,  dans  le  système  du  juge,  la  proro- 
gation s'arrêtait  au  mains  au  27  mai  1830;  le 
délai  du  compromis  expirail  donc  alors,  et  le 
compromis  liii-mémc  finissait  conformément 
à la  disposilion  précitée.  Cependant  le  juge 
le  suppose  encore  existant,  suppose  les  arbi- 
tres encore  investis  de  leurs  pouvoirs  passés, 
puisqu’il  leur  accorde  un  nouveau  délai  pour 
faire  droit  entre  les  parties;  il  est  évident 
qu'en  cela  il  a méconnu  l'effet  attaché  par  la 
loi  à l'expiration  du  délai. 

Pour  écarter  la  double  application  de  l'ar- 
ti^lc  1012  à la  cause,  le  défeudeur  soiilenait 
■l'abord  que  le  Code  ilc  commerce  était  la  loi 
qui  régissait  i'espéce  ; que  les  règles  établies  aux 
art.  bl  et  suivants  de  ce  Code,  pour  l'arbitrage 
forcé,  trouvaient  ici  leur  place,  puisqu'il  s'agis- 
sait d’un  véritable  arbitrage  forcé,  d'un  arbitrage 
auquel  les  parties,  cnchalné-es  par  une  clause 
formelle  de  leur  contrat,  ne  pouvaient  se  sous- 
traire. Au  premier  moyen  en  particulier,  il 
opposait  l’objet  de  la  décision  attaquée,  qui  ne 
faisait  <|iie  constater  un  point  de  fait,  une  pro- 
rogation de  délai,  et  contre  laquelle  le  recours 
eu  cassation  n'était  pas  ouverte.  Contre  le  se- 
cond, il  faisait  valoir  que  le  compromis  n'avait 
pu  expirer  le  27  mai  1830,  parce  que  la  police 
d'assurance  y assujettissait  indcOuiment  les 
|>artic8  et  qu'il  devait,  en  conséquence,  se  per- 
pétuer jusqu'à  l'entière  évactiatiou  du  dilTérend 
qui  l'avait  rcudu  nécessaire. 

M.  l'avocat  génénil  a pensé  que  le  premier 
moyen  n'était  pas  admissible;  qu’à  la  vérité  il 
était  bien  question  d'un  arbitrage  volontaire, 

fiuisque  les  parties  étaient,  en  contractant, 
ibres  de  ne  pas  s'y  soumettre,  et  non  d'un 
arbitrage  forcé,  dans  le  sens  que  la  pratique 
a attaché  à ce  terme  restreint  à l'arbitrage 
entre  associés  commerçants;  mais  que  cepeo- 
daut  on  ne  pouvait  rcconuaitre  de  violation  de 
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l'art.  1012,  C.  proc.,  parce  que  le  jnge,  ne  dé- 
signant point  les  actesqui,  suivant  lui,  avaient 
prorogé  les  pouvoirs  des  arbitres,  ne  précisant 
point  leurs  dates,  rien  ne  constatait  que  pour 
point  de  départ  de  la  prorogation  reconnue 
jusqu'au  27  mai  1850,  il  eût  pris  l'écrit  du 
25  juin.  1829,  et  eût  ainsi  étendu  le  délai  au 
delà  des  limites  légales.  Le  second  moyen  lui 
a paru  fondé  malgré  la  stipulation  de  la  police 
d'assnrance  : il  n'a  vn  dans  cette  clause  qu'une 
obligation  éventuelle  de  se  soumettre  à l'arbi- 
trage, obligation  essentiellement  différente  du 
compromis  et  qui  même  n'anrait  pu  être  le 
compromis,  puisqu'elle  n'aurait  pu  accomplir 
l'une  des  conditions  de  son  existence  légale, 
la  désignation  des  objets  en  litige  requise  à 
peine  de  nullité  par  l'art,  1006,  C.  proc.  Au 
moyen  de  cette  distinction,  le  compromis  qui 
n'avait  été  constitué  que  par  le  jugement  du 
20  juin.  1827,  avait  pu  finir  le  27  mai  1850, 
quoique  le  contrat  primitif,  l'obligation  de 
compromettre  continuât  à subsister.  Mais  c'é- 
tait aux  parties,  rentrées  dans  leur  premier 
droit,  à la  réaliser  par  une  nouvelle  nomination 
d'arbitres  faite  directement  nu  déléguée  au 
juge  : celui-ci,  en  restituant  d’office  aux  an- 
ciens arbitres  des  pouvoirs  évanouis,  en  main- 
tenant un  compromis  expiré,  avait  contrevenu 
à l'an.  1012  qui  en  fixe  la  durée. 

ÂtRÉT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  SI  et  suiv., 
C.  comm.,  et  l’art.  1012,  C.  proc.; 

• Attendu  que  les  dispositions  desdits  arti- 
cles du  Code  de  commerce,  relatives  à l'arbi- 
trage ne  peuvent  recevoir  d'application  que 
dans  les  cas  de  contestations  entre  associés  et 
pour  raison  de  la  société;  que  comme  excep- 
tionnelles et  dérogatoires  au  droit  commun, 
on  ne  peut  en  étendre  l'application  par  voie 
d’analogie  à un  autre  cas,  tel  que  celui  décidé 
par  l'arrêt  attaqué,  ayant  uniquement  pour 
objet  l'arbitrage  de  contestations  nées  de  l'exé- 
cution d'un  contrat  d'assurance  contre  tes 
risques  d'incendie,  arbitrage  qui  demeure  as- 
sujetti aux  règles  générales  établies  en  cette 
matière  par  le  Code  de  procédure  civile; 

> Attendu  que  l'art.  Gdudit  contrat  obligeait 
bien  les  parties  à faire  décider  par  voie  d'arbi- 
trage les  contestations  qui  pourraient  s’élever 
pour  son  exécution , mais  qu’il  leur  réservait 
aussi  formellement  le  droit  de  nommer  les  ar- 
bitres; 

» Attendu  que  cette  obligation  de  compro- 
mettre sur  les  contestations  éventuellement  à 
naître,  ne  formait  pas  le  compromis,  qui  ne 
s’est  réellement  établi  que  par  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Liège  du  20  juill. 
1827,  rendu  avec  le  consentement  des  deux 
parties,  lequel  a nommé  les  arbitres,  déter- 


miné les  points  en  litige,  et  fixé  un  premier 
délai  de  six  mois,  prorogé  ensuite,  de  leur  con- 
sentement mutuel,  de  trois  mois,  par  jugement 
du  29  fév.  suiv.  ; 

« Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1012 , 
C.  proc.,  le  compromis  finit,  entre  autres  ma- 
nières, par  l'expiration  du  délai  stipulé  ou  fixé 
du  consentement  des  parties,  à moins  qu'elles 
ne  l’aient  prorogé,  soit  expressément  par  le 
concours  de  leur  volonté  uniforme,  soit  tacite- 
ment par  des  actes  qui  supposent  nécessaire- 
ment leur  consentement  réciproque; 

» Attendu  qu'à  la  vérité  le  jugement  du 
lê  avril  1851  et,  par  suite,  l'arrêt  attaqué,  qui 
s'est  identifié  avec  lui,  a décidé  en  fiiit  que 
It  délai  de  tarbilrage  avait  été  virtuellement  et 
indéfiniment  prorogé  par  lee  parties,  mais  jus- 
qu'au  27  mai  1850  seulement , date  de  l'écrit 
par  lequel  la  compagnie  demanderesse  avait 
contesté  la  compétence  des  arbitres; 

» Attendu  que  si,  de  cette  décision  en  fait  et 
dont  l’appréciation  est  hors  des  attributions  de 
la  cour  de  cassation,  il  résulte  d’une  part,  que 
cette  prorogation  a pu  autoriser  les  opérations 
faites  pcnd,ant  sa  durée,  il  en  résulte  aussi, 
d'autre  part,  qu'à  défaut  de  prorogation  ulté- 
rieure, soit  expresse,  soit  tacite,  le  compromis 
était  expiré  audit  27  mai  1850,  et  que,  depuis 
lors,  les  arbitres  se  trouvaient  sans  pouvoirs; 

> Que,  dans  eet  état  de  choses,  l'arrêt  atta- 
qué, en  fixant  d'office  aux  arbitres,  nonobstant 
l'expiration  du  compromis , un  nouveau  délai 
de  trois  mois  pour  juger  les  contestations  qui 
leur  avaient  été  soumises,  a non-seulement 
commis  un  excès  de  pouvoir  en  se  mettant  à la 
place  des  parties,  mais  a en  même  temps  con- 
trevenu expressément  à l'art.  1012  précité  du 
Code  de  procédure,  en  ressuscitant,  de  fait,  un 
compromis  expire; 

» Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

Du  28  août  1855.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  de 
Gerlache.  — Rapp.  M.  Bourgeois.  — lonel. 
conf.  M.  Defacqx,  av.  géii.  — PI.  UH.  San- 
fourche-Laporte  et  Verhaegen  jeune. 

AUTORITÉ  COMMUNALE.  — PASitcE.  — Rè- 
GLEUEirr.  — DêsvêTVDE.  — Actes  coirraxi- 
aES. 

La  défense  de  passer  avec  citevaux  ou  bes- 
t'uiuxsur  les  trottoirs  qui  bordent  ta  grande 
roule  dans  la  traversée  d'une  commune, 
est  dans  les  attributbns  du  pouvoir  com- 
munal. 

La  désuétude  d'un  règlement  municipal  ne 
peut  résulter  que  d'actes  nombreux  et  pu- 
blics qui  lui  soient  contraires  (I). 


(1)  P'.  Brut.,  eiM.,  là  uùt  1S53. 
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Un  règlement  de  police  de  la  ville  de  Tum- 
bout,  en  date  du  5 nov.  1821,  défend  sous 
peine  d’amende,  en  son  art.  91,  de  passer  avec 
cbevanx  ou  bestiaux  sur  les  trottoirs  qui,  dans 
1e  territoire  de  la  commune,  longent  le  grand 
cbemin. 

Par  on  arrêté  du  G déc.  1830,  les  bourg- 
mestre et  écbevins  de  Tumbont  rappelèrent 
leurs  concitoyens  à la  stricte  observation  des 
règlements  locaux. 

Dierckx,  ayant  été  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal de  police  de  Tnrnbont  pour  contraven- 
tion audit  art.  91.  commise  le  1 juill.  1833,  fut 
renvoyé  par  jugement  du  18  du  même  mois, 
dont  les  motifs  sont  que  cet  art.  91  était  tombé 
en  désuétude  1 tel  point  que  depuis  quelques 
années  personne  n’avait  plus  été  poursuivi  pour 
y avoir  contrevenu;  qu’il  y avait  même  à l’en- 
droit où  le  prévenu  avait  été  trouvé  avec  sa 
charrette  et  son  cbeval,  une  ornière  profonde 
d’où  résultait  une  erreur  commune  qui  faisait 
droit.  Le  commissaire  de  police,  qui  avait  nié 
la  désuétude  alléguée,  en  attribuant  l’existence 
de  l’ornière  à des  actes  de  passage  isolés  et 
fnrtifs,  et  ù la  nature  sablonneuse  du  sol  qui 
recevait  facilement  l’empreinte  des  roues,  s’est 
pourvu  en  cassation  contre  le  jugement  de 
renvoi. 

ABRËT  (1). 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  disposition 
de  l’art.  91  du  règlement  de  police  de  la  ville 
de  Turnhout,  du  5 nov.  1821,  ayant  pour  objet 
d’assurer  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  mes  et  voies  publiques,  rentre  dans 
les  attributions  des  corps  municipaux  détermi- 
nées par  la  loi  du  11  déc.  1789,  art.  50,  et  celle 
du  21  août  1790,  lit.  11,  art.  3,  n"  1; 

» Attendu  que  ledit  règlement,  fait  en  vertu 
de  l’art.  16  de  la  loi  du  22  juill.  1791  et  de 
l’art.  155  de  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas, 
était  obligatoire  pour  les  tribunaux; 

> Attendu  que  non-seulement  le  jugement 
attaqué  n’a  pas  constaté  l’existence  o’actes 
nombreux  et  publics  contraires  au  prédit  rè- 
glement, d’où  résulterait  la  preuve  de  la  désué- 
tude, mais  qu’au  contraire  les  bourgmestre 
et  écbevins  de  Tumboot  ont,  par  un  arrêté  du 
6 déc.  1850,  rappelé  les  babitants  à l’exacte 
observation  des  règlements  locaux  antérieurs, 
comme  étant  encore  en  vignenr; 

> Et  qu’il  est  incontestable  que  quelques 
passages  isolés  qui  auraient  eu  lieu  avec  char- 
rettes ou  voitures  par  i’endroit  où  le  défendeur 
a été  trouvé  et  quelques  non-poursuites  des 
contraventions  i l’art.  91  du  râlement  sont 


(1)  A U même  aadience  qoalre  erréu  wmblabtes  ont 
eftMé  qoalre  autre*  jngemenU  du  même  irihunal. 


insuffisants  pour  en  faire  dériver  une  désuétude  ; 

a Attendu,  en  conséquence,  que  le  jugement 
attaqué,  en  refusant,  sous  prétexte  de  désué- 
tude, d’appliquer  à la  contravention  dont  il 
s’agit  la  peine  prononcée  par  l’art.  91  susmen- 
tionné, a violé  les  lois  qui  assuraient  la  force 
obligatoire  du  règlement,  ainsi  que  l’art.  161, 
C.  crim.; 

» Par  ces  motifs,  casse,  etc.  a 
Du  50  août  1835.  — Ch.  crim.  — Prêt. 
U.  Bourgeois.  — Rapp.  M.  Deswerte.  — Concl. 
conf.  H.  Defacqi,  av.  gén. 


DÉLIT  RURAL.  — Compéte.'ice.  — Atpel.  — 
DéPEits. 

Le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  connais- 
sance d'un  délit  rural  dont  la  peine  n’ex- 
cède pas  celle  que  le  tribunal  de  police  est 
autorisé  à appliquer,  doit,  s'il  en  est  requis, 
prononcer  le  renvoi  (2). 

Ce  renvoi  peut  être  prononcé  sur  la  demande 
du  prévenu  s’il  le  réclame  avant  toute  dé- 
fense; le  prévenu  n’est  exelu  du  droit  re- 
connu par  l’art.  192,  C.  crim.,  à la  partie 
publique  et  à la  partie  c'tv'üe,  que  quand  il  a 
laissé  instruire  l’affaire  à l’audience. 

Le  prévenu  absous  par  un  jugement  au  fond, 
peut,  sur  l'appel  du  ministère  public,  repro- 
duire une  demande  en  renvoi  proposée  de- 
vant le  premier  Juge  qui  ne  s'eu  est  pas 
occupé.  (Art.  213,  C.  crim.) 

Le  juge  tCappel,  en  infirmant  ce  jugement  et 
renvoyant  le  prévenu  devant  le  tribunal  de 
police,  ne  doit  pas  le  condamner  aux  dé- 
pens. 

La  loi  du  28  sept.  1791,  sur  la  police  rurale, 
tit  2,  art.  10,  prononce  une  amende  égale  à la 
valeur  de  douze  journées  de  travail,  et  suivant 
les  circonstances  la  détention  municipale,  con- 
tre toute  personne  qui  aura  allumé  du  feu  dans 
les  champs,  plus  près  que  50  toises  des  maisons, 
bois,  bruyères,  vergers,  etc. 

Louis  Walin,  tisserand  i Lutremange,  cité 
au  tribunal  correctionnel  de  Neufchùteau  pour 
avoir  enfreint  celte  prohibition,  demanda  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  police,  attendu 
que  le  fait  ne  pouvait,  d’après  la  loi  invoquée 
contre  lui,  donner  lieu  qu’à  une  amende  de 
9 francs,  vu  le  taux  de  la  journée  de  travail,  et 
k une  détention  de  trois  jours.  Un  jugement  du 
11  juin  1833,  sans  examiner  la  question  de 
compétence,  déclara  que  le  prévenu,  en  brù- 


(S)  y.  Brus.,  CSM.,  7 mai  IS3S,  et  Lié(«,  IS  nisrt 
183S. 
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lant  le$  herbes  de  son  champ,  n'avait  fait  que 
jouir  de  sa  propriété  d'après  la  nature  de  son 
explnitalion  et  confonnément  aux  usages  lo- 
caux ; en  conséquence  le  renvoya  sans  amende 
ni  dépens. 

Le  ministère  public  appela  de  celte  décision 
nu  tribunal  correctionnel  séant  à Arlon,  où  il 
soutint,  que  dans  l'espèce,  la  conipétence  était 
réglée  par  l'art.  60U  du  Code  de  bruni,  an  iv, 
et  que  celle  du  tribunal  de  Neufehèteau  résul- 
tait de  ce  que  l'amende  excédait  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail.  Au  fond,  il  établit 
que  le  fait  imputé  à Walin  constituait  un  délit, 
et  il  requit  l'applicatioti  de  la  peine.  Le  pré- 
venu, avant  de  soutenir  le  bien  jugé,  repro- 
duisit l'exception  d'inoompétence  et  réclama  de 
nouveau  son  renvoi  en  simple  police. 

Il  fut  fait  droit  ù cette  demande,  par  un  ju- 
gement du  18  juin.  1853,  qui  infirma  celui  de 
Neofehèteau  comme  incompétemment  rendu, 
et  renvoya  le  prévenu  devant  le  tribunal  de 
police  avec  gain  des  dépens.  Ses  motifs  sont,  en 
droit,  que  les  art.  137,  138  et  169,  C.  crim., 
qui  règlent  la  compétence  des  tribunaux  de 
^lice  simple  et  correctionnelle,  s'appliquent 
non-seulement  aux  contraventions  et  délits  pré 
vus  par  le  Code  pénal  de  I8IU,  mais  encore  à 
ceux  qui  étaient  punis,  par  des  lois  antérieures; 
et  qu'ils  ont  par  conséquent  abrogé  toutes  dis- 
positions contraires  sur  la  compétence;  en6n, 
que  la  contravention  dont  il  s'agissait  ne  pou- 
vait entraîner  l'application  d'une  peine  supé- 
rieure à celle  que  les  tribunaux  de  police  sont 
autorisés  è prononcer. 

POURVOI  du  procureur  do  roi,  fondé  sur 
les  trois  moyens  suivants  : 

1°  Le  jugement  de  Neufehèteau  avait  irrévo- 
cablement fixé  la  compétence  : le  tribunal 
d'Arlon  n'avait  pu  se  déclarer  incompétent  sur 
le  seul  appel  du  ministère  public.  q«i  ne  lui 
avait  soumis  d'autre  question  que  celle  décidée 
en  première  instance  et  qui  roulait  uniquement 
sur  le  caractère  du  fait  qui  éuit  l'objet  do  la 
poursuite. 

3*  Le  renvoi  en  simple  police  ne  pouvait 
être  prononcé  sur  la  demande  du  prévenu 
quand  le  ministère  public  s'y  opposait;  l'ar- 
ticle 313,  C.  crim.,  n'accorde  qu'à  la  partie 
publique  et  à la  partie  civile  le  droit  de  provo- 
quer ce  renvoi;  il  n'y  avait  pas  d'incompétence 
absolue,  parce  qu'elle  ne  peut  exister  pour  le 
juge  supérieur  à l'égard  des  matières  attri- 
buées au  juge  inférieur. 

5*  Le  jugement  attaqué,  en  réformant  celui 
qui  avait  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  de  contra- 
vention , n'avait  pu  laisser  les  flôis  à la  charge 
du  trésor  public. 

M.  l'avocat  général,  après  avoir  discuté  cha- 
cun de  ces  moyens,  a conciu  an  rejet  du  pour- 
voi. 


ASnèT. 

c LA  COUR,  — Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  ; 

» Attendu  que  le  Code  criminel  a i^lé 
l'ordre  des  jiiridiclions  en  fixant  les  attribu- 
tions des  tribunaux  de  répression,  d'après  la 
nature  des  faits  et  les  peines  à appliquer  à 
chacun  d'eux; 

« Attendu  que,  d'après  le  même  Code,  les 
tribunaux  de  simple  police  connaissent  des 
faits  dont  la  peine  ne  va  p.rs  au  delà  de  15  fr. 
d'amende  et  de  cinq  jours  d'emprisonnement, 
à moins  qu'une  disposition  s|iériole  n'en  ait 
attribué  la  connaissance  à un  autre  juge; 

» Attendu  que  l'art.  193  dudit  Code  ne  re- 
çoit d'application  qit'au  cas  où  le  prévenu  au- 
rait laissé  faire  l'instruction  à l'audience,  avant 
de  proposer  le  déclinatoire;  parce  qu'alors  il 
est  censé  avoir  consenti  à la  juridiction  du  tri- 
bunal correctionnel;  mais  qu'il  n'en  ^ut  être 
de  même  Iors(|UC,  in  limine  lilù,  il  réclame  le 
renvoi  devant  le  juge  que  la  loi  a chargé  de  la 
connaissance  du  fait  qui  lui  est  imputé;  que, 
s'il  eu  était  autrement,  il  dépendrait  du  minis- 
tère public  et  de  la  partie  civile  d'intervertir 
l'ordre  des  juridictions,  en  traduisant  l'inculpé 
devant  les  tiihunaux  correctionnels  institués 
pour  connaître  en  premier  ressort  des  délits 
graves,  pour  des  faits  que  la  loi  ne  punit  que 
des  peines  légères; 

s D'Où  il  suit  que  3Valin,  ayant  excipé  avec 
raison  d'incompétence,  t'n  (tminr  (itt'r,  devaut 
le  tribunal  de  Neufehâteau,  et  cette  exception 
n'ayant  pas  été  accueillie,  il  a pu,  avant  toutes 
défenses  au  fond , la  produire  derechef  devant 
le  tribunal  saisi  de  l'appel  sur  le  recours  du 
ministère  public,  sans  que  l'art.  213  y soit  au- 
cunement obstatif;  d'où  il  suit  ultérieurement 
que  les  deux  premiers  moyens  de  cassation  ae 
sont  pas  fondés; 

» Sur  le  troisième  moyen  : 

* Attendu  que,  suivant  les  art.  162  et  19 J, 
C.  crim.,  la  condamnation  aux  frais  ne  doit 
être  prononcée  que  contre  la  partie  qui  suc- 
eombe; 

» Attendu  que  Walin,  n'ayant  succombé  ni 
en  première  instance  ni  en  appel,  n'a  pn  être 
condamné  à aucuns  dépens  ; d'où  il  résulte  que 
ce  troisième  moyen  n'est  pas  fondé; 

» Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc.  » 

Du  30  août  1835.  — Ch.  crim.  — /'ré«. 
M.  Bourgeois.  — llapp.  M.  Defaveaux.  — Concl. 
conf.  M.  Dcfacqx,  av.  gén. 


PRESSE.  — DèUT.  — Pourvoi.  — Axekox. 

Le  prévenu  d'un  délit  de  lu  pretee  emportunt 
une  peine  correctionnelle,  déclaré  par  le 
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jury  non  toupahle  et  condamné  par  la 
cour  d’assUes  « des  réparations  civiles,  est 
tenu  de  consigner  l’amende  pour  se  pour- 
voir en  cassation.  (An.  419,  420  ei  436, 
C.  crim  ) 

P.  E.  Albinel  fut  traduit  aux  assises  de  la 
Flandre  orientale  sous  la  prévciilioii  d’avoir 
calomnié  François  Willeins  par  la  voie  de  la 
presse,  délit  que  l’art.  371,  C.  pén.,  punit  de 
peines  correctionnelles.  Il  fui  acquitté  sur  une 
déclaration  négative  du  jury,  mais  condamné 
par  arrêt  du  4 jiiill.  1832,  i des  dommages-in- 
térêts envers  Willeins,  qui  s’était  constitué 
partie  civile  (I). 

Il  se  pourvut  en  cassation  contre  cet  arrêt  cl 
ne  consigna  point  l’amende. 

arr£t. 

« L.V  COUR,  — Vu  les  art.  419,  420  et  430, 
C.  crim.  ; 

> Attendu  que  tout  demandeur  en  cassation 
doit  consigner  l'amende,  à peine  de  décliéance, 
à moins  qu’il  nu  se  trouve  dans  un  cas  où  la 
loi  l’en  dispense; 

> Attendu  que  le  demandeur  n’a  pas  con- 
signé ramende,  cl  qu’il  ne  jiislinc  pas  qu’il 
serait  dispensé  par  la  loi  de  la  consigner; 

» Par  CCS  inotifs,  déclare  le  demandeur  dé- 
chu de  son  pourvoi;  le  condamne  à l’amende 
de  1.30  fr.  et  aux  dépens.  » 

Du  50  août  1833.  — Ch.  crim.  — Prés. 
M.  Bourgeois.  — Itapp.  M.  Joly.  — l'oncl.  conf. 
M.  Delacqz,  av.  gén. 


JURY.  — QuESTIOS.  — VAGABOHUiCE.  — 
RéPOSSES  NEGATIVES.  — UaINTIEN. 

Lorsque  la  question  proposée  au  jury  com- 
prend, outre  un  fait  matériel  ou  principal, 
les  circonstances  soit  constitutives  soit  ag- 
gravantes de  la  criminalité  de  ce  fait,  il  est 
md'tspensable  que  la  déclaration  porte  ex- 
plicitement sur  les  circonstances  aussi  bien 
que  sur  te  fait.  (Art.  343,  C.  crim.) 

Cette  question  complexe  n'est  pas  légalement 
résolue  par  l'une  de  ces  formules  : Oui; 
oui  l’accusé  est  complice;  oui  l’accusé  est 
coupable. 

L'arrêt  de  condamnation  doit  être  annulé, 
si  la  déclaration  qui  lui  sert  de  base  ne 
présente  pas  l'expression  certaine  de  ta 


(I)  Lâ  eo«r  JaouMtioo  île  France  a ceame  la 
cenr  d’aMiaea  de  Caad,  qo'en  malièro  de  délit  de  la 
re»»e,  eomoie  en  matière  de  crime  , le  prêTenu  peut 
tre  coodamné  à de*  dommagea-iolëréts  au  profit  de  la 
parité  creile,  Ion  même  que  déoUrd  eoo  eoupeble  par 


eoninctiott  du  jury  sur  toutes  les  circo  i- 
stances  élémentaires  du  fait  qualifié  crime 
ou  délit. 

Le  vagabondage  demeure  un  délit  distinct  du 
crime  dont  un  ragnbond  se  rend  coupa- 
, tde  (2).  (An.  269  et  270,  C.  pén.) 

S’il  n'a  pas  été.  compris  dans  l’arrêt  de  ren- 
voi, il  ne  peut , lors  même  qu'il  est  résulté 
des  débats , être  considéré  comme  une  eir- 
conslaiice  aggravante  du  crime,  et  faire 
l'objet  d'une  question  au  jury.  (Art.  271 
et  ^8,  C.  crim.) 

Le  mot  coupable  n'emporte  pas  nécessaire- 
ment l'idée  d'une  culpabilité  punie  par  la 
loi  (3).  (.Art.  564,  C.  crim.) 

Les  réponses  néyatives  et  régul'ières  du  jury 
doivent  être  maintenues,  ijuuigue  sa  décla- 
ration soit  annulée  sur  d autres  points,  à 
la  demande  de  l’accusé. 

Nous  réunissons  ici  quatre  décisions  inter- 
venues sur  des  espèces  analogues,  et  qui  con- 
firment la  jurisprudence  déjà  établie  p.ar  les 
arrêts  des  7 fév.  et  21  juin  1833  (4)  : depuis 
encore,  la  cour  a jugé  dans  le  même  sens  en 
cassant,  le  11  oct.  dcniier,  sur  le  pourvoi  de 
François  Popelier  et  autres,  an  arrêt  de  la 
cour  d’assises  de  la  Flandre  orientale,  en  date 
du  19  juin  1853. 

Elle  a ainsi,  |iar  sept  arrêts  conformes , con- 
sacré en  principe  rigoureux  pour  le  jury,  l’obli- 
gation d’exécuter  i’arl.  545,  u”  2%  U.  crim., 
en  s’expliquant  et  sur  le  fait  et  sur  les  circon- 
stances, et  pour  la  cour  d'assises  la  nécessité 
de  provoquer  une  délibération  iillérienre  sur 
tous  les  points  qui  n’auraicut  pas  reçu  dans 
la  première  déclaration  une  solution  complète 
et  formelle. 

Les  arrêts  font  eux-mêmes  sufflsammeiit 
connaître  les  espèces  dans  lesquelles  iis  ont 
été  rendus. 

PHEUIÈEE  ESPÈCE. 

AREÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’aux  termes  de 
l’art.  345,  C.  crim.,  les  jurés  doivent  s’expli- 
quer, non-seulement  sur  le  fuit  principal  et 
matériel  posé  dans  les  questions  qui  leur  sont 
soumises,  mais  qu’ils  doivent  en  outre  répon- 
dre sur  toutes  les  circonstances  comprises  dans 
les  mêmes  questions. 

» En  ce  qui  concerne  Louis  Deloz  : 

» Attendu  que  les  jurés  interrogés  à la 


1«  jury  îl  A élê  acquillê.  L'arrêt  cal  itu  38  fév.  1835. 

(3)  F.  Brus.,  ca»a.,  9 irpt.  1833  et  33  aov.  1838  t — 
Legraverend , l.  3,  p.  3t4.  o®  370. 

(3)  P,  Brui.,  eau.,  13  KpL  1833a 

(4)  F',  cea  arrêta  et  lea  netea. 
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SI"  question,  si  ledit  Deloz  était  complice 
du  vol  déclaré  constant  par  la  réponse  à la 
33"*  question  et  avoir  été  commis  au  moyen 
d'elTraclion,  dans  la  soirée  du  19  jauv.  1835, 
pour  avoir  aidé  ou  assisté  avec  connaiss^ince 
l'auteur  ou  les  auteurs  du  vol , dans  les  laits 
qui  l'ont  préparé  ou  facilité  ou  consommé,  se 
sont  bornés  à déclarer:  Oui  iaectué  ttl  complice; 

s Que  les  jurés  ont  donné  la  même  déclara- 
tion à la  Ji"’  question  : si  Louis  Dolez  était 
complice  du  vol  déclaré  constant  par  la  décla- 
ration à la  36"'  question  et  avoir  été  commis 
au  moyen  d'effraction,  dans  la  soiréediiSOjanv. 
1833,  pour  avoir  aidé  ou  assisté  avec  connais- 
sance l'auteur  ou  les  auteurs  du  vol  dans  les 
faits  qui  l'ont  préparé,  facilité  ou  consommé. 

a En  ce  qui  concerne  Marie  VerstraeU-n , 
maintenant  veuve  de  Gilles  Devissciier  : 

» Attendu  que  les  jurés  interrogés  à la 
3.3"*  question,  si  ladite  Marie  Vcrstraelen  était 
complice  du  vol  déclaré  constant  à la  33~*  ques- 
tion et  avoir  été  commis  au  moyeu  d'effraction, 
le  30  janv.  1833,  pour  avoir  recelé  eu  tout  ou 
en  partie  les  objets  enlevés,  sachant  qu'ils 
provenaient  devol,ont  déclaré:  Oui  l'accuser  rat 
complice,  noue  disons,  oui  l'accusée  est  coupable; 

» Attendu  que  ces  déclarations  relatives  i 
Louis  Deloz  et  Marie  Verstraeten  ne  renfer- 
ment aucunes  circonstances  rappelées  dans  les 
questions  proposées,  et  nommément  pas  que 
Louis  Deloz  avait  aidé  ou  assisté  acre  connais- 
sance l'auteur  ou  les  auteurs  du  vol , et  que 
Marie  Verstraeten  savait  que  les  objets  eulevés 
provenaient  du  vol,  circoustaiices  qui,  aux 
termes  des  art.  59,  60  et  63,  C.  pén.,  doivent 
accompagner  l'assistance  des  auteurs  du  vol  et 
le  recèlement  des  objets  volés,  pour  rendre  les 
accusés  coupables  et  par  suite  les  punir  comme 
complices; 

> Que  lesdites  déclarations  étant  incomplètes 
et  insuflisantes,  la  cour  d'assises,  au  lieu  de 
renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre  de  déli- 
bération pour  donner  une  déclaration  expresse 
sur  les  circonstances  énoncées  dans  les  ques- 
tions, a fait  résulter  de  la  déclaration  du  jury 
la  résolution  de  toutes  lesdites  circonstances  i 
charge  des  accusés,  tandis  qu'aux  jurés  seuls 
appartenait  le  droit  de  compléter  leurs  déclara- 
tions ; 

» Qu'il  en  résulte  que  la  cour  d'assises,  en 
condamnant  par  son  arrêt  du  30  juill.  1833, 
les  demandeurs,  par  application  de  l'arrêté  du 
3ü  janv.  1815,  à la  peine  de  réclusion , a violé 
l'art.  315,  C.  crim.,  et  les  art.  59,  GO  et  63, 
C.  pén.,  et  par  suite  a faussement  appliqué  les 
art.  381  et  381,  n°  i,  dudit  Code  pénal,  ce  qui 
entraîne  la  nécessité  de  soumettre  à un  nou- 
veau jury,  non-seulement  les  questions  de 
complicité,  mais  encore  les  faits  principaux 
auxquels  elles  se  rattachent; 


> Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  en  ce 
qui  concerne  Louis  Deloz,  les  déclarations  du 
jury  sur  33“',  51"',  36“'  et  IJ"'  questions; 
quant  à Marie  Verstraeten,  veuve  Devisscher, 
les  déclarations  du  jury  sur  Ies35"'et35"'ques- 
tions,  les  autres  déclarations  étant  maintenues; 

> Casse  et  annule  tout  ce  qui  en  est  suivi  et 
nommément  l'arrêt  définitif  de  condamnation 
des  demandeurs,  rendu  par  la  cour  d'assises 
de  la  Flandre  orientale,  le  30  juill.  1833. 

Du  7 sept.  1855.  — Ch.  crim.  — Prés. 
M.  Marcq.  — Happ.  M.  Deswerte.  — Conel. 
conf.  M.  Defacqz,  av.  gén. 

DEUXIÈME  ESPÈCE. 

ABRÈT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  345,  n*  3,  338, 
371,  C.  crim.,  369  et  370,  C.  pén.  ; 

» Attendu  qu'une  déclaration  du  jury  ne  peut 
servir  de  base  à une  condamnation , que  lors- 
qu'elle est  claire  et  explicite  sur  le  fait  matériel 
et  sur  chacune  des  circonstances  constitutives 
et  aggravantes  du  crime,  et  qu'elle  présente 
ainsi  un  résultat  certain  et  positif  sur  la  culpa- 
bilité de  l'accusé;  mais  si  elle  laisse  du  doute 
sur  sa  culpabilité  ou  sur  son  innocence,  la  cour 
doit  ordonner  an  jury  de  compléter  ou  d'expli- 
quer sa  déclaration; 

> Attendu  que  par  l'arrêt  de  renvoi  devant 
la  cour  d'assises,  les  demandeurs  en  cassation 
étaient  accusés  d'être  les  auteurs  des  vols  qoi 
leur  étaient  respectivement  imputés,  ou  au 
moins  d'être  les  complices  de  ces  vols,  pour 
avoir  avec  connaissance  aidé  les  auteurs  dans 
les  faits  qui  les  ont  préparés,  facilités  ou  con- 
sommés ; ou  pour  avoir  recélé  le  tout  ou  partie 
des  objets  volés , sachant  qu'ils  proornaient  de 
vol; 

Attendu  que  sur  ce  dernier  fait  d'acensation 
les  jurés  ont  été  interrogés  relativement  à cha- 
cun des  accusés,  par  des  questions  séparées  et 
distinctes,  toutes  conçues  comme  suit  : l'ac- 
cusé est-il  au  moins  coupable  d'avoir  recèle  le 
tout  ou  partie  des  objets  volés,  sachant  qu'ils 
provenaient  de  vol; 

> Attendu  qu'à  chacune  de  ces  questions  le 
jury  s'est  borné  à répondre  oui; 

»,  Attendu  que  ces  questions  comprenaient 
tout  à la  fois  le  fait  matériel,  le  recélé,  et  la 
circonstance  qui  lui  imprimait,  dans  l'espèce, 
le  caractère  du  crime,  qiu  l'accusé  savait  que 
les  objets  recelés  provenaient  de  vol; 

» Attendu  que  ces  réponses,  par  le  mono- 
syllabe oui,  loin  d'être  explicites  et  précises 
sur  le  fait  matériel  et  sur  la  circonstance  con- 
stitutive du  crime,  laissent  au  contraire  du 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  jury,  en  re- 
connaissant l'existence  du  fait  matériel,  a éga- 
lement reconnu  l'existence  de  la  circonstance 
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constitutive  du  crime,  ce  qui  était  prescrit  par 
l'art.  545,  n"  2 , C.  crim.  ; qu'ainsi  ces  répon- 
ses sont  incomplètes  et  insulDsantes  pour  ser- 
vir de  base  à uue  condamnation; 

a Attendu  que  la  condamnation  prononcée 
contre  les  accusés  est  uniquement  basée  sur  ces 
réponses , les  accusés  ayant  été  déclarés  non 
coupables  comme  auteurs  de  ces  vols,  ou 
comme  complices  pour  avoir  aidé  les  auteurs 
dans  les  faits  qui  les  ont  préparés,  facilités  ou 
consommés;  que  par  conséquent  l'insuOlsance 
de  ces  réponses  doit  né-cessairemept  entraîner 
la  nullité  de  la  condamnation; 

a Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
qu'il  y a lieu  à annuler  ces  réponses  et  tout  ce 
qui  en  a été  la  suite,  nommément  l'arrêt  de 
condamnaiioD,  et  à renvoyer  les  accusés  à de 
nouveaux  débats  et  à une  nouvelle  déclaration 
sur  ces  mêmes  questions,  ainsi  que  sur  les  faits 
principaux  auxquels  elles  se  rattachent,  en 
maintenant  toutefois  les  réponses  négatives  en 
faveur  des  accusés,  cumme  leur  étant  définiti- 
vement acquises; 

a Attentiu,  en  outre,  que  le  jury  a encore  été 
intcrrni’é  relativement  à chacun  des  accusés, 
s'ils  étaient  en  état  de  vagabondage,  lorsqu'ils 
ont  commis  les  crimes  qui  leur  étaient  respec- 
tivement imputés; 

a Mais  attendu  que  si  d'après  l'art.  558, 
C.  crim.,  le  président  peut  poser  des  questions 
sur  des  circonstances  aggravantes  non  com- 
prises dans  l'arrét  de  renvoi,  mais  résultées 
des  débats,  cette  disposition  ne  peut  s'appli- 
quer à un  fait,  qui,  comme  le  vagabondage , 
constitue  par  lui-méme  un  délit,  et  qui  ne  se 
rattache  en  aucune  manière  au  fait  principal 
de  l'accusation; 

> Attendu  que  l'arrét  de  renvoi  devant  la 
cour  d'assises  ne  porte  pas  sur  le  fait  de  vaga- 
bondage imputé  aux  aecusés  ; 

> Attendu  que  la  circonstance  que  ce  fait 
leur  a été  imputé  par  l’acte  d'accusation  dressé 
par  le  procureur  général , n'a  pu  autoriser  le 
président  de  la  cour  d'assises  à interroger  le 
jury  sur  ce  fait;  l'art.  271,  C.  crim.,  défendant 
expressément  an  procureur  général  de  sou- 
mettre à la  cour  d'assises  one  autre  accusation 
que  celles  sur  lesquelles  porte  l'arrét  de  renvoi, 
à peine  de  nullité  ; ' 

> D'oà  suit  qu'en  interrogeant  le  jury  sur  le 
(ait  de  vagabondage  imputé  aux  accusés,  la 
cour  a violé  et  faussement  appliqué  l'art.  558, 
C.  crim.;  qu'ainsi  il  y a lieu  à annuler  non- 
seulement  les  réponses  données  aux  questions 
relatives  à ce  fait,  mais  aussi  ces  questions 
elles-mêmes,  et  è les  écarter  du  procès  actuel, 
sauf  à maintenir  la  réponse  négative  donnée 
sur  ce  fait  en  faveur  d'Adrienue  Janssens, 
comme  étant  définitivement  acquise  è cette  ac- 
cusée; 
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a Par  ces  motifs,  casse  et  annule  comme 
incomplètes  et  insuffisantes  les  réponses  du 
jury  aux  questions  suivantes  : 4',  8',  etc.,  ainsi 
que  l’arrét  de  condamnation  de  la  cour  d'assi- 
ses dcGand,  du  I2jniil.  1855;  déclare  défini- 
tivement acquises  aux  accusés  et  maintenues 
comme  telles,  les  réponses  du  jury  aux  ques- 
tions suivantes  : 2',  5',  etc.  ; 

» Casse  et  annule  et  rejette  du  procès  actuel 
les  questions  suivantes  et  les  réponses  y don- 
nées : 5",  9',  etc.  a 

Du  9 sept.  1855.  — Ch.  crim.  — Prêt. 
M.  Marcq.  — Rapp.  M.  Lefebvre.  — Conel. 
conf.  M.  Defacqz,av.  gén. 

TKOISièUE  KSrèCE. 
annèT. 

« LA  COUR.  — Vu  les  art.  515  et  410, 
C.  crim.,  et  2,  C.  pén.  ; 

a Attendu  que  la  déclaration  du  jury  ne  peut 
être  une  base  légale  de  la  condamnation  d'un 
accusé  qu'aulant  qu’elle  présente  clairement  et 
sans  aucune  incertude  l'opinion  de  ce  jury  sur 
l'existence  de  toutes  ics  circonstances  élémen- 
taires du  fait  que  1a  loi  qualifie  crime  ou  délit; 
que  si  cette  déclanition  manque  de  ce  carac- 
tère essentiel  de  clarté,  la  cour  d'assises,  qui 
n'a  pas  dans  ses  attributions  celle  de  prononcer 
sur  les  points  de  fait,  ni  sur  leur  moralité,  sauf 
dans  certains  cas  exceptés  par  la  loi,  ne  peut 
expliquer  ni  interpréter  la  déclaration  du  jury, 
mais  doit  se  bonier  è en  exiger  une  nouvelle 
d’après  laquelle  elle  puisse  faire  à l'accusé  une 
juste  application  de  la  loi  ; 

K Attendu  que,  dans  l'espèce,  François-Na- 
poléon Robine  était  accusé  d'avoir,  è l'aide  de 
substances  qui  pouvaient  donner  la  mort  plus 
ou  moins  promptement,  commis  une  tentative 
d'empoisonnement,  tentative  manifestée  par 
des  actes  extérieurs,  suivie  d'un  commence- 
ment d'exécution  et  qui  n’a  été  suspendue  ou 
n'a  manqué  son  cITet  que  par  des  circonstances 
fortuites  et  indépendantes  de  la  volonté  de  son 
auteur  ; que  la  question  posée  dans  les  termes 
mêmes  du  résumé  de  l'acte  d'accusation  olfrait 
ainsi  4 l'examen  du  jury  les  trois  circonstances 
dont  le  concours  est  indispensable,  aux  termes 
de  l'art.  2,  C.  pén.,  pour  que  la  tentative  puisse 
être  assimilée  au  crime  consommé;  que  la  ré- 
ponse du  jury  porte  littéralement:  Oui,  l'accuté 
t$l  coupable; 

» Attendu  que  de  cette  réponse  il  ne  résulte 
pas  implicitement  et  nécessairement  que  le  jury 
a rattaché  4 cette  idée  de  tentative  dont  il  a d^ 
claré  l'accusé  coupable,  l’existence  de  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  qu'elle  puisse  con- 
stituer une  tentative  criminelle;  que  la  cour 
d’assises  n'aurait  pas  dû  s'arrêter  uniquement 
4 la  qualification  de  coupable  qui  se  trouve  dans 
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la  dédaralion  du  jury,  puisque  la  culpabilité 
d'un  fait  peut  u'étre  en  réalité  qu'une  cul- 
pabilité morale,  laquelle,  témoin  l'art.  364, 
C.  crini.,  n'est  pas  toujours  punissable; 

> Qu'en  admettant  que  la  manière  dont  le 
jury  s'est  exprimé  puisse  fitire  présumer  qu'il 
avait  sa  conviction  que  lu  tentative  réunissait 
toutes  les  conditions  exigées  par  l'art,  i, 
C.  pén.,  ce  n'est  cependant  pas  sur  la  simple 
présomption  que  le  jury  a entendu  parler  d'une 
culpabilité  légale,  mais  sur  une  déclaration  de 
culpabilité  positive,  complète,  et  oITrant  dans 
l'espèce  la  certitude  que  le  jury  a reconnu  et 
apprécié  l'existence  de  tous  les  caractères  con- 
stitutifs de  la  tentative  criminelle,  que  l'on 
peut  asseoir  uite  condamnation  ; 

> Attendu  qu'il  rcsullo  de  ce  qui  précède, 
que  la  déclaration  ci-dessus  du  jury  ne  rem- 
plit pas  le  vœu  de  la  loi;  que  la  cour  d'assises, 
en  supposant  résolues  contre  l'accusé  toutes  les 
circonstances  constituant  la  tenuitive  punissa- 
ble, et  en  expliquant  ainsi  la  pensée  dn  jury 
qu'elle  ne  pouvait  pas  connaître  et  qu'il  ne  lui 
appartenait  pas  d'interpréter,  a excédé  les  bor- 
nes de  ses  attributions  et  faussement  appliqué 
la  loi  pénale,  en  basant  une  condamnation  sur 
une  déclaration  obscure  et  insulTisante  qui  ne 
pouvait  pas  servir  davantage  de  fondement  lé- 
gal à un  acquittement  ou  absolution  qu'l  une 
condamnation , nécessite  le  renvoi  de  l'aUaire 
ù de  nouveaux  débats  ; 

s Par  ces  motifs,  casse,  etc.  s 

Du  12  sept.  1833.  — Ch.  crim.  — Prés. 
M.  Marcq.  — Rapp.  M.  Pcleau.  — Concl.  eonf 
M.  Defacqi,  av.  gén. 

QUATRIÈME  ESPÈCE. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  d'après  l'arti- 
cle 345,  C.  crim.,  le  jury  ne  doit  pas  se  borner 
à répondre  sur  le  fait  matériel  ou  par  un  sim- 
ple oui  sur  les  questions  complexes  qui  lui  sont 
proposées,  mais  qu'il  doit  s'expliquer  catégo- 
riquement sur  le  fait,  sur  la  culpabilité  qui  en 
résulte  et  sur  les  circonstances  qui  établissent 
et  aggravent  cette  culpabilité; 

• Attendu  que  par  la  première  question  de 
la  première  série , le  jury  n'était  pas  seulement 
interrogé  sur  la  question  de  savoir  s'il  y avait 
eu  vol,  mais  sur  le  point  de  savoir  si  ce  vol 
avait  eu  lieu  la  nuit,  dans  la  dependanet  d'un» 
tnaiton  habitée  et  avec  effraction  ; 

» Que,  pour  répondre  au  vœu  de  la  loi  à la 


(1)  USciéé  tlanc  le  niéeie  ariH  par  ta  cotir  de  cataa- 
lieu  de  Fraucr.  te*  11  mai  1853,  13  avril  et  7 noveni- 
bre  le53.  Les  iteua  dcrnicri  arrêt,  sont  inlcrvenu* 
daol  la  naêiue  affaire  qui  a été  renvoyée  »ré*  la  te- 
eende  CMMtwa  à U eoer  reyalé  de  Parte.  Celle  ce«r, 


troisième  question  de  la  même  série,  le  jury 
devait  s'expliquer  non-seulement  sur  le  fait  de 
recèlement,  mais  aussi  sur  le  fait  qui  pouvait 
rendre  dans  l'c.spèce  ce  rccèlcment  criminel, 
savoir  la  connaissance  que  l'objet  provenait  de 
vol; 

» .Attendu  que  dans  la  réponse  i la  première 
question  de  la  seconde  série,  le  jury  devait 
s'expliquer  sur  la  circonstance  que  le  vol  avait 
eu  lieu  dans  une  grange  dépendant  d'une  maison 
habitée; 

» F.tque  dans  la  réponse  è la  première  question 
de  la  troisième  série,  le  jury  devait  aussi  s'ex- 
pliquer sur  la  circonsunce  constitutive  de  la 
culpabilité,  que  ce  coup  avait  été  porté  volon- 
tairement ; 

« Attendu  que  le  jury  a répondu  par  un 
simple  OUI  (ja),  à toutes  ces  questions;  que  ces 
réponses  sont  donc  incomplètes  ; que  par  suite 
la  cour  d’assises  devait  lut  ordonner  de  rentrer 
dans  la  chambre  des  délibérations  pour  com- 
pléter les  réponses; 

» Attendu  qu'en  basant  son  arrêt  de  con- 
damnation sur  CCS  réponses  incomplèl'^s,  la 
cour  d'assises  de  la  Flandre  occidentale  a viuié 
ledit  art.  345,  C.  crim.,  et  faussement  appliqué 
les  art.  384,  381,  n*  4;  59,  62,  19,22,  386, 
11“  1 et  3;  509,  311 , 52,  55,  C.  pén.  ; 

ï Par  ces  motifs , 

« Casse  et  annule,  dans  l'intérêt  du  deman- 
deur, les  ré[)onses  données  par  le  jury  aux 
questions  qui  lui  ont  été  soumises,  è l'excep- 
tion de  la  seconde  réponse  de  la  première  série, 
laquelle  est  légale  cl  favorable  à l’accusé  et 
comme  telle «nainlenuc;  casse  et  annnie  l'ar- 
rêt de  condamnation  du  15  juin  1833.  > 

Du  12  sept.  1833.  — Ch.  crim.  — Prêt. 
M.  Marcq.  — Rapp.  M.  Joly.  — Concf.  conf. 
M.  Defacqz , av.  gén. 


B.ALS  PUBLICS.  — Autorisation  préalable. 

Le  règlement  de  pol'ice  qui  soumet  à une  au- 
risation  préalable  l’ouvirture  des  bal»  pu- 
blics est  dans  les  attributions  du  pouvoir 
communal  (1).  (L.  14  déc.  4780, 24  août 
1790,  22  juin.  1791  et  6 mars  1818.) 

Il  n’est  pas  abrogé  par  la  disposition  const't- 
tutionneUe  qui  garantit  aux  Belges  le  droit 
de  s’assembler  (2).  (Const.,  art.  19.) 

De  Rouck,  cabaretier  4 Lokeren,  avait  on- 


jugeant  toute»  cheoibrea  •iiemblëea , e reetlo,  le  6 fée. 
1834,  uo  arrêt  cooforne  à la  juriepreJenee  de  la  cettr 
de  ca«»aiioo. 

(S)  r.  Brui.,  caM.,  91  déc.  1838. 
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TCrt  dans  son  j.ardin,  le  27  mai  1855,  un  bal 
public,  en  contravention  à un  arrête  de  ta  ré- 
gence locale,  en  date  du  20  déc.  1825.  ■ 

Ce  réglement  défend  i chacun , sous  peine 
de  T florins  d'amende,  de  donner  à dpnser  dans 
les  cabarets  et  lieux  publics,  hors  le  temps  de 
kermesse  annuelle,  sans  en  avoir  obtenu  l'au- 
torisation écrite  des  bourgmestre  et  échevins , 
qui  ne  l'accorderont  que  pour  autant  que  la 
tranquillité  et  la  sdreté  publique  n'en  soient 
pas  eompromiscs. 

Cité  devant  le  tribunal  de  police  de  Uokeren, 
de  Rouck  y fut  renvoyé  de  la  plainte  par  un  ju- 
gement fondé  sur  ce  que  l'arrélé  du  20  déc. 
1823,  invoqué  par  le  commissaire  de  police 
poursuivant,  était  abrogé  par  l.i  constitution 
comme  contraire  1 son  art.  19. 

POURVOI  eu  cassation. 

xrhCt. 

t LA  COUR , — Vu  le  règlement  de  police 
deLokeren  , du  25  déc.  1825. 

» Vu  les  lois  des  11  déc.  1789,  art.  50, 
21  aortt  1790,  tit.  2,  art.  5,  n“  2 et  5,  22  juili. 
1791,  art.  Ati,  et  du  0 mars  1818,  art.  1; 

> Attendu  qu'aux  termes  des  lois  précitées, 
l'autorité  m uiiicipale  est  essentiellement  char- 
gée de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  et  de 
la  tranquillité  publique  et,  par  suite,  de  pres- 
crire les  mesures  qu'elle  croit  convenables 
pour  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à y 
porter  atteinte  ou  è troubler  le  repos  des  ha- 
bitants de  la  commune; 

> Attendu  ([uc  le  réglement  de  police  sus- 
mentionné a été  porté  expressément  dans  ces 
vues,  et  en  cnnséqnence  des  atlribulions  appar- 
tenant aux  corps  municipaux; 

• Attendu  que  l'art.  19  de  la  constitution  est 
évidemment  inapplicable  dans  le  cas  présent, 
oA  il  s'agit  de  la  police  des  lieux  publics  et  de 
la  tranquillité  des  habitaiiLs,  et  non  point  du 
droit  qu'ont  les  citoyens  de  s'assembler; 

> D'oà  résulte  que  le  tribunal  de  police  du 
cantou  de  Lokeren , en  refusant  d'appliquer  ce 
règlement  comme  contraire  A l’art.  19,  cl 
comme  abrogé  par  l'art.  158  de  la  conslitutibn, 
a fait  une  fausse  application  de  ces  deux  arti- 
cles, et  en  conséquence  contrevenu  aux  lois  ci- 
dessus  citées; 

» Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

Du  19  sept.  1855.  — Ch.  crim.  — Prêt. 
M.  de  Gerlache.  — Itapp.  M.  Serruys.  — Concl. 
amf.  M.  Defacqt , av.  gém. 


(1)  La  question  m été,  depuiii,  implicttemenl  di^ciil^ 
»ür  le  p'<arvoi  il'Annc  Franck,  conire  «n  arrêt  île  la 
toSr  U'a«i«e«  de  ; le  nombre  de  trente  avait  êlë 
dépiAH:,  mai*  le*  nom*  «eoleraeol  de*  premiera  lortis 
i«»qn'ati  noiohrc  de  treote  avâicDl  été  dëpoaéa  dao* 
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JURÉS  SLTPLÉME.NTAIRES.  — Tmar.E.  — 
Nombrk.  — Table, vu.  — Nuiuté. 

Il  IJ  n nullité  »i  le  nombre  de  trente  etl  excédé 
dans  le  tirage  dcsjurct  supplémentairet  { 1 ). 
(Art.  395,  C.  crini.) 

Lorsque  tes  jurés  supplémentaires  complétant 
te  nombre  de  trente  ne  sont  pas  empêchés, 
la  composition  du  tableau  est  ciciée  jiar  le 
concours  d'un  des  jurés  appelés  au  delà  de 
ce  nombre  (2). 

Henri  Coppin  et  Henri  Toujours,  condamnés 
aux  travaux  forcés  pour  complicité,  par  recè- 
lenient,  d'un  vol  commis  avec  eUVactiou,  pro- 
posaieut  cinq  ouvertures  de  cassation  contre 
l'arrél  rendu  conire  eux  aux  assises  du  Bra- 
bant, le  27  juin.  1855.  L'admission  de  leur 
pourvoi  a été  (létcrniiuée  par  un  sixième  moyen 
que  le  luiuislèrc  public  a préseuté  d'office  à 
l'audience. 

Au  jour  fixé  pour  le  jugement,  vingt-neuf  ju- 
rés seulement  ayant  répondu  à l'appel,  le  pré- 
sident ne  se  borna  point  au  tirage  d'un  juré 
supplémentaire  pour  compléter  le  nombre  li- 
mité à trente  par  l'art.  59.5,  C.  criiii. , mais  il 
en  tira  quatre  qui  se  présciitèrenl  tous  et  dont 
les  noms  furent  déposés  dans  l'ume.  Un  des 
jurés  appelés  eu  sus  du  nombre  légal  fut  désigné 
par  le  sort  pour  faire  partie  du  jury  de  juge- 
ment et  y concourut  en  effet.  M.  l'avocat  géné- 
ral a vu  dans  celte  circonstance  une  cause  de 
nullité,  tout  eu  exprimant  l'opinion  que  le  seul 
fait  d'avoir  tiré  plus  de  noms  qu'il  n'en  fallait 
pour  parfaire  la  liste  de  trente  n'aurait  pas  suffi 
pour  vicier  ce  qu'il  y avait  d'utile  dans  l'opé- 
ration, l'appel  supplémentaire  d'un  trentième 
juré. 

ABBÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  587,  § 2,  et  595, 
C.  crim.  ; 

K Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  la  cum- 
binaisun  de  ces  deux  articles  que  lorsqu’au  jour 
indiqué  pour  la  formation  du  jury  il  se  présente 
moins  de  trente  jurés  de  ceux  portés  sur  la 
liste  primitive  des  trente-six,  il  ne  peut  être 
adjoint  aux  jurés  présents  que  le  nombre  né- 
cessaire pour  coinplcler  celui  de  trente,  d'où 
suit  que  ceux  qui  sont  appelés  au  dclA  de  ce 
nombre  n'ont  pas  qualité  pour  faire  partie  du 
jury  de  jugement; 

U Allcudu  que,  dans  l'cspècc,  il  est  constaté 
par  les  pièces  produites  au  procès,  que,  des 


Parne;  il  cour,  conviilërAit  que  la  procëiJiire  ëtail  r«> 
l^olière,  a rejeté  le  pourvoi  à l'andieiica  du  15  jaov. 
1834. 

(4)^.  Par)*,  ca*».,S5  avril  1833]  Rrux.,  ca*a. , 
19  juin  1834  ; Logravêrend  . U 3,  p.  156. 
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tremc-six  jurés  portés  sur  la  liste  primitiTe, 
sept  ayant  été  excusés  on  ilispensés,  il  a été 
adjoint  quatre  jurés  aux  vingl-neur  restants,  ce 
qui  portait  le  nombre  à trente-trois,  et  que  le 
sieur  Lejeune , qui  était  le  trente-deuxième 
juré,  a fait  partie  du  jury  du  jiiftement,  ce  qui 
rend  cette  composition  illépalc  et  eonstilue  une 
violation  de  l’art.  395  précité,  — Casse,  etc.  » 
Du  20  sept.  <833.  — Ch.  crim.  — Prit. 
M.  Van  Meenen.  — Rapp.  M.  Lefebvre.  — 
Cotul.  M.  Defacqx,  av.  gén. 

DROIT  D’ENREGISTREMEMT.  — Mutation. 

— PsÊsourrioN.  — Aveu  iudiciairs. 

Une  inutalion  de  propriété  étant,  pour  la  per- 
ception des  droit!  d’ enregistrement,  luljuam- 
ment  établie  par  l'inscription  du  nouveau 
possesseur  au  rôle  foncier , et  les  payements 
faits  par  lui  en  conséquatce,  il  n'appar- 
tient pas  au  juge  de  déclarer  ces  pré- 
somptions insuffitantes , par  le  motif  que 
Us  droits  du  nouveau  possesseur  se  rédui- 
sent à des  jn-étentions  litigieuses  (<). 

Le  dire  d'une  part'ie,  au  bureau  de  conc'ilia- 
tion , ni  réponse  à une  demande  en  partage 
« qu'elle  est  propriétaire  de  la  totalité  des 
biens,  d'après  vente  verbale,  » forme-t-il, 
contre  cette  partie , un  aveu  judiciaire  où 
la  régie  de  l'enregistrement  pourrait  trouoiT 
la  preuve  d une  mutation  clamiestine  (2)  ? 
(Non  rés.) 

Les  époux  Amory,  assignés  par  leurs  cohéri- 
tiers pour  se  concilier  sur  une  demande  en  par- 
tage de  succession,  répondirent,  au  bureau  de 
paix,  avoir  acquis  de  ces  derniers,  par  conven- 
tion verbale,  une  partie  des  biens  à partager. 

Malgré  cette  réponse,  les  demandeurs  dé- 
clarèrent persister  dans  leur  action  en  partage 
de  la  totalité  de  la  succession,  et  le  dire  des 
époux  Amory  fut  consigné  dans  le  procès-ver- 
bal de  non-conciliation. 

La  régie  de  l'enregistrement , avertie  par  cet 
aveu  des  époux  Amory,  et  y trouvant  sulUsam- 
ment  établie  la  preuve  d'une  mutation  clan- 
destine , décerne  contre  eux  une  contrainte  en 
p.Tyement  des  droit  et  double  droit  résultant 
de  cette  mutation. 

Opposition  è cette  contrainte  par  les  époux 
Amory,  qui  prétendent  qu'une  allégation  con- 
tredite n'est  pas  un  moyen  de  constater  leur 
propriété. 


(i)  y.  Parta  . rejet,  SO  mara  et  29juill.  1816,  17  août 
I8i4;  Bru«.,  casa-,  38  avril  1834; — Üalloi,  1.13, 
p.  354  et  aaiv. 

(3)  y.  Dallot,  t.  31,  p.  357,  et  Merlin,  Qu0tt., 
r*  Conf'tition,  % 1*r. 


La  régie  oppose  à cette  défense  deux  extraits 
de  la  matrice  de  réle  et  deux  certificats , qui 
justifiaient  de  l’inscription  des  biens  sur  le  rôle 
de  la  contribution  foncière  au  nom  des  époux 
Amory,  et  du  payement  de  cette  contribution 
fait  par  eilx  pendant  deux  années. 

Le  2i  nov.  1832,  jugement  du  tribunal  de 
Mous,  qui  annule  la  contrainte,  par  le  motif 
qu’il  est  constant  au  procès  que  les  droits  des 
opposants  sur  les  biens  dont  l’administration 
les  suppose  propriétaires,  se  bornent  à des 
prétentions  purement  litigieuses  auxquelles 
aucune  loi  n'attache  la  présomption  de  pro- 
priété. 

POURVOI  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement : 

1’  Pour  violation  de  l'art.  <2  de  la  loi  dn 
22  frim.  an  vu  et  de  l'art.  J de  la  loi  du  27  vent, 
an  IX,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  n’a  pas 
tenu  la  mutation  comme  suffisamment  établie 
par  l'inscription  du  nom  des  défendeurs  au  rôle 
de  la  contributjon  foncière,  et  les  payements 
par  eux  faits  eu  conséquence,  ni  par  leur  dé- 
claration consignée  au  procès-verbal  de  non- 
conciliation,  qui  est,  suivant  l'administration, 
un  acte  constatant  la  propriété  des  défen- 
deurs; 

2°  Pour  violation  de  l'art.  1356,  C.  civ.,  en 
ce  que  ce  jugement  a méconnu  l’effet  de  cette 
déclaration,  équivalent  è un  aveu  judiciaire  qui 
faisait  pleine  foi  contre  les  époux  Amory. 

Le  ministère  public  a conclu  à la  cassation. 
— Neanmoins,  loin  d'admettre  avec  la  régie 
que  le  procès-verbal  du  bureau  de  paix  fût  on 
acte  constatant  la  propriété  des  défendeurs, 
dans  le  sens  voulu  par  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
art.  12,  ou  que  le  procès-verbal,  an  lieu  d'une 
simple  allégation  qu'il  éuit  permis  d'y  voir, 
contint  réellement,  de  leur  part , l'aveu  judi- 
ciaire de  la  mutation  dont  on  exigeait  les  droits, 
le  ministère  public  a repoussé  le  moyen  tiré  de 
ce  procès-verbal,  en  y objecunt  le  principe 
que  l'aveu  fait  dans  une  instance,  quoique  éta- 
blissant une  forte  présomption  , grarem  indu- 
cente  presumptionem  (Voet)  ne  fait  pas  preuve 
contre  l'auteur  de  cet  aveu  dans  une  autre  in- 
stance. Il  a encore  combattu  le  même  moyen, 
par  cette  considération  que  l’aveu , pour  avoir 
tout  son  effet,  doit  avoir  été  fait  dans  un  sens 
défavorable  è celui  auquel  il  est  échappé;  mais 
qu'on  ne  peut  regarder  comme  vérité  l'aveu 
fait  dans  un  iutérét  peut-être  contraire  à 
la  vérité  (3).  — Mais,  a ajouté  M.  l'avocat  gé- 
néral , si  le  dire  dont  s’empare  la  régie  ne  peut 


i3)  Jtsquirilur  quoçue  ut  quitqut  eonfîUatur  contra 
•c  non  pro  cc,  eùm  vttieri  non  pouti  raS  quodamutodo 
tonlenlià  damnatui , ied  magit  abtotutua,  qui  pro  M 
confitotur.  (Voet,  de  ean/eie.,  n»  3.) 
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taire  preave  delà  mulation  qu'elle  recherche, 
lu  moins oCTre-l-il  une  présomption  puissante, 
qui  Tient  corroborer  celles  que  l'art.  12  précité 
permet  à la  régie  d'invoquer  et  que  les  juges 
de  Mons  ont  méconnues.  — Les  éléments  des 
présomptions  introduites  par  cet  art.  12,  sont 
de  deux  sortes  : l'inscription  au  léle  et  paye- 
ment des  contributions;  2°  tous  actes  consta- 
tant la  propriété.  Chacun  de  ces  deux  modes 
de  preuve  est  indépendant  de  l'autre;  chacun 
(feux  suffit  par  lui-méme.  En  ne  s'attachant 
qu'au  premier  et  aux  documents  qui  le  concer- 
nent ^ns  l'espèce,  on  voit  que  le  jugement 
attaqué  les  écarte  par  l'appréciation  qu'il  fait 
de  la  nature  ou  de  1a  qualité  des  droits  des  dé- 
fendeurs : sans  élever  aucune  critique  contre 
celle  appréciation,  qui  était  dans  le  domaine 
des  premiers  juges,  il  appartient  cependant  i 
la  cour  de  cassation  d'examiner  m droit  la  con- 
séquence qu'ils  en  ont  tirée,  et  de  juger  s'il 
résulte  de  li  une  preuve  qui  détruise  la  pré- 
somption légale  de  l'art.  12.  — De  ce  que  les 
droits  des  époux  Amory  étaient  litigieux  lors  de 
la  tentative  de  cunciliation , il  ne  s'ensuivait 
pas  qu'ils  le  fussent  aux  époques  où  ont  eu 
lieu  l'inscription  au  léie  et  les  payements  de 
conlribulions,  et  il  est  à remarquer  que  le  ju- 
gement ne  le  dit  pas  non  plus;  il  ne  s'ensuivait 
pas  qu'il  n'y  ait  pas  eu  réellement  une  muta- 
tion dont  l’inscription  du  rdle  fut  le  résultat. 
Le  litige  existant  sur  les  droits  des  époux 
Amory  depuis  la  citation  en  conciliation,  u'est 
en  aucune  manière  exclusif  d'une  mutation  in- 
tennédiaire  entre  cette  citation  et  le  décès  de 
celui  dont  les  biens  étaient  à partager.  Il  se 
peut,  comme  les  époux  Amory  l’ont  allégué, 
qu'il  y ait  eu  vente  verbale  et  que  leurs  adver- 
saires n’aient  pas  voulu  la  respecter,  ou  bien, 
qu'en  vertu  d'une  clause  résolutoire,  stipulée 
lors  de  la  vente,  leurs  cohéritiers  provoquent 
le  partage,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  vente; 
dans  ces  diverses  hypothèses,  dont  le  jugement 
de  Mons  ne  contredit  pas  la  possibilité,  que  l’on 
tienne  pour  constant  que  les  droits  des  défen- 
deurs en  cassation  sont  litigieux  ; que  l'ou  voie 
même,  si  l'on  veut,  dans  l'existence  de  ce  li- 
tige, une  preuve  capable  de  renverser  une  pré- 
umption  légale  qui  ne  doit  céder  qu'ù  une 
évidence  contraire,  toujours  est-il  que,  lais- 
sant intacts  la  décision  ni  fait  et  le  raisonne- 
ment du  premier  juge,  il  est  permis  de  dire 
que  ce  tait,  ce  raisonnement  n'ont  pas  été  ap- 
pliqués par  lui  à tout  le  temps  intermédiaire 
entre  le  décès  et  le  jugement  ; qu'ainsi  la  preuve 
cootraire  à la  présomption  It^alc  n'est  pas  con- 
cluante. — Veut-on  Diainteoant  remouter  A la 
source  même  où  l'on  a puisé  cette  prétendue 
preuve  contraire,  c’est-à-dire  au  procès-verbal 
de  non-conciliation?  qu'y  découvrira-t-on? 
D’une  part,  allégation,  déclaration,  reconnais- 


sance ou,  comme  on  voudra  l’appeler,  aveu  des 
époux  Amory  qui,  on  le  répète,  loin  de  détruire 
la  présomption  de  la  loi , vient  plutôt  la  con- 
firmer, puisqu'elle  est  d'accord  avec  cette  pré- 
somption ; d'autre  part,  contradiction  desautres 
héritiers,  demandeurs  en  conciliation;  préten- 
tion de  leur  côté  à h propriété  indivise,  qui  ne 
la  renverse  pas  davantage.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire  de  ce  conflit,  c'est  que  les  droits  sont  liti- 
gieux ; mais  il  n'en  sort  aucune  preuve  incon- 
ciliable avec  une  mutation  antérieure. 

ARBÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  l'art.  12  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu; 

a Attendu  que  cet  article  dispose  en  termes 
formels,  que  pour  la  perception  des  droits  d’en- 
registrement, la  mutation  est  suffisamment 
établie  par  l'inscription  au  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière  et  par  des  payements  faits  d'après 
ce  rôle  ; 

s Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que  telle 
est,  dans  l'espèce,  la  condition  des  défendeurs; 

» Attendu  que,  ce  nonobstant,  le  tribunal 
de  Hona  a annulé  la  routraintc  décernée  contre 
eux,  par  le  seul  motif  que  leur  droit  était  ligi- 
gieux;  d’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué 
contient  une  contravention  expresse  à l’art.  12 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu , — Casse,  etc.  » 
Du  30  sept.  1833.  — Ch.  civ.  — Prêt.  M.  de 
Gerlache.  — Itapp.  M.  Petitjean.  — (’onel. 
amf.  M.  Plaisant,  av.  géu.  — Plaid.  MM.  Ver- 
baegen  jeune  et  Uaubach. 

AVEU.  — Intérêts.  — Mauvaise  rot. 

Let  principes  consacrés  par  fart.  1336,  Code 
civ.,  ne  concernent  que  l’aveu  judiciaire. 

Le  détenteur  de  mauvaise  foi  d'une  somme 
d'argent  en  doit  Us  intérêts,  non  du  jour 
de  la  demande  seulement,  ma'is  b'un  à dater 
de  la  possession  illégitime  (1). 

En  1806,  un  ouvrier  employé  à réparer  une 
maison  vendue  à Talon,  trouva  un  sac  d'argent, 
qui  fut,  à ce  qu’il  paraît,  partagé  entre  eux. 

Assigné  en  restitution  de  la  somme  par  le 
propriemire.  Talon,  dans  une  lettre  écrite  à 
son  avocat,  qui  lui  av,ait  demandé  des  instruc- 
tions, lui  fit  connaître  les  circonstances  de  la 
découverte,  en  ajoutant  qu'il  en  avait  retiré 
enui'ron  la  moitié  de  la  tomme,  savoir  un  peu 
plue  de  200  couronnes. 

Cet  aveu,  rapporté  au  procès,  fut  considéré 
par  la  cour  de  Gand  connue  de  nature  à éta- 
blir que  Talon,  ayant  indiqué  ce  qu'il  avait  reçu 
pour  sa  moitié,  avait  dû  compter  les  espèces; 

fl)  Brunçon  V 8 toùt  1833;  Parity  rejet,  5 dov. 
1834 , 85  juin,  «i  18  déc.  1835. 
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qu'ainsi  il  les  avait  eues  en  sa  possession  et  qu'il 
était  respmisalilc  de  l'autre  moitié,  qu'il  devait 
avoir  remise  lui-mcmc  à l'ouvrier.  La  cour  re- 
connut au  surplus  les  droits  des  défendeurs  à 
la  propriété  de  la  somme  trouvée,  ainsi  que  la 
mauvaise  foi  de  ceux  qui  l'avaient  retenue. 
Talon  fut  condamné,  par  arrêt  du  21!  fév.  1835, 
à rembourser  les  JOO  coiironnc.s  avec  les  in- 
térêts depuis  le  jour  de  la  découverte,  ces 
intérêts  étant  la  valeur  représentative  des  pro- 
duits dont  la  restitution  est  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 519,  C.  civ. 

POUKVOl  contre  cet  arrêt  pour  violation 
1”  de  l'art.  1550,  C.  clv.,  en  ce  que  l'aveu  con- 
signé dans  la  correspondance  du  demandeur 
avait  été  dénaturé,  pour  en  tirer  la  consé- 
quence qu'il  avait  eu  l'argent  entre  les  mains; 
et  2°  pour  violation  des  art.  ,'>19  et  1155,  une 
somme  d'argent  ne  pouvant  être  assimilée  à uu 
bien  produisant  des  fruits. 

’ ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  que  l'art.  155li,  C,  civ.,  est  exclusive- 
ment relatifà  l'aveu  judiciaire  et  que  telle  n'est 
pas  la  nature  de  celui  du  demandeur; 

> Considérant,  sur  le  second  moyen,  qu'il 
n'a  point  été  contrevenu  à l'art.  1153,  C.  civ., 
parce  que  cet  article  n'est  relatif  qu'à  l'obliga- 
tion conventionnelle,  dont  il  nu  s'agit  pas  au 
procès  ; 

» Considérant  que  l'art.  549  oblige,  en  termes 
exprès,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  à resti- 
tuer les  fruits  avec  la  chose;  qu'il  est  constaté 
en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  le  demandeur 
aurait  détenu  de  mauvaise  foi  la  somme  qu'il 
a été  condamné  à restituer;  et  que,  suivant  les 
art.  517  et  .581,  les  intérêts  des  sommes  exigi- 
bles en  sont  les  fruits;  d'oi'i  il  suit  que,  loin 
d'avoir  contrevenu  à l'art.  519,  l'arrêt  attaqué 
en  a fait  une  juste  application,  — Rejette,  etc.  » 

Du  8 oct.  1835.  — Ch.  civ.  — Prêt.  M.  de 
Gerlache.  — Ropp.  M.  Leclercq, — Concl.  eonf. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Verbae- 
gen,  jeune  et  Kedemans. 


APPEL  CORUECTION.NEL.  — JCCEMF..XT  irter- 

LOCUTOIRE.  — Co.XCLlSlOSS  Dtl  MIMSTÊRE  PUBLIC. 
— Procès -VERBAL.  — Délit  forestier.  — 
Irscbiption  de  F.XOX.  — Cuisse. 

/.c  trthunnl,  iiahi  en  mnlihe  mmclinnncllc 
de  l'appel  d'un  juÿiiiunl  'mterlocuto'irc  et 
qui  riji  llf  r.-l  (ij'jivl,  ne  peut  imméd'iate- 
ment  statuer  uu  fond,  sans  aroir  entendu 


{l)/'.  Mfi  lin»  »»•  Délit loreslier,%  cl  Cha$te, 

5 3.  — A*,  «uwi  brns^  2C  nof . 1821  ; — Caroolf 
lar  l'aii.  18,  C.  crim.;  Sirey,  1829,  1r«  part.,  p.  980, 


le  ministère  public  sur  l'application  de  la 
pe'ine. 

Le  proiis-rerbal  de  garde  forestier  qui  con- 
state un  délit  de  citasse  dans  les  bois  de 
l'État,  est  (TU  jusqu’à  'inscription  de  faux, 
sur  le  niiine  pied  que  s'il  s'agissait  d'un 
délit  forestier  ordinaire  (I). 

Dans  une  poursqite  à ch.Ti'ge  de  Legros,  pré- 
venu d'avoir  chassé  dans  nn  bois  domanial , la 
preuve  contraire  au  procès-verbal  du  garde 
forestier  fut  déclarée  iioii  admissible  ; en  reje- 
tant la  demande  du  prévenu,  le  tribunal  de 
Saint-Hubert,  saisi  de  l'alTairc,  ordonna  de  plai- 
der au  fond. 

Sur  l’appel  porté  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Luxembourg,  séant  à Arlon  , inter- 
vint le  11  août  1835,  un  jugement  ainsi  conçu: 

« Attendu  que  par  procès-verbal  régulier, 
rédigé  par  le  garde  forestier  Liard-Detailles,  le 
25  janv.  1829,  à charge  de  l'appelant,  ce  der- 
nier est  suflisammeni  convaincu  d'avoir  été  le 
même  jour  trouvé  chassant  dans  le  bois  dqma- 
nial  de  Ercyer,  au  lieu  dit  Fange  la  bonne, 
armé  d'un  fusil  à deux  coups;  — Attendu  que 
ce  procès-verbal  fait  fui  de  son  rontenu  jusqu’à 
iuscription  de  faux;  — Attendu  que  la  preuve 
articulée  par  l'appelant  et  otTerte  par  lui,  ten- 
drait à détruii-e  le  contenu  de  ce  procc.s-verlial; 
— Attendu  que  celte  preuve  est  doue  inadmis- 
sible; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  infirmant 
le  jugement  dont  appel,  en  statuant  au  fond, 
condamne  l’appelant  à 30  fr.  d’amende,  etc., 
en  vertu  des  art.  1 et  2 du  décret  du  1 mai 
1812,  et  191,  C.  crim.  a 
Le  ministère  public  près  le  tribunal  d'Arlon 
a dénoncé  ce  jugement  de  deux  chefs  : 

1°  Eu  ce  qu'attribuer  foi  iiisqu'à  inscription 
de  faux  au  procès-verbal  dressé  par  un  garde 
forestier  pour  fait  de  citasse,  c'était  violer  l'ar- 
ticle 1.51,  C.  crim.; 

2°  En  ce  qu'il  y avait  eu  condamnation  pro- 
noncée, sans  que  ni  le  ministère  public,  ni 
l'appelant,  ni  l'administration  forestière  eus- 
sent conclu  au  fond. 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  d'Arlon 
établissait  ainsi  le  premier  moyen  : nn  ne  peut 
appliquer,  disait-il,  qu'aux  seuls  délits  fores- 
tiers, l'art.  13.  tit.  9 de  la  loi  du  29  sept.  1791, 
concernant  la  fui  due  aux  procès-verbaux  des 
garties;  un  fait  de  chasse  n’entre  pas  dans  la 
catégorie  des  délits  forestiers,  lesquels,  loin  de 
comprendre  tous  ceux  commis  dans  les  forêts, 
ne  peuvent  exister  que  s’ils  ont  porté  atteinte 
aux  propriétés  forestières;  on  invoquerait  en 
vain  le  décret  du  4 mai  1812,  en  disant  qne  ce 


et  1893,  S.pirt.,  p.  84;  — Péri»,  cam.,  30 mAÎ  1899; 
— Sirey,  18*9,  t“  pArl.,  p.  *84. 
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décret  renvoie  poor  le  mode  de  preuve  k la  loi 
du  30  avril  1790,  et  que  celte  dernière  loi, 
arL  9,  attribuant  aux  gardes  forestiers  le  droit 
de  constater  les  délits  de  chasse,  sans  déroger 
aux  lois  forestières,  les  a sous  ce  rapport  main- 
tenues; pour  détruire  cette  objection , il  suiUt 
de  faire  remarquer  la  date  de  la  loi  sur  la 
chasse;  au  30  avril  1790,  le  législateur  n'a  pu 
se  référer  à la  loi  plus  récente  du  29  septem- 
bre 1791,  mais  seulement  ù la  législation  alors 
eu  vigueur,  c'cst-h-dire  à l'ordonnance  de  1009, 
lit.  lu, art.  8,  qui  n'accorde  foi  aux  procès-vei^ 
baux  des  gardes  forestiers  que  Jusqu'à  preuve 
coDUaire. 

En  discutant  le  pourvoi,  le  ministère  public 
près  la  cour  de  cassation  a pensé  que,  s'il  élait 
question  d'un  délit  de  chasse  ordinaire,  ce  ne 
serait  pas  jusqu'à  inscription  de  faux,  mais 
jusqu'à  preuve  contraire  seulement,  qu'il  y 
aurait  lieu  (bien  que  la  question  ait  é,té  con- 
troversée), de  s'en  rapporter  au  procès-verbal 
do  garde  forestier  (1).  Celte  opinion  a paru  à 
N.  l'avocat  général  devoir  être  adoptée  par  ia 
raison  que  si  le  délit  de  chasse  en  lui-mème 
n'est  pas  un  délit  foreslier,  il  en  est  autrement 
lorsque  ce  délit  se  commet  dans  un  boû  doma- 
nial. (V.  arrêté  du  28  vend,  an  v.)  Ce  fait  alors 
porte  atteinte  à la  propriété  forestière  ; et 
coninic  il  est  certain  que  les  gardes  des  bois 
do  l'Étal  confèrent  aux  procès-verbaux  des  dé- 
lits forestiers  qu'ils  conslalciil,  la  force  de 
preuve  jusaju'à  iuscription  de  faux,  la  consé- 
quence inévitable  en  est  que  les  mêmes  actes, 
relatifs  aux  délits  de  chasse  commis  dans  ces 
bois,  ont  le  même  degré  d'aulheulicilé  ; on  ue 
peut  donc  s'arrêter  aux  considérations  que  fait 
valoir  .M.  le  procureur  du  roi  rl'Arlon;  ces  con- 
sidérations ayaql  exclusivement  trait  aux  délits 
de  chasse  ordinaires,  ce  n'est  passons  ce  rap- 
port qu'il  peut  se  rencontrer  une  violation  de 
la  loi;  mais  celle  violation  existe  en  ce  que, 
dans  le  cas  actuel,  la  peine,  indemnité  et 
amende  réunies,  excédant  la  somme  de  100  liv. 
(arrêté  du  28  vend,  an  v,  art.  3),  le  procès- 
verbal  devait  être  .soutenu  d'un  autre  témoi- 
gnage, au  vœu  de  l'art.  1 1,  lit.  9 de  la  loi  du 
d9  sept.  1791  ; eu  ce  sens  il  y a infraction  des 
luis  citées  à l'appui  du  pourvoi.  Mais  une  autre 
irrégularité  résulte  de  l'absence  de  toute  dé- 
fense au  fond  : si  les  tribunaux,  saisis  de  l'appel 
en  matière  correctionnel  le,  doivent,  aux  termes 
de  l'art.  213,  C.  crim.,  et  de  la  loi  non  abro- 
gée du  29  avril  1800,  statuer  au  fond  . c'est 
eu  observant  des  formes  que  la  loi  n'exige  pas 
à la  vérité,  textuellement,  à peine  de  nullité, 
tuais  dont  l'omission,  dès  qu'il  est  reconnu  que 
ces  formes  sont  substantielles,  ne  vicie  pas 


moins  radicalement  le  jugement  qu'elle  enta- 
che. D'après  ces  développemeuls,  M.  l'avocat 
général  a conclu  à la  cassation. 

. ARRêT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  sur  l'appel  d'un 
jugement  interlocutoire  du  tribunal  correc- 
tionnel du  l'arrondissement  de  Saint-Hubert, 
le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Luxembourg, 
siégeant  à Arlon,  en  conlirmant  ce  jugement,  a 
immédiatement  et  par  son  même  jugement, 
prononcé  au  fond  et  condamné  le  prévenu  à la 
' peine  portée  par  les  art.  I,  2 et  i du  décret 
du  1 mai  1812,  sans  avoir  au  préalable  entendu 
le  ministère  public  en  son  réquisitoire  et  scs 
conclusions  sur  l'application  de  la  peine;  ce 
qui  constitue  une  contravention  aux  art.  1, 
190, 210  et  211,  C.  crim.,  — tasse  et  annule.  » 
Du  11  net.  1.S33.  — Ch.  crim.  — Préi. 
M.  Van  Mecnen.  — Rapp.  M.  de  Basse.  — 
Concl.  conf.  M.  Plaisant,  av.  gén. 


G.\RDE  CIVIQUE.  — Cossf.il  de  discipline.  — 

C0NTRAVF..NTI0N.  — PeISE.  — APPLICATION  FA- 
CULTATIVE. 

L application  tict  jiriaps  ctablies  par  la  loi 
contre  les  gardes  ciciques  qui  manquent  au 
sercice  est  d’oblignlion , cl  non  facultative, 
pour  le  conseil  de  discipline  (2).  (.Art.  70, 
82,  92,  91,  loi  du  31  déc.  1850;  art.  19, 
loi  du  18  janv.  1831;  art.  17.  loi  du 
22  juin  1831.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu'il  résulte  du  jii- 
gemciil  rendu  par  le  conseil  de  dj.scipline  de  la 
garde  civique  de  Bi'uxelles,  le  .3  août  dernier, 
qu'il  enustait  que  1e  garde  Van  Raffeighem 
n'avait  point  répondu  à l'appel  du  23  juin; 
d'où  il  résulte  que  ce  garde  avait  contrevenu  à 
Part.  70  du  décret  du  31  déc.  1830,  cl  encouru 
les  peines  portc^  par  Part.  17  du  décret  du 
22  juin  1831; 

«Qu'en  consi'iquencc,  le  conseil  de  discipline, 
en  3ci|uitlaiit  le  prévenu  par  des  excuses  que 
la  loi  n'admet  point,  a violé  les  lois  ci-dessus 
citées , — Casse,  etc.  » 

Du  11  ocl.  1833.  — Ch.  crim.  — Prés. 
M.  Vau  Mecnen.  — Rapp.  M.  de  Rasse.  — 
Concl.  conf.  M.  Plaisant,  av.  gén. 


(1)  r.  KtUt  de»  S6  jenv.  1816  et  17  jaill.  1883  ; - 

I>tll»t,  t.  4,  f.  sa,  et  t.  as,  p.  100  ei  110. 


(S)  Mai»  voy.  Bmx.,  ca»».,  7 nov.  1833  et  19  juin 
1834  [ Vûy.  aua»«  36  avril  et  9 mai  1833, 
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SUCCESSION  (DROITE  DE).  — Exécoteiti 

TSETAHENTAIRE.  — SxLAIRE. 

En  iinpotant  ce  qui  eu  recueilli  ou  acquis 
dans  une  succession,  la  loi  n’a  entendu 
soumettre  à cet  impôt  que  les  avantages  à 
titre  gratuit  ; en  conséquence  la  disjiosition 
par  laquelle  un  testateur  nomme  un  exé- 
cuteur testamentaire,  en  attachant  à cette 
charge  un  solaire  fixe,  ne  fteut  donner  ou- 
verture au  droit  de  succession , que  pour 
autant  quelle  doive  être  considérée  comme 
fict'ive,  et  ne  renjermant  ainsi  qu'une  libé- 
ralité'déquiséc  (I).  (Loi  du  '27  déc.  ISI7, 
arl.  1 el  2.) 

Par  testament  olo|;raphe  du  9 mars  1830,  le 
sieur  J.  de  Troostenber);  institua  son  fils  pour 
héritier,  laissa  des  legs  à divers  particuliers 
el  nomma  le  sieur Gill^rt,  avocat,  son  exécu- 
teur testamentaire,  en  lui  allouant  un  salaire 
de  300  louis,  tout  défrayé,  ce  sont  les  termes 
du  testament.  Le  sieur  deTroosIcuberg  décéda 
le  31  mai,  même  année.  Le  sieur  Gilbert  ayant 
(ait  la  déclaration  de  succession  au  bureau  de 
l'enregistrement,  le  receveur  le  comprit  dans 
la  liquidation  des  droits,  à raison  de  celte 
somme  de  300  louis  qu'il  considéra  comme  un 
legs.  Lcll  janv.  1831,  sommation  en  payement. 
Le  sieur  Gilbert  y fait  opposition,  et  le  1 7 nov., 
le  tribunal  de  Louvain  rend  un  jugement  par 
lequel  : 

« Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  1 el  3 de  la  loi  dti  37  déc.  1817,  qu'un 
impdt  est  dû  de  tout  ce  qui  sera  recueilli  ou 
acquis  d'une  succession  d'un  habitant  de  ce 
pays,  à titre  d'héritier,  légataire  ou  donataire  ; 

— Attendu  que  par  les  mots  recueilli  ou  acquis, 
le  législateur  n'impose  que  ce  que  l'héritier, 
légataire  nu  donataire,  reçoit  de  la  libéralité 
du  testateur,  et  nullement  ce  qui  est  dâ  à d'au- 
tres litres;  — Attendu  que  feu  le  sieur  de 
Troosienberg,  qui  par  don  testament  ologra- 
phe, après  avoir  institué  héritier  son  Ois  unique 
mineur,  et  laissé  plusieurs  legs,  a nommé  son 
ami,  homme  de  loi  et  avocat,  son  exécuteur 
testamentaire,  sous  salaire  de  300  louis,  tout 
défrayé,  ne  peut  cire  censé  avoir  exercé  à son 
égard  une  libéralité,  un  don,  un  legs,  tuais  a 
fixé  ses  honoraires  et  vacations  ; que  cette 
charge  lui  imposait  de  régler  sa  succession, 
consistant  dans  une  grande  masse  de  biens,  etc.; 

— Attendu  que  de  l'avis  même  de  l'adminis- 
tration, elle  n'a  étendu  l'impôt  jusqu'aux  sa- 
laires des  exécuteurs  testamentaires  que  pour 
prévenir  les  abus  qu'on  faisait  et  qu'on  pour- 
rait faire  de  disposer  d'une  forte  partie  de  la 


substance  d'une  succession;  — Attendu  qu'il 
appartient  au  législateur  seul  d'interpréter  les 
lois  et  aux  tribunaux  d'en  juger  d'apres  les  dif- 
férents cas  portés  à leur  décision,  » — L<'  tribu- 
nal déclare  l'administration  non  recevable  ni 
fondée  dans  sa  demande. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  l'admi- 
nistration pour  violation  des  art.  1 et  3 de  la 
loi  du37déc  1817.  Elle  soulenaitquc,  suivant 
le  premier  de  ces  articles,  tout  ce  qui  est  re- 
cueilli dans  une  succession  est  sujet  au  paye- 
ment d'un  droit;  qu'il  résulte  de  l'art.  3 que 
personne  n'en  est  exempt  ; qu'en  vain  le  sieur 
Gilbert  voudrait  faire  considérer  ces  300  louis 
comme  la  rétribution  de  son  travail,  qu'il  ré- 
sulterait seulement  de  Ut  que  cette  somme  lui 
a été  laissée  à condition  de  remplir  les  devoirs 
d'exécuteur  testamentaire,  et  qu'un  legs  condi- 
tionnel ne  tombe  pas  moins  que  les  autres  sous 
les  termes  généraux  de  la  loi  ; qu'autreuient  il 
serait  toujours  loisible  d'éluder  la  loi;  que  pour 
y parvenir,  il  snCDrait  d'ajouter  nue  condition 
au  legs;  qu'au  surplus  le  testateur  lui-même 
avait  pensé  que  ce  legs  ne  pouvait  échapper  à 
l'obligation  de  payer  un  droit,  puisqu'il  avait 
ajouté  à sa  disposition,  ces  mots  : tout  dé- 
frayé. 

Le  défendeur  répondait  que  le  tribunal  de 
Louvain  n'avait  eu  à juger  qu'une  question  de 
fait,  qu'il  s'était  borné  à interpréter  les  clauses 
do  testament  du  sieur  de  Truostenberg,  et 
qu'il  avait  reconnu  qu'elles  ne  contemiient  au- 
cune libéralité  au  profit  du  sieur  Gilbert,  et 
prescrivaient  seulement  qu'il  lui  serait  payé  un 
salaire  de  300  louis. 

Le  ministère  public  a conclu  è la  cas.sation. 

ARRÊT. 

« L.i  COUR,  — Attendu  que  la  disposition 
finale  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  37  déc.  1817, 
restreint  les  termes  généraux  de  la  première 
disposition  de  cet  article  dans  les  limites  que 
leur  assignent  les  articles  suivants; 

» Attendu  que  l'art.  3 statue  que  le  droit  de 
succession  et  celui  de  mutation  seront  suppor- 
tés par  les  héritiers,  les  légataires  et  les  dona- 
taires, d'où  il  suit  que  l'impôt  doit  être  perçu 
exclusivement  sur  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis 
dans  une  succession,  à l'un  ou  l'autre  de  ces 
titres;  que  tel  est  le  sens  dans  lequel  doivent 
être  renfermés  les  mots  recueillir  ou  acquérir; 
que  ce  sens,  ainsi  déterminé  par  l'art.  2,  est 
une  conséquence  naturelle  de  l'esprit  de  la  loi, 
dont  le  but  a été  d'imposer  chacun  en  propor- 
tion des  acquisitions  à titre  gratuit  qu'il  pou- 
vait faire; 

• Attendu  que  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur  nomme  un  exécuteur  testamentaire 
en  attachant  è cette  charge  un  salaire  fixe, 
forme  pour  l'exécuteur,  qui  l'accepte  et  s'oblige 


(IJ  fc.  GaoJ,  13  avril  1839,  à U note. 
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ainsi  personnellemeDt  à en  remplir  les  devoirs, 
nne  acquisition  à titre  onéreux  du  jour  de  celte 
acceptation,  et  ne  peut  perdre  ce  caractère 
pour  être  réputée  à litre  gratuit  et  considérée 
comme  don  ou  legs,  que  dans  le  cas  où  il  se- 
rait reconnu  que,  soit  à cause  de  la  nature  de 
la  succession,  soit  à cause  de  l'élévation  exagé- 
rée du  salaire,  soit  à cause  de  toute  autre  cir- 
consunce  analogue,  elle  n’a  rien  de  réel,  mais 
est  purement  fictive  et  contient  une  libéralité 
déguisée; 

> Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
atUqué  que  tel  u'est  pas  le  cas  de  la  disposition 
de  dernière  volonté  qui  nomme  le  défendeur 
exécuteur  testamentaire;  d'où  il  résulte  que  le 
tribunal  de  Louvain  a fait  une  juste  application 
des  art.  1 et  2 de  la  loi  du  27  déc.  1817,  en 
déclarant  non  recevable  l'action  tendante  au 
payement  d’un  droit  de  succession  sur  le  sa- 
laire fixe  que  le  tesUteur  avait  attaché  à la 
charge  susdite  d'exécuteur  testamentaire,  — 
Rejette,  etc.  » 

Ou  16  ocl.  1833.  — Ch.  civ.  — Prêt.  M.  de 
Cerlaclie.  — Rapp.  M.  Leclerq.  — Concl.  conf. 

H. Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Hedemans 
et  Marcelis. 


COMPÉTENCE.  — Commuse.  — Dettes.  — 
Chose  jugée. 

U n'apparlient  pas  aux  tribunaux  de  régler 
la  manière  dont  les  dettes  des  eommunes 
doivent  être  acquittées,  mais  uniquement 
de  statuer  sur  les  contestations  qui  s’élèvent 
entre  elles  et  ceux  qui  s'en  prétendent  créan- 
ciers. relativement  au  fond  de  leurs  droits 
respectifs  (1). 

L'obligation  imposée  aux  eommunes,  par  la 
loi  fondamentale  de  1813,  maintenue  en 
ce  jMint  par  la'  constitution  de  1830,  de 
soumettre  leurs  budgets  aux  états  provin- 
ciaux , cl  de  se  conformer  à ee  que  les  états 
prescrivent  à cet  égard,  ne  permet  pas  au 
créancier  d'une  commune  de  se  plaindre  du 
fiagement  partiel  de  la  créance,  dès  que 
l’allocation  portée  au  budget  n'a  pas  per- 
mis à la  commune  de  s'acquitter  entière- 
ment. 

L’arrêté  administratif  qui  fixe  le  débet  tCune 
commune , n'a  pas  autorité  de  chose  jugée, 
en  faveur  des  créanciers  de  cette  commune. 

Le  droit  des  états  provinciaux  d’apprécier  la 
convenance  d’un  article  de  dépense , s’étend 


(!)  Giiicliarit,  p,  427.  n*>  8 ; Coroienîn,  Que*!,  de 
droit  adniniMl..  »•  Commune.'  Kis  ilu  ronseil  it  Éui 
18  ao6i  1807  ; Rri.  44  cl  63  «lit  règleaoeul  dci  ré- 

rxsic.  belge,  1833.  — cxssltioh.' 


— 23  OGTOBEB  1833. 

aussi  bien  au  payement  des  dettes  déjà 
contractées,  qu’aux  obligations  qui  ne  sont 
encore  qu’un  prcÿet. 

La  cour  d’appel  de  Bruxelles,  par  arrêt  du 
26  déc.  1832,  ayant  réformé  le  jugement  de 
condamnation  que  de  Calers  avait  obtenu  en 
première  instance,  à charge  des  communes  de 

U , U et  E celui-ci  se  pourvut  contre 

cet  arrêt,  et  fit  valoir  quatre  moyens  : 

1”  "Violation  des  art.  1131,  1211  et  2093, 
C.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a libéré  les  commu- 
nes de  l'accomplissement  d’une  partie  des  obli- 
gations dérivant  des  contrats , qui  faisaient  la 
loi  des  parties;  en  ce  qu’elle  a reconnu  la  vali- 
dité du  payement  partiel  de  la  dette  contre  le 
gré  du  créancier,  et  privé  ce  dernier  du  gage 
que  la  loi  lui  assigne,  privation  résultant  du 
droit  que  l'arrêt  attaqué  sanctionne  en  faveur 
des  communes,  en  les  plaçant  en  dehors  de  la 
loi  générale; 

2*1110131100  de  l’art.  1 de  l’arrêté  du  9 therm. 
an  XI,  ainsi  conçu  : « Les  communes  des  neuf 
» départements  réunis  conserveront  leurs  biens 
i>  à charge  de  payer  leurs  dettes  : n 
Fausse  application,  et  par  suite  violation  de 
l’art.  156  de  la  loi  fondamentale  de  1815  : cet 
art.  156,  en  le  supposant  encore  applicable, 
n’a  pour  objet  que  de  soumettre  les  dépenses 
communales  au  contrôle  et  à l’approbation  de 
l’autorité  communale,  et  d'empêcher  ainsi  la 
dilapidation  de  scs  fonds;  mais  nullement  de 
fournir  aux  communes  le  moyen  de  se  jouer 
d’engagements  loyalement  contractés,  pour 
lesquels,  à l’époque  du  contr.it,  elles  donnè- 
rent en  garantie  tous  leurs  biens  et  revenus 
avec  le  concours  et  l’approbation  de  l’autorité 
alors  compétente.  Bien  plus,  dans  l'absence  de 
tout  moyen  de  faire  réformer  les  décisions  des 
états  provinciaux,  depuis  la  suppression  du 
conseil  d'État,  l'autorilé  administrative  dispo- 
serait à son  gré  de  la  fortune  des  citoyens; 

3°  Violation  de  l'art.  165  de  la  loi  fondamen- 
tale de  1815,  et  de  l'an.  92  de  la  constitution 
belge  : en  décidant  qu'il  appartient  à l'autorité 
administrative  de  juger  quand  et  jusqu'à  con- 
currence de  quelles  quotités  les  communes  se 
libéreront  envers  leurs  créanciers,  l'arrél  atta- 
qué permet  à l'autorité  administrative  d’usurper 
les  attributions  que  ces  articles  confèrent  ex- 
clusivement aux  tribunaux; 

4°  Violation  de  l’art.  1551,  C.  civ.  : 

Les  états  provinciaux , en  se  plaçant  entre 
les  créanciers  qui  réclament  la  totalité  de  ce  ' 
qni  leur  est  dù , et  les  communes  qui  préten- 
dent ne  devoir  en  acquitter  qu’une  partie,  exer- 


gencft,  i)u  13  mai  1817.  — Lic|;e,  19  «iéc.  1933  et 
août  1935;  Brui.,  85  janv.  1836;  — Dalloif  I.  5t 
p.  146.  — ana&i  Brui.,  ca^s.,  89  ocl.  1833. 
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cenl  une  juridiction  contentieuse,  et  leurs  de- 
cisions ont  tous  les  effets  delà  chose  Jugée;  or, 
par  un  arrête  du  21  juin  1818,  les  états  pro- 
vinciaux avaient  décidé  que  les  communes  dé- 
fenderesses payeraient  l'iiitégralité  de  leurs 
dettes.  C'est  bien  lit  un  jugement  .administratif, 
et  ce  n'est  pas  au  pouvoir  qui  l'a  rendu  qu'il 
peut  appartenir  de  le  reformer. 

Les  communes  répondaient  : 

Sur  U premier  moyen  : L’art.  LSt!  de  la  loi 
fondamentale  de  1815  ordonne  l'cxécutioii  des 
arrêtes  des  étals,  quant  au  règlement  de  recet- 
tes et  dépenses  des  communes;  c'est  la  loi  qui 
a créé  cette  exception  et  non  la  cour,  qui  u'a 
Ihit  qu'appliquer  les  conséquences  de  la  loi; 
l’arrêt  attaqué  s'e.st  renfermé  dans  l’allocaition 
accordée  par  le$  états  provinciaux,  dont  les 
décisions  ne  sont  pas  déférées  à la  cour  de  cas- 
sation. 

Il  n’y  a pas  violation  des  art.  1131,  1211  et 
2093,  C.  civ.,  parce  que  l'infraction  de  la  loi  du 
contrat  n'est  pas  un  moyen  de  cassation,  et 
que  les  deux  autres  articles  n’ont  pas  été  invo- 
qués devant  le  juge  d'appel. 

Sur  U deuxième  moyen  : La  cour,  en  déci- 
dant que  les  communes  doivent  obéir  aux  dé- 
cisions des  états  provinciaux,  pour  ce  qui 
concerne  leurs  budgets  de  recettes  et  dépenses, 
n’a  pas  libéré  les  communes  de  leurs  obliga- 
tions; elle  s’est  conformée  à l’an.  150  déjà  cité 
de  la  loi  fondamentale  de  1815,  disposition 
maintenue  par  la  constitution  de  1831.  (Arti- 
cle 137.) 

L’arrêté  du  9 therm.  an  xi  a été  remplacé 
par  le  même  art.  150;  d'ailleurs,  un  arrêté  du 
50  avril  1817  défend  d’inqqiéter  les  communes 
qui  observeront  les  termes  de  remboursement 
prescrits;  et  l'estimation  des  ressources  des 
communes  n'est  pas  soumise  à l'approbation 
des  tribunaux. 

Sur  le  troisième  moyen  : Les  art.  150,  105 
de  la  loi  de  1815,  et  92  de  la  constitution  de 
1831,  se  concilient  parfaitement  ; c'est  aux  tri- 
bunaux à connaître  des  contestations  sur  le  fond 
d’un  droit  civil,  débattu  entre  une  commune 
et  son  adversaire;  mais  ils  deviennent  incom- 
pétents pourstatuer  sur  la  demande  d'exécution 
d’un  droit  avoué  et  non  contesté. 

Sur  le  quatrième  moyen  : Les  principes  re- 
latifs à l’autorité  de  la  chose  jugée  ne  sont  pas 
applicables  aux  décisions  adniinistrativcs;  ces 
décisions  ne  sont  pas,  comme  Ica  jugements 
et  arrêts  passés  en  force  de  chose  jugée,  revê- 
tues d’un  caractère  d'irrévocabilité;  d'ailleurs, 
la  cour  de  cassation  ne  pourrait  connaître  de 
ces  discussions  sads  entrer  dans  des  questions 
de  fait  qui  sont  hors  de  ses  attributions. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi;  la  demande,  a-t-il  dit  en  substance, 
ne  tend  pas  à faire  reconnaître  une  créance 


contestée,  question  qui  entrerait  évidemment 
dans  le  domaine  du  pouvoir  judiciaire;  loin  de 
là,  la  réalité  de  la  créance  est  en  aveu;  la  dif- 
liciiltc  ne  se  rapporte  qu'au  mode  de  recouvre- 
ment; l'actiou  a pour  objet  de  faire  condamner 
les  communes  au  payement  d'une  somme  qui 
excède  l'allucation  de  leur  budget,  la  somme 
réclamée  n'y  ayant  été  portée  qnepour  un  tiers, 
jusqu'à  ce  que  le  gouvcrneiiient  ait  statué  sur 
la  réclamation  des  communes,  tendant,  soit  à 
être  remises  en  possession  de  la  route  dont  la 
construction  est  l'origine  de  la  dette,  soit  à ob  • 
tenir  une  indemnité  pour  su  privation;  telle 
était  la  dérision  des  états-provinciaux.  C'est 
vouloir  la  faire  annuler,  qu'assigner,  ainsi  que 
l'ont  été  les  communes  défenderesses,  s à l'ef- 
» fet  de  se  voir  condamner  solidairement  à 
» mettre  à la  disposition  des  demandeurs,  dans 
» la  caisse  du  receveur  de  la  commune  d'Eke- 
» ren , les  sommes  nécessaires  au  payement 
> intégral  des  arrérages  de  renies.  ■ 

Si  l'on  SC  pénètre  bien  de  la  nature  d'une 
action  ainsi  libellée,  on  voit  que  son  but  n’était 
-pas  d'obtenir  un  litre  sur  une  prétention  liti- 
gieuse : cette  action  n'est  qU'un  moyen  de  con- 
trainte, une  poursuite  en  exécution  de  droits 
reconnus;  c'est  d’ailleurs  sous  ce  point  de  vue 
que  l’arrêt  attaqué  détermine  le  caractère  de 
la  contestation  ; de  sorte  que  s'il  pouvait  y 
avoir  queb|ucs  doutes  à cet  égard,  l'arrêt  les 
ferait  disparaître. 

Le  jiuiut  de  fait  ainsi  précisé,  M.  l'avocat 
général  a démontré  combien  il  importe  à l'État, 
grande  communauté  dont  toutes  les  communes 
particulières  ne  sont  que  les  éléments,  combien 
il  lui  iinpui  le  qu’il  ne  puisse  dépendre  de  per- 
sonne de  renverser  celles-ci,  en  exéculint, 
sans  mesure,  eonire  elles  des  condainnnliuns 
qu'elles  ne  seraient  pas  à même  d’accomplir 
immédiatement  ; cet  intérêt,  dit-il,  a fait  adop- 
ter à leur  égard  des  règics.de  protection  sem- 
blables à celles  qui,  en  d'autres  matières,  ont 
établi  les  exceptions  des  sursis  ou  des  atter- 
nioiemcnls;  de  là  le  principe  de  leur  soumis- 
sion à la  surveillance  des  corps  administratifs 
qui  déterminent  dans  quelles  proportions  et  à 
quelles  époques  les  communes  peuvent  et  doi- 
vent satisfaire  à leurs  engagements.  Ce  prin- 
cipe, posé  dans  riuslruction  de  i'assemblée 
nationale  du  i l déc.  1789,  ne  permet  pas  aux 
tribunaux  de  leur  ordonner  de  changer  la  des- 
tination de  leurs  revenus;  ce  serait,  de  la  part 
du  pouvoir  judiciaire,  intervertir  l’ordre  de 
leur  budget  et  s'ingérer  dans  l'.administration 
de  leurs  linaiices,  attribuée  à un  autre  pouvoir. 
La  même  eonséqiiencc  découle  de  l'art.  I5G  de 
ladoi  fondamentale  de  1815,  mis  en  rapport 
avec  l'art.  137  de  la  constitution  actuelle. 

La  violation  signalée  du  premier  de  ces  ar- 
ticles , et  qu’on  veut  établir  en  n’attribuant  à 
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celle  (lispoeition  d'aalre  force  que  celle  de 
meure  lee  élats  provinciaux  5 imime  d'cxaini- 
oer  l'opporlunilé  d'une  dépenn  à faire,  sans 
leur  conférer  le  droil  de  suspendre  l'exécution 
d'une obligalion  déjà  régulièrement  contractée, 
cette  prétendue  violation  dudit  art.  156  repose 
sur  une  distinction  erronée;  tout  emploi  de 
revenus  communaux  constitue  une  dépente;  le 
payement  d'une  dette,  quelle  qu'elle  soit,  ne 
peut  se  faire  que  par  un  article  de  celle  division 
du  budget  ; peu  importe  donc  que  la  dette  soit 
déjà  contractée,  ou  qu'il  u’y  ail  aucun  droil  .ac- 
quis; le  pouvoir  donné  aux  étals  provinciaux, 
dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  commu- 
nes, reste  toujours  le  même. 

Que  conclure  de  là?  C'est  que  la  disposition 
encore  obligatoire  du  même  art.  15G,  domine 
chacun  des  moyens  du  pourvoi;  tous,  en  déü- 
nilive,  se  rapportent  au  point  de  savoir  si,  en 
s'attribuant  le  contrôle  des  budgets  commu- 
naux et  de  leurs  allocations,  le  juge  civil  or- 
donnera à uu  Imurgmeslre  de  mettre  dans  la 
caisse  communale  plus  d'argent  qu'il  ne  s'en 
trouve  porté  dans  la  répartition  administrative. 
Fdl-il  vrai  maintenant,  aussi  bien  qn'il  ne  l'est 
pas,  que  cette  décision  de  l'administration  se- 
uil sans  recours,  ce  sera  là  une  conséquence 
fâcheuse;  mais  si  le  pouvoir  judiciaire  devait 
être  le  refuge  de  tous  ceux  qui  ont  à faire  va- 
loir un  pareil  grief,  scs  attributions  n'auraient 
plus  de  bornes. 

XRRf.T. 

I L.\  COUR,  — Sur  les  premier,  deuxième 
et  troisième  moyens,  tirés  de  la  violation  des 
an.  1151,  1211  et  2063,  C.  civ.;  de  l'art.  1 
de  l'arèté  des  consuls,  du  9 tlierm.  an  xi;  des 
arL  165  et  156  de  la  loi  fondamentale  de  1815, 
et  92  de  la  constitution  belge  de  1831  : 

> Vu  les  art.  156 de  ladite  loi  fondamentale; 
76  du  règlement  administratif  pour  les  villes; 
65  de  celui  pour  le  plat  pays,  et  137  de  la 
constitution  de  1831  ; 

> Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'ar- 
rèl  attaqué,  que  les  droits  des  demandeurs, 
soit  quant  au  principal  des  diverses  renies  par 
eux  réclamées,  soit  relativement  à l'obligation 
de  l'intégralité  des  intérêts,  n’ont  pas  été  con- 
testés par  les  communes  défenderesses,  que 
ces  droits  ont  même  été  formellement  recon- 
nus par  l’arrélé  de  la  députation  des  états  de 
la  province  d'Anvers,  eu  date  du  22  juin  1818; 

» Attendu  qu'en  appel  les  demandeurs  ont 
conclu  à ce  que  les  communes  défenderesses 
fussent  solidairement  condamnées  à verser , 
dans  tel  délai  qu'il  plairait  à la  cour  de  déter- 
miner, ès  mains  du  receveur  de  la  commune 
d’Eekcren,  les  sommes  necessaires  pour  ac- 
quitter les  intérêts  de  dix  années,  échues  le 
5 déc.  1828  ; 


> Attendu  que  les  communes,  se  conformant 
à l'autorisation  de  se  défendre  contre  ces  con- 
clusions, autorisation  à elles  accordée  par  ar- 
rêté des  étals  du  13  fév.  1850,  se  sont  bornées 
à répondre  qu'elles  ne  pouvaient  excéder  les 
allocations  portées  à leurs  budgets; 

• Attendu  que  les  règlements  d'administra- 
tion faits  pour  les  villes  et  le  plat  pays,  en  exé- 
cution de  la  loi  fondamentale  de  1815,  et  no- 
tamment de  l'art.  136  de  cette  loi,  lesquels 
règlements  sont  maintenus  par  l'art.  137  de  la 
constitution  de  1851  , imposent  aux  adminis- 
trations locales  l’obligation  de  soumettre  aux 
étals  provinciaux  leurs  budgets  de  recettes  et 
dépenses , et  de  se  conformer  à ce  que  les  étals 
prescrivent  à cet  égard  ; 

» Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  par  l’arrêt 
attaqué,  que  dans  les  budgets  des  années  coïn- 
cidentes avec  celles  qui  ont  amené  l'échéance 
des  arrérages  réclames  par  les  demandeurs, 
budgets  arrêtés  par  les  états  députés,  il  n'a  été 
alloué  de  crédit  qu'à  concurrence  du  tiers  des 
intérêts,  et  qu'en  décidant  que  les  communes 
défenderesses  n'ont  pu  excéder  ces  allocations, 
et  par  suite,  en  déclarant  les  demandeurs  non 
recevables,  la  cour  de  Bruxelles,  loin  d'avoir 
contrevenu  aux  lois  et  à l'arrêté  invoqués  à l’ap- 
pui du  pourvoi,  en  a fait  au  contraire  une 
saine  application,  et  a exercé,  dans  les  justes 
limites  de  ses  attributions,  les  pouvoirs  qui  lui 
sont  déférés  par  les  art.  165  et  92  précités. 

» Sur  le  quatrième  moyen,  déduit  de  la  vio- 
lation de  l'art.  1551,  C.  civ.  : 

j>  Attendu  que  l'arrêté  du  22  juin  1818  ne 
préstmle  aucun  des  caractères  voulus  pour  con- 
stituer un  jugement;  que  dès  lors  il  ne  peut 
s'agir,  dans  l'espèce,  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  de  la  violation  de  l’art.  1351,  — Re- 
jette , etc.  » 

Du  23  ocl.  1833.  — Ch.  civ.  — Prêt.  M.  de 
Gerlacbe.  — Rapp.  H.  Destouvelles.  — Conel. 
conf.  M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Ver- 
haegen  jeune , Redemans  et  Marcelis. 


GARDE  CIVIQUE.  — Pourvoi.  — NoTiFiaTioK. 

Le  pourvoi  de  l'officier  rapporteur  de  la  garde 
c'w'tque  doit  itre  notifié  au  défendeur,  pour 
qu'il  puitte  être  procédé  à ton  examen. 
(Art.  418,  C.  crim.) 

La  nécessité  de  la  notiheation  du  pourvoi 
comme  condition  de  son  examen  par  la  cour, 
avait  déjà  été  reconnue  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle  par  les  arrêts  des  18  et  25 
avril  1833.  Celui  que  nous  allons  transcrire  a 
étendu  cette  décision  au  pourvoi  de  l'oITicier 
rapporteur  près  le  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique;  à la  même  audience  il  a été 
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suivi  de  quatre-vingl-cinq  autres  arrits  qui 
ont  jugé  la  même  chose. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  l'art.  tl8,  C.  crim.  ; 
s Attendu  qu'il  ne  conste  pas  que  le  deman- 
deur ait  fait  notifier  son  pourvoi  en  cassation 
au  défendeur,  déclare  qu'il  n'érhuit  de  s'en 
occuper  quant  à présent,  u 

Du  2i  oct.  1853. — Ch.  crim.  — Prés.  M.  de 
Sauvage.  — Papp.  M.  Lefebvre.  — Concl.  conf. 
M.  Dcfacqz,  av.  gén. 

JURÉS.  — Seruert.  — Lancce.  — Pièces  de 

CONVICTION. 

Lesjurét  ne  doivent  pas  ajouter  à la  formule 
du  serment  déterminé  jmr  l’art.  312,  Code 
crim  , l'invoeation  relifiieiise  exiyt’e  par 
l'arrêté  du  4 nov.  1814.  (1). 

Un  pourvoi  ne  peut  être  justifié  par  la  simple 
allégation  que  des  jurés,  ignorant  le  fran- 
çais, n’auraient  eompris  ni  le  strment 
requis  d’eux  ni  les  questions  posées  en  cette 
langue;  surlouts'ils  ont  jnrononcé  en  fran- 
çais et  sans  réclamation  la  formule  jura- 
toire. 

L’accusé  ne  petit  se  plaindre  de  ce  que  le  pré- 
sident ne  lui  a }ms  fait  représenter  les 
objets  serrant  à conviction , quand  le  pro- 
cès-verbal constate  qu’il  n’en  a pus  été  pro- 
duit. (Art.  329,  C.  crim.) 

Nous  avons  rapporté,  sous  la  date  du  28  fé- 
vrier 1855,  l'arrêt  qui  a renvoyé  à de  nouveaux 
débats,  devant  la  cour  d'assises  de  la  Flandre 
orientale,  vingt  individus,  auteurs  présumés  de 
pillages  commisà  Ypres.  Quatorze  des  accusés, 
atteints  d'une  seconde  condamnation  aux  tra- 
vaux forcés  et  h l'amende,  se  sont  encore 
pourvus  en  cassation;  ils  ont  proposé  cinq 
moyens  : 

1*  Violation  de  l'arrété  du  4 nov.  1814,  en 
ce  que  les  jurés  n'avaient  pas  prété  le  serment 
avec  l'addition  de  la  formule  religieuse  pre- 
scrite par  cet  arrêté; 

2°  Deux  des  jurés  n'eutendaient  pas  le  fran- 
çais; ils  n'avaient  donc  pu  comprendre  le  dis- 
cours que  le  président  leur  avait  adressé  con- 
formément à l'art.  512,  C.  crim.,  et  auquel  ils 
avaient  répondu  par  les  mots  je  le  jure.  Une 
pareille  prestation  de  serment  devait  équiva- 
loir il  l'omission  totale  de  cette  formalité  essen- 
tielle; 

3°  Défaut  de  représentation  aux  accusés  des 


(1)  f'.  Brui.,  MM.,  ao  .lêc.  183a,  36  Jêc.  1833, 
13  août  1836  et  U noie,  rt  9 mers  1838. 


pièces  relatives  au  délit  et  pouvant  servir  à 
conviction,  d'où  résultait  une  contravention  à 
l'art.  329  dndit  Code; 

4°  et  5°  Les  questions  proposées  au  jury,  et 
l’arrêt  par  lequel  il  avait  été  renvoyé  dans  sa 
chambre  pour  compléter  sa  première  déclara- 
tion, n'avaient  pas  été  traduits  du  français  en 
flamand  à ceux  des  jurés  qui  n'entendaient  que 
cette  dernière  langue. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Vu  l'art.  127  de  la  constitu- 
tion, les  arrêtés  des4  et  G nov.  1814,  le  décret 
du  19  juin.  1851,  les  art.  512  et  329,  C.  crim.; 

» Sur  le  premier  moyen  ; — Attendu  que  l'ar- 
ticle 127  de  la  constitution  porte:  qu'aucun 
serment  ne  peut  être  imposé  qu'en  vertu  de  la 
loi,  cl  qu'elle  en  détermine  la  formule; 

e Attendu  que  l'arrêté  du  4 nov.  1814,  rela- 
tif au  serment,  n'a  été  publié  que  le  même  jour, 
et  eonjointement  avec  l'arrété  du  6 du  même 
mois , contenant  la  suppression  du  jury,  d'où  il 
suit  que  les  dispositions  de  l'arrélé  du  4 no- 
vembre précité  n'ont  pu  être  applicables  au 
serment  de  l'ancien  jury  ; 

B Attendu  qu'elles  ne  peuvent  l'être  davan- 
tage au  serment  du  jury  rétabli  par  le  décret 
du  19  juin.  1831,  puisque  l'art.  512,  C.  crim., 
en  renaissant  par  suite  de  ce  décret  et  poslé- 
rieuremcnl  à la  constitution,  doit  être  assimilé 
à une  disposition  légale  toute  nouvelle,  et  ren- 
fermant la  formule  spéciale  et  complète  du 
serment  à prêter;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  point 
été  nécessaire  d'ajouter  au  serment  des  jurés 
la  formule  prescrite  par  l'arrêté  du  4 novem- 
bre 1814,  et  qu'ainsi  le  premier  moyen  n’est 
pas  fondé  ; 

> Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  le 
procès-verbal  constate  que  M.  le  président  de 
la  cour  d’assises  a adressé  aux  juré-s  le  discours 
contenant  la  formule  du  serment  exigé  par 
l'art.  512,  C.  crim.,  et  que  chacun  des  jurés  a 
répondu  sans  faire  aucune  observation  : je  U 
jure,  ce  qui  indique  que  chacun  d'eux  l’avait 
suflisamment  compris;  d’où  il  suit  que  le 
deuxième  moyen  n'est  pas  fondé. 

» Sur  le  troisième  moyen: — Attendu  que  le 
procès-verbal  constate  qu’il  n’y  a pas  eu  d’ob- 
jets déposés  comme  pouvant  servir  :'i  convic- 
tion; d'où  il  suit  que  le  président  n’a  pu  les 
faire  représenter  aux  accusés  ni  aux  témoins, 
et  qu’ainsi  le  troisième  moyen  n’est  pas  fondé; 

> Sur  les  quatrième  et  cinquième  moyens  : 
— Attenduque  ces  moyens  reposentsur  un  fait, 
savoir  : que  des  jurés  n’ont  pas  compris  ou 
n’ont  pas  suflisamment  compris  le  français; 

» Attendu  que  ce  fait  n’est  point  prouvé  au 
procès,  et  que  par  suite  ces  moyens  ne  peuvent 
être  admis,  — Rejette,  etc.  « 

Du  24  oct.  1833.  — Cb.  civ.  — Prés.  M.  de 
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SauTage.  — Rapp.  M.  Joly.  — Ccmcl.  conf. 
M.  Deiacqz,  av.  gén. 


POURVOI.  — Délu.  — Hcident.  — Pbopriété 
(questions  be).  — Compétence.  — Interpré- 
tation. — Motifs. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  défi- 
nitif, sur  un  incident  élevé  datu  un  litige, 
n’est  rccerable  que  pour  autant  qu'il  ait 
été  formé  dans  les  trois  mois  de  la  siqn'ifiea- 
tion  (I). 

Le  principe  que  tes  contestations  qui  ont  pour 
objet  la  propriété,  ou  les  dro'its  qui  en  déri- 
vent, appartininent  à la  connaissance 
exclusive  des  tribunaux,  était  admis  d'une 
manière  absolue,  sous  l’empire  de  la  loi 
fondttmentalc , sans  qu'aucun  arrêté  ait  pu 
déroger.  (Loi  fond.,  arl.  163.  Loi  du 
juin  1816.) 
ünii  rmterprétation  d'un  acte  de  vente  de 
biens  domaniaux , par  adjudication  pu- 
blique, n’appartient  plus  à l'autorité  admi- 
nistrative (2). 

Celui  qui,  tout  en  élevant  pour  la  première' 
fois  devant  une  cour,  une  exception  d'in- 
compétence absolue,  conclut  subsid'iaire- 
nienl  au  fond,  ne  peut  se  plaindre  en  cas- 
sation de  ce  qu'il  a été  prononcé  par  un  seul 
et  même  arrêt  sur  la  demande  en  renvoi  et 
sur  le  fond  déjà  complètement  instruit  et 
jugé  en  premier  ressort  (3).  (Art.  168  et 
172,  C.  proc.) 

Les  motifs  d'une  décision  judiciaire  ne  peu- 
vent jamais,  par  eux  seuls,  donner  ouver- 
ture à cassation. 

L'interprétation  d un  arrêt  produit  dans  un 
litige,  est  dans  le  domaine  exclusif  de  la 
cour  d appel. 

Le  sieur  Opsomer  s'élait,  le  50  pluv.  an  v, 
rendu  adjudicataire  d'une  ferme  avec  cour, 
jardin,  etc.,  tous  contigus  l'un  à l’autre,  con- 
tenant vingt-neuf  bonniers,  deux  journaux, 
quarante-dcux.verges,  affermés  à la  veuve  Van- 
derscliueren. 

Le  24  messidor  même  année,  la  veuve  Van- 
dersebueren  déclara  au  bureau  des  domaines 
tenir  en  ferme  sous  les  communes  de  Neder- 
Eenaeine  et  Welde,  vingt-neuf  bonniers  de 
terre,  etc.,  provenant  de  l'abbaye  supprimée 
d'Eenaeme,  parmi  lesquels  figuraient,  sous  le 
n°  9,  deux  bonniers  de  prairies  dont  une  partie 


(t)  Rrux.,  cA).«.,  Et  mai  18Ô6. 
tE)  y . Garni,  Loit  tU  la  rompit. , I.  3,  p SES,  arli- 
rlr  EE7,  et  Dalloi,  I.  5,  p.  E08  et  EO». 


devint  l'objet  de  la  réclamation  du  bureau  de 
bienfaisance  d'Oosterzeele. 

Les  époux  Lumarrois,  du  chef  du  sieur  Op- 
somer, père  de  la  dame  Leuiarrois,  étaient  en 
possession  de  ces  biens  lorsqu'ils  furent,  ainsi 
que  leur  fermière,  cités  devant  le  tribunal 
d'Audenaerde,  à la  requête  dudit  bureau  de 
bienfaisance,  à l’effet  de  se  voir  condamner  à 
délaisser  la  partie  de  prairie  rappelée  plus  haut, 
dont  le  bureau  demandeur  prétendait  avoir  été 
envoyé  en  possession  par  arrétédii  1 4 déc.  1819, 
comme  étant  un  bien  celé  au  domaine.  Di- 
verses exceptions  successivement  opposées  par 
les  défendeurs  furent  rejetées  par  jugement  du 
tribunal  d’Audenaerde,  sous  la  date  du  26  mai 
1821.  — Par  ce  jugement  conflrmé  en  appel 
le  10  juin  1826,  ce  tribunal  rejeta  notamment 
une  dernière  conclusion  des  époux  Lemarrois, 
par  laquelle,  en  se  bornant  à nier  que  le  fond 
revendiqué  edt  été  célé  au  domaine,  ils  pré- 
tendaient que,  d'après  cette  dénégation,  c'était 
au  demandeur  en  revendication  à établir  le  fait 
dénié,  en  rapportant  la  preuve  du  recèlement. 
Cette  prétention  fut  écartée  par  le  motif  que  le 
bien  revendiqué  avait  appartenu  à l'abbaye 
d’Eenaeme  jusqu'à  la  suppression,  que  ce  bien 
était  passé  comme  domanial  au  gouvernement, 
et  que  l'envoi  en  possession  en  avait  investi  le 
bureau  de  bienfaisance,  qui  était  ainsi  l'ayant 
droit  de  l'abbaye,  et  devait  être  réputé,  comme 
elle,  le  véritable  propriétaire  de  ce  bien,  jus- 
qu’à ce  que  le  contraire  fût  établi.  Le  bureau 
de  bienfaisance  somma  les  époux  Lemarrois  de 
satisfaire  à cette  dérision,  et  en  conséquence 
de  produire  les  titres  dont  ils  voulaient  faire 
résulter  qu'ils  avaient  acquis  du  gouvernement 
le  bien  en  litige.  Les  époux  Lemarrois  produi- 
sirent alors  l'acte  d'adjudication  du  50  pluv. 
an  V,  une  déclaration  de  command  acceptée 
par  le  siqiir  Opsomer  père,  leur  auteur,  ainsi 
que  la  déclaration  faite  par  la  veuve  Vander- 
sebueren,  au  bureau  du  domaine.  Le  25  déc. 
1828,  le  tribunal  d'Audenaerde  rendit  un  juge- 
ment qui  condamtia  les  époux  Lemarrois  à 
abandonner  au  bureau  de  bienfaisance  le  fonds 
revendiqué.  — Appel  de  ce  dernier  jugement. 

Devant  la  cour,  les  époux  Lemarrois  con- 
clurent à ce  qu'elle  se  déclarât  incompétente, 
se  fondant  sur  l'art.  163  de  la  loi  fondamentale 
de  1815. 

Sur  quoi  la  cour,  par  arrêt  du  19  janv.  1850: 

< Considérant  que  le  litige  concerne  un  droit 
de  propriété;  — Que  d'après  l’art.  16.3  de  la 
loi  fondamentale,  tous  les  procès  relatifs  à la 
propriété,  aux  droits  civils,  sont  exclusivement 
sous  la  juridiction  de  l'autorité  judiciaire;  — 


(3)  y.  Carrr,  Loir  itr  la  prorid. , 736  et  170E; — 

Brux.,  cftxi-,  EO  janv,  1835,  et  Bnix.,  El  déc.  1844 
{Paticritit  de  1846,  et  le  note). 
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Qu'ainsi  le  moyen  d'incompétence  opposé  par  < 
les  appelants  ii'esl  point  fondé;  — Considérant 
que  par  jugement  intervenu  entre  les  parties, 
le  26  mai  1821,  et  l'arrêt  qui  le  conOrme,  rendu 
par  celte  cour  le  10  juin  1826,  il  a été  déclaré 
pour  droit  que,  par  rapport  au  bien  dont  s'agit, 
la  partie  intimée  représente  l'abbaye  d'Ee- 
naeme,  et  devait  être  réputée  être  restée  pro- 
priétaire dudit  bien,  tant  que  le  contraire 
n'était  pas  démontré  ; ces  jugement  et  arrêt 
décidant  que  c'était  à l'appelante  à faire  con- 
ster  de  sa  possession  ou  de  sa  propriété  par  un 
litre  légal;  ~ Attendu  que  l’acte  d'acquisition 
invoqué  par  les  appelants  et  produit  comme 
leur  titre  n'emporte  pas  avec  lui  la  preuve  que 
la  piture  litigieuse  a été  comprise  parmi  les 
biens  qui  ont  été  acquis  par  leur  auteur  par 
l’acte  prérappclé;  — Que  prenant  même  en 
considération,  à l'appui  de  ce  titre,  la  déclara- 
tion faite  en  messidor  an  iv,  par  Callaen,  au 
nom  de  sa  mère  la  veuve  Yanderscliueren,  la 
carte  Ogurativo  dressée  i la  requête  de  l'auteur 
des  appelants,  par  l’arpenteur  Wyiens,  et 
toutes  les  autres  circonstances  invoquées  par 
ceux-ci,  encore  ne  serait-il  pas  prouvé  à sulD- 
sance  de  droit,  par  tous  ces  actes  et  circon- 
stances, que  le  bien  en  question  ail  été  réelle- 
ment acquis  par  l'auteur  des  appelants  au 
moyen  de  l'adjudication  invoqué  par  eux, 
surtout  si  on  y oppose  les  circonstances  parti- 
culières qui  se  rencontrent  dans  l’espèce , — 
Déclare  les  appelants  non  fondés  dans  leur 
exception  d'incompétence,  et  met  l'appel  au 
néant.  > 

POURVOI  des  époux  Lemarrois  contre  les 
arrêts  du  10  juin  1826  et  du  19  janv.  1850, 
fondé  sur  cinq  moyens,  dont  le  cinquième, 
dirigé  contre  le  premier  arrêt,  est  devenu  sans 
objet,  par  la  6n  de  non-recevoir  accueillie  par 
la  cour. 

Premier  moyen  : Violation  des  lois  qui  attri- 
buent exclusivement  à l'autorité  administra- 
tive l’interprétation  des  actes  d'adjudication 
des  domaines  nationaux;  notamment  de  la  loi 
du  28  pluv.  an  vin,  art.  1;  de  celles  des  16  et 
21  fruct.  an  in,  et  du  règlement  du  5 pluv. 
aii  VIII,  qui  sont  restés  obligatoires  en  vertu  de 
l'art.  2 additionnel  de  la  loi  fondamentale  de 
1815,  qui  en  a formellement  ordonné  le  main- 
tien. 

Violation  de  l'arrêté  du  5 oct.  1822,  qui  in- 
terdit au  pouvoir  judiciaire  de  s'immiscer  dans 
les  actes  administratifs. 

Deuxième  moyen  Fausse  application  de 
l'art.  165  de  la  loi  fondamentale  : 

L'autorité  judiciaire  est  encore  incompétente 
pour  juger  de  l’interprétatiou  à donner  à un 
acte  administratif;  si  sa  décision  doit  dépen- 
dre de  cette  interprétation,  elle  doit  surseoir 
à prononcer,  et  renvoyer,  pour  les  points  hors 


de  sa  compétence,  à l'autorité  administrative. 

Troitiime  moyen  ; Violation  des  art.  168  et 
172,  C.  proc.  : 

Les  demandeurs  avaient  opposé,  en  confor- 
mité de  l'art.  168,  une  incompétence  ratione 
maleria;  le  juge  devait  d'oflice  prononcer  le 
renvoi  d’après  l’art.  170. 

La  loi  défend  de  joindre  l'exception  an  fond  ; 
et  la  cour  a,  par  une  même  décision,  disposé 
sur  le  fond  et  sur  l'incompétence. 

Qualrtéme  moyen  : Violation  de  l'art.  1351, 
C.  civ.,  sur  la  chose  jugée,  en  ce  que  l'arrêt  du 
19  janv.  1830  a décidé  que,  par  celui  du 
10  juin  1826,  il  aurait  été  jugé  que  les  deman- 
deurs en  cassation  étaient  tenus  de  prouver 
leur  pos.session  ou  leur  propriété  à la  pâture 
en  question  par  un  titre  légal,  tandis  que  cet 
arrêt  du  10  juin  1826  n'avait  point  jugé  ce 
point,  mais  n'avait  fait  qu'ordonner  la  produc- 
tion des  titres  de  propriété  à l'aide  desquels 
les  demandeurs  voudraient  soutenir  leurs  droits 
ou  détruire  ceux  du  bureau  d'Oosteneele. 

Le  défendeur  répondait,  sur  le  premier 
moyen  : Que  les  lois  citées  par  les  demandeurs 
avaient  cessé  d’être  en  vigueur,  et  que  l'arrêté 
du  5 oct.  1822  n'avait  pu  être  violé,  n'ayant 
pas  tiait  à la  matière. 

Sur  le  deuxième  moyen  : Que  l'article  invo- 
qué avait  été  bien  appliqué,  et  il  s'appuyait  â 
cet  égard  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du 
21  juin  1829. 

Sur  le  troisième  moyen  ; Que  les  articles 
invoqués  n'étaient  pas  applicables  à l'espèce; 
que  les  demandeurs  avaient  pour  1a  première 
fois  excipé  d'incompétence,  devant  la  cour 
d'appel,  en  concluant  subsidiairement  au  fond 
â la  réformation  du  jugement  à quo;  que  le 
juge  d'appel,  en  statuant  sur  ces  différentes 
conclusions,  avait  fait  droit  â la  demande  des 
appelants  (ici  demandeurs),  et  n’avait  nulle- 
ment violé  les  articles  invoqués. 

Sur  le  quatrième  moyeu  : Que  les  deman- 
deurs avaient  fait,  et  en  première  instance  et 
en  appel,  emploi  de  tous  leurs  moyens  au  fond; 
qu'ils  n'avaient  donc  pas  été  condamnés  au 
mépris  d'une  exception  de  chose  jugée,  propo- 
sée par  eux. 

En  examinant  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt 
du  10  juin  1826,  le  ministère  public  a élevé 
d'otRce  une  On  de  non-recevoir  contre  ce  pour- 
voi, formé  plus  de  trois  mois  après  la  signifi- 
cation de  cet  arrêt,  et  par  suite  tardivement. 

Cette  difficulté  dépendant  du  point  de  savoir 
quel  était  le  caractère  de  l'arrêt  de  1826, 
M.  l'avocat  général  a démontré  que,  loin  d'être 
une  décision  préparatoire  ou  d'instruction  con- 
tre laquelle  le  recours  n'aurait  été  admissible 
qu'après  le  jugement  définitif,  cet  arrêt  avait 
au  contraire  statué  sur  une  véritable  question 
préjudicielle,  qu'il  décidait  définitivement,  de 
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manière  i lier  le  jufie  et  à causer  à la  partie 
contre  laquelle  il  la  déciilait  un  préjnilico  irre- 
pitrable  (I).  Qn'.<insi  ce  D'était  pas  après  et 
conjointeniciU  avec  l'arrél  du  19  janv.  1830 
que,  d'après  la  lui  du  3 brum.  an  iv  (art.  1 1), 
le  pourvoi  aurait  été  ouvert  contre  celui  de 
1830,  mais  que  riuipossibilité  de  se  prévaloir 
de  celte  loi  .avait  laissé  courir  le  délai  onli- 
naire,  que  les  demandeurs  n’avaient  pas  ob- 
servé. 

Quant  au  fond  du  pourvoi,  M.  ~ravocal  gé- 
néral l'a  combattu  en  faisant  valoir  les  motifs 
que  l’arrêt  a suHisamment  lésuniés.  Sur  le 
troisième  moyen,  il  a combattu  la  doctrine  de 
Carré,  et  de  Dalloz,  qui  avait  été  invoquée  à 
l’appui  du  pourvoi  (ij,  mais  il  a observe  que, 
quelle  que  frti  sur  ce  point  l’opinion  delà  cour, 
cette  doctrine  ne  pouvait  jamais  recevoir  d’ap- 
plication dans  l’espèce,  attendu  qu’elle  ne  peut 
être  relative  qu’aux  jugements  rendus  en  pre- 
mière instance. 

*rr£t. 

« LA  COUR,  — Vu  les  lois  des  ICetSl  frucl. 
an  m,  la  loi  du  38  pluv.  an  vin,  art.  1,  l’arrêté 
des  consuls  du  S fruet.  an  ix,  l’arrêté  du  13  pluv. 
an  X,  celui  du  roi  desl’ays-Uas,  du  5 oct.  1833, 
et  les  art.  3 additionnel  et  KiS  de  la  loi  fonda- 
menlalc  dudit  royaume,  168  et  173,  C.  proc., 
et  1551,  C.  civ; 

s Sur  l’exception  proposée  contre  la  receva- 
bilité du  pourvoi  en  tant  qu'il  concerne  l’arrêt 
du  10  juin  1836  : 

» Considérant  que  cet  arrêt  n'est  ni  prépara- 
toire ni  d’instruction,  mais  délinitif  sur  un  des 
incidents  du  procès;  d’où  il  suit  que  le  pourvoi 
n’en  pouvait  être  admis  qu'autant  qu’il  eût  été 
formé  dans  les  trois  mois  de  la  signification 
dudit  arrêt; 

> Considérant,  en  fait,  qu’il  a été  signiOé  à 
parties  par  exploit  du  3 déc.  1836,  et  que  le 
pourvoi  ne  date  que  du  13  mai  1830,  qu’il  en 
rt’-sulte  qu’il  n’était  plus  recevable  à cette 
époque. 

> Au  fond  : 

» Sur  les  premier  cl  deuxième  moyens  : — 
Considérant  que  l’art.  163  de  la  lui  fondamen- 
tale du  royaume  dus  Pays-Bas,  ainsi  que  la  loi 
du  16  juin  1816,  consacrent  d’une  manière 
absolue  et  sans  aucune  exception  le  principe 
que  les  contestations  qui  ont  pour  objet  la  pro- 
priété ou  lis  droits  qui  en  dér  ivent,  sont  exclu- 
sivement du  ressort  des  tribunaux; 


{tt Pallol,  I.  18,  p.  474}—  P«rÎ5,  ra»».,  39  mai 
1897. 

(C)  i'.arrt'.  Lois  tU  la  /jrocétturp , n"  735  ; Dalloi, 
so  EacepOosi,  *ccl.  9,  art.  Irr.  n®  10,  l.  14.  |*.  938. 
(3)  Qucalion  réit/lua  par  t'arrvl  d'appel.  — dan* 


» Considérant  que  rarrété  invoqué  du  5 oct. 
1833  n'a  pas  pu  y déroger,  que  la  contestation 
dont  il  s’agit  au  procès  est  évidemment  rela- 
tive à des  droits  de  propriété. 

» Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que 
ce  n’est  que  sur  les  conclusions  principales  et 
subsidiaires,  simullanément  prises  devant  la 
cour  de  Bruxelles  par  les  demandeurs  (alors 
appelants),  qu’elle  a statué  par  deux  disposi- 
tions distinctes,  en  même  temps  sur  sa  com- 
pétence et  sur  le  fond  du  procès,  déjà  complè- 
tement instruit  cl  jugé  en  premier  degré;  d’où 
il  suit  que  l’arrêt  attaqué  n'a  ni  contrevenu  ni 
pu  contrevenir  aux  arlieles  cités  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  ne  présentaient  aucune 
application  à l’espèce. 

a Sur  le  quatrième  moyen:  — Considérant 
que  ce  moyen  n’est  puisé  que  dans  les  motifs 
de  l’arrêt  du  19  janv.  1850,  que  jamais  les  mo- 
tifs d’une  décision  judiciaire  ne  peuvent  par 
eux  seuls  donner  prise  à la  cassation,  et  que 
d’ailleurs  ceux-ci  n'ofTrent  qu’une  question 
d’interprétation  de  l’arrêt  du  10  juin  1836, 
qui  était  dans  le  souverain  domaine  de  la  cour 
d’appel.  ' 

» Sur  le  cinquième  moyen  : — Attendu  que 
ce  n’est  pas  l’arrêt  du  19  janv.  1830,  mais  celui 
du  10  juin  1836,  contre  lequel  le  pourvoi  est 
déclaré  non  recevable,  qui  a prononcé  sur  le 
point  de  droit  qui  fait  l’objet  de  ce  moyen, 
qu’ainsi  il  n’y  a pas  lieu  de  s’en  occuper,  — 
otr.  n 

Du  38  oct.  1833.  — Cb.  civ.  — Prés.  U.  de 
Gerlacbe.  — Rapp.  M.  Petitjean.  — Concl.  conf. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Harcelis  et 
lledemans. 


CHOSE  JUéÉE.  — Ordre.  — HTfOTBtQOBS.  — 
Acte  àuthentiqbe.  — JoCEiiEirr.  — Hotite. 

Im  chose  jugée  ne  peut  résulter  que  du  dispo- 
sitij  d’un  jugement  {Z). 

Quoique,  dans  une  nouvelle  instance,  engagée 
entre  les  mêmes  parties,  la  cause  de  l'ac- 
tion dérive  du  même  titre,  il  suffit  néan- 
moins , pour  faire  repousser  l'exception  de 
chose  jugée,  que  l’une  des  parties  agisse  en 
une  qualité  différente  que  dans  l'instance 
antérieure  (l). 

Ainsi , tic  ce  qu'un  tribunal , ayant  à statuer 
par  un  jugement  d'ordre  sur  les  causes  de 
préférence  de  deux  créanciers,  aurait  mo- 


le même  M’ii*  Pari*,  cai*  , 9t  déc.  1830}  Lic|je,  94  juin 
1899}  — Dalloi,  l.  3,  |>.  348,  et  1.  4,  p.  115}  Mép., 
V®  t'hflif  Jugée.  ^ 1 el  I bit. 

(4)  Toulher(éüil.  TarUcr»  t.  5,  p.  S96)  ; Durantoo, 
I.  7,p.  434.  499.  ' 
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tivé  eejagement  sur  la  nullité  du  titre  hy- 
pothécaire de  l'un  tfeux,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  les  droits  de  ce  dernier  doivent  être 
considérés  comme  annulés  d'une  manière 
absolue. 

Celui-ci  peut  encore,  en  vertu  du  même  titre 
hypothécaire  et  sans  crainte  de  l'exception 
de  chose  jugée , poursuivre  le  même  adver- 
saire , en  qualité  de  tiers  détenteur  de  biens 
de  leur  débiteur  commun  (I  ). 

La  décision  qui  le  juge  ainsi  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  une  interftrétalion  de 
jugement,  et  par  suite  elle  échap/te  à la 
censure  de  la  cour  de  cassation. 

Cest  indiquer  sufftsammatt  la  nature  et  la 
situation  des  biens  que  l'on  donne  en  hypo- 
thèque, que  de  se  borner  à les  désigner 
comme  consistant  en  château , métairies  et 
terres , situés  dans  une  commune  déter- 
minée (2). 

L'arrêt  qui,  en  nppréc'iant  les  faits  et  les  actes 
d'un  procès,  décide  qu'un  partage  notarié 
ne  renferme  pas  de  consentement  à la  no- 
vation que  Func.  des  parties  veut  en  faire 
résulter,  ne  peut  point,  par  une  semblable 
décision , violer  le  principe  sur  la  foi  duc 
aux  actes  authentiques. 

Cet  arrêt , basé  simplement  sur  une  telle  ap- 
préciation , est  suijisamment  motivé. 

Le  séquestre  avait  été  mis  sur  toutes  les  pro- 
priétés du  duc  de  Looz-Corswarem  : les  forêts 
qui  en  faisaient  partie  furent,  par  décret  impé- 
rial du  12  ocl.  1807,  réunies  au  domaine  et  les 
les  biens  d'une  autre  nature  restitués  à l'ainé 
de  ses  flis,  Charles  de  Looz-Corswarem,  et  à 
ses  cinq  Olles,  chacun  pour  un  sixième.  Le  9 avril 
1808,  l’une  d’elles,  la  baronne  de  Vauthier, 
déjà  obérée  de  dettes,  emprunte  17,700  francs 
à Dusommerard;  elle  donne  pour  hypothèque 
de  ce  capital  « le  sixième  indivis  dans  tous  les 
» biens  immeubles  de  son  père,  duquel  sixième 
n indivis  elle  a été  gratiliée  pour  sa  part,  sui- 

» vant  le  décret  du  12  oct.  1807; tous 

a Icsdits  biens  consistant  en  châteaux,  bàti- 
> ments  de  ferme,  métairie,  terres  lahotirables, 
a prairies,  bois,  situés  à Ligny,  Longehamps, 

a arrondissement  de  Naniur,  etc a 

1"  Juin  1815,  les  enfants  de  Looz-Corswa- 
rem obtiennent  du  roi  des  Pays-Bas  un  arrêté 
qui  annule  le  décret  de  1807 , dans  la  disposi- 
tion qui  avait  accepté  les  forêts  de  la  restitu- 
tion. 


(t) ftallri,  I.  4,  p.  toc  et  Miiv.  ; Merlin,  Jlf'/r., 
t®  Orttre  ilti  erramifrt,  J;  S cl  9.  et  Cbote  Jugée. 
S 11  bit  i — l*:iri»,  rim  . Il  fcv.  IS.tt  cl  ;iinv, 
1812. 


17  Juin  1815,  reconnaissance  de  la  dame  de 
Vauthier,  qu’en  vertu  d’anciens  pactes  de  fa- 
mille, ces  forêts  appartiennent  à l’ainé  de  la 
maison  de  Loos-Corswarem  ; elle  déclare  en 
même  temps  se  désister,  en  faveur  de  son  frère 
Charles,  de  son  sixième  dans  la  propriété  des- 
dites forêts. 

21  déc.  1816,  partage  entre  les  enfants  de 
Looz  des  biens  restitués  par  les  décret  et  ar- 
rêté de  1807  et  1815;  ce  partage,  fait  à l'in- 
tervention de  Dusommerard  et  des  autres 
créanciers  du  la  Dame  de  Vauthier , attribue  à 
celle-ci  plusieurs  immeubles,  entre  autres-la 
ferme  de  Tumal,  située  à Longehamps;  son  lot 
est  ainsi  composé,  sans  égard  à la  cession  faite 
par  elle  à son  frère  le  17  juin  1815. 

Vu  le  consentement  donné  par  celui-ci  dans 
l’acte  de  partage  a à ce  que  lesdits  bois  et  fo- 
i>  réts  demeurent  portés  en  totalité  à la  masse 

> des  biens  à partager,  sans  exiger  la  distrac- 
» lion  du  sixième  dont  il  vient  d’être  fait  men- 

> tion , sous  la  réserve  bien  formelle  de  rester 
» entier  de  faire  valoir  ses  droits  contre  les 

> créanciers  de  ladite  dame  de  Vauthier,  aGn 
I de  prélever  sur  les  biens  qui  échoiront  en 
B partage  à celle-ci  la  valeur  du  sixième  des- 
1 dits  bois  et  forêts,  a ce  partage  est  consenti 
par  Dusommerard  et  les  autres  créanciers; 
mais  ils  y font  insérer  la  protestation  <i  de  vuu- 
» loir  rester  entiers  en  tous  leurs  droits  contre 
» toutes  prétentions  que  voudrait  former  à leur 
« préjudice  le  duc  de  Looz , en  vertu  des  ré- 

> serves  faites  en  son  nom.  » 

1 mars  1817,  Charles  de  Looz  vend  à Huyl- 
lens  de  Ueaufort  le  sixième  des  forêts  qui  lui  a 
été  ci^é  par  sa  sœur  le  17  juin  1815:  Huytlens, 
croyant  son  acquisition,  ou  tout  au  moins  la 
valeur  qui  la  représentait,  confondue  dans  la 
part  de  la  dame  de  Vauthier,  poursuit  rclfet 
des  réserves  énoncées  au  partage  par  son  ven- 
deur, et  il  assigne  la  dame  de  Vauthier  au  pré- 
lèvement de  la  même  valeur  sur  le  lot  de 
celle-ci. 

20  mars  1817,  transaction  par  laquelle  la 
dame  de  Vauthier  abandonne,  en  équivalent,  à 
lluyltens,  vingt-neuf  pièces  de  terre  faisant 
partie  de  la  ferme  de  Tumal. 

9 avril , elle  lui  vend  ce  qui  lui  reste  de  cette 
propriiHé. 

1^  ferme  de  Tumal,  dont,  par  ces  deux  actes 
successifs,  Huyttens  avait  ainsi  obtenu  la  pro- 
priété entière,  se  trouvait  grevée  par  la  dame 
de  Vauthier  d’une  masse  d’hypothèques  : c’é- 
tait une  nécessité  de  la  purger.  Malgré  cette 
nécessité,  qui  n'était  pas  moins  grande  pour 


(3;  Itéki.lii  pnr  cour  tl'.  pjicl  leu’cmnil.  — /'.  aiix»i 
Lirjyc,  juin. 
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les  terres  comprises  dans  la  transaction  du 

20  mars  1817,  que  pour  celles  acquises  en  der- 
nier lieu  le  9 avril  suivant,  un  ordre  ne  fut 
neanmoins  ouvert  que  pour  la  distribution  du 
prii  de  cette  dernière  vente  du  9 avril , qui  fut 
seule  soumise  à la  purge.  Dusommerard,  aussi 
bien  qu'Huyttens,  se  trouvaient  au  nombre 
des  créanciers  produisant;  mais  l'imperfection 
de  l'inscription  hypothécaire  de  Dusommerard 
fut,  pour  le  tribunal  de  Namur,  un  motif  de 
maintenir  le  procès-verbal , qui  l’écartait  de  la 
collocation.  — Comme  c'est  dans  ces  jugements 
qu'ont  été  puisés  les  moyens  du  pourvoi,  il 
importe  d’en  faire  connaître  le  texte,  ainsi 
conçu  : 

■ En  cause  d'entre  le  sieur  Huyttens  de 
Deaufort,  créancier  produisant  i l'ordre  ouvert 
devant  ce  tribunal  pour  la  distribution  du  prix 

de  la  ferme  de  Tumal;  — Les  sieurs et 

Nicolas  Dusommerard , tous  aussi  créanciers 
produisant  audit  ordre;  — Considérant  que 
les  actes  passés  devant  les  notaires  Lefebvre, 
Fouché  et  collègues  de  Paris , respectivement 
les  8 fév.,  9 et  25  avril  1808,  et  dont  se  préva- 
lent les  sieurs  Boursier,  Gohin  et  Dusomme- 
rard, ne  désignent  pas  assez  spécialement  la 
nature  et  la  situation  des  biens  hypothéqués,  et 
partant  sont  tout  à fait  insuflisants  pour  leur 
avoir  conféré  liypothèque  conventionnelle  sur 
la  ferme  de  Tumal,  dont  il  s’agit  de  distribuer 
le  prix;  — Considérant,  au  surplus,  que  les 
inscriptions  qui  ont  été  requises  eu  vertu  de 
ces  actes  an  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques  de  Namur,  respectivement  les 

21  fév.,  2 et  5 mai  1808,  telles  qu'elles  sont 
apportées  dans  les  registres  du  conservateur , 
qui  font  seuls  foi  en  justice,  sont  radicalement 
uulles,  comme  ne  désignant  nullement,  ni  par 
son  espèce,  ni  par  sa  situation,  la  prédite 
ferme;  — Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
lesdits  Boursier,  Gohin  et  Dusommerard  non 
recevables  ni  fondés  dans  les  contredits  qu'ils 
ont  formés  le  5 août  1818  sur  le  procès-verbal 
d'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  la  ferme 
de  Tumal , sise  à Longehamps.  a 

Ce  jugement,  en  date  du  22  juin  1820,  était 
passé  en  force  de  chose  jugée,  lorsque,  le 
25  juin  1825  , Dusommeraiâl  fait,  en  vertu  de 
l'art.  2168,  C.  civ.,  commandement  à Huyttens 
de  lui  payer  sa  créance  hypothécaire  du  9 avril 
1808,  si  mieux  il  n'aime  délaisser  les  vingt- 
neuf  pièces  de  terre  de  la  ferme  de  Tumal,  qu'il 
détient  en  vertu  de  la  transaction  du  20  mars 
1817.  — Opposition  de  Huyttens  à ce  comman- 
dement. — Elle  est  admise  en  première  in- 
stance; après  avoir  franchi  ce  premier  degré 
de  juridiction , elle  est , sur  l'appel  de  Dusom- 
merard, portée  devant  la  cour  de  Liège,  qui 
rendit,  le  2 déc.  1829,  l'arrêt  suivant  : 

a Attendu  que  le  jugement  du  22  juin  1820 


n'a  pas  eu  pour  objet  de  décider  entre  Huyt- 
tens de  Beaufort  et  celle  dont  il  se  dit  l'ayant 
cause,  d'une  part,  et  Dusommerard  de  l'autre, 
si  celui-ci  avait  une  hypothèque  valable  en 
vertu  de  l'acte  du  9 avril  1808  , sur  les  biens 
échus  au  lot  de  la  dame  de  Vauthier  par  le  par- 
tage du  21  déc.  1816;  qu'aiissi  le  dispositif  de 
ce  jugement,  qui  est  seul  à consulter  pour  sa- 
voir s’il  y a chose  jugée,  ne  contient  rien  d'ex- 
plicite relativement  à cette  question;  — At- 
tendu d'ailleurs  que  la  chose  en  contestation 
n'était  pas  la  même,  lors  du  jugement  du 
22  juin  1820,  que  celle  demandée  dans  la  cause 
actuelle  : là,  il  s'agissait  de  la  distribution  du 
prix  des  biens  alors  expropriés;  ici,  il  s'.agit 
d'une  action  en  délaissement  de  vingt-neuf 
pièces  de  terre;  — Qu’en  outre  l’intimé  agis- 
sait en  1820  comme  créancier  produisant  à 
l'ordre,  et  présentement  en  qualité  de  tiers  dé- 
tenteur; qu'il  résulte  de  ces  considérations  que 
l'exception  de  chose  jugée  ne  peut  être  ac- 
cueillie; — Au  fond  ; — Attendu  que  l'intimé 
n'attaque  plus  de  nullité,  ni  l'hypothèque  con- 
sentie en  faveur  de  l'appelant  par  la  dame  de 
Vauthier,  le  9 avril  1808,  ni  les  inscriptions 
qui  s'en  sont  ensuivies;  que  d'ailleurs  ces  actes 
indiquent  sufüsamment  la  nature  et  la  situa- 
tion des  biens  hypothéqués;  — Attendu  que 
l'intimé  se  borne  à prétendre  que  par  l'acte  de 
partage  fait  entre  les  enfants  du  duc  de  Looz- 
Corswarem,  clôturé  le  21  déc.  1816,  la  partie 
appelante,  approuvant  ce  parLage,  aurait  mo- 
difié ou  altéré  ses  droits  d'hypothèque,  de 
manière  qu'elle  ne  pourrait  plus  exercer  sou 
hypothèque  sur  les  vingt-neuf  pièces  de  terre 
dont  il  s’agit;  — Attendu  qu'il  résulte  de  cet 
acte  : 1°  que  la  dame  de  V.authier  a obtenu 
pour  son  lot  la  ferme  de  Fumai  et  le  bois  de 
Longehamps,  nommé  Ici  cinquante-deux  bon- 
niert;  2°  que  le  duc  tiharles  de  Looz  a ensuite 
déclaré  à cet  acte,  que  la  dame  de  Vauthier 
aurait  fait  renonciation  en  sa  faveur  du  sixième 
qui  pourrait  lui  compéter  dans  les  bois;  que, 
pour  faciliter  la  formation  des  lots,  il  consen- 
tait à ce  que  lesdits  bois  demeurassent  portés 
dans  la  masse  des  biens  à partager,  sans  exiger 
la  distraction  dudit  sixième,  sous  la  réserve  de 
rester  entier  de  faire  valoir  ses  droits  contre 
les  créanciers  de  ladite  dame,  afin  de  prélever 
sur  les  biens  qui  écherront  à celle-ci  la  valeur 
du  sixième  desdits  bois;  5°  qu'à  la  clôture  de 
cet  acte  de  partage,  plusieurs  créanciers,  et 
nommément  Dusommerard,  ont  déclaré  ne  pas 
s'opposer  à ce  que  ledit  partage  eôt  lieu,  ainsi 
et  de  la  manière  qu'il  est  dressé  ci-dessus, 
néanmoins  sous  la  protestation  de  rester  sur 
tous  leurs  droits  contre  toutes  prétentions  que 
voudrait  former  à leur  préjudice  ledit  duc  de 
Looz;  1*  qu'enOu  les  copartageants  , et  no- 
tamment le  duc  Charles  de  Looz,  ont  déclaré 
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af^réer  ot  approuver  la  formation  des  lots  qui 
précèdent,  et  d\iccepter  cliacun  séparément  le 
lot  lui  attribué;  — Attendu  que  les  réserves 
faites  par  le  duc  île  Looï  étalent  bornées  au 
sixième  dans  les  bois;  qu'il  est  inutile d'exami- 
n«r  s'il  était  fondé  .à  vouloir  eu  exclure  les 
créanciers,  puisque  , dans  l'espèce,  il  ne  s'agit 
pas  de  bois,  mais  de  pièces  de  terre,  à l'égard 
desquelles  aucune  protestation  n'a  été  faite;  — 
Attendu  d'ailleurs  que,  la  dame  de  Vaiithier 
ayant  obtenu  dans  son  lot  le  bois  dit  des  cin- 
quanle-dnuc  bonnitn , le  duc  de  Looi  pouvait 
y prendre  le  sixième  lui  cédé  par  la  dame  sa 
sœur,  sauf  néanmoins  les  hypothèques,  si  ces 
bois  en  étaient  frappés  ; — Attendu  encore  que 
Diisummcrard  ayant  protesté  vouloir  rester  sur 
tous  ses  droits  contre  les  prétentions  que  vou- 
drait former  à son  préjudice  ledit  duc  de  Looi, 
il  est  évident  qu'il  n'a  pas  consenti  k opérer 
une  novation  dans  ses  droits  d'hypothèque,  no- 
vation qui  ne  se  présume  pas,  puisqu'il  faut  au 
contraire  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte 
clairement  de  l'acte  (art.  1275,  C.  civ.  );  — 
Que  du  prémis  il  suit  que  les  droits  d'hypotbè- 
que  de  l'appelant  n'ont  reçu  ancune  atteinte; 
— Par  ces  motifs,  — La  cour,  sans  avoir 
égard  à l'exception  de  chose  jugée  proposée 
par  l'intimé,  déclare  l'intimé  non  fondé  dans 
l'opposition  qu'il  a faite  au  commandement 
lui  signilié  à la  requête  de  l'appelant,  le  25  juin 
1825,  maintient  à ce  commandement  tous  ses 
effets,  etc.  » 

POURVOI.  1“  Violation  de  l’art.  1551,  C.  civ., 
sur  l’autorité  de  la  chose  jugée.  Cette  excep- 
tion, déjà  présentée  en  cause  d'appel,  était 
produite  avec  les  développements  suivants  ; le 
jugement  du  22  juin  1820  a reconnu  l'insufli- 
sance  de  la  désignation  des  biens  dans  l'acte 
constitutif  d'hypotbèque,  et  par  suite  la  nullité 
radicale  de  l'inscription;  en  statuant  ainsi  sur 
l'ineflicacité  des  droits  hypothécaires  de  Dii- 
sonimerard,  ce  jugement,  devenu  une  règle 
inflexible,  a détruit  ces  droits  jusque  dans  leur 
essence.  C’est  sur  leur  fondement  que  Dusom- 
merard  a produit  au  règlement  de  l’ordre  et 
<iu’il  a formé  contre  tous  les  autres  créanciers, 
y compris  Iluyttens,  sa  demande  de  colloca- 
tion ; celle-ci  ayant  été  écartée,  il  a conséquem- 
ment et  nécessairement  été  prononcé  entre  eux 
sur  l’extinclion  absolue  d’un  titre  qu'il  n'est 
plus  permis  à une  des  parties  de  faire  valoir, 
sans  venir  échouer  contre  le  jugement  qui  a 
déclaré  ce  litre  inopérant. 

Vainement  se  refuserait-on  à voir  entre  les 
deux  instances  identité  de  contestations,  et 
soutiendrait-on  que,  dans  l'insUince  d’ordre, 
le  prix  en  distribution  formait  le  seul  objet  en 
litige  : ce  serait  là  une  erreur  évidente;  alors, 
comme  aujourd'hui,  le  véritable  objet  litigieux, 
c’était  la  créance;  Dusommerard  en  demande 


aujourd'hui  le  payement , comme  il  le  deman- 
dait déjà  en  1820;  peu  im|>urte  que  le  mode  de 
la  poursuite  dilTére;  c'est  toujours  la  même 
demande,  appuyée  aux  deux  époques  sur  le 
même  titre,  et  cette  demande  a été,  eu  1820, 
irrévocablement  repoussée. 

2"  et  5“  Violation  des  art.  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810,  111,  C.  proc.,  et  175  de  la  loi 
fondamentale,  ainsi  que  de  l'art.  1519,  C.  civ., 
sur  la  foi  due  à un  acte  authentique. 

Le  demandeur  se  prévalait  de  la  nullité  de 
l'arrêt  attaqué,  à cause  de  l’insuQisance  de  ses 
motifs  sur  l'une  des  questions  soumises  à la 
cour  d'appel  de  Liège,  et  consistant  à savoir  si, 
par  subrogation,  novation  ou  tel  autre  effet  des 
stipulations  convenues  au  partage  du  21  déc. 
1810,  le  droit  hypothécaire  de  Dusommerard 
n'avait  pas  été  éteint,  altéré  ou  modiflé;  l'aflir- 
mative,  selon  Huyttens,  résultait  de  ce  que  son 
adversaire  n'avait  plus  d'hypothèque  sur  les 
terres  dont  il  poursuivait  le  délaissement;  pour 
établir  ce  point,  il  excipait  contre  Dusomme- 
rard de  l'abandon  prétendu  de  son  droit  d'hy- 
pothèque sur  les  mêmes  terres;  il  excipait  de 
son  consentement  à transférer  cette  hypothè- 
que, qui  frappait  originaireiuenl  certaine  nature 
de  biens,  sur  des  biens  d’une  antre  nature; 
Huyttens  trouvait  d’ailleurs  ce  consentement 
de  Diisominerard  dans  le  rapprochement  et  la 
combinaison  des  protestations  et  des  réserves 
énoncées  au  partage.  Or,  selon  lui,  la  foi  que 
méritait  à cet  égaid  un  tel  acte  authentique , 
avait  été  méconnue  par  l'arrêt  qui,  tout  en  re- 
fusant d'y  voir  la  transposition  du  droit  hypo- 
thécaire, n'expliquait  pas  même  suflisaminent 
les  motifs  de  ce  refus. 

Le  ministère  public  a,  comme  le  défendeur, 
combattu  le  pourvoi. 

Afin  de  démontrer  que  les  principaux  élé- 
ments de  la  chose  jugée  manquaient  à l’excep- 
tion proposée,  M.  l’avocat  général  a fait  res- 
sortir que,  de  ce  qui  était  contenu  au  jugement 
du  22  juin  1820,  par  forme  de  considérant,  il 
ne  pourrait  naître  aucun  préjugé  , d'après 
l'axiome,  devenu  trivial,  que  tout  jugement,  tout 
arrêt  est,  non  dans  les  motifs,  mais  uniquement 
et  exclusivement  dans  son  dispositif  (I);  de 
sorte  que  si,  dans  les  niolifs  du  sa  décision . le 
juge  a résolu  une  question  qui  ne  lui  était  pas 
soumise  (comme  l'a  fait  dans  l'espèce  le  juge- 
ment du  22  juin  1820,  en  s'ocenpant  de  la  va- 
lidité du  droit  d’hypothèque,  tandis  qu’il  n'était 
question  que  de  la  validité  de  l’inscription),  il 
faut  admettre  que  l'attention  du  juge  ne  s’est 
portée  sur  ce  point  que  jtour  en  raisonner  re- 
lativement à la  question  en  litige,  et  en  ce  cas, 
faute  de  conclusions,  de  position  de  question 
et  de  prononciation,  il  n'y  a pas  chose  jugée. 


(1)  y.  Liège,  CMS.,  S4  juin  1839. 
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Hais  il  ; a plus  encore  en  celle  matière  : il  | 
existe  une  distinction  fondamentale  entre  la  i 
chose  demandée,  rrs.et  la  cause  de  la  demande, 
raïua  pelendi.  Huyttens  ne  respecte  pas  cette 
distinction:  il  confond  r.-iction  en  payement 
intentée  eu  f 8i0,  ou  la  cause  de  la  demande , 
arec  la  chose  demandée  elle-même.  Dans  une 
procédure  d'ordre,  la  chose  demandée  n'est 
autre  que  la  répartition  du  prix  du  bien  vendu 
ou  exproprié;  ce  prix  est,  dans  une  semblable 
procédure,  la  véritable  chose  eu  litige;  la 
créance  produite,  base  de  l'action,  cause  de  la 
deniande,  ii'est  qu'un  moyen  de  se  faire  adju- 
ger cet  objet  litigieux.  Si  cette  distinction  n’é- 
lail  pas  soigneusement  observée,  on  arriverait 
i celle  conséquence , qu'eu  cas  de  saisie-arrêt 
ou  de  saisie-exécution  déclarée  nulle,  en  cas  de 
poursuite  en  délaissement  reconnue  vicieuse, 
le  créancier  serait  non  recevable,  par  l'effet  de 
la  chose  Jugée,  à saisir  d'autres  deniers,  i pra- 
tiquer une  seconde  exécution,  à agir  en  délais- 
sement d'autres  immeubles  : on  serait  obligé 
higiquement  à porter  l'effet  de  la  chose  jugée 
jusqoes-là,  que  le  créancier,  qui  aurait  été  une 
fois  exclu  d'un  ordre  où  il  aurait  demandé  son 
payement  par  collocation,  perdrait  le  droit  de 
le  demander  de  nouveau,  et  cela  par  la  seule 
considération  que  ce  serait  former  la  même  de- 
mande rejetée  par  uii  précédent  jugement. 

Le  ministère  public  a fait  précéder  ces  con- 
sidérations de  la  remarque  que  la  cour  de 
cassation,  chargée  de  résoudre  les  seules  ques- 
tions d'un  intérêt  universel  et  n'étant  appelée 
é prononcer  que  sur  des  diflicullés,  qui,  par 
leur  caractère,  pouvaient  faire  l'objet  d'uue 
loi,  ne  pouvait,  sous  aucun  rapport,  rechercher 
le  sens  du  jugement  dont  on  faisait  résulter 
l’exception  de  chose  jugée,  puisqu'il  ne  pouvait 
jamais  y avoir  matière  à provoquer  une  loi  pour 
fixer  le  sens  d’un  jugement. 

Il  a ajouté  que  le  rejet  de  l’exception  de 
chose  jugée,  résultant,  d’après  l'airêt  attaqué, 
d'uue  appréciation  de  jugement  et  d’actes,  la 
vérité  de  celle  appréciation , seule  base  de  la 
disposition  de  l'arrêt  relative  à cet  incident, 
échappait  à des  m.'igisirals  auxquels  il  était 
interdit  de  s'occuper  des  faits;  tandis  que, 
pour  savoir  si  la  chose  demandée  et  si  les  qua- 
lités des  parties  étaient  les  mêmes  dans  les  deux 
instances,  il  fallait  évidemment  recourir  aux 
faits  du  procès  et  entrer  dans  un  examen  forcé 
de  ses  circonstances. 

xnnéT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  qye  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  la 
chose  en  contestation  lors  du  jugement  du 
juin  1830,  n'ékiit  pas  la  même  que  celle  de- 
mandée dans  la  cause  actuelle;  qu'en  ce  fai- 
sant, il  n'a  pu  contrevenir  à l’art.  1351,  C.  civ., 


I puisque  cet  article  ne  dit  pas  en  quoi  consiste 
I l’identité  des  demandes;  d'où  il  suit  qu’en  par- 
tant de  ce  point,  pour  rejeter  l'exception  de 
chose  jugée,  la  cour  d’appel  de  Liège  a fait  une 
juste  application  dudit  article; 

« Attendu,  sur  les  deuxième  cl  troisième 
moyens,  que  l'arrêt  attaqué  ne  statue  rien  qui 
soit  contraire  au  procès-verbal  d'ordre  dont  il 
s’agit;  mais,  qu’appréciant  les  faits  et  les  actes 
de  la  cause,  la  cour  d'appel  a décidé  qu'il  n'y  a 
pas  eu  novation  dans  l’hypothèque  du  défen- 
deur; que,  par  cela  même,  elle  a énoncé  les 
motifs  pour  lesquels  elle  rejette  cette  excep- 
tion , et  qu’il  n’en  a pas  été  opposé  d’autre  par 
le  demandeur;  qu'en  conséquence  l'arrêt  atta- 
qué ne  contrevient  ni  aux  dispositions  de  la  loi 
sur  la  foi  due  aux  actes  authentiques,  ni  à celles 
relatives  à l'obligation  de  motiver  les  arrêts, 
— Rejette , etc.  » 

Du  II  nov.  1835.  — Ch.  civ.  — Prêt.  M.  de 
Gerlachc.  — Rapp.  M.  I.eclcrcq.  — fond.  conf. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MH.  Bosquet  et 
Verhaegen  jeune. 


GARDE  CIVIQUE.  — Covseil  ns  disciplis*.  — 
CoSTSAVEMTIOS.  — PEIKE.  — ApPUCXTIOIV 
FACOt-TATlVE. 

L'appticalion  des  peines  établies  par  la  loi 
contre  les  gardes  civiques  qui  manquent  au 
service,  est  facultative,  pour  le  conseil  de 
discipline  (1).  (Art.  70,  82,  92,  9l,  loi  du 
51  déc.  1830;  art.  19.  loi  du  18  janv. 
1831  ; art.  17,  loi  du  22  juin  1831.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  82,  92  et  9A  du 
décret  du  31  déc.  1830,  et  l’art.  19  du  décret 
du  18  janv.  1851  : 

» Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
l’art.  19  du  décret  précité,  portant  que  « les 
» gardes  qui  manqueront  aux  exercices  fixés 
» pourront  être  punis  des  peines  prononcées 
B par  le  décret  du  51  déc.  1830,  b n'impose 
pas  aux  conseils  de  discipline  la  nécessité  d’ap- 
pliquer les  peines  prononcées  par  ce  dernier 
décret  aux  gardes  qui  manquent  aux  exercices 
fixés  par  les  art.  17  et  18  du  décret  du  18  janv. 
1851,  mais  que  ledit  art.  19  leur  en  attribue 
seulement  la  faculté;  qu'ainsi  le  jugement  at- 
taqué, eu  ne  prononçant  pas  de  peine,  dans  les 
circonstances  du  procès,  n’a  pu  violer  les  arti- 
cles cités  à l'appui  du  deuxième  moyen,  — Re- 
jette, etc.  B 

Du  7 nov.  1833.  — Ch.  crim.  — Prés.  M.  de 
Sauvage.  — Rapp.  M.  Deswerte.  — t'oncl.  conf. 
M.  Dcfacqz,  av.  gén. 


(1)  Brui.,  cist.,  Il  o€l.  1833. 
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POURVOI.  — AmwDr.  — Divokce.  — Appel. 

Lorsque  l’arrêt  il'appel,  objet  d’un  seul  pour- 
vut, a statué  par  deux  dispositions  distinc- 
tes sur  les  appels  de  deux  jugements,  le 
demandeur  en  cassation  ne  doit  consigner 
gti’une  seule  amende. 

Les  formalités  prescrites  en  matière  de  di- 
divurec,  par  les  art,  217  et  218,  C.  civ., 
ne  doivent  pas  être  observées  en  degré 
d'appel. 

Le  défendeur  en  divorce  est  tenu,  lors  de  l'au- 
dience à huis  clos  dont  parle  l'art.  241, 
C.  civ.,  de  désigner  ses  témoins  et  ce  à 
peine  de  déchéance. 

L'aclion  en  divorce,  intentée  par  la  dame 
Trion,  a donné  lieu  à un  arrêt  de  la  cour  de 
liruielles,  du  6 avril  1833. 

Cet  arrêt  émit  attaqué  par  le  sieur  Trion,  de 
trois  chefs  : 

1°  Contravention  à l’art.  2i3,  combiné  avec 
l'art.  2i9,  C.  civ.,  et  atteinte  portée  an  droit 
de  défense,  en  ce  que  la  cour  le  déclare  non 
recevable  i faire  la  désignation  de  ses  témoins 
dans  l'état  où  se  trouvait  la  cause  devant  le 
premier  juge; 

2°  Violation  de  l'art.  247,  C.  civ.  : après 
avoir  inlirmé  le  jugement  du  2C  janv.  1833, 
pour  vice  déformé  résultant  du  défaut  du  rap- 
port exigé  par  ledit  article,  la  cour,  au  lieu  de 
renvoyer  devant  le  premier  juge  pour  faire  ce 
rapport,  reconnu  indispensable,  ou  de  nommer 
un  conseiller  rapporteur  pour  remplir  cette 
formalité  substantielle,  néglige  elle-même  de 
combler  cette  lacune  de  la  procédure,  et  con- 
tinue au  fond  le  jugement  dont  appel; 

3“  Violation  de  l'art.  218,  C.  civ.  : cet  article 
déclare  positivement  qu'en  aucun  cas  le  con- 
seil du  demandeur  en  divorce  ne  sera  admis  à 
plaider  si  le  demandeur  n'est  pas  comparant 
en  personne;  nulle  part  les  qualités  de  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  ne  mentionnent  que  l'inti- 
mée, défenderesse  en  cassation,  aurait  été  pré- 
sente aux  débats. 

La  défenderesse  en  cassation  opposait  d'abord 
au  pourvoi  une  fin  de  non-recevoir,  fondée  sur 
ce  que  l'arrêt  attaqué,  statuant  par  deux  dispo- 
siiions  distinctes  et  séparées,  sur  deux  appels 
dirigés  contre  deux  jugements  entièrement 
distincts,  le  sieur  Trion  aurait  dù  consigner 
deux  amendes  en  appel  et  aurait  également  dù 
justifler  de  cette  double  consignation  en  cassa- 
tion, sous  pe  ne  de  déchéance. 

Au  fond,  elle  répondait  : 

Sur  le  premier  moyen  : L’art.  243  ne  con- 
cerne que  la  période  de  la  procédure  antérieure 
au  renvoi  à l'audience;  le  sieur  Trion  n'a  point 


demandé,  lors  des  débals  4 la  suite  desquels 
les  jugements  des  24  mars  et  28  juillet  sont 
intervenus,  de  pouvoir  décliner  les  noms  de 
ses  témoins.  En  appel,  le  sieur  Trion  n'a  pu 
soumettre  è la  cour  une  demande  qui  n'avait 
point  subi  le  premier  degré  de  juridiction. 
L’art.  249  concerne  la  procédure  postérieure 
au  jugement  qui  autorise  la  preuve  des  faits; 
le  jugement  du  28  juillet  qui  prononce  l'ad- 
mission de  la  demande  en  divorce,  n'a  pas  eu 
è s'occuper  de  cette  procédure.  Au  surplus, 
aucune  disposition  du  Code  n'autorise  la  dé- 
nonciation des  témoins  après  le  jugement 
d'admission,  cl  avant  celui  qui  ordonne  les 
enquêtes. 

Sur  le  deuxième  moyen,  concernant  le  juge- 
ment du  26  janvier  : Ce  jugement  ou  la  dispo- 
sition de  l’arrêt  qui  le  remplace,  se  borne  à 
rejeter  la  demande  de  Trion , tendant  à pou- 
voir, dans  l'état  de  la  cause,  décliner  les  noms 
de  ses  témoins.  Aucune  loi  n'exige  un  rapport 
avant  de  statuer  sur  une  semblable  conclusion; 
l'art.  247  ne  dispose  que  pour  le  jugement  au 
fond,  il  n’a  donc  pu  être  violé.  Il  y a plus  en- 
core : vainement  on  voudrait  argumenter  de  la 
procédure  en  première  instance,  elle  ne  sert 
pas  de  règle  en  appel,  et  aucune  disposition  de 
nos  lois  n'ordonne  le  renvoi  des  parties  en  pre- 
mière instance  pour  y faire  remplir  des  forma- 
lités qui  auraient  été  omises. 

Sur  le  troisième  moyen  ; L'art.  248  n'im- 
pose pas,  à peine  de  nullité,  la  formalité  dont 
il  parle;  en  effet  la  loi  ne  dit  pas  comment  la 
présence  du  demandeur  aux  débats  sera  con- 
statée, et  ne  prononce  aucune  peine  pour  le 
cas  où  le  demandeur  n'y  aurait  point  assisté  : 
d'ailleurs  ce  moyen  n’est,  en  tout  cas,  plus 
recevable,  le  sieur  Trion  ne  s'en  étant  pas  pré- 
valu devant  la  cour  d'appel. 

xanÊT. 

ï LA  COUR,  — Attendu,  sur  l’exception  de 
déchéance,  que  la  consignation  de  l'amende 
n'est  acquise  qu'à  raison  du  pourvoi,  et  pour 
assurer  le  payement  auquel  doit  condamner 
l'arrêt  qui  le  rejette,  d'où  il  suit  que,  si  comme 
dans  l'espèce,  il  n'y  a qu'un  pourvoi,  et  il  ne 
doit  intervenir  qu'un  arrêt  de  rejet,  il  n'y  a 
lieu  qu'à  une  seule  condamnation  à l'amende, 
et  par  conséquent,  qu'à  la  consignation  d’une 
seule  amende; 

» Attendu,  au  fond,  que  les  dispositions  des 
art.  247  et  248,  C.  civ.,  sont  expressément  re- 
latives à la  procédure  sur  la  demande  endivorce 
devant  le  tribunal  de  première  instance; 

> Qu’aucun  autre  article  du  même  Code  ne 
rend  ces  dispositions  communes  à la  procédure 
en  instance  d'appel; 

a Qu'au  contraire,  l'art.  262  porte  que  dans 
ce  cas  la  cause  sera  instruite  et  jug^  par  la 


CODA  DE  CASSATION.  — i4  motembre  18SS. 


175 


conr  comme  alTaire  urgente,  ce  qui  oblige  à 
suivre  la  procédure  ordinaire,  qui  contient  les 
règles  sur  celte  espèce  d'affaires  ; d'où  il  ré- 
sulte que  les  deux  articles  précités  sont  inap- 
plicables et  qu'il  n'a  pu  y être  contrevenu  par 
i'arrét  attaqué; 

» Attendu  qu'il  n'a  pu  davantage  être  con- 
U«venu  aux  art.  215  et  219,  C.  civ.,  qui  sont 
de  même  expressément  relatifs  à deux  périodes 
de  la  procédure,  dans  aucune  desquelles  ne  se 
trouvait  le  tribunal  de  première  instance, 
quand  il  a rendu  les  deux  jugements  confirmés 
par  ledit  arrêt,  — Rejette,  etc.  a 

Du  1 1 nov.  1 835.  — Ch.  civ.  — Pré».  M.  de 
Gerlache.  — Rapp.  M.  Leclercq.  — Cond.  conf. 
H.  Plaisant,  av.  gcn. — Plaid.  MU.  Yanderton, 
Bemelmans  et  Verbaegen  jeune. 


POURVOI.  — Expéditio:!  iRRécuuéBE. 

Le  demandeur  qui  dépote,  avec  ta  requête  en 
cattalion,  une  expédition  du  jugement  où 
let  conclutions  des  partiet  sont  oiuitei, 
encourt  la  déchéance  de  ton  pourvoi  (1). 
(Art.  Set  33,  arrêté  du  15  mars  1813,  et 
141,  C.  proc.) 

L'administration  de  l'enregistrement,  s'étant 
pourvue  en  cassation  contre  un  jugement  rendu 
au  tribunal  civil  de  Charleroi  le  18  oct.  1830, 
avait  joint  ù sa  requête  une  expédition  ievée 
par  elle  du  jugement  attaqué,  qui  ne  contenait 
pas  les  conclusions  prises  par  les  parties.  Du 
chef  de  cette  omission,  elle  prétendait  faire  pro- 
noncer l'annulation  du  jugement,  pour  contra- 
vention ù l'art.  141,  C.  proc. 

La  société  défenderesse  soutenait,  de  son 
cêté,  que  l'administration,  qui  aurait  pu  exiger 
une  expédition  régulière,  ou  qui  devrait  au 
moins  justifier  de  diligences  inutilement  faites 
pour  l'obtenir,  n'avait  pas  satisfait  à la  loi  en 
produisant  une  pièce  qui  ne  pouvait  être  consi- 
dérée comme  une  expédition,  puisqu'elle  était 
dépourvue  d'un  des  éléments  constitutifs  de  la 
rédaction  des  jugements;  en  conséquence  elle 
concluait  à la  déchéance,  en  vertu  de  l'art.  3 
de  l'arrêté  du  15  mars  1815. 

ARRêT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  5 et  55  de  l'arrêté 
du  15  mars  1815,  l'art.  141,  C.  proc.,  et  l'ar- 
ticle 58  de  la  loi  du  4 août  1852  ; 

> Considérant  qu'aux  termes  du  premier  des 
articles  cités,  le  demandeur  en  cassation  doit 
déposer  au  greffe  une  expédition  de  l'arrêt  ou 
du  jugement  dont  il  demande  la  cassation,  à 
peine  de  déchéance,  qui  sera  prononcée  irré- 


(1)  P',  Brux.,  CAu.,  SO  fév.  1S33. 


missiblement,  et  que  la  disposition  du  second 
ne  permet  pas  au  juge  de  puiser  ailleurs  que 
dans  l’arrêt  ou  le  jugement  attaqué  les  faits 
dont  la  connaissance  lui  est  nécessaire  ; 

» Considérant  que  l’art.  141,  C.  proc.,  exige 
que  la  rédaction  des  jugements  contienne  les 
conclusions  des  parties  et  l’exposition  som- 
maire des  points  de  fait  et  de  droit; 

a Attendu  en  fuit  que  la  pièce  que  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  a jointe  .à  son 
pourvoi  comme  expédition  du  jugement  atta- 
qué, ne  satisfait  pas  au  prescrit  dudit  art.  141 
et  nommément  ne  contient  pas  les  conclusions 
des  parties; 

« De  tout  quoi  il  résulte  à évidence  que  l'ad- 
ministration demanderesse  n’a  pas  satisfait  à 
ce  qu’exige,  à peine  de  déchéance,  l'art.  5 pré- 
cité de  l'arrété  du  15  mars, 

a Déclare  l'administration  demanderesse  dé- 
chue du  pourvoi,  la  condamne  à l'indem- 
nité.  etc.  a 

Du  11  nov.  1833.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  de 
Gerlache.  — Rapp.  M.  Taintenicr.  — Conel. 
conf.  M.  Defacqx,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Rede- 
mans,  Verbaegen  jeune,  et  Hauhach. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Pourvoi  — 
Opposition.  — Garde  civique. 

Le  prévenu  qui,  nprèt  t'étre  défendu  à la 
première  audience,  ne  prend  aucune  port 
à l'intlructloH  ultérieure  ordonnée  jtour 
mettre  la  coûte  en  état,  ne  peut  être  con- 
damné que  par  défaut. 

Le  pourvoi  du  garde  civique  condamne  n'eit 
pas  recevable  pendant  le  délai  de  l'opposi- 
tion. (Art.  88  et  90,  loi  du  31  déc.  1830.) 

Prévenu  d’avoir  manqué  à un  exercice  obli- 
gatoire, et  cité  devant  le  conseil  de  discipline 
de  la  garde  civique  d'Oslende,  pour  l'audience 
du  18  mai  1832,  le  capitaine  Édouard  Belle- 
roche  y comparut  et  proposa  ses  moyens  de 
défense. 

A celte  audience  intervint  le  jugement  sui- 
vant : 

< Le  conseil,  avant  de  prononcer  au  fond , 
a ordonne  au  cité  de  produire  son  registre 
a d'ordres  du  jour;  ordonne  en  outre  que  son 
a sergent-major  Clayssoone  soit  cité  devant  le 
a conseil  pour  être  interpellé  sur  la  cause  qui, 
a à cette  fin,  est  remise  à la  prochaine  séance,  a 
l.e  3 juillet,  jour  auquel  l'affaire  avait  été 
renvoyée  à la  demande  du  rapporteur,  le  pré- 
venu ne  comparut  point;  le  sergent-major  ap- 
pelé comme  témoin  fit  sa  déposition,  et  le 
conseil,  statuant  sur  la  plainte,  condamna  le 
capitaine  Belleroche  à une  amende  de  sept 
florins  et  aux  frais.'  Ce  jugement  lui  fut  signifié 
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le  20  juillet,  et  le  23  du  même  mois  il  lit  au 
greffe  sa  déclaration  de  recours  en  cassation. 

Devant  la  cour,  une  fin  de  non-recevoir  fut 
opposée  à son  pourvoi.  Il  avait  été  formé  avant 
que  le  recours  ne  fut  ouvert,  puisque  l'art.  !)0 
de  la  loi  du  31  dé<^  1830  ne  fuit  courir  le  délai 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  juge- 
ment p.ar  défaut,  qu'après  l'expiration  des  huit 
jours  acconlés  pour  l'opposition  par  l'art.  88.  Or, 
le  jugement  attaqué  était  bien  un  jugement  par 
défaut.  Le  conseil  de  discipliuc  ne  l'avait  pas 
qualifié  contradictoire  et  cela  importerait  peu, 
car  il  n'aurait  pu  un  changer  la  nature  en  lui 
affectant  une  dénominatinu  contredite  par  le 
fait  et  désavouée  par  la  loi.  Le  jugement  consi- 
déré en  lui-méiuc  ne  laissait  pas  de  doute  sur 
son  véritable  caractère.  Il  avait  été  rendu  en 
l'abseucc  du  prévenu,  et  il  ii’élait  pas  même 
établi  que  celui-ci  eut  été  régulièrement  appelé 
à l'audience  du  5 juillet.  En  général,  l'instance 
est  liée  et  le  jugeineul  est  contradictoire,  lors- 
qu'il y a eu  conclusions  prises  départ  et  d'autre 
sur  l'objet  de  ce  jugement,  quoique  le  juge 
continue  la  cause  à une  audience  suivante  et 
prononce  hors  de  la  présence  du  prévenu.  Mais 
il  en  est  autrement,  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, le  juge  après  un  premier  débat,  recon- 
naissant que  sa  religion  n'est  pas  suOisamment 
éclairée,  ordonne  un  supplément  d'instruction 
qui  mette  la  cause  en  état  d'etre  jugée,  si  cette 
instruction  se  fait  par  défaut  contre  le  pré- 
venu, la  condamnation  qui  en  est  le  résultat 
est  par  défaut,  car  tout  jugement  qui  condamne 
une  partie  sur  des  charges  dont  elle  n'a  pas  été 
en  position  de  se  défendre,  est  un  jugement 
par  défaut. 

ARRÊT. 

O LA  COUR , — Vu  les  art.  88  et  90  du  dé- 
cret du  31  déc.  1830  : 

B Attendu  qu'il  est  établi  par  le  jugement 
attaqué  que  lors  du  jugemeiu  du  18  mai  1832, 
la  cause  n'était  pas  en  état  pour  recevoir  une 
décision;  que  depuis  ce  jugement,  le  prévenu 
n'a  plus  comparu,  ni  personne  pour  lui;  que 
nommément  il  n'a  pris  aucune  part  à l'instruc- 
tion et  n'a  pas  meme  comparu  à l'audience  du 
3 juillet,  lors  de  laquelle  la  nouvelle  instruc- 
tion a en  lieu  ; d'où  il  suit  que  le  jugement  de 
condamnation  rendu  le  niémc  jour  ne  peut  être 
réputé  contradictoire  et  n'est  en  efl'ct  qu'un 
véritable  jugement  par  défaut; 

B Attendu  que  d'après  les  art.  88  et  90  du 
décret  du  31  déc.  1830,  le  pourvoi  eu  cassa- 
tion est  nul,  s'il  est  formé  contre  un  jugement 
par  défaut  avant  l'expiration  du  délai  de  l'op- 
position, et  que  ce  délai  est  de  huit  jours  à 
partir  de  la  signification  du  jugement; 

B Attendu  que  lu  jugement  attaqué  du  3juill. 
1832,  a été  signifié  au  demaudeur  en  cassation 


le  20  dudit  mois,  que  le  pourvoi  a été  fait  le 
23  suivant,  et  ainsi  évidemment  dans  le  délai 
de  l'opposition; 

B Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non  re- 
cevable. B 

Du  14  nov.  1833.  — Cb.crim.  — Préi.  M.  de 
Sauvage.  — Rapp.  M.  Lefebvre.  — fond.  eonf. 
M.  Defacqz,  av.  gén.  — Plaid.  M.  Bosquet. 


ENREGISTRERENT.  — Usofroit. 

La  conventiou  jmr  laquHk  un  père  reçoit  et 
comerve  tes  revenus  de  biens  communs 
entre  ses  enfants  et  lui,  à iliart/c  de  payer 
annuelleinent  à ceux-ci  une  somme  fixe, 
n'est  pas  nécessairement  une  constitution 
d'usufruit.  Elle  pt  ut  n'êlre  qu'un  arrange- 
ment destiné  à éviter  t'embarras  d’une 
comptabilité  périod'ique.  (Art.  12,  38,  69, 
loi  du  22  frim.  an  vu;  37Set582,  C.  civ.) 

Dans  un  compte  de  tutelle  que  le  sieur  Henri 
Tseiibrant  rendit  le  li  août  1820,  à sa  fille 
Mélauie,  enfant  d'un  second  lit,  se  trouvait  le 
passage  suivant,  en  langue  flamande:  a II  porte 
B à la  counaissance  de  l'oyaiite  qu'il  a fait  avec 
B tous  scs  enfants  un  arrangement  au  sujet 
B des  revenus  des  biens  qui  sont  communs 

B entre  eux,  savoir par  la- 

B quelle  convention  le  rendant  relient  À profit 
B et  à perle  [blyft  behouden  in  schaeden  en  6oe- 
B (en)  le  revenu  desdils  biens,  s'élevant  pour 
B chacun  des  enfants  du  premier  lit  à 583  fr. 
B 3 cent.,  et  de  son  côté  il  leur  paye  annuelle- 
B ment  600  fr.  b 

Après  la  mort  du  père,  l'administration  ayant 
eu  connaissance  de  ce  compte,  et  considérant 
la  couvention  qu'on  vient  de  rapporter  comme 
la  transmission  à titre  onéreux  d'un  droit 
d'usufniit  an  profit  du  sieur  Henri  Ysenbrant, 
sa  vie  durant,  décerna  contre  les  enfants  une 
contrainte  en  payement  des  droit  et  double 
droit  d'enregistrement. 

Sur  l'opposition  des  héritiers  Ysenbrant, 
cette  contrainte  fut  annulée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Bruges,  en  date  du  14  déc.  1831, 
et  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  l'on  doit  induire  des  termes 
du  compte  sur  lequel  l'administration  base  sa 
contrainte,  que  M.  Henri  Ysenbrant,  adminis- 
trateur de  quelques  biens  en  commun  avec  ses 
enfants,  a voulu,  moyennant  le  simple  paye- 
ment do  leurs  parts  dans  le  revenu  desdits 
bieus,  s'éviter  à lui  l'embarras  de  rendre  et  4 
ses  enfants  celui  d'examiner  annuellement  un 
compte  détaillé;  que  ce  but  devient  évident 
quand  on  considère  que  pour  baser  le  montant 
du  payement  annuel  à faire  à ses  enfants,  il  a 
mis  sous  leurs  yeux  un  tableau  indiquant  le 
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monlani  des  revenus  et  charges,  et  qu'il  a na- 
joré  la  part  revenant  à chaque  enfanl,  de  quel- 
ques francs,  pour  parvenir  à unesuinine  ronde 
de  GOÜ  francs,  payable  à réchcance  habiliiclle 
des  baux  et  loyers  dos  biens  riiniux;  — Attendu 
qu'on  est  censé  n'avoir  voulu  stipuler  que  les 
clauses  nécessaires  au  résultat  qu'on  sc  pro- 
pose, et  qu'ainsi,  à moins  de  stipulations  for- 
melles, il  n'est  pas  présumable  que  pour  s'é- 
viter des  embarras  de  eoinpte,  les  parties  aient 
entendu  faire  une  cession  d'usufruit  inutile  au 
but  qu'elles  voulaient  atteindre;  — Par  ces 
motifs,  etc.  » 

POUKVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  lâ,  .IS,  C9,  § 7,  n"  1,  de  la  loi  du  22  frim. 
au  vu;  578  et  582,  C.  civ. 

La  convention  rap|>elée  dans  le  compte  com- 
porte tous  les  caractères  d'une  véritable  ces- 
sion à titre  onéreux  d'uu  usufruit  immobilier. 
Le  père  jouit  activement  et  passivement  des 
biens  de  ses  enfants  et  paye  à chacun  d'eux 
une  somme  de  tiOO  francs  par  année.  Si  les 
revenus  augmentent,  il  en  profite;  s'ils  dimi- 
nuent, il  en  souffre  seul.  C'est  bien  là  le  droit 
d'usufruit,  la  condition  de  l'usufruitier,  suivant 
la  définition  des  art.  578  et  582,  C.  civ.  Aux 
termes  de  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire,  le 
compte  du  11  août  établit  .sufiisamment  la  mu- 
tation en  usufruit;  l'art.  U9  l'assujettit  au  droit 
proportionnel,  et  le  défaut  d'enregistrement 
dans  le  délai  la  rend  passible  du  double  droit 
en  vertu  de  l'art.  58.  Tous  les  raisonnements 
du  tribunal  de  Bruges  n'ont  pu  détruire  la  pré- 
somption légale  do  mutation,  et  en. annulant  la 
contrainte  il  a ouvertement  contrevenu  aux 
dispositions  de  ces  divers  articles. 

Tel  était  le  moyen  proposé  par  l'administra- 
tion. Les  défendeurs  y répondaient  en  justi- 
fiant l'interprétation  donnée  à la  convention 
par  le  jugement  attaqué.  Ce  n'était  réellement, 
disaient-ils,  qu'un  arrangement  pour  le  p'ar- 
tage  des  revenus  des  biens  indivis,  fait  sous  la 
forme  d'un  marché  à forfait,  mais  révocable  à 
volonté  de  part  et  d'autre;  les  mots  ta  vie  du- 
rant n'existaient  que  dans  la  contrainte.  Le 
père  pouvait  toujours  renoncer  à la  recette  des  { 
revenus,  comme  ses  enfants  pouvaient  aussi  j 
lui  retirer  leur  mandat  et  toucher  directement  | 
leurs  parts.  On  ne  pouvait  soutenir  sérieustv  ' 
ment  qu'ils  s'étaient  dessaisis  du  droit  d'admi- 
nistrer eux-mémes  leurs  biens,  et  que  leur  | 
père  avait  acquis  celui  d'en  jouir  comme  ils  i 
auraient  pu  le  faire  cux-inémes,  de  les  exploi-  I 
1er,  de  profiler  de  toute  espèce  de  fruits  soit 
naturels,  suit  industriels,  soit  civils,  que  pou-  ' 
valent  produire  les  biens,  alors  que  la  conveu-  | 
tion  était  expressément  restreinte  à la  percep- 
tion des  fruits  de  la  dernière  espèce.  Le 
jugement,  en  refusant  de  voir  dans  cette  con- 
vention tme  constitution  d'usufruit,  n'avait 


I7S 

I donc  méconnu  aucune  des  dispositions  citées 
’ à l'appui  du  pourvoi. 

I ÂRBÊT. 

! « LA  COUR,  — Vu  les  art.  12,  38  et  69  de 

V la  loi  du  22  frim.  an  vu,  578  et  582,  C.-civ.  ; 

D Considérant  que  la  demande  libellée  en  la 
I contrainte  décernée  par  la  régie,  n'est  pas  fon- 
dée sur  un  acte  formel  contenant  une  cession 
d'usufruit  à litre  onéreux,  qui  aurait  été  pré- 
senté à l'enregislrcmenl,  mais  seulement  sur 
des  énonciations  renfermées  dans  un  compte  de 
j tutelle  qu'avait  rendu  Henri  Ysciibrantà  saillie 
' du  second  lit,  et  qui,  ayant  été  porté  à l'enre- 
gistrement, a paru  à la  régie  établir  suffisam- 
! ment  qu'une  mutation  d'usufruil  à litre  oné- 
I reux,  avait  eu  lieu  au  profit  dudit  Ysenbrant, 

. par  les  enfants  du  premier  lit; 

O Considérant  que  le  jugement  du  tribunal 
I de  Bruges  constate  que  le  juge,  en  pesant  et 
' appréciant  les  énonciatioqs  desquelles  l'admi- 
nistration inférait  à l'existence  d'nne  cession 
! d'usufruil,  n'a  pas  vu  dans  ces  mêmes  énon- 
I dations  les  caractères  d'une  semblable  cession, 

, tels  qu'ils  sont  définis  par  le  Code  civil,  et  nom- 
j iiiément  par  les  art.  578  et  582,  invoqués  par 
, la  régie,  mais  uniqueuient  un  arraugemeut 
I amiable  entre  le  sieur  Ysenbrant  cl  scs  enfants 
I du  premier  lit,  d'après  lequel  ledit  Ysenbrant, 
administrateur  et  receveur  de  quelques  biens 
en  commun  avec  ses  enfants  du  premier  lit, 
avait  bien  voulu  leur  payer  à chacun  une 
somme  ronde  de  6U0  francs  à réchéaucc  de 
chaque  année,  au  lieu  de  leur  rendre  un  compte 
minutieux  et  détaillé  de  la  recette  par  lui  faite 
ainsi  que  de  la  dépense; 

» Considérant  qu'en  cela,  le  tribunal  de 
Bruges  a sagement  apprécié  le  caractère  parti- 
culier qu'offraient  les  énonciations  d'Ilenri 
; Ysenbrant  sur  ce  qu'il  avait  réglé  avec  les  en- 
I fants  du  premier  lit,  relativement  à la  distri- 
I butiou  des  deniers  communs  entre  eux  tous, 

: dont  il  faisait  la  recette  annuelle,  et  qu'en  re- 
I fusant  de  voir  dans  ces  énonciations  une 
j transaction  ou  tout  autre  acte  bilatéral  empor- 
I tant  et  constatant  une  cession  d'usufruit,  à 
titre  onéreux,  desdits  enfauts  à leur  itère,  il  a 
fait  une  juste  application  des  art,  578  et  582 
C.  civ.,  et  dès  lors  n'a  pu  contrevenir  aux  arti- 
cles 12,  38  cl  69  de  la  loi  du  12  frim.  an  vu; 

» Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  > 

Du  18  nov.  1853.  — Ch.  civ.  — l>réi.  M.  de 
Gerlache.  — Rapp.  M.  Taintcnier.  — Concl. 
conf.  M.  Defacqz,  av.  gén.  — Pi.  MM.  Verhae- 
gen  jeune,  cl  Marcelis. 
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POURVOI.  — SiGninciTios.  — Force  mmeure.  i 

La  force  majeure,  rctullant  de  l'état  de  guerre,  ' 
permet  de  remplacer  par  équipollence  tes  ! 
formel  preicriies  pour  la  ligniftcatiou  des  ' 
exploits  à l'étranger.  ^ 

Spécialement  : On  jumt  dam  ces  circonslan-  ] 
cet,  suivre  des  formes  équipollentes  pour  | 
lignifier  à un  étranger  une  requête  en  cas-  j 
lation,  sans  craindre  que  cette  signification 
inusitée  ne  soit  un  obstacle  à la  recevab't- 
iité  du  pourvoi. 

Le  défendeur  au  pourvoi,  dont  il  est  rendu 
compte  dans  la  notice  page  18i,  est  domicilié 
dans  la  province  de  Gueldre.  L'état  de  guerre 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande  empêcha  de 
lui  signider  la  requête  en  cassation  par  lettre 
cliargte  à la  poste,  l'administration  ayant  dé- 
claré qu'elle  était  hors  d'ét.at  de  faire  parvenir 
cette  lettre  à sa  destination  : l'huissier  chargé 
de  la  signification  avait  en  conséquence,  pour 
arriver  à ce  résultat,  dd  recourir  à la  voie  in- 
diquée dans  l'arrêt:  question  de  savoir  si, 
dans  ces  circonstances,  il  avait  été  permis  de 
substituer  d'autres  formes  à celles  prescrites. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  dans  l'im- 
possibilité constatée  par  son  proces-verbal  de 
charger  à la  poste  ordinaire  la  missive  renfer- 
mant la  requête  en  cassation  et  l'ordonnance  de 
soit  signifié,  l'huissier,  en  se  retirant  au  par- 
quet de  M.  le  procureur  général  et  en  déposant 
dans  les  mains  de  ce  magistrat,  qui  a visé  l'ori- 
ginal de  son  exploit,  la  reipiéte  et  l'ordonnance 
susdites,  a exécuté  l'arrêté  du  1"  avril  1815 
autant  que  les  circonstances  le  permettaient, 
et  a sutislail  nu  prescrit  de  l'art.  09,  § 9,  Code 
proc. , — Déclare  le  pourvoi  recevable.  » 

Du  18  nov.  1833.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  de 
Gerlache.  — Rapp.  .M.  Wurth.  — Concl.  conf. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Bemcimans 
et  Marcelis. 


POURVOI.  — Appréciatior  eh  fait.  — Obuca- 

TIOH  UHILATÊRALE.  — AppROBATIOH.  — CaDTIOH. 
— RaTIFICATIOH. 

L’arrêt  d'une  cour  d'appel  qui,  en  appréc'mnt 
les  expressiom  d'un  acte  et  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  il  a été  passé,  déclare 
qu'il  est  unilatéral,  constitue  une  décision 
en  fait  qui  ne  peut  donner  ouverture  à cas- 
sation. 


(1)  /"*.  Ca«t  t 17  thrrm.  «n  x et  17  août  1808.  -»  Il 
Bc  tufliratl  pai  d'un  approuvé  d'ëcrilurt;.  ~ Meix, 
98  mari  1835;  ~ Bodvcqoc  , t.  9 « p.  110. 


Sous  l'empire  de  la  déclaration  du  â3  sept. 
173.3,  l'obitgat'wn  unilatérale,  écrite  par 
une  main  étranqèrc,  est  nulle,  si,  outre  la 
signature  de  l'ohiigé,  elle  n'est  pas  revêtue 
d'un  bon  ou  approuvé,  écrit  par  celui-ci, 
et  énonçant  en  toutes  lettres  la  somme  qu"ü 
s'est  engagé  à payer  (I  ). 

Cette  nuU'ité  est  substantielle,  et  peut  être  in- 
voquée par  la  caution  (2). 

La  ratification  d'une  semblable  obligation, 
postérieurement  consentie  par  le  ^biteur 
principal,  ne  prive  pas  la  caution  du  béné- 
fice de  la  null’itéqui  lui  était  acqu'tse  au  mo- 
ment de  la  s'ignature  de  l'acte  (3). 

Le  pourvoi  qui  a soulevé  les  questions  que 
nous  venons  de  poser  était  dirigé  contre  un 
arrêt  rendu  le  21  nov.  1829,  par  la  cour  de 
Bruxelles,  rapporté  avec  les  faits  de  la  cause  à 
sa  date. 

Ce  pourvoi  formé  par  la  veuve  Walkiers,  était 
fondé  sur  les  trois  moyens  suivants  : 

Premier  moyen  : — Violation  des  art.  1101, 
1102,  1131,  1322,  1325;  fausse  application  de 
l'art.  1 103,  C.  civ.  ; contravention  aux  lois  3 et 
7,  § 2,  IT.  Pactis  ; iô  de  Reg.  jur.;  1 , § 6,  ff. 
Dep.  vel  contra;  5,  Cod.  de  Mlig.;  10,  Cod. 
de  contrah.  vel  commit.  Stipulât.  ; et  à l'art.  19 
de  l'édit  perpétuel  du  12  juill.  1611. 

Par  l'arrêt  attaqué  il  est  reconnu,  disait  la 
demanderesse,  et  la  convention  du  29  germ. 
an  XI  le  prouve,  qu'un  compte  a existé  entre 
Walkiers  et  de  Pesser;  ce  compte,  arrête  entre 
eux,  établissait  un  solde  de  25,000  fl.  en  fa- 
veur de  Walkiers;  l'acte  du  29  germinal,  sou- 
scrit postérieurement  à cet  arrêté  de  compte, 
constitue  une  liquidation  ou  transaction  qui  a 
soumis  les  parties  à toutes  les  obligations  men- 
tionnées dans  l'art.  1101,  C.  civ.;  cet  acte  est 
bilatéral,  il  a été  fait  en  déuble,  les  parties  y 
contractent  des  engagements  réciproques;  les 
art.  1102,  1101, 1131,  1322ct  1325,  C.  civ.,et 
19  de  l'édit  perpétuel  de  1611,  lui  sont  applica- 
bles. L'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  a méconnu 
ces  dispositions,  ainsi  que  les  lois  romaines 
invoquées;  cet  arrêt  fait  en  outre  une  fausse 
application  de  l'art.  1103,  C.  civ. 

Deuxième  moyen  : — Excès  de  pouvoir  et 
fausse  application  de  la  déclaration  du  23  sept. 
1753,  violation  de  l'art.  2036,  C.  civ.,  et  des 
lois  romaines. 

L'arrêt  attaqué  considère  la  défenderesse 
comme  caution  de  son  mari,  mais  il  refuse  tout 
efi'el  à ce  cautionnement . il  lui  applique  l'ex- 
ception introduite  par  la  déclaration  de  1733, 


(il  P.  Brut.,  2t  nnv.  18J9. 
3)  A'.  Brui-,  91  nov.  1891). 
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tandis  que  celte  application  ruiit  repoussée  par 
la  lettre  et  par  l'esprit  de  cette  décluration. 

4"  Elle  ne  peut  être  invoquée  lorsqu'il  s’agit 
d'une  contravention  bilatérale. 

2°  Elle  ne  peut  l'étre  par  une  caution. 

3°  1,'arrét  dénoncé  a reconnu  lui-méme  que 
la  cause  de  l'obligation  du  29  germinal  était, 
non  une  reconnaissance  de  prêt  ou  de  valeurs 
fournies  par  l’une  des  parties . mais  un  règle- 
ment conventionnel  de  compte,  qui  a mis  lin  à 
toutes  les  opérations  qui  avaient  eu  lieu  anté- 
rieurement entre  elles. 

1”  Loin  de  concerner  la  caution,  ce  n’est 
qu'aux  parties  principales,  à ceux  qui  ont  une 
connaissance  personnelle  de  la  dette,  que  doit 
profiter  l'exception  établie  par  l'ordonnance  de 
1733,  parce  que  c'est  à eux  seuls  que  le  ser- 
ment peut  être  déféré;  l'arrêt,  en  le  déférant 
à la  défenderesse,  a contrevenu  è l’art.  2036, 
C.  civ.,  et  à la  loi  7,  If.  de  Except.;  la  caution 
ne  pouvant  opposer  que  les  exceptions  inhé- 
rentes ,i  la  dette,  et  non  celles  qui  sont  pure- 
ment personnelles  au  débiteur. 

Troisième  moyen.  — Violation  des  art.  1322, 
1321,  2036,  C.  civ.,  de  la  déclaration  du  23 
sept.  1733,  et  de  la  loi  7,  If.  de  Except. 

Par  lettre  du  21  germ.  an  xii,  de  Pesser  a 
expressément  reconnu  la  dette  constatée  par 
l'obligation  de  germinal  an  xi;  il  n'était  plus 
permis  dès  lors  de  recourir  à l'ordonnance  de 
1733,  et  de  déférer  le  serment  qu'elle  exige. 
Au  lieu  d’écarter  cette  lettre,  il  fallait,  de  deux 
choses  l’une  : ou  bien  ordonner  la  vérification 
de  son  écriture,  méconnue  par  la  défenderesse; 
ou,  si  on  considérait  cette  lettre  comme  recon- 
nue, lui  laisser  tous  les  effets  que  lui  attri- 
buaient l'art.  1322  et  la  déclaration  de  4733; 
i peine,  dans  cette  dernière  hypothèse,  de 
violer  ces  dispositions,  comme  on  a violé,  dans 
la  première,  celle  de  l'art.  1321.  Dans  tous  les 
cas,  obliger  la  défenderesse  de  s’expurger  sous 
serment,  c'était  appliquer  à la  caution  une 
obligation  purement  personnelle  à de  Pesser, 
et  contrevenir  aux  lois  citées. 

Pour  la  défenderesse  on  soutenait  principa- 
lement que  la  cour  de  Bruxelles  avait  jugé  en 
fait,  en  déclarant  unilatéral  l'acte  du  29  germ. 
an  XI,  et  que  par  suite,  en  appliquant  à cet 
acte  les  dispositions  de  la  loi  relative  aux  obli- 
gations de  celle  nature,  elle  n'avait  pu  violer 
aucune  des  dispositions  invoquées  dans  le 
pourvoi;  que  la  nullité  qui  viciait  cette  obliga- 
tion en  atteignait  la  substance  même;  qu'ainsi 
elle  avait  effet  à l'égard  de  la  caution,  et  qu'au- 
cune ratification  postérieure  du  débiteur  prin- 
cipal ne  pouvait  faire  cesser  cet  effet  quant  i 
elle. 

Le  ministère  public  a signalé,  comme  point 
capital  de  la  discussion,  la  question  de  savoir 
si  la  déclaration  de  1 733  était  applicable  2 l'es- 
rxsic  ULEE,  4833.  — cAsunea.  ' 


pèce  du  procès;  toutes  les  autres  violations  de 
loi  signalées  par  le  pourvoi  ne  sont  que  la  con- 
séquence de  la  violation  principale  de  cotte 
déclaration;  elles  doivent  disparaître  avec  elle. 
Cette  déclaration  a en  pour  but  de  faire  cesser 
l'abus  des  blancs  seings;  elle  a voulu,  comme 
l’indique  son  préambule,  a non-seulement  ré- 
» primer  par  la  terreur  des  peines,  mais  pré- 
» venir  et  arrêter  dans  leur  source  les  faussetés 
s qui  intéressent  la  foi  publique  et  qui  trou- 
I blent  l'ordre  de  l'État.  » Si  de  tels  motifs,  a 
fait  remarquer  le  ministère  public,  sont  étran- 
gers au  cas  où,  comme  dans  l'espèce , il  ne  se 
rencontre  aucun  indice  d’abus  de  blanc  seing, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  règle  tracée 
par  la  déclaration  de  1733  est  générale  et  in- 
dépendante de  toute  présomption  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi,  puisque  le  législateur  a voulu 
^ principalement  prévenir  la  diQlculté  d'établir 
■;  celle-ci;  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu’il  exige  le 
serment  de  n'avoir  pas  reçu  la  valeur;  prescrip- 
tion inutile,  si  la  mauvaise  foi  devait  être  prou- 
vée autrement  que  par  la  présomption  légale, 
qui  résulte  du  défaut  d'approbation. 

Une  fois  qu'il  est  établi  que  l'on  doit  appli- 
quer la  . éclaration  de  1733,  sans  s'occuper  de 
ses  motifs,  l'arret  attaqué  se  justiOe  |»ar  lui- 
même,  a dit  M.  l'avocat  général;  car  s'il  faut 
reconnaître  avea  la  demanderesse  que  la  dé- 
claration de  1733  n’est  applicable  qu'aux  actes 
unilatéraux,  il  c^t  incontestable  aussi,  devant 
le  premier  considérant  de  l’arrêt,  que  c’est  pré- 
cisément le  caractère  unilatéral  du  contrat  du 
29  germinal  an  xi  qui  a été  le  motif  de  l'appli- 
cation de  celte  déclaration.  Vainement  fait-ou 
au  juge  d'appel  le  reproche  d'avoir  dénaturé 
cet  acte;  le  juge  a-t-il  fait  autre  chose  qu'user 
du  pouvoir  qui  lui  est  départi?  Une  distinction 
bien  simple  fait  disparaître  le  doute  à cet 
égard.  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  les  carac- 
tères d'un  contrat,  le  juge  décidant  qu’un  tel 
contrat  existe  dans  le  cas  qui  lui  est  soumis, 
ne  peut  pour  ce  jugc.-ncnl  être  exposé  à la  cen- 
sure de  I?  courue  cass.-<lion,  parce  qu'il  n'a  pu 
violer  la  loi,  qui  se  tait  sur  les  éléments  essen- 
tiels de  ce  contrat.  Mais  si  le  législateur  a dé- 
fini ces  éléments,  s'il  a exigé  pour  la  formation 
de  la  convention  des  conditions  caractéristi- 
ques, le  jugement  qui  admet  l'acte  que  de  tels 
éléments  peuvent  seuls  constituer  n'est  plus  à 
l'abri  d'un  pourvoi,  et  alors  seulement  la  cour 
de  cassation  aura  à vérifier  si  les  faits,  teisqu'ils 
sont  constatés,  ont  pu  donner  l’ctre  au  contrat 
admis;  dans  ces  cas-là  même,  il  faut  toujours 
soignensement  distinguer  le  fait  du  droit  : la 
vérité  du  fait  échappe  à l’examen  de  la  cour 
suprême;  l'application  du  droit  peut  seule  lui 
être  soumise.  L'arrêt  attaqué  reconnaît  en  fait 
qu’il  n’y  a engagement  que  d'une  part,  et  il  en 
tire  la  conséquence  que  l'acte  est  unilatéral  ; 
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tous  ce  double  point  de  vue  il  ne  peut  donner 
ouTerlurc  i cassation. 

La  dcclaraiinn  de  1733  est-elle  applicable 
aux  cautionnements?  Après  avoir  examiné  la 
question  dans  ses  rapports  avec  les  diverses 
espèces  de  raiitionnenients,  et  démontré  que 
les  doutes  de  la  jurisprudence  ne  s'appliquent 
pas  au  cas  du  procès  (i),  M.  l'avocat  pénéral 
pense  que  cette  question  doit  être  résolue  aOir- 
mativement,  lorsque,  comme  dans  l'e~pèce,  le 
cautionnement  est  simple  et  qu'il  se  rapporte  à 
une  convention  certaine,  actuelle  et  complète 
au  moment  même  de  la  signature,  mais  viciée 
par  le  défaut  d'approbation  tant  du  débiteur 
principal  que  de  la  caution;  dès  lors,  il  n'y  a 
plusd'obügation  valablement  constatée;  il  im- 
porte peu  qu'on  voie  dans  l'acte  de  germinal 
an  XI  un  arreté  de  compte;  cette  circonstance 
n'est  énoncée  que  comme  cause  de  la  dette  ; et 
s’il  ne  rentre  pas,  comme  arrêté  de  compte, 
dans  les  termes  de  la  déclaration  de  1733,  il 
vient  à y tomber  aussitôt  qu’il  est  obligation 
de  payer,  seul  point  de  vue  sous  lequel  il  a été 
considéré  par  l’arrêt  attaqué  (2)  Si,  comme 
l’enseignent  Pothier  (3)  et  Toulliei  (I),  l’obli- 

fation  mille  quant  au  débiteur  [rincipal  peut 
tre  valablement  cautionnée,  ce  n’est  que  lors- 
que la  caution  s’engage  comme  txpromii$nr, 
ou  autre  débiteur  principal,  et  non  lorsqu'elle 
ne  se  constitue  que  simple  fidejuntor;  dans  ce 
cas,  elle  n’est  obligée  que  comme  le  debiteur, 
même  lorsque  la  nullité  inhérente  à la  dette  est 
étrangère  à la  personne  de  celui-ci  (3).  Dans 
l’esp^e,  la  caution  est  pure  est  simple,  sans 
solidarité,  et  si  elle  pouvait  être  considérée 
comme  une  autre  obligation  principale,  elle 
serait  entachée  du  même  vice  que  la  première. 

Quant  au  moyen  tiré  de  ce  que  la  déclara- 
tion de  1733,  exige  que  le  débiteur  aflirme 
sous  la  foi  du  serment  de  n’avoir  pas  reçu  la 
valeur  de  l'obligation,  M.  l'avocat  general  a dit 
qu'il  fallait  juger  la  lui  par  son  esprit  plus  que 
par  ses  termes.  Elle  admet  l'aflirniation  des 
représcnianis  du  débiteur;  or,  lorsque  la  cau- 
tion invoque  une  nullité  réelle,  inhérente  à la 
dette  et  que  le  débiteur  principal  aurait  pu  in- 
voquer lui-même,  elle  est  l'ayant  cause  et  le 
représentant  de  celui-ci  (6).  Le  serment  pouvait 
donc  être  admis. 

Sur  le  troisième  moyen,  le  ministère  public 
a été  d'avis  que  la  raliïication  consentie  par  le 
débiteur  principal  postérieurement  au  caution- 
nement, rât-elle  reconnue,  n'aurait  pu  changer 
en  aucune  manière  la  position  de  la  caution, 
ni  altérer  les  droits  qui  lui  étaient  acquis. 


fl)  r.  Psllsi,  t.  *1.  148.11"  19. 

(9|  y.  ToüHier,  1.  4,  no  993  (306). 

(3)  Obliyaiioiu^  n"  396. 

(4)  y.  t.  6,  n»  383. 


I utstr. 

« LA  COUR.  — Sur  le  premier  moyen  : 
i » Attendu  qu'en  appréciant  les  clauses  de 
> l’acte  sous  seing  privé,  souscrit  le  29  germ. 

an  XI,  par  de  Fesser,  comme  débiteur  principal, 

, et  par  sa  femme  comme  caution,  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  a reconnu  en  fait  : 1*  que  cet 
acte  ne  contient  des  engagements  que  de  leur 
part,  engagements  qui  ont  pour  objet  la  recon- 
naissance d'une  dette  et  la  promesse  de  payer 
la  somme  due;  2°  que  de  leur  côté  les  époux 
Walkiersn'ontcontraclé  aucune  obligationquel 
conque  envers  les  époux  de  Fesser; 

a Attendu  qu'en  conciliant  de  cette  appré- 
ciation, qui  rentrait  essentiellement  dans  ses 
attributions  et  qui  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation,  que  ledit  acte  du  29  germ.  an  ii  est 
unilatéral,  la  cour  d'appel  ii'a  contrevenu  à 
aucune  disposition  des  lois  invoquées  par  la 
partie  demanderesse  i l'appui  de  son  pourvoi; 

> Sur  la  première  partie  du  second  moyen, 
déduite  de  la  violation  de  la  déclaration  du 
23  sepL  1733  : 

B Attendu  qu’en  appliquant  au  fait  par  elle 
souverainement  jugé  les  dispositions  de  cette 
déclaration,  la  cour,  loin  de  l'avoir  violée,  en  a 
fait  au  contraire  une  juste  application; 

B Sur  la  seconde  partie  du  second  moyen, 
tirée  de  la  violation  de  l'art.  2036,  G.  civ.  : 

» Attendu  que  l'exceplion  fondée  sur  le  dé- 
faut tant  de  la  part  de  de  Fesser,  que  de  celle 
de  sa  femme,  d'appnibation  en  toutes  lettres 
de  la  somme  de  23.000  noriiis,,  reprise  à l'acte 
du  29  germinal,  exception  accueillie  par  l'arrêt 
attaqué,  n'est  point  purement  personnelle  à de 
Fesser,  principal  obligé,  puisque  l'absence  de 
celte  approbation  enlraine  la  nullité  du  la  pro- 
messe quant  au  débiteur  principal,  et  par  suite 
celle  du  cautionnement,  qui  ne  peut  exister 
que  sur  une  obligation  valable;  que  dès  lors 
celte  nullité,  frappant  sur  la  substance  de  l'acte 
et  étant  inhérente  à la  dette,  pouvait  être  op- 
posée par  la  défenderesse,  et  qu'en  le  décidant 
ainsi,  la  cour  n’a  violé  ni  l'art.  2056,  C.  civ.,  ni 
les  lois  antérieures; 

> Sur  le  troisième  moyen  : 

B Attendu,  quant  à la  lettre  du  21  germ. 
an  XII,  enregistrée  à Bruxelles  le  19  mars  1807, 
cl  attribuée  par  la  demanderesse  à de  Fesser, 
mais  méconnue  par  la  défenderesse,  qu'en  la 
considérant  comme  susceptible  de  réparer,  re- 
lativement à de  Fesser,  le  vice  de  l'acte  du 
29  germinal,  et  d'en  opérer  la  reeliûcalion,  elle 
ne  pouvait  nuire  à la  défenderesse,  ni  lui  ravir 


(Si  f \ f.oi  7.  Ç !<’»',  fF.  de  ft-lejust.  ,•  Pothier,  n"  381 . 
(6)  Z'.  Touiller,  i.Sv  |>.  Ï95;  Üalloz.  1.  3,  p.  445  el 

l«  Dote  à la  pag«  446;  — Pari»,  c«m.,  97  oov.  1811. 
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te  bénéfice  de  la  nullité  qui  lui  él.ait  acquise  au 
mciiuenl  même  île  la  sifiiialure  rte  cel  acte,  les 
effets  rte  la  raliricalimi  rtevaul  dire  biiniés  à suit 
auteur,  sans  préjuilicier  à des  tiers; 

» Allemlu  que  dans  un  pareil  étal  rte  choses 
la  Térilicatiun  reipiise  |iar  la  rtemanrteresse  iic 
pouvait  eiercer  aucune  inlluence  sur  la  iléci- 
aioii  de  la  cause,  et  qii'en  s'alislenant  rte  l'or- 
donner, et  en  se  bornant  à déférer  à la  iléreii- 
deresse  le  serment  prescrit  par  la  rtéclaration 
de  1733.  la  cour  n’a  contrevenu  à aucune  des 
lois  citées  par  la  demanderesse,  — Rejetic.ctc.  • 
Do  18  nov.  1835.  — f.li.  crim.  — Prés. 
Jl.  Van  Meenen.  — Rapp.  M.  Destoiivclles.  — 
Ctnct.  con[.  M.  Plaisant,  av.  (téii.  — Plaid. 
MM.  Sanfourche-I.aportc  et  Marcelis. 

RÈCLEME.NT  MUNICIPAL.  — Et  fet  oblicv- 
ToiaE.  — CiMETiÈaE.  — Fossotlch'.  — Nüm- 
aiTiun. 

Le  foswycur  nommé  par  la  fahriqiiP  trime 
éijlise , même  en  tuppoxanl  la  /cçn/i/é  de 
celle  nomination,  est  soumit  au  rè  ikmenl 
municipal  qui  défend  de  en  user  sans  itnlo- 
ritttlion  aucune  fosse  dans  fc  ci  netière  de 
ta  coinntune.  (Lois  des  14  déc.  I7S9,  ar- 
ticle lU;  âéaofit  1700.  tit.  II.  art.  5 ; loi 
fond.' 1813,  art.  13.">,  décret  du  23  prair. 
an  XII.) 

La  régence  de  Mcerbeke  avait  pris,  le  5 fév. 
1832,  un  arrête  alliclié  et  publié  dans  la  com- 
mune le  30  mars  suivant,  qui  déreiid,  sons 
peine  d'un  à trois  florins  d'amende,  de  creuser 
dans  le  cimetière  de  l'endroit  aociine  fosse, 
sans  en  avoir  au  préalable  oblenii  l'auiorisation 
du  bourgmestre  ou  d'un  assesseur,  comme  aussi 
de  déposer  les  corps  dans  des  fusses  aun  es  que 
celles  dont  l'excavation  aurait  élé  autorisée. 

Pierre  VValkiers  avait  à répondre,  devant  le 
tribunal  de  police  de  Ninove,  à un  procès-ver- 
lial  qui  lui  reprochait  d'avoir  conlreveniiàcette 
défense  le  0 sept.  1853.  Il  avoua  le  fait,  mais 
il  excipa  en  même  temps  de  la  qualiié  de  fos- 
soyeur, que  la  hibrique  de  l'église  de  Mcerbeke 
lui  avait  conférée,  et  il  exhiba  pour  l'élahlir, 
«ne  déclaration  du  bureau  des  m irguilliers, 
constatant  qu'il  ]ouis.<eiit  tant  à ce  titre  que 
comme  sonneur  et  souflleur  d'orgue,  d’un  trai- 
tement auniiel  de  15  florins  83  cents. 

Le  9 octobre,  un  jugement  le  renvoya  des 
lins  de  la  plainte,  par  le  mulif  que  la  nomina- 
tion dont  il  Jiistiliait  apparlenait  en  elfel  à la 
fabrique  do  l'église,  d'après  les  ilispiisitions 
comhinéei  des  arl.  33  et  37  du  décret  du 
30  déc.  1809  sur  les  fabriques,  et  que  l’exer- 
cice de  cette  prérogative  ne  contrariait  eu  au- 
cune oumière  l'autorité  dont  radmiuisUation 


I municipale  est  investie  par  le»  «rl.  16  et  17 
' du  ilécret  du  23  prair.  an  xii,  sur  les  sépul- 
tures. 

j Itecoiirs  en  cassation  de  la  part  du  commis- 
( saire  de  [Hdice. 

I Devant  la  cour,  le  minisière  public  a pensé 
que  le  tribunal  de  police  n'avait  pas  envisagé 
i la  quesiion  sous  son  véritable  point  rte  vue,  en 
fais;int  dépendre  rte  la  validité  rte  la  nomin.a- 
tion  de  Walkiers  l'existence  de  la  conlraveu- 
tion  qui  lui  était  imputée  : cetle  contravention 
ne  ccnsislait  pas  à avoir  exercé  sans  qualité 
I l'emploi  de  fossoyeur,  mais  à l'avoir  fait  sans 
l'autorisiition  requise  par  l'arreté  du  3 fév. 
1832,  dont  la  disposition  générale  s'appliquait 
à ^Valkiers  comme  à tout  aiilrc,  abstraclion 
faite  rtc  .sa  qualité  rtc  fossoyeur  et  du  droit  de 
ceux  qui  la  lui  avaient  conférée;  le  tribunal 
de  police  n'avait  dotic  qu'une  chose  à examiner, 
à savoir  si  l'arrété  du  5 fév.  18.32  était  obliga- 
toire. .M.  l'avocat  général  s'est  prononcé  pour 
ralllrmalive.  par  les  consirtéraliniis  qtie  la  cour 
a adoptées.  Toutefois  il  a été  d'avis  que  s'il  était 
nécessaire,  pour  décider  la  question,  rte  recher- 
cher à qui  de  l'autoritc  communale  ou  rte  la 
' fahrii|iie  appartenait  la  collation  rte  l'etiiploi  de 
[ fo.ssoyeiir,  il  serait  aisé  de  recunualtrc  que 
c'est  à la  première,  surtout  lorsipie  la  cumuiiine 
^ est.  comme  dans  l'espèce,  propriétaire  du  ter- 
rain servant  à l'iidiumation,  et  que  l'opitiion 
contraire  ne  trouverait  aucun  appui  dans  les 
art.  33  et  37  du  décret  de  1809. 

ARRÊT. 

« L.\  COUn,  — Vu  les  lois  du  14  déc.  1789, 
arl.  10,  et  du  21  auOl  1790,  lit.  II.  arl.  3; 

s Vu  les  art.  153  rte  la  loi  fondamentale, 
20  du  règlenicnl  pour  le  plat  pays,  137  de  la 
constiiiiiion  belge,  le  décret  du  23  prair.  an  xii, 
et  la  loi  du  0 mars  1818; 

> Vu  l'arrété  de  radminislralion  municipale 
rtc  .Mcerbeke,  en  date  du  3 fév  1832,  approuvé 
le  19  mars  1833  par  le  comité  de  conservation 
remplaçant  la  rtépulalion  des  états  rte  la  pro- 
vince de  la  El  uirtre  orientale,  cl  porlanl  dé- 
fense rte  creuser  des  fosses  dans  le  cimetière 
de  la  commune,  sms  en  avoir  préalablement 
ohicnu  l'autorisation  du  bourgmestre  ou  de  l'uD 
de  ses  assi'ssenrs; 

» Vu  le  proeè.s-verbal  rédigé  le  9 sept.  1833, 
par  Pirel  et  Desinct,  gardes  champéircs  rte  la 
commune  rte  Mcerbeke,  et  dûment  aflirmé  le 
même  jour  devant  le  bourgmestre  ; 

a Ailenilu  i|ii'aux  termes  des  lois  cl  règle- 
ments précités,  l'arrété  pris  le  3 fév,  1832  par 
le  conseil  iniinteipal  de  Mcerbeke,  soit  i|ii.inl  à 
son  objet,  soit  relativement  aux  rti.sposiiions 
pénales  ipi'il  renferme,  rentre  esseittiellement 
dans  les  attributions  rtc  ce  conseil  ; 

> Atleudu  que  le  jugemeat  attaqué  a ren- 
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Toyële  prévenu  Walkiers  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui,  sur  le  motif  qu'il  était  com- 
missionné et  payé,  en  qualité  de  fossoyeur,  par 
le  bureau  des  marguilliers  de  la  fabrique  de 
l'église  de  Meerbeke; 

» Attendu  que  cette  circonstance,  dont  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'esaminer  la  légalité,  ne  peut 
dispenser  de  l'obtention  préalable  de  l'autori- 
sation requise  par  l'arrété  du  5 février,  et  par 
suite,  priver  l'autorité  municipale  d'un  des 
moyens  d'exercer  sur  les  lieux  de  sépulture, 
dans  l'intërét  de  la  salubrité  publique  et  de  la 
police , la  surveillance  nécessaire  et  comman- 
dée spécialement  par  le  décret  du  prairi;ü 
an  XII  ; 

> Attendu  qu'il  résulle  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, qu'en  écartant  l'application  de  l'arrété 
du  3 février  à la  contravention  dément  con- 
statée à charge  de  Walkiers  et  conlirmée  par 
son  aveu,  le  jugement  attaqué  a con>evenu 
expressément  audit  arrêté,  — Casse,  etc.  » 

Du  21  nov.  1835.  — Ch.  crim.  — Prêt. 
M.  de  Sauvage.  — Rapp.  M.  Destouvelles.  — 
Concl.  conf.  M.  Dcfacqz,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT.  — Professbos.  — Ser- 

UENT.  — Décision  EU  DROIT. 

Let  profefseitrt  des  unirersilés  rie  l'Êlat  ne 
sont  point  ries  emptoi/cs  salariés  dans  te 
sens  rie  l'art.  68,  § 6,  n’  -i,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu;  /cur  sirmcnt  d’entrée  en 
fonctions  n'est  donc  pas  assujetti  ou  droit 
dé enregistrement  fixé  par  eetle  dis/msi- 
tioii  (i).  (Décret  du  27  juin  1831,  art.  A.) 
Juger  que  t'expression  d'employés  salariés 
leur  est  applicable,  est  une  interprétation 
de  la  loi,  contre  laquelle  le  pourvoi  est  re- 
cevable. 

Le  sieur  Eohman,  'profes.seur  è l'université 
de  Liège,  ayant  prêté  le  serment  pre'scrit  par 
le  décret  du  5 mars  1851,  l'administration  de 
l'enregistrement  exigea  le  droit  établi  par  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  28,  § 6,  n°  1,  pour 
« les  prestations  de  serment  des  notaires,  gref- 

» fiers,  huissiers et  de  tous  employés  sa- 

s lariés  par  la  république.  '• 

Le  sieur  Folinian  combattit  cette  prétention 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Liège,  mais  son  opposition  fut  écartée  par  un 
jugement  du  17  déc.  1831,  dont  les  motifs  sout 
de  la  teneur  suivante  : 

« Attendu  que  l'art.  68,  $ 6,  n"  A,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  qui  assujettit  au  droit  de 
15  fraucs  les  prestations  de  serment,  a com- 


pris dans  sa  disposition  tous  les  employés  sa- 
lariés par  la  république  ; que  l'exception  posée 
dans  le  § 5,  n°  5,  démontre  d'autant  mieux 
que  les  termes  employés  salariés  doivent  être 
entendus  dans  un  sous  illimité,  et  que,  hormis 
les  exceptions  spécialement  énumérées,  tous 
les  autres  employés  salariés  rentrent  sous  la 
disposition  générale  du  § G,  n°  A,  de  ladite  loi; 

— Attendu  que  les  professeurs  des  universités 
sont , dans  l'acception  générale  de  la  loi , des 
employés  salariés,  puisqu'ils  sont  rétribués  par 
le  gouvernement  à raison  d'un  emploi  qui  leur 
est  conféré  par  lui;  — .Attendu  que  l'art.  l"du 
décret  du  congrès  du  ü mars  1831  a soumis  à 
l'obligation  de  prêter  .serment  tous  les  fonc- 
tionnaires et  en  général  tous  les  citoyens  char- 
gés d'un  ministère  ou  d'un  service  public  quel- 
conque; que  cette  disposition  a évidemment 
atteint  les  professeurs  des  universités,  puis- 
qu'ils sont  réellement  chargés  d'un  service 
public  quelconque,  savoir  celui  d'enseigner 
publiquement  la  jeunesse  dans  les  universités; 

— Attendu  que  d'après  l'art.  1"  du  décret  du 
27  juin  1851,  les  prestations  de  serment  faites 
en  exécution  du  décret  du  ,5  mars  précédent 
sont  assujetties  au  droit  d'enregistrement  sui- 
vant les  dispositions  législatives  en  cette  ma- 
tière; — Attendu  que  l'art.  A du  décret  du 
27  juin  1851  n'est  pas  applicable  à l'opposant 
Fohman,  parce  que  les  professeurs  des  univer- 
sités sont  compris,  comme  nous  l'avons  dit 
précédemment,  sous  les  termes  d'employés  sa- 
laries par  la  république,  dans  les  dispositions 
législatives  précédentes;  que  si.  à la  vérité, 
sous  les  gouvernements  précédents,  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  s'est  abstenue  d'exi- 
ger des  professeurs  des  universités  le  droit  de 
prestation  de  serment,  c'est  une  tolérance  qui 
n'a  pu  changer  ou  modifier  la  loi  générale  exis- 
tante dans  laquelle  sont  compris  les  profes- 
seurs, et  qu'il  est  toujours  libre  au  fisc  de  faire 
cesser,  n 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Fohman 
pour  fausse  application  de  l'article  précité  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu;  violation  de  l'art.  A 
du  décret  du  27  juin  1851,  et  pour  autant  que 
de  besoin,  violation  de  l'art.  65  de  ladite  loi  du 
22  frimaire. 

L'administration  a défendu  le  jugement  par 
scs  motifs,  après  avoir  d'abord  op|>osé  an  pour- 
voi une  fin  de  non-recevoir  consistant  en  ce 
que  le  tribunal  de  Liège  n'avait  constaté  qu'un 
point  de  fait  en  décidant  que  le  demandeur 
était  un  employé  salarié  par  l'Ëtat. 

XRRèT. 

« LA  COUR,  — Vu  l'art.  68,  § 6,  n«  A,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu  et  l'art  A du  décret  du 
congrès  national  du  27  juin  1831; 

» Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  de  la 


(1)  f'.  Brui.,  c«M.,  S m*i  ISSf. 
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part  (le  l'adniinistratioD  délenderesse  contre  le 
pourvoi  du  demandeur  : 

> .Itlendii  que  la  question  ilc  savoir  si  les 
professeurs  des  universités  peuvent  être  rangés 
dans  la  classe  dps  employés  salariés  dont  parle 
l'art.  68,  § C,  n"  l,  de  la  loi  du  '21  frim.  au  vu, 
est  une  question  (l'interprétation  de  la  loi,  ce 
qui  rend  le  pourvoi  recevable; 

» Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  I"  du 
décret  du  congrès  national  du  27  juin  1831,  les 
prestations  de  serment  faites  en  exécution  du 
décrelduS  mars  même  année  sont  assujettiesaii 
droit  (le  l'enregistrement  suivant  le  taux  fixé  par 
les  dispositions  législatives  en  celle  matière, 
l'art,  i du  même  décret  en  excepte  les  presta- 
tions de  serment  des  fonctionnaires  non  dési- 
gn(^  dans  lesdites  dispositions  législatives,  et 
qui  jusqu’alors  n'étaient  pas  soumises  à la  for- 
malité et  en  conséquence  au  droit; 

> Attendu  que  les  dispositions  législatives 
dont  parle  le  décret  se  trouvent  dans  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  portant,  art.  68,  § 6,  n°  i,  que 
le  taux  est  de  15  francs  pour  les  prestations 
de  serment  des  notaires,  des  grellicrs  et  liuis- 
siers  des  tribunaux  civils,  criminels,  correc- 
tionnels et  de  commerce,  et  de  tous  employés 
salariés  par  la  république; 

» Attendu  que  les  professeurs  des  universités 
ne  tombent  ni  dans  la  classe  des  notaires  ni 
dans  celles  des  grefliers  et  huissiers  des  tribu- 
naux,; qu'ils  sont  qualifiés  officiert  d’université 
dans  le  décret  du  17  mars  1808,  art.  33,  et 
fonctionnaires  d'Ètat,  dans  l’arrêté  du  23  sept. 
1816,  art.  72;  d'où  il  suit  que  la  haute  posi- 
tion qu'ils  tiennent  dans  la  société  ne  permet 
point  de  les  ranger  dans  la  classe  des  employés 
salariés  qui  viennent  à la  suite  des  notaires, 
grefliers  et  huissiers  dans  l'art.  68  ci-dessus 
invoqué  de  la  loi  du  22  frim.  an  vn; 

> Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  dans  l’es- 
pèce les  dispositions  du  prédit  art.  68,  § 6, 
n*  4,  et  qu’en  le  faisant  le  jugement  dénoncé 
en  a fait  une  fausse  application,  et  par  suite 
violé  l'art.  4 du  décret  du  congrès  national  du 
27  juin  1851; 

» Par  CCS  motifs,  admet  le  pourvoi  et,  y fe- 
sant  droit,  casse,  s 

Du  1"  (iéc.  1853.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  Van 
Meenen.  — Rapp.  M.  Deswerte.  — Concl.  conf. 
M.  Defacqz,  av.  gén. — Plaid.  .MM.  Bosquet 
et  Verhaegen  jeune. 


TESTAMENT.  — Sicxatuhe.  — MEXTtoN.  — 
Décision  en  fait. 

L’art  14  de  la  toi  sur  le  notarial,  en  ce  qui 
concerne  la  mention  de  ta  signature  qu’il 
prescrit,  s'applique  aux  testaments  faits 


par  acte  public , comme  aux  autres  actes 
notariés  (I).  (Art.  973,  C.  civ.) 

L’omission  de  la  mention  de  la  signature  du 
testateur  emporte  ta  nullité  d’un  sembla- 
ble testament. 

Une  cour,  en  jugeant  d’après  l’ensemble  et  te 
détail  des  expressions  tTun  testament  en 
cette  forme,  qu'il  ne  contient  pas  de  men- 
tion de  ta  signature  du  testateur,  ne  fait 
que  décider  un  point  de  fait  qui  échappe  à 
ta  censure  de  la  cour  de  cassation  (2) . 

Par  acte  passé  devant  deux  notaires  de  rési- 
dence à Bruxelles,  en  présence  de  deux  té- 
moins, à la  date  du  1“  niv.  ao  xii,  la  demoiselle 
de  Villegas  fit  son  testament,  qui  est  ainsi  clô- 
turé : 

« Et  étant  demandé  par  nous  notaires  à la 
testatrice  et  témoins  s'ils  savent  écrire,  ils  ont 
tous  répondu  aflirniativenient;  ainsi  fait  et  testé 
en  cette  ville  de  Bruxelles,  en  l'élude  du  pre- 
mier des  notaires  soussignés,  qui  a écrit  les 
présentes  de  sa  main  et  qui  gardera  la  minute, 
le  l"niv.  an  xii,  en  présence  de  NN...,  témoins 
à ce  requis  et  appchis,  qui,  après  que  lecture 
leur  a été  donnée  des  présentes,  ainsi  qu'à  la 
testatrice,  présents  les  témoins  et  nous  notaires 
soussignés,  ont  signé,  s 
La  testatrice  décéda  le  30  sept.  1811. 

Au  mois  de  mars  1828  le  sieur  Van  Grooten- 
huis  intenta  contre  les  légataires  institués  par 
cc  testament,  une  action  en  partage,  soutenant 
qu'il  était  entaché  de  nullité. 

L'un  des  moyens  sur  leijuel  reposait  cette 
demande,  et  le  seul  qui  fut  porté  jusqu'en  cas- 
sation, cousistait  ù soutenir  que  l'acte  ne  faisait 
pas  mention  de  l'apposition  de  la  signature  de 
la  testatrice. 

Le  28  juin.  1831,  la  cour  de  Bruxelles  ren- 
dit un  arrêt  par  lequel  elle  déclara  nul  et  de 
nul  clTel  le  testament  de  la  demoiselle  de  Vil- 
legas. 

POURVOI  des  demandeurs  fondé  sur  deux 
moyens. 

hremier  moyen  : — Fausse  application  des 
art.  14  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  et  lüOl, 
C.  civ.;  fausse  interprétation  et  violation  de 
l'art.  973  du  même  Code  cl  encore  violation 
des  art.  969  et  1002  du  Code  susdit. 

Le  Code  civil,  disaient  les  demandeurs, 
n'exige  nulle  part  la  mention  de  la  signature 
du  testateur. 


(1)  Co  point  piirati  hor«  «le  doute.  — Grenoble,  36 
déc.  1833;  l.yoïi.  18  janv.  1832 : Datlox,  t.  10, 
p.  429.  no  5;  Toullier,  t.  3.  n»  434  ; Merlin,  Testa- 
ment.  vect.  2,  ^ 3,  art.  2,  no  8;  Duraoloo,  l.  5,  fi”  93, 
p.  43  i Grenier,  n*'  243. 

(2|  Parii,  ca»..  28  déc.  1824 . 30  mai  1896  et 
l«î  fév.  1827;  — Dalloi,  t.  10,  p.  382. 
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Les  fortnalil^s  voulues  par  ee  Code,  letles 
que  la  leciiire  du  Ic'slaini'iil  doniu'O  au  Icsla- 
leiir  un  ptusiMiie  dus  lùinuins,  sonl  uxipùus 
parut!  que  rus  formalilùs  soin  fu^ilivus  el  ne 
laissuiil  auriinu  Irare  aprùs  ullus;  il  uii  usl  de 
nièmu  lie  la  iiiuiiliuii  de  la  dùdaralioii  ilii  les- 
laluur  ijiril  ne  sait  uii  ne  puni  signer,  ainsi  que 
de  la  rause  qui  IVn  euipûulie;  el  puiil-mi  dire 
qu'il  snil  néuussaire,  pour  s'assurer  ilc  l'acuoiii- 
plisseineiit  de  la  foriiialilc  de  la  sipiialiiru  du 
i'aule  par  le  leslaluur,  que  niciitimi  expresse 
en  soit  faite?  Non,  sans  doiile,  rapposiiton  de 
la  sijîiialiire  du  leslaluur  est  allesic  ■ par  la  si- 
^naïui'C  iiit'iue;  il  siiflil  à uel  éjianl  ilc  la  simple 
iiispurliuii  du  I’aule.  Le  lesiaiiiuiil  uuiporic  avec 
lui-inèiiic  le  tùnioi"na"e  de  .sa  soiisuripiinn  par 
le  lusialeur.  L'onlouiiaiiee  de  1"ô.ô,  où  lusiiis- 
posilions  de  l'ail.  075  nui  éié  puisées,  viuni  à 
l'appui  de  ce  sxsièine.  Les  disposilioiis  de  res 
deux  articles  sonl  les  inéuius,  sauf  la  niunliou 
de  la  cause  de  l’eiupécliuinenl,  que  n'exi^eail 
pas  l'imlonnanre;  or,  sous  l'uuipire  de  celle 
ordonnance,  jamais  la  muulioii  de  la  sipnaliirc 
du  leslaleur  n'a  élé  exigée  pour  la  validilé  d’uti 
leslamenl. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  venidsc  an  xi, 
qui  réj;isseiil  les  contrais,  ne  puiiveiil  en  au- 
cune façon  être  appliquées  aux  leslanicnis;  les 
forinalllés  des  leslaiiienls  soin  réglées  par  le 
Code  civil,  cl  devaienl  l'élre  par  lui.  la  I luiille 
de  disposer  par  lestaïuuni  dérivant  du  droil 
civil  ; si  l'on  applique  la  loi  de  venidse  aux  les- 
(anieiils,  l'an.  073  devient  sans  objel  et  n'est 
qn'iin  piège  tendu  à la  bonne  fui  du  leslaleur 
el  du  notaire. 

Sous  l'eiupire  de  l'ordonnance  de  1735,  la 
menlion  de  la  signature  du  leslaleur  ii'élail  pas 
requise;  cl  eepeinlaul  j.iniais  on  ne  s'esi  avisé 
d’en  rnnlesler  raulbenticilé,  sous  prélexie  que 
le  notaire  ne  l’avail  pas  alicsléc.en  lermes  ex- 
près; enfin  la  lui  de  vcnlOse  ne  frappe  poini  tie 
nullité  les  actes  pour  déiaut  de  la  menlion  duni 
s'agil. 

On  fondait  le  trconif  moyen  sur  la  viidalinn 
des  an.  000,  lOOi  et  073.  C.  civ.,  Ox  de  la  loi 
de  veuldse  et  1156,  1137  cl  siiiv.  du  même 
Code,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a déridé  qu'il 
n'y  avail  pas  de  iiienlinn  de  la  signaliirc  du 
leslaleur,  tandis  que  celle  luenlinn  existe,  el 
que  d'ailleurs,  dans  le  douie  mémo,  il  y avait 
lieu  de  se  décider  pour  l'anirmalive:  le  nolaire 
rédauleur  dit  : « El  élaiit  deiiiandé  par  nous 
notaires  à la  icsialrire  et  léiuoins  s'ils  saveur 
écrire,  ils  ont  tous  répondu  allirnialiveineul.  » 
L'oflicier  public  en  faisant  ineniiuii  tIe  ces 
dires,  ne  déelare-l-il  pas  que  le  leslaleur  a 
signé,  el  p-ul-on  prêter  un  autre  sens  à ces 
exiiressions?  Les  deuiainlciirs  prélend.iieul  éga- 
lement que  lu  participe  loiusiynes  doit  s'appli- 
quer à la  testatrice  comme  aux  autres  signa- 


taires , et  que,  d'.iprès  l'art.  1157,  il  bot 
renleudre  ainsi.  Ils  soiiteuaient  linalciiient 
que  a rour  d'appel,  eu  examinant  si  une  for- 
iiialilé  prescrite  par  la  loi,  à peine  de  uiillilé, 
avail  élé  remplie  ou  non,  avail  déridé  une  vé- 
ritable <iuesliun  de  droil,  suliuiise  par  suite  i 
l'appi'ériaiiou  de  la  cour  de  cassaliun.  Ils  ci- 
laieiii  à l'appui  de  ce  sysicme  un  arrêt  de  la 
rour  de  rasssilion  de  France,  du  15  décein- 
bie  1810  (1). 

Le  défendeur  répondait  que  la  question  de 
savoir  si  la  loi  du  i3  venidse  an  xi  est  ou  n'est 
pas  applicable  aux  lestanienls  par  acte  public 
u'eii  vsl  plus  une  aujourd'hui. 

Lus  lois  générales  conservent  toute  leur  force 
dans  les  malières  réglées  par  des  luis  spéciales 
pour  Ions  les  ras  non  prévus  par  relles-ri  ; or, 
la  loi  générale  des  arles  reçus  par  les  nolaires 
est  relie  du  '25  vent,  an  xi.  L'srt.  11  de  celle 
loi  exige  la  menlion  expresse  de  la  signature 
lies  parties,  et  l'arl.  68  déclare  que  tout  acte 
f.iil  en  coniravenlion  audit  art.  11  sera  nul, 
sauf,  s'il  csl  revélii  de  celle  signature,  il  vaudra 
comme  écrit  sous  seing  privé. 

Ainsi  lorsqu'il  s'agira  d'une  vente,  d'un 
écbange,  l'acle  où  se  rencontrera  ruinis.sion, 
poiina  valoir  coinire  acte  sous  seing  privé; 
mais  SI  l'acle  est  une  donation,  un  conlral  de 
mariage,  un  leslamenl  par  acte  public,  il  est 
évident  que  res  arles  sonl  frappés  de  nullilé 
absolue  par  le  défaut  de  la  formalité  spéciale 
nécessaire  pour  leur  donner  effet. 

Sur  le  second  moyen , le  défendeur  préleo- 
dail  que  l'arrèl  allaqiié  n'avail  décidé  qu'un 
point  de  fait,  el  à l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
lioii  du  France,  cilé  par  les  demandeurs,  il 
opposait  quatre  autres  arrêts  de  la  même  cour. 

Il  disait,  au  surplus,  que  rinlerpellation  faite 
par  les  nolaires  à la  leslalrice  el  aux  témoins, 
s'ils  savent  ou  nu  savent  pas  signer,  cl  la  ré- 
ponse des  lémoins  cl  de  la  leslalrice,  ne  prou- 
veiil  pas  qu'ils  oui  effectivement  signé.  Y a-t-il 
é<|iiipolleiice?  y a-t-il  inênie  la  moindre  res- 
semlilanre  entre  la  queslion  faite  par  les  no- 
taires à la  ti'stalrirc,  si  elle  sait  signer,  la 
réponse  affirmative  de  celle-ci  et  la  menlion 
de  s;i  signature?  .Non  sans  doute,  la  réponse  de 
la  leslalrice  qn'clle  sait  signer  constaterait  liiut 
au  plus  sa  volonté  de  signer.  Quant  au  parti- 
cipe soulignes  lu  défendeur  s'en  rapportait  à 
l'arrêt  all.iqiié  qui,  disait-il,  a résolu  la  que»- 
lion  ainsi  que  le  bon  sens  el  les  priucipes  de 
la  langue  française  rcxigeaieiil. 

AtmêT. 

« LA  COUR,  - Vu  les  art.  969,  973,  1001, 
I0II2,  1 156,  1 157  et  suiv.,  C.  civ.,  el  les  art.  11 
el  68  de  la  lui  du  25  vent,  an  xi; 
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U Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que 
l’irl.  14  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  sur  le  no- 
tarial, porte  : « Les  actes  seront  sipnés  par  les 
■ parties,  les  témoins  et  les  notaires,  qui  en 
» doivent  Taire  mention  à la  tin  de  l'acte;  » et 
qu'il  résulte  de  l'art.  68  de  la  même  loi,  que 
les  actes  reçus  par  le  notaire  n'ont  pas  le  ca- 
ractère d'actes  authcutiques  à défaut  de  celte 
ineiiiion; 

a .Attendu  que  l'art.  14  précité  l'a  requise  à 
l'égard  de  tous  les  actes  et  de  toutes  les  parties 
saus  exception,  et  que  d'ailleurs  l'ensemble  de 
celle  loi  embrasse  dans  la  généralité  de  ses 
termes  toutes  espèces  d'actes,  et  par  consé- 
quent les  leslamenls; 

a Attendu  qu'il  ii'y  a point  été  dérogé  par 
l'an.  975,  C.  cir.,  et  qu'il  est  de  principe  que 
les  lois  générales  doivent  être  exécutées  dans 
tous  les  points  où  il  n'y  a pas  été  dérogé  par 
une  loi  spéciale;  d'où  il  suit  qu'un  testament 
reçu  par  notaire  sans  les  solennités  requises 
par  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  et  mentionnées 
dans  l'art.  68  de  celle  loi,  ne  pouvant  valoir 
comme  acte  sous  seing  privé,  l'arrêt  attaqué,  en 
déclarant  nul  le  testament  du  l"  niv.  an  xii, 
pour  défaut  de  mention  de  la  signature  de  la 
testatrice,  loin  d'avoir  violé  les  art.  969,  975, 
1001,  1002,  C.  civ.,  ou  d'avoir  faussement  ap- 
pliqué les  art.  14  et  68  de  la  loi  du  25  vent, 
an  II,  s'y  est  au  contraire  exactement  con- 
formé; 

> Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu'en 
jugeant  d'après  l'ensemble  et  le  détail  des  ex- 
pressions de  l'acte,  qu'il  ne  contient  pas  de 
mention  de  la  signature  de  la  testatrice,  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  a décidé  souverainement 
un  point  de  fait  qui  n'est  point  soumis  ù l'ap- 
préciation de  la  cour  de  cassation,  — Re- 
jette, etc.  s 

Du  2 déc.  1855.  — Cil.  civ.  - Pré».  M.  de 
Gerlacfae.  — Rapp.  M.  Wurlh.  — Concl.  eonf. 
M.  Plaisant , av.  gén.  — PI.  MM.  Bemelmans 
et  Marcelis. 


CHOSE  JUGÉE.  — Ordre  public.  — Mover 

ROOVESO.  — TrASSACTIOS.  — DêCISlOII  ER  FAIT. 
— PaESCBtPTIuN.  — CORFOSIOR. 

L'abandon  de  Cexceplion  de  ehote  juqée,  ae- 

?iiise  à une  partie,  n’a  rien  de  contraire  à 
ordre  public  (1). 

On  neat  paa  recevable  à propoaer,  comme 
moyen  de  casaation,  la  violation  de  la  chose 
juger  que  l'on  a invoquée  ni  en  première 
instance  ni  en  appel  (2). 

(1)  F",  les  aulorités  ciléet  plu*  bai. 


Le  juge  ne  méconnaît  pas  Cautorité  d’une 
transaction  en  décidant,  par  voie  d'inter- 
prétalion, qu'une  renonciation  générale  à 
toutes  prétentions  n'a  pas  anéanti  des  droits 
que  les  part'tes  croija'ient  éteints  antérieure- 
ment. 

La  prescription  est  interrompue  par  un  acte 
où  le  créanc'irr  et  le  débiteur,  dans  l'igno- 
rance d'un  fait,  supposent  sur  le  chef  de 
l’un  d'eux  une  confusion  de  droits  qui  éteint 
la  creance. 

Damien  Dancion  et  Marie-Dieudonnée  Cre- 
nuick,  mariés  en  1761,  décédèrent  tous  deux 
vers  la  lin  de  1791,  sans  enfants  et  sans  lesta- 
iDCUt  connu.  La  femme  avait  survécu  de  quel- 
ques jours  à son  mari.  Les  successions  furent 
recueillies  respectivement  par  les  héritiers  na- 
turels du  mari  et  de  la  femme;  et  dans  une 
tran.s;iciiun  intervenue  entre  eux  le  2 janr. 
1792,  pour  le  règlement  de  quelques  points 
contestés,  et  qui  contient  la  reconnaissance 
réciproque  des  qualités  des  parties,  les  héri- 
tiers Dancion  renoncèrent  à toutes  prétentions 
contre  les  héritiers  Crenuick,  du  quelque  na- 
ture et  de  quelque  chef  que  ce  pût  être. 

Depuis  lors,  chacun  jouit  paisiblement  de 
son  lot  jusqu'au  mois  de  juill.  1824,  époque  i 
laquelle  les  sieurs  Crenuick  et  consorts,  héri- 
tiers de  la  femme,  découvrirent  un  testament 
daté  du  10  fév.  1765,  par  lequel  son  mari 
l'avait  instituée  son  héritière  universelle.  Ils 
assignèrent  aussitôt  les  sieurs  Dancion  de  Ville 
et  autres,  détenteurs  de  la  succession  du  testa- 
teur, eu  restitution  des  papiers,  registres  et  docu- 
ments relatifs  ù cette  hérédité,  ainsi  que  de  tout 
ce  q U i composai  t son  avoir,  avec  les  fru  its  perçus. 
Les  cités  voulurent  faire  résulter  de  la  rupture 
du  cachet  du  testament  la  preuve  de  sa  révo- 
cation par  le  testateur,  mais  ce  moyen  fut  re- 
poussé par  un  jugement  du  tribunal  de  Liège, 
qui  reconnut  le  testament  bon  et  valable, 
déclara  les  demandeurs,  comme  représentant 
Marie-Dieudonnée  Crenuick,  habiles  i se  por- 
ter héritiers  médiats  de  Damien  Dancion,  con- 
damna les  défendeurs  à leur  reproduire  tous 
papiers,  registres  et  documents  qui  avaient 
appartenu  au  défunt,  et  quant  au  surplus  des 
conclusions,  renvoya  Us  parties  à instruire  plus 
amplement. 

Ce  jugement  fut  conOrmé  scion  sa  forme  et 
teneur,  par  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du 
cenibre  1825. 

En  vertu  de  ces  décisions,  les  sieurs  Cre- 
nuick et  consorts  assignèrent  leurs  adversaires 
devant  le  tribunal  de  Liège,  pour  qu'ils  eussent 
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à délaisser  tous  et  chacun  des  biens  dépeodants 
de  la  succession  de  Damien  Dancion. 

Les  cites  refusèrent  la  restitution  d’une  par- 
tie du  domaine  de  Ville,  en  invoquant  la  pre- 
scription de  trente  ans  qui,  d'après  la  loi  de  la 
situation  de  rimmeuble,  s'était  accomplie  i 
leur  profit;  soutenant  d'ailleurs  que  c'était  un 
fief  dont  le  testateur  n'avait  ni  voulu  ni  pu 
disposer,  parce  qu’il  n'avait  pas  demandé  l'oc- 
troi nécessaire  pour  l’eQicacité  de  semblable 
disposition,  ils  formèrent  en  outre  reconven- 
tionnellement contre  lus  citants,  représentant 
désormais  Damien  Dancion,  des  demandes  qui 
leur  avaient  compété  contre  celui-ci,  tnais 
réputées  éteintes  par  la  confusion  aussi  loug- 
temps  qu'eux-mémes  avaient  été  crus  ses  hé- 
ritiers ab  inlettal.  Elles  tendaient  à avoir 
compte  l"  de  l'administration  que  le  défont 
avait  eue  de  certains  biens  indivis  entre  eux  et 
lui  ; de  la  tutelle  de  quelques-uns  d’entre  eux 
qu'il  avait  gérée. 

Les  demaudeurs  originaires  opposèrent  è ces 
contre- prétentions  d'abord  la  transaction  de 
179â,  qui  les  libérait  délinitivcment  de  toutes 
réclamations  quelconques,  et  ensuite  la  pres- 
criptions de  trente  ans. 

Le  7 avril  1830,  arrêt  qui,  réformant  un 
jugement  rendu  en  première  instance,  déclare 
que  la  terre  de  Ville  n'est  pas  comprise  dans 
la  disposition  testamentaire  faite  par  Damien 
Dancion  en  faveur  de  sa  femme,  et  qui  statue 
en  ces  termes  sur  la  reconvention  : 

a Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  revenus 
communs  perçus  par  Damien  Dancion,  que  la 
demande  formée  de  ce  chef  ne  peut  être  écar- 
tée par  la  prescription,  parce  qu'elle  n’était 
pas  accomplie  au  décès  de  Damien  Dancion,  et 
qu'à  cette  époque  le  cours  eu  a été  Interrompu 
par  le  contrat  ou  la  transaction  du2Janv.  1792, 
qui  a réuni  ou  confondu,  sur  la  même  tète,  les 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur;  — At- 
tendu, en  ce  qui  concerne  ta  gestion  de  la  lu- 
telle,  (|u'à  cet  égard  l'exception  de  prescription 
doit  être  écartée  par  les  motifs  énoncés  ci- 
dessus,  mais  seulement  pour  les  deux  tierc, 
parce  que,  par  rcfTct  de  la  confusion  des  qua- 
lités, le  cours  n’en  a été  interrompu,  en  vertu 
de  ladite  convention  de  1792,  que  pour  les 
parts  recueillies  par  les  mineurs,  et  non  pour 
la  part  recueillie  par  leur  cohéritier,  contre 
lequel  la  demande  en  reddition  de  compte  pou- 
vait valablement  procéder;  — Attendu  que  le 
contrat  ou  la  transactiondii2  janv.  1792,  ayant 
été  faite  dans  la  supposition  erronée  qu’il 
n'existait  pas  de  testament,  n’a  pu  avoir  l’elTct 
d'anéantir  des  droits  et  de  prétentions  que  les 
parties  regardaient  comme  éteints  parla  con- 
fusion. I) 

POURVOI  en  cassation  des  sieurs  Crenuick 
cl  consorts. 


Premier  moyen,  relatif  à la  terre  de  Ville. 

Violation  des  art.  lôSO  et  1531,  C.  civ.  L’ar- 
rêt attaqué  contrevient  à la  chose  jiigce  par 
celui  du  1"  déc.  1825.  Celui-ci,  en  contimiant 
le  jugement  du  24  mars,  avait  pleinement  éva- 
cué l'action  qui  avait  pour  but  l'exécution  du 
testament  et  l'envoi  en  possession  de  l'héré- 
dité; le  surplus  de  la  demande  sur  lequel  les 
parties  étaient  renvoyées  à instruire  plus  am- 
plemeut,  était  la  restitution  immédiate  des 
objets  mobiliers  et  immobiliers  de  la  succes- 
sion avec  li*s  fruits  perçus.  Après  une  telle 
décision,  morceler  l’hérédité  universellement 
déférée  en  raisonnant  soit  de  l'indisponibilité 
d'un  bien,  soit  de  l'intention  du  testateur,  c'est 
remettre  en  litige  la  validité  du  testament,  la 
nécessité  de  telle  ou  telle  forme  , la  volonté  du 
disposant,  c'est  revenir  sur  ce  qui  était  déjà 
jugé. 

Réponse:  Les  demandeurs  ne  peuvent  se 
faire  un  moyen  de  la  violation  de  la  chose 
jugée,  parce  qu’ils  n’ont  opposé  ni  en  première 
instance  ni  en  appel  les  jugement  et  arrêt  dont 
ils  veulent  la  faire  résulter,  surtout  qu'ayant 
plaidé  au  fond,  sans  aucune  réserve,  ils  se- 
raient censés  avoir  renoncé  au  bénéfice  des 
décisions  antérieures.  L'autorité  de  la  chose 
jugée  ne  produit  qu’une  exception  à laquelle  on 
peut  renoncer,  et  qui  n'éteint  pas  l'action  de 
plein  droit  ; les  juges  ne  peuvent  pas  plus  la 
suppléer  d'oflice  que  la  prescription  (I).  Au 
surplus,  il  n'y  avait  pas  chose  jugée.  A l'appui 
de  cette  doctrine,  les  <léfendeurs  ont  cité  les 
lois  7 , 13,  ff.  de  paclis  ; 60 , ff.  de  eondict. 

indeb.;  Voet,  ad  Pand.,  lib.  1,  Ut.  42,  n°  47; 
Merlin,  Répert.,  v“  Ctioeryupe'e,  § 20;  Dallox, 
même  mot,  p.  173;  Toullier,  l.  10,  n*  74; 
l'arrêt  de  la  cour,  du  31  juill.  1853,  et  des  dé- 
cisions semblables  de  la  cour  de  cassaüou  de 
France.  (Voir  plus  haut  à la  note.) 

Deuxième  moyen,  relaUf  aux  demandes  re- 
convcntionnelles  : 

§ 1".  Violation  ou  fausse  application  de  plu- 
sieurs lois  romaines,  relatives  aux  effets  des 
transactions,  et  de  quelques  articles  du  Code 
civil  sur  la  même  matière,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a méconnu  l’autorité  de  la  transacüon 
du  2 janv.  1792,  p.ar  laquelle  les  défendeurs 
avaient  renoncé  à toutes  les  prétentions  ima- 
ginables qu'ils  pourraient  avoir  contre  les  de- 
mandeurs. 

§ 2.  Violation  de  la  loi  3 au  Code  de  pra- 
scriptione  50  vel  40  annorum,  et  busse  appli- 
cation de  l'art.  1"  du  cbap.  9 des  coutumes  de 
Lié-gc.  Cet  arlicle  exige  quarante  ans  pour  la 
prescription,  mais  il  ne  concerne  que  l'usuca- 
pion  des  immeubles;  il  fallait  recourir  an  droit 
romain,  et  suivant  la  disposition  citée,  les  de- 


M)  A*.  Durnalon,  t.  15,  n»  59S  hit. 


COl'R  DE  CASSATION.  — 5 DiouiiE  1855. 


185 


Dundes  reconventioanelles,  comme  purement 
personnelles,  étaient  prescrites  par  le  laps  de 
trente  années. 

§ 3.  Fausse  application  de  la  loi  7,  au  Code 
de  paclii,  relative  aux  effets  de  la  confusion, 
et  de  l'art.  1300,  C.  civ.  La  seule  confusion 
qu'ait  pu  produire  l'ignorance  de  l'existence 
du  testament  de  Damien  Dancion,  a été  rela- 
tive à son  hérédité  ininiobilicre.  La  succession 
mobilière,  avec  toutes  les  dettes  personnelles, 
était  passée  de  plein  droit,  en  vertu  du  contrat 
de  mariante  des  époux,  sur  le  chef  de  sa  femme 
survivante;  dès  lors  on  ne  trouve  aucun  prin- 
cipe de  confusion  putative  de  qualités  qui  ail 
Irait  à la  comptabilité. 

Réponte,  ji  1".  L'arrél  n'a  pas  refusé  clfcl 
ou  exécution  à la  iransnction,  mais  a seule- 
ment jugé  qu'elle  ne  s'étendait  pas  aux  préten- 
tions nées  de  l'administration  de  Damien  Dan- 
cion. Ce  n'est  là  que  l'inlerprélation  d'un  acte, 
et  l'erreur  dans  ce  cas  n'opérerait  la  violation 
d'aucune  loi.  Il  a d'ailleurs  été  fait  une  saine 
appréciation  des  clauses  du  contrat. 

§ ‘1.  La  prescription  ordinaire  du  pays  de 
Liège  est  de  quarante  ans;  on  n'a  Jamais  admis 
la  distinction  faite  par  les  demandeurs;  peu 
importe  au  surplus,  car  l'arrél  n'ayant  p.-is  dé- 
cidé cette  question,  n'ayant  appliqué  aucune 
prescription , n'a  pu  contrevenir  ni  au  statut 
liégeois  ni  au  droit  romain. 

$ 5.  L'airét  a souverainement  jugé  que  la 
transaction  avait  réuni  sur  le  chef  des  défen- 
deurs la  qualité  de  débiteurs  à celle  de  créan- 
ciers; inutile  donc  de  démontrer  que  les  de- 
mandeurs font  une  interprébition  abusive  des 
termes  du  trailé-anténuptial  des  époux. 

àrr£t. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  ; 

> Attendu  que  bien  que  la  chose  jugée 
cooime  la  prescription  soit  établie  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  public,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'une  fois  acquise,  elle  se  réduit  en  ma- 
tière civile  à une  exception,  à un  bénéfice  per- 
sonnel dont  on  peut  user  ou  ne  pas  user  à son 
gré,  sans  que  l'ordre  public  en  soit  aucunement 
affecté  ; 

> Qu'ainsi  cette  exception  doit,  en  pareille 
matière,  être  proposée  devant  le  juge  dont  est 
émané  le  jugement  ou  l'arrél  auquel  on  repro- 
che de  ne  l'avoir  pas  adoptée; 

• Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  que 
les  demandeurs,  loin  d'avoir  proposé  soit  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  soit 
devant  la  cour  d'appel  de  Liège,  l'exception  ou 
la  prétendue  exception  de  chose  jugée  qu'ils 
font  actuellement  résulter  d'un  précédent  arrêt 
du  I”  déc.  18i5,  exception  qu'ils  auraient 
cependant  pu  tt  dii  proposer,  d'après  les  dé- 
fenses fournies  par  les  défendeurs  sur  la  de- 


mande en  restitution  de  la  moitié  de  la  terre  de 
Ville,  ont  au  contraire  défendu  au  fond  et  sans 
réserve  sur  cette  demande; 

» Qu'il  suit  de  là  que  le  premier  moyen  est 
à ce  double  titre  non  admissible  sans  qu'il  y 
ail  lieu  d'examiner  s'il  serait  fondé; 

» Sur  le  deuxième  moyen  : 

» En  ce  qui  concerne  les  i“'  et  3”'  paragra- 
phes, basés  sur  la  fausse  application  ou  viola- 
lion  des  lois  2U,  âi  et  31  au  Code  et  de  la  loi  9, 
5 1",  If.  de  Iraniaclionibut , 7 de  paetit,  et  les 
art.  1105,  2Ü18,  2019,  2057  et  1300  y cor- 
respondants du  Code  civil  : 

» Attendu  que  l'arrêt  dénoncé,  en  décidant 
en  fait  : 1“  que  par  la  transaction  du  2 janv. 
1792,  il  s'était  opéré  réunion  et  confusion  des 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur  en  la  per- 
sonne des  auteurs  des  défendeurs;  2“  que  cette 
transaction  ayant  été  faite  dans  la  supposition 
erronée  qu'il  n'existait  pas  de  lestaHicnt,  n’a 
pu  avoir  l'elfet  d'anéantir  des  droits  et  des 
prétentions  que  les  parties  regardaient  comme 
éteints  par  la  confusion,  n'a  fait  qu’apprécier 
les  circonstances  dans  lesquelles  cet  acte  est 
intervenu,  interpréter  les  conventions  qu’il  ren- 
ferme et  l'intention  des  parties  contractantes 
qui  les  a dictées; 

» Attendu  que  cette  appréciation  et  interpré- 
tation est  dans  le  domaine  exclusif  du  juge  au 
fond;  qu’ainsi  l'arrêt  dénoncé  n'a  pu  violer  ou 
faussement  appliquer  les  lois  et  articles  invo- 
qués par  les  demandeurs; 

» En  ce  qui  concerne  le  deuxième  parapra- 
phe  du  même  moyen,  pris  de  la  violation  de  la 
loi  3 au  Code  de  prascript.  3Ü  ocl  10  annorum, 
et  fausse  application  de  l’art.  1",  chap.  9 des 
coutumes  de  Liège  : 

» A'.tendu  que  ce  moyen  repose  sur  la  sup- 
position que  la  transaction  du  2 janv.  1792  n'a 
pas  opéré  d'interruption  de  prescription  ; 

> Attendu  néanmoins  que  les  points  de  fait 
ci-dessus  relatés  étant  et  devant  rester  recon- 
nus pour  constants,  il  en  résulte  que  par  la 
confusion,  les  auteurs  des  défendeurs  étant 
dans  l’impossibilité  légale  d'agir  en  règlement 
de  la  comptabilité  de  leur  auteur,  la  prescrip- 
tion a été  arretée  dans  son  cours  par  ladite 
transaction; 

D .Attendu  qu'à  l'époque  de  l'intervention  de 
cet  acte,  la  prescription,  même  celle  de  trente 
ans,  n'était  pas  accomplie; 

X D'où  il  suit  que  ce  dernier  moyen  manque 
de  base,  — Rejette,  etc.  » 

Du  3 déc.  18,33.  — Ch.  civ.  — Prétid. 
M.  Bourgeois.  — Rapp.  M.  Bourgeois.  —Conel. 
conf.  M.  Defacqi,  av.  gén. — Pt.  .MM.  Sanfour- 
chc-Laporte  et  Rcdciuans. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


TRIBUNAUX.  — Disposition  «ÉCLEHENTiiBE.  ! 

Les  Iribiinaux  ne  jmieeiU  se  proimscr  spoala-  ^ 
nctnenl  et  iléciilee  d'une  inaniîre  (jénérnte 
des  questions  sur  imterprètatiun  ou  l'exé-  i 
eul'ion  d’une  loi.  \ 

Dès  quelle  existe  sous  la  forme  d'un  aete 
judiciaire , une  delibèrul'ion  de  cette  nature 
consliliir  une  disposition  régleinentiiire , et 
doit  être  annulée,  eneure  qu'elle  n'ait  été 
prise  qu’en  ehiimhre  du  conseil , et  sons  le 
nom  d'iie'ts.  (An.  5,  C.  civ.;  80,  lui  du 
27  veiil.  an  vin;  4il,  C.  crim.) 

ABSÊT. 

« LA  COUR,  - A'u  les  .art.  80  de  la  loi  du 
27  veiil.  au  viii;  441,  C.  crim.,  el  l’arl.  5, 
C.  civ.; 

» Vu  la  dclilM'ralion  y menlionnéc,  prise  par 
le  tribunal  d'Aiideiiurde,  le  10  mai  précédcul; 

> Vu  eiiliii  le  réquisiuiire  dressé  par  .M.  Plai- 
sant, avueat  général,  en  date  du  10  nov.  1853, 
doiil  la  teneur  suit  : 

j>  Le  prucureiir  général  expose  que  M.  le 
ministre  de  la  justice  l'a  chargé  d'appeler  la 
censure  de  la  cour  sur  une  décision  en  forme 
réglementaire,  prise  par  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à Àudrnarde,  le  10  mut  dernier. 

• Ce  tribunal,  réuni  dans  la  cbanibre  du 
conseil  en  assemblée  rorinéc  du  président,  de 
deux  Ju;;es,  du  Ju;te  d'instructiun , d'un  ju^c 
suppléant  et  du  preOier,  sans  que  l'on  sache 
par  qui  cette  réunion  avait  été  provoquée,  a mis 
spunlanéineut  en  délibération  deux  questiuns 
relalives  à l'arrété  du  30  ucl.  1814; 

» Cet  arrêté  permet  aux  indigents  qui  veu 
lent  contracter  mariage  de  suppléer  à l'acte 
de  notoriété  requis  par  l'art.  70,  C.  civ.,  au 
moyeu  d'extraits  des  registres  des  paroisses, 
contenant  tout  ce  que  l'acte  de  notoriété  de- 
vrait établir.  Les  deux  questions  que  le  tribunal 
d'Audenarde  s'est  propo.sées,  consistent  à sa- 
voir 1*  si  les  extraits  admis  en  remplacement 
de  l'acte  de  notoriété  doivent  être  soumis  à 
l'homologation  prescrite  pour  cet  acte  par  l'ar- 
ticle 72  dudit  Code;  2°  si  on  est  réputé  indi- 
gent, pour  l'exercice  de  cette  faculté,  par  la 
production  d'un  certificat  du  bourgmestre  con- 
statant qu'ou  ne  possède  dans  la  commune  au- 
cuns biens,  suit  mobiliers,  soit  immobiliers; 

a Après  en  avoir  délibéré,  il  a pris  sur  chaque 
question  une  résulution  négative  qui  a été  con- 
signée, avx‘c  ses  motifs,  dans  un  procès-verbal 
signé  par  le  président  et  le  greOier,  et  que  la 
cour  aura  sous  les  yeux; 

» Cette  décision  n'étant  pas  un  jugement 
rendu,  soit  dans  une  instance  régulièrement 
introduite,  soit  sur  la  requête  d'une  partie, on 
ne  lui  reprochera  point  d'avoir  contrevenu  aux 


dispositions  constitutionnelles  qui  exigent  i^c 
les  audiences  soient  publiques,  et  que  tout  ju- 
gement soit  prononcé  à l'audience  ( art.  96  et 
97),  et  à la  loi  organique  de  l'ordre  judiciaire, 
suivant  laquelle  les  tribunaux  de  première  in- 
stance ne  peuvent  rendre  jugement  qu'au  nom- 
bre lixe  de  trois  juges  (art.  46);  mais  aussi, 
par  cela  seul  que  cette  décision  n'a  pas  été 
provoquée  dans  la  forme  légale  par  les  justi- 
ciables, qu'au  lieu  de  régler  un  cas  particu- 
lier soumis  au  tribunal,  elle  a été  prise  proprio 
molli,  comme  un  règlement  général  et  iudis- 
tinclenietit  applicable  tontes  les  fuis  que  la 
question  se  reproiluirail,  elle  viole  ouvertement 
l'art.  5,  C.  civ.,  qui  défend  aux  juges  de  pro- 
noncer, par  voie  de  disposition  générale  et 
ré-glementairc,  sur  les  causes  qui  leur  sont  sou- 
mises. Ces  derniers  mots  ne  sont  pas  une  res- 
triction dont  on  puisse  conclure  que  la  défense 
qui  précède  vient  à cesser  si  la  disposition  gé- 
nérale ou  réglementaire  intervient  autrement 
que  dans  une  cause  soumise  au  juge  : c'est  la 
conséquence  inverse  qui  résulte  de  là; 

s En  effet,  si  la  loi  interdit  au  juge  ce  mode 
de  disposer,  alors  même  que  légalement  saisi 
d'une  cause,  il  ne  fait  qu'étendre  à d'autres 
cas  le  principe  qu'il  lui  applique,  à plus  forte 
raison  doit-il  être  proscrit  lorsque  le  juge  prend 
spontanément  l'initiative  et  se  saisit  lui-même 
de  la  question  qu'il  décide,  car  c'est  un  prin- 
cipe conservateur  de  l'indépendance  des  pou- 
voirs que  l'autorité  judiciaire,  dans  l'exercice 
de  ses  attributions,  est  privée  de  toute  sponta- 
néité d'action  ; 

s L'excès  de  pouvoir  est  double  alors;  il 
existe,  et  dans  le  caractère  de  généralité  im- 
primé à la  disposition , et  dans  la  manière  dont 
le  juge  s'est  attribué  la  connaissance  de  la  dif- 
ficulté ; 

» L'interprétation  à laquelle  il  procède  ainsi, 
n'est  pas  autre  chose,  relativement  a lui,  qu'une 
interprétation  par  voie  d'autorité,  dont  il  s'im- 
pose la  loi  pour  l'avenir,  interprétation  qui 
constitue  un  empiétement  sur  les  attributions 
que  l'art.  2g  de  la  constitution  réserve  au  seul 
pouvoir  législatif  ; 

» La  qualification  d'acix,  donnée  par  le  tribu- 
nal d'Audenarde  à sa  résolution  ne  peut  la 
soustraire  à la  censure,  il  suflit  qu'il  ait  disposé 
d'une  manière  contraire  à la  loi,  peu  importe 
que  ce  soit  sous  le  nom  de  jugement,  d'ordon- 
nance, de  délibération,  d'avis,  pour  que  l'acte 
dans  lequel  il  a excédé  ses  pouvoirs  soit  sujet 
à la  cassation,  conformément  aux  art.  80  de  la 
loi  du  27  vent,  an  viii,  el  441,  C.  crim.; 

» lie  considéré,  il  plaise  à la  cour  casser 
dans  l'intérêt  du  la  lui,  cette  délibération,  etc.; 

» Adoptant  les  motifs  repris  audit  réquisi- 
toire, el  y faisant  droit,  casse,  etc.  > 

Du  5 déc.  1833.  — Ch.  crim.  — Prés.  M.  de 
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Sint9|tP.  — Kapp.  M.  Bourgeois.  — Contl.  eonf.  i 
M.  Defacqz,  av.  géo.  i 

CO.NDAM.NATION.  — Faits  distincts.  — Jurt. 

— Déclaration. 

La  condaiiinatioii  rie  l'acciité  à la  peine  appli- 
cable à lia  /«ils  dont  il  a été  réqnlièrement 
déclaré  loiipablc,  riait  ê're  nia'mlenne.qnoi- 
que  la  riéciaralion  du  jury  soit  irrégulière 
sur  d’autres  faits. 

Bruno  Yolkaerl,  qui  avait  subi  ’a  peine  de  la 
réclusion  pour  vol  qualifié,  fut  condamné  par 
la  cour  d assises  de  lu  Flandre  orieiilule,  le 
ià  juin.  1833,  vu  la  récidive,  aux  travaux  for- 
cés à perpétuité,  comme  coupable  de  cinq  vols 
nouveaux  commis  avec  des  circonstances  ag- 
gravautes. 

En  répondant  alTirraativemenl  aux  questions 
de  culpabilité  relatives  à chacun  des  chefs 
d'accusation,  le  jury  ne  s'était  pas  expliqué  sur 
lescircoustances  élémentaires  de  trois  des  vols, 
mais  quant  aux  deux  autres,  sa  déclaration 
élait  complète  et  embrassait  le  fait  principal  et 
lescircoustances  constitutives  de  la  criminalité. 
POUKVOI  du  condamné. 

L'irrégularité  de  quelques-unes  des  déclara- 
tiuos  du  jucy  devait-elle  entraîner  l'annulation 
do  l'arrêt  de  condamnation,  comme  la  cour  l'a 
déjà  souvent  décidé?  le  ministère  publies  pensé 
que  cette  condamnation  élait  suQisamment  mo- 
tivée par  les  réponses  régulières  données  sur 
deux  des  vols. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  - Attendu  que  quelque  irré- 
pilières  que  puissent  être  les  réponses  du  jury 
siirles  sixième,  onzième  et  vingt  et  unième  ques- 
liuns,  r.iccusé  a néanmoins  été  légalement  dé- 
claré coupable  «les  faits  qui  étaient  l'objet  de 
la  première  et  de  la  seizième  questions;  faits 
qui,  dans  l’espèce,  et  vu  la  récidive,  empor- 
taient seuls  et  inilépendamment  des  trois  au- 
tres vols,  les  peines  prononcées  par  l'arrêt, — 
Rejette,  etc.  » 

Du  5 déc.  1833.  — Ch.  crim.—  Ms.  M.  de 
Sauvage.  — Rapp.  M.  Lefebvre.  — Cond.  conf. 
M.  Defacqz,  av.  gén. 

PILLAGE.  — CoïnuNES.  — Restonsabujté. 

— Lot.  — Publication. 

La  loi  riu  10  vendéni.  an  iv,  sur  la  respon- 
sabilité des  roiiimunes,  a été  légalement 
publiée  en  Belgique  (1). 


11)/^.  iirrèl«  anali-n"e,  ,!ef  rcor»  iriip|>cl  : lâéjî''. 
98  fcv.  et  4 mai  J833;  Brux.«  9i  üéc.  cl  V fév.  1833: 
(âaod.  5 nArt  1S33. 


Le  28  mars  1831 , une  maison  occupée  par 
le  sieur  Robert  Jones,  et  appartenant  aux  de- 
moiselles Van  Gheslel.à  Bruxelles,  fut  dévastée 
dans  un  monvemeni  populaire.  La  régence  de 
Bruxelles,  citée  ilevanl  le  tribunal  de  la  même 
ville,  par  les  propriétaires  et  le  locataire  qui 
lui  dcmund.iienl  la  réparation  du  dommage, 
coiiformémeut  à la  loi  du  10  vendém.  an  iv,  sou-  , 
tint,  sousré.servedc  tous  autres  droits,  que  cette 
lui  n’était  pas  obligatoire  en  Belgique,  parce 
qu'elle  u’y  avait  jamais  été  légalement  publiée. 

Le  31  mars  1852,  le  trihiinal  de  Bruxelles 
déclara  la  régence  non  fondée  dans  son  excep- 
tion, et  lui  ordi)tina  de  plaider  au  fond.  Ce 
jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
d'appel , du  28  nov.  siiivaut. 

POURVOI  de  la  part  de  la  régence  pour 
1"  fausse  interprétation  et  par  suite  violation 
des  art.  4 de  la  loi  du  20  frim.  an  tu  ; 2 de  celle 
du  5 butin,  an  iv;  et  1 , 2, 5,  4 de  la  loi  du 
25  pliiv.  même  année,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a attribué,  en  vertu  de  ces  articles  et  contrai- 
rement 4 leurs  dispositions,  le  pouvoir  exécutif 
aux  représetitants  du  peuple,  postérieurement 
à la  réunion,  taudis  qu’aux  termes  de  ces  lois, 
tout  pouvoir  législatif  et  exécutif  était  venu  à 
ee-,ser  dans  leur  chef,  par  la  publication  de  la 
loi  de  réunion  du  0 vendém.  an  iv; 

2*  Fausse  interprétation  et  violation  des  dis- 
positions de  cette  dernière  loi,  art.  8,  9,  10 
et  11,  qui  n'accordent  aux  représentants  du 
peuple  que  des  pouvoirs  provisoiies; 

3“  Violation  directe  des  art.  15,  46  et  128  de 
la  constitution  de  l'an  m,  en  ce  que,  contraire- 
ment à ces  articles,  l’arrêt  a maintenu  l’acte 
nul  et  illégal  du  représentant  Girotist,  qui  or- 
donne la  public;ition  de  la  loi  de  vendétiiiaire; 

4“  Enfin  violation  de  l'art.  1",  C.  dv.,  qui  ne 
déclare  les  lois  exécutoires  qii 'après  leur  pro- 
mulgation, umdis  que  l’arrél  attaque  donne 
exécution  à la  loi  invoquée,  sans  qu’elle  ail  été 
légalement  promulguée. 

Les  défendeurs  répondaient  : La  loi  du  1 0 ven- 
déni.  an  iv  a été  publiée  en  Belgique,  le  3 brum. 
an  IV,  en  exécution  d’uii  ordre  émané  du  repré- 
sentant du  pcupleGirousl,  Ie27  vend,  de  la  même 
année,  et  porté  en  venu  d’un  arrêté  du  comité  de 
salut  public,  du  20  frim.  an  ni,  ainsi  conçu  : 
O Art  4.  Toutes  les  autorités  adniinisiralives  de 
» la  Belgii|ue  ne  pourront  faire  exécuter  d’au- 
s très  lois,  arrêtés  ou  ordres,  que  ceux  qui 
a leur  seront  transmis  par  les  représentants 
a du  peuple  en  mission  dans  ces  contrées,  ou 
a les  agents  autorisés  par  eux  à cet  effet,  a Les 
pouvoirs  que  celte  di.sposition  conférait  aux  re- 
présentants du  peuple  n’avaieni  alors  été  ré- 
voqués ni  par  la  loi  du  1"  vend,  an  iv,  qui 
déclarait  loi  de  l’Etal  la  constilulion  décrétée 
le  5 friicl.  an  m,  ni  par  la  loi  du  9 du  même 
mois  de  vend.,  qui  réunissait  la  Belgique  4 
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la  France.  D'abord,  si  la  constitution  a été  dé- 
crétée avant  la  publication,  en  Belgique,  de  la 
loi  sur  la  responsabilité  des  communes,  ce  n’est 
que  postérieurement  qu'elle  a été  mise  en  acti- 
vité. Une  loi  du  même  jour,  3 fruct.  an  m, 
statuait  que  la  convention  déterminerait  le  jour 
de  la  clôture  de  scs  travaux , et  que  le  lende- 
main le  nouveau  pouvoir  législatif  commence- 
rait les  siens;  or,  la  dernière  séance  de  la  con- 
vention n'a  eu  lieu  que  le  i brum.  an  iv. 

Quant  à la  loi  de  réunion,  il  est  certain 
qu'elle  ne  révoque  pas  expressément  les  pou- 
voirs des  représentants  du  peuple;  il  n'est  pas 
non  plus  exact  de  dire  qu'elle  les  aurait  fait 
cesser  parce  qu'elle  ré;disait  la  condition  à la- 
quelle i'arrété  du  20  frim.  an  tu  en  avait  fixé 
la  durée;  car  s'il  est  vrai  que  cet  arrêté,  d'après 
son  préambule,  ne  dispose  que  dans  l'attente 
d'une  résolution  délinilive  sur  l'état  politique 
de  la  Belgique,  il  est  vrai  aussi  que  la  loi  de 
réunion  ne  constituait  pas  la  Belgique,  ne  ré- 
glait pas  délinitivement  son  état,  que  tout  y 
demeurait  dans  le  provisoire  jusqu’à  l'établis- 
sement des  autorités  annoncées  par  la  consti- 
tution. Enfin,  I’arrété  du  7 pluv.  an  v,  invoqué 
dans  l'arrêt  dénoncé,  et  dont  la  demanderesse 
n'attaque  pas  l'application,  s'il  n’était  la  preuve 
de  la  validité  de  la  publication  de  la  lui  du 
10  vend.,  tiendrait  lui-mêoie  lieu  de  cette  for- 
malité. 

arr£t. 

« LA  COUIl,  — Vu  l’art.  4 de  la  loi  du 
20  frim.  an  m,  et  l'art.  2 de  celle  du  3 brum. 
an  IV  ; vu  aussi  l'arrêté  du  directoire  exécutif 
du  7 pluv.  an  v; 

> .Attendu  qu'il  est  teconou  en  fait,  qu'en 
exécution  d’un  arrêté  du  représentant  du  peu- 
ple Giroust,  en  date  du  27  vend,  an  iv,  la  loi  du 
10  mai  a été  publiée  à Bruxelles  le  3 brum. 
suivant; 

s Attendu  que  les  représentants  du  peuple, 
en  mission  dans  les  pays  conquis,  avaient  été 
investis  par  l'art.  4 de  la  loi  du  20  frim.  an  iii, 
du  droit  d'y  faire  publier  les  lois  rendues  par  la 
convention  nationale; 

» Attendu  que  ni  la  publication  de  la  consti- 
tution du  3 fruct.  an  ni,  ni  celle  de  la  loi  de 
réunion  du  9 vend,  an  iv,  n'ont  eu  l'elTet  im- 
médiat d’abroger  la  disposition  précitée  de  la 
loi  de  frim.  an  iii,  parce  que  d'une  part,  l'arti- 
cle 2 de  la  lui  du  3 brum.  an  iv  a formellement 
reconnu  que  la  force  obligatoire  de  cette  loi 
n'avait  pas  été  rapportée  par  cette  publication, 
et  que  d'autre  part,  la  constitution  de  l'an  ni. 


(1)  /'.  Briix.,  l'jisti.,  29  mars  1833,  15  avril  183G; 
Brui.,  11  jAiiv.  1853,  7 1835  el  15  avril  1836; 

Lit-gc.  2 aoùl  1854. 

(8)  A'.  Dalloi,  I.  5,  p.  380,  où  U rapporte  IVpiaioD  de 


et  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  qu'elle 
avait  établie , n’ont  été  mises  à exécution 
qu'après  la  publication  de  la  loi  du  10  vend, 
an  IV ; d'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  loin  d’avoir  violé  ou  faussement  in- 
terprété les  dispositions  précitées,  en  a fait  au 
contraire  une  juste  application  et  n’a  pu,  par 
line  conséquence  ultérieure , violer  aucune  des 
luis  invoquées  dans  le  jHiurvoi; 

> Attendu  d'ailleurs  que  la  force  obligatoire, 
en  Belgique,  de  la  loi  du  10  vend,  an  iv,  ré- 
sulte encore  de  l’arrêté  du  directoire  exécutif 
du  7 pluv.  an  v,  qui  contient  un  état  des  règle- 
ments , lois  et  arrêtés  dont  la  publication  avait 
déjà  été  ordonnée  dans  les  pays  réunis  à la 
France  parla  loi  du  9 vend,  an  iv,  etde  ceux  dont 
le  directoire  voulait  assurer  l'exécution,  et  que 
dans  ce  tableau  se  trouve  énoncée  ladite  loi 
comme  publiée  en  vertu  de  l'arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  Giroust,  du  27  vend,  au  iv; 
ce  qui  suffirait  au  besoin  pour  justifier  l'arrêt 
attaqué,  s'il  ne  l'était  déjà  suOisamment  par 
les  considérations  ci-dessus  rapportées,  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  9 déc.  1833.  — Ch.  civ.  — Prêt.  M.  de 
Gcriache.  — Papp.  M.  Defaveaux.  — (onel. 
conf.  .M.  Defacqz,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Be- 
melmans  et  Verhaegen  jeune. 

COMPÉTENCE. — Autorité  adriristrative.  — 
Entreprise  de  travaux. 

La  disposition  de  l'art.  92  de  la  constitution, 
qui  statue  que  les  contestations  qui  ont  pour 
objet  des  droits  civils,  sont  cxclusirement 
du  ressort  des  tribunaux,  a fait  cesser  la 
disposition  de  l'art.  4 de  la  loi  du  28  plur. 
an  VIII,  qui  rttribuait  par  exception,  à 
l'autorité  administrative,  des  pouvoirs  es- 
sentiellement juriieiaiees  (1). 

Ce  jmuvoir  exceptionnel  avait  déjà  cessé  d’ap- 
partenir à l’autorité  administrative,  rn 
matière  de  droits  civils  et  de  propriété,  sous 
l'empire  de  la  loi  fondamentale. 

La  clause  ;«ir  laquelle  un  entrepreneur  de 
travaux  publ'ws  sc  serait , dans  le  cahier 
des  charges,  soumis  à la  juridiction  admi- 
nistralivc,  ne  peut  recevoir  son  exécution, 
comme  contraire  à l'ordre  des  juridic- 
tions (2). 

L'administration  provinciale  du  Hainaii  tarait 
mis  en  adjudication  publique  des  travaux  de 
pavement  à exécuter  pendant  un  nombre  d'an- 


rormenin  conforme  à celle  dëci»ion.  La  juritpruilrocr 
ilti  cdnocil  d'Ltat  «le  France  y c*t  contraire.  — aa«»i 
brui.,  8t  fév.  el  35  »epl.  1833,  et  un  arreté  de  conflit 
du  84  janv.  1830. 
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née*,  à la  chaussée  traversant  cette  province 
et  conduisant  de  Soignies  à Gliisienghien.  I.c 
défendeur,  le  sieur  Itroucr,  s'en  rendit  adjudi- 
cataire. Une  des  clauses  du  contrat  d'entre- 
prise portait  textuellement  : 

« Tout  doute  sur  l'interprétation  du  présent 
» contrat  et  toutes  contestations  y relatives, se- 
■ ront  d'abord  arbitrées  par  l'ingénieur  en  chef, 

I et  ensuite  Jugées  par  la  députation  des  étals, 

> à la  décision  de  laquelle  l'entrepreneur  se 
• soumet  expressément,  sans  nul  recours,  et 

> reuonoanl  ù toutes  exceptions  et  bénéfices  de 
I droit  qu'il  pourrait  faire  valoir  contrairement 

> aux  présentes  dispositions,  b Le  sieur  Brouez 
demanda  devant  le  tribunal  de  lions  la  rési- 
liation du  contrat  d'entreprise,  et  des  indem- 
nités pour  les  ouvrages  qu'il  prétendait  avoir 
exécutif  en  dehors  de  sa  convention. 

L'autorité  provinciale  excipa  de  l'incompé- 
tence du  pouvoir  judiciaire  en  se  fondant  sur 
la  clause  susrappciée  et  sur  ce  que  même  en 
l'absence  de  toute  stipulation  formelle,  le  pou- 
voir administratif  était  seul  compétent,  aux 
termes  des  lois  spéciales  sur  la  matière.  Par 
jugement  du  1 i juin  1832,  le  tribunal  de  Mons 
se  déclara  incompétent. 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  arrêt  du 
I6fév.  1833,  infirma  ce  jugement. 

POURVOI  fondé  sur  deux  moyens. 

Premier  moyen  ; Excès  de  pouvoir  et  viola- 
tion de  l'art,  i de  la  loi  du  38  pluv.  an  vin, 
fausse  application  et  par  suite  violation  de 
fart.  165  de  la  loi  fondamentale  de  1815  et 
des  art.  93  et  137  de  la  constitution  belge  ; 

La  disposition  de  l'art.  165  de  la  loi  fonda- 
tncntale  de  1813,  comme  celle  de  l'art.  93  de  la 
constitution  belge,  n'est  nullement  applicable 
aux  contrats  administratifs;  toujours  ces  con- 
tnts  ont  été  régis  par  des  lois  spéciales,  en 
tant  qu'ils  établissaient  des  obligations  réci- 
proques entre  l'administration  et  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  qui  sont  considérés 
sous  ce  rapport  comme  les  agents  de  cette 
même  admiiiistratiun,  avec  laquelle  ils  ont  li- 
brement consenti  à contracter  à de  pareilles 
conditions  : l'objet  de  ces  art.  1 65  et  93  se  rap- 
porte à des  questions  de  propriété,  d'empri.ses, 
par  exemple,  sur  des  propriétés  particulières. 
On  n'ignore  pas  que  sous  le  régime  hollandais, 
les  états  provinciaux  ont  succédé  aux  conseils 
de  préfecture,  comme  les  gouverneurs  ont  suc- 
cédé aux  préfets.  La  loi  constitutionnelle  de 
1831,  loin  d'avoir  retranché  ou  enlevé  aux 
états  provinciaux  quelques-unes  des  attribu- 
tions qu'ils  exerçaient  sous  la  constitution  de 
1815,  a statué  que  les  autorités  provinciales  et 
locales  comerreronl  leur»  aUribuliom  jusqu'à 
ce  que  la  loi  y ait  autrement  pourvu. 

&cond  moyen  ; Excès  de  pouvoir  et  viola- 
boD  de  l'art.  1134,  C.  civ.;  fausse  application 
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et  par  suite  violation  de  l'art.  6 du  même 
Code. 

Le  sieur  Brouez,  en  se  rendant  .adjudièa- 
laire  de  travaux,  s'est  formellement  soumis  à 
la  juridiction  .administrative  : la  cour  d’appel  a 
délié  à tort  le  sieur  Brouez  de  cette  obligation. 
Une  pareille  stipulation  ne  porte  atteinte  à au- 
cune loi,  et  n'empiète  aucunement  sur  les  at- 
tributions des  tribunaux,  puisque  dans  tous  les 
temps  l'appréciation  des  contrats  administratifs 
a été  dévolue,  dans  l'intérêt  général , à l'auto- 
rité administrative. 

Le  défendeur  répondait,  lur  k premier 
moyen,  que  jamais  la  loi  de  pluviôse  an  vin, 
alors  qu'elle  existait,  n'avait  eu  dans  son  art.  4, 
la  portée  que  prétendait  lui  donner  l’adminis- 
tration demanderesse;  pourrait-on  concevoir, 
disait-il,  que  l'autorité  administrative  eût  reçu 
le  pouvoir  exorbitant  de  statuer  souveraine- 
ment sur  la  résiliation  de  scs  propres  contrats, 
sur  les  conséquences  de  ses  propres  fautes?  La 
disposition  constitutionnelle  de  l’art.  165  de  la 
loi  fondamentale  de  1815,  avait  si  bien  aboli 
cette  législation,  que  l'on  prétend  faire  revivre 
aujourd'hui,  elle  avait  si  bien  rendu  aux  tribu- 
naux la  compétence  que  les  lois  françaises  at- 
tribuaient a l'autorité  administrative,  qu'en 
1816,  le  législateur  des  Pays-Bas,  organisant 
l'exécution  du  principe  nouvellement  introduit, 
détermina  par  une  loi  formelle  le  modes  d'après 
» lequel  les  coutestatious  sur  la  propriété  et 
» les  droits  qui  en  dérivent,  alors  pendantes 
B devant  les  autorités  administratives,  seraient 
B transférées  aux  tribunaux  ordinaires,  b Les 
art.  165  et  93  ne  peuvent  avoir  pour  objet  les 
emprises  sur  des  propriétés  particulières,  cette 
matière  est  réglée  par  la  loi  spéciale  du  8 mars 
1810.  La  juridiction  exceptionnelle  des  lois 
françaises  ne  pourrait  mémo  plus  s'appliquer 
ni  s'exécuter  aujourd'hui,  puisqu'on  l'absence 
du  conseil  d'Ëtal,  juge  suprême  en  celte  ma- 
tière, l'appel  que  la  loi  autorise  ne  saurait  être 
vidé. 

Sur  le  second  moyen , le  défendeur  répondait 
qu'il  avait  cru,  en  signant  celte  clause,  que,  si 
l'exécution  des  travaux  était  critiquée,  l'ingé- 
nieur jugerait  le  différend,  mais  non  que  l'in- 
génieur aurait  eu  la  connaissance  de  toutes 
contestations  quelconques.  L'administration 
demanderesse  n'ignorait  pas  qu'une  telle  sti- 
pulation était  complètement  nulle  et  devait 
être  réputée  non  écrite,  comme  contraire  aux 
principes  sur  l'ordre  des  juridictions;  n'ayant 
pas  d'ailleurs  la  libre  disposition  de  scs  droits, 
elle  ne  pouvait  les  exposer  aux  chances  du 
compromis,  ni  se  priver  ainsi  d'une  garantie 
tutélaire  que  la  loi  lui  donnait,  par  la  disposi- 
tion qui  statue  que  tout  litige  de  la  nature  de 
celui  existant  entre  les  parties,  serait  sujet  à 
communication  au  ministère  public. 
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arb£t. 

« LA  C013R,  — Vil  rui'I.  \ de  la  loi  du 
28  pluv.  au  VIII  et  les  art.  IU5  de  la  loi  roiida- 
mvnlale  de  1815;  il2  et  lô7  de  la  cuii&lilulioo 
belge  ; 6 cl  I l3i.  C.  tiv.; 

» Sur  le  premier  moyen  : 

» Considérant  que  les  art.  1C5  de  la  loi  fon- 
damentale de  1815  et  92  de  la  constitution 
belge  statuent  en  principe  général  et  d'une 
manière  illimitée,  que  le.s  roiilesLilionsqui  ont 
pour  objet  des  droits  civils  sont  evelusivemenl 
du  ressort  des  tribunaux;  qu'il  en  résulte  que 
les  dispositions  de  la  loi  de  l'an  vm,  invoquées 
par  le  demandeur,  et  qui  cnnréraicnl  à raiilO' 
rilé  adiiiiiiislralive  des  pouvoirs  judiciaires 
exceptionnels,  ont  été  abrogées  et  ne  peuvent 
plus  recevoir  aucune  application  sous  l'empire 
de  la  législation  actuelle;  qu'aiiisi  l'arrêt  atta- 
qué, qui.  en  appréciant  la  nature  de  la  cnnles- 
latioD  soumise  au  tribunal  de  Mons,  a déclaré 

Su'elle  tendait  à faire  juger  des  questions  de 
ruils  et  intérêts  purement  civils,  et  que  con- 
séquemment elle  était  de  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux,  n'a  pu  violer  la  loi  du 
28  pluv.  an  vm  et  a fait  au  contraire  la  plus 
juste  application  des  articles  cités  du  la  loi 
fondamentale  de  1815  et  de  la  constitution 
belge; 

> Sur  le  second  moyen  : 

I Attendu  que  les  lois  qui  régissent  la  ma- 
tière des  juridictions  son  essentiellement  d'or- 
dre public;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué, 
en  décidant  que  dans  l'espèce  il  n'avait  pu  y 
être  dérogé  par  aucune  convention  n'a  fait  que 
se  conformer  arx  dispositions  fonnelles  des 
art.  6 et  1131,  C.  civ.,  — Rejette,  etc.  » 

Du  9 déc.  1833.  - Ch.  civ.  — Prêt.  M.  de 
Gerlaclie.  Rapp.  M.  Petitjean.  — < onrt.conf. 
H.  Plaisant,  av.  géii.  — P/aid.  MM.  Verbaegen 
jeune  et  Marcclis. 


CHOSE  JUGÉE.  — Pourvoi.  — Saisie.  — JncE 

ÉTRANGEII. 

Le  juge  qui,  pour  dcierni'iner  iélendue  et  le 
irn$  d'un  jugement  antérieur,  en  romb'ine 
le»  miilifs  et  le  liitpos'iiif.  et  fixe,  par  un 
jugement  noureaii,  le  »ens  de  ce  dispotilif, 
ne  » livre  qu'à  une  interprrlalion  d'acte, 
et  ilalue  en  fait,  de  telle  sorte  que  sa  deci- 
sion ne  peut  donner  unrerlurc  a cassation, 
pour  rio/iition  de  chose  jugée. 

Spécialement  : Lo/  J'/mc  la  validité  d'une  sai- 
s'ii'-areêt , pratiquée  en  Bilgiqiie  à charge 
efuii  étranger,  ist  porter  à la  connaissance 
du  juge  du  domic'de  du  saisi  et  qu'il  intsr- 
vient  en  Belgique  un  jugement  qui  ordonne 


I de  rapporter  mainlevée  légale  de  cette 
' saisie,  la  partie  tenue  de  l'execution  de  ce 
I jugemi  nt  peut  être  obligée  d'g  satisfaire  en 
rapportant  mainlevée  exécutoire  en  pays 
étranger  (I). 

Semblable  obligation,  imposée  au  rcgnicolc, 
ne  viole  point  les  principes  du  droit  publie 
sur  les  jur'uiic lions. 

La  liquidation  d'une  société  qui  avait  existé 
à Liège  entre  Gossiiin  de  celle  ville,  et  Con- 
stanllni,  habitant  de  l'ile  de  Corse,  rendit  ce 
dernier  créancier  de  la  succession  de  son  asso- 
cié pour  la  somme  de  59,219  flonns. 

Parades  des  51  janv.  1820  cl  31  déc.  1821, 
Conslantini  céda  celle  créance,  jusqu'à  coiicar- 
rencc  de  16,OUO  florins,  à la  maison  Reguier 
de  Liège. 

Ces  deux  actes  de  cession  avaient  été  signi- 
fiés aux  héritiers  Gnssuin,  lorsqu'une  saisie  à 
charge  de  Conslantini  est  opérée  entre  leurs 
mains,  le  3 juin  1822,  en  venu  de  permission 
du  juge  de  Liège  et  à la  requête  d'un  Français, 
le  sieur  Despagnac  : celui-ci,  cnnformémenl  à 
l'an.  Mil,  C.  proc.,  porta  la  demande  en  vali- 
dité de  celle  saisie  devant  le  tribunal  de  Sar- 
tene,  en  Corse,  juge  du  domicile  de  Conslan- 
lini. 

Le  18  nov.  1822,  annulation  par  la  cour  de 
Liège  de  la  saisie  de  Despagnac.  — Dix  jours 
I après  cet  arrêt,  les  héritiers  Gnssuin  payent  la 
, somme  déléguée  à la  maison  Régnier  comme 
I forcés  cl  conirainis,  cl  sous  réserves  de  resli- 
! tulion  en  cas  d'admission  du  pourvoi  qu'ils  se 
' proposent  de  fêrmer.  — En  clfel,  le  11  juin 
I 1823,  arrêt  qui  casse  celui  de  la  cour  de  Liège 
I du  18  nov.  1822;  la  cour,  faisant  en  même 
temps  droit  au  fond,  statue  sur  la  demande  des 
héritiers  Gnssuin,  icndani  à ce  que  Constan- 
tini  soit  tenu  de  faire  prononcer  par  les  tribu- 
naux français  la  mainlevée  de  la  saisie  de 
Despagnac,  et  il  est  ordonné  à Conslanlini  de 
rapporter  celle  mainlevée  en  forme  légale. 

Après  avoir  ainsi  fait  anéantir  l'arrêt  du 
18  nov.  1822,  en  exécution  duquel  s'élail  effee- 
lué  le  payement  dn  28  du  même  mois,  les  hé- 
ritiers Gossuin  poursuivent  les  elTcls  de  leurs 
réserves  et  exigent  de  la  maison  Régnier  le 
i remboursement  de  ce  qu'ils  lui  avaient  payé  ; 
celle-ci  s'y  refuse,  en  alU'‘guaiit  qu'elle  était 
demeurée  étrangère  au  pourvoi.  — 25  oct. 
1825,  jugement  du  tribunal  de  Li^e  qui  con- 
I damne  la  maison  Régnier  au  remboursement, 
j — 3 mai  1828,  arrêt  conflrniatif. 

' Dans  <*01  êlal  de  choses,  une  nouvelle  in- 
stance est  engagée  par  la  maison  Régnier,  tout 
à la  fois  contre  Despagnac  et  les  héritiers  Gos- 
suin. 

(1)  fc.  Brui.,  K jiDV.  1839,  M I*  reani. 
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Ao  premier,  elle  demande  la  nullité  et  par 
suite  la  mainlevée  de  la  s.aisiedu  3jiiin  IS'12; 
elle  réclame  des  seconds  la  cessatiuii  des  pour- 
suites en  r 'iiibourseiiietil,  dirigées  par  eux  sur 
le  pied  de  l'arrél  du  3 mai  I8â8  : sur  ces  divers 
chefs  de  cnncliisiniis,  d'abord  accueillis  par  le 
premier  juse,  la  cour  de  l.iétte,  par  arrêt  du 
S7  juin  1831,  n'adju)>e  aux  liqiiidaleurs  de  la 
maison  llejtnier  que  l'annulalion  de  la'  saisie 
faite  par  Despa)(nar,  en  les  déboulant  de  leur 
opposition  aux  poursuites  dirijtées  par  les  hé- 
ritiers Gossuin,  et  ce  d'apres  les  motifs  : « Que 
rien  ne  constate  que  Despapnac  aurait  fait  par- 
tie de  la  société  qui  a existé  entre  Gonslanliui, 
la  veuve  Ronibauts  et  Jean  Gossuin;  que  ledit 
Despapnac  n’a  pas  prouvé  qu'il  eût  été  pro-  | 
priélaire  de  tout  ou  partie  de  la  somme  adju)tée 
à Cunslantini  à cbarpe  des  hoirs  Gossuin  et  j 
cédée  pour  une  partie  par  ledit  Coustaiilini  à 
la  maison  Repnier;  que  la  cession  faite  par  ; 
celui-ci  et  la  si^nilicatinn  d'icelle  sont  anté-  [ 
ricures  i la  saisie-arrêt  de  Despagnac;  qu'ainsi  | 
et  sous  tous  les  rapports,  la  réclamation  dudit  j 
Despapnac  n'est  pas  fotiiléc  à l'egard  de  la  mai-  | 
son  Régnier;—  Qu’il  résulte  du  ilispositif  de 
l'arrêt  de  cassation  du  11  Juin  18:13.  combiné 
avec  les  motifs,  (|iie  Conslantini  a été  irrévo- 
cableiiicnl  condamné  à procurer  aux  hoirs  Gos-  : 
suin  mainlevée  exécutoire  en  France,  de  la 
saisie-arrêt  faite  entre  leurs  mains  à la  requête  ‘ 
de  Despagnac;  — Qu'il  résulte  en  outre  1“  des  ’ 
réserves  faites  par  les  hoirs  Gossuin  lors  du 
payement  fait  par  eux  à la  maison  Rcgnier  et 
acceptées  au  nom  de  celle-ci;  et  2”  de  l'arrêté 
du  5 mai  1828,  qui  ordonne  la  réintégration 
des  deniers  revus  par  ladite  maison  llegnier, 
que  celle  ci  ne  pouvait  conserver  les  deniers 
revus  qu'en  procurant,  soit  par  e le-niéme,  soit 
par  riulermcdiaire  des  représentants  de  (ion- 
staulini,  mainlevée  exécutoire  en  France  de 
la  saisie-arrêt  ci-dessus  iiientionnée > 1 

PUGRV'UI  en  cassation  de  la  part  des  |iqui-  ! 
dateurs  de  la  maison  Regnier. 

Prtmitr  moyen  : Violation  des  art.  Il,  1351 
2123,  C.  civ.,  de  l'arrêté  du  9 sept.  1811  et  de  ^ 
l’art.  516,  C.  proc.;  violation  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1351,  C.  civ.  : 

Conslantini  ii'a  été  cendamné  qu’a  procurer  , 
txainltvét  légale  de  la  saisie-arrêt  de  Despa- 
gnac;  le  dispositif  de  l'arrél  ne  dit  pas  qu'il 
doit  procurer  celle  mainlevée  en  Fnince  : c’est 
eu  Belgique  qu’elle  a été  interposée,  c'est  un 
juge  lielge  qui  l’a  autorisée;  les  débiteurs  tiers 
saisis  sont  Belges  : à ce  triple  titre  c’était  aux 
tribunaux  belges  seuls  qu'il  pouvait  appartenir 
d’en  connaître. 

On  ne  peut  obliger  la  maison  Regnier,  qui  est 
belge  et  qui  c'a  pas  été  partie  en  cassation,  à 
aller  plaider  en  pays  étranger.  L’arrél  du  3 mai 
1828  s’ent  borné  à déclarer  que  l’arTét  de  cas- 


sation avait  rétabli  les  parties  dans  l'ébtt  oà 
elles  étaient  avant  l’arrél  cassé;  or,  quel  était 
cet  état?  les  Gossuin  étaient  débiteuis,  la  mai- 
son Regnier  délégataire,  Despagnac  saisi.ssant; 
il  fallait  rechercher  qui  de  la  maison  Regnier 
ou  de  Despagnac  devait  être  payé  de  préfé- 
rence: or  quels  étaient  les  juges  de  ce  diffé- 
rend, sinon  les  tribunaux  belges? 

Il  est  jugé  souverainement  en  Belgique  que 
la  maison  Regnier  a des  droits  qui  lui  ont  ac- 
quis la  préférence  sur  Despagnac,  qne  rcliii-ci 
ne  peut  se  dire  propriétaire  des  sommes  qu'il 
a fait  saisir  et  arrêter;  celle  décision  doit  rece- 
voir son  exécution,  sans  égard  à la  saisie-arrêt 
de  Despagnac:  cependant,  d'après  l’arrêt  dé- 
noncé, la  maison  Regnier  devrait,  pour  rei-ou- 
vrer  sa  prétention,  soumettre  à un  tribunal 
français  ce  qui  a déjà  été  jugé  en  Belgique; 
ainsi  la  décision  du  juge  belge  ne  serait  exé- 
cutée et  ne  deviendrait  exécutoire  en  Belgique, 
que  lorsqu'elle  aurait  été  revêtue  du  l'autorisa- 
tion d’un  juge  étranger;  et  qu’arriverail-il  si 
ce  juge  étranger  décidait  le  contraire  de  ce 
qu’a  décidé  le  juge  belge?  Il  en  résulterait  que 
les  f4inds  resteraient  éternellement  entre  les 
mains  des  défendeurs  en  cassation.  — Cepen- 
dant l’arrêt  du  11  juin  1823  ne  s'est  pas  borné 
à dire  que  Constanlini  devait  procurer  la  main- 
levée de  la  stiisie-arrêt  de  Despagnac,  elle  a 
ajouté  : Le  tout  à charge  des  saisies-arrêts  ou 
oppositions  interposées  par  des  regnicoles; 
elle  a donc  déclaré  que  des  regnicoles  ne  de- 
vraient pas  aller  en  France  pour  faire  régler 
leurs  droits. 

Deuxième  moyen  : Violation  des  art.  667,^ 
570,  571  et  675,  C.  proc.: 

Il  résulte  évidemment  de  ces  articles  que  ce 
n’est  qu’au  juge  belge  qu’il  appartient  de  con- 
naître d'une  saisie-arrêt,  interposée  en  Belgi- 
que, de  l'auturilé  d'un  juge  belge. 

La  maison  Reguierétailccssionnairede  Con- 
staiiliui;  elle  était  .saisie  par  la  signirication  de 
ses  transports-cessions;  les  fonds  Irausporlés 
étaient  dus  par  des  Belges. 

Despagnac  avait  formé  une  saisie-arrêt;  il 
s’agissiil,  entre  la  maison  Regnier  et  lui,  de 
régler  la  priorité. 

Où  Dc.spagnac  aurait-il  dù  porter  son  action 
contre  la  maison  Regnier  pour  écarter  la  pré- 
férence qu'elle  réclamait?  Devant  le  tribunal 
de  Liège  : la  maison  Regnier  l’a  attrait  devant 
ce  tribunal;  Despagnac  s'y  est  défendu,  il  en 
a recounti  la  compétence. 

Sur  le  premier  moyen,  les  défendeurs  répon- 
daient : qu'en  décidant,  d'après  la  combinaison 
des  motifs  et  du  dispositif  dç  l'arrêt  de  1823, 
que  Constanlini  était  condamné  à procurer  «ne 
namleore  exéeuloire  en  France,  la  cour  n’avait 
fait  qu'user  du  droit  d'apprécier  et  d'inter- 
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prêter  eet  arrêt,  requi,  dans  aucnn  cas,  ne 
peut  donner  ouverture  à cassation. 

Vainement  lesdcniandeurslom-ils  valoir  que 
la  maison  Itcpiiier  est  belge  et  qu'elle  n'a  pu 
être  assujettie  à aller  plaider  en  France  contre 
Despagnac;  vainement  citent-ils  ces  termes  de 
l'arrêt  : le  tout  à charge  det  taitiet - arr/U 
ou  oppotUiont  interposées  par  des  regnicoles 
selon  le  consentement  déjà  donné  par  Constan- 
(int  à cet  égard,  pour  en  inférer  que  les  regni- 
eoles  ne  doivent  pas  aller  en  France  pour  y 
faire  régler  leurs  droits;  cette  disposition  est 
étrangère  aux  demandeurs,  ils  ne  peuvent  donc 
en  recueillir  le  bénéliite  ; 

Car,  I"  cette  clause  n'a  été  insérée  dans  l'ar- 
rêt que  sur  les  propres  conclusions  des  défen- 
deurs. 

2"  Elle  concerne  des  saisies-arrêts  formées 
par  d'autres  créanciers  rcgnicoles  indi(iués  au 
procès. 

â”  Il  est  impossible  qu'elle  s'applique  à la 
maison  Régnier,  qui  n'a  formé  aucunes  s.aisies- 
arréts  ou  opposilions,  et  que  les  défendeurs 
n'ont  payée  que  sous  réserve  expresse  du  béné- 
fice de  leur  pourvoi  en  cassation  et  du  droit  de 
répétition  en  cas  de  succès.  — Il  n’y  a pas  vio- 
lation de  l'art.  548  ; en  chargeant  la  maison 
Régnier  d'une  obligation  qui  lui  était  double- 
ment imposée,  en  vertu  de  l'arrêt  du  à mai 
1828  et  des  réserves  faites  par  les  hoirs  Gos- 
suin  lors  du  payement  revu  par  ladite  maison 
Regnier  et  acceptés  par  celle-ci,  l'arrêt  atta- 
qué ne  renferme  qu'une  appréciation  en  fiiit. 

L'arrêt  n'a  pu  violer  l'art.  2123,  C.  civ., 
puisqu'il  n'attribue  pas  d'hypoth(>que  en  vertu 
d'un  jugement  rendu  en  pays  étranger. 

Sur  le  deuxième  moyen  les  défendeurs  répon- 
daient : que  la  cour  n'a  pas  eu  à juger  et  n'a 
pas  jugé  qu'il  appartenait  au  juge  français  de 
connaître  d'une  saisie  formée  en  Belgique, 
mais  bien,  que,  dans  les  circonstances  parti- 
culières de  la  cause,  la  maison  Regnier  s'était 
soumise  à rapporter  une  mainlevée  exécutoire 
en  France  de  la  saisie  formée  entre  les  mains 
des  défendeurs. 

Despagnac  n’a  pas  formée  une  simple  saisie 
sur  des  fonds  dont  la  maison  Regnier  aurait 
été  prctendùment  saisie  ptar  le  transport-ces- 
sion de  Cnnstantini.  Ce  n'est  pas,  en  elTet, 
comme  créancier  de  Cnnstantini  que  Despa- 
gnac  avait  formé  opposition  à la  remise  des 
fonds  restés  ès  mains  des  hoirs  Gossuin,  mais 
bien  comme  propriétaire  de  ces  fonds. 

Et  lors  même  que  le  dépositaire  des  fonds 
est  en  Belgique,  il  n'en  est  pas  moins  vi  ai  que 
la  validité  de  la  saisie-arrêt,  entre  Cnnstantini  k 
charge  duquel  elle  avait  été  formée  et  Despa- 
gnac saisissant,  tons  deux  Français,  ne  pouvait 
être  jugée  que  par  les  tribunaux  français;  car 
c'est  un  principe  incontestable  que  la  demande 


en  validité  d'une  saisie  cl  celle  en  mainlevée 
doivent  être  formées  devant  le  juge  du  domi- 
cile du  saisi. 

xttttêT. 

< LA  COUR,  — Attendu  que  les  conclusions 
des  demandeurs  contre  les  défendeurs,  lors  de 
l'arrêt  attaqué,  tendaient  à ce  que  la  saisie- 
arrêt  faite  à la  requête  d'Honoré  Despagnac 
fût  annulée  jusqu'à  concurrence  des  deniers 
saisis  qui  avaient  été  remis  sous  réserve  aux- 
dits  demandeurs  le  22  sept.  1822,  et  à ce  qu'ils 
fussent  autorisés  à les  conserver  deflnitive- 
inent;  le  tout  sans  être  tenus  de  rapporter 
préalablement  une  mainlevée  exécutoire  en 
France; 

s Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  souve- 
rainement 1*  que,  par  arrêt  du  11  juin  1823, 
Conslantini  a été  irrévocablement  condamné  à 
procurer  aux  défendeurs  mainlevée  exécutoire 
en  France;  2’  qu'il  résulte  des  réserves  faites 
par  eux,  lors  du  payement  effectué  en  mains 
et  acceptées  au  nom  des  demandeurs,  que 
ceux-ci  ne  pouvaient  conserver  les  deniers 
reçus  qu'en  procurant  par  eux-mêmes,  ou  par 
l'intermédiaire  des  représentants  de  Constan- 
tini,  mainlevée  exécutoire  en  France  de  la  sai- 
sie-arrêt ci-dessus  mentionnée;  3“  qu'il  résulte 
également  de  l'arrêt  du  3 mai  1828,  qu'ils  sont 
tenus  de  la  même  obligation  avant  de  pouvoir 
obtenir  contre  les  défendeurs  l'annulation  de 
cette  saisie-arrêt,  aux  fins  de  conserver  défini- 
tivement les  deniers  saisis  et  payés  sous  réserve 
le  28  sept.  1822; 

» Attendu  que  dans  cet  état  des  faits  de  la 
cause,  il  n'a  pu  être  contrevenu  à l'art.  1351, 
C.  civ.,  par  l'arrêt,  qui  accueille  les  conclusions 
des  défendeurs  contre  les  demandeurs,  et  écarte 
celles  prises  par  eeux-ci  contre  les  premiers, 
soit  parce  que  cet  arrêt  fait  dériver  l'ohligalion 
de  rapporter  une  mainlevée  exécutoire  en 
France  d'un  contrat  qui  est  la  loi  des  parties 
et  dont  l'application  est  étrangère  audit  article, 
soit  parce  qu'il  l'a  fait  dériver  de  l'arrêt  du 
5 mai  1828,  coulé  en  force  de  chose  jugée  et 
rendu  entre  les  mêmes  parties  dans  la  même 
qualité  cl  sur  une  demande  ayant  la  même 
cause,  et  tendante  aux  mêmes  fins  que  les  con- 
clusions prises  lors  de  l'arrêt  attaqué  par  les 
demandeurs  contre  les  défeudeurs  et  récipro- 
quement; 

» Attendu  qu'il  n’a  pu  être  contrevenu  non 
plus  aux  art.  M,  21  et  25,  C.  civ.,  548,  565, 
550,  551  cl  555,  C.  proc.,  ni  à l'arrêté  royal  du 
9 sept.  1814,  soit  parce  que,  ni  ces  articles,  ni 
; cet  arrêté  n'empêchaient  les  demandeurs  de 
s'obliger  à rapporter  une  mainlevée  exécutoire 
en  France  de  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit,  avant 
de  demander  en  Belgique  à l'encontre  des  dé- 
fendeurs une  mainlevée  y exécutoire,  à l'effet 
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de  pouvoir  conserver  dénnitirement  les  deniers 
saisis  et  payés  sous  réserve;  soit,  parce  que  les 
questions  que  soulèvent  ces  articles  et  cet  ar- 
rête ont  été  jugées  entre  les  parties  par  l'arrél 
prémenlioiiné  du  5 mai  1828,  aiusi  que  le 
constate  l'arrêt  attaqué, — Ilejetlc,  etc.  » 

Du  18  déc.  1833.  — Ch.  civ.  — Prés.  .M.  de 
Gcrlache.  — Rapp.  M.  l'etitjcan. — f ond.  ronf. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Forgeur, 
Harcelis  et  Kedeinans. 


MOTIFS.  — Jtir.EMEST. — Smsie-.ibrêt.  — In- 

TEUROCATOIRE  SUR  EMIS  ET  ARTICLES. 

Lorsque,  avant  de  statuer  sur  la  valirltléd'une 
sais'ic-arrêl , le  tribunal  de  première  in- 
stance ordonne  l'inlcrrmjntoirc  de  la  par- 
tie saisie  sur  faits  et  articles,  ta  réformation 
de  ce  jugement  est  suflhammeut  motivée,  .?i 
la  cour  (Pafipel , en  annulant  la  saisie,  sc 
boriu!  à décider , quant  à l’interrogatoire , 
que  les  circonstances  de  la  cause  n'étuient 
pess  de  nature  à faire  ordonner  de  répondre 
aux  faits  articulés. 

La  voie  lie  saisie-arrêt  n'est  pas  permise  à ce-  \ 
lui  qui  n’a  pas,  au  moment  de  la  saisie,  une  | 
créance  certaine  et  d’une  prompte  justifica- 
tion (I). 

Il  est  facultatif  au  juge  d’accorda-  ou  de  refu- 
ser la  permission  d'interroger  sur  faits  cl 
articles  (2).  (Art.  323,  C.  proc.) 

Il  n’y  a pas  d’atleinte  portée  aux  règles  sur  la 
preuve  par  pré.sompl'ion , lorsqu  en  se  dé- 
terminant tCaprès  celle  de  la  non-existcnce 
d'une  dette  au-dessus  de  ioO  fr.,  te  juge  an-  \ 
nulelasaisiepraliquéepourgarantiedecetle 
dette , en  laissant  néanmoins  le  créancier  I 
libre  d’agir  par  action  séparée. 

Les  sieurs  Rothermel  s'étant  pourvus  contre 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  4 mai 
1833,  proposaient  cinq  moyens  de  cassation  : 

1*  Violation  de  l'art.  141,  C.  proc.,  et  de 
l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  avoir 
réformé  implicitement  et  sans  en  donner  de 
motifs,  la  disposition  du  premier  juge  qui  au- 
torisait l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  des 
défendeurs. 

2*  Violation  ou  fausse  application  de  l'arti- 
cle 557,  C.  proc.,  et  viulation  des  art.  558, 559 
et  565  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  décide 
non-seulement  qu'il  faut  qu'on  .soit  créancier, 
mais  encore  i|u'on  doit  avoir  au  moment  même 
de  la  saisie-arrêt  une  crérince  certaine  et  dont 
on  puisse  justiner  à l'instant;  d'où  résulte  qu'il 

(t)  Rnil.,  25  juin  1829,  4 mfti  1835  ri  10  nov. 
1831;  — tiArrc,  ii»  1027. 

TASIC.  RrXGE,  1833. CASSATION. 


■ faudrait  retrancher  de  la  loi  les  articles  qui  or- 
donnent une  procédure  sur  la  validité  de  la 
saisie-arrêt. 

3“  Violation  de  la  règle  de  droit  ; nemo  rebus 
suis  interdictus  existimalur  nisi  audilus;  des 
art.  15  et  16  de  la  loi  du  21  août  1790,  de 
l'art,  l"  de  celle  dti  1"  déc.  même  année  et  de 
l'art.  85,  C.  proc. 

La  cour  d'appel  n'a  pas  altcndu  que  la  de- 
mande en  mainlevée  de  saisie-arrêt  fût  contes- 
tée au  fond;  la  partie  sai.sissanic  s'était  bornée 
à provoquer  l'interrogatoire  des  ilêfendcurs, 
ce  point  devant  être  jugé  avant  tout  autre, 
et  la  cour  ayant  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  permettre  rinterrogatoire,  elle  devait 
ensuite,  au  lieu  de  disposer  au  fond,  ordonner 
de  contester  à toutes  lins  la  demande  en  main- 
levée; eu  statuant  immédiatement,  elle  a con- 
damné les  demandeurs  en  cassation  sans  les 
entendre,  cl  porté  atteinte  au  droit  de  défense. 

i“  Violation  et  fausse  application  de  l'arti- 
cle 321,  C.  proc.,  en  ce  que  la  cour  d'appel,  en 
I rejetant  l'interrogatoire  admis  par  le  premier 
juge,  a privé  les  demandeurs  du  droit  incon- 
testable, accordé  par  ledit  article. 

5°  Violation  de  l'art.  1355,  C.  civ.,  combiné 
avec  l'art.  1311  du  même  Code. 

Aux  termes  du  premier  de  ces  articli-s,  le 
juge  ne  peut  admettre  que  des  pré.somptions 
j graves,  précises  et  concordantes,  et  encore 
dans  le  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preu- 
ves testimoniales;  tandis  que  l'art.  1311  exclut 
ce  dernier  genre  de  preuve,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  valeur  de  plus  de  1.50  francs. 

Dans  l'espèce,  la  saisie-arrêt  est  pratiquée 
sur  une  somme  de  30,000  francs. 

Il  n'éehéait  donc  pas  plus  d'admettre  la 
la  preuve  de  la  libération  du  débiteur  au  moyen 
de  la  preuve  testimoniale,  que  celle  de  l'eiis- 
teneC  de  la  créance  par  la  niéine  voie.  — Donc 
le  juge  d'appel  ne  pouvait  pas  non  plu.s,  au  cas 
présent,  admettre  des  présomptions  ni  se  dé- 
cider par  elles.  — C'est  cependant  ce  qu'il  a 
fait  par  son  troisième  considérant. 

arr£t. 

« LA  COL'R,  — Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  141,  C.  proc.,  et  de 
r.arl.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

» Attendu  que  la  contestation  soumise  à la 
cour  d'appel  présentait  ù décider  s'il  y avait 
lieu  dès  lors  a prononcer  la  mainlevée  de  la 
saisie-arrêt,  comme  le  sniitcnail  la  partie  ap- 
pelante ou,  si  avant  de  statuer  défiuilivemcut 
sur  le  sort  de  ladite  saisie,  il  fallait  tenir  les 
faiLs  articulés  pour  confessés  et  avérés,  et  sub- 
sidiairement confirmer  le  jugement  de  pre- 


f2i  Carré,  n"  1237. 
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mièrc  instance  qui  avait  ordonné  aux  appelants 
d’y  répondre  ; 

» Attendu  que  les  motifs  de  l'arrél  attaqué 
tendent  directement  à la  solution  de  ces  points 
du  litige,  d'où  il  suit  que  ce  premier  moyen 
n’est  pas  fondé. 

» Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
ou  fausse  application  des  art.  557,  558,  559  et 
663,  C.  proc.  : 

» Attendu  que  la  cour  d’appel  en  décidant 
que  le  saisissant  doit  être  créancier  du  saisi  au 
moment  de  la  saisie-arrêt,  loin  d’avoir  violé 
ces  articles,  s’est  au  contraire  conformée  à la 
lettre  et  à l’esprit  de  leurs  dispositions. 

a Sur  lo  troisième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  art.  15  et  16  de  la  loi  du  34  août  1790;  de 
l’art.  I"  de  celle  du  1"  déc.  même  année;  de 
l’art.  85,  (’..  proc.  : 

» Attendu  qu’il  résulte  des  conclusions  tran- 
scrites dans  l’arrêt  attaqué  que  les  dematideurs 
en  cassation,  alors  intimés,  ont  plaidé  à tou- 
tes fins  et  que  la  causât  a été  mise  en  état  de 
recevoir  une  décision  définitive;  que  ce  troi- 
sième moyen  ne  repose  donc  que  sur  une  asser- 
tion démentie  par  les  actes  du  procès. 

» Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  violation 
de  l’art.  324,  C.  proc.  : 

» Attendu  qu'il  est  facultatif  au  juge  saisi 
de  la  connaissance  du  fond , d’accorder  ou  de 
refuser  l'interrogatoire  provoqué  par  l'une  des 
parties;  qu’il  est  appréciateur  de  la  pertinence 
des  faits  articulés  et  de  l’opportunité  de  l’inter- 
rogatoire, qu’il  ne  peut  donc  violer  cet  article 
en  ne  l’ordonnant  pas,  surtout  lorsque  indé- 
pendamment de  ce  moyen  d’instruction , il 
trouve,  comme  dans  l’espèce,  d’autres  élé- 
ments pour  motiver  sa  décisiou  et  terminer 
sans  retard  la  contestation;  qu’ainsi  ce  qua- 
trième moyen  n'est  pas  mieux  fondé  que  les 
précédents. 

» Sur  le  cinquième  moyen  , tiré  de  la  viola- 
tion de  l’art.  1353  combiné  avec  l’art.  1341, 
C.  civ.  : 

t Attendu  que  l’arrêt  du  4 mai  n'a  pas  dé- 
cidé que  les  défendeurs  n’étaient  pas  les  débi- 
teurs des  demandeurs;  qu’il  s’est  borné  à don- 
ner mainlevée  de  1a  saisie-arrêt;  qu'il  a même 
déclaré  laisser  les  intimés  entiers  à agir  contre 
les  appelants  par  action  séparée  s'ils  s’y  croient 
fondés  ; que  le  juge  d'appel  en  se  fondant,  pour 
porter  sa  décision , sur  ce  que  les  saisissants 
n’avaient  pas  justifié  qu’ils  fussent  cré'aucicrs 
des  saisis  au  temps  de  la  saisie,  et  en  ,ajoutant 
qu’il  résultait  des  pièces  produites  une  pré- 
somption très-forte  de  la  non-existence  de  leur 
prétendue  créance,  n’a  pu  contrevenir  aux  ar- 
ticles précités,  puisqu’il  n’a  pas  déclaré  que 


(1)  Z',  üallox,  vo  Aajuietetment^  lect.  4,  t. 
p.  liSi  — Parii,  eau.,  t3  nov.  1S29,  8 f4v.  1831  et 


les  demandeurs  n'élaient  pas  créanciers,  mais 
qu'il  s'est  borné  à apprécier  les  moyens  déve- 
loppés par  les  parties  dans  leurs  rapports  avec 
l’existence  de  la  saisie-arrêt,  sans  porter  at- 
teinlc  au  fond  des  prétentions  des  deman- 
deurs qu’il  a expressément  réservées , — Re- 
jette, etc.  B 

Du  1 1 déc.  1853.  — Ch.  civ.  — Prêt.  M.  de 
Gcrlaclie.  — Papp.  M.  Oefaveaux.  — Concl. 
conf.  M.  Plaisant,  av.  gén. — Plaid.  MM.  de 
Crampagna  et  Saufourche-Laporte. 


POURVOI.  — Acqoiksceiiknt. 

E»t  non  recevable  le  pourvoi  de  la  partie  qui 
ipontaiiément  a paye,  sont  réterve,  non- 
seulement  le  montant  intégral  des  condam- 
nations prononcées  contre  elle, en  principal, 
intérêts  et  frais,  mais  a posé  en  outre 
d'autres  faits  qui  ne  laissent  aucun  doute 
sur  sa  volonté  d'acquiescer  à l’arrêt  qu’elle 
attaque  (1). 

Des  condamnations , au  profit  de  la  masse 
bcicstrée,  obtenues  en  Frauce,  à charge  du 
sieur  Peke-Beke , avaient  été  déclarées  exécu- 
toires en  Belgique. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  en  date 
du  8 sept.  1829,  confirmatif  d’un  jugement  du 
tribunal  d’Ypres,  du  28  août  même  année , qui 
avait  débouté  le  sieur  Beke-Bekc  de  son  oppo- 
sition, le  condamna  envers  des  syndics  Deles- 
trée,  aux  neuf  dixièmes  des  dépens. 

Le  sieur  Beke-Beke  paya  volontairement, 
sans  réserve  et  sans  aucune  signification  préa- 
lable de  l’arrêt  du  8 sept.  1829,  le  capital,  les 
intérêts  et  les  frais,  dont  il  lui  fut  délivré 
quittance. 

Il  délivra  également  récépissé  des  expédi- 
tions des  jugements  et  des  arrêts,  ainsi  que  des 
traites  avec  leurs  protêts,  dont  la  restitution 
avait  été  ordonnée. 

Des  inscriptions  hypothécaires  avaient  été 
prises  à la  diligence  des  syndics  Delcstrée,  sur 
les  biens  de  leur  débiteur  Beke-Bekc  ; celui-ci 
en  exigea  la  mainlevée,  en  fit  préparer  l’acte, 
en  leva  l'expédition.  Ut  opérer  les  radiations  et 
acquitta  tous  les  frais. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  forma,  le  30  avril 
1833,  un  pourvoi  eu  cassation  contre  l’arrêt  vo- 
lontairement exécuté,  du  8 sept.  1829.  Les 
del’cndeiirs  lui  opposèrent  une  fin  de  non-rece- 
voir, tirée  de  son  ac()uiescement  volontaire  et 
sans  réserve  à l’arrêt  attaqué. 


11  juin.  1856  { Ageo,  6 juin  1894;  Limoge*.  8 fêv. 
1897. 
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ARRÊT. 

« L.A  COUR , — Sur  lu  fui  de  noii-reccvoir 
proposée  contre  le  pourvoi  : 

» Considérant  que  le  demandeur  a acquiescé 
à l’arrél  attaqué  par  rexétiition  qu’il  y a don- 
née volontairement;  que  son  intention  à cet 
égard  résulte  nécessairement  de  ce  que,  sans 
qu’il  y ail  eu  aucune  contrainte  exercée  en 
vertu  de  cet  arrêt , sans  même  que  les  défen- 
deurs l’enssent  fait  signifier,  le  demandeur  a, 
de  sou  aveu,  non-seiiletneul  paye  satis  réserve 
le  montant  intégral  des  condamnations  y por- 
tées en  principal,  intérêts  cl  frais,  mais  encore 
a reçu  des  mains  de  l’huissier  Sanly,  l’un  des 
défendeurs,  sans  inventaire  ni  spécification, 
toutes  les  pièces  du  procès,  cousistaut  eu  expé- 
ditions de  jugements  et  arrêts,  ainsi  qu’en 
vingt  et  une  traites,  dont  la  remise  faisait  l’oh- 
jel  fondamental  du  procès,  et  qu’enlin  le  de- 
mandeur a réclamé  et  ohlenu  à scs  frais,  des 
syndics  défendeurs,  l’acte  porlani  leconsenle- 
menl  à la  radiation  de  l’inscription  liypotlié- 
caire  qui  avait  été  prise  sitr  scs  biens,  acte  qui 
achève  de  démontrer  que  rintention  commune 
des  parties  était  alors  de  inellrc  irrévocable- 
ment fin  à tous  débats  judiciaires; 

» Par  CCS  motifs,  déclare  le  demandeur  non 
recevable,  etc  » 

Du  18  déc.  1833.  — f b.  eiv.  — l’ré».  M.  Van 
Meetien. — llapp.  M.  Petitjean.  — Cnncl.  ainf. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Sanfour- 
clie-Laporle  et  Marcelis. 


COUR  D’ASSISES. — Pnnc.ts-vr.BnAfx.  — 

SCRMEXT. 

Lorst/u’une  affaire  a occupé  la  cour  U'assisr$ 
pcmlanl  plu\ieiirt  sé’aiicrs  donl  U a été  ré- 
dicfé  dis  procis-vcrlmux  séparés,  la  men- 
tion. fuite  au  procès  verbal  de  ta  première, 
de  raccomplisscmcnt  de  ccrlaiws  solen- 
nilés,  spécialement  du  serment  des  témoins, 
UC  constate  pas  l'observation  de  ces  mêmes 
formalités  aux  séances  suivantes  (1).  (Ar- 
ticle 572,  C.  crim.) 

La  prt  uve  que  les  témoins  ont  prêté  te  serment 
prescrit  ne  résulte  pus  de  ce  que  le  procès- 
verbal  énonce  qu'ds  ont  été  interrogés  con- 
formément aux  dispos'it'ions  de  l'art.  317, 
C.  cr'im. 

Vingt-sept  témoins  étaient  appelés  devant  la 
cour  d’assises  de  la  province  de  Luxeniboitrg, 
pour  déposer  sur  des  vols  criminels  imputés  è 
Nisolas  .Sebiesberg,  né  à Dusseldorf. 

La  cause  occupa  trois  séances  : le  greffier 


(1)/’’.  Brux.,  CAM  , 2S  rom  1828. 


I rédigea  pour  chacune  d’elles  un  procès-verbal 
I séparé  : celui  de  la  première  porte  : « Chaque 
! 1)  témoin,  avant  de  déposer,  a prêté  le  serment 
i » prescrit  par  l’art.  317,  C.  crim.,  en  ajoutant 
: » après,  les  mots  : Je  le  jure,  ainsi  m'aide 
B Dieu.  » 

Onre  témoins  seulement  furent  entendus  Â 
I cette  séance;  les  autres  le  furent  à la  séance 
i suivante  dont  le  procès-verbal  se  borne  à dire  : 
I « Tous  ces  témoins,  ne  parlant  pas  le  français, 
' » ont  été  interrogés  par  l’organe  ilc  l'inter- 
» prête,  et  confurmémeul  aux  dispositions  de 
» l’art.  31 7,  C.  crim.  » 

Condamnation  à vingt  années  de  travaux  for- 
cés, le  2ii  uct.  18.33,  et  pourvoi  du  condamné, 
appuyé  de  cinq  moyens. 

Le  ministère  public  a conclu  ,à  l’admission 
du  cinquième,  con.sislaul  en  ce  qu’il  n’y  avait 
I pas  de  preuve  que  les  témoins  entendus  dans 
la  seconde  séance  eussent  prêté  le  serment 
prescrit  à peine  de  nullité,  par  l’art.  317. 

•XRRÉT. 

<(  LA  COUR.  — Vu  les  art.  317,  372  et  108, 
C.  crim. , cl  1"  de  l’arrêté  du  i nov.  1811  ; 

» Attendit  que  l'art.  472  ayant  prescrit  au 
grellicr  de  la  cour  d’assises  de  dresser  un  pro- 
cès-verbal à l’clfet  de  constater  raccouiplissc- 
ineut  de  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi, 
il  s’ensuit  que  celles  donl  il  n’est  pas  fait  men- 
tion au  procès-verbal  sont  censées  avoir  été 
omises,  et  qu’aux  termes  de  l’art.  408  il  y a 
matière  à cassation  si  les  formes  omises  sont 
substantielles  nu  prescrites  à peine  de  nullité; 

« .Attendu  que  l’examen,  les  débats  et  le 
jugement  de  l’affaire  dont  s’agit  ont  occupé  la 
cour  d’assises  pendant  trois  séances,  de  cha- 
cune desquelles  il  a été  dressé  un  procès-ver- 
bal ; que  si  celui  de  la  première  séance , du 
2.3  oct.  dernier,  énonce  que  les  onr.c  premiers 
témoins  ont  déposé  après  avoir  prêté  le  ser- 
ment prescrit  par  l’an.  317,  en  ajoutant  la 
formule  ainsi  m'aide  Dieu,  il  n’en  est  pas  ainsi 
au  deuxième  procès-verbal  dressé  pour  consta- 
ter les  formalités  observées  pendant  la  séance 
de  relevée  du  même  jour,  pendant  le  cours  de 
laquelle  les  seize  derniers  témoins  ont  été  en- 
tendus; qu’il  n’y  existe  de  mention  relative  aux 
formalités  établies  par  l’art.  317,  que  la  sui- 
vante : tous  ces  lémnins  ont  été  interroges  par 
l'organe  de  l'inlerprcte , conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  317,  C.  crim.; 

» Que  cette  éuoueialion  . uniquement  appli- 
cable aux  formalités  décrites  au  paragraphe 
de  l’art.  317 , n’a  aucgn  rapport  direct  et  né- 
cessaire avec,  la  prestation  de  sermetit  de* 
témoins  qui  fait  l’objet  de  la  première  disposi 
lion  du  même  article; 

B Attendu  que  dans  la  supposition  toute  gra 
tuite  que  l’énonciation  ci-dessus  pOtl  être  con- 
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sidcrt'C  romiue  nicntionnaDt  gunisammeiU  que 
les  seiie  derniers  témoins  auraient  prélé  le 
serment  prescrit  par  Part.  5t7,  loiijniirs  resle- 
t-il  qu'il  y a omission  absolue  de  mention  qu'ils 
l'ont  prêté  dans  les  termes  voulus  par  l'art,  t" 
de  l'arrélé  du  I nov.  181  i ; que  cet  article,  en 
tant  qu'il  apporte  iinemodiiication  i la  formule 
du  sermeiil  esi^é  à peine  de  unililé  par  l'arti- 
cle 517,  ii'est  que  le  complcmeut  de  celui-ci, 
et  doit  être  exécute  sous  la  meme  peine,  — 
Casse,  etc.  » 

Du  20  déc.  1853.  — Ch.  crini.  — Prdt. 
M.  de  Sauvaiîc.  — liapp.  M.  Peteau.  — Concl. 
conf.  M.  Uefacqz,  av.  gcn. 

POL'llVOl.  — Rr.r.Ev.\im,iTÉ.  — CH.ttiTF,  m;  Hai- 
NAl'T.  — AcqIÈTS. — \LeSTK.  — Rf.ALIS.VTION. 
PnF.SCRIPTIO.V. 

L'ancI,  hané  ■mr  mic  interprétalion  il’nctct 
il'nprh  lesqnrts  it  décide  qitc  des  liiais  re- 
cueillis sous  l'ancienne  léqislntion  du  IJa'i- 
nnnl  formaient  des  acquêts,  et  par  suite  que 
la  l•enle  qui  eu  a été  faite  par  le  proprié- 
taire, sans  avoir  l'âcjc  requis,  n’élait  pas 
nulle  de  plein  droit , est  à iabri  du  recours 
en  cassation. 

L’action  réelle  en  revendication , combattue 
par  la  protluction  de  cette  vente  non  réali- 
sée tics  biens  revendiqués,  juiit-clle  être 
déclarée  éic'intc  par  la  prescription  de  vingt 
et  un  ans,  que  les  chartes  du  Ha’inaut 
n établissent  que  contre  les  actions  person- 
nelles? 

En  cas  d' affirmative , on  peut  repousser  l'ac- 
tion en  revendication  nu  moijen  de  l’acte  de 
vente,  sans  enfreindre  lesdites  chartes,  qui 
ne  pcrmellaicnt  de  prescrire  la  propriété 
ininiobilière  que  par  un  litre  valable  joint  à 
la  bonne  foi. 

POURVOI  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles,  du  27  jiiill.  1832,  par  les  représen- 
tants d'Isabelle  Oossuin,  motivé  sur  la  viola- 
tion du  cbap.  110,  article  unique,  des  chartes 
générales  du  Hainaiit;  des  cbap.  7 et  8 de  la 
charte  du  chef-lieu  de  .Mons;  sur  la  violation 
et  fausse  application  de  l'art.  1,  chap.  107  des 
mêmes  chartes  générales;  du  décret  du  20  mars 
1600,  2'.  disposition;  et  nnalemcnt  de  la 
maxime  : qua  lemporalia  sunl  ad  agendum, 
perpétua  sunl  ad  exeipiendum. 

D'après  l'article  cité  du  chap.  llOdesdites 
chartes,  disaient  les  demandeurs,  la  vente  de 
1750,  consentie  par  Isabelle  Gossuin  avant  sa 
majorité,  était  radictdenient  nulle;  cette  nullité 
ne  pouvait,  ti-lle  qu'elle  était  proposée,  se  cou- 
vrir par  la  prescription  de  vingt  et  un  ans.  En 


déridant  le  contraire,  la  cour  a non-seulement 
violé  cet  article,  mais  elle  a encore  porté 
atteinte  à l'art.  4 du  chap.  107,  qui  établit  cette 
I prescription  pour  les  actions  personnelles  scu- 
I lement.  Or,  de  quoi  s’agiss;iil-il?  Il  était  ques- 
tion (et  ce  point  est  constaté  dans  l'arrcl), 
d'une  action  réelle  en  revendication;  la  nullité 
reprochée  à l'acte  de  1750  n'était,  de  la  part 
des  demaudeurs,  qu’une  réplique  au  moyen  de 
défense,  tiré  de  cet  acte  de  vente.  Tel  était  le 
véritable  étal  du  litige;  tandis  que  l'arrêt  atta- 
qué suppose  au  contraire  l'existence  d'une  ac- 
tion principale  en  nullité  de  la  vente. 

De  ce  chef,  l'arrêt  a faussement  appliqué 
et  violé  l'art.  4 du  chap.  107,  lequel  ne  s'entend 
que  des  actions,  et  non  pas  des  moyens  de  dé- 
fense. 

L’arrêt  attaqué  juge  encore  que  l'action  en 
revendication  d’un  immeuble  mainferroe  du 
chef-lieu  de  Mons  peut  être  écartée  (lar  celui 
qui  le  délient  en  vertu  d’un  titre  non  translatif 
de  propriété,  nul  et  non  suivi  de  possession  de 
bonne  foi,  si  le  propriétaire  ou  ses  héritiers 
laissent  s'écouler  le  temps  de  la  prescription 
des  actions  personnelles , sans  intenter  l'action 
en  nullité. 

Mais  la  prescription  de  l'action  en  nullité 
d'un  titre  ne  rendait  pas,  en  Hainaut,  valable 
et  translatif  de  propriété  le  titre  qui  ne  l'était 
pas;  elle  ne  rendait  point  pareil  litre  capable 
d'opérer  l'usucapion;  elle  ne  produisait  pas  la 
bonne  foi  qui  doit  toujours  accompagner  la 
possession. 

Or,  le  détenteur  d'un  immeuble  mainferme 
du  chef-lieu  de  Mons  qui,  dans  les  circonstan- 
ces du  procès,  était  actionné  en  revendication, 
ne  pouvait  y échapper  qu'en  produisant  un 
litre  valable  de  propriété,  avec  œuvres  de  loi, 
ou  en  prouvant  une  pus.sos.sion  de  bonne  foi,  en 
conséquence  d'un  titre  régulier  translatif  de 
propriété  valable. 

D'après  l’art.  20  du  décret  du  20  mars  1606, 
et  la  jurisprudence  du  Hainaut,  pour  prescrire 
un  imineiible  mainferme  du  chef-lieu  de  Mons, 
il  faut  litre  valable,  possession  cl  bonne  foi; 
rien  de  moins  contestable  et  de  moins  contesté 
que  ce  principe  : or,  l'arrêt  décide  virtuelle- 
ment, si  pas  expressément,  que  la  prescription 
ou  l'usucapion  d'un  immeuble  mainferme  du 
chef-lieu  de  .Mons,  résulte  aussi  de  la  simple 
détention , accompagnée  du  silence  du  proprié- 
taire dépouillé  pendant  vingt  et  un  ans,  et  cela 
n’est  pas  tolérable  en  présence  de  l’art.  2 du 
décret  du  20  mars  1606,  des  principes  et  de  la 
jurisprudence. 

De  litre,  il  n'y  en  .avait  pas  de  valable;  de 
bonne  foi,  encore  moins. 

Restait  une  simple  détention,  appuyée,  si 
l'on  veut,  d'un  titre  radicalement  nul. 

Et  les  lois  du  Hainaut  ne  faisaient  pas  ex- 
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ceptiou  à ces  priiiciiies,  pour  le  cas  où  la  dé- 
tention, sans  titre  valide  et  bonne  foi,  aurait 
dure  tout  le  temps  requis  pour  la  prescription 
de  l'action  personnelle,  en  nullilé  d'un  litre  nul, 
parce  que  ce  liire  était  de  plein  droit  sans  elfet. 

Les  défendeurs  ré|)ondaicnt  : 

Que  l’arrêt , loin  de  décider  qu'un  aelc  par 
lequel  un  inineiir  non  émancipé  s'oblige,  serait 
valable,  avait  raisonné  dans  l'Iiypolbèse  de  la 
nullilé  de  pareil  acte,  comme  cela  résulte  de 
son  quatrième  considérant. 

L'arrêt  n’a  pas  non  plus  violé  l’article  uni- 
que du  chap.  110  des  chartes  générales,  ni  les 
cbap.  7 et  8 de  la  charte  du  chef-lieu  de  Mons, 
en  admettant  la  prescription  contre  l'action  en 
nullité,  sous  prétexte  que  cette  nullité  serait 
radicale,  et  ne  pourrait  dès  lors  être  couverte 
par  la  prescription. 

En  cITet,  c'est  un  principe  commun  à toutes 
les  législations,  que,  les  nullités  que  la  loi  at- 
tache à certains  actes,  du  chef  du  défaut  d'âge 
dans  la  personne  des  contractants , n'étant  in- 
troduites qu'en  leur  faveur,  il  leur  est  loisible 
d'y  renoncer  lorsque  leur  étal  d'incapacité  a 
cessé;  ces  nullités  peuvent  donc  être  couver- 
tes; elles  ne  sont,  par  suite,  ni  radicales  ni  ab- 
solues, mais  purement  relatives. 

Les  demandeurs  confondcntcontinuellement 
l'nsucapion  avec  la  prescription  négative  ou 
répulsive  de  l'action  en  nullité  du  titre,  dont 
les  défendeurs  étayent  leurs  droits  aux  immeu- 
bles revendiqués. 

L’arrêt  reconnaît  que  la  vente  de  1750, 
n'ayant  pas  été  suivie  de  déshéritance  par  œu- 
vres de  loi,  n’a  transféré  à l’auteur  des  défen- 
deurs aucun  droit  réel  sur  les  biens  qui  en  font 
l'objet;  mais,  parlant  ensuite  du  principe  que, 
par  la  prescription  de  l'action  en  nullilé,  la 
vente  doit  être  considérée  aujourd'hui  comme 
valable , le  juge  d'appel  décide  que  la  vende- 
resse,  et  après  elle  ses  représentants,  étaient 
tenus  de  l'obligation  personnelle  ex  contractu, 
de  faire  jouir  racbetenr  et  ses  successeurs  de 
la  propriété  destlils  biens,  et  par  conséquent 
de  s'abstenir  de  tout  acte  de  nature  à les  trou- 
bler dans  celte  jouissance. 

Ce  n'est  donc  ni  en  vertu  de  la  prescription 
acquisilive,  ni  par  suite  d'un  jue  in  re,  mais 
uniquement  par  suite  de  l'action  personnelle 
incombant  aux  demandeurs,  de  faire  jouir  pai- 
siblement les  défendeurs  des  biens  dont  il  s'a- 
git, que  la  cour  d’appel  a décidé  que  les  défen- 
deurs étaient  fondés  à retenir  Icsilils  biens. 

Les  demandeurs , pour  établir  la  fausse 
application  et  la  violation  de  l'art.  1,  chap.  107 
des  chartes  générales,  soutiennent  que  l'action 
en  nullilé  contre  l'acte  de  1750  n'est  qu'un 
moyen  do  défense  de  leur  part,  et  que  l'art.  1 
ne  doit  s'entendre  que  des  actions,  et  non  des 
moyens  de  défense. 


Les  demandeurs  n'ont  pu  arriver  à cette  eon- 
clusion  qu'eu  déplaçant  la  question , et  en  in- 
tervertissant lcrùle  des  parties. 

En  elfet,  ce  n’est  pas  par  voie  d’exception, 
mais  bien  par  celle  d'action  que  Ic.s  deman- 
deurs ont  attaqué  l'acte  du  7 janv.  17.50;  pour 
s'en  convaincre,  il  suOil  de  remarquer  que  les 
défendeurs  étaient  en  possession  des  biens 
revendiqués  depuis  ladite  époque  de  1750. 

Quant  à la  maxime  : qua  lemporalia , etc.,  y 
eiU-il  même  violation  de  cette  règle,  il  n'y  au- 
rait pas  ouverture  à cassation,  qui  exige  viola- 
tion ou  fausse  application  d'ung  loi. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  cour  d'appel, 
en  interprétant  les  actes  produits  par  les  par- 
ties, a reconnu  que  les  biens  revendiqués  par  les 
demandeurs  devaient  être  considérés  comme 
des  acquêts  à l'égard  de  ceux  qui  les  avaient 
recueillis  en  1740,  dont  ils  pouvaient  librement 
disposer  en  célibat; 

X Attendu  qu'elle  a également  reconnu , en 
appréciant  les  énonciations  et  les  stipulations 
contenues  en  l’acte  de  vente  consenti,  le  7 janv. 
1750,  par  Isabelle  Gossuin,  au  profil  de  Jac- 
ques Masson,  que  cet  acte  n'était  pas  nul  de 
plein  droit,  ce  qui  écarte  le  moyen  tiré  de  l'ar- 
iicle  unique  du  cbap.  1 1 0 des  chartes  générales 
du  llainaul; 

> Attendu  qu'en  décidant  par  voie  de  consé- 
quence que  la  prescription  de  vingt  et  un  ans, 
établie  par  l'art.  4 du  chap.  107  des  mêmes 
chartes , avait  couru  contre  ladite  Isabelle 
Gossuin  au  moins  depuis  1752,  et  qu’elle  avait 
éteint  depuis  longleiiips  r.action  eu  nullité  con- 
tre l’acte  de  1750,  lorsque  la  demande  en  re- 
vendication a été  formée  en  l’an  1800,  l'arrêt 
attaqué  a fait  une  juste  application  dudit  art.  4, 
qui  soumet  à cette  prescription  toute  action 
personnelle  dont  il  y a litre; 

s Attendu  qu'après  avoir  déclaré  que  l'acte 
de  1750  n'était  plus  passible  de  l'action  en 
nullilé,  et  par  suite  qu'il  devait  aujourd'hui 
être  considéré  comme  valable  cl  inattaquable, 
le  juge  du  fond  a dO,  comme  il  l'a  fait,  décider 
que  l'obligation  personnelle  ex  conlraetu,  de 
faire  jouir  l'acquéreur  de  la  propriété  des  biens 
vendus,  s'opposait  à ce  que  les  demandeurs 
fussent  recevables  dans  leur  action  en  revendi- 
cation, et  qu'en  leur  appliquant  en  conséquence 
la  maxime  : quem  de  evictione  tenel  aciio,  eitm- 
dem  agentem  repellil  exceptio,  il  a été  fait  une 
juste  application  des  principes  en  matière  de 
garantie  ; 

X Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  déridé, 
comme  le. soutiennent  les  demandeurs,  que 
sous  l'empire  des  chartes  du  llainaut.  l'on  pou- 
vait prescrire  la  propriété  d'un  immeuble  sans 
titre  valable  et  liouiie  foi;  qu'il  a .seulement 


Sjijugle 


198 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


déclaré,  apres  avoir  reconnu  que  l'aelc  du 
7 janv.  173Ü  e'-lait  à l'abri  de  l’aclion  en  nul- 
lité , que  les  défendeurs  avaient  pu  s'étayer  de 
cet  acte  pour  se  maintenir  en  possession  et  se 
défendre  contre  raclion  en  revendication  ; d où 
il  résulte  que  les  dispositions  invoquées  datis 
le  pourvoi  sont  sans  application  à la  ctuise,  — 
Rejette,  etc  » 

Du  âôdéc.  18Ô3.  — Cil.  erim.  — Put.  M.  Van 
Meencn.  — Rapp.  .11.  Defaveaux.  — ConrI.  conf. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  .1111.  Mareelis 
et  de  Cratupagna. 


JURÉ.  — Langue.  — MoNNAtE  étrangère.  — 
Contrefaçon. 

N’est  pas  recevable  en  cassation  l’alléijalion 
non  prouvée  qu'un  juré  n’a  ptts  compris  les 
plaidoiries  qui  ont  eu  lieu  en  langue  fran- 
çaise (I). 

fart.  13â,  C.  pén.,  qui  punit  la  contrefaçon 
des  monnaies  d'or  ou  d’argent  agant  cours 
légal  dans  le  rogaume,  ne  distingue  pas 
entre  les  monnaies  nationales  et  les  mon- 
naies étrangères  (2). 

Les  pièces  françaises  de  c'tnq  francs  ont  cours 
légal  en  Belgique.  (Art.  2.3,  loi  du  3 juin 
1832.) 

Arrêt  de  la  cour  d'assises  séant  à Gand , le 
19  oct.  1833,  qui  condamne  aux  travaux  for- 
cés à perpétuité  Pierre-François  Vanden  Hecde 
et  Pierre-François  Taelman , pour  avoir,  en 
mars  1833,  fabriqué  dans  le  royaume  de  fausses 
pièces  de  cinq  francs  à relTigie  de  Louis  XVIII 
et  au  millésime  de  1821. 

POURVOI  en  cassation  fondé  sur  les  moyens 
suivants  ; 1°  un  des  jurés  ne  comprenait  pas  le 
français,  ce  nonobstant  les  plaidoiries  ont  eu 
lieu  dans  cette  langue;  2°  fausse  application 
de  l'art.  132,  C.  pén.,  cl  de  la  loi  du  5 juin 
1852.  Les  pièces  de  cinq  francs  que  les  accusés 
ont  contrefaites  sont  des  monnaies  étrangères 
qui  ont,  à la  vérité,  un  cour  légal  dans  le 
royaume,  mais  qui  ne  peuvent  se  ranger  sous 
les  termes  de  l'art.  152,  applicable  seulement 
aux  monnaies  nationales.  Elles  rentrent  néce.s- 
saircment  dans  la  disposition  de  l'art.  131  du 
même  Code , spécial  pour  les  monnaies  étran- 
gères, et  qui  les  embrasse  toutes,  celles  dont 
le  cours  est  légal  ou  forcé,  comme  celles  dont 
la  circulation  n'est  que  de  tolérance  ou  de  con- 
vention. 

Conclusions  au  rejet. 


(1)  Ri  lit.,  . 94  nrt.  1S3*  l'I  9 niAr»  IS'»?. 

Itnik.,  ca«*.,  r>  mai'»  1819  kI  mart  (8Ü; 


ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  proposé  par  les  dem,indeurs,  et  fondé 
sur  ce  que  leur  défense  n'aurait  p.is  été  com- 
plète, parce  que  l'un  des  jurés  ne  comprenait 
pas  le  français,  et  que  néanmoins  les  plaidoi- 
ries ont  eu  lieu  en  celle  langue  : 

j>  Attendu  que  le  fait  qui  sert  de  base  à ce 
moyen,  o que  ce  juré  n'aurait  pas  compris  la 
» langue  française  » n'est  aucunement  prouvé. 

» Sur  le  deuxieme  moyen,  fondé  sur  une 
prétendue  fausse  application  de  l'art.  152  , 
C.  pén.,  en  ce  que  les  monnaies  coulrefailes , 
étant  des  pièces  françaises  de  cinq  francs,  et 
ainsi  des  monnaies  étrangères,  ce  n'était  pas 
l'art.  152,  mais  l'art.  151,  C.  pén.,  combiné 
avec  l'art.  5.3  de  la  loi  du  S juin  qui  aurait  dd 
cire  appliqué. 

» Vu  lesdils  articles,  ainsi  que  l'art.  25  de 
la  même  loi  du  5 juin  1852  : 

» Attendu  que  dans  l'art.  1.52,  C.  pén.,  il 
s’agit  de  la  contrefaçon  des  monnaies  d'or  ou 
d'argent  ayant  cours  légal  en  Belgique,  et  que 
dans  l'art.  151  du  même  Code,  il  s'agit  de  la 
contrefaçon  des  monnaies  étrangères  n'ayant 
pas  cours  légal  en  Belgique; 

> Allcudu  que  l'art.  152  est  général  et  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  monnaies  natio- 
nales et  étrangères;  qn'ainsi  il  est  applicable 
è quiconque  aura  contrefait  des  monnaies  d'or 
ou  d'argent,  même  étrangères,  ayant  cours 
légal  en  Belgique  ; 

A Attendu  que  les  pièces  de  cinq  francs  ont 
cours  légal  en  Belgique,  d'après  l'art.  23  de  la 
loi  du  5 juin  1852; 

» Attendu  que  l’art.  32  de  la  même  loi  n’a 
modilié  l'art.  152,  C.  pén.,  que  par  rapport  à la 
peine  seulement,  en  substituant  à la  peine  de 
mort  celle  des  travaux  forcés  à perpétuité; 

» Attendu  que  c’est  celle  dernière  peine  qui 
a été  prononcée  contre  les  accusés;  d’où  il  suit 
qu'il  a été  fait  une  juste  application  des  arti- 
cles 1.52,  C.  pén.,  et  55  de  la  loi  du  5 juin  18.52 
précités; 

B .Attendu  qu’au  surplus  la  procédure  est  ré- 
gulière, cl  que  les  formalités  substantielles  cl 
celles  prescrites  à peine  de  nullité  ont  été  ob- 
servées, — Rejette,  eic.  » 

Du  2G  déc.  1853.  — Ch.  crim.  — Prés. 
M.  de.  Sauvage.  — [tapp.  M.  Lefebvre.  — Concl. 
conf.  M.  Defacqz.  av.  gén. 


— R.nilrr,  n«  327 i Chiuvcau,  l.  2,  p.  55  (Wil.  de 
ViiZ,. 
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AVEU  JUDICIAIRE.  — Podbvoi.  — Us»ce.  — 
DEchëaüce.  — Chose  jugée.  — Inteehréta- 
TIOS. — CoMQUf.TE.  — OrVONNANCE  DE  1GG9. 
— Force  obligatoire.  — Ldxebboi’bg. 

EtI  non  recevable  le  pourvoi  contre  un  arrêt 
Cjui  aurait  préteyulùmmt  méconnu  un  areu 
judiciaire  leiinel  n'arait  pas  été  opposé  de- 
vant les  jupes  dont  on  attaque  la  décisinn. 
Lorsqu  en  des  eirconstanecs  d' nature  à faire 
encourir  ta  déchéance  de  droits  d'usage  fo- 
restiers, tes  juges  du  /ail  décident  qu’un 
jugement  passé  vu  force  de  chose  jugée 
s'oppose  à cette  déchéance  ; l'interprétation 
ainsi  donnée  à ce  jugeineni  ne  peut  consti- 
tuer ni  une  v'iolat  'ion  de  la  chose  jugée , ni 
une  contravention  aux  dispositions  qui 
prononcent  la  déchéance  des  mêmes  droits 
d'usage. 

Lorsque  l'e.vercice  de  droits  d'usage  et  la  dé- 
signation de  ceux  qui  sont  appelés  à en 
jouir  sont  déterminés  par  te  juge,  d'après 
une  interprétation  de  titres,  sa  décision  a 
cet  égard  est  souveraine  et  à l'abri  du  re- 
cours en  cassation. 

L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669, 
dont  Louis  XIV,  lors  de  la  conquête  du 
Luxembourg,  avait  ordonné  l’exécution  en 
cepags,  a cessé  d'avoir  force  de  loi  dans 
cette  prov'tnce,  du  moment  où  elle  est  ren- 
trée sous  la  domination  de  ses  anctcni 
souverains  (I). 

Un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Liège  du 
U déc.  1832  a clé  déféré  à la  cour  de  cassa- 
tion par  les  époux  Coppens,  qui  ont  proposé 
six  moyens.  Nous  ne  nous  occuperons  que  dus 
quatre  premiers,  les  deux  autres  étant  unique- 
ment relatifs  i des  circonstances  particulières 
i la  cause. 

Premier  moyen  : Violation  de  l’art.  1"  de  la 
loi  du  28  vent,  an  xt  ; des  art.  1 , 2 et  3 de  la 
loi  du  il  vent,  an  xii;  contravention  à la  loi 
du  19  gerin.  an  xi,  en  ce  que  la  foret  où  la 
cnnmiune  réclamait  des  droits  d’usage,  se  trou- 
vant encore,  lors  de  l’émanation  de  ces  lois , 
indivise  entre  l'Etat  et  l’auteur  des  époux  Cop- 
pens, la  commune  aurait  dû,  en  exécution  de 
ces  lois,  faire  la  production  de  ses  titres,  et  que 


(t)Sohe(.  lit.  54,  n»  1,  énonce  U m^me  opinion. 
Ce  Fui  en  vcrlit  flo  capilulalion,  irccpl^e  par  le 
rhal  «le  Cr^quy.  an  ramf»  «Irvant  LuvrmlK>ur(j.  le  I juin 
16S4,  que  le  prince  de  Chimay.  au  nom  du  roi  d 
pa^nr,  abanilonna  la  po4ve««ion  du  «liichû  de  ce  nom  i 
la  France.  I.'arl.  5 de  celte  capitulation  portait  que  te 
pay«  coDlimicrail  à être  régi  selon  «e»  ancienne^  roit- 
lDmr«;  mait  cet  article  ne  fut  accepté  par  le  maréchal 
de  que  aoai  la  coodilien  que  cea  coatumea  *e- 


la  négligence  de  celle  formalité  lui  avait  fait 
encourir  une  déchéance  irrévocable  que  les 
tribunaux  ne  pouvaient  s’abstenir  de  reconnaî- 
tre; qu’en  vain  l’arrél  attaqué  déclarait-il  celle 
déchéance  uniquement  applicable  aux  forêts 
nationales,  et  prononcée  seulement  dans  l’in- 
térél  de  l'État,  les  termes  cl  les  motifs  de  ces 
lois  n’admellant  pas  d’exception,  et  l'indivisibi- 
lité de  la  servitude  étendant  sou  extinction  au 
profil  de  tous  les  copropriétaires  des  fonds 
servants  nu  assujettis  à des  droits  d'usage. 

Deuxième  moyen  ; Violation  des  art.  13, ‘>0, 
lô.'il  et  13oG,  C.  civ.,  des  art.  1’'  et  suivants 
de  la  loi  du  28  août  1792,  et  des  art.  1 , 2 et  3 
de  la  loi  du  I!)  germ.  an  xi;  la  cour  de  Liège, 
selon  les  demandeurs,  avait  attribué  i un  ar- 
rêté de  préfecture  des  effets  que  cet  arrêté  ne 
comportait  pas. 

Aucun  administrateur,  préfet  ou  autre,  di- 
saient les  demandeurs,  n'avait  le  pouvoir  de 
relever  d’une  déchéance  encourue  et  de  faire 
revivre  des  droits  éteints  sur  un  domaine  indi- 
vis entre  l'Étal  et  un  particulier,  cette  question 
de  propriété  étant  du  ressort  exclusif  des  tri- 
bunaux. Quant  au  jugement  du  é.l  janv.  1825, 
également  cité  par  la  cour  de  Liège,  ce  juge- 
ment ne  reconnaît  ni  ne  maintient  aucuns 
droits  à la  commune  de  Journal;  il  se  borne  i 
annuler  l’acte  de  ctmionnemcnl  de  I8H  et  ù 
replacer  la  commune  dans  l’état  où  elle  se  trou- 
vait à cette  époque,  en  lui  ordonnant  de  justi- 
fier de  ses  droits  d’usage.  Admise  ensuite,  par 
un  second  jugement  du  27  janv.  1825,  cl  sur 
l’olfre  faite  par  elle-même  d’en  administrer  la 
preuve,  à établir,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, sa  possession  immémoriale,  la  com- 
mune dut  plaider  en  première  instance  jusqu’en 
1829  pour  obtenir  une  décision  sur  ses  droits, 
et  a même  dù  se  pourvoir  en  appel  pour  les  faire 
complètement  admettre  : ce  qui  eût  été  fort 
inutile  si  le  premier  jugement  de  1823  les  avait 
réellement  sanctionnés  : de  là  les  demandeurs 
concluaient  que  l’arrél  attaqué  violait  les  arti- 
cles 1350  et  1356,  C.  civ.  sur  l’aveu  judiciaire 
résultant  des  offres  de  preuves  faites  par  la 
commune,  et  que  cet  arrêt  renfermait  aussi  une 
violation  de  l’art.  1331,  en  luéconnaissiint  les 
effets  du  jugement  du  27  janv.  1825  et  en  at- 
tribuant à celui  de  1823  une  division  que  les 
auteurs  de  ce  dernier  jugement  n'avaient  pas 
prononcée. 


raient  etamincra,  pouretuuHe  tn  ilrt fait  un  ritjUment 
conforme  aux  inltrélt  tiu  roi  dê  Fratt'-e,  L'oci-o|>alton 
franmi^>‘*e  prolnngea  pSivieurt  anni^e*  Par  «lëclarat  ion 
du  9 avril  1687,  Louit  XlV  ordonua  rob«i'rvaiion,  dana 
le  terriloire  runqtii<t,  «le  rorilonnnnc**  de  1609:  relie 
drclaralion  fui  enrrgi«lr4e  k l'autlience  ilu  con<cîl 
provincial  de  Luxembourg  du  11  juillel  de  la  mène 
année. 


Oigiiizea  oy  vjuugit 
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Troiiihnf  moyen  : ViiiUlioD  ilos  art.  G91, 
G95,  nti5,  201S,  1131,  I5)9cll32i,  C.  civ., 
cl  ronlravi’nlioii  à la  rofsie  rrs  inter  alius  aria. 

La  lrans;ic;inn  de  IGIU,  eoiisidéi-éc  par  l’ar- 
rél  cfliiiine  litre  de  la  servitude  d'usage,  ne 
rniirére  (inint  tous  les  droits  que  cet  arrêt  liii- 
inèiiie  conrère  à la  cummuiie;  ceux  accordés 
par  la  transactiou  le  sont  avec  des  rostriclious 
que  l'arrel  n'a  point  admises.  En  second  lieu, 
cette  trausaction  est  clraugère  à la  commune; 
elle  n'a  pas  été  conclue  avec  elle  ou  ses  repré- 
sentants lét;aux,  mais  avec  quelques  habitants 
spécialement  désignés  cl  stipulant  |iour  eux- 
uiéines , pour  les  autres  habitants  et  leurs  des- 
cendants. 

Les  demandeurs  faisaicul  aussi  observer  que 
la  commune  n'était  également  pas  intervenue 
au  règlement  du  21  mai  1G23,  qui  n'avait  donc 
pu  lui  prolitcr. 

Quatrième  moyen  : Violation  des  art.  5 et  1 i, 
lit.  19,  de  rordounance  des  eaux  et  t'oréis 
de  1GG9,  de  l'arrélc  du  directoire  exécutif  du 
S vent,  an  vi;  du  décret  du  17  niv.  an  xin  ; des 
lois  l."i  in  fine.  11',  de  serr.  preed.  ruttic.,  20, 
§ .3,  IT.  de  terv.  prad.  urb.;  des  art.  G8G , 702, 
628  et  G35,  C.  civ.,  et  du  principe  tantum 
preteriptum  quantum  potteetum,  en  ce  que 
i'arrél  dénoncé  permet  d'étendre  à une  com- 
munauté, quel  que  soit  raccroisscmcut  survenu 
dans  .sa  population,  un  droit  d'usage  qui  n'avait 
été  stipulé  qu'au  prolil  de  certains  habitants, 
ou  au  moins  d'une  communauté  composée  d'un 
certain  nombre  d’habitants. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi  : il  a démontré  qu’il  ne  pouvait  y avoir 
rien  de  sérieux  à contester  le  principe  admis 
par  l’arrêt  alla(iué  sur  le  résultat  de  l’évacua- 
tion du  Luxembourg,  par  rapport  à la  force 
obligatuirc  de  rurdonnance  de  1GG9,  tontes  les 
notions  de  droit  public  niellant  hors  de  doute 
que  les  cifcis  du  droit  de  conquête  cessent 
avec  la  conquête  elle-même. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Altendii,  sur  le  premier  et 
le  deuxième  moyens,  qu'il  n'a  pas  été  opposé 
d'aveu  judiciaire  devant  la  cour  d'appel,  et  que 
l'arrêt  attaqué  constate  qu'un  jugement  du 
2 1 janv.  1823,  passé  en  force  de  chose  jugée  et 
rendu  entre  parties,  a décidé  que  la  commune 
défenderesse  avait  des  droits  d’usage  dans  la 
forêt  de  Journal;  d'où  il  suit  qu'en  écartant 
l’exception  de  déchéance,  ledit  arrêt  n’a  pu 
contrevenir  aux  lois  du  28  vent,  cl  du  19  germ. 
an  XI,  du  l i vent,  an  xii  et  du  28  août  1792, 
non  plus  qu'aux  art.  1330  et  133Ü,  C.  civ.,  et 
a fait  une  juste  application  de  l'aiT.  1331  du 
même  Code; 

n Attendu,  sur  le  troisième  et  le  quatrième 
liioyeiis,  que  rarrél  attaqué  a induit,  iinii  d'une 


simple  possession , mais  de  litres  formels, 
rexistence  de  ces  droits;  que,  de  ce  chef,  il  n’a 
pu  contrevenir  aux  art.  G9l  et  693,  C.  civ.; 

» Attendu  qu'il  a induit  également,  de  l'iu- 
terprêtation  de  ces  litres,  que  la  commune  en 
corps  y avait  été  partie,  que  lesdils  droits  lui 
appartciiaicnt  et  non  à certains  habitants  indivi- 
duelleiiicnl; 

B Alicndu  que  pareille  interprétation  ne 
tombe  pas  sous  la  eensure  de  la  cour  de  cassa- 
tion , et  qu'ainsi  il  n'a  pu  être  contrevenu  aux 
lois  romaines  ni  aux  dispositions  du  Code  civil 
citées  ; 

» Alteiidn  que  l'ordonnance  franvaise,  sur 
les  eaux  et  forêts,  n'a  plus  pu  avoir  force  dans 
le  Luxembourg  après  l'uccupation  militaire  de 
Louis XIV,  — Rejette,  etc.  > 

Du  31  déc.  1835.  — Ch.  civ  — Prêt.  M.  de 
Gerlache.  — Rapp.  M.  Leclercq.  — Concl. 
conf.  M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  UM.  Mar- 
celis  et  Laporte. 


MLT;ATI0N  par  décès.  — Valeor.  — Base. 

L'atlminütration  a te  droit  de  requérir  l'ex- 
pertise d’un  immeiiblr  transmis  par  décès 
et  qui  lui  parait  insufjisamment  évalué, 
tors  même  que  la  valeur  réelle  pourrait 
être  autrement  établie.  (Loi  du  27  déc. 
1817,  art.  K’i.) 

C'est  la  valeur  vénale  au  jour  du  décès,  et 
non  ta  valeur  formée  de  vingt  fois  le  prix 
des  baux  courants,  qui  doit  être  portée  dans 
la  déclaration  de  succession  ; l'art.  1 1 de 
la  loi  du  27  déc.  1 8 1 7 n abrogé,  à cet  égard, 
l'art.  13,  II*  7,  de  la  toi  du  22  frim.  an  vu. 

L'administration,  trouvant  iusuflisante  la 
valeur  de  11,000  fl.  donnée  à une  ferme  dans 
la  déclaration  faite  par  la  demoiselle  Eulalie 
Brauwer  de  la  succession d'Engelbcrl  Brauwer, 
ouverte  le  7 janv.  1828,  provoqua  l'expertise 
de  l'immeuble. 

Cette  opération  eut  Heu  avec  le  concours  de 
la  partie  déclarante  et  constata  une  valeur  de 
l i,8lG  n.  : en  conséquence,  radminislratinn 
conclut  devant  le  tribunal  civil  de  Gand,  au 
payement  des  droits  auxquels  la  plus  value 
donnait  ouverture. 

La  demoiselle  Brauwer  produisait  alors  un 
bail  passé  devant  notaire,  le  15  mars  1813,  par 
lequel  le  défunt  avait  loué  la  ferme  à la  veuve 
Van  hcrkvoordc  pour  le  prix  annuel  de  31C  fl. 
outre  les  charges  publiques.  Elle  soutint  que, 
la  valeur  de  l'immeuble  étant  déterminée  par 
cet  acte  authentique,  l’expertise,  qui  n’était 
qu'un  moyen  secondaire  de  vérification,  devait 
être  considérée  comme  non  avenue  et  rejetée 


COUR  DE  CASSATION.  — 7 j\kvie»  1834. 
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du  procès.  L'adniinislratioii  se  borna  i répon- 
dre que  la  demoiselle  Braiiwer  n’clail  pas  rece- 
vable à repousser  l'experlise  à laquelle  elle- 
même  avait  concouru;  qued'ailleui's.ciiprenanl 
le  bail  pour  based'évaluatiou,  il  y aurait  encore 
iosuITtsance  datis  la  dticlaralion. 

Le  tribunal  admit  le  système  de  la  demoi- 
selle Brauwer  par  un  jii{;enieiit  du  S3  juillet 
1833,  qui  la  déclara  recevable  à faire  valoir  le 
bail  comme  bote  nécetsaire  de  l'écaluation , et 
qui,  calculant  la  valeur  d'après  les  feriuages, 
et  les  charges,  la  fixa  à 1 1,438  O.  (iO  cenis,  et 
ordonna  la  liquidation  sur  ce  pied.  Celle  déci- 
sion était  iiiolivée,  quant  à l'ailinission  du  bail, 
sur  ce  que  l'art.  16  de  la  loi  du  37  déc.  1817, 
autorisaul  l'expertise  quand  l'insullisance  delà 
déclaration  ne  peut  être  autrement  constatée, 
assure  par  là  même  la  préférentte  à tous  autres 
éléments  certains  d'estimation;  et  quant  à la 
Hxation  de  la  valeur,  sur  la  loi  du  33  frim. 
an  vu,  dont  l'art.  15,  n°  7,  prescrit  de  faire 
l'évaluation  en  portant  à vingt  fois  le  prix  des 
baux  courants  sans  distraction  des  charges. 

Recours  en  cassation  au  nom  de  l'adminis- 
tration avec  indication  de  deux  ouvertures  sui- 
vantes : 

I*  Le  procès-verbal  d'expertise  produit  en 
due  forme  devait  être  pris  par  le  juge  comme 
élément  principal  et  même  unique  de  sa  déci- 
sion : l’expertise  avait  eu  lieu  confurniénient  à 
la  loi,  la  défenderesse,  qui  y avait  consenti  et 
coopéré,  n'était  pas  admissible  à la  faire  re- 
jeter. Le  tribunal  de  Gand,  eu  refusant  d'en 
apprécier  la  teneur  et  le  mérite,  a violé  les 
règles  de  la  procédure  et  t'art.  16  de  la  loi  du 

37  déc.  1817; 

3°  Le  jugement  attaqué  contrevient  aux  dis- 
positions formelles  de  la  loi  du  37  déc.  1817, 
applique  faussement  la  loi  du  33  frim.  an  vu. 
et  viole  celles  des  11  fév.  et  38  déc.  1816,  qui 
ont  abrogé  cette  dernière  on  ce  qui  concerne 
le  droit  de  succession. 

La  loi  du  37  déc.  1817  introduit  sur  les  mu- 
tations par  décès  un  droit  nouveau,  une  légis- 
lation complète,  générale,  comme  le  dit  son 
préambule,  et  qui  abroge  toutes  les  lois  préexis- 
tantes snr  la  même  matière,  d’ailleurs  déjà 
abrogées  par  l’art.  35  de  la  loi  de  finances  du 
11  fév.  i8l6el  l'art.  18  de  la  loi  de  linancesdu 

38  décembre  suivant. 

L’art.  16  donne  à l'administration  le  droit  de 
requérir  l'expertise  quand  elle  estime  que  la 
valeur  n'a  pas  été  déclarée  comme  elle  devait 
l'étre;  elle  peut  n'y  pas  recourir  lorsqu'elle 
croit  pouvoir  prouver  autrement  l'insullisance 
de  la  déclaration,  mais  il  ne  peut  dépendre  des 
héritiers  déclarants  d'eiupécber  l'exercice  de 
son  droit,  parla  producliond'unbailoude  toute 
autre  pièce. 

La  demoiselle  Brauwer  a fait  défaut. 


Le  ministère  public  a été  d'avis  que  le  juge- 
ment attaqué  avait  faussement  interprété  et 
violé  l'art.  16  de  la  loidu37déc.  1817,  comme 
il  avait  faussement  appliqué  l'art.  15  de  la  loi 
de  frimaire  an  vu  et  conirevenu  expressément 
à l’art.  Il  de  celle  du  37  déc.  1817. 

ARRÊT. 

O LA  COUR. — Attendu  que  la  loi  dn  37déc. 
1817,  art.  9,  letl.  A,  soumet  au  droit  de  mol.i- 
lion  les  immeubles  transmis  par  succession 
d'après  leur  valaur  vénale  au  jour  du  décès; 

s Que  cette  loi , ne  reproduisant  pas  la  dis- 
position de  celle  du  33  frim.  an  vu,  qui,  relati- 
vement à la  perception  du  droit,  Oxait  la  valeur 
des  biens  recueillis  à vingt  fuis  le  prix  des  baux 
courants,  sans  distraction  des  charges,  il  s'en- 
suit qu'elle  a à cet  éganl  dérogé  à celle  loi  an- 
térieure en  adoptant  une  autre  base,  d'après 
laquelle  c’est  maintenant  la  valeur  réellequ'ont 
les  immeubles  au  jour  du  décès  que  l'héritier 
est  tenu  d'exprimer  dans  la  déclaration  qu'il 
en  fait; 

» Attendu  que,  lorsque  la  déclaration  parait 
ne  pas  être  faite  suivant  cette  valeur,  l'art.  16 
de  la  loi  du  37  décembre  précitée  donne  d'une 
manière  absolue  à l'administration  la  faculté 
de  requérir  une  expertise  ; 

s Que  si  cet  article  ajoute  que  l’expertise 
peut  avoir  lieu  quand  l'insulTisance  de  la  décla- 
ration ne  peut  être  anirement  constatée,  ce 
n'est  nullement  pour  limiter  le  droit  de  la  re- 
quérir au  seul  cas  où  il  y aurait  absence  de 
tout  autre  moyen  pour  arriver  à cette  preuve, 
encore  moins  pour  faire  revivre  la  disposition 
de  la  loi  du  33  frimaire  relative  à l'évaluation 
des  immeubles  d'après  le  prix  des  baux  cou- 
rants, mais  uniquement  pour  ne  pas  imposer 
à l'administration  l'obligation  de  recourir,  dans 
tous  les  cas,  à une  expertise,  alors  même 
qu'elle  croirait  pouvoir  établir  par  d'autres 
moyens  l'insullisance  de  la  déclaration; 

» Qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  tri- 
bunal de  Gand,  en  refusant  de  prendre  pour 
base  de  sa  décision  l'expertise  à laquelle  les 
deux  p.'irtics  avaient  concouru,  pour  s'en  tenir 
à l'acte  de  bail  produit  ensuite  par  la  défende- 
resse durant  le  cours  de  l'inslaiice,  et  en  6xant 
la  valeur  des  biens  déclarés  à vingt  fois  le  prix 
de  ce  bail,  coiiforinément  à la  loi  du  33  frim. 
an  vit,  a non-.seulemenl  fait  une  fausse  appli- 
cation de  cette  loi,  mais  a aussi  expressément 
contrevenu  à l’art.  16  de  la  loi  du  37  déc.  1817 
invoqué  par  la  demanderesse,  — Casse,  etc.  » 
Du  7 janv.  1854.  — Cb.  civ.  — Prêt.  M.  de 
Gerlache.  — Rapp.  M.  Marcq.  — Concl.  conf. 
■M.  Dcfacqz,  av.  gén.  — J‘laid.  M.  Redemans. 
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CASSATION.  — Pourvoi  tardif.  — Acquitte- 
ment. 

En  cas  d'arquUtemenl , le  ministère  public 
na  que  vinql-qualre  heures  pour  le  /lourvoi 
en  cassation  (I). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Allcndu  que  si  l’art.  373, 
C.  crim.,  donne  à l’accusé  el  au  niinislèrc  pu- 
blic un  délai  de  trois  jours  pour  se  pourvoir 
en  cassation  eu  cas  de  condamnation,  les  arti- 
cles 571  et  109  du  même  Code  ne  donnent  que 
vingt-quatre  heures  au  ministère  public  pour 
se  pourvoir  en  cas  d’acquittcinent; 

B Attendu  que  le  prévenu  n’a  pas  été  con- 
damné, el  qu’il  a été  virlucllcinenl  acquitté 
par  le  jugement  attaqué;  qu’ainsi  le  pourvoi 
devait  être  fait  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  prononciation  de  ce  jugement  ; 

B Attendu  que  ce  jugement  est  du  II  sept. 
1855,  et  que  le  pourvoi  du  ministère  public  n’a 
été  fait  que  le  17  du  même  mois,  d’où  il  ré- 
sulte qu’il  est  tardif, 

B Déclare  le  |H)urvoi  du  ministère  public 
non  recevable,  b 

Du  9 janv.  1851.  — Ch.  crim.  — Prés. 
M.  de  Sauvage.  — Rapp.  M.  Joly.  — Conel. 
conf.  M.  Defacqz,  av.  gén.  — Plaid.  M.  de 
Druyver. 

COMMUNE,  — Charges.  — Lots.  — Maintien.  ! 

Les  obligations  impb.sées  au.v  communes  cl 
destinées  à assurer  rune  des  branches  d'un 
scri’ice  public,  telle  que  les  transports  mili- 
taires, ne  eonstiluent  pas  un  des  objets 
d'adiiiinislraliou  communale  qui,  d'après 
l’art.  108  de  la  constitution , sont  attri- 
bués au  conseil  communal,  et  ne  peuvent 
former  une  charge  communale  dans  le  sens 
de  l'art.  1 10,  S 2. 

Les  charges  communales  établies  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  constitution,  quoique 
sans  te  consentement  du  conseil  communal, 
sont  maintenues  si  leur  imposition  a été. 
accompagnée  des  garanties  stipulées  par 
les  lois  de  l'époque  oïl  elles  ont  été  établ'ws. 
(Const.,  art.  llOel  137.) 

arrêt. 

« LA  COUR , — Vu  les  art.  1 10,  S 2,  et  157 
de  la  constitution,  1"  du  décret  du  3 août  1808 
et  29  de  la  loi  du  1 août  1832  ; 

B Vu  également  le  réquisitoire...  , ainsi 
conçu  ; 

{t  1 F',  ilin.  le  roCnie  •en,  Rru».,cn,M,..  93  j,nv  1833, 
et  9 mai  1849. 


B Le  procureur  général  expose  que  l'intérét 
de  la  loi  lui  fait  un  devoir  de  dénoncer  1 la 
cour  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
simple  police  séant  à Namur,  le  l"  août  de  la 
présente  année,  qui  coiitrevieiil  expressément 
à l’art.  1 10  de  la  constitution  . dont  il  a , sous 
un  double  rapport,  fait  une  fausse  application 
el  qu’il  a par  suite  violé  dans  l’espèce  sui- 
vante : 

» En  vertu  du  décret  impérial  du  10  avril 
1800  (.tfonilcur,  n°  118),  le  bourgmestre  de  la 
commune  de  Jambe  avait  requis  le  sieur  Clé- 
ment Brabant,  cultivateur  en  celle  commune, 
de  fournir  une  voilure  è deux  colliers  pour  le 
transport  du  bagage  du  5'  bataillon  du  2'  ré- 
giment de  ligne,  logé  dans  l’endroit  : Brabant 
s’y  étant  refusé,  le  transport  fut  effectué  par 
un  voiturier  auquel  on  paya,  pour  salaire,  une 
somme  de  10  fr.  50  cciit. 

B Ces  faits,  rapportés  dans  un  procès-verbal 
du  bourgmestre  de  Jambe,  donnèrent  lieu,  de- 
vant le  tribunal  de  police  de  Namur,  à une 
poursuite  contre  le  sieur  Brabant  pour  l’appli- 
cation de  la  peine  prononcée  par  le  décret  im- 
périal du  5 août  1810  qui  soumet  le  contreve- 
nant à une  amende  égale  au  prix  payé  pour  la 
prestation  qu’il  a refusée. 

B Le  prévenu  présenta  un  moyen  de  défense 
que  le  tribunal  accueillit,  et  qui  consiste  en  ce 
que  la  réquisition  dont  il  avait  été  frappé,  étant 
une  charge  communale,  n’était  pas  obligatoire, 
parce  qu'elle  n’avait  pas  été  autorisée  par  le 
conseil  communal , conformément  è l’art.  1 1 
de  la  constitution,  qui  abroge  toutes  les  dispo- 
sitions qui  lui  sont  contraires.  En  conséquence 
le  sieur  Brabant  fut  renvoyé  de  la  poursuite 
par  le  jugement  susdit,  contre  lequel  le  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  police  ne  s'est 
pas  pourvu. 

B L’art.  110  de  la  constitution,  qui  forme  la 
base  de  celle  décision , porte  au  § 2 ; « Aucune 
B charge , aucune  imposition  communale  ne 
B peut  être  établie  que  du  consentement  du  eon- 
n seit  communal,  b En  rapprochant  de  celle 
disposition  le  jugement  attaqué,  on  remarque 
d’abord  qu’il  a procédé  par  pétition  de  prin- 
cipe. 

B L’obligation  de  fournir  des  voilures  pour 
les  transports  militaires  est,  suivant  lui,  une 
charge  communale,  et  c’est  ce  que  l’on  con- 
teste; celle  mesure,  destinée  è assurer  le  ser- 
vice public  dans  une  de  scs  branches  les  plus 
importantes,  est,  bien  certainement,  établie 
dans  l’inlérél  général  au  prollt  de  l’État,  el  non 
pour  l’utilité  particulière  de  la  commune,  pour 
les  besoins  de  son  administration;  elle  n’est 
pas  un  de  ces  objets  d’intérêt  communal  qui , 
d’après  l’art.  108  de  la  constitution,  seront 
attribués  au  conseil  communal  ; elle  sort  donc 
des  termes  de  la  disposition  invoqnée  par  le 
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jugement  atLiqiié,  et  ce  jugement  n'.i  pu  l’y 
comprendre  s.ms  contrevenir  à son  teste. 

» Il  a fait  encore  une  fausse  application  du 
même  texte  en  rétendant  indistinctement  à 
tontes  les  charges  coniinunales  éUiblies  avant 
la  mise  en  activité  de  la  constitution,  et  en 
suppostint  abolies  tontes  celles  qui  auraient  été 
décrétées  sans  le  consenteineiit  du  conseil 
comiminal,  dans  un  temps  où  cette  condition 
n’était  pas  requise  pour  la  légalité  de  leur 
assiette. 

» l’as  plus  qu’une  autre  loi,  la  coustitution 
ne  peut  rétroagir;  si  elle  abroge  les  dispositions 
qui  lui  sont  opposées  ou  dotit  re.\islence  est 
incoinpatible  avec  l’observation  du  droit  nou- 
veau qu’elle  introduit , elle  laisse  subsister 
toutes  celles  i|ui  peuvent  se  concilier  avec  son 
exécution  ; peu  importe  (|n’elles  n'aient  pas  été 
établies  dans  les  formes  déterminées  pour  l’a- 
venir, pourvu  que  leur  émission  ait  été  accom- 
pagnée des  garanties  stipulées  par  les  lois  de 
l’époque. 

» C'est  tout  à la  fois  en  méconnaître  l’esprit 
et  en  contrarier  le  texte,  que  d’admettre  qu'elle 
ait  soumis  ù la  nécessité  d’une  sanction  nou- 
velle du  conseil  communal  une  charge  valable- 
ment imposée  dans  l'origine  sans  le  concours 
de  cette  autorité. 

» Il  y a d'ailleurs  une  raison  décisive  pour 
écarter  ce  système,  et  c’est  la  eonstitutiou 
même  qui  la  fournil.  Elle  statue  à l’art.  157 
que,  jusqu’à  ce  qu’il  y soit  autrement  pourvu 
par  la  loi,  les  autorités  lorales conservent  leurs 
attributions;  jusqu'à  l'avénement  de  cette  loi, 
les  régences  des  communes  sont  donc,  quant  à 
l’étendue  de  leurs  pouvoirs,  circonscrites  dans 
les  limites  tracées  par  les  lois  antérieures; 
elles  ne  seront  habiles  à exercer  les  attribu- 
tions dont  la  eonsliliilion  a doté  les  conseils 
communaux,  et  spécialement  le  vole  des  char- 
ges communales,  que  quand  la  loi  promise  par 
laconsiilulion  aura  réglé  leur  organisation  dé- 
flnitivc.  Mais  celle  lui  dont  elle  appelle,  dans 
son  article  final,  la  prompte  confection,  n'a 
pas  encore  paru.  Le  jugement  attaqué,  en  an- 
ticipant sur  ses  elTets,  a violé  l'art.  157  comme 
il  a faussement  appliqué  l'art.  110  de  la  con- 
stitution. 

» r.e  considéré,  il  plaise  à la  cour....  casser 
dans  l'inlérét  de  la  loi.... 

B Fait  au  parquet  de  la  cour  de  cassation, 
le  2 déc.  1855. 

B L’avocat  général  faisant  fonctions  de  pro- 
cureur général , b fSignéJ  Isid.  Puisaxt. 

B Adoptant  les  motifs  énoncés  audit  réqui- 
sitoire, casse  et  annule,  dans  l’intérêt  de  la 
loi  seulement,  le  jugement...  b 

Du  9 janv.  1851.  — Ch.  crim.  — Prêt. 
M.  de  Sauvage.  — fiapp.  M.  Peteau.  — Concl. 
cmf.  H.  Defacqz,  av.  gén. 
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JURÉS.  — Pièces  dc  enocÈs.  — Remise.  — 

PaOCtS-VERIIAL. 

H y a nulliti  de  la  procédure,  si  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  de  la  cour  d’assises  rte 
meniioniie  pas  la  remise  aux  jurés  des 
pièces  du  prorès,  dont  l'arl.  S-ll,  C.  criai., 
veut  qu'il  leur  soit  donné  communica- 
tion (I). 

AHRÊT. 

« LA  COUR,  - Vu  les  art.  511,  542  , 572 
et  108,  C.  crim.,  et  17  de  la  loi  du  14  août 
1852; 

B Attendu  que  l’art.  511  ordonne  au  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  de  remettre  aux  jurés 
non-seulcinenl  les  questions  par  loi  posées, 
mais  encore  et  en  même  temps  l’acte  d’accusa- 
tion, les  procès-verbaux  qui  constatent  le  délit, 
et  les  pièces  du  procès  autres  que  les  déclara- 
tions écrites  des  témoins; 

B Alleudii  que  l’art.  572  enjoint  au  greffier 
de  dresser  un  procès-verbal  de  la  séance,  à 
l’effet  de  constater  que  les  formalités  prescrites 
ont  été  observées,  et  que  c’csl  dans  ces  procès- 
verbaux  seuls  que  la  cour  de  cassation  peut 
puiser  la  preuve  de  leur  acconiplis.scmcnt  ; 

B Attendu  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  20  oct.  1855  n’énonce  que  la  remise  des 
questions  aux  jurés,  et  qu’il  ne  fait  aucune 
mention  de  la  remise  de  l’acte  d’accusation  et 
des  autres  pièces  indi(|uécs  dans  l’art.  541  ; 

B Attendu  que,  s’il  est  vrai  que  la  conviction 
des  jurés  doit  principalement  résulter  des  dé- 
bats, il  ue  l’est  pas  moins  que  l’art.  512  leur 
prescrit  encore  des  règles  pour  les  diriger  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  cl  que  nolammi-nt 
les  procès-verbaux  constatant  le  délit  peuvent 
leur  servir  à cuntràler  les  dépositions  des  té- 
moins; 

B Attendu  que  l’instruction  formulée  dans 
cet  article,  dont  le  chef  des  jurés  est  chargé  de 
leur  donner  lecture  avant  de  commencer  la 
délibération,  et  qui  doit  en  Outre  être  affichée 
em  gros  caractères  dans  le  lieu  le  plus  apparent 
de  leur  chambre,  entre  autres  préceptes  qu’elle 
leur  trace,  les  avertit  spécialement  qu'il  est 
bien  essentiel  pour  eux  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que  toute  la  délibération  du  jury  porte  sur 
l'acte  d’accusation;  que  c’csl  aux  faits  qui  le 
constituent  et  qui  en  dépendent  qu’ils  doivent 
uniquement  s'attacher; 

B Attendu  que,  réduits  à l’examen  des  ques- 
tions, et  privés  de  l’acte  d’accusation  ainsi  que 
des  procès-verbaux  constatant  le  délit,  les  jurés 
ne  peuvent  accomplir  pleinement  la  mission 
qui  leur  est  confiée,  et  que  dans  une  semblable 

(Il  Mail  ooy.  Paria,  c«si.,  36  août  1830,  et  ^6  jaov. 
1837. 
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posilioii,  l'absence  des  pièces  qui  doivent  con- 
courir à les  inellru  à même  de  se  livrer  à une 
conipiclc  appréciation  des  charues  et  des 
moyens  de  defense  peut  compromcllre  soit 
les  iiilcréls  de  l'accusatiou,  soit  ceux  de  la 
défense; 

a Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  la  remise  aux  jurés  des  pièces  énoncées  en 
l'art.  3dl,  quoique  non  prescrite  à peine  de 
nullité,  constitue  une  formalité  subsUinliclle 
dont  l'inobservation  donne  lieu  à cassation , 
aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  A août 
1852; 

» Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

Du  10  janv.  183i.  — Ch.  crim.  — Prés. 
M.  de  Sauvage.  — Rafip.  M.  Destouvclles.  — 
CoHcl.  conf.  .M.  Defacqz,  av.  géti. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  — Rue.  — Pei.se. 

— LEGALITE. 

Les  arrêtés  de  l'autorité  communale  sur  la 
propreté  des  rues  sont  oblitjaloircs  quant 
aux  mesures  qu'ils  prescrivent. 

Ils  UC  le  sont  point  quant  aux  peines  qu'ils 
établissent,  « elles  e.tecdent  les  peines 
fixées  par  lu  loi  en  matière  de  petite  voirie. 
Les  tribunaux  doivent,  dans  ce  cas,  appli- 
quer la  peine  léijale,  savoir  l'amende  pro- 
noncée par  l'art.  471,  n*  3,  C.  pén. 

Le  commissaire  de  police  d'.Anvcrs  avait  cité 
devant  le  tribunal  de  la  police  de  la  même  ville 
la  veuve  Blavier,  pour  avoir  jeté  des  immon- 
dices dans  la  rue,  en  contravention  à un  arrêté 
municipal  du  5 mai  1821  , qui  punit  les  con- 
trevenants d'une  amende  du  3 llorius  (6  francs 
31  cent.). 

Le  tribunal  de  police  |iensa  que  cet  arrêté 
n'était  pas  obligatoire  pour  les  tribunaux , 
parce  qu'il  statuait  sur  un  objet  déjà  prévu  par 
une  disposition  législative,  celle  de  l'art.  471, 
n°  6,  du  Code  pénal;  qu'il  éLiit  en  outre  con- 
traire à cet  article,  qui  nu  prononce , pour  la 
même  coiitraveiitioii,  qu'une  amende  de  cinq 
francs  : en  conséquence,  il  cuiidamna  la  pré- 
venue, comme  coiivaiiicnc  de  coiiti-avenlion  à 
cet  article,  à ramende  qui  s'y  trouve  portée, 
et  aux  frais. 

Ce  jugement,  rendu  le  8 nov.  1833,  ayant 
été  déféré  à la  cour  par  le  commissaire  de  po- 
lice, le  ministère  public  a dit  en  substance 
que  ce  n'est  en  effet,  comme  le  jugement  atta- 
qué le  reconnaît,  que  dans  les  matières  non 
réglées  par  les  lois,  que  les  règlements  parti- 
culiers doivent  être  observés;  mais  que  l'arrêté 
de  la  régence  d'Anvers  ne  forme  pas  double 
emploi  avec  l'art.  471,  n”  (i,  du  Code  pénal; 
celui-ci  défend  de  jeter  on  exposer  au  devant 


des  édifices  des  choses  de  nature  à nuire  par 
leur  chute  ou  par  dos  exhalaisons  insalubres; 
l'autre,  fait  pour  maintenir  la  propreté  des  rues 
et  places  publiques,  s'applique  même  à un  dé- 
pét  de  matières  incapables  de  compromettre  la 
sdicté  ou  la  sauté  publique,  et  qui  par  consé- 
quent écliappcnt  à la  disposition  du  n'  6 de 
l'art.  471;  il  u'est  donc  pas  exact  de  dire  qu'il 
statue  sur  un  objet  déjà  réglé  par  la  loi;  il  pré- 
I voit  un  fait  différent  de  ceux  qu'elle  punit,  et 
' tel  émit  précisément  le  fait  imputé  à la  défen- 
deresse. 

D'autre  part,  l'arrêté  du  3 mai  1821  rentre 
dans  les  attributions  du  pouvoir  communal , 
aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  du  14  déc. 

' 1789,  puisqu'il  tend  à faire  jouir  les  habitants 
des  avantages  d'une  bonne  police,  sous  le  rap- 
port de  la  propreté  dans  les  rues.  Le  jugement 
qui  a méconnu  sa  force  obligatoire  ne  serait 
donc  pas  à l'abri  de  la  censure , si  d'autres 
motifs  ne  justifiaient  son  refus  d'appliquer  l'a- 
mende qu'il  prononce  pour  y substituer  celle 
qui  est  fixée  par  le  Code  pénal.  L'art.  471  éta- 
blit en  termes  généraux  une  amende  d'un  i 
cinq  francs  contre  ceux  qui  auront  négligé  ou 
refusé  d'exécuter  les  règlements  ou  arrêtes  con- 
eernant  la  petite  coiric.  L'ordonnance  munici- 
pale du  5 mai  1821  est  bien  certainement  de 
ce  nombre;  elle  ne  pouvait  done,  sans  se  met- 
tre en  opposition  directe  avec  la  loi,  prononcer 
une  peine  supérieure  à celle  qui  est  déterminée 
dans  ledit  article,  et  e'est  avec  raison  que  le 
tribunal  lui  a préféré  cette  dernière. 

Vainement  l'arrêté  municipal  invoque  dans 
son  préambule  la  lui  du  li  mars  1818.  Si  l'arti- 
cle 4 de  celte  loi  permet  aux  régences  des 
villes  du  rang  de  celle  d'.Anvers,  d'établir  une 
amende  qui  peut  s'élever  à cinquante  florins, 
contre  les  infractions  aux  ordonnances  qu'elles 
sont  autorisées  à porter  sur  les  intérêts  com- 
munaux , l'art.  2 avait  pris  soin  de  dire  que  ce 
serait  pour  autant  que  des  luis  générales  n'eus- 
sent pas  déjà  fixé  de  peines  contre  ces  infrac- 
tions. Or,  l'arrêté  du  5 mai  1821  trouvait  sa 
sanction  pénale  écrite  d'avance  dans  l'art.  471, 
n"  5. 

M.  l'avocat  général  a pensé,  d'après  ces  con- 
sidérations, que,  sans  approuver  tous  les  mo- 
tifs du  jugement,  son  dispositif  était  conforme 
à la  loi;  il  y avait  lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 

arrEt. 

O LA  COUR, — Vu  le  règlement  do  la  ré- 
gence de  la  ville  d'Anvers,  du  5 mai  1821 , et 
l'art.  471,  n°  3,  C.  pén.  ; 

» Allciidii  que  la  coiilravcntion  poursuivie  à 
charge  de  la  veuve  RIavier  consiste  uniquement 
dans  le  fait  d'avoir  jeté  sur  la  voie  publique  des 
ordures  nuisibles  à la  propreté  des  rues; 

X Attendu  que  le  but  du  règlement  susdit  est 


U.K.ÎIC 


COUK  DE  CASSATION.  — 13  jantif.r  18Di. 


SOS 


de  prévenir  pareils  incoiivénienls  et  abus,  et  de  i 
^ire  jouir  les  habitants  des  avanta|^e$  d'une 
bonne  poliee,  sous  le  rapport  de  la  propreté  I 
des  rues;  que  sous  ce  point  de  vue  il  rentre  ! 
dans  la  classe  des  règlements  concernant  la  pe- 
tite voirie  ; 

» Attendu  que  l'art.  471,  n”  3,  du  Code  pénal, 
établit  en  général  l'ainendc  d'un  à cinq  francs 
contre  ceux  qui  auront  négligé  d'exécuter  les 
règlements  et  les  arrêtés  de  cette  nature; 

> Attendu  qu'il  n'a  pas  été  loisible  aux  au- 
teurs du  règlement  dont  il  s'agit  de  comininer, 
pour  la  contravention  poursuivie  à charge  de  la 
veuve  Blavier,  d'autres  peines  cl  moins  encore 
des  peines  plus  fortes  que  celles  déterminées 
par  la  loi  ; 

» Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  tribunal 
de  police  a refusé  d’appliquer  une  amende  su- 
périeure à celle  fixée  par  l’art.  471,  C.  pén.  ; 

» Et  par  une  conséquence  ultérieure,  qu'en 
condamnant  la  veuve  Blavier  è la  peine  com- 
minéc  par  ledit  art.  471,  le  tribunal  a fait  une 
juste  application  de  la  loi; 

s Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  10  janv.  1834.  — Ch.  crim.  — Prés. 
M.  de  Sauvage.  — Happ.  M.  Deswerle. — (’oncl. 
conf.  M.  Defacqz,  av.  gén. 


DÉNONCIATION  DE  NOCVEL  OEUVRE.  — 
Servitode. 

La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  unique- 
ment admise  pour  obtenir  l'interdiction  de 
continuer  des  travaux  qui  ne  sont  pas  cn- 
eore  achevés  ( I ). 

Le  juge  du  fait  décide  souverainement  de  la 
qualifieotion  d’une  action  de  cette  na- 
ture. 

Im  complainte  est  admissible  en  matière  de 
servitude  imprescriptible  (2).  (Résolu  par 
le  jugement  d'appel.) 

Les  propriétés  des  parties  sont  séi>arées  par 
une  muraille,  à laquelle  se  trouvait  adossée, 
sur  le  terrain  de  Nuewens,  une  pompe,  au 
moyen  de  laquelle  il  liraitdepnis  longtemps  de 
l'eau  d'un  puits  situé  sur  le  terrain  de  Scbodls. 
Ce  dernier,  ayant  obtenu  de  son  voisin  la  per- 
mission de  démolir  le  mur  de  séparation,  à 
charge  de  le  reconstruire  dans  son  état  primi- 

Bnix.,  13  mai  1835;  — liiocheyl.  1, 

p.  B6  I 6'arré,  1Ü9  ùif. 

til)  f '»  tliinA  le  même  son*,  Brut,,  et**..  5 mal  1819; 
Liêçe,  et»*.,  5 avril  Î824;— Carré»  l.ott  Juntti. 
l.  6»  p.  65.  — . en  «eu*  rontrairc,  Heiirion  tie 

Pfiiisey , chap.  43,  $ 6,  p.  361,  }Vous*vtti*Ltcoml)e, 
vo  Complainte,  $ 9 ; Nouveaii-lk'iiisârt,  Complainte, 
S 3,  3 cl  19  ; Toullicr,  l.  3,  315  ; Merlio,  Quest  , 


I tif,  démolit  aussi  la  pompe  qui  y était  adossée, 
cl,  lors  de  la  reconstrueiioii  du  mur,  il  refusa 
I de  rétablir  celte  pompe.  Action  possessoirc  de 
! Nuewens,  tendant  à la  réparation  de  ce  trou- 
ble. Cette  action  est  accueillie  par  le  juge  de 
paix,  qui  ordonne  le  rétahlis.scmcnt  de  la  pompe 
dans  l'état  où  elle  se  trouvait  avant  la  démoli- 
tion ; cette  décision  est  principalement  motivée 
sur  ce  que  SebodLs  avait  reconnu  que  la  pompe 
de  Nuewens  était  alimentée  par  le  puits  se 
trouvant  sur  le  terrain  de  lui,  défendeur,  et 
ce  nu  moyen  d'un  tuyau  passant  dans  sa  pro- 
priété, et  sur  ce  qtie,  sans  entrer  dans  l'exa- 
men de  la  question  de  savoir  si  Nuewens  a ou 
non  le  droit  de  tirer  de  l'eau  de  ce  puits  (ce  qui 
ne  serait  plus  une  question  de  possession,  mais 
de  propriété)  il  devait  être  remis  avant  tout 
dans  la  jouissance  de  la  chose  dont  il  a été  dé- 
possédé. 

Appel  de  Schodts. 

Jugement  du  28  fév.  1833,  qui  reproduit  les 
moyens  des  parties,  et  par  lequel  le  tribunal 
de  Bruxelles,  — « Attendu  que  la  dénonciation 
de  nouvel  oeuvre,  connue  en  droit  romain  sous 
le  nom  de  novi  operis  nunliatio,  n'est  autre 
chose  qu’une  défense  ou  prohibition  de  conti- 
nuer un  ouvrage  commencé  ou  sur  le  point  de 
l'être  ; — Attendu  que  l’action  dont  il  est  ici 
question  ne  tend  aucunement  à défendre  des 
travaux;  qu'ainsi  c'est  ù tort  qu'on  veut  la 
fiiire  envisager  comme  une  dénoneiation  de 
nouvel  œuvre  et  y appliquer  les  principes  spé- 
ciaux à cette  matière;  — Quant  au  soutène- 
ment que  l'action  possessoire  ne  peut  être 
admise  pour  des  servitudes  discontinues  ou  non 
apparentes,  sans  produire  un  litre  : — Attendu 
que  les  actions  possessoircs  sont  introduites 
pour  que  personne  ne  puisse  se  faire  justice  à 
soi-même,  pour  éviter  les  voies  de  fait  et  ré- 
parer les  résultats  de  celles  commises;  qu'ainsi 
elles  sont  d’ordre  public;  — Que  la  possession 
est  de  fait  et  essentiellement  distincte  du  droit 
de  jouir  de  la  chose  possédée  : niliil  habet  com- 
mune proprielat  cum  possessione  (L.  12,  ^ I,  IT. 
de  acq.  vel  amitlend.  poss.)  ; — Que  la  loi  veut 
que  la  possession,  quand  elle  existe,  soit  main- 
tenue jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  fond 
du  droit  ; que  de  là  sont  nés  lesdifi'éients  inter- 
dits du  droit  romain,  aujourd'hui  remplacés 
par  les  actions  possessoires , dans  lesquelles 
le  juge  ne  doit  examiner  que  le  fait  de  la  pos- 
I session  : Prœtor  non  inqairit  utrum  habuit 


T®  D^nonciaiion  tle  nouvel  œuvre,  J Ur,  n®  2,  cl  $ 3; 
DcUiiH-onrl,  l.  3,  p.  76  et  77  (êslii  ilc  ; Vaicille, 

des  Pretcripiiont,  ii»  7U1);  l>rrc,  Los  de  ta  rom  p,, 
l.  4.  n®  4<i0:  i.  !*<’,  p.  39i  et  *uiv.  ; — Rrux., 

rit«!«.,  i juirt  1833;  laiêçe,  en**.,  15  mur*  18i0;  — 
Carré,  Lots  des  Jur,,  l.  6,  p.  67.  — «uui  Carré, 
Lois  de  ta  proc,,  109  bit. 
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jure  $ervitulem  impo$itam  an  non;  ird  hoc  lan- 
lum  an  ilinere  aciuque  hoc  anno  ufut  til...  et 

luclur  fum; nÏY  igiltir  hahuil  jus  via-,  sive 

non  hahuil , in  ca  condilionc  est  ul  ad  luilionem 
pratoris  prrlineal.  (L.  I.  § 3,  ff.  f/c  ilinere  aciu- 
que priralo);  — .\lU'iidu  que,  pour  prévenir  I 
toute  coiirusion  à cet  énaril,  l'art.  2o,  C.  proc.,  j 
a élahli  d'une  manière  formelle  que  le  po.s.ses- 
soirc  et  le  pétiloire  ne  seront  jamais  accumu- 
lés; — \tlcndu  que  les  seules  conditions  re- 
quises par  notre  législation  pour  l'enercice  des 
actions  possessoircs , sont  celles  mentionnées 
dans  l’art.  33  du  Code  susdit,  savoir,  que  les 
actions  soient  formées  dans  iannee  du  Iroubic, 
par  ceux  qui,  depuis  une  année  au  moins, 
élaient  en  possession  paisible,  par  eux  ou  les 
leurs,  à litre  non  précaire;  — Alleudu  que 
cette  disposition  comprend,  dans  la  généralilc 
de  ses  expressions,  toutes  les  possessions,  sans 
dislinrlion  ni  exception;  — Atlcndn  que  la 
possession,  d'après  la  délinilioii  qu'en  donne 
l'art.  3338  du  Code  Napoléon, est  la  jouissancee 
d'un  droit  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes 
ou  par  un  nuire  qui  l'exerce  en  noire  nom , et 
peut  ainsi  avoir  pour  objet  toutes  espèces  de 
servitudes  réelles; — Qu'il  en  était  de  même 
dans  le  droit  romain,  on  les  inlcrdils  ou  ac- 
tions possessoircs  s’exer(,aient  pour  les  servi- 
tudes disconiinnes  et  non  apparentes,  ainsi 
que  rétablissent  formellement  les  L.  I , IT.  de 
t'Iinere  aciuque  priralo;  L.  I , If.  de  aqua  quo- 
lid.  et  astiva;  L.  I,  pr.  § il,  de  rivis;  L.  1,  If.  de 
cloacis;  — .Attendu  que  les  art.  G8(j  à 7)0  du 
Code  .Napoléon,  invoqués  pour  établir  que  l'ac- 
tion possessoire  est  inadmissible  pour  les  ser- 
vitudes discontinues  et  non  apparentes,  ne 
parlent  pas  des  actions  possessoircs  auxquelles 
les  servitudes  peuvent  donner  lieu,  et  n'y  sont 
aueunenicnt  relatifs;  — Que  l’art  tüll,  loin  de 
repousser  de  semblables  actions,  tend  plutôt  à 
les  faire  admettre,  puisque  après  avoir  dit  que 
de  telles  servitudes  doivent  être  établies  par 
titres,  il  ajoute  que  la  possession,  même  immé- 
moriale, ne  su/pi  pas  pour  les  établir;  d’où  il 
résulte  que  la  loi  reconnaît  qu'il  peut  exister 
une  véritable  possession  pour  ces  servitudes; 
— Qu’en  vain  on  dit  que  la  possession  d’une 
servitude  de  cette  nature  est  censée  précaire; 
car  c’est  là  établir,  d'autorité  privée,  une  pré- 
somption de  droit  qui  ne  se  trouve  dans  aucune 
loi,  mais  qui  est  repoussée  par  la  présomptio'n 
diamétralement  contraire  qu'établit  l'art.  3350, 
en  disant  qu'on  est  toujours  présumé  posséder  à 
titre  de  propriélaiir;  — Attendu  que  l'on  ne 
peut  admettre  avec  l'appelant,  que  le  principe 
qu'fl  ne  peut  y avoir  lieu  à fartion  possessoire, 
si  l'action  ne  peut  tire  intentée  au  pétiloire, 
parce  que  d'abord  c'est  exiger  plus  que  la  lui  ; 
en  outre  parce  qu'examiuer  s'il  y a lieu  à une 
action  au  petitoire,  ce  n’est  plus  connaître  du 


fait  qui  seul  constitue  la  possession,  c’est  con- 
naître du  droit;  c’est  juger,  ou  au  moins  pré- 
juger une  question  du  pétitoire;  c’est  faire  !# 
ctttnul  défctidii  par  l'art.  23,  C.  proc.;  parce 
qu’enlin,  pour  savoir  s’tl  y a lieit  à utie  action 
I au  pétitoire,  le  juge  du  possessoire,  eltaque  fois 
I qu’il  serait  question  de  servitudes  diseoiilinues 
ou  nott  apparentes,  devrait  s’assurer  s’il  y a un 
titre,  et  ce  titre  devrait  être  produit;  le  juge 
devrait  rexatniner  et  eu  appréi  ier  la  forme  et 
le  contciiit,  pour  savoir  si  c’est  réellement  tin 
titre  et  si  ce  titre  est  applicable;  car  il  serait 
absurde  de  dire  qu'il  devrait  se  contenter  d'un 
écrit  quelconque  ou  d'un  acte  ctianger  à l'objet 
de  la  coiitcstatinii;  or,  cet  examen,  cette  ap- 
préciation, eonslitiieraient  encore  le  cumul; — 
Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  dont  appel, 
faisant  droit  sur  l'appel  priiieipal,  le  met  à 
néant;  ronlirme  le  jugeincnt  a quo,  etc.  » 

POlllVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Sebodls. 

Premier  moyen.  Violation,  fausse  application 
et  fausse  interprétation  l“desart  23,  33  et  3J, 
C.  proc.,  1191,  2233,  2328  et  2238,  f'..  eix.; 
2"  des  art.  35,  21,  23,  2i>.  37,  I'..  proc.,  en 
rapport  avec  les  art.  2328,  3253  et  2235, 
C.  civ. 

I.e  juge  d'appel  décide,  disait  le  demandeur, 
qu'une  servitude  non  continue  ou  non  appa- 
rente donne  lieu  à la  complainte  c’  que  le  juge 
du  [Hisscssoire  doit  la  préserver  de  tout  trou- 
ble; or,  l'art.  23,  ('..  proc.,  déclare  non  receva- 
bles les  actions  luisscssoires  formées  |iar  ceux 
qui  détiennent  à titre  précaire;  l'art.  3352  dit 
que  le  pri'-eaire  ne  peut  fondei  uné  possession  , 
et  l'ait.  C9I  envisage  conmie  possession  pré- 
caire celle  d'une  servitude  non  continue  et  non 
apparente.  D'autre  part,  il  n’y  a pas  cuiiiiil  du 
pos-sessoirc  et  du  pétiloire,  dans  l'obligation 
où  se  trouve  le  juge  d’iiidagiier  sur  la  nature 
de  la  servitude;  le  dérider  ainsi,  c'est  fausse- 
ment appliquer  l'art.  33,  proc.  : il  ne  peut 
y avoir  de  cumul  que  lorsque  le  juge  du  pos- 
se.ssoirc  düjiose  au  pétitoire,  et  non  lorsqu’il  y 
recberebe  des  éclaircissements. 

Ces  observations  prouvent  encore  la  faus.se 
application  de  l'art.  3228,  C.  civ.,  invoqué  dans 
le  jugement  dénoncé,  car  la  jouissance  à titre 
précaire  n'est  pas  une  possession  exercée  par 
soi-méme,  la  jouissance  précaire  s’exerce  pour 
et  au  nom  de  celui  qui  l’a  eoncé-déc.  (L.  G,  IT.  de 
preeario.) 

Le  jugement  attaqué  a de  plus  ouvertement 
violé  l'art.  35,  C.  proc.,  en  ce  que  le  deman- 
deur ayant  posé  en  fait,  avec  oITre  de  preuve, 
que  la  possession  du  défendeur  était  précaire, 
il  n'a  été  pris  aucun  égard  à cette  offre,  si,  tout 
en  ne  l'admettant  pas,  il  a tenu  la  preuve 
comme  faite,  en  décidant  que,  quand  même  la 
possession  serait  précaire,  elle  donuerait  néaii- 
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moins  lien  à la  complainte;  dès  lors  le  juge- 
ment a méconnu  le  texte  de  ces  articles,  qui  ne 
permettent  pas  d'attribuer  un  tel  effet  à sem- 
blable possession;  s'il  est  censé,  au  cuutrairc, 
avoir  rejeté  la  preuve  offerte,  il  a encore  violé 
les  articles  cités , qui  la  reconnaissent  comme 
relevante,  et  il  a en  outre  violé  l'art.  ôl  du 
même  Code  et  aussi  les  art.  2^118,  22ô2  et 
2253,  C.  civ. 

Tous  ces  articles  supposent  l'existence  du 
droit  simultané  d'introduire  l’action  au  péli- 
toire  ou  au  possessoire  : admettre  celle-ci, 
lors(|ue  la  possession  ne  peut  jamais  sei  vir  de 
foudement  au  premier  de  ces  droits,  c’est  ren- 
verser toute  l'économie  de  la  loi  : or,  l’art.  ti9l 
suppose  évidemment  que  la  servitude  disconti- 
nue, sans  titre,  ne  peut  en  aucun  cas  être 
réclamée  au  pétitoire. 

Le  dêfeiiileur  répondait  qu'il  était  jugé  sou- 
verainement en  fait,  et  reconnu  par  le  deman- 
deur lui-même,  que  ce  dernier  n'avait  obtenu 
la  permission  de  démolir  le  mur  qu’à  condi- 
tion lie  rétablir  let  chose*  dans  leur  état  primitif; 
d'où  il  inférait  que  toute  son  argumentation  était 
étrangère  à l'espèce,  ajoutant,  surabondam- 
ment, que  si  la  question  se  présentait  entière, 
il  pourrait  soutenir  que  la  servitude  en  ques- 
tion est  continue,  parce  qu'elle  consiste  à avoir 
continuellement  un  tuyau  dans  le  puits  du  voi- 
sin, qui  alimente  la  pompe  construite  sur  la 
propriété  de  lui,  défendeur;  que  celle  servitude 
est  apiMreote,  puisque  le  liivau  et  la  pompe 
sont  des  ouvrages  qui  l'indiquent,  tant  sur  le 
fonds  servant,  que  sur  le  fonds  dominant;  que 
les  deux  fonds  ayant  appartenu  autrefois  au 
même  propriétaire,  la  possession,  loin  du  pou- 
voir être  considérée  comme  étant  à titre  pré- 
caire, est  appuyée,  dans  l'espèce,  sur  la  desti- 
nation du  père  de  famille;  que  les  travaux  (la 
pompe),  qui  se  trouvent  coustruits  sur  le  fonds 
dominant,  ont  mis  le  défendeur  à même  de 
prescrire,  et,  par  suite,  de  posséder  le  droit 
dont  il  réclame  la  jouissance,  non  pas  comme 
servitude  proprement  dite,  mais  comme  droit 
de  la  propriété  à l'eau  du  puits. 

Deuxième  moyen.  Violation  de  la  loi  1,  princ. 
de  la  loi  I,  § 2,  ff.  de  nov.  oper.  nunt.;  de  l'ar- 
ticle 23,  C.  proc.,  cl  enfin  du  droit  général  du 
Brabant  sur  celle  matière;  en  ce  que  le  droit 
de  s'opposer  aux  travaux  publiquement  prati- 
qués est  momentané,  et  qu'une  fois  perdu,  on 
ne  peut,  après  les  travaux  achevés,  le  faire  re- 
vivre sous  aucun  prétexte,  sans  violer  ladite 
loi  1,  § I,  ff.,  ni  créer  un  nouveau  droit,  sans 
violer  à la  fuis  la  même  loi  romaine  et  l'art.  23, 
C.  proc. 

Pour  le  défendeur,  on  soutenait  qu'il  y avait 
impossibilité,  dans  l'espèce,  d'appliquer  les 
principes  concernant  la  dénonciation  de  nouvel 
oeuvre. 
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Ces  principes,  selon  le  défendeur,  ne  con- 
cernent que  les  servitudes  négatives,  telles  que 
celles  non  altius  toUendi,  et  qui,  sans  être 
annoncées  par  aucun  signe  apparent,  pouvaient 
être  inconnues  au  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant, lequel,  par  cuuséqucul,  pourrait  faire 
sur  son  terrain  des  conslructioiis  contraires  à 
ces  servitudes,  sans  cesser  d’être  de  bonne  foi, 
sans  se  rendre  coupable  de  voies  de  fait.  La 
procédure  spéciale  en  dénonciation  de  nouvel 
u'uvre  ii’est  introduite  que  pour  le  c.i$  où  le 
voisin,  dont  un  a à se  plaindre,  peut  invoquer 
sa  bonne  foi;  le  seul  objet  de  cette  procédure 
est  d'obtenir  qu'il  lui  soit  défendu  d'élever  les 
coustructions  commencées  ou  qu’il  a projetées  : 
or,  il  est  reeonuu  au  procès  que  le  deinaudeur 
n'avait  obtenu  le  conseutement  du  défendeur 
à la  démolition,  qu'avec  charge  de  rétablir  le 
tout  dans  sou  état  primitif.  Le  défendeur  ne 
fut  réellement  troublé  dans  sa  possession,  que 
quand  Seliodts  s'est  refusé  à raccuiiiplis.senienl 
de  cette  couditiou;  si  donc  tes  principes  de  la 
dénonciation  de  nouvel  oeuvre  pouvaient,  en 
thèse  générale,  être  appliqués  ici,  la  lin  de 
noii-recevoir  que  le  demandeur  voudrait  en 
tirer  ne  pourrait  pas  même  opérer. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi  : sans  recheieber,  a-t-il  dit  en  sub- 
stance, si  les  ouvrages  dont  il  s'agit  établissent 
véritablement  un  droit  de  servitude  ou  un 
droit  de  copropriété  (I),  il  est  un  principe  dont 
l'application  plus  facile  suffit  à la  solution  de 
la  question.  Toutes  les  fuis  qu'il  y a dans  la 
cause  de  la  possession  des  actes  ou  des  faits 
qui  sont  exclusifs  du  précaire,  c’est-à-dire, 
exclusifs  de  l'esprit  de  simple  tolérance  ou  de 
familiarité,  il  y a lieu  à prescription,  et,  à plus 
forte  raison,  à l'action  possessoire.  Des  faits 
de  cette  nature  sont  constatés  dans  l'cspècc  par 
l'existence  des  ouvrages  qui  donnaient  à la 
possession  contestée  une  cause  réelle  cl  cer- 
taine (l'orut,  n"  yj;  Dunud,  Traité  des  pres- 
criptions, p.  293);  et  cela  .suffit  pour  juslilier 
le  jugement  attaqué.  Peu  importe  que  le  juge- 
ment ait  raisonné  dans  l'Iiypotbèse  d'une  ser- 
vitude discontinue  et  non  apparente;  ce  n'est 
pas  d'après  les  motifs  d'un  jugement,  que  la 
cour  de  cassation  doit  en  apprécier  la  valeur, 
c'est  d’après  son  dispositif;  ce  dispositif  seul, 
s'il  renferme,  d'après  les  faits  constatés,  une 
violation  expresse  de  la  loi,  donne  lieu  à la 
cassation.  Les  bases  de  la  déei.sion  attaquée  sont 
indépendantes  des  faits  quelle  constate;  or,  ces 
faits  étant  inconciliables  avec  une  joiiissauce 
précaire,  nulle  violation  des  textes  invoqués  à 
l’appui  du  premier  moyen  o’est  admissible. 


(I)  tiir  celte  quciOion  un  arrêt  de  la  cour  de  caa- 
aation  de  France,  du  djaur.  1K34  j — Toatlier. t.  8, 
ua  63i. 
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Quant  an  iloiixiènifi  moyon,  le  jiij’omcnt 
attaque  reconnaît  en  fait  qu’il  n’est  aucune- 
ment question  d'inlerdire  des  travaux  : et  en 
effet  ils  étaient  achevés;  les  lois  relatives  à la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  sont  donc  de- 
meurées étrangères  à la  contestation  : rfmedium 
Offris  novi  nunlialinnis,  adrcrsui  ftilurn  npera 
iniroductum  est,  non  advrrsus  pralerila.  (I..  1, 
ff.  df  nov.  oper.  nunt.) 

Mais,  de  ce  que  ces  travaux  étaient  terminés, 
s’ensuit-il  que  celui  auquel  ils  nuisaient  se  soit 
trouvé  déchu  du  droit  de  s’en  plaindre? 

Les  dispositions,  soit  du  droit  rmnaiii,  soit 
de  nos  coutumes,  invoquées  par  le  demandeur, 
sont  toutes  relatives  à des  travaux  dont  on 
exige  la  démolition,  après  les  avoir  laissé  ache- 
ver sans  contradiction  ; et  ces  dispositions  sont 
basées  sur  cette  considération,  qu'une  con- 
struction nouvelle,  élevée  an  vu  et  au  su  du 
voisin  qui  garde  le  silence,  étant  faite  de  bonne 
foi,  l'auteur  de  cette  ronstriictinn  ne  doit  pas 
souffrir  d'une  plainte  que  l'on  a eu  la  négli- 
gence de  retarder  jusqu’à  l’achèvement  îles 
travaux.  Mais  les  faits  de  la  cause  sont  loin  de 
se  prêter  à une  semblable  hypothèse;  ici  l’au- 
teur de  la  construction  s’était  oblige  à rétablir 
le  tout  dans  son  étal  primitif;  celte  iiromesse, 
il  l’a  enfreinte;  où  serait  donc  sa  bonne  fui? 
Ce  n’csl  qn'après  avoir  vu  les  travaux  termi- 
nés, que  son  adversaire  a acquis  la  certituile 
qu’on  manquait  à rengagement  contracté  en- 
vers lui;  c’est  alors  seulement  qu’il  a pu  agir. 
Le  second  moyen  du  pourvoi  est  donc  aussi 
peu  fondé  que  le  premier. 

ARRf.T. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  23,  21,  2 !, 
2fi,  27,  3t,  C.  proc.,  091,  2220,  2230,  2232 
et  2235,  C.  civ.; 

» Sur  le  premier  moyen  ; 

» Considérant  c|uc  le  droit  dans  la  posses- 
sion duquel  le  défendeur  demande  à être  main- 
tenu, consiste  à avoir,  dans  le  puits  de  son 
voisin,  un  tuyau  de  plomb  au  moyen  duquel , 
et  à l’aide  d’une  pompe  ipii  existait  sur  sa  pro- 
priété contre  le  mur  mitoyen,  il  puisse  prendre 
l’eau  nécessaire  à l’usage  de  cette  propriété; 

» Considérant  qu'un  droit  de  celle  nature, 
dont  l’exercice  est  mis  en  évidence  par  des 
ouvrages  établis  dans  le  fonds  servant,  a de 
plus  tous  les  caractères  de  la  continuité; 
(|u’alnsi  il  ne  peut  être  assimilé  à des  servitu- 
des dont  l'existence  est  censée  n’avoir  lieu  que 
par  l'effet  d'une  simple  tolérance; 

» Considérant  que  le  demandeur  n’a  pas  con- 
clu .devant  le  juge  d'appel  à être  admis  à la 
preuve  du  précaire;  qu'il  suit  de  tout  ce  qui 
précède,  que  le  jugement  attaqué,  en  coulir- 
manl  celui  du  juge  de  paix,  qui  a déclaré  que 
l’action  en  complainte  possessoire  était  admis- 


sible dans  l’espèce,  n’a  violé  ni  pu  violer  au- 
cune des  lois  invoquées; 

» Sur  le  second  moyen  : 

» Considérant  qu'il  a été  décidé  par  le  juge- 
ment attaqué  que  l’action  dont  il  est  question 
ne  tend  aiicunemenl  à défendre  des  travaux,  et 
qii'ainsi  c’est  à tort  que  l'on  veut  la  faire  envisa- 
ger comme  une  dénonciation  de  nouvel  œuvre; 

» Considérant  <|ue  celle  interprétation  don- 
née à l'action  du  dérendeiir  était  dans  le  soii- 
vei'ain  doniainc  du  juge  d'appel,  et  que  par 
conséquent  les  lois  romaines  invoi|uées,  n'élanl 
pas  applicables  au  cas,  n'oiit  pu  être  violées; 
» l*ar  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  15  janv.  1831.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  de 
Gerlache.  — Rapp.  M.  Petitjean.  — fond, 
conf.  M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Mar- 
cclis  et  Dedryver. 

APPEL  CORRECTIO.N.NEL. 

10  janv.  — (V.  cet  arrêt  à la  date  du  11  mars 
1831.) 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — Douaire  cootu- 

UIER.  — IlIPUTATlOX.  COUII'UE  DE  NaMUR. 

Lu  tlounirr  n.ssuré  par  la  roiilume  du  Naiiiur 
à la  fumiiiu  wnriùu  sons  son  umpiru,  ut  sur- 
rivanl  aire  nifanis,  n’rst  pas  nnu  lihéralité 
iinpntablu  sur  In  qnotilù  disponible  dus  biens 
dn  mari  décédé  sous  lu  Code  uiril.  (Coût, 
de  Na  mur,  art.  30,  C.  civ.,  art.  01 3 cl  922.) 

Antoine- Laurent  Dejacqiiier-Dcrosée,  veuf 
de  la  dame  Deheaufort,  dont  il  avait  retenu 
plusieurs  enfants,  convola  en  secondes  noces 
avec  la  dame  d'incourt.  Il  lui  assura,  par  con- 
trat de  mariage  du  l"oct.  1788,  pour  le  cas  de 
survie  avec  génération , un  douaire  préfix  et 
viager  de  .3,üü0  livres,  avec  faculté  de  l'aban- 
donner pour  s’en  tenir  au  douaire  coutumier  et 
autres  avantages  stipulés  par  l'art.  32  et  autres 
de  la  coutume  de  Xumur.  En  1810,  intenenant 
au  contrat  de  mariage  de  Stanislas  Derosée, 
son  lils  aîné  dn  premier  lit,  outre  quelques 
avantages  actuels,  Antoine- Laurent  Derosée 
lui  donna  par  précipul  et  hors  part,  pour  en 
jouir  après  le  décès  du  donateur,  le  quart  de 
tous  les  biens  immeubles  qu’il  possédait  à 
l'époque  de  ce  mariage.  Par  acte  du  29  juillet 
1820,  il  fit  encore  à ce  même  lils  donation, 
avec  dispense  de  rapport,  de  quelques  autres 
biens  immobiliers. 

11  décéda  le  29  septembre  suivant. 

Sa  veuve,  qui  avait  retenu  de  lui  un  (ils 
vivant,  déclara  abandonner  son  douaire  préfix 
pour  s'en  tenir  au  douaire  coutumier. 

Aux  terno's  de  l’art.  913,  C.  civ.,  les  libéra- 
lités du  défunt,  eu  égard  au  nombre  de  scs 
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enfaiiu,  n'avaient  pu  excéder  le  quart  de  ses 
biens;  mais  on  ne  fut  pas  d'accord  sur  la  ma- 
nière de  former  la  masse  pour  la  Oxation  de 
celte  quotité  disponible. 

Les  enfants  autresqiieSlanislas  Derosée  sou- 
tenaient qu'on  devait  y réunir  liclivemcnt  les 
biens  et  avantages  qui  constituaient  le  douaire 
coutumier,  et  les  imputer  d'abord  sur  la  por- 
tion disponible,  et  que  le  fds  donataire  ne 
pourrait  prétendre  qu'au  surplus  des  biens  jus- 
qu'à concurrence  du  quart,  s'il  n'était  pas 
épuisé. 

Celui-ci  prétendait  au  contraire  que  le 
douaire  devait  être  prélevé  sur  la  succession, 
et  qu'il  avait  droit  au  quart  de  tous  les  biens 
restant  après  ce  prélèvement. 

La  question  était  donc  de  savoir  si  le  douaire 
coutumier  était  imputable  sur  la  qiiolilé  dispo- 
nible ; cette  question  fut  résolue  uégativemenl, 
au  tribunal  civil  de  Dinant,  par  un  jugement 
du  10  oct.  1828,  ainsi  convti  : 

a Attendu  que  la  donation  par  préciput  faite 
à Stanislas  Derosée,  par  son  père,  dans  le  con- 
trat de  mariage  dudit  Stanislas,  le  18  avril 
1810,  est  valable;  — Qu'il  en  est  de  même  de 
celle  faite  par  acte  notarié  du  29juill.  1820,  et 
dilment  acceptée  ; — Qu'ainsi  ces  donations 
doivent  recevoir  leur  exécution,  à concurrence 
de  la  quotité  disponible,  sur  tous  les  immeu- 
bles provenant  du  père  commun,  qui  n'ont  pas 
été  frappés  de  la  dévolution  namuroise;  — 
Attendu  que  les  autres  enfants  ne  contestent 
pas  lesdiles  donations;  qu'ils  se  bornent  à pré- 
tendre que  les  avantages  matrimoniaux  du  la 
douairière  Derosée  doivent  s'imputer  unique- 
ment sur  la  quotité  disponible;  que  ledit  Sta- 
nislas ne  peut  réclamer  les  effets  des  donations 
faites  en  sa  faveur,  qu'auunt  que  la  quotité 
disponible  ne  sera  pas  épuisée  par  le  prélève- 
ment des  avantages  matrimoniaux  de  ladite 
douairière  Derosée;  — Attendu  que  celle-ci 
ayant  opté  pour  le  douaire  coutumier,  suivant 
la  faculté  qu'elle  tenait  de  son  contrat  de  ma- 
riage, il  s'agit  du  savoir  si  le  douaire  coutumier 
doit  se  prélever  sur  toute  la  succession,  en 
laissant  pour  le  surplus  la  libre  disponibilité 
de  la  quotité  fixée  par  le  Code  civil,  ou  si  le 
douaire  coutumier  doit  uniquement  s'imputer 
sur  la  quotité  disponible;  — Attendu  que, 
d'après  les  principes  suivis  à l'époque  du  ma- 
riage qui  a donné  lieu  audit  douaire,  le  douaire 
coutumier  ou  le  douaire  conventionnel,  qui 
n'excédait  pas  le  coutumier,  n'étaient  pas  su- 
jets au  retranebement  du  chef  de  la  légitime 
des  enfants;  — Que  les  légitimes  consistent  en 
une  partie  de  la  portion  que  l'enfant  aurait 
recueillie  si  son  père  n'eut  fait  aucune  dispo- 
sition; que  le  douaire  coutumier  existait  sans 
disposition;  qu'il  constituait  unavanUige  légal, 
qui  devait  d'abord  s'exercer;  qu'il  n'était  pas 
pxsic.  BEu:e,  IK34.  — cassatiox. 


compté  pour  la  fixation  des  légitimes  lors- 
qu'elles ne  se  calculaient  sur  les  biens  qu'après 
en  avoir  déduit  le  douaire  coutumier;  — At- 
tendu que  le  Code  civil  n'a  pas  changé  la 
nature  du  douaire  coutumier  établi  par  la  loi, 
sons  l'empire  de  laquelle  les  époux  se  sont  ma- 
riés; qu'il  est  resté  ce  qu'il  était  auparavant; 
qu'il  doit  donc  être  déduit  pour  calculer  la 
quotité  disponible  connue  il  l'était  pour  cal- 
culer les  anciennes  légitimes; — Qu'autrement 
ce  serait  étendre  le  Code  civil  au  delà  de  son 
objet,  réduire  la  plupart  des  anciens  époux  à 
une  indisponibilité  qu'ils  ne  pouvaient  prévoir, 
et  mécunnaitre  les  vrais  principes  sur  la  nature 
de  l'ancien  douaire,  qui  ne  constituait  pas  une 
donation,  lorsqu'il  n'excédait  pas  le  douaire 
fixé  par  la  loi;  — Attendu  que  Stanislas  Derosée 
ne  demande  l'impulation  des  biens  qui  ont  été 
frappés  de  dévolution  namuroise  dans  la  ré- 
serve des  autres  enfants,  que  pour  le  cas  où  il 
serait  jugé  que  les  gains  de  survie  de  la  douai- 
rière Derosée  doivent  uniquement  s'imputer 
sur  la  quotité  disponible,  et  que  la  solution 
donnée  à la  question  précédente  rend  celle-ci 
sans  objet,  — Déclare  que  le  contrat  de  ma- 
riage passé  en  faveur  de  Stanislas  Dejacquier- 
Derosée,  le  18  avril  1810,  devant  Lalance, 
notaire  à Beauraing,  recevra  son  exécution, 
qitant  au  quart  de  tous  les  biens  immeubles 
qui  éUiient  pour  lors  à la  libre  disposition  de 
son  père,  sans  que  le  douaire  coutumier  de  sa 
veuve  puisse  restreindre  ou  diminuer  la  valeur 
de  ce  quart,  et  que  la  donation  fuite  en  faveur 
dudit  Stanislas,  le  29  juillet  182(i,  reyue  à 
Antbéc,  par  Spiraux,  notaire,  et  acceptée  le 
G août  suivant  par  exploit  de  Loizelicr,  le  tout 
dûment  enregistré,  sortira  également  ses  pleins 
et  entiers  elfets;  — Ordonne  qu’après  déduc- 
tion de  tous  les  droits  matrimoniaux  de  la 
douairière  Derosée,  et  sans  que  lesdits  droits 
soient  imputés  sur  la  quotité  disponible,  les- 
dites  donations  faites  en  faveur  de  Stanislas 
Derosée  seront  exécutées  sur  lesdits  biens  de 
libre  disposition,  sauf  leur  réduction  au  quart 
disponible,  s'il  y a lieu,  après  déduction  des 
droits  matrimoniaux  susdits.  « 

La  cour  d'appel  de  Liège,  adoptant  les  mo- 
tifs de  ce  jugement,  le  confirma  par  un  arrêt 
du  23  déc.  1829,  qui  fut  l'objet  d'un  recours 
en  cassation  de  la  part  des  enfants  réduits  à la 
légitime.  Ils  se  fondaient,  soit  sur  la  violation 
de  l'.arl.  913,  C.  civ.,  et  la  fausse  application 
de  l'art.  50  de  la  coutume  de  Nainur,  qui  dé- 
termine le  douaire  de  la  femme  survivant  avec 
enfants,  soit  sur  la  violation  de  ce  même  texte 
de  la  coutume,  combiné  avec  les  art.  913  et 
922  dudit  Code. 

Si  la  femme  a acquis  droit  au  douaire  du 
moment  du  mariage,  dis:iicnt-ils,  si  ce  droit  est 
hors  des  atteintes  des  lois  postérieures,  les 
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droits  des  enfants  dans  la  succession  pater- 
nelle, ceux  qui  résultent  dos  donations  faites  à 
Stanislas,  sont  nés  sous  le  l ode  civil;  c'est  lui 
qui  répit  la  quotité  disponible,  la  réserve,  la 
formation  de  la  masse,  les  rapports  réels  ou 
fictifs,  et  l'on  n'a  pu , sans  violer  ses  disposi- 
tions, alfrancbir  le  douaire  de  la  réunion  fictive 
à la  masse,  car  le  douaire  est  une  libéralité,  et 
toute  libéralité  est  assujettie  à cette  mesure, 
pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible. 

Le  douaire,  en  liii-iueiiie,  est  une  libioalité; 
tous  les  auteurs  font  considéré  comme  tel. 
C'est  une  donation  propter  nuplicu,  suivant 
Brillon,  Üict.  de$  arrêta,  v°  Douaire;  Duplessis 
dit  que  c'est  une  cauae  lurralive;  Potbier, 
fout.  d'Orléant,  tit.  li,  art.  prél.,  n"  3,  cl 
Sinckmans,  déc.  Ci.  reconnaisscnl  qu'il  est  ù 
litre  lucratif;  Ricard,  n"  liSJ,  et  Itcl'erriènî, 
sur  l'an.  379  de  la  coutume  de  Paris,  y voient 
une  véritable  libéralité,  et  les  coutumes  d'An- 
jou, du  Maine,  de  Brelapnc,  de  Tourrainc,  ne 
permettaient  pas  à la  femme  de  cuinulci'  don 
et  douaire,  par  l'application  de  cette  répIc,  que 
deux  causes  lucratives  ne  peuvent  concourir 
dans  la  même  personne. 

Dira-t-on  que  c'est  une  condition  du  ma- 
riage, une  dette  du  mari?  mais  il  en  est  de 
même  de  toutes  les  donations  slipuli''es  par 
contrat  de  mariage,  qui  n'en  sont  pas  moins 
des  libéralités,  quoiqu'elles  conslilucut  des 
dettes,  quand  elles  sont  consenties;  les  époux 
pouvaient  l'exclure;  il  est  donc  l'effel  de  leur 
volonté  libre  et  s[>oolance,  et  comment  conce- 
voir qu'il  puisse  dépendre  du  débiteur  d'être 
ou  de  n'étre  pas  engagé  ? 

Si  c'était  une  dette,  comment  serait-il  sujet 
au  retranchement  du  chef  de  l'édit  de  secondes 
noces,  qui  n'atteint  (|ue  les  libéralités;  cl  s'il 
est  libéralité  pour  une  partie,  le  surplus  peut-il 
être  d’une  nature  dilîcrcnte? 

C'est  un  gain  de  survie  i|ui  0|>crc,  au  prolit 
de  la  femme  et  à litre  purement  gratuit,  une 
transmission  de  biens  du  mari  préilécédé  et 
qui  ditlère  essentiellement  des  stipulations 
relatives  à la  cummuuauté,  en  ce  que  les  avan- 
tages stipulés  sur  celle-ci  se  liienl  du  produit 
de  l'association  commune,  sans  pouvoir  être 
pris  sur  les  propres  du  mari  ; dans  la  coutume 
de  Namur,  la  femme  jouissait  de  son  douaire 
outre  la  reprise  de  ses  apports  et  sa  part  dans 
les  acquêts;  où  donc  est  réquivaleiit  qui  le 
ferait  répiiter  ù titre  ouéreux?  ce  ne  peut  être 
la  réciprocité,  car  elle  u'cxisle  pas  pour  le 
douaire;  d'ailleurs  une  donation  mutuelle  est 
encore  une  donation.  Dés  lors,  plus  de  doute 
qu'il  faille  l'imputer  sur  la  quotité  dispuniule, 
comme  loiile  autre  libéralité. 

Il  en  est  du  douaire  de  la  femme  comme  de 
celui  des  enfants,  qui  est  aussi  réputé  dette  du 
père,  suivant  le  RéptrUkre,  v°  Douaire,  scct.  4, 


§ I",  et  qui  cependant  ne  peut  être  cumulé  avec 
un  autre  litre  lucratif.  Nul  ne  |teut  êire  douai- 
rier  et  héritier,  quia  debel  doarium  eonferre, 
dit  Dumoidin,  sur  la  coût,  de  Senlis,  art.  178. 
I Sujet  au  rapport  riad  en  eerlains  cas,  comment 
I ne  le  serait-il  pas  au  rapport  lietif? 

Les  deutandeurs  citaient  enfin,  à l'appui  de 
! leur  système,  un  drrél  rendu  par  la  cour  de 
cassation  de  France,  le  15  mai  1838,  lequel 
avait,  suivant  eux,  nettement  décidé  la  ques- 
tion dans  leur  sens. 

Quelle  loi,  répondait  Stanislas  Derosée,  l'ar- 
rèf  attaqué  peut-il  avoir  violée,  en  jugeant  que 
le  douaire  coutumier  ou  le  douaire  coiivenlion- 
nel,  qui  n'excède  pas  le  coutumier,  n'est  pas 
une  donation?  Ce  n'est  pas  la  coutume,  qui  ne 
le  qualifie  pas  donation,  qui  ne  le  fait  pas  en- 
trer dans  le  ealcul  de  la  légitime;  ce  n'est  pas 
le  Code  civil,  qui  ne  déclare  pas  donation  un 
droit  acquis  avant  lui,  à un  antre  titre,  et  qui 
n'ordoiine  qu'à  l'égard  des  donations  la  réu- 
nion fictive  à la  masse  héréditaire. 

Non-seulement,  ajoutait-il,  on  n'a  contre- 
venu à aucune  loi,  mais  on  a suivi  les  vrais 
principes  et  la  jurisprudence. 

Le  douaire  n'était  pus  donation  suivant  le 
droit  coutumier:  Doarium  rliam  prafiium,  non 
etl  donaliii  ncc  de  genere  donaliuins  niei  excédai 
cuntueludinarium.  C'est  ainsi  que  s'exprime  Du- 
moulin, sur  l'art.  133  de  l’urdonnance  de  1359; 
Pothier  enseigne  la  même  doctrine,  et  la  déve- 
lu|ipedans  son  Traité  du  douaire,  u"’  ii  et  (i.  L’ex- 
cédant seul  du  douaire  coutumier  était  réuni  fic- 
tivement à la  masse  pour  calculer  les  légitimes, 
héperl.,  \° Légitime,  sect.  8,  § 3,  art.  l",  ques- 
tion 7;  mais  ce  qui  était  dans  les  limites  de 
la  coutume  ne  soulfrait  aucun  retranchement, 
eu  vertu  de  la  loi  hac  ediclali,  ou  de  l'édit  de 
secondes  noces.  Il  se  prélevait  donc  comme 
dette,  il  était  considéré  comme  convention  ma- 
trimoniale 

Il  pouvait  être  exclus,  mais  il  n'est  pour  cela 
une  douation  faite  nuIIo  jure  cogmie;  c'est 
qu'alors  la  feinine  en  fait  la  remi.se,  car  il  ré- 
sultait de  plein  droit  du  mariage,  et  le  mari 
seul  n'aurait  pu  déroger  à la  coutume. 

Dire  i|ue  ce  n'est  pas  une  dette,  parce  que 
l'excédant  est  une  libéralité,  c'est  comme  si 
l'un  souteuail  que  celui  qui  paye  volontaire- 
ment plus  qu'il  ne  doit,  fait  donation  de  ce 
qu'il  a payé  à coucuiTeiice  de  sou  obligation. 

ARRêT. 

« LA  (.DUR,  — .Attendu  que  les  dispositions 
des  art.  915  et  933,  C.  civ.,  relatives  à la  dis- 
ponibilité et  à l'obligation  du  rapport  ficlif  à 
la  masse  pour  le  calcul  de  la  quotité  dispo- 
nible, ne  frappent  que  sur  les  lib^alités  et  les 
donations; 

II  Qu'il  résulte  de  là  que  l'arrêt  attaqué  ne 
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pourrait  avoir  violé  ces  articles,  que  pour  au- 
tant qu'il  fiil  établi  que  le  douaire  accordé 
à la  reininc  survivante,  par  la  criutuiiie  de  Na- 
uiur,  constituait  une  donation  ou  une  libéndité; 

» Attendu  que  l'art.  aO  de  cette  coutume, 
seul  texte  invoqué  par  les  demandeurs  à l'ap- 
pui de  leurs  pourvois  pour  établir  que  ce 
douaire  constituait  une  libéralité,  n'en  délinit 
ni  ii'cn  précise  pas  la  nature;  que  ce  douaire 
n'y  est  pas  qualilié  don,  donation  ou  libéralité, 
et  que  l'ensemble  des  dispositions  de  cet  arti- 
cle ne  lui  rcconnait  pas  même  implicitement 
les  éléments  qui  cuosituent  la  donation; 

B Attendu  qu'il  est  de  principe  que  pour 
jufterd'iin  droit  quelconque  il  faut  uniquement 
.se  régler  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il 
a pris  naissance;  qu'il  résulte  de  ce  principe 
que,  si  le  douaire  établi  par  l'ancienne  con- 
tiiine  en  faveur  de  lu  veuve  n'était  pas  consi- 
déré comme  dunatiou  ou  véritable  libéralité,  il 
est  resté  tel  qu'il  était  aupar.ivaiit  entre  toutes 
les  parties,  même  depuis  la  publication  du 
G)de  civil  et  quoique  le  mariage  se  soit  dis- 
sous par  la  mort  du  mari  sous  ce  Code,  qui 
ii'a  pas  iransformé  ce  droit  matrimonial  en  do- 
nation ni  n'aurait  pu  le  faire  sans  rétroagir; 

Il  Attendu,  enlin,  que  dans  le  silence  de  la 
législation  l'erreur  meme  du  juge,  sur  la  véri- 
table nature  de  l'ancien  douaire  coutumier,  ne 
siiflirait  pas  pour  en  faire  résulter  une  contra- 
vention expres.se  à l'art.  50  de  la  coutume  de 
.\amur  ou  la  fausse  application  de  cet  article; 

a i.in'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  jugeant  que  le  douaire  coutumier 
pour  lequel  la  douairière  Derosée  avait  opté 
suivant  la  faculté  qu'elle  tenait  de  son  contrat 
de  mariage  ne  constituait  pas  une  donation, 
mais  un  avantage  légal,  qui  devait  d'abonl 
s'exercer  et  être  déduit  pour  calculer  la  qutptilé 
disponible,  comme  il  l'était  pour  calculer  les 
anciennes  légitimes,  n'a  violé  ni  faussement 
appliqué  aucune  des  lois  invoquées; 

a Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  ■ 

Du  27  janv.  183*  — Cb.  civ.  — Prü. 
M.  Vau  Meenen.  — Itapp.  M.  Bourgeois.  — 
Concl.  conf.  M.  Defacqz , av.  gén.  — Plaid. 
MM.  Sanfourchc-Laporte,  Dedryver  et  Mar- 
celis. 


E.NREGISTHEMENT.  — Double  UROtv.  — 
Héritier. 

Le  double  droit  pour  défaut  d’cnrrgislirmail 


11)  f'.  U Haye,  30  liée.  1823)  Brux.»  ca»». , .iô  janv . 
1838. 

hccidc.  au  contraire,  que  le  droit  en  iua,  pour  le« 
actes  tous  scin^  privé  non  enregisirés  dans  les  detais 
prescriU,  est  dû  par  le*  héritiers  des  coolracUnls  . et 
que  ce  droit  D'e»4  poiot  comidéré  conme  uoe  peine 


dans  te  délai  lie  jieut  être  prononcé  contre 
l'Iiérithr  de  celui  gui  a contracté,  lorstfu  il 
ne  fait  lui-niâine  aucun  usage  de  l'acte 
souxlrait  à l’impôt  (I). 

Ce  double  droit  a un  caractère  pénal  ijiti  le 
rend  personnel.  {.Art.  22  et  38.  loi  du 
22  frim.  an  vu;  avis  du  cons.  d'Élat,  du 
9 fév.  1810.) 

Un  inventaire  notarié,  drcs.sé  le  15  janv. 
1831,  après  le  décès  de  Jean  AVeekers,  nien- 
tiounait  trois  actes  contenant  mutation  de  pro- 
priétés immobilières  au  profil  du  défunt.  Ces 
actes,  faits  sousslgiialuers  privées  les  lU  Ihcrm. 
an  IX,  0 nov.  I8lt>  et  18  nov.  1817,  n'avaient 
jamais  été  présentes  à l'enregistrement. 

Sur  le  seul  foiidemcnl  de  la  mention  faite 
dans  l'inventaire,  radministration  lança  contre 
les  héritiers  une  contrainte  pour  le  pavement 
du  droit  et  du  double  droit,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 58  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

Antoine  Weekers,  l'un  d'eux,  y forma  oppo- 
sition, et,  entre  antres  moyens,  soutint  que  le 
double  droit  ne  (louvail  être  exigé  des  héritiers, 
parce  qu'il  constituait  une  pénalité,  et  que  les 
pénalités  sont  personnelles. 

L'adininistration , au  contraire,  prétendit 
« que  le  droit  frappe  les  actes  et  non  les  pér- 
il sonnes;  que  le  double  droit  n’est  point  im- 
a posé  à litre  d'amende  et  ne  rentre  point  dans 
a la  classe  des  peines  personnelles  qui  s'étei- 
i>  gnenl  jiar  la  mort;  qu’un  avis  du  conseil 
a (l'Etat,  du  9 fév.  I8l0,approuvc  par  l’empe- 
a reur,  a d’ailleurs  formeileraent  dticidé  que  le 
» double  droit  pouvait  être  exigé  des  héritiers 
Il  du  contrevenant,  a 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rure- 
I monde,  du  lli  nov.  1852,  ainsi  conçu,  a fait 
prévaloir  le  système  de  l'opposanl  : 

« Quant  au  double  droit  : — Attendu  que  la 
disposition  de  l'art.  58  de  la  loi  du  22  frim., 
ipie  l'administration  invoque  è l'appui  de  sa 
demande , doit  cire  envisagée  comme  une  pé- 
nalité, le  litre  sous  lequel  elle  se  trouve  por- 
tant ; Oei  PRISES  pour  défaut  d'enregistrement  ; 

— Allcndu  que  toute  peine  est  personnelle  et 
s'éteint  par  la  mort;  qu'ainsi  le  demandeur  en 
opposition  ne  peut  point  être  tenu,  en  sa  qua- 
lité d’héritier  de  Jean  Weekers,  au  payement 
du  double  droit  que  celui-ci  aurait  encouru; 

— Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du 
9 fév.  18IÜ,  UC  trouve  point  ici  d'application, 
parce  que  cet  avis  se  rapporte  uniquement  à 
l'art.  58  de  la  loi  du  22 frim.,  relatif  aux  actes 

pruprpmpot  «lite.  {P',  avit  do  conseil  J'F.lal,  3 fcc,  IStO, 
et  liistr.  delà  ré;;ie,  170.)  Il  en  est  <lo  même  !orst|ue 
1rs  ticriders  au  lieu  de  représenter  iiii  acte  font  une 
déctaralion  de  la  mulatioD  aua  termes  de  ta  loi  du 
37  vent,  an  la.  — P',  solut.  de  France,  10  juill.  18S4, 
cl  Intlr.  franç.,  tl50,  S 9. 
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présentés  à reiircgislremem,  tandis  <|ue  dnns 
l'espèce  il  s'agit  d'un  droit  demandé  par  suite 
de  mutations  qui  ont  été  tenues  cachées;  — Le 
tribunal  met  hors  d'elTet  la  contrainte  dont  il 
s'agit , pour  ce  qui  regarde  le  double  droit;  or- 
donne qu'elle  sortira  pour  le  reste  son  plein  et  , 
entier  elTet,  et  compense  les  dépens.  » I 

L'administration  s'est  pourvue  en  cassation  ' 
pour  violation  des  art.  ii  et  58  de  la  loi  du 
ii  frim.  an  vit  et  de  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  du 
9 fév.  1810. 

L'art.  i:2,  a-t-elle  dit,  vent  que  les  actes  faits 
sous  signature  privée,  et  qui  portent  transmis- 
sion de  propriété  de  biens  immeubles,  soient 
enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date  ; 
l'art.  58  statue  que  ceux  qui  n'auront  pas  été 
enregistrés  dans  ce  délai  seront  (ouinis  au  dou- 
ble droit.  Cette  expression  est  remarquable; 
c'est  l'acte  lui-méme  que  la  loi  soumet  au  dou- 
ble droit;  le  double  droit  doit  être  payé  sur 
l'aete,  indépendamment  de  la  qualité  de  la  per- 
sonne à qui  il  prolite.  Quand  la  loi  a voulu 
prendre  en  considération  la  personne  du  con- 
trevenant et  distinguer  celui-ci  de  scs  héri- 
tiers, elle  a dit  : le  contrevenant  payera  (55, 
55),  ou , les  liMtieri  payeront , etc.,  comme  on 
le  voit  dans  l'art.  59.  Dans  toutes  les  lois  de 
contributions  directes  ou  indirectes  et  de  doua- 
nes, on  se  sert  constamment  de  la  même  for- 
mule ; le  délinquant  payera,  à titre  d'amende, 
le  double,  le  quintuple,  le  décuple  droit.  Le  lé- 
gislateur s'est  exprimé  dilfércmment  dans  l'ar- 
ticle 58.  parce  qu'il  a voulu  établir  une  dispo- 
sition différente;  enfin  s'il  restait  quelque  doute 
sur  la  question,  il  serait  levé  par  l'avis  du  con- 
seil d'État  du  9 fév.  1810. 

Le  ministère  public,  portant  la  parole,  a 
réduit  la  difliculté  à déterminer  le  caraetère 
légal  du  double  droit,  à vérifier  si  c'est  une 
peine,  comme  le  jugement  attaqué  l'a  décidé, 
et  il  a motivé,  a peu  près  en  ces  termes,  scs 
conclusions  contraires  au  pourvoi  : a Si  le 
double  droit  est  une  peine  , c'est  avec  raison 
qu'on  ne  l'a  point  prononcé  contre  le  dé- 
fendeur, pour  une  contravention  imputable 
seulement  au  défunt.  C'est  un  principe  de  jus- 
tice éternelle,  que  la  peine  ne  doit  frapper 
directement  que  l'auteur  du  fait  punissable  (I). 
et  que  la  mort  du  coupable  éteint  l'action  pé- 
nale. Cette  règle  consacrée  dans  la  loi  1”,  If. 
deprivalù  deliclis;  dans  le  § l”,  tit.  15,  liv.  i, 
Inst , et  dans  une  foule  de  lois  romaines,  repro- 
duite dans  le  Code  crim.,  art.  2,  tiendrait 
lieu  de  la  distinction  que  l'art.  58  de  la  lui  de 
frim.  n'a  point  faite  entre  la  personne  du  con- 
trevenant et  ses  héritiers.  Si  le  double  droit 
est  uuc  peine,  toute  consistance  est  enlevée  à 


l'objection,  d'ailleui’S  assez  spécieuse,  que  c'est 
l'acte  lui-méme  qui  est  soumis  au  droit  ab- 
straction faite  de  la  personne,  car  le  législa- 
teur n'a  pli  vouloir  sévir  ni  contre  la  disposition 
incorporelle  contenue  dans  l'acte,  ni  contre 
l'instrument  matériel  qui  la  renferme;  punir 
la  personne  à raison  de  la  chose,  est  tout  ce 
qu'il  a pu  et  tout  ce  qu'il  a voulu  faire;  mais 
encore  faut-il  que  ce  soil  la  personne  même  du 
délinquant.  Le  jugement,  qui  a reconnu  au 
droit  exigé  en  sus  du  droit  ordinaire  le  carac- 
tère d'une  peine  proprement  dite,  s'est  fondé 
sur  ce  que  la  loi  elle-même  lui  attribue  cette 
qiialilication.  Ce  serait  peu  sans  doute  dès 
qu'elle  filt  écrite  dans  l'intitulé  du  titre  auquel 
appartient  l'art.  58;  mais  on  la  retrouve  dans 
plusieurs  dispositions  de  ce  même  titre;  elle 
se  rencontre  deux  fois  dans  l’art.  5i,  et  l’arti- 
cle 50  la  reproduit  encore.  Kl  que  serait  donc 
le  double  droit  s'il  n'était  une  peine,  une  in- 
demnité pour  le  priqiidicc  c;iusé  au  trésor? 
Mais  le  préjudice  ne  consiste  que  dans  la  sous- 
traction de  l’acte  à l’impét  ordinaire;  il  s’efface 
donc  par  le  simple  payement  de  cet  impAt. 
D’ailleurs,  s'il  était  affecté  à la  réparation  d’un 
dommage,  il  serait  variable  comme  sa  cause, 
tandis  qu'il  est  établi  sur  une  ba.se  relative 
immuable;  il  est  toujours  égal  au  montant  du 
droit  simple;  il  est  exigible  sur  ce  pied,  le  jour 
qui  suit  l'expiration  du  délai,  alors  que  le  pré- 
judice, s'il  en  existe,  est  encore  insensible, 
comme  il  serait  dit  pour  une  mutation  tenue 
secrète  pendant  dix  ou  vingt  ans,  et  la  cause 
actuelle  en  offre  l'exemple.  — Voudrait-on  y 
voir  un  iinpèl?  Que  l’on  dise  alors  quelle  est 
la  base  imposable;  ce  ne  peut  être  l'acte,  puis- 
que les  stipulations  qu'il  contient  ne  donnent, 
par  elles-mêmes, ouverture  qu'au  droit  simple; 
ce  qui  rend  le  double  droit  exigible,  c'est  la 
contravention  des  parties  à l'art.  22,  par  le  dé- 
faut d'enregistrement  dans  le  délai;  mais  une 
infraction  à la  loi  n'a  jamais  été  considérée 
comme  une  base  propre  à l'assiette  d’un  iinpél; 
elle  ne  peut  donner  lieu , sous  le  rapfiort  pécu- 
niaire, qu'à  des  dommages  et  intérêts,  ce  qui 
n’csl  pas  le  cas,  comme  on  vient  de  le  dire,  ou 
à une  amende  qui,  en  thèse  générale,  est  une 
peine  (art.  9 et  i6 1,  C.  pén.j,  comme  doit  être 
le  douille  droit,  qui  participe  singulièrement 
de  la  nature  de  l'amende,  s'il  n'est  pas,  à pro- 
prement parler,  lui-méme  une  amende.  Que 
i’on  n'objecte  pas  qu'en  certaines  matières  spé- 
ciales l'amende  n’est  pas  envisagée  comme  une 
peine,  que  la  jurisprudence  lui  dénie  ce  carac- 
tère toutes  les  fois  que  la  loi  prononce  la  res- 
ponsabilité des  garants  civils  (2).  Cela  est  vrai; 
mais  pourquoi?  précisément  parce  que  dans 


(I)  ê'.  ttoHÎ,  Tr.  de  droit  pénal,  lif,  3,  cbap.  I*r. 


|2)  V.  Répert.  dejuriip.,  aitditiouK.  ro  Rejponsaét- 
tilè.  I».  652.  Dalloz  ; v«  Amende,  *ccl.  2,  p.  15t. 
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ces  cas  elle  n'esl  pas  reslreine  à la  personne 
même  du  délinquant;  en  sorte  que  le  principe 
restrictif  des  peines  revint,  de  ces  exceptions 
uiéme,  une  force  nouvelle  pour  tous  les  cas 
où,  comme  dans  l’art.  38,  la  loi  n’a  pas  expres- 
sément étendu  aux  garants  civils  la  responsa- 
bilité de  la  contravention.  L’argument  que 
l’on  tire  de  l’art.  39  en  faveur  du  pourvoi,  re- 
pose sur  une  confusion  d’idcH»  : dans  cet  arti- 
cle, les  héritiers  sont,  en  effet,  déclarés  passi- 
sibles  du  double  droit,  mais  ce  n’est  pas  pour 
le  fait  d’autrui,  c’est  pour  une  contravention 
qui  leur  est  propre;  c’est  évidemment  dans  une 
hypothèse  analogue  que  dispose  l’avis  du  con- 
seil d’Ktat  du  9 fév.  I8IÜ  (I)  : il  statue  pour 
le  ras  où  l’héritier  présente  l’acte  à l’eiiregis- 
trement,  et  il  le  soumet  au  double  droit  Rien 
de  plus  juste  ; l’héritier,  s'appropriant  le  fait 
du  défunt,  s’associe  pour  ainsi  dire  à la  con- 
travention ; il  prétend  recueillir  les  fruits  de 
l’acte;  il  est  naturel  qu’il  supporte  les  consé- 
quences de  son  imperfection.  Mais  ce  cas  n’est 
pas  celui  du  procès;  les  actes  n’ont  pas  été 
présentés  à l’enregistrement;  l’héritier  n’en  a 
pas  fait  usage,  et  c’est  sans  le  concours  de  sa 
volonté  que  leur  existence  a été  révélée  à l'ad- 
ministration. 

ÀRRfT. 

. LA  COI  R,  — Vu  les  art.  22  et  38  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  ainsi  que  l’avis  du  conseil 
d’État  du  9 fév.  1 8 1 0 ; 

» Considérant  que  le  double  droit  auquel 
sont  soumises  les  contraventions  aux  disposi- 
tions de  l’art.  22  de  la  loi  du  22  frim.  an  vit 
est  une  pénalité  coniminée  contre  le  délin- 
quant; 

» Que  cela  résulte  évidemment  de  ce  que 
l’art.  38,  qui  la  prononce,  se  trouve  au  titre  G, 
intitulé  ; Dtt  peints  pour  défaut  d'enregistre- 
ment des  actes  et  déclarations  dans  Us  délais; 

s Considérant  que  les  amendes  et  autres 
pénalités  étant  personnelles,  l’héritier  ne  sau- 
rait en  être  tenu  lorsqu’elles  n’ont  pas  été  pro- 
noncées contre  le  contrevenant  même,  et  surtout 
lorsque  cet  héritier  ne  s’est  pas  rendu  propre  la 
contravention  que  la  loi  a voulu  punir,  en  pré- 
sentant l’acte  à l’enregistrement  ; 

» Que  c’est  dans  cet  esprit  qu’a  été  conçu 
l’avis  invoqué  du  conseil  d’Ktal , qui , dans  son 
dispositif,  ne  déclare  frappés  du  double  droit 
que  les  actes  présentés  par  les  héritiers  ou 
représentants  eux-mêmes  de  celui  qui  a con- 
tracté et  qui  ne  les  a pas  soumis  à la  formalité 
de  l’enregistrement  dans  les  délais  prescrits; 

> Qu’il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué 


(1)  Bur  CCI  aviB  le  Repart,  ffejurisp.,  »•  Tnf>ac, 
9. 


n’a  violé  ni  les  articles  cités  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vit,  ni  l’avis  du  conseil  d’Ëtat,  éga- 
lement invoqué,  — Rejette,  etc.  » 

Du  2"  janv.  1834. — Ch.  civ.  — Prés.  M.  de 
fierlache.  — Rapp.  M.  Petitjean.  — Voncl. 
conf.  M.  Defacqz,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Ver- 
baegen  et  Marcelis. 


MUTATION  CLANDESTINE.  — Poursuites.  — 
l*KESCRiPTioxs.  — Enregistrement  (RéciE  uf. 
l’).  — Expertise. 

La  prescription  tie  toute  poursuite  à raison 
(l'une  mutation  celée  à la  régie,  même  celte 
(In  paijcment  du  droit  principal,  est  acquise 
au  contribuable , s'il  t’est  écoulé  plus  de 
deux  ans  depuis  i enregistrement  de  l'acte 
qui  a donné  à la  régie  le  moyen  de  décou- 
vrir la  mutation  secrète  (2).  (Loi  du  22 
frim.  an  vu,  art.  61  et  15.) 

A la  régie  seule  appartient  le  droit  de  provo- 
quer l'expertise  îles  biens,  pour  letquelt 
elle  poursuit  te  recouvrement  des  droits  de 
mutation  (3). 

Marischal,  .acquéreur  de  plusieurs  immeu- 
bles, avait  réussi  à les  soustraire  au  payement 
des  droits  de  mutation.  — La  première  de  ces 
acquisitions  avait  eu  lieu  le  3 oct.  4842;  la 
date  des  autres  était  inconnue.  — Le  3 août 
4824,  Marischal  revend  les  biens  compris  dans 
son  acquisition  de  4812;  celte  nouvelle  vente 
est  enregistrée. 

La  régie  y trouve  la  preuve  de  la  mutation 
clandestine  opérée  au  profil  de  .Marischal  eu 
4812  : cependant  elle  n’intente  aucune  pour- 
suite jusqu’au  13  juin  4827,  date  de  deux  con- 
traintes décernées  contre  la  veuve  Marischal  et 
ses  enfants. 

A l’une  de  ces  contraintes,  ayant  pour  objet 
le  recouvrement  des  droits  dus  à raison  de  la 
vente  de  4812,  la  veuve  Marischal  et  ses  en- 
fants opposent  la  prescription  biennale,  éta- 
blie par  l’art.  G 4 de  la  loi  sur  l’enregistrement 
du  22  frim.  an  vu.  — Ce  moyen  est  accueilli 
par  le  tribunal  de  Nivelles,  attendu  qu’il  s’est 
écoulé  plus  de  deux  ans  depuis  que  la  régie  a 
été  mise  à portée  de  découvrir  la  contraven- 
tion. — La  seconde  contrainte  tendait  au  paye- 
ment des  droits  de  mutation  concernant  des 
biens  acquis  par  Marischal  à une  époque  qui 
n’était  pas  précisée.  — Cette  dernière  con 
trainte  est  déclarée  valable;  mais  « attendu  que 
l’opposante  prétend  que  les  droits  réclamés 
sont  Qxés  d’après  un  prix  qu’elle  trouve  exces 


(9)  P.  balloz,  t.  14,  p.  40,  na  6 ; — Brui.,  cas». , 
9t  janr.  1837. 

!3|  /•’.  Irt.,l.  13,  p.  333.  no  9. 
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sif,  et  vent  qu’il  soit  (lëlerminé  p.ir  expertise 
d'après  l.i  râleur  des  biens  à l'époque  de  la 
vente;  allcridu  que  cette  manière  de  fixer  la 
valeur  de  la  pn  priélé  c.st  admise  par  l'art.  I,!> 
delà  loi  du  2Î  friin.  an  vu,  » le  nièine  juRement 
ordonna  que  lu  cuutraiiite  ii'aurait  ellel  que 
jiis(|M'à  eoncurrenec  de  la  sotnino  qui  serait 
fixée  par  expertise,  ainsi  que  l'op|K>sanle  l'avait 
demandé,  et,  à défaut  par  les  parties  de  nom- 
inei  chacune  uu  expert  en  terme  utile,  nomma 

N N lesquels  se  conformeront  à la  loi 

du  frim.  ,an  vu. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  l'admi-  I 
nistratinn.  > 

Premier  moyen.  Violation  de  l'art.  61  de  la  ) 
loi  du  22  frim.  an  vu,  et  de  l’art.  2262,  C.  civ.,  | 
et  fausse  application  de  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  2 aofit  1810.  Le  texte  de  l’art.  61  de  la  loi  { 
du  22  frim.  an  vu  est  formel,  disait  l’adminis-  I 
tration,  et  il  en  résulte  clairement  que  la  près-  i 
criplion  de  deux  ans  n’y  est  établie  que  contre  ; 
les  réclamations  que  la  réRie  élève  à raison 
d'actes  qui  ont  été  présentés  à renregistrement,  | 
soit  parce  qu’un  droit  à percevoir  ne  i'a  pas  . 
été,  soit  parce  que  le  droit  perçu  était  insulli- 
sanl,  soit  enfin  parce  que  les  évaluations  don-  ' 
nées  dans  les  actes  on  déclarées  par  les  par- 
ties sont  jugées  trop  faibles  et  doivent  être 
rectifiées  au  moyen  de  l’expertise  que  la  régie 
a le  droit  de  requérir.  Or,  l'une  et  l'autre  des 
contraintes  décernées  à charge  de  la  dame 
Marischal  n'avaient  pour  objet  que  des  droits 
dus  à laison  de  mutations  de  propriété  opérées 
clandestinement,  et  dont  aucun  acte  n’a  été 
présenté  à renregistrement. 

L'avis  du  conseil  d'Élat  du  22  août  1810  n'a 
fait  que  suppléer  à une  lacune  de  la  loi  du 
22  frimaire;  mais  il  ne  rend  la  prescription  de 
deux  ans  applicable  qu'aux  amendes  résultant 
des  contraventions  que  les  employés  ont  été 
mis  à meme  de  découvrir  par  les  actes  pré- 
Siuilés  à renrcgistremctit 

Quant  au  droit  lui-même,  il  n'existe  pas  de 
prescription  spéciale;  il  ne  .se  prescrit  que  par 
le  laps  de  temps  déterminé  par  l’art.  2262, 
C.  eiv. 

Dciuicme  moyen.  Violation  des  art.  17,  18, 
10,  22  et  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  vit,  et  con- 
travention à l'art.  I de  la  loi  du  27  vent,  an  ix, 
en  ce  qu'il  n’apparlenait  pas  au  juge  d’ordonner 
une  expertise  sur  la  demande  de  la  partie  op- 
posante. 

Si  le  système  du  tribunal  de  Nivelles  pou- 
vait être  admis,  toute  l'économie  de  notre  légis- 
lation serait  renversée.  Le  rapproebernent  des 
dispositions  citées  démontre  jusqu'à  l'évidence 
que  la  faculté  de  re(|uérir  l’expertise  appartient 
exclusivement  .à  la  régie,  et  que  les  parties  ne 
peuvent  jamais  se  trouver  obligées  de  la  de- 
mander. Le  droit  de  mutation  doit  toujours 


être  perçu  sur  leur  propre  déclaration,  ou  sur 
les  actes  qu’elles  produisent.  Les  contraintes 
dont  il  s’agit  ne  contiennent  l'énonciation  des 
soimues  récianiees,  que  sauf  liquidation  ; or, 
celte  liquidation  doit,  d'après  l'arl.  i de  la  loi 
du  27  vent,  an  9,  se  faire  au  moyen  d’une  dé- 
claration à fournir  par  la  partie  opposante, 
sauf  ensuite  à la  régie  à requérir  elle-même 
l’expertise,  si  elle  juge  que  cette  déclaration 
ne  porte  pas  les  biens  à leur  valeur  réelle. 

Les  défendeurs  ne  répondirent  [las  au  pour- 
voi. 

Le  ministère  public,  eu  développant  les  mo- 
tifs résumés  dans  l'arrêt,  a conclu  au  rejet  du 
premier  moyeu  et  à l’admission  du  second. 

ARRÊT. 

« L.V  COUR,  — Vu  les  art.  12,  15,  5 6,  16, 
17,  18,  19,  22.  58  et  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vit,  sur  l'enregislremenl,  l’avis  du  conseil 
d’Elat  du  22  aoiU  18 III,  approuvé  par  l'empe- 
reur, l'art.  \ de  la  loi  du  27  vent,  au  ix,  et 
l’art.  2262,  C.  civ.  ; 

» Sur  le  premier  moyen  : 

» Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
que  c'est  par  l’enregistrement  de  l’acte  de  vente 
du  3 avril  1821,  ledit  enregistrement  opéré  le 
fi  du  même  mois,  que  la  régie  a eu  pleine  con- 
naissance de  la  mutation  qui  avait  dû  néces- 
sairement s'elfeetucr  depuis  la  première  vente 
du  3 ocl.  1812,  et  que  par  suite  elle  a pu,  dès 
celle  du  fi  avril,  faire  la  demande  du  droit 
d'enregistrement  de  cette  mutation  et  eu  pour- 
suivre le  payement,  conformément  au  droit 
que  lui  confère  dans  ce  cas  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vti; 

» Que  ce  jugement  constate  aussi  que  pitis 
de  deux  ans  s'étaient  écoulés  lors  de  la  signifi- 
cation des  contraintes  décernées  par  la  régie, 
lesquelles  en  ell’et  n’oni  été  signifiées  que  par 
exploit  du  13  juin  1827  ; 

» Attendu  que,  dans  ce  cas,  il  y avait  lien  à 
l'application  de  la  prescription  biennale  intro- 
duite par  l'art,  fil  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
contre  la  demande  des  droits,  ainsi  que  l'a 
inlerprétalivenient  ré.solu  l’avis  du  conseil 
d'Elat  du  22  août  18 lU;  qu'en  eflèt  il  y a une 
analogie  frappante,  et  consi'qiiemmcnl  inénie 
raison  de  décider,  entre  les  cas  spècilié.s  en 
l'art,  fil  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  et  ceux 
prévus  par  l'avis  prémcnl  tonné  du  conseil 
d'Élat,  puisipie  dans  les  uns  comme  dans  les 
autres,  on  voit  clairement  que  le  point  de  de- 
part  adopté  par  la  loi  pour  faire  courir  le  délai 
de  la  prescription  est  le  fait  d’une  connais- 
sance sufiisanic  de  la  part  de  la  régie,  à l'etfet 
de  fonder  la  demande  d'un  droit  d'enregistre- 
ment; 

» D'oû  il  résulte  que  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  juste  application  de  l'art.  61  de  la  loi 


Digilized  by  Google 


315 


COUR  DE  CASSATION.  — 3 rÉvwïR  1851. 


du  32  frim.  an  vu  cl  de  l'avis  du  conseil  d’Élal 
du  22  aoiU  1810,  ei  coiiséquemmcnt  n'a  pu 
violer  l'arl.  2202,  C.  civ.  ; 

» Sur  le  deuxième  moyen  : 

» Allendu  que  le  jugement  attaqué  a,  sur  la 
demande  de  la  partie  opposante  à la  contrainte, 
ordonné  l'estimation  par  expertise  do  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  la  contrainte 
décernée  par  la  régie  aurait  ses  effets,  et  qu  il 
a eu  même  temps  nommé  deux  experts  à celle 
fin.  à défaut  par  les  parties  d'y  nommer  en 
temps  utile,  lesquels  experts,  dit  le  jugement, 
se  conformeront  à la  loi  du  22  Iriim  an  vn  ; 

s Attendu  qu'à  la  vérité  l'art.  13,  n“  6,  «le 
cette  loi,  admet  1a  voie  d'une  estimation  d ex- 
perts, mais  que  tout  le  système  de  la  loi  re- 
pousse l'expertise  telle  que  l'a  admise  et  ordon- 
née le  jiigenienl  attaqué;  que  le  mémo  an.  15 
n'admet  reslimalioii  d'experts  que  dans  les 
cas  autorisés  par  la  loi  du  22  frimaire,  dont  il 
fait  ;)arlie;  (|ue  les  dispositions  de  larl.  18 
siiul  inconciliable»  avecrexperlise,  telle  qu  elle 
est  ordonnée  par  le  jiigeinenl  attaqué;  que 
l'ensemble  des  art.  IC,  17,  19  et  22  la  repolis»* 
également;  enfin  que  le  texte  formel  et  expli- 
cite de  l'art,  i de  la  loi  du  27  vent,  an  ix  porte, 
qu'à  défaut  d'actes,  il  y sera  suppléé  par  des 
déclarations  détaillées  et  estimatives,  dans  les 
trois  mois  de  l'entrée  en  possession,  à peine 
d'un  droit  en  sus; 

s Attendu  que  cette  disimsiliou  complexe 
de  l'art.  X comporte,  à defaut  d'acte,  1 injonc- 
tion aux  parties  d'évaluations  déiaillees  et  esti- 
matives, à peine  d'un  droit  en  sus,  si  elles  ne 
sont  faites  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en 
possession  ; 

s Allemlu  qu'il  résulte  de  tout  ce  que  des- 
sus, que  le  jugement,  attaqué  en  tant  qu  il  a 
urdouné  une  expertise  sur  la  demande  de  la 
partie  opposante,  et  qu'il  a nuiumé  les  experts 
à cette  fin,  a fait  une  f.iusse  application  des 
art.  17,  18  et  19  de  la  loi  du  22  frim.  au  vu  et 
formellement  contrevenu  à I art.  A de  celle  du 
27  veut,  an  i\; 

» Par  ces  motifs,  rejette,  quant  au  premier 
moyen;  casse  et  aniiiile  le  jugement,  du  chef 
qu'il  a onlonné  une  expertise  et  nommé  des 
experts,  s 

Du  5 fév.  1831.  — f’rci.  M.  de  Gerlache.  -- 
ftapp.  M.  Taintenier.  — Concf.  ron(.  M.  Plai- 
sant, av,  gén.  — Plaid.  M.  Keiletnans 


NOVATION.  — Bii.Lr.T5  x ordre.  — Terme  de 

P.WE11ERT.  — SOBROUSTIOR. 

Le  juge  gui  fixe  k tem  d im  acie  uù  fiinc 
dc$  jMU'ties  prétend  trouver  la  preuve  d une 
novation , et  l'autre  une  tlipulation  de  ga~ 


rnntie,  ttatiieen  fu'itet  souiirraineiiieiit  ; la 
décision  sur  ce  point  ne  peut  doniwr  orn  er- 
litre  à rnssation. 

On  peut,  sans  porter  atteinte  aux  principes 
sur  k pni/eiMCuf  des  déliés  à ternie,  décider 
tpte  le  délai  uccordc  par  le  porteur  d'une 
truite  à l'un  des  endosseurs  ne  concerne 
pas  les  endosseurs  postérieurs  de  ta  même 
truite. 

Ix  hcnélite  de  ce  délai  ne  profilant  pas  à ces 
derniers,  ceu.c-ci  conservent  tous  les  droits 
et  demeurent  soumis  à toutes  les  obliga- 
tions qui  résiiUcnt  ordinairement  de  la  né- 
gociation d'un  pareil  b'ilkt. 

L'rndosseiir,  condamné  au  payement  de  la 
traite,  ne  peut  plus,  par  cela  seul  qu"d  est 
condamné  cl  avant  d'avoir  payé,  demander 
à cire  subrogé  dans  les  droits  du  porteur 
auquel  il  doit  rembourser. 

Celui  qui  endosse  une  klire  de  change,  valeur 
en  compte,  n'est  pas  obligé  ik  rembourser, 
en  cas  de  protêt,  au  porteur  auquel  il  a 
fMssé:  la  traite,  si  son  couiple  t établit  créan- 
r.'icr  de  reliii-ci. 

Les  faits  de  la  cause  et  l'arrêt  qui  a donné 
lieu  au  pourvoi  se  trouvent  rapportés  à la  date 
du  12  janv.  1835.  Il  sullil  de  rappeler  ici  que 
Serrel  se  trouvait  porteur  de  billets  endossés 
par  Warocqiié,  payables  à l'ordre  des  frères 
Dooins  et  négociés  par  ceux-ci  à Serret;  que 
ces  billets  n'étaient  pas  encore  échus  lorsque, 
le  24  janv.  1831,  Warocqué,  sans  faire  incn- 
lion  de  l'existence  de  ces  billets,  souscrivit  en 
faveur  de  Serrel,  sous  forme  d'emprunt  iy  terme 
et  à intérêts,  une  reconnaissance  notariée  et 
hypothécaire  d'un  capital  qui  se  composait 
dans  la  réalité,  tant  de  l'imporl  de  ces  mêmes 
billets  que  du  montant  d'une  créance  directe 
de  Serrel  sur  Warocqué;  cl  que  l'arrél  dé- 
noncé reconnut  que,  par  eel  acte,  aucune  no- 
vation de  la  dette,  résultant  des  billets  à ordre, 
ne  s'élail  opérée  au  profil  des  frères  Booms; 
qu'au  contraire  ceux-ci  continuaient  à demeu- 
rer soumis  à la  responsabilité  que  leur  impo- 
sait la  négociation  qu'ils  avaient  faite  de  ces 
billets  à ia  maison  Serrel. 

POURVOI  contre  cet  arrêt  de  la  part  de 
Dooms,  frères,  qui  proposent  cinq  moyens  : 

1”  Excès  de  pouvoir  et  violation  des  arti- 
cles 1319  et  1520,  C,  civ.,  en  ce  que  l'acte  du 
24  janv.  1831  prouve  authentiquement  et  jus- 
qu'à inscription  de  faux  un  prêt  à terme  et  à 
intérêts;  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  qu'il  con- 
tient une  simple  dation  d hypothèque,  et  eu 
rejetant  le  contrat  de  prêt  comme  n'cxislant 
point,  a méconnu  la  foi  due  aux  actes  publics, 
et  par  suite  violé  les  articles  ci-dessus  cités. 
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i“  Yiülalion  des  arl.  1371  cl  1381,  C.  dv., 
excès  de  pouvoir,  fausse  interprélation  cl  vio- 
lalioiide  l’arl.  1375,  C.  civ. 

L'acle  de  prêt  du  31  janvier,  disaient  les 
demaudeiirs,  coinprenanl  le  moiitanl  des  bil- 
Icls  eu  litige,  opère  une  novation  qui  ne  peut 
manquer  de  rejaillir  des  dilTérenees  cxistaiil 
entre  l’ancienne  et  la  nouvelle  dette,  c'esl-i- 
dire  entre  celle  des  billets  et  la  dette  créée  par 
ledit  acte  : ces  litres  de  nature  diverse,  les 
droits  et  les  clfets  attachés  è chacun  d'eux, 
offrent  si  peu  d'analogie,  ils  sont  même  telle- 
ment incompatibles,  qu'il  est  impossible  que 
dans  l'inlcntion  des  parties  la  dette  ancienne 
soit  demeurée  subsistante:  ces  différences, 
cette  incompatibilité  suflisent  pour  établir  la 
novation. 

5°  Violation  des  art.  1186,  1131,  1133  et 
1106,  C.  civ. 

Serret,  eu  accordant  par  l’acte  du  31  janv. 
1851  un  terme  à Warocqué  pour  le  payement 
des  billets  dont  il  s'agit,  s’est  engagé  implici- 
tement et  nécessairement  à observer  le  même 
délai,  non-seulement  à l’égard  de  Warocqué, 
mais  encore  de  toutes  autres  personnes  à qui 
ces  mêmes  billets  seraient  ensuite  endossés. 
Ces  endosseurs  successifs  doivent  être  consi- 
dérés, soit  comme  les  ayants  cause  de  Waroc- 
qné,  soit  tout  au  moins  comme  ses  créanciers 
pour  la  valeur  des  billets  endossés;  ils  sont,  à 
l’un  comme  à l’autre  de  ces  titres,  appelés  à 
jouir  du  bénéfice  du  terme  accordé  à leur  au- 
teur. 

et  .S°  Violation  des  art.  1351,  § 5,  C.  civ., 
161,  167  et  187,  C.  coinm.,  en  ce  que  l’arrêt 
attaqué  ne  permet  pas  aux  frères  Dooins  d'être 
subrogés  aux  droits  résultant  de  l'acte  du 
31  janv.  1851  ; etqu’en  les  renvoyant  à compter 
et  liquider  avec  Warocqué,  le  même  arrêt  a mis 
obstacle  è l’exercice  du  recours  en  garantie, 
qu’il  devait  leur  être  loisible  d’exercer  incon- 
tinent à sa  charge. 

ARRéT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  7 et  8 de  l’arrêté 
du  15  mars  1815,  les  arl.  1519,  1530,  1371, 
1381,  1373,  1186,  1131,  1133,  1166  et  1351, 
§ 5,  C.  civ.,  les  art.  161,  167  et  187,  C.  comm.; 

» Sur  le  premier  et  le  deuxième  moyens  : 

« Attendu  que,  d'après  les  termes  de  l’acte 
du  34  janv.  1851,  et  en  appréciant  les  diffé- 
rentes circonstances  de  la  cause,  l'arrél  atta- 
qué a décidé,  d’un  côté,  que  ledit  acte  n’était 
qu’un  acte  de  garantie  au  profit  de  Serre!  et 
C'',  d’un  autre  côté,  que  l’intention  des  par- 
ties contractantes  n’a  point  été  de  substituer 
une  nouvelle  dette  à l’ancienne,  cl  que  celle 
décision,  qui  est  purement  en  fait,  est  à l’abri 
de  la  censure  de  la  cour. 

> Sur  le  troisième  moyen  : 


a Attendu  qu’en  décidant  que  les  frères 
Dooms  étaient  étrangers  à l’acte  du  31  janv. 
1851,  ne  pouvaient  en  conséquence  sc  préva- 
loir du  bénéfice  du  terme  que  cet  acte  n’ac- 
corde qu’.à  \Varoci]ué , et  n’avaient  d’autres 
droits  à faire  valoir  que  ceux  résultant  des  dis- 
positions des  lois  en  matière  de  semblables 
billets,  n’a  pu  contrevenir  è aucun  des  articles 
invoqués  à l’appui  de  ce  troisième  moyeu, 
a Sur  le  qualriènic  moyen  : 
a Attendu  que  les  frères  Dooms,  qui  n’ont 
pas  été  parties  dans  l’acte  du  31  janv.  1851, 
n’ont  pu  demander  d’élre  subrogés  dans  l'hy- 
pnlhèque  qui  n’avait  été  consentie  qu’à  Serret 
et  C*',  pour  le  cas  où  ceux-ci  ne  pourraient 
point  obtenir  leur  payement  des  débiteurs 
autres  que  AVarocqué,  ni  même  dans  les  droits 
résultants  des  billets,  tant  que  le  payement  de 
ccux-ci  n’élail  point  effectué,  qu’en  refusant 
aux  frères  Dooms  la  subrogation  demandée, 
l'arrêt  attaqué  n’a  violé  aucun  des  articles 
cités. 

» Sur  le  cinquième  moyen  : 
s Attendu  que  l’arrêt  attaqué  n’a  pas  refusé 
aux  frères  Dooms  le  recours  contre  AVarocqué, 
mais  qu’il  s’csl  borné  à décider  que  les  sommes 
en  litige  devaient  entrer  en  compte  dans  la 
liquidation  déjà  pendante  entre  parties  devant 
le  juge  de  première  instance,  — Rejette,  etc.  » 
Du  5 fév.  1851.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  de 
Gcriache.  — Itapp.  M.  AVurlb.  — Gond.  conf. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Marcelis, 
Maubach  et  Redemans. 


ROULAGE.  — DécEi..  — Pouce.  — .ARRèvé. 

— Prise.  — Cokstitctiosnai.ité. 

l'arrrlé  royal  du  38  janr.  1833,  gui  soumet 
à des  mesures  de  police , les  voilures  publi- 
ques, dont  il  autorise  la  circulation  pen- 
dant te  dégel,  est  dans  Us  alli  ibutions  con- 
stitulionncUcs  du  pouvoir  exécutif.  ( Loi 
du  39  flor.  an  x;  art.  07,  Constilution 
belge.) 

Ix.s  infractions  aux  règlements  d'adminlslra- 
tion  publique , portés  en  vertu  de  l'art.  67 
de  la  Constilution  de  1851 , sont  punissa- 
bles des  peines  établies  par  l'art,  l"  tU-  la 
loi  du  6 mars  1818,  aussi  bien  que  les  iu- 
fraclions  aux  diiposiiioiis  de  même  nature 
prises  sous  t'empire  de  la  loi  fondamentale 
de  1815(1). 

Le  tribunal  correetionnel  de  Mons,  réfor- 
mant, comme  juge  d’appel,  un  jugement  d’ac- 
quittement rendu  au  tribunal  correctionnel  de 


(1)  Hrui.v  13  juin.  1841. 
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Cliarleroy,  avait  comiainiié  à une  amende  de 
iO  florins  et  aux  frais,  le  sieur  Van  Gend,  en- 
trepreneur de  messageries,  prévenu  de  quatre 
contraventions  à l’arrété  royal  du  28  janv. 
1852. 

Cet  arrête,  pour  faciliter  la  vcriricalion  de  la 
chartte  des  voitures  publiques  auxquelles  il 
permet  l'usage  îles  chaussées  en  temps  de 
dégel,  veut  qu’elles  portent,  de  la  manière 
qu'il  détermine,  l'indication  de  leur  poids  è 
vide  : il  déclare  que  les  eontrcvenants  serotit 
passibles  des  peines  établies  par  la  loi  du 
G mars  1818. 

C'est  en  effet  sur  cette  loi  que  le  tribunal  de 
Mons  avait  fondé  la  condamnation  prononcée 
contre  Van  Gend. 

Celui-ci  s’est  pourvu  en  cassation  pour  vio- 
blion  des  art.  9,  67,  i07,  iô7  et  158  de  la 
Constitution  et  des  dispositions  de  la  loi  du 
29  florétil  an  x,  pour  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 75  de  la  loi  fondamentale  de  181.5,  et  des 
art.  1 et  2 de  la  loi  du  6 mars  1818. 

ARRÊT. 

« L.A  COUR,  — Vu  les  art.  I,  4 et  6 de  la  loi 
du29  flor.  anx;  9 et67  de  la  Constitution  belge 
et  I de  la  loi  du  6 mars  1818; 

• Sur  les  premier  et  deuxième  moyens  réu- 
nis : 

B Attendu  que  l'art.  1"  de  la  loi  du  29  flor. 
an  X,  statue  que  le  poids  des  voitures  em- 
ployées an  roulage  et  aux  messageries  ne 
pourra  excéder,  en  comprenant  le  poids  de  la 
Toiturtt  et  ceini  du  chargement,  les  propor- 
tions qui  sont  déterminées  d'après  la  dimen- 
sion des  roues,  leur  nombre  et  celui  des  clie- 
vaui  attelés,  etc.,  etc.  ; 

B .Attendu  que  l'art.  4 punit  tout  excès  de 
chargement  de  déilommagenienis  tarifés  de 
25  4 300  francs  d'après  l'importance  de  l’ex- 
cédant, comparativement  au  poids  permis; 

B Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  6.  le  rou- 
lage peut  être  momentanément  suspendu  pen- 
dant les  jours  de  dégel; 

B .Attendu  que  si  le  pouvoir  exécutif,  au  lieu 
d’user  de  cette  faculté,  juge  à propos  de  ne  pas 
l'exercer,  on  ne  peut  lui  contester  le  droit  d'at- 
tacher aux  concessions  qu'il  accorde  les  con- 
ditions qu'il  estime  être  nécessaires  pour  que 
les  routes  n'éprouvent  aucune  délérioiation  ; 

B Attendu  que  c’est  pour  atteindre  ce  but 
salutaire  que  l'arrêté  royal  du  28  janv.  1832  a 
réduit  le  chargement  des  voitures  autorisées  à 
circuler  pendant  le  dégel  aux  seuls  bagages 
des  voyageurs  et  en  a limité  le  poids  à 25  kilo- 
grammes par  personne; 

B Attendu  que  l'art.  5 de  l'arrêté,  pour  faci- 
liter la  vérirication  du  poids  des  voitures  char- 
gées, a ordonné  que  chacune  d'elles  porterait 
en  caractères  apparents,  de  5 \ 4 centimètres 


de  hauteur,  l'indication  de  soit  poids  à vide  du 
côté  gauche  sur  l'avant; 

» Allcndii  qu'il  ii'cst  pas  nécessaire  pour 
légitimer  cotte  mesure  de  recourir  à la  loi  fon- 
damentale de  181.5  abrogée  par  l'art.  157  de 
la  Constitution  belge,  et  qu'il  suffit  d'invoquer 
l'art.  67  qui  investit  le  roi  du  pouvoir  de  faire 
des  règlements  et  des  arrêtés  pour  l'exécution 
des  lois; 

B Attendu  qu'en  ordonnant  des  mesures  re- 
latives à l’exéculion  de  la  loi  du  29  flor.  an  x, 
l’arrêté  du  28  janvier  s’est  rigoureusement  ren- 
fermé dans  les  limites  posées  par  l'art.  67  pré- 
mentionné; 

B .Attendu  que  le  moyeu  tiré,  dans  l'intérêt 
du  pourvoi,  de  la  prétendue  inconstitutionna- 
lilé  de  cet  arrêté  étant  écarté,  il  ne  peut  plus 
s’agirque  d'examiner  si  les  contraventions  con- 
statées par  les  procès-verbaux  rapportés  con- 
tre le  demandeur,  sont  passibles  de  l'applica- 
tion de  l'art.  1”  de  la  loi  du  6 mars  1818; 

B Attendu  que  les  règlements  et  les  arrêtés 
pour  l'exécution  des  lois  seraient  totalement 
illusoires,  s'ils  restaient  dépourvus  de  sanction 
pénale  ; 

B Attendu  que  la  loi  du  6 mars,  voulant  ob- 
vier à ce  grand  inconvénient,  a trace  aux  tri- 
bunaux des  règles  Axes  sur  la  punition  des 
infractions  aux  dispositions  générales  des  règle- 
ments d'administration  intérieure,  pour  autant 
qu'il  n'existait  pas  de  pénalité  particulièrement 
déterminée  par  d'autres  lois; 

B .Attendu,  que,  dans  le  silence  de  la  loi  du 
29  flor.  an  X,  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
d'exécution  indispensables  pour  régler  le  rou- 
lage pendant  le  dégel,  l'arrêté  du  28  janvier 
s'est  borné  à rendre  communes  à ceux  qui  les 
enfreindraient  les  peines  établies  par  l'art.  1" 
de  la  loi  du  6 mars; 

B Attendu  que,  pour  se  soustraire  à son  ap- 
plication, le  demandeur  n'est  pas  fondé  i se 
prévaloir  des  termes  de  cette  loi  qui  rappellent 
énonciativement  les  mesures  générales  men- 
tionnées dans  l’art.  73  de  la  loi  fondamentale 
de  181.5; 

B .Attendu  que  l'on  ne  saurait  se  méprendre 
sur  la  portée  de  ce  rappel,  lorsque  l'on  consi- 
dère que  l'art.  73  compris  dans  le  chap.  7,  qui 
traite  du  conseil  d'Etat,  ne  conférait  aucun 
droit  au  souverain  des  l’ays-Ras  relativement 
à l'exécution  des  lois,  mais  réglait  uniquement 
les  attributions  de  ce  conseil  et  scs  rapports 
avec  le  pouvoir  exécutif; 

B Attendu  que,  même  en  admettant,  dans  le 
système  du  demandeur,  que  l'obligation  de 
soumettre  à ce  conseil  les  mesures  d'adminis- 
tration intérieure  présentât  quelques  garanties, 
quoique  dans  le  fait,  ses  avis  n'enchainassent 
pas  la  volonté  royale,  les  art.  64  et  107  de  la 
Constitution  belge  en  consacrent  de  bien  pins 
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fortes,  en  établissant  le  enntre-sein(;  îles  iiiiiiis- 
tres,  en  iliTér.int  aux  cours  et  aux  tribunaux 
l’examen  «les  arretés  et  des  réglemenls  émanes 
du  pouvoir  exécutif  et  eu  leur  peeserivaul  de 
ne  les  appliquer  qii'aulant  qu'ils  les  jugeraient 
eonfoMUes  aux  lois; 

» Atli'udu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  ré- 
sulte, I"  qu’en  portant  l'arrété  du  28  jauv. 
1KÔ2,  le  roi  a exercé  un  pouvoir  que  lui  attri- 
bue forniellenient  l’art.  il7  de  la  Constitution  ; 
2°  que  1e  tribunal  de  Mons,  aux  contraventions 
coinmises  par  Van  Gend  a justement  appliqué 
la  peine  établie  par  la  loi,  et  qu'ainsi  le  juge- 
ment attaqué  n’a  contrevenu  è aucune  des  «lis- 
positions,  soit  constitutinnnellcs,  soit  l«‘gisla- 
tives  de  la  violation  desquelles  se  plaint  le 
deinanileur,  — Rejette,  etc.  » 

Dit  (i  fév.  I85i.  — Cil.  crim.  — Prêt.  .M.  «le 
Sauv.age.  — liapp.  M.  Destouvelles  — Concl. 
conf.  M.  Defacqz,  av.  géii.  — PI.  M.  Marcelis. 

COUR  DE  C.\SS\TION.  — Faits  — Quti  in- 
CATios.  — Ufttmii.  • - Écrit  anomuk. 

H entre  dans  les  nllrihntinns  de  la  cour  de 
cassation  d'apprécier  la  qualification  don- 
née par  les  cours  cl  trihunan.r.  au.r  faits 
reconnus  constants,  mais  non  leurs  décla- 
rations sur  l'existence  de  ces  faits. 

La  menace  d'assassinat  faite,  par  écrit  ano- 
nqnw,  avec  ordre  de  remettre  dirceteincnt 
à l'auteur  de  l’écrit  une  somme  d'arpent, 
lombe  sous  Ls  termes  de  l'art.  ôO.’i,  Code 
pénal  (I ). 

Par  arrêt  de  la  chambre  d’accusation  de  la 
cour  de  Bruxelles,  en  date  du  2ti  nov.  1835, 
Ilenri-Jiilien  Deglimcs  fut  renvoyé  devant  les 
assises  du  Brabant,  comme  accuse  d’avoir,  en 
état  de  récidive,  dans  le  courant  de  18.33,  par 
un  écrit  anonyme,  menacé  d’assassinat  le  sieur 
Deknyff,  à Bruxelles,  avec  ordre  de  lui  remet- 
tre une  somme  d’argent,  crime  prévu  par  l’ar- 
ticle 303,  C.  pén. 

La  b'itre  qui  avait  donné  lieu  à la  poursuite 
contenait  les  passages  suivants,  qui  en  sont  les 
traits  caractéristiques  : 

O Si  TOUS  ne  vous  déterminez  pas  à faire  un 
» bienfait  de  (13  francs  une  fois  donmis,  quitte, 
> à commencer  «te  demain  mes  compagnons  en 
» seront  avertis  et  moi  à la  tête . il  faut  que  lu 

» entres  dans  la  terre 

» donne- moi  réponse  de  suite,  j’attends  au 
» milieu  de  votre  rue  pendant  une  demi  heure, 
B à conipter  de  neuf  heures  et  demie  jusqu’à 
B dix  heures,  b 


(l)/'.Brut.,  cai».,  SS  nov.  18S0.  — Ctiauvoau, 
cbap.  44.  l.  3,  |>.  109,  f*n  noi*> , NpproMVc  rode 

(Jacivion. 


Deglimes  a formé,  dans  le  délai  fixé  par 
l’article  21111,  Code  crim.,  une  demande  eu 
nullité  t’oiidée  sur  ce  que  le  fait  n’était  point 
qualifié  crime  par  la  loi,  i°  parce  que  la  lettre 
nu  rctifciTiiait  pas  la  menace  d’assassinat,  qui 
est  une  des  circonstances  élémentaires  du 
crime  prévu  par  l’art.  .303;  2”  par«re  qu’une 
autre  circonstance  constitutive  «lu  crime,  aux 
termes  de  cet  article,  manquait  également, 
savoir,  l'indiration  du  lieu  où  l’argent  devait 
être  déposé. 

ARRtT. 

< LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  : 

» Attendu  que  s’il  entre  dans  les  attributions 
de  la  cour  de  cassation  de  soumettre  à son 
exanieii  la  qualification  que  l«ts  cours  et  tribu- 
naux peuvent  donner  aux  faits  qu’ils  reconnais- 
sent constants  ou  sullisainmeut  établis,  quant 
à la  prévention,  ainsi  que  les  conséquences 
qu’ils  peuvent  eu  déduire,  il  n’eu  est  pas  de 
iiiénie  «les  iléclarations  que  ces  cours  et  Irilia- 
naiix  peuvi'iit  faire  concernant  l’existence  de 
ces  faits;  que,  sous  ce  rapport,  ces  déclara- 
tions sont  irrévticables  cl  ne  peuvent  être  sou- 
misi's,  quant  au  bien  ou  mal  jugé,  à l’examen 
de  la  cour  régulatrice; 

B Allcndii,  dans  l’espèce,  que  la  cour  de 
Bruxelles,  clianibre  des  mises  en  accusation, 
en  déclarant  que  licnri-Julieu  Deglimes  était 
suOisamment  prévenu  d’avoir,  par  écrit  ano- 
nyme, menacé  d’assassinat  le  sieur  Deknylf, 
laquelle  mciiaco  a été  faite  avec  ordre  de  lui 
reiiiellre  une  somme  d’argent,  n’a  fait  en  cela 
que  reconnaître  qu'il  existait  contre  le  prévenu 
di's  indices  sullisants  d'un  fait  qualifié  crime 
par  l’art.  303,  C.  pén.,  et  que  sa  dérision,  sous 
ce  rapptirt,  no  peut  constituer  une  violation 
du  su.sdit  article,  cl  échappe  a la  censure  de  la 
cour  de  cassation. 

B Sur  le  deuxième  moyen  : 

B Attendu  qu’en  reconnaissant  la  prévention 
susdite  coniiiie  sufiisamment  établie  à charge 
de  Deglimes.  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion n’a  point  envisagé  la  menace  comme  ac- 
compagnéie  de  l’ordre  d’opérer  le  dépôt,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  le  placement  avec 
ab.indon  d'une  soiimie  d'ai^ent,  rircoiislanix: 
«loiil  l'cxislcnce  eût  lu-cessilé  l’indication  du 
lieu  où  le  dép«'it  devait  être  opéré  pour  que  le 
fait  pùl  rentrer  dans  l'application  de  l'art.  303, 
C.  pén.;  qu'elle  n'a  envisagé  cette  menace  que 
comme  faite  av«!C  oriire  d’opérer  la  remise  d'une 
somme  «l'argent  «lireclement  entre  les  mains  de 
railleur  de  l’é'crit;  que  sous  ce  point  de  vue,  n’y 
ayant  point  d’ordre  de  dép«yt,  il  ne  pouvait  y 
avoir  d’indication  de  lieu;  la  remise  pure  et 
simple  d’une  somme  d’argent  devenait  la  con- 
dition sous  laquelle  la  menace  étante  d’awai* 
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sioit  avait  été  cflectuée,  et  rentrait  dans  les 
termes  généraux  de  l'art.  305  : ou  de  remplir 
Ionie  aulre  condilion;  qu'ainsi  la  chambre 
des  mises  en  accusation  n'a  fait  sous  ce  rap- 
port qu'une  juste  application  de  l'arlicle  du 
Code  pénal; 

» Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  t 

Du  7 fév.  1854.  — Cli.  criin.  — Prés.  M.  de 
Sauvage.  — Happ.  M.  Peteau.  — Conel.  conf. 
M.  Defacqz,  av.  gcn. 


GARDE  CIVIQUE.  — Jugemest.  — Qualité. 
— Motifs.  — Omssio.s.  — Nullité. 

Eli  nul  le  jugement  d’un  iwiieil  de  d'uc'ipl'ine 

?ui  n'cnonce  pat  la  guatilé  des  juges  qui 
uni  rendu.  (Loi  du  31  déc.  1830,  art.  70.) 
R est  encore  nul,  pour  défaut  de  motifs, 
s’il  se  borne  à rappeler  les  mogens  de  dé- 
fense du  prévenu  qu'il  ucquilie,  sans  en 
faire  d’ application  à la  cause.  ( Loi  du 
20  avril  1810,  an.  7 ; Const.,  art.  97  ) 

Le  7juill.  1833,  jugement  du  conseil  de  dis- 
cipline de  Liinbourg,  qui  statue  en  ces  termes 
sur  une  plainte  à clmrgc  de  Barnabé  AValtber  : 
O Oui  le  |)révenu  en  ses  moyens  île  défense 
» présentés  par  lui-même,  lequel  a déclaré 
> n'avoir  pu  se  rendre  aux  exercices  à c.iuse 
> de  maladie,  sans  apporter  de  preuve  à l'ap- 
1 pui, 

» Le  conseil  l'acquitte.  » 

Ce  jugement  se  termine  par  la  mention  des 
sept  juges  qui  composaient  le  conseil,  mais 
sans  indiquer  le  grade  ou  la  qualité  d'aucun 
d'eux. 

POURVOI  du  rapporteur. 

ARHËT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  79  de  la  loi  du 
31  déc.  1830,  7 de  la  loi  du  2U  avril  1810  et 
97  de  la  Constitution; 

> Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  juge- 
ments doivent  contenir  en  eux -mêmes  la 
preuve  de  l'accomplissement  des  conditions 
nécessaires  à leur  existence  légale; 

> Attendu  que  ledit  art.  79  exige  que  le 
conseil  de  discipline  soit  composé  d'un  c;ipi- 
laine,  d'un  lieutenant,  d'un  soos-liciitenant, 
d'un  sous-olRcier,  d'un  caporal  et  de  deux 
gardes,  et  que  le  jugement  attaqué  ne  contient 
aucune  indication  du  grade  on  de  la  qualité 
des  membres  qui  l'ont  rendu 

» Attendu  d'ailleurs  que  le  jugement  ne 
donne  aucun  motif  de  racquittemenl  qu'il  pro- 


(I) Par»*,  88  ilifc-  181Hî  Çurst.^ 

**  tnUriocutoirt,  g 5t  •<->  Rriti.»  S5  fév.  1833» 

cl  la  aaia,  «|6  aaftt  1841. 


nonce  ; qu'il  se  borne  à rapporter  dans  les  qua- 
lités le  moyen  de  défense  proposé,  par  le  pré- 
venu. sans  en  tirer  aucune  conséquence  ; 

Il  Que  de  tout  ce  qui  précédé  il  résulte  que 
le  jugement  attaqué  a,  sous  ce  double  rapport, 
expresséuient  contrevenu  aux  articles  ci-dessus 
cités  ; 

» Par  CCS  motifs,  casse,  etc » 

Du  20  fév.  1851.  — Ch.  crim.  — Prés. 
M.  Bourgeois.  — Ilapp.  M.  Derasse.  — Conel. 
conf.  M.  Defacqz,  av.  gén. 


CASSATION.  — Recevabilité.  — Arrêt  ister- 
LOCUToiRE.  — Testahest.  --  Institutio».  — 
loEXTiTÉ.  — Preuve.  — Lois  vsciesses.  — 
AmioGATios.  — Code  civil. 

E.it  recevable  le  pourvoi  en  cassation  contre 
un  arrêt  qui  adnu’t  à prouver,  après  con- 
lestationsur  l’ admissibilité  de  la  preuve(l). 
Une  preuve  peut  être  ordonnée  pour  vérifier 
l’idenlité  de  la  personne  instituée  dans  un 
testament:  ce  n’est  jms  là  rechercher  la 
volonté  du  testateur  hors  de  l'acte  (2). 
Depuis  le  Code  civil,  les  luit  romaines  et 
l’édil  perpétuel  n’ont  plus  force  de  loi  en 
matière  de  testament.  (L.  30  vent,  an  xii, 
art.  7.) 

Les  faits  de  la  cause  et  l'arrêt  attaqué  sont 
rapportés  à l'arrêt  de  Bruxelles,  du  19  janv. 
1833.  Nous  les  rappellerons  sommairement. 

La  dciiioiselle  Ermens,  décédée  à Bruxelles, 
avait  institué  pour  héritier  Thomas  père  ou 
tes  deieendanlt.  Deux  habitants  de  Bruxelles, 
pères  de  famille,  Pierre  Thomas  et  J.-B.  Tho- 
mas, réclamèrent  la  succession,  chacun  i l'ex- 
clusion de  l'autre. 

Profitant  de  ce  débat,  les  héritiers  du  sang 
soutinrent  que  l’institution  était  viciée  par 
cette  incertitude  sur  la  personne  de  l'institué; 
qu'en  conséi|ueiice  l'hérédité  leur  était  dévolue. 

La  cour  de  Bruxelles,  réformant  le  jugement 
qui,  en  première  instance,  avait  accueilli  ce 
système,  admit,  malgré  l'opposition  des  héri- 
tiers naturels,  chacun  des  deux  prétendants  A 
prouver  les  faits  qu'il  avait  articulés,  pour  véri- 
fler  qu'il  était  le  Thomas  père  appelé  par  la 
testatrice. 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  du 
I sang,  qui  se  plaignent  de  la  violation  des  arti- 
I des  895,  805,  987,  9(Î9,  1091,  C.  civ..  17  et 
I 19  de  l'édit  perpétuel  de  Itill  et  des  lois  m- 
I maines  visées  dans  l’arrêt  ei-après. 

I L’arrêt  attaqué,  disaient-ils,  reconnaît  que 


(2)  (taml,  2S  juin.  1S37;  Pirii.  cm.,  28  dêo, 
tSI8. 
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l'héritier  ne  peut  être  connu  par  le  testament 
tel  qu’il  est  rédigé;  que  la  volonté  de  la  testa- 
trice, telle  qu'elle  est  exprimée,  n’est  pas 
susceptible  d'exécution  : c'est  d'après  une  vo- 
lonté qui  pourrait  être  révélée  ailleurs,  qu'il 
veut  régler  le  sort  de  l'hérédité.  Mais  la  défunte 
n’a  pu  disposer  de  sa  succession  que  |)ar  son 
testament;  ce  n’est  que  dans  son  testament 
qu'elle  a pu  manifester  elTicaceinent  sa  volonté; 
rechercher  la  preuve  de  ses  intentions  hors  de 
cet  acte,  accorder  elfet  à une  intention  expri- 
mée autrement  que  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  à peine  de  nullité,  c'est  contrevenir 
aux  dispositions  citràs  du  Code  civil,  cnmiiic  à 
celles  de  l'i'dit  et  des  lois  romaines  qui  avalent 
consacré  les  mêmes  principes;  les  demandeurs 
invoquaient  un  arrêt  de  la  cour  supérieure  de 
Bruxelles,  en  date  du  ôdéc.  1818  {Jui  isp.  1818, 
2’,  p.  2G5),  lequel  avait  déclaré  nulle  une  insti- 
tution, parce  qu'il  y avait  incertitude  sur  la 
personne  de  l'héritier. 

L'un  des  défendeurs  opposait  au  pourvoi 
une  lin  de  noii-reccvuir  résultant  de  ce  que 
l'arrêt,  n'étant  qu'iiitcrlnciitoire,  ne  serait  pas- 
sible du  recours  en  cassation  qu'après  la  dis- 
position délinitive.  Au  fond,  ils  répondaient  : 
sans  doute  on  ne  peut  créer  de  légataire  que 
par  testament;  sans  doute  celui  qui  sê  prétend 
gratifié  ne  peut  prouver  autrement  que  par 
l'acte  dedernicre  volonté,  son  appel  à la  libé- 
ralité qu'il  réclame;  mais  la  preuve  autorisée 
par  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  pour  objet  d'établir 
soit  l'existence  d'une  disposition,  soit  la  dési- 
gnation d'un  héritier.  Le  testament  existe, 
l'institution  est  formelle,  l'héritier  est  nommé 
et  qualifié  dans  l'instrument;  la  preuve  tend 
uniquement  à constater  que  tel  individu  est 
bien  la  personne  désignée  dans  l'acte  ; ce  n'est 
pas  là  prouver  outre  ou  contre  le  contenu  de 
cet  acte,  c'est  assurer  l'exécution  exacte  de  sa 
disposition.  Les  lois  romaines,  dont  les  deman- 
deurs invoquent  les  principes  en  cette  matière, 
reconnaissaient  elles-mêmes  l’admissibilité  de 
la  preuve  en  pareil  cas,  et  surtout  quand  il 
s'agissait  de  lever  le  doute  résultant  de  ce  que 
le  nom  de  l'héritier  institué  est  commun  à plu- 
sieurs personnes.  La  loi  G2,  § l.ff.dehtrredib. 
inslil.,  qui  prononce  alors  la  nullité  de  l'insti- 
tution, prend  soin  d'ajouter  : niri  ex  aliû 
aperlùeimù  proàalionibut  fuerit  revelatum  pro 
qua  persona  letlalor  temeril  : même  décision 
dans  la  loi  57,  $ 1,  IT.  de  cimdit.  et  demotul.  ; 
ted  ti  rontroeeriia  lit  de  nomine  inter  plurer, 
qui  probaveril  leniiiie  de  le  defunctum  ille  ad- 

mittetur.  . 

xniiF.T. 

« LA  COUB,  — Vu  1 » les  art.  893,  895,  967, 
969 et  1001,  C.  Napoléon; 

» 2*  Les  art.  17  et  19  de  l’^it  perpétuel  du 
12  juin.  1611; 


X 3°  Les  lois  romaines  9,  tatit  pour  que 
contre,  § 8 et  9,  et  la  loi  32,  de  lueredibut  jnsti- 
tuendii,  62,  § 1",  au  même  titre,  27,  IT.  de  rebut 
dubiii,  10,  tf.  au  même  titre,  et  15  du  Code  de 
teitamentii; 

B 1°  L'art.  7 de  la  loi  du  50  vent,  an  xn; 

» Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

B Attendu  que  l'arrêt,  intervenu  après  con- 
testation, était  définitif  sur  la  question  s'il  y 
avait  lieu  ou  non  à admettre  la  preuve  des  falù 
articulés  par  les  défendeurs. 

B Sur  le  fond  : 

B Attendu  qu’en  admettant  les  défendeurs  à 
la  preuve  des  faits  par  eux  articulés,  la  cour 
de  Bruxelles  n'a  pas  entendu  chercher  la  vo- 
lonté de  la  testatrice  ailleurs  que  dans  le  tes- 
tament , mais  seulement  vérifier  avant  de  faire 
droit,  si  les  expressions,  d'ailleurs  claires  et 
intelligibles  dont  elle  s'est  servie,  doivent  s'ap- 
pliquer exclusivement  à l’un  d'eux,  en  quoi 
l’arrêt  n'a  violé  aucun  des  articles  du  Code 
Napoléon  invoqués  par  les  demandeurs; 

» En  ce  qui  concerne  les  art.  17  et  19  de 
l'édit  perpétuel  et  les  lois  romaines  invoquées  : 
« Attendu  que  la  matière  des  testaments  a 
été  traitée  dans  le  Code  Napoléon; 

B Par  ces  motifs,  rejette  et  la  Un  de  non- 
recevoir  et  le  pourvoi.  » 

Du  5 mars  1854.  — Ch.  civ.  — Préi.  M.Van 
Meencn.  — Kapp.  M.  Cnits.  — Conel.  eonf. 
M.  Defacqz,  av.  gén.  — Plaid.  M.M.  Marcelis, 
Bemelmans  et  Dedryver. 

AVOUÉ.  — DéctS.  — CONSTITL'TIOS  DK  Noevn 
Avoué.  — Fait.  — CoîisTATATioîs.  — PLUnmr. 
— Péhf.jiptiox.  — Acte  ixtekruptif. 

La  rnnit'itiilion  de  nouvel  avoué  en  rrmpla- 
eemrnt  de  celui  décédé  doit-elle,  pour  ob- 
tenir let  effet!  prévus  par  l'art.  341,  Code 
proc. , avoir  lieu  par  acte  signifie , ou 
suffit-il  iiue  l'intervention  du  nouvel  avoué 
soit  constatée  par  le  plumitif  d'audience  t 
— Non  rés. 

Le  fait , constaté  par  le  plumitif  d'audience, 
ne  peut  plus  être  révoqué  en  doute  devant 
la  cour  de  cassation. 

La  nullité  des  procédures  faites  postérieure- 
ment à la  notification  du  décès  de  l'une 
des  parties,  et  avant  que  l'instance  ail  été 
reprise  par  ses  héritiers,  n'est  que  relal'ice, 
et  ceux-ci  ont  seuls  le  droit  d'invoquer 
cette  nullité. 

Un  arrêt  de  biffure,  rendu  à l'intervention  des 
avoués  des  parties,  est  un  acte  valable  pour 
interrompre  la  péremption  (1). 

^1)  f'.  BriM  , 29  m.ii  1H:ïS  ; — C.srré,  n" 
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I.cs  faits  de  celle  cause  se  Irouvenl  rapponés 
à la  date  du  29  mai  1833;  il  sullit  en  consé- 
quence de  remarquer  ici  que  le  décès  de 
(jhende  père  ayant  été  suivi  de  celui  de  l'a- 
voué de  la  ville  de  Bruxelles,  celle-ci  n'avait 
fait  signifier  au  procès  aucune  constitution  de 
nouvel  avoué,  lorsqu'à  l'audience  de  la  cour  de 
Bruxelles  du  27  mars  1828,  la  cause  fut  rayée 
du  rôle  à la  demande  des  parties;  M’  Spruyt 
ayant  comparu  à cette  audience  comme  avoué 
de  la  ville,  c’est  Timervcnlion  de  cet  avoué  à 
l'arrêt  de  biiïure  qui  fit  rejeter  plus  lard  la 
demande  en  péremption  de  la  ville  de  Bruxelles. 

La  ville,  demanderesse  en  cassation,  pré- 
senta deux  moyens  à l’appui  de  son  pourvoi  : 
le  premier,  fondé  sur  la  violation  des  art.  61, 
7.7,  76,  3U,  .316,  352  et  .397,  C.  proc.,  1989  et 
2003,  C.  civ.,  et  sur  la  fausse  application  des 
art.  21 1,  C.  proc.,  et  1319,  C.  civ.,  consistait  à 
soutenir  qu'en  regardant  comme  interruptif 
de  la  péremption  l'acte  posé  à l'audience  du 
27  mars  1828.  la  cour  d'appel  avait  méconnu 
la  nullité  de  cct  acte,  prononcée  par  la  dispo- 
sition textuelle  de  l'art.  311,  C.  proc.,  puisqu'il 
était  advenu  postérieurement,  tant  à la  notifi- 
cation du  décès  de  l'une  des  parties,  qu'au 
décès  même  de  l'avoué  de  l'autre  |Kirlic,  sans 
que  cet  oITicier  ministériel  cilt  été  jusque-là 
remplacé  par  un  acte  formel  de  constitution  de 
nouvel  avoue. 

La  distinction  admise  par  l'arrél  attaqué 
(leur  combnllre  ces  moyens  de  nullité  est  incon- 
ciliable, disait-on,  avec  les  termes  généraux 
du  même  art.  311;  celte  distinction  est  égale- 
ment repoussée  par  l’art.  2003,  C.  civ.,  qui 
met  lin  au  mandat  pur  la  mort  du  mandataire. 
Ainsi  il  est  vrai  de  dire  que  la  ville  ne  s'est  pas 
trouvés;  légalement  représentée  à l'audience  de 
la  cour  d'appel  du  27  mars.  Deeeque  M'Spruyt 
se  serait  présenté  eu  son  nom,  il  ne  résultait 
pas  qu'il  fiU  son  avoué;  ce  n'était  là  qu'un  fait 
de  celui-ci,  et  non  un  acte  de  mandai;  la  con- 
stitution de  nouvel  avoué  ne  pouvait  avoir  lieti 
que  dans  nue  assignation  nu  dans  un  acte 
d'avoué  à avoué;  il  ne  peut  pas  être  nécessaire 
de  s'ins<;rirc  en  faux  contre  la  feuille  d’audience 
du  27  mars,  mais  seulement  de  rectifier  l'erreur 
qui  s'y  est  glissée.  M' Spruyt  ne  doit  pas  même 
être  désavoué;  ce  désaveu  .serait  inutile. 

Pour  faire  une  offre,  un  aveu,  ou  donner  un 
consentement,  l'avoué  doit  élreinuui  d'un  pou- 
voir spécial,  et  ce  n’est  que  pour  ce  qui  a été 
fait  en  debni-s  de  ce  mandat  que  le  désaveu 
est  requis  ; c’est  le  mandat  lui-même  qui  le 
motive.  Quand  il  n'y  a aueun  mandat,  aucun 
désaveu  ne  saurait  être  requis;  or,  ici,  aucun 
mandat  quelconque,  même  général,  n'a  été- 
donné  à .M'  Spruyt. 

La  demanderesse  observait  finalement  que 
si,  comme  le  décide  l'arrêt  attaqué,  les  deux 
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parties  étaient  représentées,  ce  n’élait  point  le 
terme  de  trois  ans  et  six  mois  qu'il  ertt  fallu 
adopter  pour  la  péremption , mais  celui  de 
trois  ans. 

Les  défendeurs  répandaient  que  le  mandat 
de  l'avoué,  auquel  d'ailleurs  la  remise  des 
pièces  suffit  pour  en  tenir  lieu,  n'élail  pas 
soumis  en  tout  point  aux  règles  du  Code  civil; 
qu’y  fût-il  soumis,  ces  règles  ne  s’opposent 
point  à ce  que  les  héritiers  du  mandant  rali- 
lient  ce  que  son  mandataire  a fait  depuis  la 
mort  de  celui-ci;  que  la  feuille  d'audience  est 
un  acte  aullicniique  qui  fait  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux;  que,  d’après  la  feuille  d’audience 
produite,  M'  Spruyt  occupait  pour  la  ville  de 
Bruxelles;  que  prétendre  que  M' Spruyt  n’avait 
ni  comparu,  ni  occupé  pour  la  ville  de  Bruxelles 
le  27  mars  1828,  c'était  refuser  la  foi  duc  à la 
feuille  d'audience,  l'arguer  de  faux,  et  non 
d'une  simple  erreur;  que,  d'après  tous  les 
auteurs,  on  ne  peut  pas  confondre  le  mandai 
ad  lites  avec  le  mandat  ordinaire;  que  la  fré- 
quence et  la  nécessité  de  ce  mandai,  la  diffi- 
culté de  le  constater  par  écrit,  l'usage  établi 
de  le  donner  verbalement,  la  juste  conllancc 
que  méritent  les  officiers  publics  auxquels  il 
est  remis,  ont  introduit  le  principe  que  leurs 
actes  sont  (irésumés  autorisés  par  les  parties 
jusqu'au  désaveu;  enûn  que  l'arrêt,  en  déci- 
dant que  dans  l’espèce  il  a fallu,  pour  la  pé- 
remption, un  laps  de  plus  de  trois  ans,  n'a 
point  violé  l'art.  397,  d'où  il  résulte  qu'il  faut 
ajouter  six  mois  à ce  délai,  quand  il  y a lieu  à 
reprise  d'instance  ou  à constitution  de  nouvel 
avoué. 

Deuxième  moyen.  Violation  des  art.  397  cl 
599,  C.  proc. 

La  demanderesse  soutenait  que  la  péremp- 
tion résultant,  d'une  part,  d'une  discontinua- 
tion de  poursuites  pendant  un  certain  laps  de 
temps,  était,  d'antre  part,  interrompue  par 
tous  actes  propres  à la  couvrir;  que  ces  deux 
dispositions  corrélatives  ne  permetlaienl  de 
ranger  parmi  ces  derniers  actes  que  eeux  de 
poursuite  et  d'instruction  de  l'affaire;  or, 
disait-elle,  la  disposition  par  laquelle  la  cour 
a biffé  la  cause  n'e.st  qu'un  acte  confirmatif  de 
disconlinuation  de  poursuites. 

Les  défendeurs  repoussaient  cette  distine- 
tion  comme  n'étant  pas  fondée  sur  la  loi,  et  ne 
s’y  rencontrant  nulle  part;  les  termes  de  l’ar- 
ticle 399  sont  généraux,  et  concernent  tous 
actes  valables;  l'arrêt  attaqué  a dû  d'ailleurs 
considérer  comme  actes  valables  la  comparu- 
tion des  avoués  des  parties  et  les  observations 
par  eux  faites  à l’audience. 

.XRRèT. 

K LA  COUR,  — Vu  les  art.  2003,  1985  et 
1989,  C.  civ.,  311,  399  cl  397,  C.  proc.  ; 
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» Attendu  que  l'arrét  attaqué  établit  eu  fait 
qu’à  l'audience  du  27  mars  1828,  M*  Spruyt 
s’est  présemé devant  la  cour  en  qualité  d’avoué 
de  la  ville  de  Bruxelles,  et  y a aj;i  comme  tel  ; 
qu’en  conséquence  ce  fait  ne  peut  plus  être 
révoqué  en  doute  devant  la  cour  de  cassation; 

a Attendu  que  la  nullité  des  procédures 
faites  postérieurement  à la  nolification  du  décès 
de  l’une  des  parties,  et  avant  que  l’instance 
ait  été  reprise  par  ses  héritiers,  n’a  été  intro- 
duite par  l'art.  344,  C.  proc.,  qu’en  faveur  de 
ces  derniers;  qu’en  ne  voyant  dans  cette  dispo- 
sition qu’une  nullité  relative,  dont  l’opposiliou 
est  facultative  aux  seuls  héritiers,  l’arrét  atta- 
qué n’a  fait  qu’une  juste  application  des  prin- 
cipes généraux  du  droit  et  déclaré  le  vrai  sens 
de  l’art.  544  cité; 

» Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  599,  Code 
proc.,  tout  acte  valable  suffit  pour  couvrir  la 
péremption;  que  la  généralité  des  expressions 
de  cet  article  ne  |icrniet  d’exclure  aucun  acte 
posé  dans  l’instance  devant  le  tiihunal  qui  en 
est  saisi,  et  susceptible  d’avoir  un  efl'ct  d’uti- 
lité quelconque  pour  l’une  ou  l’autre  des  par- 
ties, et  qu’ainsi  l’arrét  attaqué  a pu,  sans  violer 
cet  article,  considérer  cuniine  tel  un  arrêt  de 
bilTure  intervenu  avec  le  concours  de  la  ville 
de  Bruxelles  représentée  par  son  avoué; 

» Attendu  qu’il  suffit,  aux  termes  du  même 
art.  599,  que  semblable  acte  ait  été  fait  par 
l’une  OH  par  l'autre  des  parties,  et  qu’ainsi  la 
cour  d’appel  de  Bruxelles,  en  trouvant  que 
l’acte  posé  par  la  ville  à l'audience  du  27  mars 
1828  suffisait  pour  couvrir  la  péremption  de 
l’instance,  a pu  ne  s’arrêter  qu'aux  conclusions 
prises  par  les  défendeurs,  sans  tenir  compte 
de  la  déclaration  subsidiaire  faite  par  eux  en 
plaidant  de  ratifier  tout  ce  qui  avait  été  fait 
par  M''  Jouet,  précédemment  avoué  de  leur 
auteur;  et  qu’ainsi  elle  a pu,  sans  se  trouver 
en  contradiction  .avec  elle-même,  considérer  la 
prescription  (atmine  couverte  au  27  mars  1828, 
sans  tenir  dès  lors  l’instance  (tour  reprise  entre 
les  héritiers  Gbeude  et  la  ville  de  Bruxelles; 

s Attendu  qu'en  déclarant,  dans  nn  pareil 
état  de  choses,  la  ville  de  Bruxelles  non  fondée 
dans  sa  demande  eu  péremption,  par  le  motif 
que  depuis  l’acte  posé  à l’audience  du  27  mars 
1828  au  jour  de  rintruduction  de  la  demande, 
il  ne  s’était  pas  écoulé  trois  ans  et  six  mois, 
l’arrêt  attaqué,  loin  d’avoir  violé  l’art.  597, 
C.  proc.,  a fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation du  $ 2 de  ect  article; 

> Par  ces  c.iolifs,  rejette,  etc.  » 

Du  5 mars  1854.  — Cb.  civ.  — Prêt.  M.  de 
Cerlaclie.  — Rajip.  M.  Leclerc.  — fond.  conf. 
M.  Plaisant,  ,iv.  géii.  — Plaid.  M.M.  Bemel- 
mans,  Harcclis  et  Hedemaus. 


PLAIDOIRIES.  — Coin  de  cassation. 

5 mars  1854.  — ( V.  cet  arrêt  à la  date  du 
13  mars  1854.) 

POURVOI  EN  CASSATION.  — Forme.  - DE- 

CLAHATIOX  DUBITATIVE. 

Il  n’y  a pas  ri  cours  en  cassation  de  la  part 
du  condamné  ipti,  à la  demande  du  gref- 
fi<r,  s’il  K pourvoit,  répond  qu’il  n'en  tait 
rien.  (Art.  .573  et  417,  C.  crim.) 

ARRÊT. 

« L.A  COUR,  — Vu  les  art.  375  et  417, 
G.  crim.; 

» Atleiidii  que  le  procès-verbal  rédigé  le 
17  janv.  1834  par  le  greffier  de  la  cour  de 
Bruxelles  constate  que,  ledit  jour  et  sur  l’invi- 
tation du  conseil  du  condamné.  Il  s’est  rendu  à 
la  maison  de  jii.sticc,  à l’ellet  d’y  recevoir  ia 
déclaration  du  recours  en  cassiition,  que 
Mousty,  suivant  le  dire  de  son  avocat,  était 
dans  l’intention  d’exercer  contre  l’arrét  pro- 
noncé à sa  charge; 

s Attendu  que,  sur  la  demande  qui  lui  a été 
adressée  par  le  greffier,  s’il  enlendait  se  pour- 
voir en  cassation,  .Mousty  s’est  borné  à répon- 
dre a je  n’en  sais  rien  » et  a signé  sa  réponse; 

» Attendu  que  l'art.’  417,  C.  crim.,  exige 
une  déclaration  précise,  catliégorique,  qui  ne 
puisse  iaisser  aucun  doute  sur  ia  volonté  du 
condamne  d’user  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  par  l’art.  573  du  même  Code  ; 

» Attendu  que  la  réponse  insignifiante,  rap- 
portée dans  le  procès-verbal  du  17  janvier,  ne 
présente  pas  ces  caractères,  et  qti’elle  ne  sau- 
rait conséquemment  suppléer  la  déclaration 
formelle  qui  est  nécessaire  pour  saisir  la  cour; 

i>  Par  ces  motifs,  déclare  qu’il  n’éclict  d’exa- 
miner ni  ledit  arrêt  ni  la  procédure  qui  l’a 
précédé.  » 

Du  6 mars  1854.  — Ch.  crim.  — Prés.  M.de 
Sauvage.  — Itapp.  M.  Destoiivclles.  — Concl. 
conf.  M.  Dcfacqz,  av.  géu.  — Plaid.  M.  Ver- 
haegen  jeune. 

COUR  D’ASSISES.  — lIms-ci.os.  — Témoirs. 
— Avertissement. 

C’est  à la  cour  d’assises,  tant  intervention 
des  jurés,  qu’il  apparlient  d’ordonner  le 
huis-clos  quand  la  loi  l’autorise. 

Le  hnis-clos  p ut  s'étendre  à toute  l’audience, 
sauf  la  prononciation  de  l’arrét.  (Const., 
art.  9ti.) 

Le  président  n’at  pas  obligé  d’avertir  les  jures 
que  les  témoins,  entendus  sans  serment  à 
cause  de  leur  jeune  âge,  ne  déposent  qu’à 
titre  de  renseignements. 

Une  accusation  d’attentat  à la  pudeur  com- 
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mis  avec  violence  sur  une  fille  do  moins  | 
dequinzeaus,  amenai!  J.B.Tiinmerman,  en  état  ' 
de  récidive,  aux  assises  de  la  Flandre  orienl.ale. 

Avant  le  serment  des  jurés,  le  minislcrc 
publie  requit  et  la  cour  oi^onna,  en  vertu  de  i 
l'art.  96  de  la  Constitution,  que  l'audience  efit 
lieu  à huis-clos,  ce  qui  fut  exécuté  iniinédiate- 
mcnt. 

Condamné  aux  travaux  forcés  à perpétuité 
par  arrêt  du  17  janv  1851,  Timinerinaii  pro- 
posa contre  la  procédure  deux  nioveiih  de  nul- 
lité, consistant,  1"  en  ce  que  les  jurés  n'avaient 
prêté  le  serment  qu'aprés  l'ordonnance  de  linis- 
clos;  l"  en  ce  que  le  jury  n'avait  pas  été  averti  l 
du  jeune  é^e  de  trois  témoins  entendus  sans 
prestation  de  serment,  et  seulement  à titre  de 
reoseigements.  Il  disait  i l'appui  de  la  pre-  | 
miere  ouverture,  « la  cour  d'aio-ises  ne  peut 
rendre  aucune  décision,  inénie  relative  au  buis-  i 
clos,  sans  être  légalement  constituée;  > or  elle 
ue  l'est  que  quand  le  jury  est  hii-méine  con-  < 
sliliié  par  la  prestation  du  serment  : d'ailleurs 
les  jurés  ont  le  droit  de  faire  les  observations  i 
qu'ils  croient  utiles  à la  manifestation  de  la  ! 
vérité,  et  cette  faculté  leur  est  enlevée,  quant  | 
à la  question  de  huis-clos,  si  on  la  déride 
avant  leur  entrée  en  fonctions  : enfin,  la  piibli-  i 
cité  étant  la  règle,  elle  ne  doit  cesser  qu'au  i 
moment  où  le  motif  de  l'exception  peut  exister,  | 
et  le  danger  pour  les  moeurs  ne  saurait  corn-  i 
meucer  qu'à  la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  ' 
ainsi  doue  apres  le  serinent  des  jurés.  Ce  i 
dentier  raisonnement  était  appuyé  d'un  arrêt  | 
rendu  par  la  cour  de  cassation  de  Fraiiœ  le 
lîdéc.  18i3.  I 

Le  ministère  public  a combattu  le  pourvoi.  | 
Il  a fait  observer  que  l'arrêt  invoi|né  est  fondé  ' 
sur  l'art.  61  de  la  Charte  française,  qui  res-  : 
treint  la  faculté  du  huis-clos  aux  dtbaU,  tandis  l 
que  l'art.  96  de  la  Constitution  belge  emploie 
l'expression  beaucoup  plus  largo  d'audimee; 
qu'au  surplus  la  même  cour  avait,  par  un  arrêt  ^ 
postérieur,  un  date  du  a août  1850,  étendu,  | 
lucnieà  des  actes  qui  ue  rentraient  point  dans 
les  débats  proprement  dits,  la  mesure  autorisée 
par  ledit  art.  61. 

tRRêT. 

« LA  COCR,  — Attendu  que,  d'après  l'ar-  i 
licle  1)6  de  la  Constitution,  c'était  à la  cour  \ 
d'assises  à ordonner  par  arrêt  que  l'audience 
aurait  lien  à buis-clos,  à cause  que  la  publi-  j 
cité  des  débats  était  dangereuse  pour  les  ! 
mœurs;  que  celte  décision  étant  entièrement  , 
étrangère  aux  devoirs  que  le  jury  avait  à rem-  j 
plir  à la  cour  d'assises,  il  ue  pouvait  prendre 
couii.issance  de  l'examen  à cet  égard  ni  faire  i 
aucune  ob.servation; 

> Attendu  que  l'art.  96  susdit,  qui  investit  ' 
la  cour  du  droit  de  déclarer  le  buis -clos,  I 
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s'étend  i toute  l'audience,  sauf  la  prononcia- 
tion de  l'arrêt;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède, 
que  le  premier  moyen  n'est  pas  fondé. 

» Sur  le  deuxième  moyen  : 

» Attendit  qtie  le  procès-verbal  porte  < que 
» les  I",  9'  cl  10'  témoins,  à cause  de  leur  bas 
» âge  ne  prêtent  point  serment  et  déposent 
» seiilciucnt  a litre  de  renseignements;  » 

D (jue  l'âge  des  témoins  a été  connu  )>ar 
leitrs  réponses  données  devant  le  jury  aux  in- 
ter|>ellalians  faites  eu  vertu  de  l'art.  517,  tlode 
criin.,ul  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige 
le  président  à prévenir  le  jury  que  ces  témoins 
ne  déposent  qu'à  titre  de  retiseignetnenls;  d'où 
il  suit  que  le  deuxième  moyen  n'est  pas  mieux 
fondé,  — Rejette,  etc.  » 

Du  6 mars  1851. — Ch.  crim.  — Prés.  .M.  de 
Sauvage.  — Ilap/J.  .H.  Calmeyn.  — fond.  conf. 
M.  Defjc4|z,  av.  gén. 


VÉRIFICA  l ION  D'ÉCIUrURE.— Rapport  d'rx- 
PERTs.  — Testahext  oloohapue.  — Appel.  — 
MoTtrs. 

La  règle  qui  dispi  nsc  1rs  juges  (le  suiere  l’avis 
des  exj>erls,  lursiiuc  leur  cuiit'icliun  s'g 
oppose,  s'iipplufue  aussi  lùcu  à l'rjci>ertise 
eu  rérilicaliou  (P écriture  qu'à  toutes  autres 
ejprrtises  (I). 

Il  appnrlietil  au  juge  du  fu'it  de  dérider  *oit- 
veramcmenl  de  In  ralidilé  de  féeriture, 
date  et  siminlnre  iP un  leslaineut  olographe. 

Bien  qw  htppel  déjèrc  au  juge  sufiérieur 
tous  les  chefs  de  couUstntious  préseiités  en 
première  instance,  la  partie  intimée,  qui  a 
simplement  conclu  à la  mise  au  néant  de 
Papp.  I,  iK’  peut  point  se  planaire  de  ceque 
Parrèt  qui  réforme  le  jugement  attaqué, 
n'a  pas  exaiii'iné  tous  les  mog.  ns  dont  elle 
s’était  prévalu  en  première  instance.  — 
(Rés.  itnpi.) 

Lorsqu’un  testament  attaqué  de  quatre  chefs 
d'istiuels,  savoir  pour  cause  de  méconnais- 
sance d'èci'tinre,  d'insuflisance  de  date,  de 
smfqeslion  ou  captation,  et  de  démence  du 
testateur,  est,  sur  le  premier  chef,  dP abord 
annulé  en  première  in.itnnce,  et  ensuite 
maintenu  par  un  arrêt  qui  déclare  généra- 
lemsnt  non  fondées  b s couelasions  en  nul- 
lité du  testament  prises  devant  le  premier 
jutje ; dans  ces  c'trco.t.tunces,  et  .vi,  en  in- 
stance d'appel.  Iis  parl'us  n’oiit  conclu, 
l'une  qu'à  la  réformni  'mn  du  jugement  de 
preuiierc  instance,  et  l' autre  qu'à  sa  con- 
firmation , Parrèt  est  suffisamment  motivé, 

(1)  A'.  Brux.,  vau.,  14  juin  1S15  et  16  judl.  1S39. 
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quo'upi  il  lie  rencnnire  pat  U’s  quatre  chcfx  , 
de  nullité.  ; 

Las  ssiotifs  d'une  décision  judiciaire  doieent-  j 
ils  porter  ssir  chacun  des  nioijens  des  par-  | 
tics,  dès  qste  ces  snosjens  fosonent  ssti  chef  | 
de  desnande  ou  d'ejeceplioti  distincte  (I)! 
(Non  rés.) 

Le  tcsUimenl  olographe  du  sieur  Vander- 
vennet,  vice-président  du  tribunal  de  Gand,  I 
coni;u  en  langue  flamande,  était  daté  dans  les 
termes  suivants  : dezen  negen  en  tirintigsten 
july  acht  honderd  vier  en  tieintig  (ce  â9  juillet 
huit  cent  vingt-quatre). 

Les  demandeurs  en  cassation,  héritiers  lé- 
gaux du  dérunt,  attaquèrent  ce  teslaineni  de 
divers  chefs  ; ils  en  méconnurent  d'abord  l'écri- 
ture et  la  signature;  subsidiairement,  ils  sou- 
tinrent, qu’à  défaut  d'indication  du  millésime, 
le  testament  ne  portait  pas  de  date,  dans  le 
sens  de  la  loi,  et  liualcment  que  cet  acte, 
œuvre  de  suggestion  et  de  captation,  émanait 
d’une  personne  qui  n'était  pas  saine  d'esprit. 

Le  premier  juge  admit  la  conclusion  princi- 
pale, et  décida,  confurméuicnt  à un  rapport 
d'experts,  que  le  testament  n'était  pas  de  l’écri- 
ture du  défunt. 

\ avril  1829,  arrêt  inlirmalif  de  la  cour  de 
Bruxelles,  ainsi  conçu  : 

( Traduction.  ) 

« .Vttendu  que  les  tribunaux  cl  les  cours  ne 
sont  pas  tenus  de  sidvrc  l'avis  des  experts, 
lorsque  leur  conviction  s’y  oppose;  — Attendu 
que,  dans  celle  cause,  les  experts,  qui  étaient 
un  avoué,  un  jurisconsulte  et  un  maître  d’école, 
n'ont  pas  opéré  avec  grande  intelligence  ; qu'ils 
se  sont  en  elTet  bornés  à comparer  la  signature 
du  testament  avec  les  pièces  de  comparaison, 
tandis  qu'ilsanraient  dil  soumettre  à celle  com- 
paraison le  testament  entier,  d'autant  plus 
qu'ils  ont  dd  reconnailrc,  ce  qui  est  visible, 
que  le  testament  est  écrit  en  entier  de  la  même 
main  ; — Attendu  que  le  mot  Vandereennet 
se  trouve  aussi  dans  le  commenceineut  du  tes- 
tament. et  écrit  par  la  même  main,  et  que  ce 
mot  a inflnimeni  plus  de  rapport  avec  les 
signatures  des  pièces  de  comparaison;  — At- 
tendu qu’il  résulte  de  renquéle,  que  le  sieur 
Vandervennet  a fait  un  testament  olographe; 
que  l'enquête  constate  également  que  le  tesla- 
talcur  a donné  à connailrc  au  juge  Vespocl 
quelles  étaient  ses  dispositions,  comme  aussi 
les  motifs  pour  lesijuels  il  avait  exclu  les  inti- 
més (demandeurs  en  cassation)  et  institué  les 
appelants  [mur  ses  seuls  héritiers,  en  ajouUiot 
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qu'il  n'avait  pas  oublié  ses  domestiques;  — 

I Attendu  que  ces  dispositions  sont  précisément 
I celles  du  testament;  que  ce  testament  a été 
I trouvé  par  le  juge  de  paix  dans  un  tiroir,  et 
I dans  un  livre  dans  lequel  le  testateur  avait 
ordonné  de  le  placer,  découverte  qui  a été  faite 
le  7 août  1821,  à sept  heures  du  matin,  tandis 
que  le  testateur  était  mort  la  veille  après  midi; 

— Attendu  que  les  intimé-s  n'ont  allégué  aucun 
motif  qui  pourrait  faire  soupçonner  que  le  tes- 
tament dont  s'agit  ne  serait  pas  celui  que  le 
sieur  Vandervennet  a fait,  et  que  le  juge  Yis- 
pocl,  qui  connaissait  très-bien  l'écriture  de  son 
vice-président,  sur  la  représentation  qui  lui 
fut  faite  du  prédit  testament,  a déclaré  en  re- 
connaitre  l'écriture  et  la  signature  pour  celles 
de  feu  Vandervennet;  — Attendu  que  les  inti- 
més avaient  communiqué  une  lettre  du  sieur 
Vandervennet;  que,  par  cette  communication, 
celte  lettre  était  devenue  une  pièce  commune; 
que  les  intimés  n'avaient  plus  joint  cette  lettre 
à leur  dossier,  et  ne  l'ont  reproduite  que  sur 
des  conclusions  positives  prises  par  les  appe- 
lants etsur  unréquisitoiredu  ministère  public; 

— Attendu  que,  lorsqu'on  compare  cette  lettre 

avec  le  testament  dont  s’agit,  et  que  l'on  prend 
en  considération  qu'au  moment  où  le  testateur 
rédigeait  celui-ci,  il  était  sur  son  lit  de  mort, 
l'on  y rencontre  les  mêmes  traits  caractéristi- 
ques; — D'où  suit  qu'il  n'y  a aucun  doute  que 
le  testament  dont  s'agit  ne  soit  entièrement 
celui  du  sieur  Vandervennet;  — Par  ces  mo- 
tifs  la  cour  déclare  que  le  testament  dont 

est  question  est  écrit,  daté  et  signé  par  le  sieur 
J.  VaudervenncI,  déclare  les  intimés  non  fon- 
dés dans  leurs  conclu.sions  eu  nullité  dudit  tes- 
tament, prises  devant  le  premier  juge;  en 
conséquence  déclare  que  toute  la  succession 
de  feu  le  sieur  Vandervennet  appartient  aux 
appelants,  comme  seuls  héritiers  institués,  etc.  s 

Cet  arrêt  fut  rendu  sur  des  conclusions  ten- 
dantes, de  la  part  des  appelants  idéfendeurs 
en  cassation),  à ce  que  les  intimés  fussent  dé- 
clarés non  recevables  ni  fondés  dans  celles  par 
eux  prises  en  première  instance;  ceux-ci  (de- 
mandeurs eu  cassation),  sans  reproduire  en 
termes  exprès  leurs  conclusions  de  première 
instance,  s'étaient  bornés  à demander  pure- 
ment et  simplement  la  coniirmation  du  juge- 
ment. 

l'OlIRVOI  eu  cassation  de  trois  chefs  : 

1*  Contravention  à l'art.  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810,  et  à l'art.  17â  de  la  loi  fonda- 
mentale du  ci-devant  royaume  des  Pays-Bas. 

Les  demandeurs  soutenaient  qu’en  ne  moti- 
vant pas  sa  décision  sur  la  date  et  ta  signature 
du  testament,  la  cour  d'appel  avait  contrevenu 
aux  articles  précités. 

2“  Violation  de  l'art.  970,  C.  civ.,  en  ce  que 
la  cour,  disaient  les  demandeurs,  avait  déclaré 
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valable  un  leslamcnt  olugrapbe  sans  signature 
et  sans  date. 

3"  Contravention  à l’art.  480,  C.  proc.,  en  ce 
qu'il  n'avait  pas  été  statué  sur  les  moyens  sub- 
sidiaires présentés  contre  le  testament. 

|j  réponse  des  défendeurs  à ces  moyens 
tendait  à démontrer  que  leurs  adversai  res  ayant, 
en  degré  d'appel,  .simplement  conclu  à ce  que 
la  cour  mit  l’appel  au  néant,  avec  amende  et 
dépens,  sans  faire  aucune  réserve,  et  le  juge- 
ment à quo  u’étant  fondé  que  sur  un  .seul 
moyen,  ils  étaient  censés  s'eti  être  tenus  à ce 
seul  moyen,  et  avoir  renoncé  aux  antres;  qu'il 
n’avait  donc  été  soumis  aux  juges  d'appel  que 
la  seule  question  de  savoir  s’il  était  prouvé  au 
procès  que  le  testament  était  écrit  et  signé  par 
le  sieur  Vandervennel;  que  c'était  aussi  la 
seule  question  que  la  cour  de  Rrnxelles  avait 
réellement  eu  à décider;  qu'elle  n’aurait  pu  en 
juger  d’autres,  sans  juger  «bru  pefi/a;  que  la 
contravention  prétendue  à l'art.  480,  C.  proc., 
ne  donnerait  ouverture,  si  elle  existait,  qu’à  la 
requête  civile,  et  que,  quant  à la  prétendue 
violation  de  l'art.  970,  C.  civ.,  la  cour  ne  pou- 
vait l’avoir  commise,  puisqu’elle  avait  décidé 
en  fait  que  le  testament  était  écrit,  daté  et 
signé  par  celui  qu’on  en  disait  l’auteur. 

En  adoptant  le  même  système  que  les  défen- 
deurs, sur  les  deux  derniers  moyens  de  cassa- 
tion, le  ministère  public  en  a représenté  le 
premier  comme  soulevant  une  question  qu’il 
fallait  résoudre,  non  pas  en  combinant  les  con- 
clusions d’appel  avec  celles  soumises  au  juge 
inférieur,  mais  bien  en  recberebant  si  la  cour 
avait  réellement  appuyé  les  divers  points  dé- 
cidés par  elle,  sur  des  motifs  complets  et  se 
rattachant  à chacun  de  ces  chefs  de  contes- 
tation sur  lesquels  elle  avait  statué. 

Si  le  devoir  de  motiver  sa  décision,  a dit  en 
substance  M.  l’avocat  général,  n'oblige  pas  le 
juge  à rencontrer  tous  les  moyens  des  parties, 
quand  ces  moyens  ne  sont  que  des  raisonne- 
ments présentés  à l’appui  de  la  même  demande, 
il  n'en  est  plus  ainsi,  lorsqu’ils  forment  des 
chefs  de  demande  ou  d’exception  distincts: 
dans  ce  dernier  cas,  l’axiome  (o(  capUa,  toi 
tnlenlia,  force  le  juge  de  satisfaire  au  vœu  de 
la  loi,  en  s’expliquant  sur  chacun  des  moyens 
qui  cessent  d’étre  de  simples  arguments. 

L’arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  le  testament 
est  daté,  a rejeté  un  moyen  spécial  et  distinct, 
opposé  à cet  acte;  il  a prononcé  la  validité  de 
cette  date,  sans  en  dire  un  mot  dans  les  consi- 
dérants de  l’arrêt,  sans  réfuter  surtout  l’objec- 
tion toute  particulière  tirée  de  ce  que, la  loi, 
en  exigeant  une  date,  ne  se  contentait  pas 
d'une  date  tronquée  ; il  y a donc  sur  ce  point 
absence  totale  de  motifs. 

Vainement,  dit-on,  qu’en  cause  d’appel  ce 
chef  de  contestation  n’a  plus  été  l'objet  de 
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conclusions  formelles,  et  que  la  cour  n’aurait 
pu  s’en  occuper  sans  juger  uUra  pelila;  car 
il  est  de  principe  que  l’appel  défère  au  juge 
supérieur  la  contestation  tout  entière;  c’est 
sur  cette  contestation,  telle  qu’elle  s’est  pré- 
sentée devant  le  juge  inférieur,  qu'il  est  appelé 
à faire  droit,  à moins  de  désistement  des  par- 
ties sur  tel  point  déterminé  de  leur  discussion 
]irimitive. 

Mais  si  le  juge  supérieur  comprend  dans  son 
prononcé  tous  les  points  de  cette  discussion, 
si,  par  cela  même,  il  reconnaît  l'absence  d’un 
désistement  quelconque,  comment  alors  ad- 
mettre que  ce  prononcé  ne  nécessiterait  pas 
des  motifs  qui  soient  directement  applicables 
à chacune  de  ses  di’dsious? 

Or,  c’est  dans  les  termes  les  plus  généraux 
que  l’arrêt  attaqué  rejette,  comme  non  fondées, 
toutes  les  conclusions  qui  tendaient,  en  pre- 
mière instance,  à obtenir  la  nullité  du  testa- 
ment : il  décide  expressément  que  le  testament 
I est  valablement  daté.  Néanmoins  la  lecture  de 
cet  arrêt  prouve  que  si  ses  motifs  jitstiGent 
bien  ce  qu’il  juge,  soit  de  l'écriture  et  de  la 
signature  du  testament,  soit  même  de  la  c.apa- 
cité  du  testateur,  dont  la  volonté  de  faire  scs 
dernières  dispositions  est  constatée,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  date  de  cet  écrit;  nul  motif 
de  l’arrêt  ne  porte  sur  le  deuxième  chef  de  la 
couteslatinn  relative  à l’accomplissement  de 
cette  dernière  formalité;  il  est  donc  vrai  de 
' dire  que  l’arrêt,  quant  à ce  point,  présente  une 
! lacune. 

I .M.  l’avocat  général  concluait  en  conséquence 
I à la  cassation  de  l’arrêt,  en  tant  qu’il  déclare 
! le  testament  revêtu  d’une  date  valable. 

ARBêT. 

I O L.A  COUR,  — Sur  les  premier  et  troisième 
moyens  de  cassation  : 

» Attendu  que  ce  sont  les  conclusions  prises 
devant  le  juge  qui  doivent  être  seules  consul- 
tées pour  déterminer  quelles  sont  les  ques- 
i lions  sur  lesquelles  les  parties  ont  provoqué 
; une  dérision; 

I « Attendu  néanmoins  que  les  conclusions 
d’une  seule  des  parties,  quelque  générales 
I qu’elles  soient , ne  peuvent  avoir  l’elTel  d’éten- 
i dre  celles  de  la  partie  adverse  à des  chefs  de 
' demande,  même  personnels  à celle-ci,  mais 
! que  celle  dernière  n'aurait  pas  elle-même  com- 
' pris  dans  ses  propres  conclusions; 
j n .Vllendn,  dans  l’espèce,  que  le  tribunal 
i d'Aiidenaerdc,  par  son  jugement  du  28  février 
i 1827,  avait  déclaré  les  défendeurs  en  cassa- 
tion non  recevables  ni  fondés  dans  leurs  con- 
clusions, uniquement  par  le  motif  qu’il  résultait 
‘ du  procès  que  le  testament  olographe  dont  ils 
■ se  prévalaient,  n'était  pas  écrit  par  Vander- 
I vennet,  à qui  ils  l’atlribuaienl; 
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B Allondu  que,  sur  l’appel  du  jupemeiil,  les 
deni.niideurs  en  cassalion,  malgré  qu’ils  eus- 
sent encore  fait  valoir  en  première  inslanee, 
eontre  la  validité  du  testament,  d’autres  eveep- 
tions  tirées  tant  de  l'insulli.sanee  de  sa  date,  de 
sa  signature,  i|ne  de  ralisence  d'esprit  du  testa-  | 
teur,  et  des  inovens  de  snggi'slion  et  eaplalion  | 
employés  à son  égard,  s<!  sont  néanmoins  Ijor-  ‘ 
nés,  devant  la  eour,  à eonelure  purement  et 
siinplenient  à ec  i|iie  l'appel  fut  mis  au  néant, 
et  qu'il  ne  résulte  pas  des  ipialités  île  l’arrêt 
dénoneé,  que  les  demandenrs  aur.iient  repro- 
duit devant  la  eour  d'appel  les  esceplions  qu'ils 
avaient  fait  valoir  en  première  instance  pour  le 
cas  où  leur  moyen,  fondé  sur  la  inécounais- 
sanee  de  l'éerilnre,  ne  serait  pas  accueilli,  ni 
qu’ils  auraient  fait  des  réserves  à ect  égani; 

s .Attendu  que  cette  manière  de  eonelure 
des  intimés  sur  appel,  qui  ne  tendait  qu'à  la 
conlirniation  pure  et  simple  du  jogenieiit  de 
première  instance,  n’a  pu  avoir  d'autre  ell'et 
de  la  part  desdits  intimés,  que  de  soumettre  à 
la  dérision  de  la  cour  le  bien  on  le  mal  jugé 
do  seul  cliifde  demande  sur  lequel  le  premier 
juge  avait  prononcé,  et  uniquement  relatif  à 
la  méronnaissance  de  l'écriture  du  testament; 

Il  Attendu  que,  quoique  les  laineliislotis  des 
appelants  tendissent  généralement  à ce  que  les 
intimés  fussent  déclarés  non  recevables  ni 
fondés  dans  celles  par  eux  prises  en  première 
instance,  elles  n'ont  pu  avoir  relfel  de  .sou- 
mettre à la  cour  des  exceptions  purement  per- 
sonnelles auxdits  intimés,  que  ceux-ci  n'ayant 
pas  reproduites  dans  leurs  propres  conclusions, 
sont  censés  avoir  abandonnées  en  appel,  pour 
s'en  tenir  uniquement  à celle  décidée  en  leur 
faveur  par  le  premier  juge; 

B Attendu  que  la  eour,  de  son  côté,  s’est 
également  Imriiée,  dans  les  lonsidérnnts  de 
son  arrêt,  à exatniner  la  question  relative  à la 
vérilication  de  l’é-eriture  du  leslamcnt,  et  que 
si.  après  avoir  déclaré  dans  son  dispositif  qu’il 
était  prouvé  au  procès  que  ce  testament  était 
écrit,  daté  et  signé  par  Vatidervcnnet , elle 
a ensuite  ajotite  qu'elle  déclarait  les  ititimés 
non  recevables  ni  fondés  dans  leurs  eoiielu- 
sions  prises  en  premièie  instance,  cette  der- 
tiière  partie  du  dispositif  doit  être  mise  en 
relation  avec  la  décision  qui  venait  d'étre  portes; 
sur  la  vérilication  de  l'écriture,  et  doit  être 
uniquement  considérée  comme  la  conséquence 
de  celle-ci,  et  nnllemetit  comme  décidant  d'au- 
tres questions  en  dehors  des  conclusions  des 
iutitiiés  et  des  considérants  de  l’arrêt; 

» Qu’il  suit,  de  ce  qui  précède,  que  la  cour 
d’appel  n’a  ni  prononcé  sur  deux  cbefs  de  con- 
clusions sans  en  donner  les  motifs,  ni  omis  de 
prononcer  sur  chose  demandée;  que  par  con- 
séquent le  pretnicr  et  le  troisième  moyetis  de 
cassation,  fondés  sur  la  violation  des  art.  7 de 


la  loi  du  20  avril  1810,  173  de  la  loi  fonds- 
mentale  du  ci-devant  royaume  des  Pays-Bas, 
et  480,  II"  .3,  U.  proe.,  sont  sans  foodeiiieiil. 

» Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  tiré 
de  la  violation  de  l’art.  !I70,  (’,.  civ.  : 

s Attendu  que  la  cour  d’appel  ii'a  reeouiiu  la 
validité  iln  testament  olographe  dont  s’agit, 
qu'en  décidant  en  même  temps,  eti  fait,  qu’il 
i était  écrit,  daté  et  signé  par  celui  à qui  on 
■ l'attribue;  que  par  cotiséqiieiit , loin  d’avoir 
j par  là  violé  l’article  précité,  elle  en  a au  eon- 
! traire  fait  une  juste  application; 

» Par  res  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  10  mars  1834.  — Gb.  civ.  — l’ir».  M.  de 
Geilaclie.  — /lopp.  M.  .Marc(|.  — Concl.  rouf. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — /'(.  M.M.  Marcclis  et  de 
Oampagua. 


APPEL  fimilECTIONNEL.  — Uesvoi.  - 
Poimvoi.  — ItecEviniMTè. 

Lcf  (iisjiositioii.s  tics  m l.  212  ri  suit'.,  Code 
iriiii.,  mijermrnl  Icsscith  cas  ilmis  lesqiieli 
If  rcui  iii  ;h  uI,  en  molirre  cwrirliomidle. 
être  prtmoni  é jmr  tes  jtiiirs 
Le  ptiiirroi  c.\(  oi/n  rl  rimlrr  ta  ilidsmii  rl'iw 
jiitjf  sui.rt'iiie  qui  proiiorice  le  rciiroi  hors 
lies  cas  pri  rus. 

ARRf.T. 

■I  LA  coin,  — Vu  les  art.  212,  21.3,  U, 
1.3  et  4 IG,  (’..  crim.  ; 

» .Altemlii  que  la  eour  d'appel  de  Garni, 
saisie  de  la  cause  par  l’ap|iel  interjeté  du  juge- 
ment rendu  pat  le  tribunal  de  rarrondisseiiietit 
de  lermonde,  siégeant  eu  police  correction- 
nelle, l'a  renvoyée  devant  le  tribunal  de  l’ar- 
rondissemeut  de  Garni , pour  être  procédé  à 
reiiqiiéle  ordonnée  et  statuer  sur  le  foiiil  : 
n Attendu  que  ledit  arrêt  de  renvoi  est  at- 
tributif de  juridielioii,  qu'il  donne  lieu  à l'exa- 
men de  la  question  de  coiiipétence,  ce  qui 
rend  le  pourvoi  en  cassation  recevable  aux 
termes  de  l'art.  4IG,  G.  crim.; 

» .\iieiidii  qu'aux  termes  des  art.  2l2et  sui- 
vants, G.  crim.,  la  cour  dont  l'arrêt  est  atta- 
qué n’a  pu  se  dessaissir  du  jugement  de  la 
cause,  et  en  renvoyer  la  connaissance  devant 
le  tribunal  de  Garni,  qu’eu  le  faisant,  elle  a 
expressément  violé  les  dispositions  desiliu 
articles,  qui  délerminenl  les  seuls  cas  dans 
lesquels  le  renvoi  peut  être  prononcé  par  le 
juge  d'appel,  en  matière  correclioiincllc; 

» Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

Du  H mars  1834.  — Gli.  eriin.  — Prés.  M. 
de  Sauvage.  — Itapp.  .M.  de  Rasse.  — Concl. 
conf.  M.  Plaisant,  av.  gén. 
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VENDEUR.  — PhitiUce.  — Iüscriition.  i 

Le  privilège  du  vemleur  se  coiisene  sans  in-  , 
scriplion,  et  aucun  délai  n’esi  fixé  au  veii-  | 
deiir  pour  l'aecompHssenient  de  celle  for- 
malité. 

.4iA»i  longtemps  que  rininieulde  vendu  est 
encore  entre  les  nuiins  de  l'acquéreur,  le 
vendeur  peut  faire  utih’inent  inscrire  son 
privilège,  à quelque  époque  que  ce  soit,  de 
telle  sorte  que  cette  inscription  lui  conserve 
son  droit  de  préférence  (1). 

Par  acte  notarié  du  20  nov.  i818,  Erançois 
se  rend  acquéreur  d'un  immeuble  qu'il  donne 
en  hypollièque  à Duemquet  le  I"  décembre 
suivant.  — 22  juin  J82I,  celui-ci  prend  in- 
scription : FraiH'ois  était  encore  débiteur  de 
son  prix  d'achat  et  la  vente  n’avait  pas  été 
transcrite.  — 18  nov.  1823,  le  vendeur  se  fait 
inscrire  sur  le  bien  vendu  pour  sûreté  de  son 
privilège.  — 18  août  1821,  il  reçoit  de  Jot- 
iraiid  le  prix  de  vente,  en  consentant  à le  su- 
broger dans  tous  ses  droits  de  vendeur.  — En 
vertu  de  cette  subrogation,  Jottrand  fait  expro- 
prier le  bien  acheté  par  Erançois  ; un  ordre 
s'ouvre  pour  la  distribution  du  prix  de  l'adju- 
dication. — Ducroquet  est  colloqué  en  premier 
raug,  d'après  la  priorité  de  son  inscription.  — 
Cette  collocation,  contredite  par  Jottrand  et 
maintenue  par  le  tribunal  de  Nivelles,  est  ré- 
formée par  la  cour  de  üruxelles,  qui,  sur  l'ap- 
pel de  Jottrand,  rend,  le  2 fév.  1831,  un  arrêt 
inlirinatif  (rapporté  à sa  date),  et  déclare  que 
l'appelant  sera  colloqué  en  premier  ordre  pour 
son  capital  et  les  intérêts,  au  payement  des- 
quels lesdits  biens  vendus  sont  afl'eclés  par  pri- 
vilège, etc. 

POURVOI  en  cassation  par  Ducroquet  pour 
violation  des  art.  2108,  2113  et  2131,  C.  civ., 
pour  fausse  interprétation  et  fausse  applica- 
tion des  art.  20115  et  2096  du  même  Code. 

Pour  justifier  le  pourvoi  on  disait  que  la 
cour  avait  attribué  à la  nature  de  la  créance 
seule  un  privilège  que  l'art.  2100  n'accorde,  à 
l'égard  des  immeubles,  qu'à  la  nature  de  la 
creance  réunie  à la  publicité;  que  le  principe 
consacré  par  cet  article  veut  qu'entre  les 
CTéanciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'ef- 
fets, à l'égard  des  immeubles,  qu'autant  qu'ils 
sont  rendus  publics  par  inscription  sur  les 
registres  du  conservateur,  et  à compter  seule- 
ment de  la  date  de  l'inscription  ; que,  d'autre 
part,  tontes  créances  privilégiées,  soumises  à 
la  formalité  de  l'inscription,  et  à l'égard  des- 
quelles les  conditions  prescrites  par  les  arti- 


(1)  Daltoi,  I.  17,  p.  111.  n«  17,  les  autorité»  qui 
J »onl  citÔM  et  Troptoflg.  Byp.,  no»  97,  978  et  379. 
— K.  Brux.,  eau.,  17  juin  1833. 


des  2I0G,  2108  et  suivants  n'ont  pas  été  ac- 
complies, dégénèrent  en  hypothèques  cl  ne 
prennent  rang,  à l'éprd  des  tiers,  que  de 
l'époque  de  ces  Inscriptions  (art.  21 13)  ; qn'ainsi 
c'était  préjudicier  aux  droils  du  demandeur, 
que  de  donner  rang  de  préférence  à rinscrip- 
lion  postérieure  à la  sienne. 

La  cour  a pensé  avec  raison,  répondait  le 
défendeur,  que  la  distinction  entre  le  privilège 
et  les  hypothèques  n'était  pas,  d'après  la  défi- 
nition donnée  par  l'art.  209.3,  une  distinction 
illusoire  ; elle  a considéré  qu'il  n'y  aurait  au- 
cune différence  entre  le  privilège  et  l'hypo- 
thèque, si,  pour  avoir  son  effet,  le  premier 
était  soumis  identiquement  aux  mêmes  condi- 
tions que  cette  dernière;  elle  a donc  décidé 
avec  raison  qu'il  ne  fallait  pas  faire  dépendre 
la  préférence  accordée  au  privilège  de  la  seule 
priorité  de  lu  date  de  son  inscription.  La  cour 
a très-bien  vu  que  l'art.  2108,  qui  est  une  des 
exceptious  annoncées  par  l'art.  2106,  mettait 
le  vendeur,  quant  à la  publicité  et  à l'inscrip- 
tion de  son  privilège,  dans  une  position  spé- 
ciale, qui  ne  l'empêchait  pas  d'en  jouir,  en  pri- 
mant la  simple  hypothèque,  quand  bien  même 
ce  privilège  aurait  été  inscrit  à une  date  posté- 
rieure à l'inscription  de  l'hypothèque. 

Le  demandeur,  disait-on  ensuite,  néglige  de 
tenir  compte  des  exceptions  annoncées  par 
l'art.  2106  lui-même.  C'est  d'après  l'une  de 
ces  exceptions  que  la  cour  a pu  décider,  comme 
elle  l'a  fait,  que  la  date  de  l'inscription  du  pri- 
vilège du  vendeur  n'était  pas  la  seule  chose  à 
consulter  pour  savoir  si  ce  privilège  serait  pré- 
féré à une  simple  hypothèque;  et  cette  excep- 
tion est  contenue  en  l'art.  2108,  lequel,  au 
lieu  de  donner  rang  au  privilège,  déclare  le 
conserver.  La  prétendue  violation  de  l'arti- 
cle 2113,  par  l'arrêt  attaqué,  repose  sur  une 
pétition  de  principe;  si,  comme  la  cour  l'a 
reconnu,  l'inscription  du  privilège  du  vendeur 
n'est  exigée  que  pour  le  conserver,  sans  que. 
cette  inscription  conservatrice  soit  soumise  à 
aucun  autre  délai  fatal  que  celui  de  l'art.  821, 
C.  proc.,  il  suit  de  là  que  les  formalités  et  les 
conditions  prescrites  pour  la  conservation  du 
privilège  du  vendeur  par  l'art.  2108  ont  été 
observées  dans  l'espèce,  et  que  dès  lors  il  n'y 
avait  pas  lieu  à l'application  de  l'art.  21 L3. 

S'il  est  vrai,  distiit  enfin  le  défendeur,  que, 
d'après  l'art.  2095,  le  privilège  soit  un  droit 
attaché  à la  qualité  de  la  créance;  s'il  est  vrai 
qu'il  y ait  une  différence  entre  le  privilège  et 
l'hypothèque,  et  que  les  mots,  conserver  le  pri- 
vilège, employés  dans  les  art.  2106  et  2108, 
diffèrent  de  ceux,  faire  avoir  rang,  dont  se  sert 
l'art.  2134,  où  il  s'agit  excinsivemer.t  d'hypo- 
thèques, où  existera  donc  la  violation  de  L'ar- 
ticle 2134? 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet. 
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AIIRÊT. 

et  EA  COl’R,  — Vil  k'S  art.  20!):i  à 2n!(G, 
2105,  2106,  2108  à 2111,2115,2151,  2Ui(icl 
165i,  G.  dv.,  cl  l'.arl.  851,  C.  proc.  ; 

> Attendu  qu'il  résulte  de  la  roniliinaisun 
des  articles  ci-dessus  visés,  que  le  privilège  du 
vendeur,  pour  le  payement  du  prix,  existe  et 
se  conserve  sans  inscription;  qu’il  est  inhérent 
au  contrat  de  vente;  qu'il  est  une  conséquence 
ué^cessaire  de  l'art.  16.51,  qui  veut  qu'àdéraiil 
de  payement  par  l'acquéreur,  le  vendeur  puisse 
faire  prononcer  la  résolution  de  la  vente; 

» Attendu  que  si  l'art.  2106  exige  que  le  pri- 
vilège soit  inscrit  pour  produire  effet,  eet  arti- 
cle ni  aucun  autre  du  Code  civil  n'a  üxé  <le 
délai,  à l'égard  du  vendeur,  pour  raeconiplis- 
semeiii  de  celle  formalité;  que  l'art.  851,  Code 
proc.,  autorisant  tout  créancier  d'Iiypolhèquc 
ou  de  privilège  accepté  sur  rimmeuble  vendu, 
à faire  son  inscription,  même  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  la  transcription,  il  résulte  néces- 
sairement de  cette  disposiliou  que  l'acquéreur 
ne  peut,  dans  cet  intervalle,  donner  hypotheque 
sur  rimmeuble  par  lui  acquis,  au  préjudice  du 
vendeur;  qu'ainsi  le  privilège,  lorsqu’il  est 
inscrit  avant,  ou  même  dans  le  délai  lixé  par 
cet  article,  doit  prendre  le  rang  que  lui  assigne 
sa  nature  et  produire  le  même  effet  que  si  l'in- 
scription avait  eu  lieu  immédiatement  aprt'sla 
vente,  cl  avant  l'inseripiion  de  toute  liypo- 
thc(|nc  consentie  par  l'acquéreur; 

I Attendu  que  l'inseripiion  faite  au  profil 
du  vendeur,  bien  que  postérieure  à celle  prise 
par  Ducro(|uct , a néanmoins  été  faite  en  lumps 
utile;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'appel,  en  dé- 
cidant que  la  créance  du  défendeur  devait 
primer  et  avoir  la  préférence  sur  celle  du  de- 
mandeur, loin  d'avoir  violé  les  dispositions  du 
Code  civil  invoquées  dans  le  pourvoi,  en  a au 
contraire  fait  une  juste  application  ; 

» l’ar  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  12  mars  1831. — Ch.  civ.  — /'rcr.  M.  de 
Gcriachc.  — Itapp.  M.  Defavcaiix.  — (oncl. 
conf.  M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Mar- 
celis  et  Dedryver. 


GARDE  CIVIQUE.  — Coxseil  i>e  discipline.  — 
Composition.  — Dékadt  de  qualité. 

Eut  nul  le  jugement  tf  un  comeil  de  diseipline 
auquel  .vont  intcrrenuit  deux  gaide-s  gui 
n’uvaieut  été  dùs'ujnés  par  le  sort  ni  comme 
juges  lilnlaires,  ni  comme  supjileanis  {l). 
(L.  51  déc.  183Ü,  art.  79,  81,  89.) 


(1)  Mémo  tlccition  le  30  du  même  mois,  »ur  le  pour- 
voi lie  P.  lUonteyoe. 


AIIIIÉI. 

« LA  COUR.  — Vu  les  art.  79,  81  et  89  du 
décret  du  51  déc.  1850; 

» Vil  l’arrêt  interlocutoire  rendu  par  la  cour 
le  15  février  dernier; 

t Sur  le  deuxième  moyen  : 

» Allendii  qu’aux  termes  de  l’art.  97  précité, 
les  membres  coniposanl  le  conseil  de  disci- 
pline doivent  être  tirés  an  sort  et  renouvelés 
tous  les  trois  mois,  et  (pi'il  doit  en  outre  êire 
procédé  .à  un  deuxième  tirage  au  sort  pour  un 
nombre  v'gal  de  juges  suppléants; 

» Atlendii  qu'il  est  établi,  par  l’ordre  du  jour 
du  5 ocl.  1855,  ronicnani  extrait  du  procès- 
verbal  du  double  tirage  prescrit  par  l'art.  79, 
ordre  du  jour  dont  copie  cerliliée  par  le  coni- 
mandaiil  supérieur  de  la  garde  civique  est 
annexée  an  dn.ssier,  que  les  gardes  Poirier  et 
Carpentier  n'otil  été  désignés  par  le  sort,  pour 
le  quatrième  Iriinestrc,  ni  comme  inerabrcs 
effectifs,  ni  comme  iiiembres  suppléaiils  du 
conseil  de  discipline; 

» Attendu  qu’il  résulte  de  l'expédition  au- 
thentique du  jugement  attaqué  joint  aux  .actes, 
que  lesdils  Poirier  et  Carpentier  ont  eoiicouiu 
à ce  jngenieni; 

» Attendu  que  la  preuve  d'un  tirage  posté- 
rieur à celui  du  5 octobre,  preuve  ordouuée 
par  l’arrel  interlocutoire  du  15  février,  n'a 
point  été  rapportée; 

» Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il 
résulte  que  les  gardes  Poirier  cl  Carpentier 
élaieni  sans  mission  cnnimc  sans  caractère 
pour  siéger  dans  le  conseil  de  discipline,  et 
que  leurs  concours  au  jugement  attaqué  con- 
stitue une  contravention  expresse  à l'art.  79 
du  décret  du  51  déc.  1850; 

» Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

Du  15  mars  1851.  — Ch.  crim.  — Prét.M.  de 
Sauvage.  — Jlapp.  M.  Desloitvclles.  — (oncl. 
conf.  M.  Defacqz,  av.  gén. 


PL.AIDOIIUES.  — CouE  de  cassation. 

En  matière  civile  les  parties  ne  soûl  pas  iid- 
mises  à plaider  en  personne  leurs  mogeiis 
devant  la  cour  suprême  (2). 

ARRÊT. 

« L.A  COUR,  — Allendii  que  la  procétiiire 
en  cassation  est  régie  par  le  règlenieiit  du 
15  mars  1813,  et  qu'il  n'y  a lieu  à recourir 
aux  luis  en  vigueur  à l’époque  de  l'occupation 
de  la  llclgique,  que  dans  les  cas  non  prévus 
par  ce  règlement; 


(3  F.  Brus.,  cavs.,  3 avril  1S35  et  7 marv  18^9- 
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» Attendu  que  le  cas  de  la  plaidoirie  à l'au- 
dience a été  prévu  par  l'art.  5 dudit  règlement; 
que,  suivant  cet  article,  la  procédure  est  in- 
struite par  écrit;  qu'à  cette  règle  générale  est 
apporté  une  exception  qui  accorde  la  faculté 
de  plaider  à l'audience,  mais  uniquement  par 
l'intermédiaire  d'un  avocat,  ce  qui  exclut  la 
plaidoirie  des  parties  en  personne;  que  le  sens 
des  termes  clairs  et  précis  de  cet  article  est 
confirmé  par  l'art.  52  du  règlement  du  15  mars, 
— Déclare  n'y  avoir  lieu  à permettre  au  deman- 
deur de  plaider  ses  moyens  par  liii-méme.  » 

Du  15  mars  1851.  — Ch.  civ.  — Prêt.  M.  de 
Gerlachc.  — Itapp.  M.  Wiirlli.  — Concl.  ronf. 
H.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  M.M.  Maubach 
et  Marcclis. 


POURVOI. — RFXRVABII.tTé.  — Jur.EMENT  INTER- 
lOcirroiRE. 

Est  non  ri’iTvahlc  le  puureu't  eonlrc  ini  iinêl 
qui  jutje  déftniiivemenl  l’un  des  moip  m, 
ma'u  par  scs  motifs  seulement,  si  le  disposi- 
l'tf, quoique  admelltint  nécessniremenl  celle 
disposition,  se  home  à ordonner  une  mesure 
d’instrucl'wn  (I). 

Deserret,  exerçant  les  droits  de  l'un  de  ses 
créanciers,  demandait  la  nullité  d'un  bail  em- 
phytéotique, consenti  par  celui-ci  en  faveur  de 
Douny;  il  articulait  divers  faits  de  dol  et  de 
fraude,  sur  lesquels  il  basait  scs  conclusions. 

Douny  lui  opposait  le  défaut  de  qualité;  il 
prétendait  qu'il  n'était  pas  créancier  du  bail- 
leur, et  il  rapportait  uii  jugement  qui  avait  dé- 
claré Deserret  non  recevable  à intervenir  dans 
un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
biens  expropriés  sur  ce  dernier;  subsidiaire- 
ment, il  niait  les  faits  posés. 

I.e  tribunal  de  première  instance,  devant 
qui  l'alTaire  était  portée,  rendit  un  jugement 
par  lequel,  après  avoir  examiné,  dans  ses  mo- 
tifs, la  question  de  qualité  du  demandeur,  et 
en  reconnaissant  qu'il  était  bien  validement 
créancier,  il  .admet,  par  son  dispositif,  avant 
de  faire  droit,  le  demandeur  à la  preuve  des 
faits  par  lui  posés,  pour  ensuite  être  fait  droit, 
comme  en  justice  sera  trouvé  appartenir. 

Sur  l'appel,  la  question  de  qualité  fut  seule 
discutée;  la  cour  de  Gand  rendit,  le  21  mai 
1855,  un  arrêt  où  , examinant  à son  tour  tous 
les  moyens  par  lesquels  la  qualité  de  créaucier 
était  établie  et  contestée,  elle  reconnait,  dans 
ses  motifs,  que  cette  qualité  est  bien  prouvée, 
et,  partant  de  ce  fait,  met,  par  son  dispositif, 
l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dépens. 


(Il  IiaUoi,  t.  5.  I».  ô'iO;  — Bnix.,  mi*.,  18  juin 
1834«  rt  U iHtie  J,  21  nmi  i.l  Ica  rcrivtiU. 


POURVOI  en  cassation,  pour  violation  de  la 
chose  jugée,  de  l'art.  1552,  C.  civ.,  etc.  On 
prétendait  que  la  cour  de  Gand,  en  reconnais- 
sant la  qualité  de  créancier  du  bailleur  à De- 
serret, avait  jugé  contrairement  au  jugement, 
passé  en  force  de  cbusc  jugée,  qui  avait  décidé 
qu'il  n'était  pas  recevable  à intervenir  dans 
l'ordre  précédemment  ouvert , et  conséquem- 
ment violé  la  chose  jugée. 

I.e  ministère  public  a estimé  que  le  pourvoi 
était  non  recevable.  Le  recours  en  cassation 
n'est  ouvert,  a-t-il  dit  en  substance,  que  contre 
les  jugements  ou  les  arrêts  delinitifs,  contre 
lesijucls  tout  autre  remède  est  impossible.  Or, 
pour*iléterminer  le  caractère  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt,  c'est  à son  dispositif  seul  qu'il  faut 
s'arrêter;  c'est  ht  le  prononcé  qui,  seul,  lie  le 
juge  et  oblige  les  parties  : quelque  positives 
que  soient  les  solutions  données,  dans  les  mo- 
tifs, aux  questions  litigieuses,  le  juge  peut  tou- 
jours en  revenir,  lors  de  la  décision  définitive 
des  procès,  si  elles  ne  se  trouvent  pas  contenues 
au  dispositif.  Ainsi,  dans  l'espèce  du  pourvoi , 
d'autres  juges,  ou  les  mêmes  juges,  mieux  in- 
formés, pourraient  revenir  sur  leur  premier 
jugement  et  décider  que  Deserret  n'est  pas 
créancier  ; ils  ne  seraient  pas  liés  par  leur  pre- 
mière décision;  tout  ce  qui  en  résulterait,  c'est 
qu'ils  auraient  été  inconséquents  et  auraient 
ordonné  une  preuve  frustratoirc,  mais  cela  ne 
suffît  pas  pour  rendre  le  pourvoi  admissible. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
confirme  purement  et  simplement  le  jugement 
dont  appel  ; 

» Que  ce  jugement  sc  borne  à ordonner  aux 
défendeurs  de  s'cx|diquer  sur  des  faits  posés 
par  les  demandeurs,  et  ne  statue  rien  sur  au- 
cun des  chefs  de  conclusions  des  parties;  d'où 
il  suit  que,  quels  que  soient  les  motifs  dudit 
jugement,  il  ne  peut  constituer  chose  jugée  à 
cet  égard  , et  n'est  en  conséquence,  ainsi  que 
l'arrêt  attaqué,  qu'un  préparatoire,  contre  le- 
quel, aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  2 brum. 
an  IV,  le  pourvoi  n'est  recevable  qu'après  une 
dérision  délinitivc, 

B Déclare  les  demandeurs  non  receva- 
bles, etc.  » 

Du  19  mars  1851.  — Ch.  civ.  — Prés. 
M.  Van  Meenen.  — Rapp.  M.  Petitjean.  — Concl. 
conf.  M.  Plaisant,  av.  gén. 


MINES.  — Usines.  — Passage.  — Motus.  — 
Insuffisance. 

Les  concessionnaires  de  mines  et  les  propr'tc- 
laires  d'usines  à traiter  le  fer  sont  autori- 
ses par  la  loi  du  21  arril  1810  à établir 
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lies  chemint  nir  la  propriété  d'autrui,  Hors 
dis  cas  de  nécessité  absolue  (I). 

Il  u'ij  a pas  di'fanl  de  motifs  dans  •ni  jn</e- 
meitlsur  un  des  chefs  de  conclusions,  quand 
la  disposit'wtt  principale  est  telle  qu'il  n'ij  a 
plus  à s'occuper  de  celte  part'ic  des  conclu- 
sions (2). 

Par  arrêt  du  \i  janv.  1835,  la  cour  de 
Bruxelles,  rérormaat  un  jugeuieiit  du  tribunal 
de  Charleroy,  décida  aflirinalivement  la  se- 
conde de  ces  questions.  Cet  arrêt  a été  attaqué, 
1“  pour  contravention  à l’art.  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810,  et  violation  de  l'art.  33  dea’elle 
du  21  du  même  mois,  sur  les  mines,  en  ce  que 
la  société  concessionnaire,  pour  justifier  de  son 
droit  à la  construction  du  chemin  en  litiKC,  ne 
s'était  pas  bornée  à en  invoquer  des  disposi- 
tions textuelles,  mais  qu'elle  avait  encore  allé- 
gué, comme  fondement  du  même  droit,  et  for- 
mellement oITert  d'établir  un  usage  constant  et 
immémorial,  usage  que  la  loi  du  21  avril  1810 
(art.  33),  ordonne  de  respecter. 

Loin  d'admettre  ce  dernier  moyen,  la  cour 
de  Bruxelles  le  rejette,  sans  motiver  sa  déci- 
sion sur  ce  point,  ce  qui  entraîne  la  nullité  de 
son  arrêt. 

2°  Violation  des  art.  45  et  80  de  la  même 
loi  du  21  avril  1810,  et  fausse  application  de 
l'art.  C82,  C.  civ.,  résultant  de  ce  que  la  faculté 
qu’accordent  les  deux  premières  disfiositions, 
est  arbitrairement  restreinte  par  l'arrêt  atta- 
qué, qui  ne  permet  l’établissement  des  che- 
mins, qu'en  cas  de  nécessité  itidispcnsable. 
C’est  là  mettre  à l'exécution  de  la  loi  des  en- 
traves qu'elle  n’a  pas  voulu,  et  susciter  d'inter- 
minables débats,  chaque  fois  qu’il  fattdra  con- 
stater cette  nécessité;  tandis  que  le  législateur 
a obvié  à cet  inconvénient  par  les  expressions 
générales  dont  il  s'est  servi. 

En  n'autorisant  au  contniire  à établir  des  che- 
mins sur  les  propriétés  d’autrui,  que  dans  des 
circonstances  analogues  à celle  de  l’art.  682, 
C.  civ.,  la  cour  d'appel  fait  une  distinction,  qui 
rend  inutiles  les  dispositions  de  la  loi  de  1810; 
s’il  faut  se  trouver  dans  de  telles  conditions, 
cet  art.  G82  suilisait,  et  la  faveur  que  la  loi  sur 
les  mines  a voulu  accorder  à l’industrie,  devien- 
dra une  aggravation  de  charges,  le  propriétaire 
d’une  mine  enclavée  ayant  à payer  une  indem- 
nité, réglée  par  la  loi  de  1810  au  double  de 
celle  que  supportera  le  propriétaire  d'un  champ, 
qui  réclamera  le  même  droit  de  passage. 

Les  défendeurs  répondaient,  sur  le  premier 
moyen  : L'arrêt  constate  que  c'est  comme  fon- 


fl)  \.  flr;».  fte  ta  Ir'ght.  itet  minet,  par  Brrulir, 
t.  I.  p.  174  , T<*  C’Aciiila,.  Oelljeciiti»: , n**  7X8 
(*)  r.  Carre,  ••  i»4. 


dement  d'un  appel  incident  de  la  société  de- 
j manderesse,  que  l'usage  allégué  a été  invoqué; 
cet  appel  incident  tendait  à faire  réformer  le 
jugement  du  tribunal  de  Charleroy,  en  ce  qu'il 
avait  décidé  que  cette  société  éuiit  soumise  à 
payer  une  indemnité  préalable. 

I L’arrêt  ayant  jugé  que  la  demanderesse  n'a- 
I vait  pas  eu  le  droit  de  s'emparer  des  propriétés 
I des  défendeurs,  il  ne  devait  pas  s'occuper  de 
son  appel  incident,  ni  par  conséquent  du  pré- 
tendu usage  invoqué  à l'appui  de  cet  appel.  Ce 
qite  l'arrêt  dénoncé  ne  devait  pas  juger,  il  ne 
devait  pas  le  motiver.  Kt  dès  qu'il  est  vrai  que 
la  cour  n'avait  pas  à cotinaltre  de  l'appel  inci- 
dent, elle  ne  peut  avoir  viole  les  dispositions 
citi'-es.  C'est  à tort  que,  dans  l’intérêt  du  pour- 
voi, on  représente  le  prétendu  usage,  comme 
ayant  été  articulé  eu  faveur  du  maintien  du 
jugement  de  Charleroy  ; il  suOit,  pour  se  cou- 
vaincre  du  contraire,  do  lire  les  conclusions 
in.-érées  dans  l'arrêt  attaqué. 

.Sur  te  deuxième  moyen  : .Si  la  loi  était  telle 
que  le  suppose  la  demanderesse,  disaient  les 
tléfetidetirs,  la  propriété  serait  l’esclave  de  l'in- 
dustrie; si  pareille  loi  existait,  l'exploitaut  de 
quelques  couches  de  houille,  de  quelque  mi- 
nière, pourrait  arbitrairement  traverser  des 
milliers  d'héritages  pour  faire  aboutir  un  che- 
min au  {Hiint  qu'il  jugerait  convenable  d'at- 
teindre. En  tout  cas,  si  les  art.  45  et  80  de  la 
loi  sur  les  mines  pouvaient  mener  à ce  résultat, 
l'arrêt  les  aurait  sainement  appliqués,  en  les 
combinant  avec  les  art.  11  et  158  de  la  Con- 
stitution belge,  qui  seraient  venus  modiüer  les 
conséquences  qu’on  leur  attribue.  Finalement, 
quant  à la  fausse  application  de  l’an.  682, 
Code  civ.,  elle  existe  d'autant  moins  que  la 
cour  d'appel  s'est  bornée  à en  argumenter  par 
analogie. 

Le  ministère  public  s’est  prononcé  contre  le 
pourvoi.  Il  a,  .sur  le  premier  moyen,  reponssé 
le  reproche  adressé  à l’arrêt,  à raison  de  l'in- 
sulfisance  de  ses  motifs;  il  a démontré  le  peu 
de  fondement  de  ce  grief,  d'abord  en  adoptant 
les  raisons  employées  par  les  défendeurs,  et 
ensuite  par  cette  autre  considération,  que.  s'il 
y a nécessité  pour  le  juge  de  motiver  sa  déci- 
sion sur  chaque  chef  de  demande  ou  chaque 
exception,  il  n’est  pas  également  tenu  de  n‘- 
pondre  à tons  les  moyens  servant  de  liase  à la 
même  demande,  considération  parfaitement 
applicable  ici,  où  l'allégalton  du  défaut  de  mo- 
tifs ne  portait  que  sur  un  moyen. 

En  examinant  l'art.  5.3  de  la  loi  sur  les  mines, 
M.  l’avocat  général  a pensé  que,  faisant  partie 
du  titre  relatif  aux  eoncessions  antérieures  à 
cette  loi,  cet  article  n’avait  eu  pour  objet  de 
régler  les  droits  d'extraction,  autorisés  par 
d'anciens  usages,  et  existant  à l'époque  de  la 
publication  d«  la  loi  nouvellt)  d'après  le  mode 
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coiisacri-  par  cas  iiaagi's;  que  telle  n'étant  pas 
la  posiliun  des  parties,  il  serait  |ieu  raisoti- 
nable  de  prétendre  que  la  loi  nouvelle  aurait 
étendu  d'anciens  usajfes  aus  matières  réglées 
par  ses  dispositions. 

Le  deuxieme  moyen  a paru,  à M.  l'avocat 
général,  inconciliable  avec  le  principe  qui  ne 
permet  de  priver  un  citoyen  de  sa  piupriété 
que  pour  cause  d'utilité  publique;  la  lui  des 
mines  a respecté  ce  principe;  il  n'y  a cause 
d'utilité  publique  i|u'en  ras  de  nécessité;  ce 
qui  est  permis  dans  un  but  d intérêt  général,  , 
ne  peut  être  abandonné  a l'appréciation  des  ' 
intérêts  particuliers.  Or  rarrét  reconnaît  en 
fait  (|u'il  ne  s'agit  que  d'une  commuuiration  de 
connnodilé.  Donc  nulle  violation  de  la  loi  du 
il  avril  l« U).  I 

AnRf.T.  ! 

« LA  COUR,  - Vu  lu  loi  du  20  avril  1810,  ! 
celle  du  il  du  même  mois  sur  les  mines,  et 
l'arl.  082,  C.  civ.  ; 

» Sur  le  premier  moyen  invoqué  pour  la  cas- 
sation, à savoir,  la  nullité  de  l'arrêt,  pourcon-  ' 
traveiitioii  à l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  ^ 
et  par  suite,  pour  viidati  in  de  l'art.  33  de  la 
lui  du  il  avril  sur  li‘s  mines:  ! 

s Considérant  qu'il  est  coiistalé,  par  les  qua-  ! 
lités  de  l'arrêt  attaqué,  que  les  ilemandeurs  en 
la  présimte,  alors  intimés  sur  l'apiml  principal  ; 
et  appelants  incidemment,  n'ont  allégué  aucun  I 
usage  constant  et  immémorial,  suivant  lequel  ! 
tous  les  travaux  réclamés  par  l'intérét  d'une  j 
exploitation  s'exécutent  sans  le  consetileiiient 
du  pnqiriêtaire  de  la  surface,  comme  aussi  | 
sans  indeninité  préalable,  et  n'ont  oll'eit  de 
l'établir  ullêrieniemeiit , s'il  y êcbet,  qu'à 
l'appui  de  l'appel  incident  formé  par  eux,  et 
pour  vérilier  que  le  premier  juge,  en  prescri- 
vant la  lixation  préalable  de  l’indemnité,  leur 
avait  infligé  grief; 

B Considérant  que,  lors  même  que  ce  moyen, 
ainsi  cum;ii  et  présenté,  puumit  être  consiiléré 
cuuinie  une  conclusion  formelle,  l'arrêt  cou- 
tiendrait  une  disposition  motivée  sur  ce  point, 
puisque  avant  de  statuer  péremptoirement  que 
les  intimés  n'avaient  pas  le  droit  de  faire  un 
clo'iiiiii  de  la  houillère  de  Marcinclle  aux  éta- 
blissements et  usines  des  llaui  bies,  à Couillet, 
à travers  les  propriétés  des  appelants,  il  consi- 
dère que,  les  intimés  n'ayant  pas  le  droit 
d'établir  ledit  chemin,  il  devenait  inutile  d'exa- 
miner de  quelle  manière  ils  anniient  dû  exercer 
ce  droit,  et  quelles  formalités  ils  auraient  emv 
à remplir,  avant  que  de  se  mettre  en  posse.s- 
sion  du  terrain; 

» Qu'ainsi  l'arrêt  n'a  jias  contrevenu  à l'ar- 
ticle 7 de  la  loi  citée,  et  par  suite  ii'a  pu  violer 
l'art.  33  de  la  lui  du  21  avril  1810  sur  les 
minet. 


» Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  13  et  811  de  la  même  loi  du  21  avril 
I81Ü,  cl  de  la  fausse  application  de  l’art.  (182, 
C.  civ.  : 

n Considérant  que  le  premier  de  ces  arti- 
cles, en  stauianl  que  les  propriétaires  des 
mim^  sont  tenus  de  payer  les  indemnités  dues 
au  propriétaire  de  la  surface  sur  le  terrain 
ducpiel  ils  établiront  leurs  travaux,  et  le  second, 
en  déclarant  (pie  les  impétrants  d'usines  à 
traiter  lu  fer  .sont  autorisés  à établir  des  palo- 
nillets,  lavoirs  et  chemins  de  charroi,  sur  les 
terrains  qui  ne  leur  apparlieuiienl  jias,  n'ont 
eu  eu  vue  (pie  d'auluriser  ce  (pii  devenait  ne- 
cessaire, dans  le  dessein  et  l'ordre  de  ces 
memes  cxpluilalions;  qu'ils  n'ont  pas  pris  eu 
eonsidéraiion  le  plus  ou  le  moins  d'avantages 
un  de  euimnodilés  des  propriétaires  de  mines 
ou  des  impétrauts  d'usines  a traiter  le  fer, 
mais  simplement  les  moyens  sans  lesquels 
l'industrie  des  uns  et  des  autres  n'aurait  pu 
s'appTupier  à sou  objet  ; 

n Que  les  .garanties  assurées  à la  propriété, 
tant  par  lu  Constitution  que  par  la  loi  civile, 
ne  pcrmellent  pas  d'entendre  et  d'appliquer 
autrement  les  articles  cités; 

» One  l’arrêt  constate  en  fait  ipic  le  prédit 
cbeiiiin  à ornières  de  fer  n'est  qu'une  commu- 
nication du  commodité,  de  la  houillère  de  .Mar- 
cinelleuiix  liaiil-fourneaux  de  Couillet,  commu- 
nication dont  l'avantage  ré-siille  de  la  réunion, 
sur  la  tête  d('S  demandenr.s,  du  la  propriété  de 
ces  deux  établissements; 

» Considérant  qu'en  cet  étal  de  choses,  la 
disposition  de  l'arrél,  portant  que  les  intimés, 
aujourd'hui  demandeurs  en  cassation,  n'ont 
pas  eu  le  droit  de  faire  le  chemin  dont  est 
question,  sur  et  à travers  les  propriétés  des 
apprdanls,  nomrbstanl  leur  opimsiliun,  n'a  fait 
qu'une  juste  application  des  lois  de  la  matière, 
et  n'a  pas  violé  les  art.  A3  et  80  de  la  loi  du 
21  avril  1810. 

i>  En  ce  qui  touche  la  dernière  partie  du 
deuxième  moyen  tiré  de  la  fausse  application 
de  l'art.  (182,  C.  civ.  : 

B l'amsidérant  que  l'arnU  n'a  employé  cet 
article  (jue  pour  mieux  saisir  le  sens  des  arti- 
rl(;s  i.jct  80  de  la  loi  du  21  avril  1810,  les- 
quels seuls  il  a appliqués  à l'espèce; 

B (Ju'en  conséquence  l'arrél  dénoncé  n'a 
point  contrevenu  au  prédit  art.  082,  C.  civ.,  et 
I n'eu  a pas  fait  une  fausse  application; 

B Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  b 
I Du  10  mars  1831.  — Cli.  civ.  — Prêt.  M.  Van 
Meencn.  — Rapp.  M.  Taiulenier. — Cond.  conf. 

[ M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  M.M.  Marcelisel 
Itedemaus. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


POUR\OI  EN  C.ASSATION.  — Notification. 
— Forme. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  ministère  public  notifie 
à la  partie  riit'il  s'est  pourvu  en  rassat'ton, 
surtout  sans  'lutriquer  la  ibite  du  pourvoi; 
il  faut  qii  'il  signifie  l’acte  même  de  re- 
cours (I).  {C.  crini.,  arl.  418.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Vu  l’arl.  418,  C.  crini.^ 

* Altemlu  que  cet  article  eitigc  que,  lorsque 
le  ministère  public  exerce  un  recours  en  cas- 
sation coniri!  un  jujtcment  en  dernier  ressort 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  son  recours  soit,  ou  l'inscription  pres- 
crite par  l'article  précèdent , notifié  à la  partie 
contre  laquelle  le  recours  est  dirigé; 

» .Attendu  qu'il  ne  constc  d'aucune  des  piè- 
ces de  1a  procedure  que  l'ollicier  rapporteur, 
demandeur  dans  la  présente  cause,  a fait  noti- 
fier son  recours  du  28  juin  1835  à Pierre 
Depauw,  contre  lequel  il  est  signillé,  et  que  la 
signilication  qu'il  a fait  faire  à ce  dernier  le 
6 fév.  1854,  par  laquelle  il  rinforine,  qn'en  sa 
qualité  de  ministère  public  prés  le  conseil  de 
discipline  de  la  troisième  légion  des  gardes  ci- 
viques du  troisième  canton  de  Bruges,  il  se 
pourvoit  eu  cassation  contre  le  jugement  rendu 
par  ledit  conseil  le  27  juin  1855,  ne  mentionne 
même  pas  la  date  à laquelle  il  se  serait  pourvu 
contre  ledit  jugement;  qu'ainsi  cette  significa- 
tion ne  peut  remplir  le  vœu  de  la  notification 
prescrite  par  la  loi; 

» Par  l'es  motirg,  lu  cour  déclare  qu'il  n’v  a 
lieu,  quant  à présent,  de  s’occuper  de  ce 
pourvoi,  n 

Ou  2U  mars  i85i.  — Ch.  criin.  — Près.  M.  de 
Sauvaj^e.  — Rapp.  M.  Dourgeois.  — Concl.  conf, 
M.  Del’acqz,  av.  gén. 

GARDE  CIVIQUE.  — Conseii.  UE  DISCIPLINE.  

Rapport. 

Is'  conseil  de  discipline  est  viilablcmcnt  saisi 
fia'  le  renvoi  que  lecommandant  cantonnai 
lui  fait  du  rapport  d'un  sims  ofjic’ier , quoi- 
que ce  rapport  n'ait  pas  été  préalablement 
soumis  au  comniandant  de  la  compayn'ie. 
(Loi  du  51  déc.  18,50,  arl.  82.) 

Le  conseil  ne  peut,  à peine  de  nuliité,  indi- 
quer, même  sous  la  forme  d'un  va-ii,  les 
formalités  à observer  pour  les  rapports  qui 
seront  à favenir  portés  devant  lui.  (C.  civ 
art.  5.) 

Le  sergent  instructeur  de  la  compagnie  avait 


(1)  A",  r.rui.,  ca»f.,  19  air.  185;i. 


cniislalc  l'absence  du  garde  Clément  Nizet  à 
un  exercice  obligatoire;  son  rapport,  transmis 
au  colonel  coiiimandanl  la  légion,  avait  été 
I renvoyé  par  celui-ci  au  conseil  de  discipline; 
mais  un  jugement  du  18  janv.  1854  déclara 
prématurée  la  poursuite  de  l'oflicier  rappor- 
teur, parce  que  le  rapport  n'avait  été  ni  rédigé 
par  l'olficier  comniandant  la  compagnie,  ni 
vi.sé  par  lui  pour  valoir  plainte.  Plusieurs  mo- 
tifs établissaient,  suivant  ce  jugement,  la  né- 
ces.silé  de  raccomplisseinent  préalable  de  l'une 
de  ces  deux  conditions. 

1°  Le  commandant  de  la  compagnie  peut 
avoir  accordé  une  exemption  au  prévenu,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  57  de  la  loi  du  51  déc. 
1850; 

2“  Il  est  le  premier  juge  du  fait  et  il  a le  droit 
de  le  punir  lui-méme,  conformément  à l'art.  71 
de  la  même  lui; 

5”  La  marche  contraire  est  subversive  de  la 
subordination  hiérarchique; 

4"  Elle  expose  à une  seconde  condamnation 
un  garde  déjà  puni  pour  le  même  fait. 

Le  jugement  se  terminait  par  la  disposition 
suivante  : 

« Le  conseil  émet  en  inénie  temps  le  vœu 
» que  .M.  le  rapporteur  transmette  extrait  du 
s présent  jugement  à M.M.  les  commandant 
» cantonnai  et  majors,  pour  que,  lorsipie  pa- 
» reils  rapports  leur  seront  encore  présentés, 
» ils  les  renvoient  au  rédacteur  avec  ordre  de 
» les  remettre  à qui  de  droit,  et  ce,  afin  de 
» prévenir  des  frais  irrécupérables  et  de  ne 
» point  donner  de  l'occupation  inutile  au  cou- 
i>  seil.  » 

L'officier  rapporteur  ayant  déféré  ce  juge- 
ment à la  cour,  le  ministère  public  a soutenu 
le  pourvoi  et  a conclu  à la  cassation. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art  37,  71  et  83  du 
décret  du  51  déc.  1830  et  l'art.  5,  C.  civ.; 

» Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  82 
précité,  le  conseil  de  discipline  est  saisi  par  le 
renvoi  que  lui  fait  le  commandant  contonnal, 
de  tous  rapports  ou  procès-verbaux  qui  peu- 
vent donner  lieu  à un  jugement;  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  ne  subordonne  l'effet  de  ce 
renvoi,  soit  au  visa  pré;ilable  du  rapport  par 
le  chef  de  la  compagnie  à laquelle  appartient 
le  garde  inculpé,  soit  à une  autre  formalité 
quelconque; 

» Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  est  éta- 
bli en  fait  et  reconnu  dans  le  jugement,  que  le 
rapport  rédigé  par  le  sergent  qui  avait  fait 
l'appel,  et  constatant  l'absence  du  défendeur 
Nizet,  avait  été  renvoyé  au  conseil  par  le  colo- 
nel commandant  la  légion; 

» Considérant,  ce  qui  n'est  pas  vérifié  au 
procès,  que  si  le  sergent,  auteur  du  rapport. 
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Tarait  transmit  directement  au  cotninanJaiu 
cantonal , en  franchissant  les  degrés  hiérar- 
chiques intermediaires,  et  lors  même  que  celle 
marche  serait  contraire  aux  règles  de  la  disci- 
pline, il  n’en  résulterait  aucun  préjudice  pour 
le  prévenu,  toujours  libre  de  faire,  le  cas 
c^héanl,  valoir  devant  le  conseil  l'exemption 
accordée  ou  la  peine  iniligé'C  par  Toflicier  au- 
quel le  rapport  n'aurait  pas  été  soumis;  que 
cette  circonstance  ne  pouvait  donc  autoriser  le 
conseil  à suspendre  Teffet  dudit  art.  82,  qui 
u'exige  que  deux  choses,  un  rapport  et  un  ren- 
voi, conditions  qui  étaient  légalement  accom- 
plies dans  l'espèce; 

• Considérant  qu'il  résulte  de  là  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  déclarant  prématurée  la  cita- 
tion donnée  à Nizet,  et  en  refusant  ainsi  de  se 
saisir  de  la  connaissance  de  la  prévenliou,  a 
expressément  contrevenu  à l'art.  82  précité; 

• Considérant  en  outre  que  ce  jugement, 
après  avoir  statué  par  une  disposition  particu- 
lière sur  la  cause,  a,  par  une  disposition  géné*- 
rale  et  réglementaire,  indiqué  le  mode  de  pro- 
céder à l'égard  des  rapports  qui  lui  seraient 
soumis  à l'avenir;  qu'une  pareille  disposition, 
sous  quelque  forme  qu'elle  soilémise,  constitue 
une  violation  de  l'art.  5,  C.  civ,  ; 

» Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

Du  29  mars  1854.  — Cli.  crini.  — Prêt. 
H.  de  Sauvage  — Rapp.  M.  Durasse;  — Conct. 
eonf.  M.  Defacqz,  av.  gén. 


GARDE  CIVIQUE.  — Conseil  de  discipline.  — 
Président.  — Chef  de  bvt.ullon. 

Ij!  chef  lie  balaillon  appelé  à présidtr  le  con- 
seil de  discipline,  quand  le  prérenu  a le 
grade  de  capitaine,  est  le  chef  du  bataillon 
auquel  apjMrtienl  l'inculpé  (Coi  du  51  déc. 
1850,  art.  81.) 

XRRÉT. 

« LA  COUR,  — Vu  l'art.  81  du  décret  du 
51  déc.  1850,  ainsi  conçu  : 

B Attendu  que  les  jiigemenUs  attaqués  con- 
statent en  fait  que  les  trois  prévenus  étaient 
capitaines  et  que  le  conseil  de  discipline  était 
présidé  par  un  major  qui  ne  commandait  aucun 
des  bataillons  dont  les  capitaines  prévenus  fai- 
saient parties; 

> Attendu  qu'en  se  déclarant  incompétent 
dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  discipline, 
loin  d'avoir  violé  aucune  lui,  a fait  une  juste 
application  de  l'article  précité; 

» Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  29  mars  1854.  — Ch.  crim.  — fret. 
M.  de  Sauvage.  — Rapp.  M.  Joly.  — Concl. 
ronf.  M.  Defacqz,  av.  géii. 


JURY.  — Surdité.  — Preuve.  — Déposition 
ÉCRITE.  — Lecture.  — Procès-verral.  — 
IssCHIPlION  DE  FAUX. 

La  composition  du  'jurg  ne  peut  être  critiquée 
avec  fruit  à raison  de  la  surdité  d’un  de  ses 
membres,  s'il  n’est  pus  établi  que  cette  in- 
firmité rendait  ce  juré  'incapable  de  remplir 
ses  fonctions. 

L'accusé  allègue  inutilement,  en  cassation, 
que  devant  la  cour  d assises  il  a été  donné 
lecture  de  la  déposition  d'un  témoin  ab- 
sent, lorsque  le  proeés-vetbal  est  muet  sur 
celte  circonstance,  dont  l’accusé  a pu  de- 
mander acte. 

La  cour  de  cassation  ne  peut  avoir  égard  à la 
déclaration  de  l’accuse  d'élre  prêt  à s’in- 
scrireeti  faux  contre  le  proecs-vcrbul.'si  on 
le  lui  ordonne. 

Un  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Limbourg, 
rendu  lu  5 fév.  1854,  ayant  condamné,  aux  tra- 
vaux forcés  à perpétuité,  Jean-Lambert Greven, 
déclaré  coupable  d'une  tentative  d'homicide; 
deux  ouvertures  de  cassation  ont  été  propo- 
sées. 

La  première  consistait  dans  la  violation  des 
art.  594  et  595,  C.  crim.,  eu  ce  que,  parmi  les 
treille  jurés  doiil  la  liste  avait  été  iiotiliée  à 
l'accusé,  et  qui  avaient  concouru  à la  forma- 
tion du  tableau,  U s'en  trouvait  pn,  nommé 
Rovy,  frappé  de  surdité  au  point  de  ne  pouvoir 
suivre  les  débats.  On  soutenait  en  droit  que  la 
surdité  est  une  cause  d'incapacité,  et  que  la 
présence  d'un  juré  incapable . dans  le  nombre 
de  trente,  infecte  de  nullité  toute  la  procédure. 
Pour  vérifier  Tintirmité  du  sieur  Bovy,  on  pro- 
duisait une  déclaration  du  huit  habitants  nota- 
bles de  la  commune  de  Lommel,  ses  conci- 
toyens, attesuint  qu'il  était  atteint  d'une  surdité 
qui,  bien  que  permanente,  «ufiiwail  des  varia- 
tions du  plus  au  moins,  à un  degré  remar- 
quable. 

On  faisait  résulter  le  second  moyen  de  ce 
qu'un  témoin  ayant  manqué  à l'appel , il  avait 
été  donné  lecture  de  sa  déposition  écrite,  sans 
même  que  l'accusé  etU  été  consulté,  et  au  mé- 
pris de  ce  principe  fondamental  de  la  procédure 
criminelle,  que  l'instruction  doit  être  orale. 
Allant  au-devant  de  l'objection  que  le  procès- 
verbal  ne  faisait  aucune  mention  de  cette  cir- 
constance. le  mémoire  à l'appui  du  pourvoi 
disait  : « Que  Ton  accorde  à l'accusé  la  faculté 
» d'ouvrir  une  enquête,  ou  qu'on  lui  enjoigne, 
B le  cas  échéant,  de  s'incrirc  en  faux,  et  les 
B magistrats  de  la  cour  d'assises,  le  ministère 
B public  compris,  déclareront  unanimement 
B que  les  choses  se  sont  passées  ainsi  que  nous 
B les  avons  relatées,  b 
r.oncliisions  au  rejet. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : 

B AUenüti  que,  bien  qu’il  soit  vrai  en  prin- 
cipe que  le  liraye  au  sorl  pour  la  formation  du 
tableau  ne  peut  eMre  valablement  opéré  sur  une 
liste  de  moins  de  trente  jures,  ayant  tous  les 
capacités  requises  par  la  loi  pour  en  remplir 
les  fonctions,  toutefois  il  ne  résulte,  ni  du  pro- 
cès-verbal dressé  pour  constater  l’accomplisse- 
ment  des  forinalités  requises  pour  la  formation 
du  tableau,  ni  du  ccrlitical  produit  par  le  de- 
mandeur, que  le  sieur  Bovy,  l’un  des  trente 
jurés  qui  ont  concouru  à la  formation  du  ta- 
bleau du  jury,  aurait,  comme  le  prétend  le 
demandeur,  été  alVecté  d’une  surdité  telle  qu’il 
eiH  été  incapable  de  faire  partie  du  jury; 

B Qn’ainsi  le  moyen  pris  de  la  violation  de 
l’art.  ô'Ja,  C.  criin.,  n’est  pas  fondé; 

B Attendu,  quant  à la  prétendue  violation  de 
l’art.  51)1,  qu’il  résulte  d’un  exploit  dresse'  le 
2 fév.  J854,  que  la  liste  des  trente-six  jurés  a 
été  notitiée  à l’accusé  la  veille  du  jour  déter- 
miné pour  la  formation  du  tableau,  et  que  copie 
de  cette  liste  a été  laissée  à sa  personne;  qu’il 
suit  de  là  que,  loin  d’avoir  été  violées,  les  dis- 
positions dudit  article  ont  été  pleinement  ob- 
servées. 

B Sur  le  deuxième  moyen  : 

B Attemlu  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
ne  fait  nulle  mention  du  fait  avancé  par  le  de- 
mandeur, que  dans  le  cours  de  l’inslruclion  et 
des  débats,  il  aurait  été  donné  lecture  de  la 
déposition  écrite  d’un  témoin  défaillant  ; que  le 
demandeur  ne  rapportant  aucune  preuve  à l’ap- 
pui de  son  allégué,  et  n’ayant  pas  même  pris  la 
voie  que  la  loi  lui  ouvrait  pour  la  conservation 
de  ses  droits,  en  s’opposant  à cette  lecture  (si 
tant  est  qu’elle  ait  eu  lieu),  ou  en  demandant 
acte  de  la  lecture  qui  aurait  été  faite,  la  pré- 
somption légale  que  tout  s’est  passé  régulière- 
ment, et  comme  le  procès-verbal  le  rapporte, 
ne  peut  être  détruite  par  une  simple  alléga- 
tion; 

B Attendu  qu’en  supposant  que  la  voie  de 
l’inscription  de  faux  puisse  opérer  eflic-acement 
à l’êgairl  d’une  omission  qui  pourrait  se  ren- 
contrer dans  le  procès  veriral  de  la  séance,  en- 
core est-il  que  la  cour  ne  pourrait  prendre 
égard  à l’intention  manifestée  par  le  deman- 
deur de  recourir  à cette  voie,  si  elle  lui  est 
prescrite,  pui.sque  la  cour  ne  peut  ni  indiquer 
ni  prescrire  aux  parties  les  inoyeus  qu’elles 
doivent  employer  pour  leur  défense; 

B Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  suit  que 
le  deuxième  moyen  n’est  pas  mieux  fondé  que 
le  premier  ; 

a Attendu,  pour  le  surplus,  que  les  formali- 
tés substantielles  et  celles  prescrites  à peine 
de  nullité  ont  été  observées,  et  que  au  fait  égal- 


lement  constaté,  il  a été  fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi  pénale  ; 

B Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  29  mars  1831.  — (’.li.  criin.  — Prés. 

M.  de  Sauvage.  — Happ.  M.  Peteau.  — Conel. 
conf.  M.  Defacqi,  av.  gén. 

VENTE.  — Récoltes.  — Mei  bi.es.  — forua- 

LiTÉS. 

Les  rccotics  jK-ndaiiles  par  racines  ne  son!  ré- 
pulées  imineuhles  que  quand  elles  sont  com- 
prises dans  tu  iruusmissioH  du  fonds anqnel 
ellesadlièeent  {\).  (C.  cis.,  art.  520.) 

Elles  soûl  meiihtes  si  elles  font  l'objet  d une 
transmission  distincte  qui  ne  se  réalisera 
que  par  leur  séparation  du  fonds  (C.  civ., 
art.  529;  loi  du  22  frini.  an  vu.) 

Dans  ce  dernier  cas,  la  vente  publique  par 
enchères  en  est  assujettie  à la  déclaration  et 
à la  transcription  prescrites  par  la  loi  du 
22  plue,  an  vu. 

Le  notaire  Toussaint  n’avait  pas  transcrit  en 
tête  du  proci*s-vcrbal , d’une  vente  de  récoltes 
sur  pied,  la  déclaration  qui  d’ailleurs  en  avait 
été  régulièrement  fuite  en  exécution  de  l’art.  2 
de  la  loi  du  22  pluv.  an  vu. 

dette  omission  motiva  une  contrainte  en 
payement  d’une  amende  de  12  llorins  60  cents, 
aux  termes  de  l’art.  7 de  la  même  loi. 

Il  se  rendit  opposant,  et  le  tribunal  civil  de 
Neufcbàleati  le  relaxa  par  un  jugement  du 
21  juin  1830.  ainsi  C0III.U  : 

« .Attendu  que  les  dispositions  de  l’art.  520, 
C.  civ.,  déclarent  immeubles  les  récoltes  ik'D- 
dantes  par  les  nicines  aussi  longtemps  qu’elles 
ne  sont  point  détachées  du  sol  ; que  ces  dispo- 
sitions sont  d’une  application  tellement  géné- 
rale qu’elles  ii’admettcnt  d’exception  qu’auuint 
qu’elle  serait  établie  par  une  tout  autre  dispo- 
sition législative;  que  si  le  Code  de  procédure, 
au  titre  de  lu  Saisie-brandon,  autorise  la  saisie 
des  récoltes  sur  pied,  dans  un  temps  voisin  de 
leur  maturité,  cette  autorisation  n’a  eu  pour 
but  que  de  favoriser  rexéeulinn  des  titres  du 
créancier,  sans  néanmoins  porter  préjudice  au 
débiteur,  en  ce  que  l’un,  par  là,  peut  trouver 
le  moyen  de  st;  désintéresser  plus  promptement 
sans  faire  les  frais  fort  élevés  qu’exigerait  la 
procédure  en  saisie  immobilière,  et  l’antre  su- 
bit le  sort  d’une  procédure  moins  dispendieuse 
que  celle  de  la  saisie  immobilière,  mais  il  n’en 
résulte  point  que,  sous  ce  rapimrt,  on  doive 
admettre  que  les  récoltes  pendantes  par  racines 
aient  le  caractère  de  meubles,  ni  de  leur  na- 
ture, ni  par  la  détermination  de  la  loi,  au  ino- 

(1)  Brux.  Il  |nin  ts?6  l Bnn.,.B«<..  U juin  tS.TJ 
ul  nului  tnii-  vog.  Purn,  vB»,.,  1801. 
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ment  de  la  vente;  d’où  la  nécessité  de  recon-  | 
naître  que  le  demandeur  sur  opposition  n'était  i 
point  assujetti  à la  déclaration  prévue  par  l'art.  5 I 
de  la  lui  du  22  pluv.  an  vu;  — Par  ces  niotifs,  < 
le  tribunal  déclare  le  demandeur  bien  fondé 
dans  son  opposition;  par  suite  annule,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  l’administration 
de  l’enregistrement  pour  fausse  application  de 
l’art.  520,  C.  civ.,  violation  de  l'art.  529  du 
même  Code,  ainsi  que  des  art.  2,  S et  7 de  la 
loi  du  22  pluv.  an  vit. 

Les  dispositions  de  cette  dernière  loi  sont 
formelles,  di.sait  la  dcmanderes.se,  et  la  viola- 
tion en  est  évidente,  à moins  qu’on  n’admette 
que  le  Code  civil  les  ait  abrogées,  ainsi  que 
celles  de  la  loi  du  22  frim.  an  vit,  dont  elles 
sont  le  corollaire.  Ces  deux  lois  cnnsidèrent 
comme  meubles,  sous  le  rapport  linancier,  les 
fruits  pendants  par  racines,  lorsque  la  propriété 
en  est  séparée  de  celle  du  fonds  par  l'ellet 
d’une  vente  : or  le  but  du  législateur,  en  posant 
le  principe  écrit  dans  l’art.  520,  n’a  été,  et  la 
discussion  au  conseil  d'Ëtat  le  prouve,  que  de 
régler  d'iiuc  manière  fixe  les  droits  respectifs 
de  ceux  qui  se  succèdent  en  vertu  d’un  droit 
réel  dans  la  possession  du  fonds  lui-ménie;  il 
ne  s’occupe  pas  des  fruits  pris  isolément;  il  n’a 
donc  rien  de  commun  avec  ces  lois,  rien  qui 
leur  soit  contraire. 

C’est  l’art.  529  qu’il  fallait  appliquer.  Il  dé- 
clare meuble  l’action  qui  a pour  objet  des  effets 
mobiliers  : celui  qui  achète  de.s  friiils  sans  le 
sol  auquel  ils  sont  attachés  n'acquiert  certaine- 
ment aucun  droit  réel,  mais  seulement  celui 
de  consommer  les  fruits,  ce  qui  n’a  lieu  qu'eu 
les  détachant  du  fonds,  c'est-à-dire  pour  autant 
qu’ils  deviennent  meubles. 

Conclusions  du  ministère  public  à la  cassa- 
tion. 

ARRÊT. 

€ LA  COUR , — En  ce  qui  concerne  les 
art.  529  et  520,  C.  civ.,  invoqués  par  la  partie 
demanderesse  : 

» Attendu  que  dans  la  vente  de  récoltes  pen- 
dantes par  racines,  le  venileur  n’enlend  trans- 
porter à l’acheteur  aucun  droit  sur  l’immeuble 
auquel  ces  récoltes  sont  encore  adhérentes, 
qu’il  ne  lui  transporte  et  que  l’acheteur  n’en- 
tend  acquérir  que  le  droit  de  détacher  ces  fruits 
du  sol  et  d'en  disposer  après  les  avoir  déta- 
chés, après  qu’ils  sont  devenus  des  objets  mo- 
biliers; que  conséquemment  semblables  actes 
n’ont  que  des  choses  mobilières  |>our  objet; 

B Attendu  que,  d’après  l’art.  529,  C.  civ.,  les 
obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des 
effets  mobiliers  sont  meubles  par  la  determi- 
uation  de  la  loi; 

B Attendu  que,  si  l’art.  520  de  ce  Code  dé- 
clara immeubloa  les  récoltes  encore  pendantes 


par  raeiues,  c’est  en  les  considérant  comme 
faisant  partie  du  fonds  sous  le  rapport  de  leur 
transmission  avec  le  fonds  et  nullement  sous  le 
rapport  d’une  transmission  distincte  qui  ne 
peut  être  réalisée  que  par  une  séparation  du 
fonds,  qui  les  rend  à l’instant  meubles,  avant 
même  qu’ils  ne  soient  enlevés. 

» .En  ce  qui  concerne  les  art.  2,  5 et  7 de  la 
loi  du  22  pluv.  an  vu  : 

B Attendu  que  l’art.  09,  $ 5,  n*  4 , de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  sur  l’enregistrement,  range 
textuellement  les  ventes  de  récoltes  sur  pied 
des  coupes  du  bois  taillis  et  de  haute  futaie 
parmi  les  ventes  d'objets  mobiliers; 

B Attendu  que  la  loi  du  22  pluv.,  même  an- 
née, rendue  pour  assurer  l'execution  de  la  dis- 
position législative  précitée,  veut,  art  4",  que 
les  ventes  publiques  cl  par  enehères  des  objets 
mobiliers  ne  puissent  être  faites  que  par  le  mi- 
nistère d'oOiciers  publics  ayant  qualité  pour  y 
procéder; 

B Que,  dans  ses  art.  2 et  5,  elle  veut  qu'a- 
vant de  procéder  à ces  venirs  les  officiers  pu- 
blics en  fassent  ou  fassent  faire  la  déclaration 
au  bureau  de  l’enregistrement  dans  l’arrondis- 
sement duquel  la  vente  doit  avoir  lieu,  et  que 
copie  de  ces  déclarations  soient  transcrites  eu 
tête  de  leurs  procès-verbaux  de  ventes; 

B Attendu  que  l'omission  de  la  seconde  de 
ces  formalités  est  punie  par  l’art.  7 de  la  même 
loi  d’une  amende  de  25  fr.,  en  sorte  que  le  ju- 
gement attaqué,  en  considérant  la  vente  des 
récoltes  pendantes  par  racines  faite  sans  alié- 
nation du  fonds  comme  une  vente  d'immeubles 
et  en  la  soustrayant  par  suite  aux  formalités 
prescrites  par  les  art.  2 et  5 de  la  loi  du  22  plu- 
viôse an  vil,  ainsi  qu'à  l'amende  prescrite  par 
l’art.  7 de  cette  loi,  a non-seulement  fausse- 
ment appliqué  l'art.  .52U,  C.  civ.,  mais  encore 
violé  l’art.  .529  de  ce  l'ode,  ainsi  que  les  arti- 
cles 2,  5 et  7 de  la  loi  du  '22  pluv.  an  vu. 

B Par  ces  motifs,  casse,  etc.  b 

Du  31  mars  183*.  — Ch.  civ.  — Prés. 
M.  Van  Mcencn.  — Rapp.  M.  Criits.  — Concl. 
conf.  M.  Dcfacqi,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Ver- 
haegen  jeune  et  Remelmans 


POURVOI.  — Prép.vratoirk.  — Coiiiiescf.»f,rt 

DE  PBF.OVE  PAR  ÉCRIT.  — pREl'VE  TESTUiOSIM.E. 
— CoSSTRtICTION  A FORFAtT.  — CüVTRAT  CIVII.. 

Ordonner,  tous  droits  des  parties  saufs,  une 
expertise,  tout  en  reconnaissant  que  de  son 
résultat  combiné  arec  un  acte  produit  dé- 
pendra la  vraisemblance  d'un  fait  contesté, 
ce  n'est  là  qu'une  décision  préparatoire, 
contre  laquelle  il  n'y  a lieu  de  se  pourvoir 
qu' après  le  jugement  définitif. 
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//  apparlient  atix  jiifift  du  fait  d’apprécier 
touverainetnent  ceux  dont  ils  font  résulter 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  (1).  i 
La  preuee  lestiinoniulc , admise  en  matière 
civile,  lorsr/u'il  existe  un  emnmencemcnt 
de  preuve  par  écrit,  doit,  à plus  forte 
raison , être  accucillk  en  tnatière  commer-  ; 
ciale,  où  ce  mode  de  preuve  est  générale-  1 
ment  reçu,  à moins  d'exclusion  expresse  (2).  I 
SpécialemeDl  : En  exigeant  la  justification 
par  écrit  des  conventions  relatires  à la  na-  ' 
vigation  maritime,  le  Code  de  eommcree 
s'oppose-t-il  à la  preuve  orale  de  ces  con-  , 
mitions,  établies  d'ailleiirs  par  un  coin- 
mencement  de  preuve  par  écrit? — Nog.  I 
(Rôs  itnpi.) 

L’art.  1795,  C.  rie.,  sur  les  effets  de  la  coii- 
ventioii  conclue  pour  l’clabUsscment  ii 
forfait  d’une  construction,  n'est  pas  appli-  | 
cable  eu  matière  de  commerce  et  doit  se 
restreindre  au.v  contrats  civils. 

Marguerie  s'élail  engage^  i consiruire  pour 
le  comple  de  Vanrcgcnioricl  un  navire  du  port 
de  400  tonneaux.  Vanregemortel  avait  accepté 
livraison  du  navire  sans  réclamation  et  lui 
avait  même  déjà  fait  prendre  la  mer,  lorsque 
des  contestations  sur  le  montant  du  prix  s'éle- 
vèrent  entre  lui  et  le  constructeur.  — Assi- 
gnation de  ce  dernier,  tendante  au  payement 
de  la  sonuue  convenue  au  contrat,  majorée  de 
celle  de  10,000  11.  |iour  avoir  établi  les  dimen- 
sions du  navire  sur  une  plus  grande  échelle 
qu'elles  ne  devaient  l’étre  d’après  la  convention 
primitive  ; il  alléguait,  avec  offre  de  preuve  par  ' 
témoins,  que  c'était  à la  demande  de  Vanrege-  ^ 
mortel  et  sous  promesse  de  loyale  indemnité, 
que  les  dimensions  du  navire  avaient  été  aug-  | 
montées. 

Loin  de  SC  reconnaître  débiteur  de  10,000  fl., 
Vanregemortel  soutint  qu'aucune  indemnité 
n'avait  été  promise;  il  s'opposa  à l’admission  ' 
de  la  preuve  testimoniale  et  forma  une  de- 
mande reconventiunnelle  pour  le  retard  ap-  ' 
porté  à l'achèvement  du  navire. 

9 juillet  1851,  le  tribunal  de  commerce 
d’.Anvers  admet  le  sieur  Margucrie  à la  preuve,  ! 
même  par  témoins,  du  fait  par  lui  posé. 

Sur  l'appel  de  Vanregemortel,  premier  arrêt 
du  .50  déc.  1851  qui,  avant  faire  droit,  et  sans 
préjudice  aux  moyens  respectifs  des  parties, 
ordonne  la  vérilication  par  experts  des  dimen-  ' 
sions  du  navire,  par  le  motif  qu'en  matière  de 
commerce,  l’admission  de  la  preuve  testimo- 
niale est  laissée  à la  prudence  des  tribunaux,  I 


(I)  /*.  Tari*.  !>0  .ivril  ÎSü7  t’I  11  nvril  18i0; 
— |)iiran(on,  I.  15.  n"  ; r*nini‘t»T.  10K. 


sauf  les  exceptions  déterminées  par  la  loi; 
qu'en  combinant  les  plus  grandes  dimensions 
données  au  navire  avec  celles  déterminées  au 
contrat,  ce  contrat  lui-même  rendra  vraisem- 
blable la  convention  alléguée  pour  augmenter 
le  tonnage  du  vaisseau,  et  pourra  ainsi  engager 
à admettre  la  preuve  testimoniale. 

L’exitcrtisc  ayant  eu  lieu,  Vanregemortel 
dénia  tous  les  faits  avancés  par  .Uarguerie  et 
persista  à s’opposer  à la  preuve  par  témoins  de 
la  convention  sup|déinentaire  dont  celui-ci  se 
prévalait. 

Il  fév.  1855,  deuxième  arrêt  ainsi  conçu  : 

O Attendu  que  de  l’expertise  faite  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  50  déc.  1851,  du  coinmiiu 
accord  des  parties  sur  le  procès-verbal  du 
mesurage  de  la  douane,  il  résulte  1”  que  les 
dimensions  réelles  du  navire  le  P/icnoméne  sont 
plus  grandes  que  les  dimensions  convenues  en 
l'acte  du  25  mai  1829;  2°  que  le  tonnage  réel 
ilu  navire  s’élève  à 501  tonneaux  de  mer,  tan- 
dis que  le  tonnage  convenu  audit  acte  était  de 
400  tonneaux;  — .Attendu  que  cette  expertisi' 
établit  également , d’après  des  calculs  certains, 
que  ce  navire  avait  été  construit  dans  les  dimen- 
sions arrêtées  au  contrat  pri*citc,  mais  toute- 
fois dans  les  proportions  qui  ont  été  données 
au  navire  et  ipii  sont  constatées  par  le  procès- 
verbal  de  la  douane,  le  port  eût  été  de  420  ton- 
neaux; qu'ainsi,  le  port  réel  du  navire  étant 
de  504  tonneaux,  on  doit  tenir  pour  constant 
que  l’excédant  du  tonnage  qui  est  résulté  de 
l'augmentation  dans  les  dimensions  est  de 
78  tonneaux;  — Attendu  qu’il  ii’cst  pas  vrai- 
semblable qu'une  augmenUition  aussi  considé- 
rable dans  les  dimensions  et  le  tonnage  du 
navire  soit  le  résultat  de  l'erreur  ou  de  l’im- 
péritie du  constritcteur;  — Attendu  qu’en  ad- 
mettant avec  l’appelant  que  le  chiCTre  de  4(KI 
tuiineanx  n'ait  été  inséré  au  contrat  du  23  mai 
1829,  que  comme  le  minimum  du  tonnage  à 
donner  au  navire,  et  fût-il  vrai  que  le  construc- 
teur pouvait,  en  se  rcnferiuanl  dans  les  trois 
dimensions  données,  élever  le  tonnage  à 501 
et  même  à 000  tonneaux,  et  cela  sans  qu’il  lui 
en  coûtât  davantage,  ces  considérations  seraient 
sans  influence  sur  la  cause,  piiisqii'en  failli 
estcoustaulque  les  dimensions  ont  été  augmen- 
tées; — Attendu  que  si  l'augmentation  dans  les 
dimensions  et  le  tonnage  a dû  modifler  les  qua- 
lités du  navire  sous  le  rapport  de  la  finesse, 
cette  circonstance  ne  détruirait  en  rien  la 
vraisemblance  de  la  convention  alléguée  par 
l'intimé;  qu'au  surplus,  les  allégations  de  l'ap- 
pelant sur  ce  point  peuvent  d'autant  moins  être 
prises  en  considération  que,  lors  de  la  récep- 
tion du  navire,  il  n'a  été  élevé  aucune  récla- 
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luatinn  cl  que  iléjà  le  navire  a fait  le  voyaRc 
lies  grandes  Indes;  — Par  ces  iiiulifs. — l.a 
cour,  slaliianl  par  siiilc  de  son  arrel  du  50  déc.  - 
1851,  inel  l'appel  au  néant.  » : 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Vanre-  I 
gemnrtel  contre  les  deux  arrêts.  I 

I*  La  cour,  en  proclamant  l’admissibilité  de  ' 
la  preuve  testimoniale  pour  toutes  les  alTaires  ! 
coniiiiereiales,  et  en  admettant  Marguerie  à la 
preuve  par  témoins  d'une  convention  (uir  suite  j 
de  laquelle  il  réclame  10,000  fl.,  a violé  l'ar- 
ticle I5TI,  qui  défend  cette  preuve  au  delà  de 
130  fr.,  et  les  art.  1517  cl  1518  qui  furment 
les  seules  exceptions  à cette  règle.  I 

Elle  a encore  violé  le  même  art.  1511,  en  | 
admettant  la  preuve  par  témoins  contre  et  outre 
le  contenu  de  l’acte  constatant  les  conventions 
des  parties.  i 

2°  Violation  et  fausse  application  des  arti-  ■ 
des  100,  193,  102,  ^ 6,  et  055,  C-  comm. 

Violation  et  fausse  application  des  articles 
combinés  228,  222,  221,  22.'i,  220,  251,  242  à 
217,  2:;0,  273,278,  281,282,  285  à 280,  511, 
.529,  .552,  314.  545,  58.5,  412,  413,  433  et  43(> 
du  niéiiie  Code. 

Si  l'arrél  attaqué,  disait  le  demandeur,  a 
regardé  comme  une  vente  la  convention  allé- 
guée par  Margiierie,  et  par  suite  de  laipielle  il 
lui  aurait  été  promis  une  augmentation  sur  le 
prix  du  navire,  et  si,  sous  ce  rapport,  la  cour  ' 
d’appel  a cru  se  conformer  .à  l’art.  100,  Code  i 
coiniii.,  qui  permet  de  constater  les  acliais  et  | 
ventes  par  témoins,  dans  ce  cas,  il  y a fausse 
applic.'ition  de  eel  art.  100,  qui  est  la  règle,  et  I 
violation  de  l’art.  105  du  même  Code,  qui  est  I 
l’exception  cl  qui  exige  que  la  vciilc  d’un  iia-  I 
vire  soit  faite  par  écrit.  D’ailleurs  l’ensciuble 
des  dispositions  citées  prouve  qn’il  est  dans  i 
l’économie  générale  de  ce  Code  de  soumettre  à i 
la  formalité  de  l'éerilurc  tous  actes  concernant  i 
la  navigation  maritime. 

3’  Violation  des  art.  1787  et  1793,  C.  civ. 
Margiierie  s'était  cliargé  d’une  construction  à 
forfait,  le  prix  du  l'hénomène  était  convenu, 
ses  diinensious  cl  ses  formes  étaient  détermi- 
nées, le  plan  était  arreté.  Il  ne  pouvait  être 
dérogé  à ce  contrat  écrit  que  par  une  nouvelle 
convention  également  écrite. 

Le  défendeur,  après  avoir  opposé  une  fin  de 
non-recevoir  au  pourvoi,  qu'il  soutenait  tardi- 
vement formé  contre  le  premier  arrêt,  lépon- 
dait,  sur  le  premier  moyen  : 

Que  l’art.  1541  est  restreint  aux  matières 
civiles,  et  que,  même  en  matière  eivilc  ordi-  i 
naire,  la  preuve  testimoniale  aurait  encore  été  | 
admissible,  parce  que  l’arrêt  du  50  décembre 
avait  déclaré  formellement  que  le  contrat  écrit  I 
de  1829  rendait  vraisemblable  la  convention  . 
alléguée,  et  avait  ainsi  constaté  en  fait  l'cxis- 
lence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit;  I 


de  sorte  que,  loin  d’admettre  une  preuve  qucl- 
eonqiie  contre  le  contenu  du  contrat,  c’est  dans 
le  contrat  écrit  lui-méine  que  l'arrêt  du  30  dé- 
cembre a puisé  une  présomption  favorable  i la 
convention  postérieure. 

■Sur  le  dfuxiême  moyen  : 

Qu'il  n'avait  jamais  été  question  au  procès 
de  i'art.  109,  C.  comm.;  que  la  preuve  testi- 
moniale avait  été  admise  parce  qu'il  s'agissait 
d'une  convention  coinincreiale  et  parce  qu'il 
existait  au  procès  un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  qu'outre  ce  moyen  péremptoire,  dé- 
monstration évidente  de  l'abus  que  faisait  le 
demandeur  des  uoinbreiises  dis|>osiliuns  qu’il 
invoquait,  il  ne  fallait  pas  perdre  de  vue  que 
l’art.  193,  C.  comm.,  comme  le  suivant,  ne  par- 
lant que  de  la  vente  volontaire  d’un  navire  par 
le  propriétaire,  aussi  bien  que  les  art.  197  et 
autres  traitent  de  la  vente  par  autorité  de  jus- 
tice; que  celte  partie  du  Code  de  commerce 
est  donc  absolument  étrangère  à uneenli  cprisc 
de  constructeur. 

.Sur  U troisième  moyen  : 

Que  l’art.  1795  prévoit  un  c.as  particulier  en 
matière  civile  ordinaire  qu’on  ne  peut  étendre 
à une  contestation  commerciale. 

Le  ministère  public  a combattu  la  fin  de 
non-recevoir  en  démontrant  que  le  premier 
arrêt  n’était  qu'un  préparatoire  qui  n'avait  pas 
dfl  être  attaqué  avant  l'arrél  définitif.  Au  fond, 
M.  l'avocat  général  a conclu  an  n'jcl,  en  rap- 
pelant p.irticulièrcincnt  la  disposition  finale  de 
l'art.  1541,C.  civ. , sur  l'admissibilité  de  la 
preuve  par  témoins,  en  matière  de  commerce  ; 
ce  magistral  a fait  observer  que  ce  genre  de 
preuve  avait  dfi  être  accueilli  d'autant  plus 
facilement  que  la  cour  s'était  fondée  sur  l'exis- 
leiice  d'un  commencement  de  preuve  écrite, 
dont  elle  argumentait  pour  reconnaître  la  vrai- 
semblance de  la  convention,  vraisemblance  qui 
était  une  question  de  fait  résolue  sans  aucun 
recours. 

ARRf.T. 

« LA  COUR, — En  ce  qui  concerne  la  fin 
de  non-recevoir  : 

> Attendu  que  l'arrêt  du  3Ü  dée.  1831  n'est 
que  préparatoire,  et  qu'il  préjuge  si  peu  la 
question  de  l'admissibilité  de  la  preuve  testi- 
moniale, que  son  dispositif  n’en  parle  même 
pas,  et  que  ce  n'csl  que  celui  du  11  fév.  1835 
qui  a mis  à néant  l'appel  du  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  d'Anvers  eu  date  du  9 juill. 
1851,  par  lequel  celle  preuve  avait  été  déclarée 
admis.sible. 

» Sur  les  premier  cl  deuxième  moyens  : 
n Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ayant  sonve- 
rainement  jugé  eu  fait  qu'il  existait  dans  l'es- 
pèce un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
d'où  il  résultait  que  la  preuve  testimoniale 
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anrait  été  admissible,  in#me  en  matière  ordi-  | mine  la  nature,  et  par  conséquent  qui  en  règle 
naire,  et  à plus  forte  raison  en  matière  corn-  la  compétence;  que,  d'après  l'art.  25,  C.  proc., 
merciale,  il  n'a  pu,  en  ne  rejetant  (Ktiiit  cette  | le  pétitoire  et  le  pussessoire  ne  peuvent  être 
preuve,  contrevenir  à aucun  des  articles  cilés  cumulés;  d'où  il  suit  que  l'action,  étant  insti- 
à l'appui  des  premier  et  deuxième  moyens,  tuée  comme  pétitoire,  ne  saurait  être  de  la 
» .Sur  le  troisième  moyen  : compétence  du  juge  de  pais,  etc.  » 

a Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  PUl'KVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
d'une  aHaire  essentiellement  commerciale,  et  Denaver,  pour  violation  de  l'art.  25,  C.  proc.  : 


que  par  eonséquent  l'art.  1195.  0.  civ.,  qui  n'a 
pour  objet  qu'un  contrat  civil,  n'était  nulle- 
ment applicable  ; 

» Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à la  fin  de 
non-recevoir,  et  statuant  au  fond,  rejette,  etc.  » 

Du  31  mars  1834.  — Ch.  civ.  — Prêt.  M.  Van 
Meenen.  — Rapp.  M.  Wurth.  — fond.  conf. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Marcclisct 
Verhaegeu  jeune. 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Ci  ucl. 

Il  n’if  n pat  de  cumul  du  postettoire  el  du  pè- 
lilnire  de  la  pari  de  celui  qui  intenle  une 
action  en  compininic , par  cela  tcul  qu'il 
t'est  dit  propriétaire  depuis  plus  de  trente 
ans  d'un  terrain  liliij'icux,  si  la  demande 
ne  tend  effeetirement  qu’à  la  mainUnue 
possessoire  (I). 

L'action,  ainsi  l'iliellëe,  ne  cesse  pnsd'être  une 
véritable  action  possessoire  de  la  compé- 
tence excliitiee  dujuye  de  paix  (2). 

Vanrnssuin  ayant  fait  curer  un  fossé  servant 
de  limite  à la  prairie  de  Denaycr,  celui-ci  in- 
tenta à Vaiirossiim  une  action  possessoire  en 
réparation  de  ce  trouble,  el  il  fonda  celte  action 
sur  lu  possession  qu'il  aurait  eue  de  ce  fossé, 
depuis  plus  de  Ireiite  ans,  en  qualité  de  pro- 
priétaire. Jugement  du  juge  de  paix,  qui  ac- 
cueille l'arlioii  en  cuniplainle.  — Appel  de 
Vanrossum.  — üjanv.  1833,  jugement  qui  met 
celui  du  juge  de  paix  à néant,  cl  déclare  que 
ce  magistrat  était  incompétent,  par  les  motifs 
suivants  : 

« Attendu  que,  pour  repousser  le  trouble 
que  le  défendeur  avait  éprouvé,  il  a demandé 
à être  maintenu  dans  la  possession  du  fossé 
longeant  sa  prairie,  en  se  liasant  sur  sa  posses- 
sion treiiienaire,  fondée  sur  la  propriété  qu'il 
avait  de  ce  fossé;  — Attendu  que  c'est  donc  sur 
la  propriété,  qui  est  un  point  de  droit,  plutôt 
que  sur  la  possession,  qui  est  de  fait,  qu'il  a 
entendu  fonder  son  action  ; — Attendu  que 
c’est  le  fondement  de  l'action  qui  en  déter- 


tlj  Hi-nrlon  ili-  PsnMy  (édit,  de  Brux.),  p.  517, 
chxp,  I.II1  ; Carré,  Droit  fronçait  liant  ttt  rapportt 
auec  Ut  juttieet  Ht  paix,  t,  3,  p.  484  et  Parii , caii,, 
a4jain  1858. 
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I*  L’action  possessoire,  di.sail-ll,  ne  doit 
réunir  que  trois  conditions,  d'après  l'art.  23, 
C.  proc.,  el  l’action  intentée  dans  l’espèce  les 
réunissait  toutes  trois. 

2°  Ce  n'est  pas,  comme  le  décide  le  jugement 
attaqué,  le  fondement  de  l’action  qui  en  déter- 
mine la  nature,  mais  bien  les  conclusions  ; d'où 
il  suit  que  la  demande  originaire,  eût-elle  été 
basée  sur  la  propriété  du  demandeur,  n'en  était 
pas  moins  possessoire,  par  cela  seul  qu’il 
n'avait  demandé  qu'à  être  réintégré  dans  la 
paisible  possession  du  fossé,  avec  défense  au 
défendeur  de  l'y  troubler  à l'avenir. 

ABRÉT. 

« L.A  COUR,  — Attendu  que  Denayer  avait 
uniquement  demandé  d'étre  maintenu  dans  la 
possitssion  paisible  du  fossé  contesté,  demande 
qui  ne  devait  amener  aucune  discussion  sur 
la  propriété; 

> Attendu  que  cette  demande  réunissait 
toutes  les  conditions  de  recevabilité  voulues 
par  l’art.  23,  C.  proc.,  et  qu'ainsi  le  juge  de 
paix  de  Hal  ne  pouvait  se  dispenser  d'en  con- 
naître; 

» Attendu  que  c’est  d’après  la  nature  de 
l’objet  demandé,  et  non  d'après  les  motifs  sur 
lesquels  la  demande  est  fondée,  qu'une  action 
doit  être  caraclérisi-e,  et  que  ce  n’est  qu’en  mé- 
connaissant ce  principe,  que  le  tribunal  de 
Bruxelles,  après  avoir  uniquement  établi,  en 
fait,  que  la  demande  n'avait  |>our  objet  que  la 
possession  du  fossé,  a pu  y voir,  en  droit,  une 
cumulation  du  pétitoire,  qui  ne  se  trouvait  nul- 
lement dans  la  demande; 

> .Attendu  qu’en  infirmant  par  suite  le  juge- 
ment du  juge  de  paix  de  Hal,  pour  cause 
d'incnmpétenrc,  le  jugement  attaqué  a non- 
seulement  violé  l'art.  2Ü  du  lit.  3 de  la  loi  du 
2i  août  1790,  mais  aussi  l'art.  23,  C.  proc.,  qui 
fait  la  base  du  pourvoi,  et  faussement  applique 
l'art.  25  du  même  Code  ; 

» Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

Du  f"  avril  1834.  — Ch.  civ.  — Prés. 
M.  Van  Meenen. — Rapp.  M.  Crtits.  — Conel. 
conf.  M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  .MM.  Ver- 
baegen  cadet  et  Marcclis. 
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G.ARDE  CIVIQUE.  — Doinu.F.  rACTios.  — Chef 

DE  POSTE. 

La  double  faction  à titre  de  peine  n'est  pas 
autre  chose  que  la  faction  extraordinaire, 
que  le  chef  de  /loste  a le  droit  d 'infliqer, 
d'après  l’art.  73  de  la  loi  du  31  déc.  1830. 

Le  lieutenant  roniniumlant  un  poste  de  ser- 
vice à Spa  avait  inlligé  la  peine  d'une  double 
faction  aux  panles  Noël  et  Delean , pour  avoir, 
eu  violation  de  la  eunsijîiic.  causé  à haute  voix 
en  faisant  la  patrouille  pendant  la  nuit. 

Refus  de  subir  la  peine.  — Cibition  au  cnn- 
.seil  de  discipline  du  chef  d'instibordinaliou. 
— JiiKenient  d’absolution. 

POURVOI  de  l'oflicier  rapporteur.  — Con- 
clusions .à  la  cassation. 

ARRÊT. 

« L.\  COUR,  — Vu  les  art.  73  et  75  du  dé- 
cret du  31  déc.  1830,  et  l’art.  17  du  décret  du 
ii  juin  1831  ; 

» Attendu  que  le  conseil  de  discipline  de 
Spa  a reconnu  que  les  gardes  .lean  .Noël  et 
Pierre  Delean  ont  refusé  de  subir  la  peine  de 
la  double  faclioii,  qui  leur  avait  été  iiiiposëe 
par  ruITicier  du  poste,  et  lésa  acquittes  de  cet 
acted'insubordination,  par  lemotifqiie,  d'aprës 
l’art.  73  du  décret  du  31  déc.  1830,  l'ollicier 
n'avait  pas  le  droit  de  leur  imposer  une  double 
faction; 

> .Attendu  qu’il  résulte  des  dispositions  de 
i’art.  73  du  décret  susdit,  que  la  peine  coin- 
niinëe  par  cet  article  comprend  un  service  or- 
dinaire et  un  s<?rvire  extraordinaire,  que  la 
double  faction  consiste,  ou  à ne  pas  relever  le 
garde  de  su  faction  de  service  ordinaire  et  à 
l'obligerd'y  rester  pendant  un  espace  de  temps 
égal  à sa  prcmiiërc  faction , ou  à l'obliger  de 
faire  une  faction  du  plus  que  le  tour  de  rôle  de 
service  ordinaire;  d'où  il  suit  que  la  peine  se 
réduit  réellement  à une  faction  extraordinaire, 
laquelle,  jointe  à la  lactiondu  service  ordinaire, 
prend  le  nom  de  double  faction;  (|u'il  suit,  de 
ce  qui  précède,  que  le  Jugement  dénoncé  a 
faussement  interprété  l’art.  73  du  décret  du 
31  déc.  1830,  et  par  suite  violé  l’art.  75  dudit 
décret,  en  ne  prononçant  pas  la  peine  com- 
minëe  par  cet  article; 

» Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

Du  3 avril  1X31.  — (’.b.  crim. — Prés.  M.  de 
Sauvage. — liapp.  M.  Uabneyn.  — Conel.conf. 
M.  Dcfacqz,  av.  gén. 


serviteur  d gages  qui  soustrait  fraudulcuse- 
I ment  la  chose  de  son  maître,  même  hors  de 
' la  maison  de  celui-ci  (1). 

I.C  juge  correct'{onnel  qui  se  déclare  incompé- 
I lent  parce  que  le  fait  est  qualijic  crime,  ne 
peut  renvoger  le  prêcenu  que  devant  le  juge 
d’instruction  qui  sera'it  de  droit  compétent; 
il  cclui-c't  a déjà  connu  de  l'affaire,  il  g a 
iieu  à reglement  déjugés  par  la  cour  de  cus- 
^ sul'tou.  (C.  crim.,  art.  ;2I  1.) 

I ARRÊT. 

: « LA  COUR,  — Vu  les  art.  379,  380,  n"  3, 

et  *08,  C.  pén.,23,  t>3ct2ll,  C.  crim.; 

U Attendu  que  l’art.  379,  U.  pén.,  porte  : 
I < Quiconipie  a .soustrait  frauibdeuscment  une 
; > ebose  qui  ne  lui  appartient  pa.s,  est  coupable 
I a de  vol,  n d’où  suit  que  celui  qui  soustrait 
frauduleusement  la  cliose  d’autrui,  quand  même 
elle  ne  se  trouvait  pas  en  la  possession  du  pro- 
priétaire, se  rend  coupable  de  vol  ; 

' » Attendu  que  l’art.  386,  n"  3,  du  même 

Code  contient  trois  dispositions  distinctes  et 
spéciales;  la  prcmicre,  pour  les  vols  commis 
par  un  domestique  ou  un  homme  de  service  à 
gages  an  préjudice  de  son  luaitre;  la  deuxième, 
, pour  les  vols  commis  également  par  un  douies- 
' tique  ou  un  bomme  de  service  à gages  au  pré- 
' jiidice  des  personnes  qu’il  ne  servait  pas,  mais 
qui  se  trouvaient  dans  la  maison  de  son  maître 
ou  dans  celle  où  il  l’ticcompagnait;  la  troi- 
sième, pour  les  vols  commis  par  un  ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti  dans  la  maison,  l’ate- 
lier ou  le  magasin  même  du  maître,  ou  par  un 
individu  travaillant  habituellement  dans  l’ha- 
bitation où  il  aura  volé;  que,  malgré  que  ces 
I trois  dispositions  aient  également  pour  niotifs 
[ la  qualité  de  l’auteur  du  vol  et  la  coniiance  lié- 
I ce.ssaire  qu’a  dù  avoir  en  lut  la  personne  volée, 
il  est  néaiiinoitis  expressément  requis  par  le 
texte  même  de  ces  deux  dernières  dispositious 
que,  pour  qu’elles  soient  applicables  aux  vols 
y pr  vus,  il  faut  que  ces  vols  aient  été  commis, 
I soit  dans  lu  maison,  l’atelier  ou  le  magasin 
même  de  son  maître,  ou  dans  la  maison  où  lu 
I domestique  l’accompagnait,  tandis  qu’il  n’en 
I est  pas  de  même  pour  les  vols  prévus  par  la 
I première  disposition  du  même  article;  que 
I cclle-ci  est,  au  contraire,  générale  et  absolue, 
n’admet  aucune  distinction  entre  le  cas  où  le 
I vol  commis  par  le  domestique  nu  un  homme 
; de  service  à gitges  au  détrinietit  de  son  maître, 
aurait  eu  lieu  dans  la  maison  même  du  maître. 


VOL  DO.MESTIQUE.  — Rêclemert  de  jvges. 

Il  g a l'ol  domestique,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 586,  n"  3,  C.  pén.,  dt  la  part  du 


(1)  Pai’U,  ris*..  16  avril  1851;  Drui.,  ctM., 
10  rév.  1845  i Brux.,  29  dëc.  1846  ; Pasicritie  bef</e  de 
1847,  et  la  note  ; LeiyravereDil,  i.  3,  p.  197  ; Hmnu 
d4i  rtvMt  tU  droit.  Ira  aiu»é«,  p.  83. 
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et  celui  uù  il  u'aiirail  eu  lieu  qu'en  deliurs  de 
celte  maison  ; 

> D'où  suit  que  ces  condilions  sont  essen- 
licllenient  constitutives  de  la  criminalité  des 
vols  faisant  l'olqet  des  deux  dernières  disposi- 
tions de  l'art.  Ô8I).  n"  3,  G.  pcn.,  mais  qu'elles 
sont  entièrement  indilférenles  pour  les  vols  fai- 
sant l'objet  de  lu  première  partie  du  même 
article;  et  qu'ainsi,  un  V(d  commis  par  un  do- 
mestique ou  lin  homme  de  service  à gages  au 
préjudice  de  son  niailrc,  constitue  loiijoiirs  un 
crime , quel  que  soit  le  lieu  où  l'objet  volé  se 
trouvait  lors  du  vol  ; 

» .\llcndii  que,  d'après  l'arrêt  attaqué,  les 
faits  dont  e.st  prévenu  le  demandeur  en  cassa- 
tion consistent  en  ce  qu'il  aurait  soustrait  ou 
détourné  à son  profit  des  sommes  qu'il  aurait 
été  chargé  de  recevoir  et  qu’il  aurait  reçues 
pour  le  sieur  Vinckcnboscli,  dont  il  était  doines. 
tique  ou  homme  de  service  à gages; 

» Attendu  que  si  ces  faits  étaient  prouvés,  il  ! 
en  résulterait  que  la  .soustraction  dont  s'agit  I 
aurait  eu  lieu  par  un  dnniestii|iie  ou  un  homme  | 
de  service  à gages  iiii  préjudice  de  son  maître,  i 
et  rentrerait  par  coiiféquent  dans  la  clas.se  des  | 
vols  qualifiés  crimes  par  la  première  disposir 
lion  lie  l'art.  58(i,  n*  3,  G.  péii.,  et  millemcut 
dans  la  classe  des  vols  commis  par  abus  de 
conllance,  qui  ne  constituent  que  des  délits, 
d'après  l'art.  i08  du  même  Gode; 

» Qu'ainsi  le  trihiitial  correetionncl  de  Lou- 
vain et  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  étaient 
incompétents  pour  cunnaitre  des  faits  imputés 
au  demandeur,  et  que  ladite  cour,  en  anmilant. 
sur  ce  fondement,  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Louvain,  loin  d'avoir 
violé  ou  faussement  appliqué  les  articles  pré- 
cités, en  a fait  au  contraire  une  juste  applica- 
tion ; 

» .Mais  attendu  qu'il  n'appartenait  pas  à la 
cour  d'appel,  en  déclarant  son  incompétence, 
de  s;ii.sir  un  juge  d'instruction  qui  n'aurait  pas 
été  eompétenl  aux  termes  de  la  loi,  et  de  sta- 
tuer ainsi  par  forme  de  règlement  de  juges; 
qu'en  effet  ce  pouvoir  n'est  conféré  aux  cours 
et  aux  tribunaux  d'appel,  en  matière  corree- 
lionnclle,  ni  par  l'art.  21 1,  G.  crim.,  ni  par 
aucune  autre  disitosilion  quelconque;  qu’il  ré- 
sulte au  contraire  du  texte  même  dudit  article 
que,  pour  qu’un  juge  puisse  être  valablement 
saisi  par  le  renvoi  que  la  cour  ou  le  tribunal 
d’appel  est  autorisé  a ordonner,  dans  le  cas 
prévu  par  le  même  article,  il  faut  d'abord  que 
ce  juge  soit  compétent  pour  connaître  du  crime, 
soit  à raison  du  lieu  du  crime,  de  la  résidence 
du  prévenu  ou  du  lieu  où  il  aura  clé  trouve; 
et  en  outre  qu'il  n'ait  pas  rendu  le  jugement 
annulé  ou  fait  l'instruction  préalable  à ce  jiige- 
ineut;  d'où  il  suit  qu'à  défaut  de  juges  qui,  aux 


I termes  des  art.  23  et  63,  G.  crim.,  étaient  com- 
I pélents  pour  connaître  de  la  plainte  portée 
j contre  le  prévenu,  la  cour  ou  le  tribunal  d'appel 
! n'ont  pas  le  pouvoir  d'attribuer  la  conuais- 
i sancc  de  l'alTaire  à un  juge  incompétent,  ce 
[ pouvoir  n'appartenant  qu'à  la  cour  de  cassa- 
tion seule; 

' s El  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  juge  d'in- 
slriiclion  de  Louvain,  le  seul  (|ui  était,  de  droit, 
eompétenl,  ne  pouvait  plus  être  saisi  de  l'af- 
faire, p.arce  qu’il  avait  fait  rinsiruclion  préa- 
. labic  au  jugement  annulé,  il  y avait  lieu  à 
règlement  de  juges;  que  néanmoins  la  cour 
d’appel  de  Bruxelles  a renvoyé  l’alfairc  devant 
le  juge  d’instruction  de  la  même  ville,  en  quoi 
elle  a violé  et  faussement  applii|ué  l’art.  21 1, 
G.  crim.,  cl  commis  un  excès  de  pouvoir; 

» Par  CCS  motifs,  casse  et  annule,  etc.  » 

Du  fl  avril  fSôi.  — Gb.  crim. — Prra..M.de 
Sauvage.  — Kapp.  M.  Lcfèbvrc.  — Concl.  eonf. 
M.  Defacqz,  av.  gén. 


FAILLITE.  — JvcF.HKnT.  — Bétractxtios. 

Le  ju^nnent  iléclaralif  de  failtile,  qui  na  p it 
Hé  frappé  d’opjiofüwn  dans  les  délais  fixés 
part’ art.  -i.'iT,  ruinai.,  n'rsl  plus  smrep- 
lilitr  de  rétrarinlion  par  le  Iribunat  qui  t’a 
rendu  (I). 

L’ouverture  de  la  faillite  de  Lievin  Drocs- 
beke.  cabarelier,  à Waerseboot,  qvail  été  dé- 
clarée par  un  jugement  du  tribunal  de  coiu- 
mcrce  de  Garni,  en  date  du  I oct.  1827,  qui  ne 
fut  point  atùiqué. 

Le  20  juin  1853,  sur  la  requête  présentée 
par  le  failli,  cl  accompagnée  de  l.a  déclaration 
de  s(»  créanciers  d’avoir  été  intégralement  sa- 
tisfaits p.ar  lui,  le  même  tribunal  rendit  un 
jugement  par  lequel,  révoquant  dans  toutes 
ses  dispositions  celui  du  i oct.  1827.  cl  homo- 
loguant  rallcsialioii  des  créanciers,  il  déclara 
Droesltcke  réintégré  dans  l’état  cl  dans  les 
droits  civils  dont  il  jouissait  avant  l'époque  de 
sa  faillite. 

.M.  le  procureur  général  a demandé,  dans 
l'inlérêl  de  la  loi,  la  cassation  de  ce  jugement, 
pour  excès  de  pouvoir,  violation  de  l’ordre  des 
jiiridiclinns,  et  contravention  expresse,  tant  à 
l'art.  137,  G.  cnmm.,  qui  limite  à huit  jours  le 
droit  d'opposition  du  failli,  qu'aux  art.  GUI  et 
suivants  deccGorIc,  qui  établissent  les  condi- 
tions et  les  formes  de  la  rébabililalion. 

. arh£t. 

« LA  GOL'B,  — Attendu  qu'en  révoquant 


fl)/''.  Pari»,  30  mar,  1835;  — Bioctic,  V“  Faillilt, 
1)0  35;  Pantvkaiis,  n*  1113. 
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dans  Coules  ses  dispositions  un  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  sur  la  requête  du  failli,  et  sans 
qu'aucune  opposition  eût  été  formée  dans  les 
délais  &\és  par  l'art.  157,  C.  comm.,  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Gand  a contrevenu  à cet 
article,  a prononcé  une  véritable  réhabilitation, 
et  a par  là  contrevenu  également  aux  divers 
articles  du  titre  5,  livre  3,  du  même  Code,  — 
Casse  dans  l’intérét  de  la  loi.  » 

Du  16  avril  1831.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  de 
Gerlache.  — Rapp.  M.  Leclercq.  — Concl.conf. 
H.  Defacqz,  av.  gén. 


COUR  D'ASSISES.  — Kesvoi  de  L'aFraiRK.  — 

ISTERPRtTE. 

Le  renvoi  de  Viiffaire  à la  session  suivante 
ne  peut  être  demandé  par  t’accusé  après  la 
formation  du  tableau,  mêuie  à raison  de  la 
non-comparution  de  témoins  connue  seule- 
ment depuis  l'exnmcn  comnu'ncé.  (An.  30G 
et  551,  C.  crim.) 

L'interprète  appelé  devant  la  cour  d'assises 
pour  traduire  des  écrits  ne  doit  pus  néces- 
sairement être  âgé  de  21  ans,  comme  l'in- 
terprète nommé  pour  traduire  tes  discours. 
(Art.332,  C.  crim.) 

SRRËT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  319,  332  et  331, 
C.  crim.; 

» Sur  le  premier  moyen  ; 

> Attendu  qne  la  lui  ne  confère  à l'accusé, 
par  l'art.  âOti,  C.  crim.,  le  droit  de  requérir  son 
renvoi  à la  session  suivante  qu'autant  que  sa 
demande  précède  la  formation  du  tableau  du 
jury  ; qu'après  celle  épu(|ue  et  durant  l'eiameu 
et  les  débiits  ce  droit  ne  lui  est  plus  accordé 
qu'au  seul  cas  prévu  par  l'art.  331  ; que  l'arti- 
cle 331  du  même  Code  autorise  à la  vérité  la 
cour  d'assises  à prononcer  ce  renvoi  avant  l'au-  ! 
dition  du  premier  des  témoins,  à raison  de  ! 
l'absence  d'un  on  de  plusieurs  d'entre  eux,  mais 
qu'il  réserve  uniquement  au  ministère  public  ' 
le  droit  de  requérir  celle  mesure;  qu'ainsi, 
dans  l'espèce,  l'accusé,  en  demandant  à la  cour  ' 
d'assises,  après  l'examen  commencé,  sou  ren-  | 
voi  à la  session  suivante,  à raison  de  la  non-  j 
comparution  des  1'  et  8'  témoins  à chattes  I 
portés  sur  la  liste,  ne  réclamait  pas  en  ce  point  { 
l'usage  d'une  faculté  que  la  loi  lui  réservait,  et  | 
qu'au  surplus  la  cour  d'assises,  en  appréciant  j 
les  motifs  sur  lesquels  l'accusé  fondait  sa  de-  | 
mande  et  en  l'écartant  par  son  arrêt,  ainsi  que  I 
l'art.  351  lui  eu  attribuait  le  pouvoir,  n'a  pu 
violer  la  disposition  dudit  article; 

> Attendu  que  l'art.  319  du  même  Code,  en 
tant  qu'il  sanctionne  1e  droit  qu'a  tout  accusé 

PISICR.  BELGE  1831.  — CASSLTIOS. 


de  faire  des  interpellations  aux  témoins  par 
l'organe  du  président,  suppose  nëcessaircmeut 
la  présence  et  l'audilion  de  ces  témoins;  qu'il 
^suit  de  là,  qu'à  l'égard  des  témoins  non-com- 
parants,  celte  disposition  de  l'art.  319  n'a  pu 
être  violée. 

» Sur  le  diAixième  moyen  : 

1 Attendu  que  les  nullités  sont  de  stricte 
interprétation  et  ne  penvent  être  étendues  à 
des  cas  non  prévus  par  la  loi , quelle  que  soit 
l'analogie  qui  se  rencontre  entre  ces  cas  et 
I ceux  à l'égard  desquels  la  loi  a commiué  la 
I peine  de  nullité;  que  l'art.  332,  G.  crim.,  en  ce 
I qu'il  prescrit  l'àge  que  doit  avoir  l'interprète 
I et  la  formule  du  serment  qu'il  doit  prêter, 
n'est  relatif  qu'à  l'interprète  appelé  pour  tra- 
duire les  discours  à transmettre  entre  l'accusé 
et  les  personnes  et  les  témoins  parlant  un  lan- 
gage dilférent;  que  la  loi  n'ayant  réglé  aucun 
de  ces  points  à l'égard  de  l'interprète  qui  n'est 
appelé  que  pour  traduire  des  écriLs,  la  circon- 
stance que  le  sieur  Groeber,  qui,  après  serment 
prélé  de  traduire  lidéleineiit,  fut  adjoint  à l'in- 
terprète, sur  la  désignation  même  du  défen- 
seur de  l'accusé,  pour  traduire  deux  lettres 
écrites  en  caractères  allemands,  quoiqu'il  n'eût 
atteint  que  l'àge  de  dix-liuil  ans,  ne  rentre  pas 
dans  l'application  de  l'art.  332,  et  n'a  pu  dès 
lors  en  entraîner  la  violation; 

» Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  18  avril  1831.  — Ch.  crim.  — Prés. 
M.  Bourgeois.  — Rapp.  .M.  Peteau.  — Concl. 
conf.  M.  Defacqz,  av.  gén. 

COUR  D'ASSISES.  — Procës-verbll.  — Meur- 
tre. — Intentio.x.  — Arrêt.  — .Motifs. 

Le  qrc/per  de  la  cour  d’assises  n'est  pas  tenu 
de  rédiger  le  procès-verbal  de  la  séance  au 
fur  et  a mesure  de  l’instruction  ; il  peut  ne, 
constater  que  d'une  manière  collective  l'ac- 
complissement réitéré  d'une  formalité  iden- 
tique, telle  que  la  prestation  de  serment  de 
plusieurs  témoins.  (Art.  372,  C.  crim.) 

Est  coupable  de  meurtre  celui  qui,  même  sans 
intention  de  tuer,  porte  volontairement  des 
coups  qui  causent  la  mort  (I).  (Art.  295, 
C.  pén.) 

Est  suffisamment  motivé  l’arrêt  qui , sur  un 
débat  élevé  par  l’accusé,  déclare  que  le  fait 
reconnu  constant  constitue  le  crime  prévu 
par  la  loi  pénale  qui  lui  est  a/qiliquée  (2). 

« Remi  Lechantcur  est-il  coupable  d'avoir, 
> le  2 sept.  1832,  dans  la  commune  de  Clermont, 


^1)  V.  Chauveau,  t.  3.  p.  123(ii*  2)>7i, 

•2,  / . Rriix..  cAsi.«  15  juin  2'i  fév.  lH4*i  cl 

1 f auùt  1845;  — l.((;ravercmlf  l.  3,  p.  llU.  n»25l. 
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» porté  des  coups  cl  fait  des  blessures  à Guil- 
» lauine  Nols,  par  suite  desquels  actes  de  vio- 
» leiicc  ce  dernier  est  mort?  » 

Telle  était  la  question  posée  par  le  président 
des  assises  de  Liège,  à laquelle  le  jurv  répon- 
» dit  en  ees  termes  ; « Oui,  l aeeusé'esl  cou- 
» pahic  d'avoir  coniinis  le  crime  avec  toutes  les 
» circonstances  comprises  dans  la  position  de 
» la  question.  » 

Le  ministère  public  ayant  requis  la  condam- 
nation aux  travaux  forcés  à perpeiiiilé,  pro- 
noncée contre  le  meurtre  par  l'art.  50 1 C.  pén., 
c défenseur  de  l'accuse  soutint  que  celui-ci 
n avait  pas  été  déclaré  auteur  d'un  liniiiicide 
O ontairc,  mais  seulement  de  coups  et  blessu- 
if'i^xi'!*'i  pouvait  appliquer  que  far- 

ce H du  iiienic  Code,  qui  conipreiid  tous 
s coups  et  blessures  qui  ne  reiitretil  point 
1.1  ns  les  catégories  des  art.  5011,  510  et  512. 
» ''*■  .4llciidu 

n et-  tloiit  llenii  Leclianlcur  a été  dé- 

» l'a^rt^  aqr**''!’**'  constitue  le  crime  défini  par 
V....»  r *"  l’cii.,  n le  condamua  aux  tra- 

vaux lorces  à perpétuité. 

mnvonT'r*  cassation  à l'appui  duquel  trois 

moyens  Dirent  présentés. 

cès-verb' l**"’"  * l"'"" 

prest  iii  coiislute  pas  suflisamiiienl  la 

Lej  rffr**"  germent  des  témoins;  il  porte  : 

orant  ~*****J  témoins  présents  ont  prflé,  charun 
jure  cre**||  ‘frmrnt  suivant  : je 

uiesi'ire'^l  * r**  ‘'une  pas  été  rédigé  au  furet  à 
clait  né*  ^."'*'*‘un  de  chaque  léinoiii,  ce  i|ui 
plissfin**^''**''^*^  pour  coiisialer  l'exact  accom- 
Ccla  formalités  requises,  car  sans 

servées  ■'*']>*^.***  *c  rappeler  qu'elles  oui  été  ob- 
lui  a voM  "’f'"*'''*  *'c  tous?  Les  garanties  que  la 
un  prooi*  ciablir  ne  sauraient  se  trouver  dans 
l'en.senij  i'^'^*^'  *^ul  dressé  après  cou|i  sur 
' dieiiee  *'  opérations  d'une  longue  au- 

2®  i*'t 

Le  raii'**^l''-^*  application  de  l'art.  205,  C.  p|én. 
déliiiiij  *'‘’Cfaré  constant  ne  peut  se  plier  à la 
foui  re*7  U'curlre,  écrite  dans  cet  article, 
c’est  ni  résulte  de  la  déx'laralinn  du  jury, 

coups  ç?  ‘.ncciiséa,  volonlaircment,  porté  des 
voloiiiis  I '■*'*  ‘fes  blessures'  niais  quant  à la 
lu'oii  11  ' I V'cc,  le  jury  n'a  rien  répondu,  parce 
avoir  ,|o  *"î  ^ rien  demandé  : or,  il  ne  peut  y 
de  ri„.  , crime  sans  la  coexistence  du  fait  cl 
■sianetî  "f'un  qui  lui  est  pnipre.  La  circon- 
blessiirô^*^'"  blessé  est  mort  par  suite  des 
la  loj  JJ ’*c  peut  tenir  lieu  de  cette  iiileiilion  ; 
mort  viri"*  fait  des  bles.siires  suivies  de  la 

suivies  ip  *^*ussc  J part,  comme  des  blessures 
vii,„,  incapacité  de  travail  pendant  plus 

Pour  la  P ^’"rs  : si  c'est  une  lacune,  on  ne  peut. 
Raie  ei  y„”'*****cr,  dénaturer  une  déliiiition  lé- 
•nieniinn  'r,.****  nicurlre  là  où  il  n'y  a pas  eu 
U bomicider. 


I 3"  Défaut  de  motifs  dans  l'arrêt  de  la  cour 
: d'assises,  qui  statue  sur  les  conclusions  de  l'ac- 
] cusé  contre  l’application  de  la  peine.  Autant 
I vaudrait,  disait  celui-ci,  efl'acer  des  lois  l’obli- 
gation de  motiver  les  jugeinenis,  que  de  consi- 
I dérer  comme  motivé  l'arrêt  qui  s'iî.st  contenté 
1 de  résoudre  la  question  par  lu  question  elle- 
1 même. 

ABpf.T. 

« I..A  COni,  — Vu  les  art.  517  et  372, 
C.  criiii.,  et  21)5,  G.  pén.; 

» .Sur  le  premier  moyen  : 

» Violation  de  l’art.  51  7,  G.  crini.; 

» Alleiidu  que  l’art.  372,  G.  crini.,  qui  charge 
legr(  Hierdedres,serprocès-vcrbalde  lu  séance, 
ne  cil  lerniinc  pas  de  forme  pour  consluter  l'ob- 
servation des  formalités,  qu'il  siillit  que  la 
mention  faite  au  procès-verbal  énonce  claire- 
ment que  la  formalité  a été  remplie; 

» .\lleiulu  qu’il  résulte  du  procès-verbal  que 
tous  les  témoins  ont  été  entendus  à la  même 
audience,  et  qu'il  porte  c|ue  chacun  des  té- 
moins, avant  de  déposer,  a prêté  le  serment; 
que  celle  menlion  ne  laissant  aucun  doute  que 
la  formalité  prescrite  par  l'art.  517,  G.  crini., 
n'ait  été  observi-e  à l’c‘gard  de  cliacuii  d’eux,  il 
en  résulte  ipie  le  premier  moyen  de  cassation 
' n'est  pas  fondé. 

» Sut  le  deuxieme  moyen  : 

B Fausse  application  cie  l’art.  2!)5,  G.  pén.; 

» Alleudu  que  celui  qui,  volontuircment,  a 
I porté  des  coups  ou  fait  des  blessures,  est  coit- 
; pable  des  suites  que.  par  leur  natiire,  p-urent 
I avoir  ces  actes  de  violence;  d’où  il  suit  ijue, 

I lorsque  les  coups  on  blessures  ont  dot  né  on 
I occasionné  la  mort,  ils  constiluenl  l'ho  niride 
I vcilonlairc;  que  le  jury  ayant  déclaré  f iceusé 
i coupaliled'avoirvolomaircmenlporlédc  coups 


et  fait  des  blessures  à Guillaume  Nols,  p: 
desquels  actes  de  violence  ce  dernier  es 
la  cour,  en  déridant  que  celte  déclarai! 
seulait  le  crime  prévu  par  l'art.  2Ü.5.  ( 
a fait  une  juste  application  de  cet  arlic 
» Sur  le  troisième  moyen  ; 

" Allendii  que  la  cour  d’assises,  en 
sa  décision  sur  ce  que  les  faits  reconn 
siaiils  par  le  jury  et  dont  Lechanleur  é 
claré  coupable,  conslituaicul  le  crine 
par  l'an.  2!)5,  G.  pén.,  a suflisanimen’ 
son  arrêt; 

» El  allendu  que  la  procédure  est  ri 
que  les  formalités  subslanlicllcscieell 
criles  à peine  île  nullité  ont  été  obseï 
que  la  loi  penale  a été  justement  applit 
faits  reconnus  constants; 

» Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  18  avril  185f.  — Gh.  crini. 

M.  Bourgeois. — Happ.  M.  Calmeyn.  - 
conf.  .M.  Defacqz,  av.  gén. 
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ARRÊT.  — Motifs. 

Un  arrêt  ne  p.  ni,  à peine  de  niiüité.  atalua- 
»ar  l'appel  d'une  ptirl'ie  sam  motiver  le 
rejet  de  l’exccpl  'ton  de  etwsc  jugée,  gue  l'ad- 
versaire oppose  ail  jugement.  (L.  20  avril 
1810,  art.  7 ; conslit.  belge,  art.  07.) 

Deux  habitants  de  Maestrichl,  prcvemisd’un 
délit  de  chasse  et  assignés  au  tribunal  correc- 
tionnel de  Tongres,  font  défaut  h raudience  du 
3 oct.  1833;  le  ministère  public  requiert  l’ap- 
plication de  la  peine,  et  le  tribunal  retient  la 
cause  en  délibéré  jusqu'au  surlendemain. 

5 octobre,  Jugement  de  condamnation  par 
défaut. 

1 novembre,  opposition  des  prévenus,  mais 
seulement  au  jugement  du  3 octobre,  qui  avait 
mis  l'afiaire  en  délibéré. 

Le  ministère  public  soutient  qu'il  n’y  a pas 
lieu  de  faire  droit  à cette  opposition,  parce  que 
le  jugement  du  5 octobre  qui  n'est  point  atta- 
qué, est  passé  en  chose  jugée. 

28  novembre,  jugement  qui,  statuant  au 
fond,  maintient  la  condamnation. 

Appel  de  la  part  des  prévenus;  le  ministère 
public  appelle  également  pour  faire  admettre 
l'exception  de  cho.se  jugée  qu’il  avait  invoquée 
en  première  instance. 

22  fév.  1831,  arrêt  de  la  cour  de  Liège  qui, 
sans  discuter  l’exception  de  chose  jugée,  et 
statuant  sur  l'appel  des  prévenus,  les  renvoie 
de  l'action  publique,  qu’il  déclare  éteinte  par 
la  prescription. 

PDURVÜI  du  procureur  général  près  la  cour 
dî  Liège,  fondé,  eritre  autres  moyens,  sur  la 
violation  des  art.  111,  C.  proc.,  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  97  de  la  constitution,  en  cc 
que  l'arrêt  ne  contient  aucun  motif  du  rejet  de 
l'appel  du  ministère  public. 

Conclusions  à la  cassation. 

arr£t. 

« LA  COUR , — Vu  les  art.  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  97  de  la  consliliition; 

A Attendu  que  l’appel  du  ministère  public, 
soumis  à la  cour  de  Liège,  tendait  à établir  que 
le  jugement  était  passé  en  force  de  chose  ju- 
giie,  ce  qui  constituait  un  moyen  préjudiciel 
sur  lequel  la  cour  devait  nécessairement  faire 
dniit  par  une  décision  motivée;  que  néanmoins 
l’arrêt  attaqué,  en  statuant  sur  l’appel  des  pré- 
venus, a virtnellemenl  rejeté  celui  du  ministère 
public,  sans  donner  aucun  motif,  et  qii 'ainsi  il 
a contrevenu  4 l’art,  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810  et  à l’art.  97  de  la  constitution,  — Casse 
et  annule,  etc.  a 

Du  24  avril  1834.  — Ch.  crim.  — Prés. 
M.  de  Sauvage.  — Rapp.  M.  Calmeyn.  — Cond. 
conf.  M.  Defacqz,  av.  gén. 


CHASSE.  — Prescription.  — DéLAi.  — Jour 

A Ql'O. 

Le  jour  où  le  délit  de  chasse  a été  commis  n'est 
pas  compris  dans  le  mois  après  let/iiel  l'ac- 
tion est  prescrite  (I).  (Loi  du  30  avril  1790, 
an.  12.) 

Henri  Schon  était  prévenu  d’.avoir  commis 
un  délit  de  chasse  le  16  nov.  1833;  il  avait  été 
cité  au  tribunal  correctioiincl  d’Arlon  le  10  déc. 
suivant.  La  cour  de  Liège,  par  arrêt  du  2 fév. 
1834  (2),  considérant  que  la  poursuite  n’avait 
pas  été  intentée  dans  le  mois,  déclara  la  pres- 
cription acquise,  conformément  à l’art.  12  de 
la  loi  du  30  avril  1790,  portant  : « Toute  ac- 
n tion  pour  délit  de  chasse  sera  prescrite  par 
a le  laps  d’un  mois , à compter  du  jour  où  le 
a délit  aura  été  commis,  a 
POURVOI  en  cassation  par  le  procureur  gé- 
néral pour  fausse  application  de  cet  article. 
Conclusion  4 la  cassations. 

ARRèT. 

« LA  COUR,  — Vu  l’art.  12  de  la  loi  du 
30  avril  1790; 

a Attendu  qu’aux  termes  de  cet  article  l’ac- 
tion contre  un  délit  de  chasse  n’est  prescrite 
que  par  le  laps  d’un  mois,  4 compter  du  jodr 
où  le  délit  a été  commis;  que  ce  délai  d’un 
mois,  pour  être  complet,  ne  se  comptant  pas 
par  heures,  ne  peut  commencer  qu’après  l’ex- 
piration du  jour  où  le  délit  a été  commis;  d’où 
il  suit  que  dans  l’espèce  le  délit  ayant  été  com- 
mis le  16  nov.  18.33,  et  ce  jour  n’étant  pas 
compris  dans  le  délai  d’un  mois,  le  16  décembre 
était  encore  un  jour  utile  pour  exercer  l’ac- 
tion, et  que  l’arrêt  attaqué  qui  a déclaré  l’action 
prescrite  a expressément  contrevenu  à l’art.  12 
de  la  loi  du  30  avril  1790; 
a Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

Du  21  avril  1834. — Ch.  crim.  — Prés.M.  de 
Sauvage.  — Rapp.  M.  Calmeyn.  — Concl.  conf. 
M.  Dcfacqz,  av.  gén. 

MUTATION  CLANDESTINE.  — Présorptios. 

— Conjectures. 

Lorsgiic  la  présomption  légale  d'une  mutation 
clandestine  est  établie  confonnéim-nt  à la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  sur  l'enregistrement, 
cette  présomption  ne  peut  être  détruite  par 
des  conjectures  contraires  (2). 

Le  20  juin.  1830,  contrainte  de  la  régie 


fi}  / . Rni«.,  cat«.,30jiiill.  S7oet.  !834;  Brut., 
mar»  1840  ; — Bonjeaii,  C'otte  tit  la  chasSt^  n**  4U^« 
— l.lpge,  20  noT,  1846. 

fî)  f' . iIniis  \v  tcru,  Bnu.,  c»m.,  33  juio  1830, 
38  avril  16S4  et  3t  juin  188T. 
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JUmSPUUDKNCE  DK  I>EL('.1QUK. 


contre  Henri  Debellignies,  eu  payement  ries 
droits  rie  mutation  clandesline  ri'une  nianiirac- 
ture  de  porcelaine,  à Tournai.  — Kii 
Debetlignics  avait  hypothéqué  celte  manufac- 
ture en  garantie  d'un  prêt  qu’il  avait  rei;u  du 
gouvernement.  La  régie  prnduisail  l'acte  d’hy- 
pothèque comme  preuve  de  la  mutation;  elle 
produisait  encore  une  police  d'assurance  de  la 
manufacture,  souscrite  par  Debellignies  en 
qualité  de  propriétaire  de  cet  etablissement  ; 
enfin  elle  lui  opposait  surtout  un  cerlifiral  du 
receveur  des  contributions,  constatant  que  la- 
dite manufacture  était  imposée  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  de  la  ville  détournai, 
sous  le  nom  dudit  Henri  Debettignies,  et  que 
celui-ci  en  avait  p.ayé  l'impdl. 

Le  sieur  Debettignies  fit  opposition  en  fai- 
sant valoir  les  circonstances  rappelées  au  juge- 
ment, et  SC  fondant  entre  autres  sur  ce  que, 
depuis  le  décès  de  son  père,  ces  biens  apparte- 
naient à sa  mère,  la  dame  veuve  Debettignies, 
pour  la  majeure  partie  en  propriété,  et  pour  le 
surplus  en  usufruit;  ou  que,  tout  au  moins, 
ces  droits  de  propriété  étaient  incertains  entre 
la  mère  et  les  enfants.  ' 

27  sept.  IMÔ2,  jugement  du  tribunal  de 
Tournai,  qui  admet  l'optiosilion  par  les  mo- 
tifs, 

• Que,  d'après  la  déclaration  du  bourgmestre 
de  Tournai , la  propriété  dont  s'agit  est  demeu- 
rée constamment  à la  matrice  du  rêlc  sous  le 
nom  de  la  dame  veuve  Debettignies,  et  que,  si 
cette  maison  et  i^inccs  ont  été  portés  dans  les 
sommiers  du  receveur  des  contributions  sous 
le  nom  de  Henii  Debettignies,  ce  fut  sans  sa 
participation,  et  uniquement  pour  faciliter  au 
percepteur  la  perception  de  l'impôt;  — Que 
l’on  voit,  d'après  ce  qui  a été  dit,  que  les  droits 
de  la  veuve  Debettignies  et  ceux  de  ses  enfants 
dans  cette  propriété  étaient  incertains,  ou  au 
moins  ne  sont  pas  encore  déterminés  ; de  sorte 
que  l’on  ne  peut  rien  induire  de  la  circonstance 
que  le  sieur  Debettignies  fils  ait  fait  mettre 
sous  son  nom  la  police  d’assurance  contre  in- 
cendie qu'il  a prise,  puisque  c'était  lui  seul  qui 
était  à la  tête  de  la  manufacture  dans  laquelle 
sa  mère,  habitant  en  France,  n'a  pu  avoir  au- 
cune participation;  — Que  Debettignies,  en 
donnant  hypothèque  sur  la  manufacture  pour 
sûreté  des  sommes  pour  l'acquisition  du  bois 
domanial  nommé  Flénei,  comme  lui  apparte- 
nant du  chef  de  la  succession  de  ses  père  et 
mère,  q commis  une  imprudence,  nu  plutôt  une 
étourderie,  puisque  cette  maison  ne  pouvait  lui 
appartenir  du  chef  de  la  succession  de  sa  mère, 
qui  vit  encore,  ni  de  celui  de  son  père,  puis- 
qu'il ne  parait  d'aucun  partage  ou  liquidation 
de  succession  avec  scs  frère  et  soeur,  et  que 
cette  maison  est  demeurée  à la  matrice  du  rôle 
sous  le  nom  de  sa  mère;  — Que,  de  tous  ces 


I faits  réunis,  il  ne  résulte  autre  chose  sinon  que 
Debettignies  fils,  qui  est  à la  tétc  de  la  manu- 
facture de  porcelaine  qui  appartient  à sa  mère, 

I en  tout  nu  en  partie,  et  aux  enfants  de  feu  le 
sieur  Debettignies,  s'est  géré  comme  proprié- 
taire de  la  totalité,  lorsqu’il  a donné  hypothè- 
que pour  l'acquisition  du  buis  de  Flénes,  saus 
mandai  de  sa  mère  ou  de  sa  famille,  dont  il  se 
croyait  probablement  assuré  de  la  ratification.» 

POL'HVÜI  de  la  part  de  l'admiiiistratiou 
pour  violation  de  l'art.  12  de  la  lui  du  22  frim. 
an  vit,  et  des  art.  t5,'>2,  2l2i  et  2125,  C.  civ. 

' Les  circonstances  dont  la  loi  du  22  frim. 

. an  vn  fait  dépendre  la  présomption  légale  de 
j mutation,  s'étant  rencontrées  dans  l'espèce,  le 
premier  juge,  disait  la  régie,  n'a  pu,  sans  vio- 
ler celle  loi,  décider  que  la  mutation  n'était 
pas  établie;  et  eu  le  décidant  ainsi,  il  a égale- 
ment violé  les  principes  sur  les  pré.soniptioiis 
légales  et  sur  l'exercice  du  droit  de  conférer 
hypothèque. 

Le  défendeur  répondait  : l’article  cité  i.e  dit 
pas  que  le  droit  sera  dû  dans  telle  ou  telle  cir- 
constance prévue  par  cet  article,  mais  que  le 
payement  pourra  être  demandé  et  poursuivi  ; 
c'est  une  facilité  accordée  au  lise,  et  nou  uu 
ordre  imposé  aux  juges;  c’est  là  tout  au  plus 
une  présomption  jurw,  cl  non;Mrii  et  de  Jure; 
l'art.  (.5.52  admet  virluellenicnt  lu  preuve  con- 
traire dans  l'espèce  actuelle,  puisqu'il  indique 
le  cas  exceplioniicl  où  il  refuse  celle  preuve. 

I Debettignies  n'a  jamais  été  inscrit  au  rôle  de 
la  contribiiliou  foncière  comme  propriétaire,  cl 
s’il  a payé  les  contributions  d’après  le  rôle  de 
recouvrement,  c'est  parce  que,  comme  copro- 
priétaire, il  n'aurait  pu  s’y  refuser. 

Quant  au  moyen  tiré  de  la  dation  d'hypo- 
. thèque,  le  tribunal  n’a  point  en  à jnger  si  uu 
! non  propriétaire  a pu  consentir  iitilenient  hy- 
I polhèque  ; il  n'a  point  eu  à juger  si  le  défendeur 
aurait  transmis  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait 
Ini-méine. 

Au  contraire,  il  a été  virluelleinenl  reconnu 
que  le  contrat  du  51  déc.  1825  est  du  nombre 
des  actes  dont  parle  l'art.  12  de  la  loi  du 
I 22  frim.  an  vu;  mais,  parlant  du  point  que  cet 
arficle  n’csl  point  exclusif  de  la  preuve  con- 
traire, le  premier  juge  a apprécié  les  éléments 
de  cette  preuve  contraire,  dont  il  avait  le  droit 
de  faire  dépendre  sa  décision. 

' Le  ministère  public  a conclu  à la  cassation , 
par  les  motifs  adoptés  par  l’arrét. 

I ARRf.T. 

« L.ACOUIl,  — Attendu  qu’à  l'inscription 
I du  sieur  Henri  Debettignies  au  rôle  de  la  con- 
trihntion  foncière,  et  an  payement  par  lui  fait 
de  cette  contribution  pendant  les  anné-es  1850 
et  1851,  l'art.  12  de  1a  loi  du  22  frim.  an  vn, 
I attachait  la  présomption  de  propriété  ; 
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> Atlendu  que,  âans  l’espèce,  celte  présomp- 
tion était  encore  corroborée  par  les  circon- 
stances l*que,  le  1"  déc.  1828,  le  sieur  Dcbel- 
lignies  avait  assuré  la  manufacture  de  favence 
dont  il  s'agit  au  procès,  contre  l'incendie, 
pendant  sept  années  consécutives,  et  que,  dans 
la  police  d'assurance,  il  avait  pris  la  qualité  de 
propriétaire  ; 2"  que,  par  acte  du  51  déc.  1825, 
il  avait  consenti  sur  la  inéiiie  maiiufaclure,  au 
gouvernement,  une  hypothèque  pour  sûreté 
d'une  somme  de  10,000  llorins,  qu'il  avait  re- 
çue , à litre  de  prêt , des  fonds  de  l'industrie 
nationale; 

t .Attendu  qu'eu  écartant,  dans  ces  circon- 
stances, constatées  par  le  jugement,  la  demande 
de  l'adininislralinn  de  l'enregistrement,  sur  le 
seul  fondement  d'unedéclaralion  portant  que  le 
nom  du  défendeur,  comme  propriétaire,  ne  se 
trouvait  pas  consigné  en  la  matrice  de  rôle  , de 
quelques  conjectures  et  de  prétendues  proba- 
bilités, le  jugement  attaqué  a mécoiiiiii  le  ca- 
ractère de  présomption  légale  attaché  par  l’ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  aux  faits 
établis  par  l'administration,  et  par  suite  a violé 
ledit  article  ainsi  que  l'art.  1352,  C.  civ.,  — 
Casse,  etc.  » 

Du  28avril  1831. — Ch.  civ.  — Pré».  M.  Van 
Meenen.  — ftapp.  M.  Wurth.  — Icmd.  conf. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Redemans 
et  Marcelis. 


USINE.  — Rmène  nxvigari.e.  — Concession 
ANCIENNE.  — Rétroactivité.  — Expropria- 
tion pour  c.\use  d’utilité  purliquk.  — Juge 
DU  FAIT.  — Arrêté.  — Constitution.  — 
Pourvoi. 

L'arrêté  du  directoire  executif  du  19  cent, 
an  VI,  sur  l'établissement  des  usines  acti- 
vées par  une  rivière  navigable  ou  flottable, 
est  sans  application  aux  usines  anciennes. 

La  loi  du  1t>  sept.  1807  ne  définissant  pas 
les  circonstances  dont  peut  dépendre,  soit 
la  légalité  de  l'élablissenmit  d'une  usine, 
soit  la  réserve  de  sa  suppressiJh  sans  in- 
demnité, pour  cause  d'utilité  publique,  il 
appartient  aux  juges  du  fait  de  déterminer 
souverainement  ces  circonstances  par  l"in- 
terpvétat'ion  des  actes  qui  s' g rapportent. 

Il  leur  appartient  également  de  reconnaître 
tes  caractères  d’un  titre  pr'imordial  à l'acte 
qu'on  représente  comme  simplement  réco- 
gnitif 

Leur  décision  à cet  égard  ne  peut  donner 
ouverture  il  cassation. 

L’art.  1 07  de  la  constitution  ne  concerne  pas 
tes  arrêtés  d'une  administration  inférieure 


qu'on  prétendrait  contraires  à ceu.v  de  l'ad- 
m'inistrat'um  supérieure  (1). 

Im  contravention  à un  arrêté  du  pouvoir  exé- 
cutif ne  i>cut  seule  et  par  elle-rnème  donner 
ouverture  à cassation. 

L'arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  9 mai  1835, 
que  l'on  trouvera  à sa  date,  a été  attaqué  par 
les  concessionnaires  de  la  Sambre,  qui  ont  pré- 
senté cinq  moyens  : 

Premier  moyen.  Violation  de  l’art.  107  de  la 
constitution,  eu  ce  que  les  deux  arrêtés  du 
préfet  sur  lesquels  la  cour  d'appel  s'est  fondée 
pour  accueillir  la  demande  d'indemnité,  sont 
contraires  à l'art.  48  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
sur  le  dessèchement  des  marais,  et  à l'art.  9 
de  la  loi  du  9 vent,  an  vu , sur  l'établissement 
des  moulins  et  usines  : de  simples  arrêtés  d'un 
préfet  n'ont  pu  disposer,  ainsi  qu’ils  l'ont  fait, 
d'une  partie  du  domaine  de  l'État,  qui  n'était 
aliénable  que  dans  les  formes  légales. 

Deuxième  moyen.  Violation  de  l'art.  1537, 
C.  civ.,  en  ce  que  les  défendeurs  ne  pouvaient 
être  dispensés  de  représenter  leur  titre  primor- 
dial, tandis  qu'ils  ont  été  admis  à justifier  de 
leurs  droits  par  de  simples  actes  récognitifs. 

Troisième  moyen.  Violation  des  art.  1315  et 
15.52,  C.  civ. 

L'arrêt  attaqué,  disaient  les  demandeurs, 
contrevient  à ces  articles,  en  ce  qu'il  nous  a 
condamnés  au  payement  de  l'indemnité,  à dé- 
faut par  nous  de  prouver  l'existence  de  la  con- 
dition qu'exige  l’art.  48  de  la  loi  du  IG  sept. 
1807  pour  que  cette  indemnité  cesse  d'être  due 
pour  suppression  d'usine;  mais  cette  loi  établit 
la  présomption  que  l’indemnité  n'est  pas  due, 
à défaut,  de  la  part  du  propriétaire  de  l'usine 
supprimée,  d'avoir  fait  certaines  justifications; 
et  cette  présomption,  établie  en  notre  faveur, 
nous  dispensait  de  toute  preuve,  aussi  long- 
temps que  nos  adversaires  n'avaient  pas  fourni 
ces  justifications. 

Çfuatrième  moyen.  Contravention  è l'art.  48 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  en  ce  que  l'indem- 
nité a été  allouée  sans  examen  du  point  de  sa- 
voir si  le  titre  primordial,  en  vertu  duquel 
l'usine  supprimée  a été  construite,  n'en  soumet- 
tait pas  les  propriétaires  à la  suppression,  sans 
indemnité,  pour  cause  d'utilité  publique. 

( inquième  moyen.  Contravention  à la  loi  du 
19  vent,  an  vi,  art.  9,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
considérait  comme  titres  légaux  de  l'existence 
d'une  usine,  de  simples  arrêtés  pris  par  un 
préfet  sans  l'autorisation  expresse  du  gouver- 
nement. 

Pour  les  défendeurs,  on  répondait  : 

La  loi  du  19  vent,  an  vi  divise  les  usines  ou 
autres  établissements  formant  obstacle  au  libre 


(1)  llrilt,  Compil.  et  Jurid.  admin.,  p.  19. 
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cours  des  eaux,  en  deux  classes,  régies  par  des 
disposilinns  dilférenlcs,  dont  l'une  comprend 
les  usines  exislaiU  à répoqiic  de  la  promulga- 
tion de  la  loi,  1 1 raiitre  celles  à ériger  iiosté- 
rieiireinent;  les  administrations  déparleinen- 
tales  devaient  vérilier  les  titres  des  premières, 
ordonner  la  destruction  de  celles  qui  eu  seraient 
dénuées  ou  qui  auraient  été  étaldies  eu  vertu 
d'une  concession  féodale,  et  laisser  suhsislcr 
les  autres;  quant  à celles  à ériger  postérieure- 
ment i la  loi,  elles  ne  peuvent  l'élre  sans  per- 
mission de  ces  administrations,  permission  qui 
doit  eu  outre  être  aciannpagnéc  de  l'autorisa- 
tion du  guuverneincnt.il  suit  de  là  que,  suivant 
l'axiome  de  droit  in  anliqui$  omnia  ccnienlur 
tolemniter  perftcla,  l'administration  déjiarte- 
mentale  doit  avoir  rempli,  à l'égard  d'une 
usine  aussi  ancienne  que  celle  de  Saizinne,  les 
devoirs  qui  lui  étaient  prescrits.  D'une  autre 
part,  il  résulte  de  la  loi  de  ventése  an  vi  que, 
dans  l'application  de  l'art.  48  de  la  loi  du 
46  sept.  1807,  la  production  du  titre  d'érection 
de  l'usine  ne  pouvait  concerner  que  celles  éta- 
blies depuis  la  loi  de  ventôse;  mais  que  l'exis- 
tence des  usines  antérieures  devait  être  consi- 
dérée comme  légale,  et  qu'il  sutlisail,  pour  leur 
tenir  lieu  de  titre,  qu'elles  eussent  été  main- 
tenues jusqu'en  1807,  maintien  que  l'on  n'au- 
rait pas  toléré,  si  leur  existence  n'avait  pas  été 
vériliée  et  reconnue  légale  par  les  administni- 
tions  départementales,  en  exécution  de  cette 
loi  de  ventôse. 

Il  est  inexact  de  soutenir  que  l'acte  de  1733 
soit  un  acte  récognitif,  et  voulut-on  absolument 
y voir  un  tel  acte,  il  tomberait  alors  sous  l'ex- 
ception du  § 3 de  l'art.  1337,  C.  civ. 

Les  défendeurs  terminaient  en  observant  que 
s'il  était  vrai  que  le  préfet  de  Sambre-et-Meuse 
eOl  excédé  ses  pouvoirs  en  accordant  les  auto- 
risations de  l'an  xii,  il  en  résulterait  seulement 
que  ces  autorisations  devraient  être  réputées 
non  avenues;  que  l'usine  devrait  reprendre 
son  ancienne  destination  ; que  le  coup  d'eau 
concédé  n'en  resterait  pas  moins  la  propriété 
des  usiniers;  que  ceux-ci  ne  pourraient  en 
être  privés  sans  indemnité,  et  qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué  aurait  fait  une  juste  application  de  la 
loi  du  16  sept.  1807  et  n'aurait  pu  contrevenir 
à l'art.  107  de  la  constitution. 

Le  ministère  public,  reelierchant  la  base  sur 
laquelle  les  demandeurs  ont  voulu  fonder  leur  ' 
pourvoi,  se  résume  dans  ce  raisonnement  : la 
lui  n'autorise  l'indcnmité  que  pour  la  suppres- 
sion des  usines  légalement  établies;  or,  selon  | 
les  demandeurs  en  cassation,  lorsqu'en  l'an  xn , . 
l'usine,  qui  était  alors  un  moulin,  fut  transfor-  ! 
niée  en  fonderie,  ce  cliaiigcii.eiit  a fait  cesser  | 
la  légalité  de  son  établissciiiciit.  Les  autorisa- 
tions dunnées  à cette  lin  par  le  préfet  et  sur- 
tout son  arrêté, qui  reconnaît  le  droit  à l'indem- 


nité.  étaient  hors  des  attributions  du  chef  de 
l'adminislratiuii  dcpartciiienlale.  ("était  d'une 
part,  augmenter  les  obligations  de  l'Etat  et, 
d'autre  part,  une  véritable  alieiialiuii  du  do- 
maine public.  I.'objet  pour  lequel  la  cour  de 
Liège  alloue  un  dédominageiueiit  est  donc  une 
fenderie  illégaleiiient  érigée. 

Mais  cette  argumentation  des  demandeurs, 
a dit  en  subslanee  M.  l'av.  gén.,  n'est  poiut 
celle  de  l'arrêt,  qui  adopte,  pour  point  de  dé- 
part, une  tout  autre  base.  De  l'examen  des 
actes,  de  la  longue  possession  et  de  toutes  les 
ciri-onstaiices  du  procès,  cet  arrêt  tire  les  con- 
séquences suivantes  : que  le  coup  d'eau  qui 
fait  mouvoir  l'usine  en  litige  n'était  pas  une 
coiicessioii , mais  une  propriété  dépourvue  de 
tout  caractète  précaire;  que  le  souverain,  qui 
alors  avait  le  droit  de  disposer  du  domaine 
public,  avait  fait  de  ce  domaine  une  complète 
aliénation,  quant  à la  faculté  qu'il  avait  accor- 
dée, et  qu'une  simple  autorisation  avait  suffi 
pour  permettre  des  cliaiigenieiits  à l'usage  de 
celle  prnpriélé,  dont  ranéanti.ssenirnl  donnait 
droit  à une  indemnité.  Si,  dans  cette  .apprécia- 
tion, la  cour  d'appel  s'est  troiiipts;,  sa  décision, 
ne  faisant  que  déterminer  des  faits,  écUappeà 
la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

Examinant,  sous  l'inlluenre  de  ces  considt^ 
rations  principales,  les  moyens  des  demandeurs, 
M.  l'av.  gén.  a démontré  le  peu  de  fondement 
du  premier,  lequel  demeurait  sans  application 
à une  espèce  où  les  arrêtés  du  préfet  n'étaient 
pas  regarde^  comme  renfermant  une  .diénatinn 
du  domaine  public,  mais  comme  réglant  sim- 
plement l'usage  d'une  aliénation  consommée. 
Sur  le  deuxième  moyen,  ce  magistrat  a pense' 
qu'en  écartant  même  l'appréciation  de  l'acte 
de  1733,  qui  était  du  domaine  exclusif  de  la 
cour  d'appel,  eette  cour  avait  bien  jugé  au  fond, 
en  donnant  à cet  acte  un  tout  autre  caractère 
que  celui  d'acte  récognitif;  ce  qui  constitue 
un  acte  de  ce  genre,  c'est  la  reconnaissance 
d'une  obligation  ou  d'une  convention  précé- 
dente, sans  changement  à la  position  di'S  par- 
ties, tandis  que  l'acte  de  1733  renfermait  lui- 
même  une  véritable  aliénation. 

Quant  aux  autres  moyens  du  pourvoi,  M.  l'av. 
gén.  a pensé  qu'il  y était  sitllisamment  répoudu 
par  cela  seul  iluc  la  propriété  de  la  prise  d'eau, 
cause  réelle  de  l'alloealimi  de  l'inileinnité,  était 
tenue  pour  avoir,  dO’S  le  principe,  été  concé'dée 
aux  défendeurs  d'une  manière  tellement  com- 
plète que  rétabli.ssement  de  l'usine  n'avait  pas 
drt  avoir  d'autre  fondement  que  cette  conccs- 
.sion.  En  conséquence,  conclusions  an  rejet. 

ARIléT. 

■ LA  COL'R,  — Attendu  que,  suivant  l'arti- 
cle 48  de  la  loi  du  16  sept.  1867,  les  proprié- 
I taire*  d'usines  supprimées  par  suite  de  travaux 
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(l'utilité  publique  ont  droit  à être  payés  du 
prix  d'estimation,  si  rtitablissement  en  est  lé- 
gal et  si  leur  titre  ne  les  soumet  pas  à les  voir 
démolir,  sans  indemnité,  si  l'utiiité  publi(|ue  le 
requiert; 

O .\ttendii  que  cette  lui  ne  délinit  pas  les 
caractères  constitutifs  de  la  légalité  des  éta- 
blissements d'usines,  non  plus  que  ceux  de  la 
rt''servc  de  suppression  pour  cause  d'utilité 
publique; 

• .\ttendu  que  l'arrêt  atta(|ué  constate  que 
les  défendeurs  et  leurs  aiiU'urs  ont  joui  depuis 
17Ô2,  sans  interruption  et  sans  aucun  obstacle, 
de  la  chute  d'eau  qui  activait  l'usine  dont  il 
s’agit;  que  cette  possession  est  fondtie  sur  un 
octroi  du  lit  déc.  17Ô2;  que  par  cet  octroi 
l’empereur  Cliarles  VI  a disposé,  au  prolil  de 
l'auteur  des  défendeurs,  d’une  partie  du  do- 
uiaiue  publie,  dont  il  avait  la  libre  disposition; 
que  ledit  octroi  doit  être  envisagé  comme  une 
véritable  transmission  d’un  droit  de  propriété, 
et  ([u'il  est  exclusif  de  toute  réserve  de  sup- 
pression éventuelle  de  la  chute  d’eau,  d’après 
les  besoins  de  la  navigatiou; 

» .\ttenilu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré(ède 
que  les  conditions  requises  par  l’art.  i8  de  la 
loi  du  16  sept.  1807,  pour  que  les  propriétaires 
d'usines  supprimées  aient  droit  à être  indem- 
nisés, existent  dans  l’esiHtce.  et  qu'ainsi  il  a été 
fait  une  juste  application  de  cet  article; 

» Allendu  que  l’interprétation  donnée  à l'oc- 
troi du  I!)  déc.  17Ô2  lui  atiribue  les  earactèrtts 
d’uii  acte  primordial,  ce  qui  écarte  toute  con- 
traveution  à l'art.  1Ô.77,  tl.  civ.  ; 

» Attendu  que  l’arrêt  attaciué,  considérant 
cet  octroi  comme  le  titre  de  la  jouis.sance  de- 
puis 1752  de  la  cbulc  d'eau  dont  il  s'agit,  il  est 
inutile  d’examiner,  pour  faire  à l’usine  des  dé- 
fendeurs l'application  de  l’art.  18  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  si  l’arrélé  du  préfet  de  Sambre- 
et-Mciise  du  6 prair.  an  xn  forme  pour  cette 
usine  un  titre  valable  siiiv.inl  l'arri'té  du  direc- 
toire exécutif  du  lüveut.anvt;  d’oii  il  suit  que 
le  dispositif  dudit  arrêt  n’a  pu  contrevenir  à 
l’art.  107  de  la  constitution,  qui,  d’ailleurs,  ne 
parle  que  de  la  eonforinilé  des  arrêts  aux  lois, 
et  non  de  la  conformité  des  arrêtés  d’une  admi- 
nistration inféri(;ureà  ceux  de  l’administration 
supérieure  ; 

B Attendu  que  l’art.  9 du  prédit  arrêté  du 
directoire  exécutif  est  exclusivement  relatif 
aux  usines  et  autres  obstacles  au  libre  cours 
des  eaux,  qui  seraient  établis  postérieurement 
à sa  publication;  qu’ainsi  l’usine  des  défen- 
deurs ne  tombe  pas  sous  les  termes  de  cet  ar- 
ticle. et  qu’il  n’a  pu  y être  contrevenu;  que 
d’ailleurs  une  contravention  .V  un  arrêté  du 
pouvoir  exécutif  ne  peut  seule  et  par  elle-même 
donner  ouverture  à cassation  ; 

» Attendu  que  les  art.  1516  et  1562,  C.  civ.. 


n'ont  aucun  rapport  avec  le  dispositif  de  l'arrct 
attaqué  et  les  motifs  qui  jiistilient  l’application 
de  l’art.  18  de  la  loi  du  16  sept.  1807;  qu’il 
n’a  donc  pu  être  contrevenu  à ces  articles,  — 
Rejette,  etc.  n 

I)u  28  avril  1851.  — Ch.  civ.  — Près.  M.  de 
Gerlactie.  — Itnpp.  .M.  Leclercq.  — C.oncl.  conf. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Zoude, 
Dedryver,  Verliaegen  et  Kedemans. 


SERMENT. — FoscTioxsxtREs  publics.^ Droit 
u’EXREtaSTREMEM. 

I^s  emploifés  îles  ailminislratinns  pnbVn\aes, 
noliiinmeni  ccn.c  des  qoni'ernemrnt.v  de 
province,  sont-ils  fonctionnaires  publics 
dans  le  .sens  donné  à ce  titre  par  le  decret 
du  .5  murs  1851,  et,  comme  tels,  sont  ils  as- 
sujettis au  scrmcHl  prescrit  par  ce  décret? 

— Air. 

Ces  employés  sont-ils  passibles  du  droit  d’ea- 
reyistrenn  nl  à percevoir  sur  les  actes  de 
prestation  de  sernunit  (l)î  — AIT. 

L’n  (bkreldu  congrès  du  5 mars  1831  (P(i»i- 
nomif.  1851,  p.  21.')),  ordonne  la  prestation  de 
serment  des  s fonctionnaires  et  citoyens  cliar- 
B gês  d’un  ministère  ou  d’un  service  public 
B quelconque.  » 

M.M.Protiu,  .Meunier, Pany  et  Julien,  lesdeiix 
premiers,  chefs  de  division  au  gouvernement 
provincial  du  Luxembourg,  le  troisième  chef 
de  la  division  des  contributions,  et  le  dernier, 
commis  de  deuxième  classe  audit  gouverne- 
ment, étant  contraints  au  payement  du  droit 
dû  sur  les  actes  de  prestation  de  leur  serment, 
formèrent  opposition,  en  se  fondant  sur  ce 
qu’ils  n’étaient  p.is  fonctionnaires,  et  que  les 
fonctionnaires  seuls  étaient  tenus  de  supporter 
le  droit  d’enregistrement. 

Le  23  mars  1855,  le  tribunal  d'Arlon  an- 
nule la  coutrainle,  par  le  motif  : 

U Que  l’art.  I"  du  décret  du  27  juin  1831 
porte  (pie  les  prestations  de  serment,  fuites  en 
exécution  du  (l(icrct  du  5 mars  précèdent,  sont 
assujetties  au  droit  d’enregistrement  suivant 
le  taux  fixé  par  les  dispositions  legislatives,  en 
cette  matière,  et  que  l’art.  4 du  même  décret 
ajoute  que  les  prestations  de  serinent  des  fonc- 
tionnaires non  désignés  dans  ces  dispositions 
continueront  d’être  exemptes  du  droit;  — Que 
les  chefs  et  commis  des  bureaux  des  gouver- 
neurs ne  se  trouvent  spécialement  désignés 
dans  aucune  de  ces  dispositions;  que  le  n"  4, 
§ 6,  de  l’art.  68  de  la  lui  du  22  frim.  an  vu, 
que  radminislralion  a cru,  par  sa  généralité, 
leur  être  applicable,  et  qui  fixe  le  droit  à pér- 
it; Brui.,  c*t).,  t**  dêç.  18X3  et  15  jtiill  1835. 
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cevoir  sur  les  presl-ilions  de  serment  de  tous 
les  employés  siilnriés  p.ir  la  république,  pour 
entrer  en  fonctions,  ne  s'applique  évidenimeni 
qu’aux  employés  chargés  d'un  service  public, 
et  partant  non  aux  employés  des  gouverneurs 
provinciaux,  lesquels  n'ont  aucun  caractère 
public,  n'ont  jamais  été  et  ne  Sont  pas  encore 
aujourd’hui  tenus  à prêter  serment  pour  entrer 
en  fonctions,  sont  nommés  et  révoqués  à vo- 
lonté par  les  gouverneurs,  et  enfin  ne  sont 
chargés  qne  de  travaux  préparatoires,  que  les 
gouverneurs  pourraient  également  conlier  à 
des  personnes  étrangères  à l’administration,  u 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  l'admi- 
nistration pour  violation  de  l'art,  l''  du  décret 
du  5 mars  1851,  de  l’art.  1”  du  décret  du 
27  juin  1851  et  68,  u°  i,  § 6,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu. 

L'administration  prétendait  qu'il  résulte  évi- 
demment du  texte  combiné  de  ces  articles, 
que  tout  citoyen  chargé  de  quelque  service  pu- 
blic que  ce  soit,  est  soumis  è la  prestation  de 
serment  et  au  payement  du  droit  6xé  au  § 6, 
n°  4,  de  l'art.  68  précité. 

Elle  soutenait  que  les  défendeurs  étaient 
fonctionnaires  publics,  et  s'appuyait  de  l'auto- 
rité de  Merlin,  qui  dit  qu'un  fonctionnaire  pu- 
blic est  celui  qui  exerce  une  fonction  publique. 
Nulle  part,  ajoutait-elle,  il  n’y  a de  distinction 
établie  entre  des  fonctionnaires  publics  qui 
sont  nommes  par  le  roi,  ou  par  le  ministre, 
ou  par  le  gouverneur.  Il  sullil  qu'ils  s’occupent 
d’affaires  publiques,  d'après  un  titre  qui  leur 
donne  ce  droit.  On  ne  peut  soutenir  que  des 
employés  d’un  gouvernement  provincial,  sol- 
dés, mm  des  deniers  du  gouverneur,  mais 
bien  de  la  caisse  de  la  province,  et  recevant 
ainsi  un  traitement  à charge  d'une  caisse  pu- 
blique, ne  soient  chargés  d'un  service  égale- 
ment public. 

Si  le  système  du  ministre  des  finances  était 
vrai,  répondaient  les  défendeurs,  il  faudrait  en 
conclure  que  tous  les  individus  qui  sont  placés 
dans  les  deux  cas  qu’il  énumère  (savoir,  d'ètre 
payés  avec  des  fonds  publics  et  d'ètre  chargés 
de  fonctions  publiques),  sont  fonctionnaires 
publics,  et  le  contraire  est  plus  qu'évident. 

L'imprimeur  qui  imprime  les  actes  du  gou- 
vernement provincial,  les  expéditionnaires  à la 
journée  cl  même  à l'heure  qui  les  copient,  les 
garçons  de  bureau  qui  portenf  les  paquets  à la 
poste  ou  ailleurs,  travaillent,  comme  les  défen- 
deurs. dans  l'intérèl  public  et  sont  payés  avec 
ses  deniers  sortant  de  la  même  caisse;  cepen- 
dant personne  ne  s’avisera  de  leur  donner  la 
qualité  de  fonctionnaires  publics.  Mais  il  y a 
plus  encore:  les  défendeurs,  employés  dans  les 
bureaux  du  gouveruement  du  la  province  de 
Luxembourg,  étaient- ils  astreints  à prêter  le 
serment  prescrit  par  le  décret  du  5 mars  1851 7 


Sont  d'abord  compris  dans  ce  décret  tous  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  adminis- 
tratif; mais  les  employés  d'une  administration 
sont-ils  des  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis- 
tratif? Evidemment  non. 

On  ne  peut  considérer  comme  fonctionnaire 
que  celui  qui  a qualité,  soit  pour  faire  des 
actes,  soit  pour  porter  des  décisions  auxquels, 
par  lui-même  et  en  vertu  de  ses  fonctions,  il 
confère  une  autorité  légale;  or,  c'est  ce  que  ne 
peuvent  faire  de  simples  employés. 

En  vain  chereberait-on  à les  comprendre 
dans  cette  expre.ssinn  générale:  tour  Irscitoynu 
chargé!  d'un  minitlére  nu  d'un  service  public. 

Il  résulte  de  l’ensemble  des  dispositions  des 
art.  1"  et  4 du  décret  du  5 mars  1831,  et  des 
art.  2,  4 et  5 de  celui  du  27  juiu,  même  année, 
que  c'est  toujours  à des  fonctionnaires  que  le 
législateur  impose  le  serment;  or,  relativement 
à tous  les  travaux  que  peuvent  faire  les  commis 
ou  les  employés  d'une  administration,  il  n'y  a 
de  fonctionnaire  que  celui  qui,  par  sa  signa- 
ture, y attache  le  caractère  de  force  et  d'au- 
thenticité qui  doit  en  as.siirer  l'exécution. 

Le  ministère  public  a conclu  à la  cassation. 

AHKËT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  expressions 
Onalcs  de  l'art.  1"  du  décret  du  3 mars  1851 
expliquent  le  sens  et  déterminent  l'étendue  des 
mots  fonciionnairei  publia,  employés  dans  ce 
décret  ; 

» Attendu  que  ces  expressions  sont  aussi  gé- 
nérales que  possible,  et  comprennent  en  consé- 
quence toutes  les  personnes  chargées  en  titre 
d'un  ministère  ou  d’un  service  dans  fintérét 
public;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  que  les  dé- 
fendeurs, respectivement  chefs  de  division  et 
commis  de  deuxième  classe  attachés  au  gou- 
vernement provincial  de  Luxembourg,  ne  sont 
pas  fonctionnaires  publics  et.  à ce  litre,  tenus 
de  prêter  le  serment  presciit  par  l’article  sus- 
dit du  décret  du  S mars  1851,  et  du  payer,  con- 
formément i l'art.  1"  du  décret  du27  juin  1851, 
le  droit  d'enregistrement  fixé  par  l’art.  68,  § 6, 
n°  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  le  jugement 
attaqué  a contrevenu  à ces  dispositions,  — 
Casse,  etc.  > 

Du  5 mai  1854.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  Van 
Mecnen.  — Rapp.  M.  Wurih.  — Concl.  conf. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Redemans, 
Verbaegen  jeune  et  Sanfourche-Laporte. 


SUCCESSION  (droit  de).  — Expertise. 

— Prescru>tio.n.  — Suspension. 

Le  droit  de  suca  ttion,  dont  l'adminûtralion 
/loursuil  le  recouvrement  p.-tv  voie  d’une 
expertise  qu’elle  laisse  impoursuivie , et 
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te  preteril,  dans  ce  cas,  par  le  laps  de  deux 
annéei,  à dater  du  dépôt  de  la  déclaration 
de  succession. 

Quelestlesens  des  mots  poursuilcs  jmlici.iircs, 
ui,  aux  t<rmesde  ta  disposition  linule  de 
I loi  du  27  déc.  ISI7,  suspendent  la  pres- 
cription du  droit  de  succession  ? 

Les  bériliers  du  sieur  F.  Jucquemin,  décédé 
i Florenville  le  13  nov.  182, ‘>,  déposèrent  au 
bureau  de  Bouillon,  le  2(1  mai  suivant,  la  dé- 
claration de  sa  succession.  Celle  déclaration 
ayant  été  jugée  inexacte  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  celle-ci  requit  une  exper- 
tise, et  sa  demande  fut  accueillie.  Mais  l'exper- 
tise urdounée  par  le  tribunal  demeura  impour- 
suivie.  Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque 
les  héritiers  Jacqnemin  firent  signiber  4 la 
régie  que  la  prescription  de  ses  poursuites  leur 
était  acquise  par  son  inaction  pendant  le  terme 
fixé  par  le  dernier  paragraphe  de  la  loi  du 
27  déc.  1817. 

La  régie  soutint  cette  disposition  inappli- 
cable au  cas  où  il  y a instance  liée  devant  le 
juge;  elle  prétendit  qu'alors  ou  ne  pouvait  re- 
courir qu'aux  règles  du  droit  commun  relatives 
à la  péremption  d'instance. 

21  mars  1833,  jugement  du  tribunal  de 
.Neufcbàteau , qui  déclare  lu  prescription  ac- 
quise, par  le  motif  que  dans  l'art.  23  du  der- 
nier paragraphe  de  la  loi  du  27  déc.  1817,  il 
s'agit  bien  évidemment  de  poursuites  judi- 
ciaires; que  c’est  une  disposition  spéciale, 
recevant  son  application  à l'exclusion  de  l'ar- 
ticle 397,  C.  proc.,  et  de  l'art,  (il  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  dont  on  ne  peut  tirer  aucune 
induction;  que  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'ex- 
pertise d’immeubles;  que  par  conséquent  le 
délai  de  la  prescription  était  de  deux  ans.  aux 
termes  du  n"  5 de  l'art.  2G  du  la  loi  de  1817,  et 
que  le  dépôt  de  la  déclaration  de  succession 
ayant  eu  lieu  le  26  mai  1826,  ce  délai  était 
expiré. 

POURVOI  de  l'administration  pour  fausse 
interprétation  et  fausse  application  de  l'art.  26 
(le  la  loi  du  27  déc.  1817,  contravention  à l'ar- 
ticle 25  de  la  même  loi  et  violation  des  arti- 
cles 397  et  suiv.,  C.  pn>c. 

Juger  comme  le  tribunal  de  NeufehAteau, 
disait  l'administration,  c’est  confondre  la  pres- 
cription des  poursuites  en  matière  de  droit  de 
succession  avec  la  péremption  d’instance,  La 
prescription  de  la  demande  d’expertise  n’est 
encourue  par  le  fisc  que  pour  autant  qu'il  ait 
gardé  pendant  plus  de  deux  années  un  silence 
absolu  ; et  si  l'expertise  est  requise  dans  ce 
délai  au  moyen  de  la  signification  dont  parle 
l'art.  16  de  ladite  loi  du  27  déc.  1817,  comme 
il  importe,  tant  dans  l'intérêt  des  redevables 
que  dans  celui  du  trésor,  après  ee  premier  aeje 


judiciaire,  qui  interrompt  la  prescription,  que 
le  montant  des  droits  ne  reste  pas  longtemps 
imlélermiiié;  la  lui,  dans  ce  but  que,  par  une 
disposition  compléineiitaire,  a fixé  un  nouveau 
terme  endéant  lequel  les  poursuites  devront 
s’exercer,  lorsque  après  la  significailiondc  la  de- 
mande d’experti.se,  il  ne  s’est  pas  engagé  d'in- 
stance ; tel  est  l'objet  de  la  disposition  finale  de 
l'art.  26. 

.Mais  quand,  à la  suite  de  cette  demande 
d'expertise,  il  existe  une  instance  portée  de- 
vant les  tribunaux , il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion de  prescription.  Seulement,  si  l’instance 
demeure  impnursiiivie,  la  prescription  pourra 
être  demandée  après  le  laps  de  temps  fixé  par 
le  Code  de  procédure  civile,  dont  les  disposi- 
tions reçoivent  leur  application  dans  les  in- 
stances suivies  en  matière  de  droit  de  succes- 
sion, eomine  dans  toutes  les  autres  instances 
portées  devant  les  tribunaux  civils;  cela  est 
d'autant  moins  douteux  que  Part.  25  de  la  loi 
du  27  déc.  1817  déclare  applicables  aux  in- 
stances en  matière  de  droit  de  succession,  les 
luis  et  règlements  existant  en  matière  d'enre- 
gistrement, et  que  l'uuiquc  péremption  d'in- 
stance, en  matière  d’enregistrement,  est  celle 
de  Part.  397,  C.  proe. 

Le  premier  juge  a été  induit  en  erreur  par 
l'expression  poursuites  judiciaires,  employée 
dans  Part.  26  de  la  lui  du  27  déc.  1817;  mais 
le  rapprochement  des  autres  dispositions  de 
cette  lui,  et  particulièrement  des  art.  10,  14, 
16  et  23,  ne  permet  pas  de  douter  que  ces 
mots  désignent  seulement  ici  les  actes  de  pour- 
suites qui  se  font  par  le  ministère  d'hnissier, 
tels  que  suoiniatiuus,  etc.  Des  actes  sont  ceux 
que  l'administration  est  autorisée  à faire  dans 
les  divers  cas  prévus  aux  art.  10,  16  et  23; 
mais  elle  ne  peut  fournir  instance  en  justice 
que  sur  l'opposition  des  héritiers  contre  les- 
quels contrainte  a été  décernée,  ou  bien  encore, 
lorsqu'il  y a lieu  de  provoquer  la  désignation 
d'un  second  expert,  à défaut  par  les  héritiers 
d'en  choisir;  de  sorte  que,  dans  le  système 
admis  par  le  tribunal  de  Neufcbàteau,  l'admi- 
nistration serait  sujette  à encourir  des  pres- 
criptions et  n'aurait  aucun  moyen  d'en  arrêter 
le  cours,  ce  <|ui  serait  absurde. 

La  disposition  de  Part.  14  lèverait  d’ailleurs 
tout  doute  à cct  égard,  s'il  pouvait  encore  en 
rester. 

Le  pourvoi,  disaient  les  défendeurs,  repose 
uniquement  sur  ce  que,  selon  l'administration, 
les  mots  poursuites  jsidiciairet  de  Part.  26  de 
la  loi  du  27  déc.  1817,  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'aux  actes  de  poursuites  qui  précèdent  l'in- 
troduction d'instance,  et  non  à ceux  de  ces 
actes  postérieurs  a cette  introduction. 

Mais  le  législateur  n'edt-il  employé  que  le 
mol  poursuites,  il  est  évident  que  la  distinction 
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présentée  par  la  régie  ne  serait  pas  admissible;  i 
car  mi  appelle  ainsi,  dit  le  Répertoire  dejuris-  I 
prudence,  les  eïplnils  d'ajoiiriiemem,  les  ciU- 
tiuns,  les  procédures  qui  se  fout  dans  un 
procès,  et  par  couséqueul  après  riiilroduclion 
de  riusiancc.  .\iissi  l’art.  Ô97,  C.  proc.,  que  , 
l'adiuinisiratiuii  invoque,  en  parlant  de  discon-  ' 
tinualiou  de  pnursuilei,  entend  bien  évidem- 
ment aii.ssi  les  poursuites  qui  ont  lieu  pcnilaut 
l'instance. 

Mais  il  y a plus  : au  mut  poursuite!,  le  légis- 
lateur a ajouté  qu'il  entendait  qu’elles  fussent 
judiciaires;  or,  si  le  mol  poursuites  seul  s’ap- 
plique aux  actes  qui  se  fout  apres  comme  araiif 
i’introduclion  de  l’instance,  les  mots  réunis 
poursuites  judiciaires,  s'ils  entiaiiiaient  une 
exclusion,  exelueraieul  bien  plutôt  les  pour- 
suites antérieures  à rialiodiielion  île  rinstancc; 
car  ce  qui  est  judiciaire  consiste  dans  ce  qui 
se  passe  en  justice  ou  devant  le  juge  : tout 
autre  mode  de  poursuite  se  qiialilie  d'eclru  - 
judiciaire. 

Le  ministère  public,  en  fixant  davantage  le 
sens  de  la  loi  par  les  détails  de  sa  discussion 
aux  états  généraux  fl),  a conclu  au  rejet. 

ARIlf.T. 

« LA  COUR.  — .Attendu  que  les  expressions 
poursuites  judiciaires,  prises  dans  leur  aeeep- 
lion  usuelle  et  juridique,  s’entendent  non-seti- 
lemenl  des  cxploiLs  et  autres  aclesqiii  ont  pour 
objet  d’engager  une  instance,  mais  également 
de  tous  actes  de  procédure  qui  se  font  pour 
rinslruelion  de  la  cause,  lorsque  le  tribunal 
est  déjà  saisi  de  la  connaissance  du  procès; 

s .Attendu  en  conséquence  que  le  tribunal 
de  Neufcbàleau  . en  donnant  ee  sens  aux  mots 
poursuites  judiciaires  commencées,  employés 
dans  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  2(i  de  la 
loi  du  97  déc.  1817,  n'a  pu  contrevenir  ni  audit 
article  ni  aux  autres  dispositions  invoquées 
dans  le  pourvoi  ; 

B Par  CCS  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  ti  mai  1831.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  Van 
•Mcenen.  — Rapp.  M.  Defaveaiix.  — Concl.  conf. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — I laid.  M.M.  Verhaegen, 
Redemans  et  Sanfourchit-Laporle. 


GREFFE  (tiROtT  DE.)  — Rec.istres  de  i.'étxt 
civti..  — Extraits. 

Le  droit  de  Çireffe  n'est  pas  dù  sur  les  extraits 
des  refiistrcs  de  l'état  civil  délivrés  par  les 
(fre[{iers  des  tribitnau.c  de  première  in- 

(1)  V.  Obtervaleur  belye.  l.  15,  p.  lâl. 

iKpèl  ai(  Ho«  rcRiilrcK  île  rrlat  c'vil 

o*ek(  paa  non  plui  aujel  au  ilroil  il«  rtsilaclioo  oii  aucun 


stance  (9).  (Loi  du  21  vent,  an  vu,  art.  9; 

décret  du  I9juill.  1808.) 

Le  sieur  Delaeharlerie,  grelDer  du  tribunal 
civil  de  Dinant,  avait  délivré,  sans  payer  le 
droit  de  greffe,  des  extraits  des  registres  de 
l’étal  civil  déposés  à son  greffe  eu  exécution  de 
l’art.  13,  C.  civ.  L’administralioti  de  l’enregis- 
trement, croyant  voir  en  cela  une  contravention 
à la  loi  du  91  vent,  an  vu,  dont  l’art.  9 soumet 
à un  droit  de  greffe  les  expéditions  générale- 
ment de  tous  actes  faits  ou  déposé,  au  greffe, 
décerna  une  contrainte  cotilre  le  greflier,  pour 
le  payemeut  des  droits  et  pénalités  ; de  là 
opposition  et  instatice  devant  le  tribunal  de 
Diiiuiit,  où  intervint,  le  11  tuai  1833,  un  jiige- 
ntciit  qui  déclara  l’adtninislralion  non  fondée 
dans  sa  prétetitiott  d'appliquer  les  dispositions 
de  la  loi  du  91  vent,  aux  expéditions  dont  il 
s’agissait. 

PtlliltVOI  en  cassation,  au  nom  de  l’adini- 
nistralioii,  pour  contravention  aux  art.  9 cl  II 
de  ladite  lui,  dont  Ire  expressions  générales 
embrassent,  sans  exception,  les  expéditions  ou 
extraits  de  tous  actes  qucicotiques  placés  eu 
dépôt  dans  les  greffes.  Suivant  elle,  il  était 
d'autant  moins  douteux  que  ces  dispositions 
avaient  dù  s’appliquer  aux  registres  de  l’état 
civil  aussitôt  que  l’art.  13  du  Code  eu  eût  or- 
donné le  dc|Hil  au  greffe,  que  le  décret  du 
19  juin.  1898,  destiné  à régler  l’applicaliou  de 
l’impôt  aux  actes  nouveaux  introduits  par  les 
('.ode  .Napoléon  et  de  procédure  civile,  se  bor- 
nait à dire,  qitaul  au  droit  d’expédition,  qu’il 
continuerait  à être  perçu  cunfuriiiémeal  au 
prescrit  de  la  loi  du  91  veut. 

arrCt. 

« L.A  COUR,  — Considérant  que  l’établis- 
semeiil  de  tout  impôt  doit  résulter,  d’une  ma- 
nière claire  cl  précise,  des  dispositions  d’une 
loi  ; 

B Considérant  qu’aucune  loi  n’a  spécialement 
frappé  de  droits  de  greffe  les  extraits,  i déli- 
vrer par  les  greflicrs,  des  registres  de  l’étal 
civil,  dont  l’un  des  deux  doubles  doit  être  dé- 
posé aux  greffes  des  tribunaux  de  première 
instance; 

B Que  c’est  en  vain  que  l’administratinn  de- 
manderesse invoque  les  expressions  Unales  de 
l’art.  9 de  la  lui  du  91  vent,  an  vu,  pour  y pui- 
ser la  conséquence  que  les  registres  de  l’état 
civil  étant  déposés  aux  greffes  des  tribunaux, 
les  expéditions  des  actes  qu’ils  contiennent 
sont  nécessairement  soumises  aux  droits  de 
greffe  établis  par  la  loi  précitée;  car  il  est  de 


itrBît  tiv  grolfr;  car  il  ,'Bgit  là  d'iinr  mr^uro  d'ordre 
piihtic,  — f'.  Déc  min.  lin,  tte  franor,  it  #«pl.  IHOS. 
H Init  de  la  rëfio,  p.  40G,  n«  8. 
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toute  évidence  que  l'art.  9 de  la  loi  du  31  vent, 
an  VII  n'a  pas  en  en  vue  nii  simple  dépôt  de 
regisires  tenus  par  l'aiilorité  adininislralive, 
dont  il  n'est  pas  fait  d'aele;  mais  bien  d'aetcs 
faits  entre  particuliers,  dans  leur  intérêt  privé, 
dont  l'acte  de  dépôt  se  passe  au  grede,  et  doit 
être  consigné  dans  nu  registre  spécial,  tenu 
aussi  au  greffe,  pour  rinstriiction  des  débats 
judiciaires;  qu'il  sullil,  pour  s'en  convaiiicre, 
de  combiner  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
législateur  à porter  cette  loi  avec  l'ensemble  de 
ses  dispositions,  et  spécialement  avec  celles  des 
art.  13  et  31,  dont  le  dernier  porte  tcitiielle- 
nient  que  les  droits  établis  seront  alloués  aux 
parties  dam  la  taxe  du  dépens,  sur  les  quit- 
tances des  receveurs  de  l'enregistreiiient.  mises 
au  bus  des  cxpéalitious; 

s Que  prétendre  interpréter  différemment 
l'art.  9 prérappelé,  cl  y comprendre  les  extraits 
délivrés  des  registres  de  l'état  civil,  ce  serait, 
en  outre,  établir  une  distinctinu,  sans  aucun 
motif,  entre  les  expéalitions  qu'en  délivrent  les 
greffiers  et  celles  des  officiers  de  l'état  civil, 
taudis  que  les  art.  43  et  44 , C.  civ.,  les  met- 
tent sur  la  même  ligne,  et  que  le  décret  du 
13  juin.  1808,  qui  a pour  but  de  déterminer 
les  droits  qui  .seraient  perçus  à l'avenir  d'après 
les  changeiuenls  introduits  par  les  Codes  civil 
et  de  procédure  civile,  relaliveinent  aux  actes 
désignes  aux  lois  des  31  vent,  et  33  prair.  au  vu, 
n'en  fait  aucune  mention  ; 

B Que  ce  serait  également  se  mettre,  en  oppo- 
sition avec  les  intentions  manifestées  par  les 
législateurs  de  toutes  les  époques,  de  procurer 
à tous  les  citoyens  les  moyens  les  plus  .simples 
de  constater  les  droits  qui  dépendent  de  la  pro- 
duction des  actes  de  leur  état  civil; 

B Qu'en  effet  la  loi  du  30  sept.  1793,  qui  a 
chargé  les  administrations  communales  de  la 
tenue  eu  double  des  registres,  statue,  dans  ses 
art.  18  et  19,  que  toutes  personnes  sont  auto- 
risées à se  faire  délivrer  des  extraits  des  actes, 
soit  sur  les  registres  conservés  aux  archives 
des  municipalités,  soit  sur  ceux  dépo.sés  aux 
archives  des  départements,  remplacées  à ccl 
égard  par  celles  des  greffes  des  tribunaux  de 
première  instance;  qu'ils  ne  seront  pas  sujets 
au  droit  d'enregistrement,  et  qu'il  ne  sera  payé 
qu'un  salaire  fixe  et  uniforme  pour  chaque  e$- 
Jiècc  d'extraits;  que  de  même  le  décret  du 
13  juin.  1808  et  l'arrêté  royal  du  34  mai  1837, 
spéciaux  sur  la  matière,  loin  d'.assujeltir  ces 
extraits  ô un  droit  de  greffe  en  sus  des  rétri- 
butions qui  y sont  fixées,  disent,  en  termes 
généraux,  qti'il  ne  peut  rien  être  exigé  au  delà, 
et  à peine  de  concussion  par  les  employés 
chargés  de  cette  partie,  pour  la  délivrance  des 
expéditions  ou  extraits  des  actes  de  l'état  civil; 
et  1'arl.du  3 décret  veut  que  ce  décret  soit  cun- 
•tamment  afflchô,  non-teuleinent  dans  chacun 


des  bureaux  où  les  déclarations  relatives  à 
l'étal  civil  sont  revues,  mais  encore  dans  tous 
les  dépôts  des  registres;  preuve  incontestable 
que  la  défense  est  générale;  qu'elle  embrasse 
les  dépositaires,  greffiers  des  tribunaux,  comme 
les  dépositaires  des  archives  des  communes, 
dont  parlent  aussi  indistinctement  les  art.  43, 
45,  49,  50  et  51,  C.  civ.  ; 

B Qu'il  suit,  de  tout  ce  qui  précède,  que  le 
jugement  attaqué,  en  se  cunrormaiil  à celte 
saine  inlcrprétalinn  de  la  loi  du  31  vent, 
an  vu,  ne  l'a  ni  violée,  ni  pu  violer  ; mais  qu'i| 
a fait  au  contraire  nue  juste  application  à l'es- 
pèce de  tous  les  principes  sur  la  matière,  — 
Rejette  le  pourvoi , etc.  b 

Du  1 4 mai  1834.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  de 
Gerlachc. — Itapp.  ,M.  Petitjean. — Concl.  conf. 
M.  Defacqz,  av.  gén.  — Plaid.  M.M.  Uedeiuans 
et  Sanfnurchc-I.a porte. 

SLXCESSION  (droit  de).  — Codtdue  de  casd. 

DoNATIOS  AC  SURVIVANT.  — MuTATtON.  DE- 

CISION EN  DROIT. 

Sout  l'empire  de  la  coutume  de  Gand,  la 
dunalimi  que  Us  futurs  époux,  dans  leur 
contrat  de  mariar/e,  font  rèàproiiuement 
au  sureivant,  de  mus  Us  biens  du  prédé- 
cédé,  ne  transmettait  pas  ta  propriété  au 
tnoment  du  mariaijc,  mais  seulement  nu 
décès  du  prémourant  : en  conséquence  il  u 
a ouverture  au  droit  de  succession,  lors  de 
ce  dern'ur  événement  (I).  (Cotit.  de  Gand, 
rub.  XII,  art.  5;  L.  37  déc,  1817,  art.  1 
et  17.j 

Le'jugiment  qui  itéc'ule  que,  d après  la  cou- 
tume, ta  mututiou  de  propriété  avait  lieu 
immédialeiiu  nl,  juge  eu  droit  cl  est  passible 
du  recours  en  cassation. 

Le  contrat  de  mariage  passé  à Gand,  le 
13  juin  1789,  entre  le  sieur  Franvois  Beylz  et 
la  daine  .Marie-Rose  Vandevyverc,  contient  la 
clause  suivante  {Iraduetionj  : « Si.  au  décès  du 
B premier  mourant  des  époux , il  n'y  avait 
B d'eux  ni  eiifaiils  ni  descendants,  le  survivant 
B retiendra  en  pleine  propriété  tous  les  biens 
B du  prédécédé,  que  les  futurs  conjoints  se 
B doniienl  cl  acceptent  réciproquement,  b 
La  dame  Beylz  étant  décédée  s;tns  postérité 
le  .30  nov.  1830.  l'administration  exigea  du 
mari  survivant  le  droit  de  succession  sur  les 
biens  qui  avaient  appartenu  à sa  femme,  et  qu'il 
retenait  en  vertu  de  la  clause  ci-dessus  trans- 
crite. 

({)  /'.  1,11  HRyi*.  ?0  jiMh  182aÎ  . Brut.,  c«m..  $2  i>nl. 
1838  et  2'i  mai  1839; Meutin,  iftslU. 

coniracl.,  % 2;  Réfteri  , Sur^g  , $ et  Dalloi,  (.17, 
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Le  mari  paya  ce  droit,  mais  avec  des  ré- 
serves formelles,  et  il  en  demanda  la  restitution 
par  action  portée  devant  le  triliunal  civil  de 
Bruxelles.  Celle  reslilutiou  fut  en  eflcl  ordon- 
née par  un  jugement  en  date  du  7 mai  1835, 
motivé  comme  suit  : 

« Attendu  que,  pour  apprécier  la  force  elles 
eflcts  de  la  clause  ci-dessus  transcrite,  il  faut 
cécessaircinent  se  reporter  aux  dispositions  de 
la  coutume  de  Gand,  sous  l'empire  desquelles 
le  maria);e  des  époux  Beyl/,  a été  contracté;  — 
Attendu  que  l'art.  5,  rub.  12,  de  cette  coutume 
porte  que  les  donations  matrimoniales  adhéri- 
lenl  ipso  facto,  guette  qu'en  soit  ta  forme,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aurune  solninilt!  d'ndliéri- 
lance  ni  d'aurune  autre  trodiiion;  i|ii'il  résulte 
de  CCS  termes  que  la  condition  de  survie,  arri- 
vant, a un  elfet  rétroactif  au  iiioiiieni  même  du 
mariage,  en  sorte  que  l'époux  survivant  est 
censé  avoir  acquis,  dès  l'instant  de  sa  célébra- 
tiou,  la  propriété  des  biens  donnés;  qu'en 
const-qiicuee  le  prédérès  de  la  dame  Beylz  n'a 
pas  opéré  la  lrausuii.ssion  des  biens  donnés 
dans  le  chef  de  sou  mari  survivant,  mais  que 
cet  événement  est  simplement  déclaratif  de  la 
propriété  de  ces  biens  sur  la  télé  de  ce  der- 
nier; qu'au  surplus,  et  d'après  les  principes 
généraux  en  cette  matière,  la  donation  réci- 
proque entre  époux  par  contrat  de  mariage 
n'est  pas  d'une  nature  autre  que  la  donation 
entre-vifs,  proprement  dite,  dont  le  caractère 
essentiel  est  de  dépouiller  le  donateur  actuel- 
lement cl  irrévocablement  de  la  chose  donnée; 
que  si  la  première  est  subordonnée  à la  survie, 
c'est  là  une  conditiou  suspensive  de  l'exercice 
du  droit  résultant  de  la  donatiou,  qui  ii'cm- 
pèche  pas  néanmoins  que  ce  droit,  la  condition 
de  survie  arrivant,  ne  soit  censé  acquis  au  mo- 
ment même  du  mariage;  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  la  loi  du  27  déc.  1817  est  inappli- 
cable à l'espèce,  a 

L'administration  a déféré  ce  jugement  à la 
cour,  comme  violant  les  art.  1 et  17  de  la  loi 
du  27  déc.  1817,  ainsi  que  l'art.  3.  rub.  12,  de 
la  coutume  de  Gand.  Dans  le  système  du  pour- 
voi , c'est  par  le  prédécès  de  la  femme,  arrivé 
sous  l'empire  de  la  lui  de  1817,  que  le  sieur 
Beytz  a recueilli  les  biens  sur  lesquels  le  droit 
a été  perçu.  C'est  donc  le  cas  prévu  p;ir  l'ar- 
ticle 1"  de  cette  loi,  qui  établit  l'impdl  sur 
tout  ce  qui  est  acquis  dans  la  succession  d'un 
habitant  du  royaume.  On  ne  peut  admettre 
qu'il  aurait  été  fait  propriétaire  au  moment 
même  du  mariage,  puisque  les  effets  de  la  do- 
nation éuient  subordonnés  à deux  conditions, 
dont  le  sort  était  alors  nécessairement  incer- 
tain, savoir,  le  prédécès  de  la  femme  et  la  non- 
existence  d'enfants,  ün  veut  que  ces  conditions, 
lorsqu'elles  se  sont  réalisées,  aient  eu  un  effet 
rétroactif  au  jour  du  mariage,  soit;  tout  ee  qui 


résultera  de  cette  rétroactivité,  c'est  que  le 
mari  sera  censé  avoir  eu  dès  lors  un  droit  cer- 
tain, un  ilroit  acquis;  mais  quel  droit?  tou- 
jours celui  de  retenir,  au  décès  de  sa  femme, 
les  biens  de  celle-ci;  c'est  donc,  dans  toutes 
les  hypothèses,  un  décès  seulement  qne  la 
transmission  de  propriété  s'opère.  C'est  à tort 
que  l'on  fonde  l'opinion  contraire  sur  la  cou- 
tume de  Gand.  Pour  favoriser  les  mariages,  elle 
a affranchi  les  donations  matrimoniales  des 
formalités  de  la  réalisation,  mais  elle  n’a  changé 
ni  leur  nature  ni  leurs  effets  ordinaires;  elle 
n'a  pas  voulu,  elle  n'a  pu  vouloir  que  le  dona- 
taire fdt  investi,  au  moment  du  contrat,  non- 
seulement  d(“s  biens  présents  du  donateur, 
mais  aussi  de  ses  biens  à venir. 

Les  défendeurs  soutenaient  en  premier  lieu 
que  le  jugement  attaqué  échappait  à la  censure 
(le  la  cour,  parce  qu'il  n’avait  d'autre  objet  que 
l'interprétation  du  contrat  de  mariage. Si,  pour 
arriver  à cette  interprétation,  disaient-ils,  le 
juge  a eu  recours  à la  coutume,  ce  n’est  que 
coinnie  moyen  d’éclaircir  la  difliculté;  car  il 
n'était  pas  appelé  à appliquer  les  dis|H>sitions 
de  cette  coutume,  mais  à déterminer  les  effets 
d’un  acte.  La  marche  qu’il  a suivie  pour  y par- 
venir n'a  pu  transformer  en  question  de  droit 
ce  qui  n'était  qu'une  question  de  fait.  Il  a dé- 
eid(‘  qu'il  n’y  avait  pas  eu  de  mutation  de  pro- 
priété au  dé'cès  de  la  dame  IleyU;  quel  texte  de 
loi  a-t-on  cité  qui  établisse  le  contraire? 

Au  fond  , ils  s'étayaient  eux-mêmes  des  ter- 
mes de  la  coutume,  suivant  laquelle  la  donation 
par  contrat  de  mariage  adhérite  le  donataire 
ipso  farlo.  L'adhéritaiice  emportant  dessaisine 
(lu  (lonateur  et  transmission  de  la  propriété 
sur  le  chef  du  donataire,  ils  en  concluaient  que 
le  sieur  Beytz  avait  été  propriétaire  depuis  la 
célébration  du  mariage,  et  par  conséquent  n'a- 
vait pas  reeueilli  les  biens  dans  la  succession 
de  sa  femme. 

Le  ministère  publie  a estimé  que  le  tribunal 
de  Bruxelles  avait  jugé  en  droit,  et  que  son 
jugement  contrevenait  aux  dispositions  invo- 
quées dans  le  pourvoi. 

XRRê.T. 

((  L.\  COUR,  — En  ce  qni  concerne  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  les  défendeurs  ; 

» Attendu  que  le  tribunal  de  Bruxelles  fonde 
sa  décision  sur  l'interprétation  qu’il  a donnée 
à l'art.  3 de  la  ru  i.  12  de  la  coutume  de  Gand. 
interprétation  dont  la  censure  est  dans  les 
attributions  de  la  cour. 

» En  ce  qui  concerne  les  moyens  présentés 
par  l’administration  demanderesse  à l’appui  de 
son  pourvoi  : 

n .Attendu  que  l’art.  5,  rub.  I i,  de  la  cou- 
tume de  Gand,  n’a  eu  d’autre  objet  que  de 
favoriser  les  donations  faites  pour  cause  de 
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mariage,  eu  dispensant  les  donaleiirs  et  les 
donataires  des  œuvres  de  loi  néee.ssaires  |u>ur 
opérer  la  dësliérilancc  des  premiers  et  l'adlié- 
rilance  des  seconds,  en  attribuant  ipso  fado, 
et  par  suite  du  contrat  seul,  la  saisine  des  biens 
donnés  aux  donataires; 

» Que,  par  cela  même,  l’article  n'a  pu  être 
appliqué  qu'aux  dons  des  biens  présents,  dont 
la  désbéritaucc  et  radhériutuce  était  praticable 
au  moment  du  contrat,  et  nullement  à la  do- 
nation générale  des  biens  d'une  mortuaire  (aile 
de  gofderen  van  dtn  sierfhuize),  dans  laquelle 
entrent  non-seulement  les  biens  présents  des 
époux,  mais  aussi  les  biens  à venir,  dont  ils 
n'avaient  pas,  et  dont,  par  suite,  ils  ne  pou- 
vaient pas  se  donner  réciproquement  la  saisine 
au  inoiuenl  du  contrat; 

» Qu'en  fai.sant  résulter  de  l’art.  3 de  la 
rub.  12  de  la  euutuine  de  Gand,  ce  que  la  n.i- 
ture  des  choses  eflt  empéclié  les  parties  de  faire 
en  termes  exprès,  le  jugement  attaqué  a mal 
interprété  et  faussement  appliqué  ledit  article; 
qu’en  reportant  à l’t^oque  du  contnit  de  nSi) 
une  mutation  de  propriété  qui,  aux  termes  des 
principes  qui  régissent  les  institutions  con- 
tractuelles des  biens  pré.seuts  et  à venir,  ii'a 
lieu  qu'au  moment  du  décès  de  l'un  des  con- 
tractants, et  en  ordonnant  par  .suite  la  restitu- 
tion des  droits  perçus  par  l'adininistralion  de- 
manderesse, en  conséquence  des  art.  1 et  17 
de  la  loi  du  27  déc.  1817,  il  a ouvertement 
violé  ces  articles,  — Casse  et  annullc,  etc.  » 

Du  19  mai  1834.  — l it.  civ.  — Prés.  M.  de 
Gerlache.  — Papp.  M.  Wurih.  — Cond.  conf. 
M.  Defacqi,  av.  gén. — Plaid.  .MM.  Verhaegen 
jeune  et  Remelniaus. 


PRIVILÈGE.  — Vesdeur.  — Meuble.  — 

lUMUDILISATIOS. 

Un  objet  mobilier , quoiriue  ricceun  immeuble 
par  destination , reste  affecté  au  priviléfie 
du  vendeur  non  puijé,  si  l'immobilisation 
n'a  pas  chaut)c  sa  forme  et  lui  permet  de 
re/irendre,  sans  chani/cnu  uts  nouveaux,  sa 
nature  primitive  (ij.  (Art.  2102,  n*  i, 
C.  civ.;  art.  593,  C.  proc.) 

Desrael  frères,  négociants  à Gand,|Vcndirenl, 
en  octobre  1829,  à Berreyans-.Maliugié,  lila- 
leur  au  même  lieu,  une  macliine  à vapeur,  que 
celui-ci  attacha  à ciment  et  incorpora  à la  lila- 
lurc  dont  il  était  propriétaire.  Il  fit  faillite  avant 
d’avoir  payé  le  prix.  Les  vendeurs  demandèrent 
à être  colloqués  par  privilège  sur  l'objet  par 
eux  vendu,  basant  cette  demande  sur  l'ar- 

(1)  y.  A la  partie  il'apprl , l'arrcl  iileiilii|ue  reoilii  lo 
même  jour  p«r  la  cour  Je  Gaod,  en  cause  de  UuyUoiis 


ticle  2102,  n°  4,  C.  civ.  Le  syndic  contesta  le 
privilège,  en  soutenant  que,  pour  exercer  un 
privilège  sur  un  meuble,  il  faut  d'abord  qu’il 
existe  un  meuble,  et  que  l'ustensile  vendu  par 
Desmet  n'était  plus  meuble,  puisqu'il  était  de- 
venu immeuble,  confonnément  aux  art.  524  et 
525,  C.  civ. 

Ce  système  réussit  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Gand,  mais  il  échoua  en  appel; 
la  cour  de  la  même  ville,  infirmant  la  décision 
des  premiers  juges,  accueillit  la  demande  de 
privilège  par  arrêt  du  21  mai  1835. 

Recours  en  cassiilion  par  le  syndic  |)Our  vio- 
lation des  art.  524,  52.5,  1583,  2095  et  2102, 
n°  1,  C.  civ.,  et  pour  faiis.se  application  de  ce 
dernier  article,  ainsi  que  des  art.  592  et  .593, 
C.  proc. 

Le  demandeur  disait  en  résumé  : Les  privi- 
lèges sont  lie  droit  étroit;  on  ne  peut  les  exercer 
que  dans  les  limites  tracées  par  la  lui;  celui  de 
l’art.  2102,  n”  4,  C.  civ.,  ne  s’accorde  que  sur 
un  objet  mobilier;  or,  il  n'est  plus  vrai,  ni  en 
droit  ni  en  fait,  que  le  débiteur  ait  en  sa  pos- 
session un  objet  mobilier,  lorsque  cet  objet, 
incorporé  à un  immeuble,  est  lui-même  devenu 
I immeuble  par  destination.  Un  parle  d'un  droit 
réel  que  le  vendeur  conserverait  jusqu'au  paye- 
ment du  prix;  la  proposition  est  insoutenable, 
.soit  que  l'on  entende  parier  du  privilège,  soit 
que  l'on  ait  en  vue  le  droit  de  propriété;  car, 
d'une  part,  il  résulte  de  l'art.  2102,  n°  4,  lui- 
même,  que  le  privilège  s'évanouit  quand  l’objet 
vendu  sort  de  lu  possession  de  l'acheteur,  même 
avant  le  payement  du  prix;  d'autre  part,  l'ar- 
ticle 1583  nous  montre  l'acquéreur  investi  de 
la  propriété,  quoique  le  prix  n’ait  pas  encore 
été  payé.  On  nie  qu'il  puisse  dépendre  du  débi- 
teur de  changer  par  son  fait  la  condition  du 
créancier,  comme  si  ce  dernier,  en  vendant, 
avait  ignoré  la  destination  naturelle  et  néces- 
saire de  l'objet  vendu,  et  n'avait  pas  d'avance 
implicitement  acquiescé  à son  changement  de 
nature;  et  d'ailleurs  l'acheteur  ne  peut-il  pas 
revendre,  détériorer,  anéantir  la  cho.se,  et  ren- 
dre aiiLsi  le  privilège  illusoire? 

I Un  invoque  l'art.  593,  C.  proc.;  de  ce  qu'il 
I permet  la  voie  de  saisie-exécution  au  vendeur 
d'objets  mobiliers,  même  après  qu'ils  sont  de- 
venus immeubles  par  destination,  on  conclut, 
ou  que  le  privilège  a continué  à subsister  mal- 
gré rinimobilisation,  ou  que  la  chose  a con- 
servé, quant  au  vendeur  non  payé,  sa  nature 
de  meuble  : mais  d'abord,  du  droit  de  saisir,  à 
l’existence  du  privilège,  la  conséquence  n'est 
pas  logique,  car  la  saisie  n'est  pas  la  suite  du 
I privilège  : l’art.  593  actorde  en  elfet  ce  même 
I droit  à d'autres  créances  qui  ii'oiit  jamais  eu 

coniro  If  mûme  «yiulic  , en  d.Tifs  de»  34  mai  1833  vl 
• lo  août  1836  cl  Drui.,  cam.,37  fcv.tS37. 
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de  prlvild);e  particulier  sur  les  objets  dont  la  ; 
saisie  est  autorisée.  l 

En  second  lien,  loin  de  considérer  ces  objets 
coiiime  meubles,  la  loi , qui  leur  ronserve  dans 
l'art.  593  la  dénomination  d'i'mmeuMcs  par  det- 
*linalion,  leur  en  conlirme  aussi  le  caractère, 
puisqu'elle  les  alTrancbit  d'une  mesure  eom- 
niunc  à tous  les  meubles,  la  saisie-exécution. 
Qu  e si  l'art.  595  fait  une  exception  pour  cer-  | 
tains  créanciers,  ce  n’est  pas  à dire  qu’à  leur 
égard  il  reconnaisse  aux  objets  saisissables  une 
nature  autre  que  dans  la  disposition  précé- 
dente : on  ne  peut  admettre  en  eflet  que  le 
même  objet  ait  en  même  temps  deux  natures 
diH'érentes  et  contradictoires;  qu'il  soit  meuble 
pour  les  uns,  immeuble  pour  les  autres;  qu'il 
soit,  pour  le  même  individu,  meuble  à certains 
égartls,  immeuble  en  d'autres  cas;  qu'il  soit  tout 
à la  fois  susceptible  d’hypothèque  et  d’expro- 
priation, comme  iinmenble,  en  vertu  des  arti- 
cles 3118  et  3304,  C.  civ.,  susceptible  de  privi- 
lège eide  saisie-exécution,  comme  meuble,  aux 
termes  des  art.  3103,  n"  4,  et  593. 

Le  but  de  l’art.  593  est  au  contraire  d'éviter 
ces  anomalies,  et  de  concilier  avec  les  principes 
la  faveur  due  aux  créances  dont  il  s’occupe  : il 
fournit  un  moyen  de  faire  cesser  l’iinmobilisa- 
tion,  afin  que  l’objet,  redevenu  meuble,  puisse 
subir  l’exercice  des  droits  dont  les  meubles 
sont  passibles.  Dans  l'espèce,  les  vendeurs 
n'ayant  pas  suivi  celle  voie,  l'objet  est  resté 
immeuble,  et  il  ne  peut  y avoir  lieu  à un  privi- 
l(■ge  propre  aux  objets  mobiliers. 

Le  ministère  publie  a parUigé  l'opinion  du 
demandeur,  et  a comdu  à la  cassation. 

\naf:T. 

O L.\  COUR,  — Attendu  que  l’art.  3103, 
n"  4,  C.  cIv.,  place  au  rang  des  créances  privi- 
légiées le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  lors- 
qu'ils sont  encore  en  la  possession  du  débiteur; 

> Attendu  qu'aucune  disposition  législative 
ne  fait  dépendre  l’exercii-c  de  ce  privilège  de  la 
circonstance  que  l'objet  vendu  n'ait  pas  revêtu 
la  qualité  d'immeuble  par  destination;  que  ce 
fait  accidentel,  iudé|iendant  de  la  volonté  du 
vendeur,  ne  poiirniit  être  op(>osé  comme  un 
obstacle  à son  privilège,  que  dans  le  cas  où  le 
meuble  aurait  changé  de  forme,  et  ne  pourrait, 
sans  subir  de  nouveaux  changements,  recou- 
vrer sa  nature  primitive; 

j>  Attendu  que  le  droit  du  vendeur  non  payé 
est  dans  les  différents  Codes  l'objet  de  la  solli- 
citude spéciale  du  législateur;  que  c'est  ainsi 
que  l'art.  595,  C.  proc.,  l’autorise  à saisir  l'objet 
déclaré  immeuble  par  destination  ; que  le  motif 
qui  a dicté  cette  disposition  existe  dans  toute 
son  étendue  en  faveur  du  privilège  établi  par 
l’art.  3103,  qui  n’exige  que  deux  conditions, 
lesquelles  se  rencontrent  dans  la  cause,  ainsi 


qu’il  est  constaté  par  l’arrêt  attaqué;  d’où  il 
suit  que  la  cour  d’appel  de  Gand,  en  décidant 
que  les  frères  Desmet  éuiient  en  droit  d'exercer 
le  privilège  par  eux  réclamé,  n’a  violé  aucune 
des  lois  invoquées  par  le  demandeur; 

» Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  ■> 

Du  19  mai  1834.  — Ch.  civ  — Prêt.  M.  de 
Gerlache.  — Itapp.  M.  Defaveaiix.  — l’onrt. 
conf.  M.  Defac(ii,  av.  gén.  — Ploid.  M.  Mar- 
cel is. 

POURVOI.  — PiBTiE  CIVILE.  — Délai. 

La  partir  cirik  n'a,  comme  le  ministcrc  puplic, 
que  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  en 
cassation  tlu  jugement  qui  renvoie  le  pré- 
venu (1).  (.Vrt.  375,  374,  409,  C.  crim.) 

Le  sieur  Decalwaert  s’était  constitué  partie 
civile  sur  la  poursuite  correctionnelle  d’un 
délit  de  chasse  imputé  au  sieur  Meyers.  Ce 
dernier  fut  renvoyé  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Liège  en  date  du  33  fév.  1831,  qui  déclara 
l’aeiion  éteinte  par  la  prescription  Decalwaert 
se  pourvut  en  cassation  le  35  du  même  mois, 
et  lit,  mais  sans  succès,  de  grands  efforts  pour 
écarter  la  (in  de  non-recevoir  qui  fut  opposée 
à son  pourvoi. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  133,  177,  31fi, 
398,  398,  399,  573,  374,  408,  409,  413  et  413, 
C.  crim.  ; 

» Attendu  que  les  art.  177  et  316  accordent 
au  ministère  public,  au  prévenu , à la  partie 
civile  et  aux  |(ersouncs  civilement  responsables 
du  délit , la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort 
par  les  tribunaux  de  simple  police  et  de  police 
correeiioniielle,  mais  que  le  premier  de  ces  ar- 
ticles subordounc  l’exercice  de  cette  faculté 
ouj;  formes  et  aux  delais  qui  seront  prescrits,  cl 
que  le  second  garde  le  plus  profond  silence  sur 
ces  formes  et  sur  ces  délais  ; 

» Attendu  que  le  délai  de  cinq  jours,  lixé  à 
r.accusé  et  au  ministère  public  par  les  art.  396 
et  398,  est  esclu.sivement  applicable  à la  de- 
mande en  nullité  formée  contre  l’arrêt  de  ren- 
voi à la  cour  d’assises,  et  qu’il  est  en  outre 
restreint  aux  cas  spécialement  énoncés  dans 
l’art.  399; 

> Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  373,  le 
condamné,  le  ministère  public  et  la  partie  ci- 
vile ont  respectivement  un  dtdai  de  trois  jours 
francs  pour  se  pourvoir  contre  un  arrêt  rendu 
par  la  cour  d'assises,  mais  que  cet  artit  le,  com- 
pris dans  la  seconde  section,  titre  3,  relative 


(1)/'.  Hrux.,  cais.,  35  jaov.  1853 , 25  juiU.  1834 
el  ledcc.  1859. 
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aui  jugements  en  matière  criminelle  et  à leur  i 
exécution,  n'est,  p,'tr  aucune  disposition,  rendu  I 
commun  aux  pourvois  autorisés  par  les  art.  1 77  j 
et  316  précités: 

» Attendu  que  l’art.  115  selinriie  à déclarer 
que  les  voies  d'annulation  établies  dans  les 
matières  criminelles  par  l'art.  108,  sont,  eu 
matière  correctinniielle  et  de  police,  ouvertes 
respectivement  à la  partie  poursuivie  pour  un 
délit  ou  une  contravention,  au  ministère  pu-  ! 
blic  et  à la  partie  civile  contre  tons  arrêts  ou 
jugements  en  dernier  ressort,  sans  disiinciioii 
de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie  \ 
ou  sa  condamnation;  j 

» Attendu  que  les  voies  d'annulation  indi- 
quées dans  l'art.  108  et  la  lixation  des  délais 
dans  lesquels  les  pourvois  doivent  être  décla-  ! 
rés,  sont  deux  choses  absolument  distinctes,  ' 
et  que,  pour  déterminer  ces  délais,  on  ne  peitt 
tirer  des  inductions,  même  éloignées,  de  la 
généralité  des  termes  de  l’art.  115,  et  nolam- 
nicnt  de  ces  mots  : « Sans  distinction  des  juge- 
» tnents  de  renvoi  ou  de  coudainnatiou,  » cet  ‘ 
art.  liôétant  en  rapportavec  l’art.  108,  qui  ne 
s’occupe  que  des  vices  de  la  procc'dure  qui  | 
donnent  ouverture  à cassation  ; \ 

» Attendu  qu’on  ne  saurait  déduire  aucune 
conséquence  favorable  au  système  de  Decal-  i 
waerl  de  l'exposé  des  motifs  fait  par  l'orateur  | 
du  gouveruemetit , en  présentant  au  corps  lé- 
gislatif lecbap.  5,  C.  crini.,  intitulé  : f)e.i  nul-  ^ 
iiléf  de  l'iutiruclinn  el  du  jugement  ; | 

» Attendu  qu’après  avoir  examiné,  «ou*  le  i 
rapport  de  l'exr rcier  dee  action’,  rrmllanlet  des 
nullités  (ce  sont  les  propres  expressions  de  ‘ 
l’oniteur),  quels  peuvent  être  les  droits  de  la 
partie  civile,  il  déclare,  il  est  vrai,  que  celle-ci 
peut,  comme  le  prévenu,  el  avec  la  même  lati- 
tude, demander  la  cassation  d'un  arrêt  ou  d’un 
jugement  contre  let/uel  il  s'élève  des  nullités,  mais  ! 
que  ce  serait  étrangement  abuser  de  ce  pas-  I 
sage,  borné  par  son  objet  spé-cial.  comme  par  ; 
ses  termes  précis,  aux  voies  de  nullité  ouvertes  1 
par  l’art.  108,  «pie  «le  l’étendre  au  délai  dans  j 
lequel  le  droit  de  recours  en  cassation  doit  être  j 
exercé  par  la  partie  civile,  et  «|ue  l'ensemble  | 
dudit  exposé  de  motifs  repousse  évidemment  ; 
celte  extension;  I 

» .Attendu  qu’il  résulte  du  texte  el  de  la  com-  i 
binaisou  des  art.  177,  316,  398,  399,  575, 108  j 
et  115  «pic  le  r.ode  ne  renferme  aucune  dispo-  | 
sillon  spi'ciale  qui  fixe  le  délai  dans  lequel  le  ; 
pourvoi,  en  matière  correctionnelle  et  de  po-  j 
lice,  «loi!  être  interjeté,  el  que  le  b■gi8laleur  ' 
semble  avoir  perdu  de  vue  la  promesse  consi-  j 
gnéc  dans  l’an.  177;  | 

» .Attendu  que,  dans  l’absence  d’une  règle 
spéciale,  il  devient  nécessaire,  pour  ne  pas  , 
livrer  è l’arbitraire  une  matière  aussi  impor- 
tante, de  rechercher  dans  la  législation,  sous  I 


le  double  rapport  des  jugements  de  renvoi  ou 
de  condamnation,  les  dispositions  qui  présen- 
tent le  plus  d’analogie  et  d’aflinité  avec  l’es- 
p«''ce  des  dédsions  judiciaires  contre  lesquelles 
les  pourvois  sont  dirigés; 

> Attendu  que  le  Code  du  5 bruni,  an  iv, 
art.  iiO  et  111,  accordait  au  condamné  par  un 
jngetneiit- criminel  el  au  ministère  public  le 
droit  de  se  pourvoir  en  cassation  ilans  les  trois 
jours  après  celui  où  le  jugement  avait  clé  prn- 
noiieé; 

B Attendu  que,  ilans  le  cas  d’absolution  par 
un  jugement,  ce  délai,  par  l’art.  112,  était,  à 
l’égard  du  ministère  public,  restreint  à vingt- 
quatre  heures; 

Il  .Attendu  que  les  art.  110,  lll  et  113  éta- 
blis.sant  une  distinclinn  entre  les  jugements  de 
condamnation  et  ceux  d’absolution,  étaient, 
par  les  art.  165  el  305  dudit  Code  de  bru- 
maire, rendus  communs  aux  pourvois  en  ma- 
tière correctionnelle  on  de  police; 

» .Alicndu  «pie  dans  le  cas  où  la  chambre  du 
conseil  rend  une  ordonnance  de  mise  en  liberté, 
l'an.  155,  C.  crim.,  dépose  de  la  même  sollici- 
tude pour  le  prévenu  que  le  Code  de  brumaire, 
et  que,  tout  en  autorisant  le  ministi'irc  public  el 
la  partie  civile  à s'opimser  à celle  ordonnance, 
il  vent  que  celte  opposition  soit  déclarée  dans  le 
délai  dcvingl-quaire  heures,  qui  court  contre  le 
ministère  public,  à compter  du  jour  de  l’or- 
donnance, cl  contre  la  partie  civile,  de  celui 
«le  la  signilication  à elle  faite  de  ladite  ordon- 
nance, non  à son  domicile  réel,  ce  qui  pourrait 
entraîner  des  lenteurs  en  di’Saccord  avec  le 
principe  posé  dans  l’art.  155,  mais  au  domicile 
par  elle  élu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal; 

» Attendu  que  l’art.  571  statue  que,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  109  elll3,  le  ministère 
publie  et  la  partie  civile  n'auront  que  vingt- 
quatre  heures  pour  se  pourvoir; 

n Attendu  que  si  l'art.  109  ne  dispose  que 
dans  le  cas  d'une  ordonnance  d'aeipiiltement 
prononcée  par  le  pnésidenlde  la  cour  d'assises, 
en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  déféré  par  l'ar- 
ticle 558,  el  que  si  l’art.  513  ne  règle  que  le 
délai  du  pourvoi  ouvert  à la  partie  civile,  lors- 
que la  cour  a .adjugé  .1  l’accuse  acquitté  des 
condamnations  supérieures  à celles  par  lui  de- 
mandées, on  ne  peut  niianmnins  méconnaître 
que  ces  articles,  rapprochés  de  l’art.  155  el  des 
distMisilions  ci-dessns  laippelées  du  (iode  de 
brumaire  an  iv,  légitiment  sullisamtncnt  la  dis- 
tinction entre  les  délais  respectivement  utiles 
pour  se  pourvoir,  dans  io  cas  de  condamnation 
el  dans  celui  de  renvoi  du  prévenu,  distinc- 
tion qui  n’est  d’ailleurs  en  opposition  avec 
aucun  texte  formel  un  Code  d’instruction  cri- 
minelle; 

» Alicndu  que  celte  distinction  ramène  né- 
cessairement aux  délais  de  trois  jours  ou  de 
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vingt-quatre  bciircs,  selon  que  la  decision  at- 
taquée a,  .suivant  les  dill'érences  établies  plus 
haut,  prononcé  soit  une  condumnalioti,  suit  un 
acquitteinent,  soit  une  absolution; 

s .\ttcndu  qu'il  faudrait  faire  violence  à l'ar- 
ticle 37Û  pour  l'appliquer  au  puurvoi  déclaré 
par  la  partie  civile  contre  un  Jugement  qui,  en 
matière  correctionnelle,  renvoie  le  préventi, 
application  écartée  par  la  lettre  dudit  article 
et  par  la  place  qu'il  occupe  dans  les  divisions 
du  Code,  tandis  qu'au  coiitraire  l'inlcrprélatiou 
admise  par  les  considérants  qui  précèdent  est 
en  harmonie  avec  les  dispositions  du  Code  de 
brumaire  an  tv,  et  conforme  à l'esprit  des  arti- 
cles 135,  371,  -ioy  et  112,  C.  crim.  ; 

» Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  pourvoi  n'a 
pas  été  interjeté  dans  les  vingt-quatre  heures; 

» Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  déchu 
de  son  pourvoi;  le  coudatnne  aux  dé|icns,  à 
raniende  de  loU  fr.  et  à l'indemnité  de  pareille 
somme  envers  le  défendeur.  » 

Du  22  mai  1831.  — Ch.  erfm.  — Prés. 
M.  Bourgeois.  — Itapp.  M.  Bourgeois. — ( oncl. 
conf.  M.  Defacqz„  av.  gén. 


TAXES  MIMCIPALES.  — Coxtravkstion.  — 
Exception.  — Tbiiiunai.  he  police.  — Coepë- 

TF.NCE. 

En  mnlière  di'  Inxfs  muniindcs,  Ui  conniiis- 
satice  des  conirnreitl'wiis  dwil  la  pinm- 
n’excède  pas  \ â fr.  d’ainaidr , appartient 
au  tribunal  ilc  pntice.  (Loi  du  29  avril 
1819,  art.  la;  C.  crim  , art.  157  et  158.) 
Ce  tribunal  est  competent  pour  statuer  sur  tes 
ijucslions  de  droit  qui  naissent  delà  défense 
des  parties,  lorsqu'elles  ne  .sont  ni  préjudi- 
cielles ni  formellement  exceptées  /uir  lu  loi  ; 
par  exemple , pour  décider  si  un  tarif  fait 
jMur  tes  charrettes  et  chariots  s’applique 
aussi  au.c  diliyences. 

La  diligence  d'Anvers  .à  Turnhoiit,  ayant  dé- 
chargé dans  celle  dernière  ville  des  objets  des- 
tinés à la  consonimatiou  intérieure,  en  quan- 
tité supérieure  à 50  kilng. , le  fermier  de 
l'octroi  réclama  du  condueicur  le  droit  auquel 
les  charrettes  et  cliarinis  sont,  en  pareil  cas, 
assujettis  par  le  règleiiienl  municipal,  qui  pro- 
nonce contre  les  eontrevenaols  une  amende  de 
4 à 12  fr. 

Sur  le  refus  de  payement,  assignation  devant 
le  tribunal  de  police  dcTuruhoiil,  pour  l'ap- 
plication de  l'amende  au  propriétaire  et  au 
conducteur  de  la  voilure;  ceux-ci  répondent 
que  le  règleineut  municipal  fait  pour  les  char- 
rettes et  chariots  n'aticint  point  les  diligences. 

Jugement  du  6 mars  1831,  lequel,  vu  les 
art.  13  de  la  loi  du  27  frimaire  an  8 et  164  du 


> décret  du  17  mai  1809,  qui  attribuent  au  juge 
I de  paix  la  connaissance  des  contestations  qui 
: peuvent  s'élever  sur  l'application  du  tarif  ou  la 
hauteur  du  droit  exigé  par  le  receveur  des  im- 
positions communales,  se  déclare  hic  et  niinr 
incompétent,  et  décharge  sans  frais  les  préve- 
nus de  la  poursuite. 

POURVOI  en  cassation  par  le  commissaire 
de  police. 

XJIIléT. 

< LA  COUR,  — Attendu  qu'il  nisulte  de  la 
combinaison  des  art.  5 et  15  de  la  loi  du 
29  avril  1819,  et  137  et  138,  C.  crim.,  que  les 
contraventions,  en  matière  de  taxes  municipa- 
les , qui  peuvent  donner  lieu  à une  amende  de 
1 5 fr.  ou  au-dessous,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  simple  police; 

> .\ttendii  que  l'art.  11  du  cahier  des  charges 
de  l'adjudication  de  la  perception  des  droits 
de  places,  etc.,  dans  les  rues  et  marchés  de  la 
ville  de  Turnboiit,  punit  les  contraventions  à 
l'art.  3 du  même  cahier  des  charges  d'une 
amende  de  i à 12  fr.  ; que  c'est  comme  préve- 
nus d'une  contravention  audit  art.  3 que  les 
défendeurs  ont  été  poursuivis  devant  le  tribu- 
nal de  police  de  Turniiout;  que  ce  tribunal 
était  donc  compétent  pour  connaître  de  la  con- 
travention qui  leur  était  imputée; 

> .Vttendu  que  les  tribunaux  de  répression 
sont  aussi  compétents  pour  statuer  sur  les 
questions  de  droit  qui  naissent  de  la  défense 
des  parties,  lorsqu'elles  ne  sont  ni  préjudiciel- 
les ni  formellement  exceptées  parla  loi  de  leur 
juridiction; 

n Qu'il  n'existe  dans  la  loi  du  29  avril  1819 
précitée  aucune  disposition  quelconque,  d'où 
l'on  pourrait  inférer  que  les  tribunaux  de  ré- 
pression ne  peuvent  connaître  des  questions 
relatives  à l'appliLation  du  tarif  des  taxes  mu- 
nicipales, qui  s'élèvent  incidemment  dans  des 
contestations  dont  ils  sont  compétemment  sai- 
sis, OU  qu'ils  soient  tenus  de  renvoyer  la  déci- 
siou  de  ces  questions  aux  juges  civils;  qu'ainsi 
le  tribunal  de  police  de  Turnhout  était  aussi 
cnmpélciil  pour  statuer  sur  le  point  de  savoir 
si  le  tarif  est  applicable  aux  diligences?  ce  qui 
faisait  la  base  de  l'exception  proposée  par  les 
défendeurs,  cl  ne  constituait  pas  une  question 
priqudicielle; 

» .\lteudu  que,  de  tout  ce  (|ui  précède,  il 
résulte  que  ce  tribunal  aurait  dd  retenir,  tant 
la  decision  de  cette  question,  que  rinstruclion 
cl  le  jugement  de  l'affaire  au  fond;  qu'au  lieu 
■ de  ce  faire,  il  s’est  non-seulement  déclaré  *ic 
et  nunc  incompétent,  mais  a en  outre  renvoyé 
' sans  frais  les  prévenus  des  poursuites  dirigées 
I contre  eux;  en  quoi  il  a méconnu  sa  propre 
j compétence  et  par suitevioléles  articles ci-des- 
I sus  cités; 
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■ Par  ces  molifs,  casse,  elc.  » 

Du  22  mai  183i.  — Ch.  crim.  — Prêt. 
M.  de  Sauvage.  — Ra;ip.  M.  Lefebvre.  — 
C'onrf.  conf.  .M.  Defacqz,  av.  gen. 


VENTE  EN  BLOC,  Alî  POIDS,  A LA  ME- 
SURE. — Défisitios.  — ApentxiATios  du 
F.V1T.  — Faits.  — ADUissiiiiLiTr. 

La  toi  ne  dépnmanl  pas  les  caractères  de  la 
vente  en  bloc,  au  jmids  ou  à la  nu-sure, 
c’est  aux  jucjrs  du  fait  qu'il  ujqmrtir.nt  de 
constater  souverainement  l’existence  d'une 
telle  vente. 

Il  est  également  dans  leurs  attributions  e.cctn- 
sives  de  déclarer  un  fait  ’irrelevant  et  inad- 
missible, sans  que  cette  décision  puisse 
donner  ouverture  à cassation. 

Les  sieurs  Lentiihuin,  de  .New- York,  exgc- 
dièrent  de  la  potasse  à Borée  et  consorts,  d’An- 
vers , qui  refusèrent  d'abord  d'eu  prendre  li- 
vraison et  l'acceptèrent  ensuite  à de  nouvelles 
conditions.  En  attendant  l'exécution  de  cette 
ivxivelle  convention , la  potasse  fut  déposée  à 
l'entrepôt  d’.Anvers;  elle  s’y  trouvait  encore  en 
partie  au  bombardement  d'octobre  1830. 

La  destruction  de  cette  marchandise,  lors 
de  l’incendie  de  l'entrepôt,  donna  lieu  à la 
question  de  savoir  sur  laquelle  des  parties  cette 
perte  devait  retomber. 

Le  10  mai  1832,  la  cour  de  Bruxelles,  sans 
égard  à divers  faits  articulés  par  Borée  et  con- 
sorts, et  que  son  arrêt  fait  suflisaniment  con- 
naître, déclare  ces  derniers  tenus  de  cette 
perte  par  les  motifs  suivants  : 

• Attendu  qu'il  est  en  aveu  entre  les  parties 
que,  pour  terminer  un  procès  porté  au  tribu- 
nal de  commerce  d’Anvers  par  exploit  du  (imai 
1830,  elles  sont  convenues,  entre  autres  cho- 
ses, I’  que  les  sieurs  Borée  et  consorts  et  Van- 
derstraelcn-Desmet,  intéressés  chacun  pour 
inoitiédansralfaire,  prenaient  pour  leurcomptc, 
aux  prix  facturés,  les  Itil  barils  de  potasse 
marqués  C.  K.  B.,  1,30  dito  marqués  C.  B.,  et 
1.30  dito  marqués  A.  L.,  ensemble  461  barils, 
dont  le  navire  .lurora,  capitaine  Ereen,  était 
porteur,  et  qui  faisaient  partie  de  la  contesta- 
tion susdite;  2°  que  la  livraison  se  ferait  par- 
tiellement ou  en  totalité,  selon  que  les  circon- 
stances du  moment  permettraient  de  l'activer, 
et  moyennant  le  payement  approximatif  de 
chaque  portion  à mesure  de  renlèveincnt  et 
dont  le  solde  serait  réglé  ultérieurement;  — 
Considérant  que  si  cette  convention  n'était  pas 
l'acceptation  de  l'expédition  faite  par  les  inti- 
més aux  appelants  et,  partant,  la  confirmation 
de  la  vente  antérieure  de  ces  461  barils,  elle 
en  serait  incontestablement  une  vente  actuelle 
l•,^SIt.  DtLCL,  1834. — ÜASSAIIOS, 


et  parfaite,  puisque  les  parties  y conviennent, 
tant  de  la  chose  désignée  spéciflquement  par 
son  origine  et  {taries  marques  particulières  de 
chacune  de  ses  parties,  que  du  prix  déterminé 
et  désigné  par  relation  aux  factures  déjà  remi- 
ses aux  acheteurs;  — Considérant  que  cette 
vente  comprenant  en  bloc  161  barils  qui,  d'a- 
près ce  qui  vient  d’étre  dit,  ne  pouvaient  être 
confondus  avec  d'autres  ni  pris  dans  un  plus 
grand  nombre,  elle  constitue  une  vente  de 
corps  certains  et  déterminés,  vente  ilont  la 
perfection  ne  dépendait,  sous  aucun  rapport, 
d’un  dénombrement  àfairenltérieurcmentdans 
le  sens  de  l’art.  1383,  C.  civ.  ; — Considérant 
qu’elle  a rendu , de  droit,  les  acheteurs  pro- 
priétaires, a mis  la  chose  à leurs  risques,  et  a 
obligé  dès  lors  les  vendeurs  à la  livrer  en  tota- 
lité ou  en  partie  à toute  réquisition  qui  serait 
aecompagnée  de  l’offre  du  prix;  — Considé- 
rant que  les  intimés  n'ont  pas  reconnu  que  la 
chose  serait  restées  leurs  ris(iucs,  en  dispo- 
sant, après  l'incendie  de  l'entrepôt  où  elle  se 
trouvait,  d’un  résidu  de  potasse  au  profit  d'un 
sieur  Vcrlaet,  puisqu'il  cnnste  dès  à présent 
au  procès,  notamment  par  la  reconnaissance 
même  de  ce  tiers,  que  la  vente  avait  eu  exclu- 
sivement pour  objet  le  résidu  d'une  autre  par- 
tie beaucoup  plus  considérable  de  potasse 
appartenant  aux  intimés,  et  qui  fut  en  effet 
atteinte  par  les  flammes  dans  l'entrepôt;  — 
Considérant  au  surplus  que  la  vente  ayant  clé 
parfaite  et  définitive,  si  les  intimés  avaient  en 
effet  vendu  le  résidu  de  la  marchandise,  ils 
auraient  disposé  de  la  chose  d’autrui;  — Con- 
sidérant que  l'offre  purement  verbale,  que  les 
appelants  disent  avoir  faite  de  retirer  les  po- 
tasses contre  des  valeurs  qui  auraient  consisté 
partie  en  écus,  partie  en  effets  souscrits  par 
eux,  n'a  pas  mis  les  intimés  en  demeure  de 
livrer  la  chose,  |>arce  que,  tant  d'après  la  coii- 
vention  que  d'après  l’art.  1612,  C.  civ.,  ils 
n’étaient  tenus  à la  délivrance  que  moyennant 
le  payement  du  prix,  et  non  contre  la  remise 
de  promesses  quelconques;  — Considérant 
qu'il  II 'y  a pas  eu  imprudence,  et  encore  moins 
mauvaise  foi.  de  la  part  des  intimés  de  n'avoir 
pas  retiré  de  l'entn'pôt  les  potasses  avant  l’in- 
cendie, car,  en  supposant  qu'on  eût  pu  prévoir 
l'événement  qui  en  a causé  la  perle,  c’était  aux 
propriétaires  surtout  à les  soustraire  au  danger, 
soit  en  prenant  livraison  définitive  de  la  ma  - 
nière  convenue,  soit  en  provoquant  le  dépla- 
cement et  faisant  à cet  effet  l'avance  des  frais; 
que  d'ailleurs,  en  ii'opérant  pas  le  rclircmenl, 
au  moins  à concurrence  de  la  somme  qui  figu- 
rait en  numéraire  dans  les  valeurs  qu'ils  disent 
avoir  olferles  pour  obtenir  livraison  du  tout, 
ils  ont  eux-mémes  suOisammcnl  justifié  la  sé- 
curité des  vendeurs;  — Attendu  quedeloui 
ce  qui  précède,  il  résulte  que.  conforméineiit 
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aux  art.  IG:2l  cl  1158,  C.  connu.,  la  perle  de  blés,  el  que  celle  preuve  avait  été  arbitraire- 
la  chose  vendue,  arrivée  avant  la  livraison  par  meut  refusée, 
un  cvénciueut  de  force  majeure,  doit  tomber  arkév 

sur  les  acquéreurs,  et  qu'il  y a lieu,  quant  à ce, 

de  conflriiier  le  jujteineni  dont  appel.  « a L.\  EOEK,  — Attendu  sur  le  premier 

POURVOI  de  la  part  de  Bonnet  consorts.  ] moyen,  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'avant 
I*  Pour  violation  des  art.  158U  el  1.'j85,  C.  la  perle  des  marchandises  dont  il  s'agit,  elles 
civ.,et  lOü,  C.  eomin.,  etfausse  applicatiun  des  ont  été  vendues  par  les  défendeurs  aux  deman- 
arl.  i62i  el  1158,  C.  civ.  deurs,  qu'ils  sont  convenus  de  la  chose  cl  do 

Les  demandeurs  soutenaient  que  la  vente  de  prix,  cl  qu'il  résulte  de  la  nature  de  celle  chose 
la  potasse  ne  pouvait  être  considérée  comme  el  des  clauses  de  la  vente  qu'elle  a été  faite  eu 
faite  en  bloc,  puisque.  Jusqu'à  la  vérilication  I bloc,  H non  au  poids,  au  compte  ou  à la 
du  nombre  des  barils,  de  la  qualité  de  la  mar-  mesure; 

cbandisc  et  du  poids  de  la  quantité  portes  dans  > Attendu  que  dans  cet  état  des  faits  de  U 
les  factures,  ils  étaient  en  droit  de  contester  cause,  el  aucune  disposition  de  1a  loi  ne  déli- 
tons ces  points;  qii'ainsi  la  vente  n'avait  pas  nissanl  les  caractères  de  la  vente  en  bloc  ni  de 
été  paifaile,et  que,  par  suite,  les  marchandises  celle  au  poids,  au  compte  ou  à la  mesure,  ledit 
dont  s'agit  ne  pouvaient  être  mises  à leurs  arrêt  a fait  une  juste  application  des  art.  1585, 
risques  et  périls,  sans  contrevenir  aux  articles  1586,  1621  el  1158,  C.  civ.,  et  n'a  point  con- 
précilés.  I Irevenu  à i'arl.  lüü,  coinin.; 

Les  défendeurs  répondaient  que  le  proprié-  1 « Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'indc- 

Uirc  aux  risques  duquel  se  trouvaient  les  uiar-  pendammeul  de  la  reconnaissance  d'un  sieur 
chandiscs  au  jour  de  l'incendie,  était  claire-  ' Verlael,  admise  par  l'arrêt  atlaqiié  comme  dé- 
ment désigué  par  les  art.  711,  1158  et  1585,  i montrant  l'inexuctilude  d'un  fait  dont  les  de- 
C.  civ.,  et  par  l'appréciation  que  la  cour  d'ap-  I mandeurs  oITraient  d'administrer  la  preuve,  cet 
pci  avait  faite  des  circonstances  de  la  cause  et  I arrêt  établitqu'ilconstedèsà  présent  auprecès 
du  contenu  de  la  transaction  passée  entre  les  ' que  ce  fait  est  inexact,  et  qu'au  surplus,  fdl-il 
parties;  que  l'arrêt  couslatail  également  que  | vrai,  il  eu  résulterait  seulement  que  les  défen- 
l'obligalioii  de  Borée  et  consorts  ne  dépendait  I deurs  auraient  disposé  de  la  chose  d'autnii; 
point  d'un  dénombrement,  mesurage  ou  pesage;  | d'où  il  suit  qu'en  déelarant,  par  ces  motifs,  le 
qu'il  constatait  même  la  réalité  d'une  vente  en  j fait  irrévelant  et  inadmissible,  la  cour  d’appel 
bloc,  fait  que  cet  arrêt  pouvait  constater  sans  n'a  point  contrevenu  aux  articles  du  Code  civil 
violer  aucune  loi,  puisque  aucune  loi  ne  définit  | et  du  Code  de  commerce  relatifs  à la  preuve 
cette  vente;  et  qu'il  en  résultait  que, dùt-il  être  testimoniale,  non  plus  qu'aux  articles  du  Code 
fait  un  dénombrement,  un  pesage  ou  un  mesu-  de  procédure  civile  relatifs  au  mode  d'y  pro- 
rage, la  vente  n'en  avait  pas  moins  été  parfaite  céder, 

et  la  propriété  transférée,  avant  que  cette  opé-  > Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  les 
ration  ii'eùt  eu  lieu.  art.  252  et  255,  C.  proc.,  ne  permettent  la 

2°  Contravention  aux  an.  1516, C.  civ.,  109,  preuve  testimoniale  que  sur  des  faits  admissi- 
C.  comin.,  2.')2,  255,  255,  256,  271  et  271,  ! blés; 

C.  proc.,  en  ce  que  la  reconnaissance  de  Ver-  | » Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'au 

laet  avait  été  .admise  comme  preuve  de  ce  que  j moment  où  la  chose  vendue  a péri,  lesdcinan- 
la  vente  des  résidus  de  potasse  que  lui  avaient  ^ deurs  n'avaient  point  rempli  les  conditions 
bite  lesdéfendeurs,  après  l'inccndiedc  l'entre-  j dont  en  dépendait  la  délivrance  suivant  les 
pôt,  ne  comprenait  pas  les  barils  vendus  aux  ! conventions  des  parties,  et  qu'il  n'y  a eu  ni 
demandeurs,  taudis  que  la  reconnaissance  ex-  ! imprudence  ni  mauvaise  fui  de  la  part  des  dé- 
trajudiciairc  d’un  tiers  ne  peut  être  rangée  au  j fendeurs;  d'où  il  suit  que  les  faits  articulés 
nombre  des  preuves  légales.  par  les  demandeurs  ii'étaient  point  admissibles. 

Les  défendeurs  répondaient  que  les  deman-  ! comme  ils  le  prétendent , aux  termes  des  arti- 
deursayantargumcntécontrccuxdc  l'achat  fait  des  1156,  1582,  1610  et  1611,  C.  civ.,etqu'en 
par  Verlaet,  eux,  défendeurs,  avaient  été  en  | écartant  leurs  conclusions  à cette  fin.  l'arrêt 
droit  de  produire  l'acte  signé  de  Verlaet,  qui  att.iqué  ii'a  contrevenu  à aucun  des  articles 
réglait  la  nature  et  l'étendue  de  cette  opéra-  : précités,  — Rejette,  etc.  » 
tion,  et  que  la  cour  avait  pu  par  la  même  raison  Üuljuinl851.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  de 
admettre  cet  acte  pour  constater  l'inexactitude  Ceriache.  — Rapp.  M.  Lccicrq.  — Concl.  conf- 
ie leur  ailcgation.  M.  Plaisant,  av.  gén.  — IHaid.  M.\l.  Verhaegen 

5°  Enfin,  contravention  aux  art.  252,  255,  et  Marcelis. 

C.  proc.,  1156,  1582,  1610  et  1611,  C.  civ., 

résultant  de  ce  que  les  faits  dont  les  deman-  — 

di'iirs  avaient  nfiert  la  preuve  étaient  admissi-  | 
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I*  COMMUNE.  — Aeitoiusation.  — FtODAUTt. 
— Décision  en  fàit. 

2*  Usage  forestier.  — Co.ntribctions.  — Frais 
d'exploitation. 

3’  Pourvoi.  — Moyen. 

l"  Le  pourvoi  d'une  commune  ait  recevable, 
quand  même  elle  ne  juslificrail  qu'à  l’au- 
diencedeson  autorisation  de  pla'ulcr devant 
la  cour  de  cassation. 

L’arrêt  qui,  d’apès  une  interprétation  de  | 
t'itres,  reconnaît  qn'une  rente  a été  consti-  I 
tuée  sans  aucun  caractère  de  féodnl'ité, 
renferme  une  décision  en  fait  à l'abri  du 
recours  en  cassation  (I). 

En  pays  allodial,  régi  par  la  maxime  : nul 
seigneur  sons  lilri-,  c'est  au  débiteur  qui 
allègue  la  féodaiité  d'une  rente,  à établir  la 
preuve  de  cette  allégation,  surtout  lorsque 
l'objet  concédé  à rente  pouvait  appartenir 
au  se'tqnenr  à titre  de  propriété  privée. 

2*  Un  iro'tt  d'usage  dans  une  forêt  est  une 
prestation  purement  foncière,  et,  à ce  titre, 
il  ne  s’exerce  que  sous  obligation,  de  la 
part  de  l’usager,  de  supporter  les  contribu- 
tions  et  les  frais  d'exploitation , au  prorata 
de  sa  jouissance  (2). 

5*  Oh  ne  peut , devant  la  cour  cL’  cassation , 
se  faire  un  moyen  de  la  prescription,  après 
avoir  négligé  d'opposer  ce  moyen  devant  le 
juge  inférieur  (3). 

L'arril  allaqué  et  les  faits  de  la  cause  sont 
rapportés  à la  date  du  28  mars  1833. 

Les  commiincs  condamnées  par  cet  arrêt  se 
son!  pourvues  en  cassation  en  divisant  leurs 
moyens  en  deux  chefs. 

Premier  chef:  I*  Violation  de  l’art.  1351, 
C.  civ.,  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Par  l'arrêt  attai|ué,  la  cour  de  Liège  ordonne 
le  payement  des  redevances  réclamées,  en  les 
considérant  comme  une  charge  des  usagers, 
tandis  que  les  sentences  rendues  eu  1758  et 
1791  entre  ces  usagers  et  le  seigneur,  ayant 
enlevé  aux  premiers  le  droit  de  copropriété 
qu'ils  revendiquaient  sur  les  forêts  d'ijoufalize, 
ont  réduit  leurs  prétentions  à une  part  déter- 
minée de  la  coupe  annuelle,  .sans  rien  statuer 
sur  la  débition  des  redevances,  bien  qu'à  celte 
époque  elles  fussent  déjà  contestées  : il  résul-  I 
lait  de  là  que  ces  sentences  avaient  sanctionné  | 
le  refus  de  payer  les  redevances,  sans  doute  I 
par  le  motif  que,  vu  les  restrictions  apportées  j 
aux  droits  des  habitants,  il  eiU  été  injuste  de 
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I les  laisser  chargés  de  ces  redevances,  lorsque, 
i d'antre  part,  on  rendait  leur  condition  moins 
! avantageuse. 

Les  sentences  anciennes  devant  sur  ce  point 
avoir  force  de  chose  jugée,  l'atteinte  portée  à 
celle  chose  jugée  ne  pouvait  être  palliée  par 
le  motif,  dénionlré  faux,  que,  lors  de  celle  sen- 
tence, il  n'aur.iit  pas  été  question  de  la  débi- 
tion des  redevances. 

2'  Violation  des  art.  2,  5 et  G du  décret  du 
25  aodi  1792  et  fausse  application  de  l'art.  2 
de  la  lui  du  17  ocl.  1795  sur  l'abolition  des 
droits  féodaux. 

Les  redevances  mises  à charge  des  commu- 
nes usagères  sont  de  nature  seigneuriale  : telle 
doit  être  la  présomption;  car  les  communes 
ont  exisié  avant  les  seigneurs  ; ceux-ci  se  sont 
emparés  des  terres;  ils  ont  frappe  d’uuc  capi- 
tation les  hommes  qu’ils  allachalenl  à la  glèbe. 
Pour  détruire  la  présomption  de  féodalité, 
qu'on  produise,  disaient  les  demandeurs,  le 
titre  primordial;  ce  titre  peut  seul  établir  l'al- 
lodialilé  de  la  redevance.  On  prétend  que  ce 
n'csl  pas  aux  représentants  des  seigneurs  à les 
reproduire,  et  pourquoi?  parce  que,  dit-on, 
dans  le  pays  de  Luxembourg  régnait  la  maxime 
nul  seigneur  sans  titre. 

Mais  les  communes  demandent-elles  quelque 
chose?  ne  soul-ce  pas,  au  contraire,  les  repré- 
sentants des  anciens  seigneurs  qui  réclament 
une  redevance?  n'esl-ce  pas  à eux,  par  suite, 
à prouver  qu'elle  existe?  ne  résulle-l-il  pas  du 
record  de  la  cour  de  Cherain  que  la  baronnie 
d'Iloufalize  était  seigneuriale?  enlin,  les  arti- 
cles .5,  5 et  G du  décret  du  25  aniU  1792  n'im- 
poseiil-ils  pas  aux  seigneurs  l'obligation  de 
représenter  les  litres  primordiaux? 

5*  Violation  de  l’an.  3 du  dé-cret  du  23  aoAt 
1792  cl  de  l'art.  1"  du  décret  du  17  juill. 
1795. 

Que  la  seigneurie  d'Houfalize  fdt  ou  non  en 
pays  d'allodialilé.  il  y avait  un  seigneur,  des 
masugrs  ou  hommes  de  glèbe  ol  des  hommes  de 
Ref. 

Ceux-ci  étaient,  comme  tels,  asservis,  corps 
et  biens,  aux  seigneurs.  Le  document  émané 
de  la  cour  de  Chevain  en  est  la  preuve;  la  re- 
devance dont  il  s'agit  est,  parlant,  qualiliée  de 
seigneuriale.  C'est  aux  seigneurs,  comme  sei- 
gneurs, qu'elle  se  payait,  cl  toutes  ces  circon- 
sLiticcs  ne  dénoteraient  pas  le  mélange  de  féo- 
dalité? 

Lais.ser  subsister  les  redevances  dont  il  s'agit, 
c'est  donc  violer  l'art.  5 du  décret  du  25  août 
1792,  qui  supprime  toutes  les  redevances  sei- 
gneuriales; c'est  violer  en  outre  l'art.  1"  do 
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(lùcrel  du  47  juill.  1795  qui  dnnue  encore  plus 
d'extension  à cette  mesure. 

Dtuxièint  chef:  Excès  de  pouvoir. 

1°  Violation  de  l'art.  (>.56,  civ.,  fausse  ap- 
plication de  l'art,  liô.'i  du  même  Code,  viola- 
tion de  l'art.  97  de  la  loi  du  5 brum.  an  vu  et 
fausse  application  des  art.  98  et  99  de  la  même 
loi. 

2°  Violation  de  l'art.  9 de  l'ordonnance  du 
il  juill.  I7G5  et  de  la  loi  du  i8  août  1792. 

Molation  de  l'arl.  1551,  C.  civ.,  et  de  l'ar- 
ticle iiUi  du  même  Code. 

5*  Violation  et  fausse  application  de  l'art,  i 
de  l'ordonnance  sommaire  du  8 fév.  1 772. 

L'arrêt  allaqiié  condamne  les  communes 
usagères  à supporter  les  deux  tiers  des  contri-  j 
butions  et  des  frais  d'exploitation  de  la  forci,  à | 
raison  du  droit  rétl  et  perpétuel  dont  il  les  dé- 
clare investies;  taudis  que  l'usage  dans  les  fo- 
rêts n'est  qu'une  servitude  discontinue,  il  y 
aurait  une  grave  erreur  à les  runfuudrt;  avec 
l'usage  cl  l'habitation  dont  parlent  les  art.  625 
et  suiv.,  C.  civ. , et  c'est  faire  une  fausse  appli- 
• atiuii  maiiifeslc  de  l'art.  655,  lorsque,  tout  en 
ne  citant  pas  cet  article,  la  dis|>ositinn  atta- 
quée n'en  a pas  moins  mis  le  princip<;  en  vi- 
gueur. 

Les  gardes  des  forêts  oui  toujours  élê  à la 
nuniinalion  et  à la  révocation  des  proprietaires; 
ce  sont  toujours  les  propriétaires  qui  les  ont 
payés  et  qui  ont  acquitté  les  impôts. 

Jamais  les  usagers  du  Liixeniboui^  n'oiil 
payé  une  oliole,  soit  pour  salaire  des  gardes, 
soit  pour  contributions,  et  rordomiaiice  du 
8 fév.  1772  qui  avait  mis  un  huitième  des 
coniribulioiis  à leur  charge,  n'a  jamais  re<;u 
d'excculiou,  elle  ne  s'appliquait  pas  d'ailleurs 
au  cas  où  nu  droit  d'u.sage  aurait  été  concédé 
à titre  onéreux;  elle  ne  parle  que  des  taxtes, 
et  nullement  des  frais  de  garde  ou  d'exploi- 
tation; eniin,  si  cette  ordoiinaiice  subsiste  en- 
core, l'ai  rêt  attaqué  l'a  violée  en  mettant  les 
deux  tiers  des  contributions,  au  lieu  d'un  hui- 
tième, à la  charge  des  communes  et  en  les 
astreignant  aux  deux  tiers  des  frais  d'exploita- 
tion. 

L'u.sagc  dans  les  forêts  éiaut  une  simple 
droit  de  senitude,  ne  participant  aucunement  | 
du  droit  de  propriété,  comment  rarrêt  attaqué 
a-t-il  4>ti  grever  une  telle  servitude  d'impôts  qui 
UC  frappent  que  la  propriété? 

Les  contributions  dont  l'arrêt  condamne  les 
communes  à supporter  les  deux  tiers,  ce  sont 
les  défendeurs  en  cassation  qui  les  payent  à 
l'Etat;  c'est  d'eitx  seuls  que  l'État  les  exige  et 
peut  les  exiger. 

It'après  la  lui  du  .7  brum.  an  vtt,  art.  97,  le 
propriétaire  ne  |tcut  s'indemni.scr  au  moyen  de 
retenues  que  dans  les  cas  déterminés  parla  loi. 

Or,  outre  qu'on  ne  conçoit  pas  une  retenue 


sur  un  droit  d'usage,  il  sullit  de  parcourir  les 
art.  98,  99  et  suivants  pour  voir  qu'ils  ue  con- 
cernent aucunement  l'espère  actuelle. 

, Les  communes  terminent  par  faire  observer 
que  n'ayant  jamais  payé  ni  frais  de  garde  ni 
contributions,  elles  trouveraient  au  besoin  leur 
quittance  dans  la  prescription  trentenaire. 

Les  défendeurs  soutenaient  d'abord  que  le 
pourvoi  était  non  recevable,  à défaut,  par  les 
communes,  d'avoir  justilié  de  l'autorisation  ad- 
ministrative eu  formant  leur  pourvoi. 

Lette  exception  a été  repoussée  par  le  minis- 
tère public  qui,  au  fond,  a combattu  le  pourvoi 
en  déniontranl  d'abord,  sur  le  premier  moyeu, 
que  la  cour  de  Liège  n'avait  pu  porter  aucune 
atteinte  à l'autorité  de  la  chose  jugée,  soit  en 
1756,  soit  en  1791,  puisqu'elle  avait  formelle- 
ment reconnu,  en  fait,  que  les  décisions  inter- 
venues à ces  époques  étaient  étrangères  à la 
contestation  actuelle. 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  : 
M.  l'avocat  général  n'a  vu  dans  l'arrêt  attaque 
aucune  infraction  aux  lois  almlitivcs  du  régime 
féodal,  puisque  cet  arrêt,  déclarant  que  les  re- 
devances litigieuses  n'avaient  aucun  caractère 
lie  féodalité,  en  l'abseucc  d'une  disposition 
qiieleonque  qui  aurait  détcriuiné  les  caractères 
des  prestations  féodales,  rcu.''ermait  une  iléci- 
siou  en  fait,  basée  sur  l'interprétation  des  actes 
commentiéj  par  les  partie.s,  décision  souveraine 
qui  rendait  les  lois  invoquas  sans  application 
possible. 

.Néanmoins,  pas.sanl  snrabondaminent  eu  re- 
vue les  arguments  des  demandeurs,  ce  ma- 
gistrat a établi  que  leur  prétention  à la  repré- 
si'ntation  du  titre  primordial  des  redevances  ne 
pouvait  se  concilier  avec  cette  circonstance, 
constante  au  procès,  que  ces  redevances  se 
payaient  originairement  dans  un  pays  allodial. 
Lorsque  la  lui  invo<|uéc,  a dit  en  substance 
l'organe  du  ministère  public,  parle  de  la  repro- 
duction du  titre  primitif,  elle  suppose  qu'il 
s'agit  de  droits  auxquels  s'atlacbe  la  prt^mp- 
tioii  de  féodalité,  piésouipliun  cmineinmeut 
en  vigueur  en  pays  non  allodial  : là,  toute  dé- 
nomination qui  implique  reconnaissance  du 
domaine  direct  ou  qui  peut  faire  supposer 
rexistcnce  d'une  prestation  imposée  en  outre 
des  droits  de  seigneurie,  se  convertit  aisément 
en  preuve  d'une  origine  féodale;  là  aussi,  à 
raison  de  celle  facilité  d'interprétation  et  pour 
en  restreindre  l'elfet,  est  imposée  l'obligation 
de  reproduire  le  litre  constitutif  de  la  presta- 
tion rériamée  : mais  il  ii'cn  est  pas  de  même 
dans  les  pays  autrefois  allodiaux  et  dont  les  an- 
ciennes lois  veulleni  l'application  de  maximes 
absolument  inverses:  sous  leur  influence,  le 
défaut  de  pré.somplion  de  féodalité  doit  néccs- 
sairemeul  faire  rejeter  la  preuve  de  ce  earae- 
lère  sur  celui  qui  l'invoque. 
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Sur  les  uiiiM-iis  présentés  à l'appui  <lu  bois  grevés  de  l'usage  élaieul  la  jiropriéle  du 
deuxième  chef  du  pourvoi,  M.  l'avocat  général  seigneur,  que  le  iiièine  droit  d'usage  avait  été 
a pensé  que  ces  moyens,  qui  avaient  trait  à la  roncédé  aux  mêmes  ruudiiions  à des  personnes 
troisième  question  résolue  par  la  cour  de  Liège,  élrangères  à la  baronnie,  et  d'autres  eircon- 
ne  démontraient  nullement  le  vice  de  la  soin-  stances  énoncées  dans  les  motifs  dudit  arrèl, 
tion  de  rette  question,  puisque,  [tour  la  résou-  la  cour  d'appel  a pu  tirer  la  conséquence  que 
dre,  cette  cour  n'avait  argumenté  d'aucun  des  c'était  aux  débiteurs,  qui  alléguaient  la  féoda- 
lextes  invoqués  par  les  demandeurs.  Elle  s'est  lilé  des  redevances,  à en  fournir  la  preuve,  et 
conformée  au  principe  général  : nuiti  frucltit,  que,  ne  l'ayaut  pas  faite,  elles  devaient  être 
nui  deduclù  impentù,  que  ces  textes  sont  loin  ! réputées  purement  foncières  et  comprises  dans 
de  contredire.  Et,  stius  le  rapport  des  conlri-  i l'exception  prononcée  par  l'art.  21  de  la  loi  du 
butions,  cette  meme  cour  n'a  fait  qu'appliquer  | 17  juill.  1793;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  ladite 
la  loi  du  I"  déc.  1790,  qui  en  règle  l'assiette,  ' cour  a fait  uue  juste  application  des  lois  de  la 
et  dont  les  principes  ne  permetteot  pas  qu'à  matière. 

l'égard  de  l'impôt  la  condition  d'un  usager  aux  ' » Sur  le  deuxième  chef  du  pourvoi  : 

deux  tiers  du  produit  soit  meilleure  que  celle  ! » Attendu  que  ce  n'est  point  en  se  fondant 

du  propriétaire.  sur  les  dispositions  du  Code  civil  relatives  à 

Quant  à l'art.  2202,  pas  un  root  n'a  été  dit  : l'usage,  ni  sur  les  ordonnances  anciennement 
p:ir  les  communes  dans  le  cours  du  procès  rela-  j en  vigueur  dans  le  Luxembourg,  que  la  cour 
tivcmenl  à cet  article;  nulle  prescription  n'a  : d'appel  a déclaré  que  les  communes  devaient 
été  invoquée  par  elles  ; la  cour  n'a  donc  point  ' contribuer  au  payement  des  contributions  et 
pu  violer  une  loi  dont  on  ùe  demandait  pas  ! des  frais  d'exploitation  dans  la  proportion  do 
l'application,  ni  suppléer  une  exception  dont  ' de  ce  qu'elles  avaient  recueilli  dans  les  coupes 
on  ne  s'était  pas  prévalu.  ' de  bois,  mais  bien  sur  ce  que  leur  jouissance 

résulte  d'un  droit  réel  et  perpétuel,  et  que 
dqns  l'usage  ces  dépenses  sont  censées  charges 
« L.A  COI'R,  — .Attendu  que  les  communes  des  fruits; 
demanderesses  ont  produit  à l'audience  l'aulo-  » Attendu  que  cette  décision,  qui  n'est  que 
risation  de  plaider  devant  la  mur  de  cassation;  l'application  de  la  maxime  nulli  fruclut,  niii 
i|u'ainsi  la  lin  de  non-recevoir  opposée  par  les  ' deducti»  impensii,  se  justifie  par  les  disposi- 
■léfendeiirs  est  devenue  sans  objet;  tions  de  la  loi  du  .7  frim.  an  vu,  sur  l'assiette 

» Sur  le  premier  chef  du  pourvoi  ; delà  contribution  foncière,  laquelle  statue, 

j>  Attendu  que  les  sentences  de  17.'ili  et  1791  art.  2,  que  la  répartition  en  est  faite  à raison 
n'ayant  rien  statué  sur  la  redevance  de  deux  du  revenu  net;  et  que  l'art.  67,  pour  lixer 
setiers  d'avoine  et  deux  poules,  et  cette  rede-  I l'évaluation  des  bois  en  coupes  réglées,  dit 
vaiiec  n'ayant  pas  même  été  dtaliiite  au  juge-  i qu'il  .sera  fait  déduction  des  frais  d'entretien, 
nient,  il  n'a  pu  en  résulter  une  exception  de  , de  garde  et  de  repeuplement; 
chose  jugée;  s .Attendu  que  le  droit  d'usage  dont  joiiis.sent 

» .Attendu  que  c'est  après  s'ètre  livrée  à : les  communes  demanderesses  est  une  presta- 
l'examcn  des  titres  produits  et  d'après  l'inter-  ! tion  purement  foncière; 
prétation  qu'elle  leur  a donnée,  que  la  cour  ; s Attendu  que  l'art.  99  de  ladite  loi  auto- 
d'appel  a reconnu  et  décidé  ipie  les  renies  dont  [ rise  les  propriétaires  dont  les  fonds  sont  grê- 
le payement  était  demandé  ne  présentaient  en  i vés  de  prestations  foncières  à faire  une  retenue 
elles-mêmes  aucun  signe  caractéristique  de  la  ! dans  la  proportion  de  la  contribution  foncière; 
féodalité;  qu'elles  avaient  pour  eiiise  la  cnn-  | n Attendu  que  la  partie  demanderesse  n'ayanl 
cession  d'un  droit  d'usage;  que  la  qualification  ' point  opposé  la  prescription  trenlenairc  devant 
de  «n'qnrun'n/r»,  attribuée  dans  les  records  aux  la  cour  d'appel , elle  n'est  pas  recevable  à s'eu 
renies  servies  par  les  matui/rt,  l'•lanl  commune  faire  un  moyen  devant  la  cour  de  cassation  ; 
a des  prestations  féodales,  devait  se  référer  à ■ n .Attendu  que  des  considérations  qui  pré- 
eelles-ci,  et  ne  |Hiuvait  changer  la  natiiredesre-  | cèdent,  il  résulte  qu'aucune  des  lois  invoqiims 
devances  réclamées;  que  cette  appréciation  des  ‘ à l'appui  du  pourvoi  n'a  été  violée; 
litres,  qui  est  dans  le  domaine  absolu  des  juges  | » Par  ces  motifs,  rejet  le,  etc.  s 

du  fond,  constitue  une  décision  en  fait  qui  i Du  1 juin  1831.  — Ch.  civ.  — l‘rr$.  M.  de 


l'échappe  aux  attributions  de  la  cour  de  cassa-  j Gerlachc.  — Happ.  .AI.  Defaveaux.  — Conrl. 
lion;  ronf.  M.  Plaisant,  av.  gén.  — Ploi'd.  MM.  He- 

» Attendu  en  outre  que  l'arrêt  attaqué  con-  mrlmans,  /.onde  et  Dedryver. 

State  que  l'ancienne  baronnie  d'iloufalize  était 
soiis  le  ressort  d'une  coutume  allodiale  sou- 
mise à la  maxime  nul  trignrur  tant  liirr;  que 
de  celte  circonstance  réunie  à celles  que  les 
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COMPÉTENCE.  — Eao  coouüte.  — Hiiitedr. 

Octroi. 

Quoique  le»  conliilation»  entre  rieeritin»  .mr 
l'ntaf/e  des  eai/x  d'une  rifière  non  naviga- 
ble et  non  flottable  soient  dit  ressort  des  , 
tribunaux,  la  jiolice  de  ces  eaux  et  la  fixa-  | 
tion  du  iii^ixiimim  de  la  retenue  appartient 
à l' autorité  adininhtrntice  (I).  (C.  civ., 
an.  538. 644  el  643;  loi  du  28  sept.  1791,  i 
lil.  2,  art.  16.) 

Cest  aussi  devant  l'autorité  administrative  j 
que  doit  réclamer  le  coiicessioniiuirc  d'une  | 
retenue  d'eau  , s'il  prétend  que  le  clou  de  j 
repère  n'a  pas  été  place  conforménient  aux  j 
stipulations  de  son  octroi.  \ 

Un  arrête  royal  du  14  oct.  1823,  en  autori- 
sant J.  B.  Piel  à établir  un  inuuliu  à (lier  sur 
la  rive  de  la  Dyle  à 4Vays,  bxuit  à 80  ceniimè  ' 
très,  au-dessus  du  lit  de  la  rivière,  la  hauteur 
de  réclusc  pour  la  retenue  d'eau,  défendait  au 
concessionnaire  d'excéder  ci  tlc  mesure,  et  i 
ordonnait  qu'un  clou  de  repère  serait  scellé 
dans  la  pierre,  à rinlcrventimi  de  l'inpénicur  | 
du  waterstaat  et  de  l'aulorilc  coniiniinale.  * 
Cette  dernière  opération  eut  lieu  en  présence  i 
du  sieur  Piel,  cl  le.  procès-verbal  lui  fut  eu 
outre  noliné.  Cependant  il  fut  constaté  à plu- 
sieurs reprises  qu'il  retenait  lescaiix  beaucoup 
au-dessus  de  la  hauteur  déterminée,  et  ees 
contraventions  motivèrent  une  poursuite  cor- 
rectionnelle devant  le  tribunal  de  .Nivelles,  où  ' 
il  fut  condamné,  le  10  août  1853,4  iineaniende 
de  30  11.,  par  application  du  rè);lemenl  provin- 
cial du  9 juillet  1822  sur  |es  cours  d'eau. 

Il  appela  à la  cour  de  Bruxelles,  où  il  soutint 
qu'il  n'avait  pas  excédé  le  niveau  lixé  par  l'acte 
de  concession,  et  demanda  qu'une  expertise 
fût  ordonnée  pour  vérilier  que  le  clou  de  repère 
avait  été  placé  beaucoup  plus  basqu'il  n'aurait 
dû  l'ètrc  d'après  cet  acte.  Néanmoins  le  juge- 
ment fut  conlinnc  par  arrêt  du  1.5  mars  1854 , 
par  les  motifs  suivants  : 

< Attendu  que  l'examen  de  la  question  de 
savoir  si  le  clou  de  jaugea  été  lixé  par  les  em- 
ployés de  l'administration  à la  hauteur  déter- 
minée par  l'octroi  n'entre  pas  dans  les  attribu- 
tionsdestribunauxeivils,  niaises!  exclusivement 
du  ressort  des  autorittis  administratives;  — At- 
tendu que  le  prévenu  n'a  pas  jiislilié  devant  la 
cour  qu'il  aurait  été  reconnu  par  lesdites  j 
autorités  que  l'opération  qui  a établi  la  bail-  j 
leur  du  clou  de  jauge  aurait  été  faite  erroné- 
ment. « 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Piel, 


pour  1*  violation  des  art.  210  el  490,  C.  chm., 
et  du  droit  de  la  défense,  en  ce  que  la  cour 
d'appel  n'avait  pas  statué  sur  sa  demande  d'ex- 
pertise, qui  enveloppait  une  question  préjudi- 
cielle de  propriété. 

2*  Violation  de  la  loi  du  contrat,  de  l'art.  Il  34, 
C.  civ.,  et  de  l'art.  92  de  la  Constitution  belge. 
L'octroi  formait,  entre  l'État  d'une  part,  et  le 
concessionnaire  de  l'autre,  un  contrat  bilaté- 
ral; les  contestations  auxquelles  son  exécution 
donnait  lieu  devaient  être  jugées  par  les  tri- 
bunaux, et  la  cour  d'appel,  qui  en  a décliné  la 
connaissance,  a méconnu  ses  attributions. 

ARRêT. 

a LA  COUR , — Attendu  que  si  les  ques- 
tions qui  s'élèvent  entre  ceux  qui  se  prétendent 
propriétaires  d'une  source  ou  entre  les  pro- 
priétaires auxquels  les  eaux  d'une  rivière  non 
llollable  ni  navigable  peuvent  être  utiles  pour 
l'irrigation  de  leurs  propriétés,  sont  du  ressort 
des  tribunaux,  d'après  les  art.  558,  644  et 
615,  C.  civ.,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
police  de  ces  eaux  et  la  hauteur  ù laquelle  on 
peut  les  retenir  sont  du  ressort  de  l'autorité 
administrative,  dont  la  surveillance  est  indis- 
pensable à cause  des  dommages  que  les  eaux 
pourraient  causer  aux  chemins,  aux  propriétés 
voisines  et  aux  autres  usines,  si  elles  étaient 
retenues  a une  trop  grande  élévation, 

» Que  c'est  par  ces  motifs  tme  l'art.  16  du 
til.  2 de  la  loi  des  28  sept,  et  6 oct.  1791  im- 
pose aux  propriétaires  et  fermiers  des  moulins 
el  usines  l'obligation  de  tenir  les  eaux  à une 
hauteur  qui  ne  nuise  à personne  et  qui  sera 
fixée  par  l'adininisiralion  ; 

» Attendu  que  lorsque  celle  fixation  est 
faite,  elle  constitue  un  règlement  dans  l'inlérêl 
des  voisins,  des  autres  usines  el  de  la  conser- 
vation des  chemins,  cl  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  changer  ou  modiner  pareil  règlement 
sans  empiéter  sur  les  pouvoirs  de  l'autorilé 
administrative  ; 

» Attendu  que  l'octroi  accordé  au  deman- 
deur le  14  oct.  1825  pour  la  construction  de 
son  moulin  ne  s'écarte  pas  de  ces  principes, 
que  cet  octroi  n'csl  pas  illimité,  mais  qu'il 
impose  au  demandeur  le  ilevoir  de  se  confor- 
mer aux  lois  et  règlements  existants;  que  cet 
octroi  détermine  la  hauteur  des  eaux,  mais 
que,  pour  établir  celle  véritable  hauteur  el 
assurer  ainsi  l'exécution  de  cet  octroi , c'est 
l'ingénieur  en  chef  du  iraterstaat  du  Brabant  el 
le  maire  de  la  commune  qui  doivent  intervenir 
au  placement  du  clou  de  mesure  ou  de  jauge 
el  en  dresser  procès-verbal  en  double,  ce  qui 
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exclut  rinlervention  des  tribunaux  pour  Axer 
la  hauteur  h laquelle  le  demandcBr  peut  rete- 
nir les  eaux;  ce  qui  est  couronne  à la  loi  do 
28  sept.  1791  précité; 

P Attendu  que  la  lixation  du  clou  de  jauge 
qui  devait  compléter  le  titre  du  demandeur  et 
déterminer  les  droits  qui  résultent  de  son  oc- 
troi, n'a  eu  lieu  que  le  là  lév.  1853,  qu'elle  a 
été  approuvée  par  l'autorité  administrative, 
que  le  demandeur  ne  peut  s'attribuer  d'autres 
droits  de  sa  propre  autorité,  et  que  si  cette 
fixation  était  erronée,  c'est  à l'administration 
que  le  demandeur  devait  s'adresser  pour  Taire 
rectifier  cette  errtnir,  mais  qu'il  ne  peut  ré- 
clamer cette  rectification  des  tribunaux  sans 
contrevenir  au  titre  même  dont  il  tient  ses 
droits; 

s Attendu  que  toutes  les  démarches  que  le 
demandeur  a faites  près  des  autoritésadminis- 
tratives  ont  amené  desexamens  et  vérifications 
dont  le  résultat  a été  le  maintien  du  clou  de 
jauge  à l'endroit  où  il  avait  été  fixé,  et  par  suite 
le  rejet,  par  l'autorité  compétente,  des  préten- 
tions du  demandeur  relativement  à l'erreur 
prétendûment  intervenue; 

P Attendu  que  dans  cet  étal  de  choses  il  n'y 
avait  aucune  question  préjudicielle  qui  dùtélrc 
jugée  par  les  tribunaux  ou  renvoyée  à l'autorité 
administrative;  qu'il  ne  pouvait  donc  être 
question  de  renvoi  ni  de  sursis;  que  la  cause 
était  en  état  d'étre  jugée,  puisqu'il  restait  con- 
stant pour  les  tribunaux  que  le  demandeur 
avait  retenu  les  eaux  beaucoup  au-dessus  du 
clou  de  jauge  fixé  par  l'autorité  compétente,  et 
que  sur  l'invitation  qui  lui  a été  faite  de  lever 
ses  vannes  dans  un  moment  oit  les  eaux  re- 
fluaient jusqiies  dans  l'usine  supérieure  et  la 
faisaient  chûmer,  le  demandeur  s’y  est  refusé, 
ce  qui  constitue  une  contravention  aux  art.  5 
et  5 de  l'arrété  du  U juillet  1822  et  justifie 
l'arrêt  attaqué,  lequel  par  suite  n'a  viole  au- 
cune des  dispositions  législatives  invoquées  par 
le  demandeur; 

P Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  s 

Du  6 juin  1831.  — Ch.  crim.  — Pré». 
M.  de  Sauvage.  — Rapp.  .M.  Joly.  — Concl. 
ronf.  M.  Defacqz,  av.  gén.  — Plaid.  .M.  Ver- 
liaegen  jeune. 


MDT.ATION  (oBOiT  de).  — Pabtxce  p-abtiel.  — 
Retour.  — Exigibiut£. 

Le  droit  proportionnel  de  mutation  est  dû 
sur  la  plus  culue  d'un  lot  dans  le  partage 
partiel  d’une  niasse  commune,  quoique  l'é- 
gaiitè  puisse  être  rétablie  par  le  partage  ul- 
térieur du  surplus  de  la  niasse,  et  que  les 
copartageants  subordonnent  d celte  se- 


conde opération  l'exigibilité  de  la  soullc  (1)'. 
(Loi  du  22  frim.  an  vit,  art.  1,2,  3,4,  28, 
68,  § 3,  n“  2 , et  69,  § 7,  n"  5;  C.  civ. , ar- 
ticle 883.) 

Le  partage  fait  le  14  fév.  1831 , entre  les 
trois  enfants  Lcbailly,  des  biens  immobiliers 
délaissés  par  leurs  père  et  mère,  attribuait  à 
Charles  Lcbailly,  l'un  d'eux,  un  lot  qui  surpas- 
sait de  12,811  fl.  la  valeur  de  chacun  des  au- 
tres. L’acte  porte  : « Il  est  entendu  que  cet 
P excédant  n’est  pas  immédutcmenl  exigible, 
P et  que  les  copartageauts  n'auront  d’action 
P que  lorsque  le  partage  des  rentes  et  autres 
P biens  dépendaut  de  la  succession  paternelle, 
P qui  se  fera  dans  l’année,  déterminera  le  mon- 
p tant  de  la  soulte  qui  scia  due  par  M.  Charles 
P Lebailly,  avec  les  intérêts  à 5 p.  % ü dater 
P de  ce  jour  jusqu’à  celui  du  partage  défl- 
p nitif.  P 

Cet  acte  fut  enregistré  à Uruges,  le  9 avril 
1831,  au  droit  fixe  de  2 fl.  40  cents. 

Le  31  octobre  1832,  époque  à laquelle  le 
partage  annoncé  dans  celui  du  14  février  1851 
n’était  pas  encore  elTectué,  l’administration 
demanda,  par  contrainte,  le  payement  du  droit 
proportionnel  à 4 p.  °!„  sur  ladite  somme  de 
12,811  fl.  Le  sieur  Charles  Lebailly  s’opposa 
à la  contrainte,  et  dit  pour  motifs,  devant  le 
tribunal  de  Druges,  « que  l’acle  du  11  fév. 
1831  ne  contenait  qu’une  opération  préalable 
de  partage,  et  se  bornait  à assigner  a chacun 
des  copartageants  les  immeubles  qui,  par  l’ef- 
fet du  partage  effectif  et  définitif,  entreraient 
dans  son  lot;  que  jusque  alors  l’acte  ne  pré- 
sentait aucune  soulte  et  ne  donnait  aux  copar- 
mgeanls  aucun  droit,  pours'cii  faire  payer;  qu’il 
était  prouvé , par  les  inventaires  faits  au  décès 
des  père  et  mère  des  cohéritiers,  que  les  autres 
biens  encore  indivis  étaient  plus  que  siifUsanIs 
pour  opérer  entre  leurs  héritiers  un  partage 
définitif  sans  soulte  ni  retour;  qu’un  tel  par- 
tage obligerait  sans  doute  à la  restitution  du 
droit  pour  lequel  la  contrainte  était  décernée; 
que  le  payemeut  actuel  de  ce  droit  n’apporte- 
rait par  conséquent  aucun  profit  au  trésor.  » 
Le  tribunal  prononça  en  ces  termes  Ic23  juil- 
let 1853  : 

n Attemlu  que  l’art.  89,  § 7,  n°  3,  de  la  loi 
i du  22  frim.  au  vu  établit  généralement  et  sans 
exception  un  droit  de  4 p.  */<>  pour  tous  retours 
de  partage  de  biens  immeubles;  que  le  mot 
souUt  ii’emporte  pas  une  autre  signification 
que  le  mot  retour,  mais  que  ces  deux  mots, 
dans  l’usage  général  et  par  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  matière,  sont  employés  dans  le 
même  sens;  — Attendu  que,  dans  le  système 
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même  de  rup|iui>aiil , iju'uiie  dislinelion  seniit 
à tiire  entre  In  suullc  et  le  reunirdnns  un  par- 
tage, il  ne  pourrait  la  faire  valoirdans  l'espèce, 
qu'en  kint  qu'il  justifierait  que  l'eveédant  im- 
mohilier  de  son  lot  serait  couvert,  et  qu’il  au- 
rait rêclleincnt  été  payé  de  sa  part  dans  les 
biens  restants  des  successions  communes;  — 
Attendu  que  si,  dans  l'intention  des  parties,  le 
partage  du  14  février  ISôO  devait, dans  l'année, 
être  suivi  d'un  second  partage  des  autres  biens 
dépendants  des  successions  des  père  et  mère, 
et  dans  la  supposition  que  ce  partage,  pouvant 
se  faire  de  manière  à couvrir  la  soulte  des 
12,811  fl.  5 cents  2/5,  autoriserait  la  restitu- 
tion du  droit  réclamé  par  l'administration,  il 
n'en  résullci'ail  pas  que  ce  droit  ne  pourrait  pas 
être  exigé  actuellement,  parce  que  l'actc  du 
14  février  IS.'iO  donne  par  lui-même  lieu  à la 
perception  du  droit,  et  parce  que  ce  second 
partage,  qu'il  n'appert  pas  même  avoir  eu  lieu 
aujourd'hui,  dépend  de  la  volonté  des  parties, 
et  pourrait  rester  inconnu  à l'administration, 
et  meme  ne  pas  avoir  lieu  du  tout;  — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  l'opposant  ni  re- 
cevable ni  fondé  dans  sou  opposition,  dont  il 
est  débouté;  ordonne  que  la  contrainte,  etc.  s 

POl'IlVOI  en  cassation  parla  veuve  du  sieur 
Eh.  Lebailly,  fondé  sur  la  violation  des  art.  I, 
2,  5,  4 et  dit,  § 5,  n"  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  et  de  l'art.  .885,  C.  civ.,  et  sur  la  fausse 
application  de  l'art,  tül,  § 7,  n"  île  Ladite  loi 
de  frimaire.  Le  jugement  du  25  juillet  avait, 
suivant  la  demanderesse, contrevenu  à cesdis- 
positions,  en  imposant  le  droit  proportionnel  à 
l'acte  du  14  févro  r,  qui  n'y  était  pas  soumis, 
parce  qu'il  ne  renfermait  ni  obligation,  ni  libé- 
ration, ni  transmission  de  propriété;  les  im- 
meubles attribues  à Charles  Eebailly  n'excé- 
daient  pas  sa  part  héréditaire  dans  la  nias.se 
totale,  il  n’y  avait  donc  pas  de  retour;  Charles 
Lebailly  ne  s’était  pas  constitué  débiteur  per- 
sonnel de  ses  cohéritiei’S,  et  ceux-ci  n'avaient 
de  droit  à exercer  que  sur  le  surplus  des  biens, 
pourelTaccr  l'inégalité  résultant  de  la  première 
opération;  le  tribunal  avait  donc  confondu  le 
retour  de  partage  avec  une  simple  soulte,  qui 
devait  être  couverte  par  le  partage  dciinilif  des 
biens  de  la  même  massi'. 

VBIlf.T. 

« LA  coi  n,  — Vu  les  art.  1 , 2 , 5,  i et  (18, 

S 3,  n“  2,  lü),  § 7,  n"  ,ï,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu.  siirrcnrcgi.stremem,et  l’art. 885,  C. civ., 
invoqués  par  ladite  partie  demanderesse;  vu 
egalement  l'art.  28  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu; 

n .Vttendii  qu’aux  termes  de  cet  art.  28,  nul 
ne  peut  atténuer  ni  différer  le  payement  des 
droits  dus  aux  termes  de  cette  loi,  pour  quel- 
que motif  que  ce  soit,  sauf  à se  |M<urvoir  en 
restitution,  s'il  y a lieu;  i 


» Attendu  qu'après  avoir  déclaré  en  fait  que 
le  partage  du  14  février  1850  établissait,  en  ce 
qui  concernait  le  lot  attribué  à la  demande- 
resse, un  retour,  en  faveur  île  ses  coparta- 
geants.d’iine  valeur  de  12,81 1 fl.  cents  .52/3,  le 
tribunal  de  Rruges  ne  trouvait  se  dispenser 
d’admettre  en  droit  la  perception  réglée  par 
l'art,  (ü),  7,  n°  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu; 

B l^u'en  déboukint  par  suite  la  demanderesse 
de  son  opposition  à la  contrainte  dt-cernée 
contre  elle,  il  n'a  fait  qu'une  juste  application 
des  articles  par  elle  invoqués; 

O Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  10  juin  1851.  — Ch.  civ.  — Prés. 
M.  de  Gcriache.  — Rapp.  M.  Cruts.  — Concl. 
conf.  M.  Üefacqz,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Ver- 
haegen  jeune  et  Marcelis. 


JI'GEMENT  PAU  DÉEAl'T.  — Exécotiou  pro- 
visoire. — Opposition.  — REcevARiLiTè. 

Unjugcinent  par  défaut,  quoique  déclaré  exé- 
cutoire par  provision,  est  susceptible  d’op- 
position, dans  les  délais  et  d'après  les  for- 
mes ordinaires,  même  eu  ce  qui  touche 
l’extTulion  proriso’ire  (1).  (C.  proc.,  arti- 
cles 1.57,  443,-4.5.5  et  459.) 

Le  II  janv.  1855,1e  tribunal  civil  de  Dinaul, 
en  condamnant  par  défaut  les  époux  Decesve 
à payer  aux  sieurs  Derosée  et  consorts  une 
somme  de  .5,721  fr., avait  déclaré  son  jugement 
exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel , et 
sans  caution. 

La  partie  condamnée  forma  opposition  à ce 
jiigcmenl,  et  conclut  incidemment  à ce  que  le 
tribunal,  en  attendant  la  décision  du  fond,  rap- 
portât la  disposition  du  jugement  par  défaut 
qui  en  .accordait  l’exécution  provisoire. 

l'n  jugement  du  25  mars  1855,  statuant  sur 
la  demande  incidente,  déclara  la  disposition 
dont  il  s'agit  non  susceptible  d’étre  rétractée 
par  les  juges  qui  l'avaient  rendue.  Voici  les 
termes  de  cette  décision  : 

« .Attendu  que  si  les  jugements  par  défaut 
sont  en  général  susceptibles  d'opposition,  il 
n'en  est  pas  de  meme  des  jugements  par  dé- 
faut exécutoires  par  provision  nonobstant  op|H>- 
sitioii,  en  ce  qui  louche  l'exécution  provisoire, 
car  dans  ce  cas  on  ne  pourrait  considérer 
l’exécution  provisoire  comme  susceptible  d'op- 
position, puisqu'elle  deviendrait  sans  effet  à 
cet  égard,  le  condamné  étant  déchu  d'avance 
du  recours  à ce  moyen;  qu'ainsi  le  juge  ne 
peut  revenir  sur  celle  partie  du  dispositif,  et 
qu'il  ne  peut  y avoir  de  remède  qu’au  juge  su- 
périeur; — Àtlcndu  d’ailleurs  que  Part.  459, 
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C.  prnc. , qui  permet  uiix  coDdamnés  de  se 
poun'oir  à la  cour  d'appel  peur  obtenir  des  dé- 
fenses d'eiëculcr  un  jugement  déclaré  exécu- 
toire hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  ne  fait 
aucuuc  distinction  entre  les  jugements  contra- 
dictoires et  les  jugements  rendus  par  défaut, 
et  qu'il  y aurait  eu  effet  de  graves  incoiivéuieuLs 
à les  distinguer  : souvent,  à l'égard  des  uns  et 
des  autres,  l'exécution  serait  irréparable,  tan- 
dis que  la  loi,  en  autorisant  les  cours  à donner 
des  défenses  d'exécuter,  a voulu  prévenir  pour 
tous  les  jugements  une  exécution  provisoire 
illégale.  > 

Appel  par  les  époux  Decesve  tant  de  ce  der- 
nier jugentent  que  de  celui  du  11  janv.,  et,  le 
17  juin  1855,  arrêt  de  la  cour  de  Liège  qui 
déclare  cet  appel  non  recevable,  quant  au  juge- 
ment par  défaut,  parce  que  le  premier  juge 
était  encore  saisi  de  l'opposition , et  qui  con- 
lirme  le  second  jugement , en  adoptant  pure- 
ment ses  motifs. 

POl’KVOI  en  cassation  fondésur  deux  moyens, 
dont  l'un  seulement,  examiné  par  l.i  cour  ré- 
gulatrice, consistait  dans  la  violation  des  arti- 
cles 157,  445  et  4.55,  C.  proc.,  et  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  1.59  de  ce  Code. 

L'opposition  est  de  droit  commun,  disaient 
les  demandeurs;  elle  e.st  favorable,  car  elle 
lient  à la  défense;  on  ne  peut  refuser  de  l'ad- 
mettre que  quand  elle  est  interdite  par  une 
disposition  expresse;  or,  il  n'en  est  aucunequi 
ferme  cette  voie  à l'égard  des  jugements  par 
défaut  déclarés  exécutoires  par  provision. 

L'art.  1.57  la  laisse  ouverte  |)endaut  huit 
jours,  à compter  de  la  siguilicaliuu  à avoué, 
lorsque  la  partie  en  avait  un,  ce  qui  était  le 
cas  du  procès;  il  ne  fait  et  ne  permet  aucune 
distinction  entre  les  jugements  revêtus  de  l'exé- 
cution provisoire  et  les  autres.  Que  l'on  n'ob- 
jccle  point  que  l'opposilion  au  jugement  par 
défaut  n'a  pas  été  déclarée  non  recevable,  qu'il 
est  même  reconnu  que  le  juge  eu  est  encore 
saisi;  car  elle  a été  écartée  au  moins  en  partie, 
au  moins  quant  au  chef  du  jugement  qui  pro- 
nonçait l'exécution  provisoire,  et  c'est  bien  là 
contrevenir  à l'art.  1.57  qui,  autorisant  l'uppo- 
sition  au  jugement  par  défaut,  autorise  néces- 
sairement l'opposition  à toutes  et  à chacune 
des  dispositions  qui  constituent  ce  jugement. 
Kemarquons  d'ailleurs  que  le  juge  ne  l'a  pas 
repoussée  parceqiie  la  demande  aurait  été  pré- 
sentée prématurément  ou  isolément,  inaisqu'il 
l'a  déclarée  non  admissible  d'une  manière  dé- 
finitive et  absolue.  Ha  pensé  que  l'ordonuance 
d'exécution  provisoire  ne  pouvait  être  rapportée 
que  par  le  juge  d'apjiel,  mais  c'est  mécounaltrc 
aussi  la  disposition  générale  des  art.  il5et 
155,  qui  interdisent,  sans  distinction,  l'appel 
aussi  longtemps  que  l'opposition  est  ouverte. 
Il  a invoqué  l'art.  4.59,  qui  autorise  l'appelant 
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à demander  des  défenses;  mais  il  en  a fait  une 
fausse  application  à la  cause,  puisque  les  dé- 
lais d'opposition  n'étant  pas  expirés,  il  ne 
pouvait  y avoir  lieu  à appel,  parlant  pointd'ap- 
pclant. 

Les  demandeurs  appuyaient  leur  système 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France 
du  17  juin  18l7(Dalloz,  Appel,  t.  2,  p.  lil), 
d'un  autre  rendu  par  la  cour  de  Bruxelles,  le 
7 octobre  1819,  et  de  l'opinion  de  Merlin. 

Les  iléfendeurs  répondaient  qu'un  jugement 
nu  peut  être  modifié  par  le  tribunal  qui  l'a 
rendu;  que,  par  une  fiction  de  la  loi,  un  carac- 
tère d'infaillibilité  est  attaché  à toute  décision 
judiciaire  pour  le  juge  dont  elle  émane;  et  aux 
autorités  invoquées  par  les  demandeurs,  ils 
opposaient  des  arréLs  de  cours  d'appel  rappor- 
tés par  Carré,  n"  588  et  par  Dalloz.  V Juge- 
menlt,  I.  18,  p.  459.' 

.sniif.T. 

■ LA  COlilt,  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  les  art.  1 57  , 445  et  455,  C.  proc., 
consacrent  d'une  manière  générale  le  droit  de 
former  opposition  aux  jugements  par  défaut 
dans  la  huitaine  de  leur  signification,  et  que 
ni  ces  articles  ni  aucun  autre  du  même  Code 
ne  contiennent  sur  ce  point,  soit  une  excep- 
tion à l'égard  de  jugements  par  défaut  décla- 
rés exécutoires  par  provision,  .soit  une  distinc- 
tion entre  les  divers  chefs  de  ces  jugements; 

» .Vttendii  que  si  l'art.  4.59  dudit  Code  per- 
met aux  juges  d'appel  d'accorder  des  défense^ 
lorsque  l'exécution  provisoire  a été  ordonnée 
hors  des  ras  prévus  par  la  loi,  il  est  bien  évi- 
dent que  ce  n'est  que  lorsque  la  cour  d'appel 
se  trouve  déjà  investie  du  pouvoir  de  connaître 
de  la  contestation  principale  par  suite  d'un 
appel; 

» .Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
que  l'arrêt  attaqué,  en  confirmant  le  jugement 
du  tribunal  de  Dinant  en  date  du  âô  mars 
1855,  lequel  avait  déclaré  définitivement  non 
recevable,  en  ce  qui  louche  l'exécution  provi- 
soire, une  opposition  à un  jugement  |tar  dé- 
faut, formée  dans  les  délais  et  d'aprf^s  les  for- 
malités déterminés  par  la  lui,  a expressément 
contrevenu  aux  art.  157,  445,  455  et  159, 
C.  proc. ; 

> .Attendu  que  l'admission  de  ce  premier 
moyen  entraînant  la  cassation  de  l'arrêt  atta- 
qué, il  devient  inutile  d'examiner  le  second,— 
Lasse  et  annulle,  etc.  s 

Du  10  juin  1854.  — Lh.  civ.  — l‘rét.  M.  de 
Gerlache.  — Happ.  M.  AVurth.  — ConrI.  conf. 
M.  Defacqi  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Kede- 
mans  et  Sanfourclie-Laporte. 
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tse  JURISPRUDENCE 

AGENTS  DE  CHANGE.— Ums.  — A**oeATinn. 

— RnURSC  DE  BRUXELI.es.  — ComlISSIONXAIEE. 
Patente. 

La  loi  du  28  vcni.  an  ix  el  l'arrêté  du  27  prair. 
an  X sur  les  bourses  dr  commerce , n’ont  clé 
abroqés  ni  par  la  loi  du  15  sipt.  1807  ni 
par  la  Constitution  belge, quant  aux  peines 
à infliger  à ceux  qui  «’iiiiminriK  sans  titre 
dans  les  fonctions  d’agent  de  change  et  de 
courtier. 

L’existence  des  agents  de  change  nommés 
prés  la  bourse  de  Bruxelles  par  l’autorité 
municipale , est  reconnue  légale  par  le  gou- 
vernnncnt.  (C.  ooinm.,  art.  75  ; arrêté  du 
23  mai  1831.) 

La  patente  d’une  profession  ne  dispe  nse  pas 
du  brevet  ou  de  la  commission  nécessaire 
pour  rexerc'ice  de  cette  profession. 
Sp^ialumenl  : L'indiridu  patenté  comme 
commissionnaire  en  fonds  publics  ne  peut 
faire,  relativement  à ces  fonds,  les  ofiéra- 
tions  réservées  aux  agents  de  change  et 
courtiers,  (C.  comm.  , art.  76,  91  et  92; 
loi  du  1 1 fév.  1816,  arl.  4,  5 1".) 

Moïse  Harlog  s'est  pourvu  en  cassation  cun- 
Ire  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  28  dt^. 
1853,  qui  contirmail  la  condamnation  à l'a- 
mende prononcée  contre  lui  en  vertu  des  art.  8 
de  la  loi  du  28  vent,  an  ix  el  4 de  l'arrélé  du 
27  prair.  an  x,  pour  exercice  illépal  des  fonc- 
tions d'apeni  de  change  à la  bourse  de  Bruxelles. 

Il  a développé  4 l'audience  les  trois  ouver- 
tures suivantes  : 

1°  Violation  de  l'art.  2 de  la  loi  du  15  sept. 
1807  el  de  l'art.  158  de  la  Conslilulion  belge. 

La  loi  du  lo  sept.  1807  abroge,  à compter 
du  1"  janv.  1808,  toutes  les  anciennes  lois 
touchant  les  matières  coitimerciales  sur  les- 
quelles il  est  statué  par  le  Code  de  coiuinerce: 
or,  tout  ce  qui  concerne  les  professions  d'agent 
de  change  et  de  courtier  a été  réglé  dans  ce 
Code  aux  art.  74  et  suivants;  les  di.sposilions 
appliquées  au  demandeur  étaient  donc  frap- 
pées d'abrogation;  elles  l'auraient  d'ailleurs 
été,  suivant  lui,  par  l'art.  158  de  la  Constitu- 
tion qui  abolit  les  lois,  décrets  et  arretés  qui 
lui  sont  contraires,  par  conséquent  ceux  qui 
consacraient  un  droit  exorbitant,  un  mono|Kile, 
un  privilège  incompatible  avec  le  principe  de 
l'égalité  el  de  la  liberté  eu  tout  et  pour  tous, 
qu'elle  a pris  pour  règle. 

2“  Violation  de  l'art.  75,  C.  comm.,  qui  ré- 
serve au  roi  la  nominalinn  des  agents  de 
change;  à Bruxelles,  où  tis  ne  sotit  nommés 
que  par  l'autorité  municipale,  ils  n'ont  donc 
pas  d'existence  légale,  el  on  ne  saurait  encou- 
rir aucune  peine  en  s'immisçant  dans  leurs 


DE  BELGIQUE. 

fonctions  : ort  ne  porte  atteinte  à aucun  droit 
légitime. 

La  régence  de  Bruxelles  fonde  la  préroga- 
tive qu'elle  exerce  sur  la  délégation  qui  lui  en 
aurait  été  faite  par  un  arrêté  royal  du  21  déc. 
1815;  mais  en  supposant  que  cet  arrêté  l'eùt 
réellement  investie  de  cette  faculté,  le  roi 
n'avait  pas  le  droit  de  la  lui  accorder;  la  loi 
fondamentale,  qui  règle  la  prérogative  royale, 
n'autorise  nitlle  part  une  pareille  concession. 
Enfin  les  conditions  île  la  prétendue  délégation 
n'auraient  pas  même  été  accomplies. 

5"  Violation  de  l'art.  91,  C.  comm.,  et  de  la 
loi  du  1 1 fév.  1816  sur  les  patentes. 

Le  demandeur  était  commisslnnnairc  en 
fonds  publics,  profession  que  la  loi  du  II  fé- 
vrier  reconnaît  puisqu'elle  lui  assigne  une 
classe  parmi  les  patentables  el  la  soumet  à 
l'impél  (art.  58.  8,  de  l'ordonnance  annexée)  : 

d'après  l'art.  92.  C.  comm.,  les  droits  du  com- 
missionnaire sont  déterminés  par  le  Code  civil 
au  titre  l)u  mandat;  or,  ce  titre  ne  pose  au- 
cune limite  à la  faculté  de  gérer,  en  vertu  d'un 
mandat,  les  alfaircs  d'autrui;  il  n'a  pas  exclu 
du  tnaiidal  l'achat  ou  la  vente  des  fonds  pu- 
blics : en  interdisant  ces  opérations  au  deman- 
deur, on  a donc  méconnu  sa  qualité  l^ale  de 
commissionnaire  el  les  droits  qui  y étaient 
attachés. 

ABRêT. 

< LA  COUII,  — Vu  les  arl.  8 de  la  loi  dti 
28  veut,  an  tx,  i de  l'arrêté  du  29  prair.  an  x, 
2 de  la  loi  du  15  sept.  1867,  138  de  la  Consti- 
tution belge,  75  et  91,  C.  comm.,  et  le  )|  1"  de 
l'art.  4 de  la  loi  du  11  fév.  1816; 

B Sur  le  premier  moyen  ; 

B Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
28  vent,  au  ix  et  de  l'arrêté  du  29  prair.  an  x, 
qui  règlent  l'établissement  des  bourses  de  com- 
merce, le  cautionnement  des  agents  de  change 
et  des  courtiers,  les  droits  à percevoir,  les 
mesures  de  discipline  el  de  police  intérieure  et 
la  peine  coniminée  contre  ceux  qui  se  seront 
immiscés  dans  les  fonctions  d'agent  de  change 
ou  de  courtier,  n'ont  pas  fait  l'objet  dn  litre  5, 
livre  I",  du  Code  de  cumin.  ; que,  sons  ces  rap- 
ports, celle  matière  n'ayant  pas  été  Irailoc  ilans 
ce  Code,  on  ne  peut  prétendre  que  les  dispo- 
sitions y relatives,  qui  se  trouvent  dans  la 
loi  de  ventôse  et  dans  l'arrêté  de  prairial  sus- 
dits, aient  été  abrogées  par  l'art.  2 de  la  loi  du 
l.'j  sept.  1807  ; 

B Attendu  que  la  défense  à tout  autre  qu'au 
titulaire  nommé  par  le  gouvernement  d'exercer 
les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier 
est  reproduitu  dans  les  art.  76  cl  78,  C.  comm.; 
que  si  la  disposition  pénale  de  l'art.  8 de  la  loi 
i de  ventôse  était  abrogée  par  l'art,  2 de  la  loi 
! du  15  sept.  1807,  celte  abrogation,  eolevaai 


7 Google 


COUR  DE  CASSATION.  — 15  inii»  1854.  167 


tome  «anclIoD  l^le,  aurait  inévitablemenl 
eolratné  l'anéantissement  de  rinstituiioii  des 
agents  de  change  et  des  courtiers,  que  le  Code 
de  commerce  a voulu  conserver;  que  la  non- 
abrogation  de  la  loi  de  ventôse  résulte  encore 
de  l'exposé  des  motifs  du  tit.  5,  liv.  1'',  de  ce 
Code  et  du  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  1 mai 
1809,  approuve  le  17  et  inséré  au  bulletin; 

t Attendu  que  l'institution  des  agents  de 
change  et  des  courtiers  de  commerce,  ayant 
seuls  le  droit  de  faire  les  opérations  de  change 
et  de  courtage,  ne  constitue  pas  un  droit  exor- 
bitant, contraire  à la  Constitution,  mais  confère 
des  fonctions  à exercer  d'après  des  règles  pres- 
crites en  faveur  du  commerce  et  sous  la  ga- 
rantie d'un  cautionnement;  que  le  concours 
pour  obtenir  ces  places,  étant  ouvert  à tous, 
repousse  toute  idée  de  privilège,  et  que  la  Con- 
stitution n'a  pas  consacré  d'une  manière  indé- 
finie la  liberté  du  commerce  cl  de  l'industrie, 
qui  restent  soumis  aux  lois  qui  en  règlent 
l'exercice  dans  les  diiïérentes  branches;  qu'il 
suit  des  motifs  qui  précèdent  que  la  lui  du 
28  vent,  an  ix  et  rurrété  du  2!)  prair.  an  x 
n'ont  pas  été  abrogés,  cl  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  contrevenu  à l'art.  2 de  la  loi  du  15  sept. 
1807  ni  i l'art.  138  de  la  Constitution. 

» Sur  le  deuxième  moyen  : 

* Attendu  que  ce  deuxième  moyeu  dans  scs 
trois  branches  se  réduit  à prétendre  que  le 
demandeur,  sans  contrevenir  aux  lois  sur  la 
matière,  pouvait  faire  les  opérations  attribuées 
aux  agents  de  change  à Bruxelles,  parce  qu'il  j 
n'y  eu  avait  pas  de  légalement  nommés  en  cette  | 
ville  ; 

> Attendu  que  l'existence  légale  des  agents 

de  change  près  la  bourse  de  Bruxelles  a été  , 
nommément  reconnue  par  un  arrêté  du  régent 
du  23  mai  1831,  qui  ordonne  la  publication, 
comme  annexe  au  Bulletin  offieiel,  des  prix- 
courants  des  effets  publics,  arrêtés  par  une 
commission  de  quatre  agents  de  change  près 
celte  bourse,  cl  la  distribution  aux  employés 
pour  servir  de  base  à la  perception  des  droits  ; 
d'où  il  suit  que  l'arrél  attaqué,  en  admettant  I 
l'existence  légale  des  agents  de  change  près  la  | 
bourse  de  Bruxelles,  n'a  pas  contrevenu  à j 
l'art.  7.'»,  C.  comm.  i 

a Sur  le  troisième  moyen  ; i 

« .\tleiiilu  que  l'arrêt  attaqué  a déclaré  que  ! 
le  demandeur  en  cassation  s'est  immiscé  dans  : 
les  fonctions  d'agent  de  change  à Bruxelles,  j 
dans  le  coiiranl  de  1832;  que  l'art.  76,  Code 
comm.,  attribue  ce  droit  exclusivement  aux 
agents  de  change;  d'où  il  suit  que  l'art.  91  du 
même  Code  ne  peut  avoir  pour  objet  d'accor- 
der aux  commissionnaires  utt  droit  que  l'arti- 
cle 76  avait  exclusivement  réservé  aux  agents  I 
de  change;  | 

> Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrél  attaqué,  I 


qui  a adopté  les  molift  du  premier  juge,  qut 
le  demandeur  en  cassation  n'a  pas  établi  qu'il 
eût  obtenu  une  patente  de  commissionnaire 
pour  l'amtéte  1832;  qu'ainsi  il  ne  peut  y avoir 
lieu  à contravention  à la  lui  du  11  fév.  1816; 
qu'au  surplus,  l'art.  4 de  cette  loi  porte  que 
roblcntioii  de  la  patente  ne  dispense  pas  de 
l'obligation  de  se  pourvoir  des  actes  ou  com- 
missions nécessaires  pourexercer  les  fonctions 
de  courtier,  notaire,  procureur,  etc.  ; qu'il  suit 
de  ce  qui  procède  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
contrevenu  à l'an.  91 , C.  comm.,  ni  au  § I*', 
art.  4,  de  la  ioi  du  11  fév.  1816; 

» Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  12  juin  1831.  — Ch.  criin.  — Prit. 
M.  Bourgeois.  — /?a;ip.  M.  Calmeyn.  — Conet. 
eonf.  M.  Defacqi,  av.  gén. 


POURVOI  EN  C.4SS.\TION.  — .\ccises.  — 
Avocat.  — Pouvota. 

Les  avocati  nommés  par  l'adminutration  dei 
necisfs,  arec  charge  de  se  pourroir  en  ras- 
talion  dans  tons  les  cas  où  elle  aura  suc- 
eomhé.  ont  par  là  même  un  pouvoir  spécial 
pour  chaque  affaire , cl  ce  mandat  ne  doit 
pas  être  annexé  à la  dirlaration  de  re- 
cours (l).(C.  criin.,  art.  417. j 

taséT. 

« LA  COUR,  — Vu  l'art.  417,  C.  erim.; 

> Attendu  que  les  avocats  nommés  par  l'ad- 
ministration  des  impositions  directes  auprès 
des  tribunaux,  et  reconnus  en  cette  qualité, 
sont  dans  ces  ressorts  ses  utandataires  spé- 
ciaux. chargés  du  veiller  à ses  intérêts  dans 
toutes  les  all'aires  qui  y sont  portées; 

B Attendu  que,  d'après  les  instructions  de 
l'administration,  ces  avocats  sont  tenus  de  se 
pourvoir  en  cassation  dans  les  délais  utiles, 
dans  tous  les  cas  où  l'administiatiun  aura  suc- 
cotithé;  que  ce  mandat,  qui  embrasse  toutes  les 
allaires,  en  matière  currectiomielle,  où  il  y a 
cotidamnalion  par  décision  délinitivc,  est,  par 
son  essence,  spéciale  potir  chacune  d'elles;  que 
ce  pouvoir,  ayant  date  certaitie  par  la  nomina- 
tion de  l'avocat,  émanant  d'une  administration 
publique,  ne  peut  être  révuqué  en  doute,  et  ne 
doit  pas  être  joint  ù chaque  recours; 

B Que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la 
déclaration  de  recours,  faite  au  grelïe  du  tri- 
bunal de  Tongres  le  24  janvier  1834,  pour 
radministralion  des  impositions  directes,  par 
l'avocat  établi  |>ar  elle  pour  ce  ressort,  satisfait 
à la  loi; 

B Par  ces  motifs,  dit  que  la  Un  de  non- 
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rKi*voir  ii’esl  pas  fondée;  dwlare  le  recours 
valable.  » 

Du  là  juin  1831.  — Ch.  crim.  — Prêt. 
.M.  Bourscois  — liapp.  M.  Calineyn  — CoPct. 
conf.  M.  Defacqi,  av.  j;én.  — PUiid.  M.  Re<le- 
iiians. 


■MECBI.es.  — PossEssios.  — Titre.  — Déci- 
sion ES  Fait.  — Disi-osition  préparatoire.  — 
Pourvoi. 

ht  rèiilf  en  fait  de  meubles,  possession  vaut 
lilre,  n’opère  qii'en  fareur  d" une  jmueiut'ion 
réiinhuanl  tes  condiliont  reiiuites  par  l'ar- 
licle  2229.  C.  cir.  ( I j.  (0.  riv.,  an.  2279.) 
L’arrêt  (/ii'i  reronnntt  en  fait  ipi’il  i/  « en  dé- 
tention pour  aiitrnU  ne  riale  aiieiine  loi  en 
refumnl  d’appliquer  la  prétoiaption  atta- 
chée à la  jMitesfion  d’ objet»  mobiliers. 

Le  pourvoi  n’eit  pas  recevable  contre  un  arrêt 
préparatoire  ou  d’instruction  (2).  (L.  du 
2 brum.  an  ia',  an.  14.) 

En  juin  1827  le  sieur  Beys  avait  fait  pratiquer 
line  saisie-arrèl,  entre  les  mains  de  la  dame 
Vancutsem,  sur  plusieurs  litres  et  papiers  cnn- 
liés  à eelle-ei  par  la  dame  Dccaipny,  notain- 
nient  sur  quarante  ecrlilleats  de  l'eiuprunl  de 
■Naples,  et  sur  des  blancs  seings  et  un  testa- 
nicnt  olographe  du  saisissant. 

Ib'ys  soutenait  que  ces  objets  n'avaient  ja- 
mais rcss(‘  de  lui  appartenir  et  ne  s'étaient 
trouvés  au  pouvoir  de  la  dame  Deraigny  que 
précairement,  |ieiidanl  ieureobabilalioii  et  par 
l'eiïel  des  rapports  inliines  de  ronliancc  et  de 
familiarité  qui  avaient  existé  eiilru  eux. 

La  dame  Decaigny,  poursuivant  la  iiuiii- 
leviHi  de  la  saisie,  se  retrancha  derrière  la  règle 
écrite  dans  Part.  2279,  C.  civ.,  rn  fait  de  ineu- 
bles,  potsession  vaut  titre.  Or,  elle  possédait, 
disait-elle,  par  la  dame  Vancul.seni  qui  détenait 
eu  son  nom  les  objets  réclamés. 

Econduite  par  le  tribunal  civil  de  Louvain, 
elle  porta  l'affaire  en  appel,  mais  elle  échoua 
délintlivement  quant  aux  ccrtiflcals  napoli- 
tains. La  cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  i"mai 
1853,  dieida  que  la  possession  dont  parle  l'ar- 
tielc  2279  est  une  possession  de  Iwnne  foi  et  à 
titre  de  propriétaire,  et  qu'une  détention  pour 
autrui  ne  peut  jamais  constituer  la  possession 
qui  supplée  au  lilre;  elle  lit  ensuite  résulter 
des  eirconstances  du  procès  la  preuve  que  la 
dame  Decaigny  ii'avail  eu  que  celte  détention 
précaire.  Ce  même  arrêt,  avant  de  faire  droit 
sur  le  surplus  de  la  demande,  ordonna  que  les 
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pièces  seraient  apportées  au  greffe  et  que  la 
dame  Decaigny  aurait  à déclarer  si  elle  enten- 
dait s'en  prévaloir  comme  constituant  pour 
elle  des  titres  contre  la  succession  de  Beys, 
mort  pendant  le  procès,  en  étal  d'interdic- 
tion. 

Cet  arrêt  fut  dénoncé  à la  cour  de  1x1x531100 
par  la  dame  Decaigny  pour  I*  violation  des  ar- 
ticles 2279  et  15.32,  C.  civ.,  et  fausse  application 
de  l'art.  1111  de  ce  Code,  parce  qu'on  avait 
mi'Connu  la  présomption  juris  et  de  jure,  éta- 
blie par  l'art.  2279,  et  contre  laquelle  l'arti- 
cle 1352  défend  d'admettre  aucune  preuve; 

2*  Violation  des  art.  544  et  1515,  C.  civ.,  en 
ce  que  l'arrêt  lui  enlevait  la  libre  dispositioa 
de  titres  qui  lui  appartenaient,  et  lui  imposait 
la  preuve  de  sa  propriété  contre  le  saisissant, 
qui,  de  son  côté,  n'avait  justifié  d'aucun  droit; 

5"  Violation  de  la  loi  du  1"  mai  1790  et  de 
l'art.  4 . tit.  4,  de  celle  du  24  aortt  de  la  même 
année,  eu  ce  que  la  cour  d'appel,  en  ordonnant 
les  devoirs  dont  il  s'agit,  avait  fait  éclore  >in 
procès  nouveau  sur  la  validité  des  titres,  pro- 
cès dont  elle  n'était  pas  saisie  et  qui  n'avait 
pas  été  soumis  au  premier  juge. 

Les  béri  tiers  Beys  opposaient  au  premier 
moyen  la  doctrine  de  l'arrêt  et  sa  décision  en 
fait'sur  la  qualité  de  la  possession;  aux  deux 
autres,  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
qu'ils  étaient  dirigés  contre  une  disposition 
purement  préparatoire,  ordonnant  une  mesure 
qui  n'avait  été  précédé-e  d'aucune  conclusion 
des  parties. 

Ils  invoquaient  l'arrêt  rendu  dans  ce  sens  par 
la  cour  le  19  mars  1854,  qui  se  concilie  par- 
faitement avec  ceux  des  25  fév.  1853  et  5 mars 
1854,  intervenus  en  des  causes  où  l'interlocu- 
toire n'avait  été  porti-  qu'après  contestation 
formelle  sur  le  point  qu'il  avait  décidé , circon- 
stance que  ne  présentaient  ni  l'espèce  du 
19  mars  dernier  ni  la  cause  actuelle. 

ARRÊT. 

« LA  coin.  — .Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  la  détention  matérielle  ifun  meu- 
ble ne  peut  constituer  la  possession  dont  il 
s'agit  dans  l'art.  2279,  C.  civ.,  si  elle  ne  réunit 
pas  les  conditions  requises  à cette  lin  par  le> 
art.  2228  et  suivants  du  chap.  2 du  titre  fV In 
prescription , dont  ledit  art.  2279  fait  partie; 
qu'en  conséquence,  il  n'y  a point  possession 
valant  titre,  s'il  y a détention  pour  autrui  et 
non  à titre  de  propriétaire; 

» Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  reconnais- 
sant que  la  demanderesse  avait  la  détention 
matérielle  des  rll'ets  réclamés  par  elle,  constate 
eu  même  temps,  par  toutes  les  circoustanrcs 
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lia  procéü,  qu'elle  les  délennil  pour  autrui,  et 
Don  à titre  de  propriétaire;  d'où  il  réüulte 
qu'elle  n'eu  avait  pas  la  possession  légale,  et 
qu’ainsi  cet  arrêt,  en  refusant  de  lui  adjuger 
les  effets  de  cette  possession,  qu'il  déclare  ne 
pas  exister  par-devers  elle,  n'a  point  contre- 
venu aux  art.  Ü79,  1552  et  1111,  C.  civ.; 

> Attendu , sur  les  second  et  troisième 
moyens,  que  le  chef  de  l'arrél  contre  lequel 
ils  sont  dirigés  ne  renferme  qu'une  décision 
préparatoire  et  d'instruction  ; qu'en  cousc- 
qaence,  eoiitint-il  même  les  contraventions  qui 
lui  sont  reproehées  par  la  demanderesse,  le 
recours  contre  ce  chef  ne  serait  ouvert  qii'a- 
prés  l'arrêt  définitif,  aux  termes  de  l’art.  Il 
tie  la  loi  du  2 bruni,  an  iv,  — Rejette,  etc.  > 

Du  18  juin  1851.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  de 
Cerlache.  — Rapp.  M.  Crutz.  — Concl.  conf. 
M.  Defacqz,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Sanfourche- 
Laportc  et  Verhaegen  jeune. 


CARDE  CIVIQUE.  — Exehptioss  oExtMi.Es.  — 
Rarbier. 

Us  contiils  de  discipline  de  ht  garde  civique 
peuvent  bien  apprécier  les  excuses  propo- 
sées devant  eux  dans  chaque  cas  jiarticu- 
Hcr,  mais  ils  n'ont  pas  le  pouvo'n'  de  créer 
des  exemptions  générales  et  permanentes. 
L'exercice  de  la  profession  de  barbier  ne  dis-  j 
jiense  pas  du  service  de  la  garde  civique. 
(Loi  do  31  déc.  1850,  art.  5 et  6.) 

Chrétien  Polet,  caporal  de  la  garde  civique 
lie  Gand,  prévenu  d'avoir  manqué  à iiu  exercice 
obligatoire  du  dimanche,  se  disculpait  devant 
le  conseil  de  discipline,  en  alléguant  les  occu- 
pations multipliées  de  son  état  de  barbier. 

Le  11  avril  1851,  jugement  qui  l'absout  par 
les  motifs  suivants: — «Attendu  que  c'est  parti- 
culiérement le  dimanche  que  les  barbiers  exer- 
eeul  leur  industrie,  parce  que,  d'après  un  usage 
général  .i  Gand,  c'est  le  dimanche  malin  que 
les  ouvriers  se  font  raser,  et  qu'ainsi  les  bar- 
biers ne  peuvent  assister  aux  exercices  qui  ont 
lien  le  dimanche  matin.  > 

POURVOI  de  l'oOlcier  rapporteur. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  5 et  (>  du  décret 
du  51  déc.  1850,  et  l'art.  19  du  décret  du 
18  janv.  1851  ; 

> .Attendu  que  les  personnes  exemptées  du 
serviee  de  la  garde  civique  sont  noiuinative- 
iiient  désignées  dans  les  art.  5 et  (i  du  décret 
du  51  déc.  1850,  et  que  ces  articles  ne  font  au- 
cune mention  de  la  profession  exercée  par  le 
défendeur  comme  donnant  droit  à une  exemp- 
tion; I 


20« 

I « Attendu  que  si  l'art.  19  du  décret  du 
18janv.  1851  n'impose  pas  aux  conseils  de  dis- 
cipline la  nécessité  de  prononcer  les  peines 
comminées  par  le  décret  du  51  déc.  1850,  et 
laisse  au  contraire  à leur  sagesse  l’appréciation 
des  excuses  proposées  par  les  prévenus  traduits 
devant  eux,  et  fondées  sur  des  causes  partii'U- 
lières,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  ces  con- 
seils ne  sont  pas  autorisés  à créer  des  exeni|i- 
tions  générales  et  permanentes; 

< » D'où  il  suit  qu'en  appliquant  au  défendeur 
une  semblable  exemption,  le  conseil  do  disci- 
pline de  la  garde  civique  de  Gand  a contrevenu 
aux  articles  prérappelés; 

» Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

Du  19  juin  1851. — Ch.  crim.  — Prés  M.de 
Sauvage.  — Rapp.  M.  Deswerte.  — l'onrl.  conf. 
M.  Defacqz,  av.  gén. 


DÉKENSE  (droit  de).  — Arrêt  de  renvoi.  — 
Délai. — Jurés  supplémextaires. — Excédent. 
— .Nui.iirt. 

La  faculté  donnée  à l'accusé  de  présenter  des 
mémo'tres  pendant  tes  di.v  jours  fi.vés  pour 
la  mise  en  état  et  te  rapport  de  l’affaire  par 
le  proenreur  général,  n'enqièche  pas  que 
l'arrêt  de  renvoi  puisse  être  rendu  avant 
l'expiration  de  ce  délai  (1).  (C.  crim., 
art.  217.) 

Dans  le  cas  d'un  appel  excess'tf  de  jures  sup- 
plémentaires, lorsque  le  nombre  de  trente 
a été  complété  en  suivant  l’ordre  de  ce 
t ’iraip: , ceux  que  le  sort  a désignés . après 
le  dirn’ier  ulitemenl  convoqué,  n'onl  /xtint 
qualité  pour  faire  /mrtie  du  jurg , lors 
même  que  postérieurement  la  liste  serait 
rednite  à moins  de  trente  (2).  (Ibid.,  ar- 
ticle 5f)5.) 

Les  pièces  d'une  instruction  à charge  d’An- 
toine llairs,  prévenu  de  faux  dans  un  acte  de 
l'état  civil,  avaient  été  envoyées,  le  0 fév.  1851, 
au  procureur  général  à Liège,  en  exécution  de 
l'art.  155,  C.  crim.;  et  sur  le  rapport  de  ce 
magistrat,  la  chambre  d'accusation,  par  arrêt 
du  12  du  même  mois,  renvoya  Hairs  devant 
les  assises  qui  s'ouvrirent  à Liège  le  12  mars 
suivant.  Ce  jour-là,  la  liste  de  jurés  se  trouva 
réduite  à dix-neuf;  le  président  en  tira  au  sort 
vingt  supplémentaires;  douze  de  ceux-ci  ayant 
répondu  à l’appel , le  nombre  des  présents  fut 
de  trente  et  un , dont  le  dernier  était  le  sieur 
Delhez;  plus  tard,  un  des  trente  premiers  ob- 
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tint  une  dispense,  et  pour  compléter  le  nombre  ' 
légal  on  y fit  entrer  ledit  sieur  Delliei  ; c'est  j 
dans  la  liste  de  trente,  ainsi  rorinéc,  i|ne  le  i 
31  mars,  jour  fixé  pour  le  jugement  de  llairs,  ; 
eut  lieu  le  tirage  pour  la  furmalion  du  tableau; 
le  sieur  Dclhea  ne  fut  point  désigné  pour  eu 
faire  partie. 

Condamné  aux  travaux  forcés  à temps,  Hairs 
s'est  pourvu  en  cassation  de  deux  chefs  : 1°  con- 
travention .à  l'art.  217,  C.  criiti.,  et  cmpéclie- 
ment  au  libre  exercice  de  la  défense,  en  ce  que 
l’arrèl  de  mise  en  accusation  avait  été  rendu 
avant  l'expiration  du  temps  pendant  leqitcl  il 
avait  le  droit  de  présenter  tels  mémoires  i|u'il 
aurait  estimé  convenables;  il  citait  l'opinion 
confornie  de  Carnot. 

3°  Violation  de  l'art.  ô!)5  dudit  l'atde,  eu  ce 
que  le  tirage  n'avait  eu  lieu  qu'entre  vingt-neuf 
jurés  seulement,  le  sieur  Delliez  n'ayant  jamais 
eu  ce  caractère,  parce  que  la  liste  avait  été  ar- 
rêtée au  nombre  de  trente  avant  qu'il  ne  vint 
en  ordre  utile. 

M.  l'avocat  général  a conclu  à l'admission  de 
ce  dernier  moyeu  seulement. 

xniiéT. 

« L\  COUR,  — Vu  les  art.  217  et  5S3, 
C.  crim.; 

» Sur  le  premier  moyen  : 

> Attendu  que  cet  article,  en  prescrivant  au 
procureur  général  de  mettre  l'affaire  en  état 
dans  les  cinq  jours  de  la  réception  des  pièces 
et  de  faire  son  rapport  dans  les  cinq  jours  sui- 
vants OH  plut  tard,  lui  permet  d'abréger  ees 
délais;  que  ledit  article  ne  donne  pas  au  pré- 
venu un  délai  déterminé  de  dix  jours  pour  pré-  . 
senter  sa  défetise,  pendant  lequel  la  marclie 
de  la  procédure  resterait  suspendue,  mais 
seulement  pendant  le  temps  qui  s'écoulera 
jusqu'au  rapport,  que  la  faculté  de  présenter 
un  mémoire  ne  peut  retarder;  d'où  il  suit  que 
le  procureur  général,  en  faisant  son  rapport 
avatit  récliéance  des  dix  jours , n'a  pas  contre- 
venu à l'art.  217  précité  ni  privé  le  prévenu  du 
droit  de  présenter  sa  défense  pendant  le  temps 
accordé  par  cet  article;  qu'ainsi  le  premier 
moyen  ti'est  pas  fondé. 

» Sur  le  deuxième  inoyett  ; 

I Attendu  que,  d'après  cet  article,  si  au  jnitr 
de  la  formalion  du  jury  du  jugentent  il  y a 
moins  de  trente  jurés  présents  non  excusés  ou 
non  dispensés,  il  oc  peut  être  appelé  de  jurés 
supplémentaires  que  pourcompléter  le  uombre 
de  trente  ; d'où  il  suit  que  ceux  appelés  au  delà 
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ne  sont  pas  jurés,  n'ayant  aucune  miseiOD 
avouée  par  la  lui; 

■>  Attendu  que  le  12  mars  la  liste  de  trente 
jurés  était  complète,  lorsque  Jeau-Fiauçois 
Delliez  a été  ilésigué  par  le  sort;  qu'il  était  le 
trente  et  unième  juré;  que  cette  désignation, 
contriiire  aux  dispositions  de  l'art.  395  susdit, 
ne  pouvait  lui  donner  la  qualité  de  juré; 

» Que  la  circonstance  que,  le  20  mars,  le 
juré  Cliinnlte  ayant  été  exempté,  le  31 , la  liste 
I des  jurés  était  rctduitc  à vingt-neuf,  ne  pouvait 
donner  à Delliez  un  titre  qu'il  n'avait  pas  jus- 
' qu'alors;  que  ce  fait,  postérieur  au  tirage  du 
I 12  mars,  ne  pouvait  lui  conférer  une  qualité  que 
I le  tirage  ne  lui  avait  pas  attribuée;  qu'il  fallait 
I enmpléler  le  nombre  de  trente  eu  prenant  pu- 
bliquement et  par  la  voie  du  sort  un  juré  sup- 
plémentaire; qu'au  lieu  de  procéder  ainsi,  le 
président  de  la  cour  d'assises,  ayant  admis 
I Delliez  à f.iire  partie  de  la  liste  des  jurés,  a 
contrevenu  ù l'art.  395  précité;  que  cette  ad- 
' mission  étant  illégale,  le  jury  de  jugement  n'a 
I été  formé  que  sur  une  liste  de  vingt-neuf  jurés, 

I tandis  qu'il  devait  être  pris  sur  une  liste  de 
i trente;  que  la  furmalion  régulière  et  complète 
I de  la  liste  des  jurés  étant  une  formalité  sub- 
! stanliellc,  son  inobservation  entraîne  la  aullité 
I de  l'iiislruclion  et  de  l'arrêt; 

» Par  ces  motifs,  casse,  etc.  > 

Du  19  juin  1831.  — Ch.  crim. — Prêt.  II.  de 
Sauvage.  — Papp.  M.  Calmeyn.  — l'ontl.  conf. 
M.  Defacqz,  av.  gén. 

CONTU.MAX.  — OsDOSKAMCE.  — Notification. 

— Affiche.  — Dihakche. 

L'ordonnaucf  Je  sc  rcitrcscnlcr  doit  être  noti- 
jiée  h l’accuié  conUiniax  à pertonne  ou 
donùcUe  : iaffuhe  de  cette  ordonnance  à la 
porte  iL‘  .'ton  domicile  ne  lient  pas  lieu  de 
delà  notification  ordinaire  (I).  crim., 
art.  4U5,  46U  et  470;  décret  du  18  juin 
1811  ,art.  70.) 

L'ordonnance  doit  être  publiée  le  dimanche , 
niait  non , à peine  de  nullité , le  dimanche 
qui  suit  sa  date. 

La  cour  d'assises  de  la  Flandre  occidentale 
: avait  annulé,  par  arrêt  du  10  avril  1831,  la 
{ procédure  instruite  par  contumace  contre  Léon 
I Vanslecnkisie,  1°  parce  que  l'nnlnnnance  du 
I président,  rendue  le  21  août  1853,  au  lien 
, d'être  publiée  le  dimanclic  qui  suivait  immé- 
I diament,  ne  l'avait  été  à \S  evelglieui , lieu  du 


j |D<tlr  «lit  ilomtcitr  ilii  ciMiliinio^  ; c'Ilf  a rirpt- 

iiifin  4-i>{)<rairi'  lUnt  un  iirrri  «lu  S9  juin  18S3  . suivant 

Iciiurt  l.i  no<î4ii''«ti9H  e<  l'nflirlifi  Mint  «i««x  ilis- 

1 lif'Cl*.  (/'.  I.^gr»»crr»»l,  t.  I,  p liS,  ii*  330.) 
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domicile  de  l'accasé,  que  le  dimanche  1"  sep- 
tembre, et  à Bruges,  siège  des  assises,  que  le 
dimanche  8 du  même  mois;  3°  parce  que  l'or- 
dunnance  avait  seulement  clé  aflichée  à la 
porte  du  domicile  de  l'accusé,  sans  lui  être  eu 
outre  noliliéc  à ce  domicile. 

POURVOI  du  procureur  de  roi  pour  contr.a- 
venlinii  aux  art.  S66  cl  170,  C.  crim. 

ARRÊT 

« LA  coru,  — Vu  les  art.  3i4,  ili.S,  460 
et  470,  C.  crim.  ; 

» Considérant,  en  thèse  générale,  que  toute 
sommation  de  comparailre  en  justice  doit  être 
faite  à personne  ou  à domicile  et  que  la  lui  n’a 
pas  excepté  l'instruction  par  contumace  de 
celte  règle  du  droit  commun; 

» Qu’en  effet  on  voit  dans  la  première  partie 
de  l'art.  46o,  C.  crim.,  que  l'accusé,  qui  n'a 
pu  être  saisi  ou  qui  s'est  évadé  après  avoir  été 
saisi,  n'est  légalement  mis  eu  demeure  de  se 
représenter  dans  uu  premier  délai  de  dix  jours 
que  par  la  notipcalion  faite  è son  domicile  de 
l'arrêt  de  mise  en  accusation , à dater  du  jour 
de  cette  notification  ; 

s Qu'il  doit  en  être  de  même  pour  la  notili- 
cation  de  rordonnaucc  de  sc  représenter  dans 
un  nouveau  délai  de  dix  jours,  mentionnée 
dans  la  deuxième  partie  dudit  article;  que  cette 
□otificalion  est  d'autant  plus  nécessaire,  qu'à 
défaut,  par  l'accusé,  de  satisfaire  à celte  ur- 
dounaiicc,  il  encourt  les  peines  comniinécs  par 
cet  article,  et  notamment  la  séquestration  de 
scs  biens  pendant  riostriiction  de  la  contu- 
mace , à dater  de  l'expiration  de  nouveau  délai 
qui  lui  est  accordé; 

• Considérant  que  si  le  législateur,  dans 
l'art.  4CC,  en  prescrivaul  des  formalités  parti- 
culières pour  la  publication  de  cette  ordon- 
nance; n'y  a pas  enjoint  spécialement  d’en  faire 
la  nolilicalion  à domicile,  on  doit  croire  qu'il 
a regardé  celte  formalité  comme  de  droit  ; qu'il 
est  d'autaut  moins  permis  d'en  douter  que 
1*  dans  l'art.  470,  il  exig"  foriuellemenl  que, 
devant  la  cour  d'assises,  il  soit  donné  lecture 
non-seulement  des  procès-verbaux  dressés  pour 
constater  la  publication  et  l'aOiche  de  l'ordon- 
nance, mais  encore  de  l'acte  de  nolilicalion  de 
celte  ordonnance,  ayant  pour  objet  la  repré- 
sentation du  contumax,  ce  qui  e.xcliit  la  pensée 
que  la  publicatiou  et  l’alUche  pourraient  tenir 
lieu  de  cette  uotinraliou,  et  3"  que  dans  l'ar- 
ticle 70  du  décret  impérial  du  18  juin  1811, 
sur  la  taxe  des  frais  en  matière  criminelle,  il 
est  alloué  un  salaire  à l'huissier  pour  la  nolifi- 
ealion  de  l’ordonnance  prescrite  par  l'art.  466, 
et  un  autre  salaire  pour  la  publication  et  l'alD- 
che  de  la  même  ordonnance,  prescrite  par  le 
même  article; 

n D’où  il  suit  qu'en  motivant  son  arrêt  sur 
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le  défaut  de  uolification  faite  à l’accusé  contu- 
max de  l'ordonnance  dont  il  s'agit,  la  cour 
d’assises  de  la  Flandre  occidentale,  loin  de 
contrevenir  à aucune  loi,  a fait  au  contraircuue 
juste  application  des  articles  ci-<lcssiis  cités; 

> Mais  attendu  que  l'ordonnance  rendue  le 
31  aortt  I8ôâ  en  exécution  de  l'art.  iO.’i,  a été 
publiée  et  aOichée  le  dimanche  I"  sept,  dans 
la  commune  de  Wevelgliem,.  dernier  domicile 
du  contumax,  et  le  dimanche  8 sept,  dans  la 
ville  de  Bruges,  lieu  du  siège  de  la  cour  d'as- 
sises; 

a .Attendu  que  si  dans  l'art.  466  le  législa- 
teur a prescrit  la  publication  et  l’alliche  de 
l’ordonnance  aux  lieux  désignés,  («  dimonch* 
suivant,  il  n'a  eu  d’antre  but  que  d'imprimer 
une  marche  plus  rapide  à la  procedure,  sans 
exiger,  à peine  de  nullité,  que  ces  opérations 
fussent  faites  le  dimanche  suivant  immédiate- 
ment la  date  de  l’ordonnance;  qu'il  a dû  pré- 
voir que  des  obstacles  (tels,  par  exemple,  que 
la  distance  entre  le  siège  de  la  cour  d’assises 
et  le  dernier  domicile  du  contumax)  pourraient 
s'opposer  à l'exécution  littérale  de  cette  dispo- 
sition; que  dans  l’art.  466,  il  convient  de  dis- 
tinguer la  partie  régleincutairequi  fait  un  appel 
à la  diligence  du  magistrat,  appel  dont  l'ar- 
ticle 467  oITre  un  nouvel  exemple  de  ce  qui  est 
réellement  substantiel,  comme  la  nécessité  de 
faire  les  publications  et  les  afliebes  uu  jour  de 
dimanche,  la  solennité  de  ce  jour  contribuant 
à donner  aux  actes  prescrits  par  l’art.  466  la 
publicité  qui  est  l'objet  principal  de  celle  dis- 
position; d'où  il  suit  que  dans  l'arrêt  attaqué 
la  courd'a.ssises  de  la  Flandre  occidentale,  en 
se  fondant  sur  ce  que  l'ordonnance  rendue  le 
31  août  1853  en  exécution  de  l'art.  463,  n'a 
pas  été  publiée  et  aflichée  le  dimanche  suivant 
immédiatement  cette  date  et  ne  l'a  été  que  le 
8 sept,  dans  la  ville  de  Bruges,  lieu  du  siège 
de  la  cour  d'assises,  a faussement  interprété  la 
disposition  de  l'art.  166,  C.  crim.; 

» Attendu  enlin  qu'il  ré-snlte  de  la  combinai- 
son des  motifs  avec  le  dispositif  de  l’arrêt 
attaqué  que  la  cour  d’assises  de  la  Flandre 
occidentale  a compris  dans  l'annulation  de 
l'instruction  qu'elle  a prononcée  les  actes  d'af- 
fiche et  de  publication , comme  n'ayant  pas  été 
faits  le  dimanche  qui  a suivi  immédiairsnent  la 
date  de  l'ordonnance  du  président  ; que  sous  ce 
rapport  ladite  cour  a commis  un  excès  de  pou- 
voir et  a par  suite  contrevenu  à l'art.  470, 
C.  crim.  ; 

> Par  ces  motifs,  casse  et  annulle  l’arrêt 
rendu  par  la  cour  d'assises  de  la  Flandre  occi- 
dentale le  10  avril  1831,  en  ce  qu'il  a compris 
dans  l'annulation  qu'il  a prononcée  les  publi- 
cations et  affiches , rejette  le  pourvoi  pour  le 
surplus,  etc.  a 

Du  19  juin  1851.  — Ch.  crim  Prr».  M.  de 
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Sauva);e.  — fiapp.  M.  Desloovplles.  — Concl.  | 
fonf.  M.  Defacqz,  av.  ((én. 

POljRVOI.  — ComuMniî  * L’El■PRlsn^■<Rllt^T. — 
Amckvc. 

Efl  non  recevalitc  datis  ion  pourvoi  el  pan- 
sibte  de  /'ametulv  de  l.'iO  fr.  le  prévenu  qui, 
itanl  condamné  à l’emprisonneineni , n'a 
fm*  justifie  de  ton  écrou  ou  de  sa  mite  en 
liberté  sous  caution  au  monu-nt  où  il  a 
formé  ton  pourvoi  (1).  (C.  crim.,  art.  420 
el  421.) 

ARRÊT. 

« LA  COim,  — Vu  les  art.  440  el  421, 
L.  erini.; 

» Aueudu  qu'aux  termes  de  Part.  441  cité, 
les  cuudaimiés,  mcnie  en  matière  correction- 
nelle ou  de  police,  qui  se  pourvoient  en  cassa- 
tion contre  des  arrêts  ou  jugements  emportant 
privation  de  la  liberté,  sont  décl.ircs  non  rece- 
vables, lorsqu'ils  n'ont  pas  joint  à leur  pourvoi 
Pacte  d'écrou  constatant  qu'ils  étaient  en  état 
d'arrestation  ou  moment  où  ils  ont  formé  leur 
pourvoi,  ou  Pacte  de  leur  mise  en  liberté  sous 
caution; 

s .Alleudu  que  le  demandeur  a été  condamné 
par  Parrél  attaqué  4 cinq  jours  d'emprisonne- 
ment, et  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  actes  ne 
se  trouvent  joints  au  pourvoi; 

K Déclare  le  pourvoi  non  recevable,  etc.  » 
Du  19  juin  1834.  — Ch.  crim — Prc».M.  de 
.Sauvage. — Rapp.  M.  Lefebvre.  — Concl.  ronf. 
— M.  Dewandre,  av.  gén. 

FRAIS  DE  JUSTICE.  — Privii.êc.e.  — Siicces- 

SIO.N  VACANTE.  — CURATEUR.  — SALAIRE. 

En  général , les  frais  des  actes  faits  sous  l’au- 
torité de  la  justice  pour  la  conservation  et 
la  liquidation  de  l'avoir  d'un  débiteur,  dans 
l'intérêt  de  set  créanciers,  sont  des  fra'is  de 
justice. 

Spécialement , lorsqu'un  salaire  e.\t  dù  au  cu- 
rateur nommé  par  justice  à une  succession 
vacante,  cette  créance  rentre  dans  la  classe 
des  frais  de  justice;  à cc  titre  elle  est  pri- 
vilégiée sur  la  généralité  des  meubles  et  des 
immeubles , au.v  termes  des  art,  4101  , 
n"  1 et  2104  du  C.  civ.  (4). 

Par  jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  en 
date  du  48  oct.  1849,  le  sieur  Houtelle  fut 
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nommé  curateur  à la  succession  vacante  de  feu 
Henri  Vandermey,  qu'il  administra. 

La  succession  comprenait  un  terrain  d'une 
, vaste  étendue,  connu  sous  le  nom  de  mœres, 

I situé  partie  eu  France  dans  l'arrondissement 
de  Dunkerke,  partie  en  Belgique  dans  le  dis- 
1 trict  de  Fumes,  que  le  défunt  avait  acquis 
pour  une  somniede  deux  millions  de  francs,  et 
qui  était  grevé  de  plusieurs  inscriptions  hypo- 
thécaires. 

Eu  1841,  In  partie  belge  des  meer»  fut  ven- 
due publiquement  el  adjugée  pour  171,000  flo- 
rins. 

Dans  l'ordre  qui  s'ouvrit  pour  la  distribution 
de  ce  prix,  llouzelle  produisit  et  fut  colloqué 
provisoirement  pour  nue  somme  de  12,608  flo- 
rins, restant  de  ce  qui  lui  était  dO,  tant  pour 
argent  déboursé  que  pour  salaire  à raison  de 
la  gestion  de  la  succession.  Le  sieur  Tupigny 
el  IJuenedey , colloqués  sur  le  surplus , qui  ne 
suflisait  pas  pour  couvrir  leur  créance  com- 
mune, contestèrent  le  privilège  prétendu  par 
le  curateur. 

I.e  tribunal  d'Anvers  pensa  que  Houzelle 
avait  un  privilège  pour  la  partie  de  sa  créance 
qui  se  constituait  des  avances  par  lui  faites,  el 
n'en  avait  aucun  pour  ce  qui  était  dO  à titre  de 
salaire. 

Sur  l'appel  du  curateur,  la  cour  de  Bruxelles, 
par  aiTél  du  45  mai  1850  (5),  déclara  au  con- 
traire que  celle  dernière  partie  de  la  créance 
était  privilégiée  comme  l'autre,  aux  termes  des 
art.  4101  et  4104, 0.  civ.,  parce  que  la  nomi- 
nation par  justice  d'un  curateur  4 une  succes- 
sion vacante  et  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés 
ont  pour  objet  de  conserver  el  de  liquider 
cette  succession , afin  que  les  ayants  droit  ob- 
tiennent ce  qui  leur  revient  respectivement; 
que  d'après  l'esprit  tic  la  loi  sur  le  privilège 
des  frais  de  justice , comme  d'après  l'équité  el 
la  saine  raison,  ou  doit  nécessairement  recon- 
n,Tflrc  que  le  salaire  qu'un  curateur  peut  avoir 
droit  d'exiger  pour  l'administration  de  la  suc- 
cession doit  être  réputé  frais  de  justice,  celte 
administration  étant  4 considérer  quanafiorum 
caïuam  salvam  feceril. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Tupi- 
gny el  (Jucnedey. 

l'remier  moyen.  Fausse  application  de  l'ar- 
ticle 4101,  C.  civ.,  cl  par  suite  violation  de  cet 
article  et  de  l'art.  4093  du  même  (ànle.  Celte 
dernière  disposition  établit  la  règle  générale; 
l'art.  4101  coiilieiit  une  exception  entre  autres 
en  faveur  des  frais  ilc  justice;  mais  les  hono- 
raires dus  au  curateur  4 une  sticcessiaii  vacante 
ne  sont  point  des  frais  de  justice.  On  appelle 


|â'i  y.  Merlin,  nép.  , vn  Frais  ,te  justicr  ; Hi,>r1,r  . 
vo  Diftnb..  n"  68  et  Troplonp,  Wy/»  , «i"  IÔ8 
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ainsi,  suivant  le  llépert.,  iT  Privilège  de  créance, 
sert.  5,  § 1",  11“  2,  ceux  qui  tant  erpoièi  pour 
procurer  la  vente  du  gage  el  la  dûtribution  du 
prix  entre  tes  créanciers. 

Il  est  sensible  que  cette  déflnition  ne  con- 
vient qu’à  lies  dépenses  réellement  faites.  Tels  i 
sont  les  frais  de  scellés,  inventaire,  vente,  et 
autres.  Par  lui-mcnie  le  mot  frais  emporte 
l’idée  d’une  dépense;  ainsi  l’on  dit  défrayer  ; 
quelqu'un,  pour  exprimer  le  remboursement  I 
des  avances  qu’il  a faites.  Il  n’eu  est  pas  au-  j 
trement  à l’égard  du  curateur.  On  lit  dans  le  I 
Hépert.,  V Cnroteur,  Ij  5 , n“  8 : o Tous  les  frais  j 
» iégitiincs  que  fait  le  curateur  sont  des  frais 
» (|ui  doivent  lui  rentrer  par  préférence  aux 
» créanciers  même  les  plus  privilégiés.  » Or, 
il  ne  peut  rentrer  au  citratenr  que  ce  qui  est 
sorti  lie  sa  bourse;  il  n’a  donc  point  de  privi- 
lège à réclamer  pour  des  honoraires  qui  sont 
pour  lui  un  pur  gain.  Et  pourquoi  primerait-il  : 
ies  autres  créanciers,  qui  perdent  souvent  une  , 
partie  de  leur  créance,  quelquefois  tout  leur  | 
avoir,  lui,  qui  ne  soulTrc  aucun  dommage,  qui  I 
n’a  couru  aucun  risque?  L’arrêt  invoque  donc  | 
mal  à propos  une  prétendue  équité.  Il  en  ap-  i 
pelle  à l'esprit  de  la  loi;  mais  cela  ne  suilit 
pas,  le  privilège  ne  peut  avoir  d'autre  base  ! 
<|u’une  disposition  positive,  et  aucune  ne  l’ac- 
corde au  curateur  pour  ses  honoraires,  aucune 
ne  lui  accorde  même  des  honoraires;  comment 
serait-il  dans  l’esprit  de  la  lui  de  doter  du  pri- 
vilège une  créance  qu’elle  ne  reconnaît  pjs? 

Deuxieme  moyen.  Violation  de  l’art.  2105, 
C.  civ. , en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a admis 
l’cxercico  du  privilège  sur  les  immeubles,  sans 
avoir  reconnu  au  préalable  le  défaut  ou  l'in- 
suflisance  de  mobilier. 

Le  défendeur  répondait  au  premier  moyen  ; 
L’art.  2101  n’a  pas  défini  les  frais  de  justice; 
il  laisse  donc  aux  tribunaux  le  soin  do  déter-  j 
miner  ce  qn’il  faut  entendre  par  là;  or,  on  con-  ! 
çoit  diflicilcment  qu’il  puisse  y avoir  ouverture  j 
à cassation  contre  une  interprétation  que  la  lui  | 
confie  an  juge.  Quoiqu'il  en  soit,  cette  inter-  j 
prétation,  dans  l'espèce,  est  d'accord  avec  le  I 
sens  usuel  des  termes  et  avec  la  doctrine  des  | 
auteurs.  En  effet,  les  fiais  nés  de  l’exécution 
d’un  mandat  donné  par  justice  sont  bien,  à 
proprement  parler,  des  frais  de  justice.  Les  ! 
jurisconsultes  appliquent  spécialenicnt  cette  | 
qualilication  aux  frais  faits  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  et  pour  lu  cause  coiniiiiine  des 
créanciirs.  (VoirlSasiiagc,  Dm /iÿpo</i.,chap.O; 
Domat,  Lois  civiles,  liv.  5,  tit.  5,  sect.  5,  n”  3.5; 
Deferriére,  Dict.  de  droit,  v“  Frais  de  justice; 
Grenier,  Traité  des  hypoirliques , n“  500,  et 
Tarribic  liii-méme,  à l’endroit  cité  du  Réper- 
toire.) L’arrêt  attaqué  décide  en  fait  que  tel  a 
été  le  but  des  frais  de  la  curatelle.  Un  ne  con- 
teste pas  le  caractère  de  frais  de  justice  aux 


frais  de  scellés,  d’inventaire,  etc.,  mais  on  ne 
fait  pas  attention  que  la  majeure  partie  de  ces 
frais  ne  se  composent  que  d’honoraires  ou  de 
salaires,  par  exemple,  ce  qui  est  dù  au  gardien 
des  scellés.  Où  trouverait-on  des  curateurs  pour 
administrer  les  successions  vacantes,  sans  la 
certitude  d’être  indemnisés  des  soins  el  du 
temps  qu’ils  y consacrent  au  préjudice  de  leurs 
propres  affaires?  C’est  à tort  qii’oii  voudrait 
placer  le  curateur  sur  la  méine  ligne  que  les 
créanciers  : c’est  dans  l'intérêt  des  créanciers 
qu’il  a administré  la  succession,  ce  sont  donc 
les  créanciers  qui  sont  débiteurs  envers  lui, 
bien  plutôt  que  la  succession  elle-même;  il  est 
juste  par  conséquent  qu’ils  souffrent  le  prélè- 
vement de  sa  créance. 

Quant  au  deuxième  moyen,  inutile  de  i-e- 
cherchcr  si  la  discussion  préalable  du  mobilier 
était  nécessaire,  comme  les  dcniandeuia  le 
supposent  : il  suffit  qu'ils  n’aient  point  invoqué 
l’art.  21(15  devant  la  cour  d’appel,  pour  qu'ils 
soient  non  recevables  à en  faire  résulter  un 
moyen  de  cassation. 

AltliêT. 

e LA  COUR,  — Attendu  que  les  frais  des 
actes  faits  sous  l’autorité  de  la  justice,  pour  la 
conservation  et  la  liquidation  de  l’avoir  d’un 
débiteur  dans  l’intérêt  de  ses  créanciers,  soit 
dircctemcnl  par  elle  ou  devant  elle,  soit  par 
les  personnes  que  la  loi  lui  fait  un  devoir  d’y 
préposer,  sont  des  frais  de  justice,  et  à ce  litre, 
des  créances  privilégicês,  conformément  aux 
art.  2101 , n”  1 , cl  2101,  C.  civ.; 

» Que  cette  interprétation,  qui  ressort  des 
termes  du  premier  de  ces  articles,  est  conlir- 
mée  par  scs  motifs  ; 

» Attendu,  en  conséquence,  que  le  curateur 
d’une  succession  vacante  étant  une  personne 
préposée  par  la  justice  pour  faire,  dans  l’inté- 
rêt de  tous  les  créanciers,  les  actes  nécessaires 
à la  conservation  cl  à la  liquidation  de  la  suc- 
cession, les  frais  de  curatelle  tombent  dans  les 
termes  comme  sous  les  motifs  de  l’art.  2101 , 
n”  1 , C.  civ.; 

n Attendu  que  dans  le  cas  où  un  salaire  est 
dù  au  curateur  à raison  des  actes  qu’il  fait  eu 
dette  qualité,  ce  salaire  forme  par  cela  même 
partie  des  frais  de  curatelle,  el  par  suite  de  la 
1 créance  à laquelle  la  loi  attache  un  privilège 
I général  ; d’où  il  résulte  que  l’arrêt  attaqué  n'a 
i point  contrevenu  aux  art.  2101,  2095  el  2091; 
C.  civ.  ; 

J a .Attendu  que  cet  arrêt  n’a  rien  statué  sur 
l’ordre  dans  lequel  doivent  être  réglés  les 
payements , lorsque  des  privilégiés  sur  les 
meubles  et  les  immeubles  se  présentent  en  con- 
I ciirrence  avec  des  privilégiés  sur  les  immeu- 
bles ; que  toute  contestation  qui  pourrait  s’êle- 
' ver  à cet  egard  entre  les  parties  est  rcsié-c 
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inUicle;  qu'aiusi  ledit  arrêt  n'a  pu  conirevenir 
à l'art.  4103,  C.  civ.,  — Rejette,  etc.  » 

Du  43  juin  1831.  — Cli.  civ. — Prit.  M.  Van 
Meencn.  — Rapp.  M.  Wurth.  — Concl.  ronf. 
M.  Defacqz,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Marcelis 
et  Verhaegen  jeune. 


GARDE  CIVIQUE.  — ConsEii.  he  DisariisE. — 
Couposnion.  — Süppléakt. — Premier  mar- 

QCEHE.VT  A IIR  SERVICE. PeIRE. — SOLIDARITÉ. 

COSDAMNATIOR. 

Le  capitaine,  membre  efftciif  du  conseil  de 
discipline,  ne  peut  être  remplacé  par  le 
suppléant  sans  que  l'empêchement  du  pre- 
mia- soit  ruiis(a(é(I).  (Art.79  du  décret  du 
31  déc.  1830.) 

Les  conseils  de  discipline  ne  peuvent  in/li- 
giT  une  ficine  d’amende  à des  gardes  qui 
n'ont  encore  subi  aucune  condamnation 
(Loi  du  44  juin  1831,  art.  17.) 

Plusieurs  gardes  traduits  en  même  temps  de- 
vant le  conseil  de  discipline  pour  avoir 
manqué  au  même  exercice  ne  peuvaU  être 
condamnés  solidairement , soit  à l'iimende, 
soit  aux  frais.  (C.  pén.,  art.  53.) 

Trock  et  vingt-quatre  autres  gardes  faisant 
partie  de  la  garde  civique  de  Teriuoiidc  furent 
compris  dans  un  meme  rapport  pour  avoir  tous 
niaiiqué  à l'exercice  hebdomadaire  du  diman- 
che 11  juin.  1833,  et  tous  furent  traduits  en 
même  temps  devant  le  conseil  de  discipline. 
Douze  d’entre  eux  furent  acquittes.  — Cinq 
furent  condamnés  à un  franc  d’amende,  six  à 
deux  francs,  deux  à cinq,  et  tous  solidairement 
aux  frais. 

POURVOI  en  cassation  de  l’oITicier  rappor- 
teur. Dans  la  forme,  il  reprochait  au  conseil 
de  discipline  sa  composition,  qu'il  prétendait 
illégale,  parce  que  le  capitaine,  président  ellec- 
lif,  avait  été  remplacé  par  le  capitaine  sup- 
pléant, sans  que  rcnipéchement  du  premier 
eut  été  constaté. 

Au  fond,  il  attaquait,  comme  présentant  un 
excès  de  pouvoir,  l'acquittement  d’une  partie 
lies  prévenus,  sans  en  avoir  suOisamment  ex- 
primé les  motifs,  et  la  condamnation  des  autres 
seulement  à l'amende.  D’après  lui,  l’art.  73  du 
décret  du  31  déc.  1830,  qui  punit  les  actes 
d'insubordination,  était  seul  applicable. 

A CCS  moyens,  que  les  termes  de  la  loi  re- 
poussaient, et  au  rejet  dcs(]uels  il  a conclu, 
M.  l'avocat  général  a cru  devoir  en  suppléer 
deux  autres. 

1"  Violation  de  l'art.  17  du  décret  du  44  juin 


(1)  Brui.,  CSA..  , 96  uirit  1833  et  97  dot.  1834. 


1834  et  de  l’art.  70  du  décret  du  41  déc.  1830. 
Le  jugetnent  attaqué,  loin  d’avoir  infligé  des 
peines  trop  légères,  ayant  condamné  les  pré- 
venus à ramende,  tandis  que  ce  niéinc  article 
qui  se  réfère  à l’art.  70  précité,  ne  comininait 
qu'une  peine  de  réprimande  avec  ou  sans  mise 
.à  l'ordre , ou  bien  une  double  faction. 

4°  Fausse  application  et  violation  du  l'arti- 
cle 53,  C.  pén.  ; les  prévenus,  entre  lesquels 
il  n’existait  aucune  communauté  de  délit,  qui 
étaient  traduits  devant  le  conseil  chacun  pour 
un  fait  personnel  et  complètement  étranger  à 
celui  reproché  à chacun  des  autres,  ayant 
cependant  été  condamnés  solidairement  aux 
frais. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  69,  78  et  79  du 
décret  du  31  déc.  1830,  19  du  décret  du 
18  janv.  1831 , et  17  du  décret  du  44  juin  de 
la  même  année  ; 

» Sur  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  compo- 
sition illégale  du  conseil  de  discipline,  et  par 
suite  de  la  violation  de  l'art.  79  du  décret  du 
31  déc.  18.30,  en  ce  que  le  président  aurait 
été  remplacé  sans  motif  légitime  par  son  sup- 
pléant : 

I Attendu  que  cet  article  ni  aucune  autre 
di.sposition  quelconque  ne  déterminent  les  cas 
dans  lesquels  le  président  du  conseil  de  disci- 
pline peut  être  remplacé  p.ar  son  suppléant,  ni 
ordonnent  de  constater  les  motifs  du  remplace- 
ment; que  ce  remplacement  peut  donc  avoir 
lieu  toutes  les  fois  que  le  président  est  empê- 
ché, et  que  le  défaut  d'en  avoir  constaté  les 
motifs  ne  (icut  donner  ouverture  à cassation; 

» Attendu  que  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  contre  ia 
composilion  du  Irihunal  dont  le  jugement  est 
attaqué,  il  y a présomption  suflisante  que  le 
juge  remplacé  était  réelicnieiit  empêché. 

» Sur  le  moyen  qui  consiste  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  ne  serait  pas  suflisamment 
motivé,  vu  qu'il  n’énonce  pas  les  excuses  que 
le  conseil  a admises,  ce  qui  empêche  de  rccou- 
nattre  si  ces  excuses  étaient  légales  ou  non  : 

» Attendu  que  l'énonciation  dans  un  juge- 
ment des  circonstances  on  excusc*s  qui  ont 
motivé  la  réduction  de  la  peine  ou  le  renvoi 
du  prévenu,  ne  |>eut  avoir  pour  but  que  de 
mettre  la  cour  de  cassation  à même  de  décider 
s'il  y a ou  s'il  n’y  a pas  contravenliun  à la  loi; 

> Attendu  que  l’art.  19  du  décret  du  18  janv. 
1831  n'im|K)se  pas  aux  conseils  de  discipline  la 
nécessité  de  prononcer  les  peines  comniinées 
par  le  décret  du  31  déc.  1830  et  laisse  au  con- 
traire à leur  sagesse  l'appréciation  des  excuses 
pro|iosccs  par  les  prévenus  traduits  devant  eux 
et  fondées  sur  des  causes  particulières;  d'où  il 
suit  que  sous  ce  rapport  leurs  décisions  ne 
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peuvent  donner  ouverture  a cassation,  et  i|ue 
par  suite  leurs  jugements  sont  sullisamnienl 
motivés,  lorsqu'ils  énomeut  en  termes  géné- 
raux, coiiiinc  dans  l'espèce,  que  les  prévenus 
oui  fait  valoir  des  circonstances  particulières  , 
siillisanles  pour  réduire  la  peine  ou  pour  ren- 
voyer les  prévenus  des  poursuites  dirigées  cou-  [ 
Iro  eux  ; j 

B Par  CCS  motifs,  rejette  ces  deux  moyens; 
mais,  attendu  que  le  ministère  publie  demande  | 
aussi  la  cas.satioii  de  ccjiigemempourviolatiuu  i 
et  fausse  application  de  1a  loi  pénale  et  de  l'ar-  | 
ticle  33,  (i.  pén.;  | 

B Attendu  que  c'est  dans  l'intérét  général  et 
de  l'ordre  public  que  les  fonctionnaires  exer- 
çant le  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
répression  sont  atilurisés  à se  pourvoir  en  cas- 
sation, et  que  c’est  sur  ce  principe  qu’est  basée 
la  disposition  de  l’art.  110,  C.  crim. , portant 
que  a lorsque  la  nullité  proctslera  de  ce  que 
B l'arrêt  aura  prononcé  une  peine  autre  que  i 
B celle  appliquée  par  la  loi  à la  nature  du 
B crime,  l'annulation  de  l'arrêt  pourra  être 
B poursuivie  tant  par  le  ministère  public  que 
B par  la  partie  condainnée;  b d'où  il  suit  qUe  le 
pourvoi  du  ministère  public  est  recevable  lors 
même  qu'il  a été  appliqué  une  peine  plus  forte 
que  celle  qui  était  prononcée  par  la  loi , ou  une 
peine  qui  n'était  pas  écrite  dans  la  loi,  et  que 
la  partie  condamnée  ne  s'est  pas  pourvue  en 
cassation  ; 

B Kl  attendu,  quant  aux  prévenus  Dcpulter 
et  Vanderperren,  que,  d’après  les  articles  pré- 
cités, ce  n'est  que  dans  le  cas  de  la  récidive 
que  les  gardes  qui  ont  manqué  aux  exercices 
bebdomadaircs  prescrits  par  le  décret  du  I8janv. 
1851  peuvent  être  coiidainnés  à une  amende 
d’un  à sept  florins  (deux  francs  onze  centimes 
à quatorze  francs  quatre-vingt-un  centimes), 
et  qu'il  n'y  a récidive  en  eelle  matière,  quel 
que  soit  le  nombre  d'exercices  auxquels  un 
garde  peut  avoir  manqué,  que  lorsqu'il  a déjà 
é,é-coiidamné  et  qu'il  y a moins  d'une  année 
d’intervalle  entre  les  deux  coudamnalions  ; 

B Attendu  qu'il  n'a  été  produit  au  procès 
aucune  condamnation  qui  aurait  été  rendue 
contre  ces  deux  gardes  avant  celle  dont  il  s’agit 
ici;  qu'il  ti’a  même  pas  été  allégué  qu'il  en  au- 
rait jamais  existe;  qu'ils  n'étaient  donc  pas 
dans  le  cas  de  la  récidive,  telle  qu'elle  est  dé- 
finie par  l'art.  78  prérappcié;  que  néanmoins 
ils  ont  été  condamnés  cbacun  à une  amende  de 
cinq  francs,  cl  ainsi  à une  peine  prononcée 
pour  la  récidive,  ce  qui  constiluc  à leur  égard 
nue  violation  et  fausse  application  des  articles 
précités; 

B Kt  attendu,  quant  aux  prévenus  Trock, 
Debauwere,  Clecmput,  Dewolf,  Itiiiguot,  Van- 
cauleren,  Vanslicbel,  Auguste  et  Charles  Vau- 
pracb;  A^eyeoberg,  Vermoeseu  et  Hendrickx, 


qtt  ils  II  étaient  pas  en  récidivé,  aux  termes  de 
l'art.  78  cité;  qu'ils  ne  pouvaient  donc,  d'après 
tes  faits  reconnus  constants,  être  condamnés 
qu'à  la  réprimande  avec  ou  sans  mise  à l'or- 
dre, à une  double  faction  ou  à des  gardes  nu 
patrouilles  extraordinaires;  mais  qu'au  lieu  de 
ce  faire,  le  conseil  de  discipline  les  a respec- 
livemeul  condamnés  à des  amciidcs  d'un  et  de 
deux  francs,  cl  ainsi  à des  peines  qu'il  a arbi- 
trairement réduites  cn-dessous  du  minimum 
fixé  par  l'art.  17  du  décret  du  22  juin  1851, 
et  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  littéralement 
écrites  dans  lu  loi; 

B Attendu  qu’en  condamnant  ainsi  ces  pré- 
venus à des  peines  arbitraires  et  non  légale- 
ment établies,  ledit  conseil  de  discipline  a 
violé  les  articles  précités  et  commis  un  excès 
de  pouvoir. 

B Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  et 
fausse  application  de  l'art.  55,  C.  peu.  : 

B Allendii  qu'il  résulte  clairement  des  termes 
mêmes  de  cet  article,  que  la  solidarité  de  con- 
damnation ne  peut  être  prononcée  que  contre 
des  individus  qui  ont  eoncouru  au  même  fait 
de  contravention,  et  nullement  contre  des  in- 
dividus qui  ont  commis  isolément  des  contra- 
ventions de  même  nature; 

B Attendu  que  les  faits  imputés  aux  prévenus 
d'avoir  manqué  à l’exercice  du  15  jiiill.  1853 
constituent  bien  autant  de  contraventions  de 
même  nature,  mais  qui  toutes  sont  indépen- 
dantes les  unes  des  autres  et  ont  été  commises 
isolément  par  cbacun  des  prévenus,  et  ne  pou- 
vaient par  conséquent  les  soumettre  à une  con- 
damnation solidaire;  d'où  il  suit  qu'en  condam- 
nant les  prévenus  solidairement  aux  amendes 
et  aux  frais  qui  venaient  d’être  prononcés  contre 
eux,  le  conseil  de  discipline  a violé  et  fausse- 
ment appliqué  l'art.  55,  C.  pén.,  prérappcié; 

B Par  ces  motifs,  casse  cl  annule,  etc.  b 
j Du  26  juin  1851. — Ch.  crim.  — Pré».  M.  de 
Sauvage. — Happ.  .M.  Lefebvre.  — C'ontl.  conf. 
M.  Dewandre,  av.  gêu. 


AGENT  DE  POLICE.  — Acest  nÉrosiTAiHE  de 
LA  KOKCK  t'UBLlQl  E.  — OuTBACES. PeISE. 

Li  s ugenis  lie  police , bien  auil  soient  en  effet 
mjents  île  raulorilé  publiijiie,  ne  peuvent 
j être  asiimilês  aux  agents  dépositaires  de  la 
force  publiguc  que  dans  les  cas  oh  cette 
qnalilé  leur  est  attribuée  par  l’art.  Tl  du 
décret  du  18 juin  1811  (I). 
i En  conséquence  ceux  qui  les  outragent  par 
paroles  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions 

(Ij  Liège,  15  mari  1836  cl  Brui.,  9 mai  1834. 
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tic  sont  point  piinissiiblcs  ititx  termes  de  | 
l'art. -lil,  C.  pin.  {[).  | 

Vny.  à sa  dale  l’arrél  de  la  ectiir  d'appel  ! 
de  Bruxelles  du  9 mai  1831  qui  a juyé  la  ques-  i 
lion  dans  ce  sens,  sur  le  pourvoi  du  procureur  j 
Hénéral  près  celle  cour,  il  a élc  eouliriué  coiilre  , 
l'avis  du  uiiiiisiére  public. 

ARBf.r. 

(■  1,.\  COni,  - Vu  les  art.  1 1,  C.  crim.,  221, 
C.  pcn.,el  77  du  décret  du  18  juin  1811  ; 

» .\lleudu  que  les  dispositions  de  i'art.  221, 
C.  peu.,  relatives  aux  oiilranes  par  paroles, 
(jcsles  ou  menaces  envers  les  dé(K)silaircs  de 
l'autorité,  ne  conccrneul  pas  lesapenls  de  l'au- 
torité publique  en  général,  mais exelusivetiieiit 
les  oHieiers  iiiinislériels  ou  les  agents  déposi- 
taires de  la  force  publique; 

B .Vllendu  que  si  les  agents  de  police,  autre- 
fois connus  sous  le  nom  d’appurilcurs,  iiistitnés 
par  quebpies  municipalités  pour  exercer  sous 
leurs  ordres  la  surveillance  qu'elles  croient 
devoir  leur  conlier  sur  les  diverses  parties  du 
service,  peuvent  être  envisagés  connue  des 
agents  de  l'autorité  publique,  ils  ne  peuvent  du  I 
moins  être  assimilés  aux  agents  dépositaires 
de  la  force  publique  que  dans  le  cas  seulement 
où  celle  qualité  leur  est  attribuée  eunjoiiile- 
meut  avec  les  gendarnies  par  l’art.  77  du  dé- 
cret du  18  juin  1811,  strvoir  lorsi|u'ils  sont 
requis  par  les  huissiers  de  prêter  mainforte  à 
rexéculion  des  jugements  ou  lorsque,  porteurs 
eux- mêmes  des  mandements  de  justice,  iis  i 
sont  chargés  d'arrêter  les  prévenus,  accusés 
ou  coudamnés  et  de  les  conduire  devant  le  ma-  | 
gistrat  compéleul;  I 

B \lleudu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit 
d'aucun  de  ces  cas,  mais  seulement  d’outrages  | 
|Mr  paroles  qui  aiiraicul  été  faits  à un  agent  et  [ 
à des  sous-agents  de  police  de  la  ville  de  liai,  i 
en  tournée  ordinaire  ptiur  la  surveillance  d'un  | 
règlement  de  police  de  la  dite  ville  sur  les  c;i-  ; 
barets;  I 

B .\llendu  que  la  recliert  bc  des  contraven-  , 
lions  de  police,  dans  les  villes  où  il  n'y  a pas  île  | 
commissaire  de  police,  est  attribuée,  par  l'ar-  ^ 
liele  11,  crini.,  au  maire  ou,  a son  défaut,  ! 
aux  adjoints  du  maire;  qu'aiiisi  de  simples  ' 
agents  de  police,  qui  ne  sont  pas  à la  suite  de 
ces  magistrats  dans  celle  recherche,  bien  qu'a-  ' 
geitls  de  l'aiilorité  publique,  ne  peuvent  cire 
rangés  dans  la  catégorie  des  agents  dé|H)sil.ii- 
res  de  la  force  publique; 

» .Vtlendu  que  si  cette  disposition  de  l'ar- 
ticle 221  présente  des  inconvénients,  iioiam- 
luent  en  ce  que  les  agents  de  police,  auxquels  , 
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on  ne  peut  contester  toutefois  une  existence 
légale  et  la  qualité  d’agents  de  l’autorité  publi- 
que, ne  semblent  pas  jouir  d’une  protection 
sullisaitle,  surlonl  qu’ils  peuvent  être  punis 
pliissévèicment  que  d’autres  citoyens  lorsque, 
sans  motif  légitime,  ils  ont  usé  de  violence 
envers  les  personnes  (art.  186,  C.  pén.),  il 
n’apparlient  pas  à l'aulorilé  judiciaire  de  com- 
bler la  lacune  qui  se  trouve  dans  la  lui , mais 
bien  au  législateur,  comme  il  y a pourvu  en 
France  par  la  lof  du  17  mai  1819; 

B D’où  il  suit  que  l’arrêt  dénoncé,  pour  avoir 
décidé  qii’cn  admelUant  que  les  paroles  préten- 
duemeni  adressées  à ragent  de  police  Ecbacq 
et  au  sous-agent  de  police  Euvellicr,  pussent 
constituer  un  outrage  dans  le  sens  de  l'art.  221, 
(1.  péii. , il  ne  peut  y avoir  lieu  à l'application 
de  cet  article,  n'a  contrevenu  à aucune  loi  ; 

B l*ar  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  b 
Du  5 juin.  1851.  — Ch.  crim.  — Rapp. 
•M.  Bourgeois.  — Conf.  rontr.  M.  Defacqz,  av. 
gén. 

GAIIDE  ClVIQl'E.  — Rappoet.  — Psocts- 
VEEBAUX. — Foi  BIE. TÉtlOlXS. 

Les  prorh-verbnux  ou  rapports  constatant  les 
contraventions  en  matière  de  ijarde  r’teique , 
ne  font  pus  foi  jusqu'à  inscriptoin  de  faux. 
Ils  ne  sont  crus  que  jusqu’à  la  preuve  con- 
traire (2).  (Loi  de  31  déc.  1850,  art.  92.) 
Ixs  prévenus  traduits  devant  le  conseil  de 
diseipt'ine,  peuvent  être  entendus  comme 
témoins  à décharge  à la  requête  d’autres 
iiidiv'tdus  traduits  aussi  pour  une  contra- 
rvntion  demêuie  nature.  (C  pén.,  art.  150.) 

Les  nommés  Albrechls,  Cories,  Daens  et 
Dois  avaient  été  dénoncés  au  conseil  de  disci- 
pline comme  ayant  manqué  à une  des  réunions 
prescrites  par  la  loi. 

Devant  ce  conseil,  ils  se  produisirent  rt-ci- 
prui|uement  en  témoiguage  pour  établir  que 
c’élait  à tort  que  le  rap|K>rl  dressé  contre  cha- 
cun d'eux  leur  imputait  de  ne  s'élrc  pas  rendus 
au  lieu  île  la  réunion,  et  ils  furent  acquittés. 

POL'RVOI  de  l’oITicier  rapporteur  qui  pré- 
senta deux  ouvertures  à cassation. 

1”  Violation  des  art.  151,  C.  crim.,  82  et  85 
du  décivt  du  51  déc.  18.7U,  les  prévenus  ayant 
é'ié  admis  à prouver  contre  le  rapport  dresse  à 
leur  charge. 

2°  Violation  de  l'art.  156  du  même  Code , le 
I oiiseil  ayant  reçu  comme  lémoins  des  indivi- 
dus (|ui  eiix-mémes  étaient  traduits  conitiic 
prévenus  devant  lui. 


1.2  / arnili  kcnibtaliIcB  lies  0 U â.H  mai  1.S3X. 
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.\p.rCt. 

« I..A  COUR,  — AlIcnJii  qu’il  n'est  statué 
nulle  part  que  les  rapports  ou  procès-verbaux 
mentionnés  en  l'art.  8i  du  décret  du  51  déc. 
1850  font  Toi  jusqu'à  inscription  de  faux;  que 
dès  lors,  et  après  lu  combinaison  des  art.  !là 
du  niéiiie  décret  et  151,  C.  crini.,  ces  rapports 
ou  procès-verbaux  peuvent  être  débattus  par 
une  preuve  contraire,  même  par  témoins; 

s Attendu  que  tous  les  prévenus  étaient 
poursuivis  pour  avoir  manqué  à l'exercice  du 
dimanebe  7 juill.  1855; 

> Attendu  que  les  contraventions  imputées 
aux  prévenus  n'avaient  aucune  connexité  entre 
elles;  qu'elles  n’étaient  que  le  fait  propre  et 
individuel  de  chaque  prévenu  et  ne  pouvaient 
les  rendre  responsables  les  uns  des  autres  ni 
provoquer  contre  eux  des  condamnations  soli- 
daires; d'où  il  suit  que  les  prévenus  qui,  dans 
l’espèce,  nul  déposé  à déchar(>e  d’autres,  n'oiil 
pas  déposé  sur  le  fait  pour  lequel  ils  étaient 
eux-ménies  poursuivis,  ni  dans  leur  propre 
cause,  et  que  le  conseil  de  discipline,  en  ad- 
tiiettant  et  en  appréciant  ces  dépositions,  n'a 
violé  ni  l'art.  I5U,C.  crim.,  ni  aucune  autre 
disposition  léitislalive  quelconque; 

» Par  ces  mnlifs.  rejette,  etc.  » 

Du  i juill.  1854.  — Ch.  crim.  — Prêt.  M.  de 
Sauvage.  — Rapp.  .M.  Lefebvre  — Concl.  conf. 
M.  Dewandre,  av.  gén. 


GARDE  CIVIQUE.  — Sebcf.xts  majors.  — 
Exercices. 

/a’A  .tergenu  majort  de  la  garde  civique  sont 
teniu  d'asiialer  aux  excrcicet  et  autres 
réunions  prescrites  par  la  loi  (I).  (Décret  du 
31  déc.  1830,  art.  H et  iô.) 

Le  sergent  major  de  la  2*  compagnie  du 
1”  battailloii  de  la  garde  civique  de  Gand, 
Vanduyn,  fut  traduit  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline de  ladite  ville  pour  avoir  manqué  à 
l'exercice  du  20  ocl.  1855,  pour  lequel  il  avait 
été  commandé;  mais  le  conseil,  « Attendu  que 
l'art.  42  du  décret  du  51  déc.  1850  n'est  |ias 
applicable  au  sergent  major  qui,  aux  termes  de 
l'art.  25  de  ce  décret,  est  nommé  par  le  capi- 
taine et  non  élu  par  les  gardes  comme  sous 
officier,  > l’acquitta. 

POURVOI  de  l’oflicier  rapporteur  pour  vio- 
lation de  l'art.  42  du  décret  du  51  déc  1850  cl 
fausse  application  de  l'art.  25. 


(1}  Mémrs  ilttri«ion«  rrniliio«  te  ntirme  jour  itjii)«  Ir» 
alTsirct  lies  sergrnl^  mojors  M.iltiirii  ri  Coryn. 


ARRfT. 

« L.A  COUR,  — Vu  les  art.  25  et  12  du  dé- 
cret du  51  déc.  1830; 

* .Attendu  que  les  lois  et  les  règlements  mi- 
litaires rangent  les  sergents  majors  dans  la 
classe  des  sous-ollieicrs  ; 

» .Attendu  que  l’art.  25,  après  avoir  déféré 
aux  gardes  l’élection  des  titulaires  de  tous  les 
grades,  accorde,  il  est  vrai,  aux  capitaines  la 
nomination  des  sergents  majors,  mais  que 
cette  attrlhutinii  ne  ravit  pas  à ces  derniers  la 
qualité  de  sous-olliciers,  qui  est  inséparable 
des  fonctions  qu’ils  exercent  dans  les  compa- 
gnies; 

> Attendu  que  l'art.  42,  qui  astreint  les  ofli- 
ciers,  sous  oOiciers  et  caporaux  à des  exercices 
plus  fréquents  que  les  autres  gardes,  ne  pro- 
nonce aucune  exemption  en  faveur  des  sergents 
majors,  et  que  cc  .serait  évidemment  contrarier 
la  lettre  et  l'esprit  du  décret  du  51  déc.  1850, 
que  de  les  dispenser  de  participer  à ces  exer- 
cices que  leur  position  leur  rend  aussi  néces- 
saires qu'aux  autres  sous-olliciers,  qu'ils  sont 
spécialement  chargés  d’instruire; 

» Attendu  qu’en  sc  fondant  sur  le  mode  par- 
ticulier de  leur  nomination  pour  alTranchir  les 
sergents  majors  des  obligations  qui  Icitr  sont 
communes  avec  les  autres  sous-ollicicrs,  le 
conseil  de  discipline  de  Gand  a fait  iiiic  fausse 
application  de  l'art.  25  et  par  suite  expressé- 
ment contrevenu  à l’art.  42  du  décret  prérap- 
pelé; 

» Par  ces  motifs,  cas.se  et  annule,  etc.  s 
Du  1 juill.  1854.  — Ch.  crim.  — Prés.  .M.  de 
Sauvage.  — Itapp.  M.  Destouvelles.  — Concl. 
conf.  M.  Dewandre,  av.  gén. 

HÉRITIER.  — Titre.  — Éterdhe.  — Momri- 

C.XTIOX.  IXTERPRÉTATIOX. 

/-C  mot  héritier,  pris  isolément  dans  Iclangane 
de  la  lui , emporte  l'idée  d'un  appel  à t’uni- 
versalité,  mais  la  disposition  de  l'homme 
peut  en  modifier  la  signification  (2).  (C.civ., 
art.  967  et  1002.) 

Si,  après  une  dispos'ition  ain.ti  confite;  J’in- 
stitue N...  pour  mon  héritier,  de  la  manière 
qui  sera  dite  ci-après,  le  testateur  fa'it  à X... 
un  legs  particuiur,  décider  qu  'U  a voulu 
ne  l'inst'ituer  que  dans  l'objet  particulier 
qu'il  lui  lègue  et  non  lui  léguer  cet  objet 
outre  finstitulion  d’héritier,  est  une  in- 
terprétation dans  le  domaine  exclusif  du 
juge  du  fond. 


(2)  r,  Briix..  7 jtiüL  18”4  t î 25  mii  1836,  et 
tfoyez  Zariian»,  5 710  et  smiv. 


Digitized  t Val  ' jlv 


278 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Cest  iijalement  d lui  qu'il  appartient  tic  juger 

sounraiuenient  ilct  rapports  tic  deux  actes 

testamentaires , de  leur  indépendance  réci~ 

proque  ou  de  leur  contrariété. 

Le  clianoine  Delheiix  de  Monljnrdin,  décédé 
à Liège  le  I"  mai  1820,  avait  fait,  dans  la 
forme  authentique,  quatre  actes  de  dernière 
volonté  sous  les  dates  des  5 mars  LS07,  29  déc. 
1817,  30  janv.  1818  et  29  mai  1819. 

Celui  du  29  déc.  1817,  qui  révoque  le  précé- 
dent, institue  pour  premier  hériter  Joseph 
Detheux  de  Meylandt,  frère  du  testateur;  pour 
deuxième  héritier  les  époux  Degonir.é,  et  il 
laisse  aux  sieur  et  dames  Deleiaack  par  forme 
de  legs,  une  somme  de  20,000  florins.  Dans 
l'acte  du  50  janv.  par  forme  d'ajoute  d 

son  testament  du  29  déc.,  le  disposant  déclare 
laisser  à ces  derniers,  ses  neveux  et  nièces,  en 
augmentation  de  leur  premier  legs,  une  autre 
somme  de  20,000  florins,  à payer  par  le  sieur 
Degomzé. 

Èntin  le  quatrième  testament,  après  avoir 
révoqué  celui  du  29  déc.  1817,  s'exprime 
ainsi  : 

* J'institue  pour  mon  premier  héritier  mon- 
» sieur  Joseph  de  Theux  de  Meylandt,  mon  cher 
» frère  et  madatneson  épouse  née  doWezeren, 
» de  la  manière  qui  sera  dite  ci-après. 

» T institue  pour  mon  deuxième  héritier  mon- 
» sieur  Jean-Jacques  Dcgoiiué  et  mailamc  Thé- 
» rèse  du  Valeusart,  son  épouse,  delà  manière 
» aussi  qui  sera  dite  ci-après. 

» Je  laisse  et  lègue  à mon  premier  héritier, 
n ma  terre  de  Montjanlin,  bois,  rentes  et  tontes 
« dépendances,  rien  réservé  ni  excepté,  ainsi 
» que  le  clnlteau  et  meubles,  ainsi  qu'il  se 
» trouvera  à mon  décès. 

» Je  laisse  et  lègue  à mon  deuxième  héritier 
» ci-dessus  nommé  ma  cense,  biens,  terres, 
B prairies,  annexes  et  dépendances  de  Ville- 
» réaux.  » 

Procès  devant  le  tribunal  de  Liège  entre  les 
sieurs  Detheux  et  Degomzé  qui,  d'une  part, 
prétendent  être  appelés  à recueillir,  en  qualité 
d'héritiers  institués,  la  succession  toute  en- 
tière, et  les  sieur  et  dames  Delezaack  qui  sou- 
tiennent, d'autre  part,  que  l'institution  se 
borne  pour  le  premier  è la  terre  de  Montjardin 
et  ses  dépendances,  pour  le  second  h la  cense 
de  Villeréaux  et  ses  annexes. 

Lesioiir  Degomzé  refuse  en  outre  le  payement 
de  la  somme  de  20,000  florins  qu'il  est  chargé 
d'acquitter  par  le  codicille  du  50  janv.  1818; 
dans  son  système,  cet  acte,  qui  s'idenliüait 
avec  le  testament  de  1817  (dont  il  n'était 
qu'une  ajoute,  suivant  l'expression  du  testa- 
teur), a été  enveloppé  dans  la  révocation  de  ce 
testament. 

Les  prétentions  des  sieurs  Detheux  et  De- 


gomzé, repoussées  en  première  instance,  sont 
par  eux  reproduites  en  appel,  et  la  cour  de 
Liège  y statua,  dans  sou  arrêt  du  l janv.  1835, 
rapporté  à sa  date. 

PÜUilVOI  commun  en  cassation  par  les  sieurs 
Detheux  et  Degomzé  pour  violation  des  arti- 
cles 813,  8li,  87.5,  1002  et  1010,  C.  civ. , en 
ce  qu'il  était  décidé  que  le  testateur  ne  les 
avait  institués  que  légataires  particuliers;  le 
sieur  Degomzé  propose  eu  outre  dans  son  inté- 
rêt particulier  la  violation  de  l'art.  1035  et  la 
fausse  application  de  l'art.  103G  contre  le  chef 
de  l'arrêt  qui  juge  que  le  dernier  testament,  eu 
révoquant  celiti  du  27  déc.  1817,  a laissé  sub- 
sister le  codicille  du  50  janv.  1818. 

XRRf.T. 

« L.V  COI'Il,  — Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  des  art.  813, 
811,  87.5,  1002  et  1010,  C.  civ.  : 

» Attendit  que  la  cour  de  Liège,  pour  dcchi- 
rer  que  les  ilcmaiideiirs  en  cassation  n'étaient 
que  légataires  particuliers  de  feu  le  chanoine 
Detheux  de  .Moiiljardin,  a Interprété  le  testa- 
ment de  celui-ci  d'après  le  principe  que  pour 
apprécier  le  caractère  d'une  disposition  testa- 
mentaire, il  faut  moins  s'attacher  à la  dénomi- 
nation que  le  testateur  donne  à celui  qu'il  gr.i- 
tilie,  qu'à  la  nature  de  la  disposition  même 
qui  contient  sa  lihéralilé; 

» Attendu  que  ce  principe  adopté  par  l'arrêt, 
loin  d'être  en  opposition  à la  loi.  est  au  con- 
traire consacré  par  les  art.  907  et  1002  Code 
civ.,  qui  tracent  les  règles  d'après  lesquelles 
les  testamenls  doivent  produire  leurs  cITets; 

» Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  mot  héri- 
tier, pris  isolément,  emporte,  dans  le  langage 
de  la  loi,  l'idée  d'un  appel  à l'universalité 
d'une  succession,  il  n'est  pas  moins  incontes- 
table qu'il  ne  soit  susceptible  de  inodiflcation 
dans  la  disposition  de  l'homme;  puisque  l'ar- 
ticle 1002  précité  suppose  la  possibilité  que 
la  qualincation  d'héritier  soit  appliquée  par  le 
testateur  à une  disposition  à titre  particulier; 

B Attendu  que  la  carur  de  Liège  n'a  pas  dé- 
cidé par  l'arrêt  atuaqué,  ainsi  que  le  supposent 
les  demandeurs  en  cassation , qu'en  droit  la 
qualité  de  légataire  particulier  ne  peut  con- 
courir sur  le  même  chef  avec  celle  d'héritier, 
et  que  le  titre  particulier  effacerait  nécessaire- 
ment le  titre  universel  qui  serait  attribué  par 
1e  même  acte  à la  même  personne  ; 

B Qu'il  résulte  au  contraire  dudit  arrêt  que 
la  seule  question  que  la  cour  d'appel  a eu  à 
décider  a été  celle  de  savoir  si,  comme  le  sou- 
tenaient les  demandeurs,  le  testament  de 
.Montjardin  leur  attribuait  la  qualité  d'héritier, 
et  par  conséquent , selon  eux,  un  litre  univer- 
sel accompagné  seulement  de  l'indication  de 
choses  certaines  pour  chacun  d'cux,  ou  ai, 
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comme  le  prétendaient  les  défendeurs,  ce  tes- 
tament instituait  uniquement  les  demandeurs 
légataires  particuliers  ; 

s Ou'uinsi  la  seule  question  que  la  cour  s'est 
proposée  à cet  égard , et  qui  se  trouve  en  tète 
de  sa  dérision,  est  la  suivante  : 

B Le  testament  du  29  mai  1819  fait  par  Dc- 
tlicux  de  Montjardin  renferme-t-il  des  disposi- 
tions universelles? 

s Que  dans  ces  circonstances  la  cour  de 
Liège,  en  déclarant  que,  malgré  que  le  testa- 
teur eiU  dans  son  testament  (|ualifié  les  de- 
mandeurs hérilien,  il  avait  néanmoins  lixé  et 
restreint  sa  libéralité  en  leur  faveur  aux  seuls 
biens  particuliers  et  déterminés  qu’il  leur 
laisse,  n'a  par  là  décidé  qu'une  question  d'in- 
tention, une  pure  question  de  fait,  dout  il  a 
trouvé  la  solution  dans  rensembic  du  testa- 
ment qui  lui  était  soumis  et  la  combinaison 
des  expressions  qu'il  renferme; 

B Attendu  que  semblable  question  est  du 
domaine  exclusif  du  juge  du  fond,  qui  la  juge 
souverainement;  que  par  conséquent  sa  déci- 
sion sur  ce  point,  fét-elle  même  une  erreur, 
écbappe  nécessairement  à la  censure  de  la 
cour; 

> Attendu,  en  droit,  qu'en  déclarant  que 
l'institution  dans  certains  biens  particuliers  et 
déterminés  ne  formait  qu'un  legs  à titre  parti- 
culier, le  juge  d'appel  a fait  une  juste  applica- 
tion des  art.  1ÜU2  et  fOlO,  C.  civ.,  et  n'a 
pu  ni  violer  ni  faussement  appliquer  aucune 
des  lois  invoquées  à l'appui  du  premier  moyen. 

» Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  105.7  C.  civ.,  et  de  la  fausse 
application  de  l'art.  1056  : 

> .\ttcndu  que  la  cour  d’appel  a décidé  1°  que 
la  disposition  testamentaire  du  50  janv.  1818, 
quoique  appelée  une  ajoute  au  testament  du 
29  décembre  1817,  ne  dépend  cependant  pas  de 
celui-ci  et  subsiste  p.>r  ellc-niémc;  2°  qu'il 
n'y  a ni  incompalibilité  ni  contrariété  entre  le 
legs  contenu  dans  la  disposition  de  1818  et 
celui  renfermé  dans  le  testament  révoeatoire 
du  29  mai  1819; 

> Attendu  que  ce  sont  là  des  décisions  en 
fait  qui  ne  peuvent  faire  l'obiet  d'un  recours 
en  cassation;  que  par  suite  ces  points  sont  sou- 
veniinement  et  irrévocablement  jugés  par  la 
cour  d'appel; 

» .Attendu  que  cette  cour,  en  tirant  des  pré- 
mices qu'elle  posait  la  conséquence  qu'il  n'y 
avait  dans  le  testament  de  1819  ni  révocation 
expresse  de  l'acte  testamentaire  de  1818,  aux 
termes  de  l'art.  1055,  par  cela  seul  qu'il  révo- 
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quait  expressément  le  testament  de  1817,  ni 
révocation  tacite,  aux  termes  de  l'art.  1056, 
pour  cause  d'incompatibilité  ou  de  contrariété 
de  dispositions,  s’est  exactement  conformée  au 
prescrit  desdits  articles,  — Rejette,  etc.  n 
Du  7 juin.  1851.  — Ch,  civ.  — Prés.  M.  de 
Gerlache.  — Rapp.  M.  Marcq.  — Conrl.  conf. 
,M.  Defacqz.  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Marcelis, 
Dclongrée  (de  Liège) , Verhaegen  jeune  et  De- 
reux  (de  Liège). 

SUCCESSION  (ACCEPT.xTtox  be).  — Titres  die- 
réREXTS.  — Intentiox. — Preuve.  — Ponvom 
DU  JUOE. — DoNATIOR  DÉCUISÉE. — SuCCESSIBIE. 
— Rapport. 

Le  juge  du  fond  m:  viole  aucune  loi  en  dcci- 
dont  que  l’héritier  ab  intestat,  qui  a ap- 
préhendé la  succession , n’a  pas  entendu 
l’accepter  en  celte  qualité,  mais  en  vertu 
d’une  disposition  teslanwnlaire.  (C.  civ., 
art.  778.) 

Si  cette  disposition  est  reeonnue  ne  contenir 
qu’un  legs  part'ieulier,  au  lieu  d’une  insti- 
tution universelle,  l'héritier  peut  encore 
renoncer  à la  succession  ab  intestat,  pour 
s’en  tenir  à son  legs.  (C.  civ.  art.  783  ,) 
Cest  surtout  par  les  faits  personnels  n l'héri- 
tier que  l'on  doit  dérider  à quel  litre  il  a eu 
l’intention  d’accepter  la  succession. 

Une  donation  d’immeubles,  faite  .sous  la  forme 
d’une  vente  à charge  de  rente  viagère , à 
un  successible  en  ligne  collatérale , n’est 
pas  assujettie  au  rapport  (I).  (C.  civ.  art.  843 
ct!H8  ) 

Dans  l'instance,  la  famille  Delezaack,  de- 
manderesse en  partage  de  l'hérédité  intestate 
de  feu  Detbeux  de  Montjardin,  avait  conclu, 
contre  les  sieurs  Detbeux  de  Meylandt  et  De- 
gomzé,  au  rapport  des  legs  particuliers  dont  ils 
avaient  été  gratifiés,  et  spécialement  contre  le 
sieur  Degomzé  au  rapport  d'une  maison  située 
à Liège,  que  le  défunt  lui  avait  donnée  sous  la 
forme  d'une  vente  à charge  de  rente  viagère  (2). 
Se  fondant  sur  ce  qu'ils  s'étalent  mis  en  pos- 
session de  la  succession  et  avaient  fait , par  là, 
acte  d'héritiers,  elle  leur  déniait  1a  faculté 
qu'ils  prétendaient  avoir  conservée  de  renoncer 
à la  siicccMion,  pour  s’en  tenir  à leurs  legs. 
Ceux-ci  expliquaient  leur  immixtion  par  la  qua- 
lité d'héritiers  testamentaires  qu'ils  se  croyaient 
.ac(|uise,  et  soutenaient  n’avoir  jamais  agi 
comme  héritiers  ab  intestat,  par  conséquent 
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n'avoir  jaiiuis  accopto  riiori-ililc'  qui  leur  aurait 
«iU:  déférée  à ce  litre. 

Le  sieur  Degoinzé,  en  particulier,  opposa  à 
la  demande  de  rapport  de  la  maison , la  forme 
de  raliéuallon,  qui  équivalait,  suivant  lui,  à 
une  dispense  expresse. 

Le  tribunal  de  Lié)tc  ordonna  aux  parties  de 
procéder  au  partage  de  la  succession  ab  inlti- 
tal,  et  d'y  rapporter  tout  ce  qu'elles  avaient 
reçu  du  défunt,  à l'exception  de  la  maison  sise 
à Liège. 

Appel.  — Arrêt  du  i fév.  1833  (rapporté  a 
sa  date).  — POURVOI. 

Deux  moyens  de  cassation  ont  été  dirigi^  par 
la  famille  Delezaack  contre  ces  cliefs  de  l'arrêt. 

Le  Premier  moyen  se  divisait  en  deux  bran- 
ches : 

1"  Violation  des  art.  778  et  783,  C.  eiv..  et 
fausse  application  de  l'art.  779  du  meme  Code. 
La  cour  d'appel,  qui  reconnaissait  que  les 
sieurs  Detbeux  cl  Degomzé  n'élaicnl  que  des 
légataires  à titre  particulier,  et  qu'ils  avaient 
appréhendé  la  succession, aurait  drt  reconnaître 
aussi  que  ce  fait,  qu'ils  n'avaient  droit  de  po- 
ser qu'en  leur  qualité  d'héritiers  abinlettat, 
emportait  acceptation  de  la  succession  ab  tn- 
lettai;  et  elle  ne  pouvait  les  relever  de  leur 
acceptation  en  l'absence  de  toutes  les  circon- 
stances dont  l'art.  783  fait  dépendre  cette  res- 
titution. 

î"  Elle  a violé  les  art.  131.3,  1.329,  1330, 
1351,  1332  et  1347,  C.  civ.,  eu  admettant  la 
déclaration  de  succession  qui  n'était  qu'un  acte 
émané  des  défendeurs,  comme  faisant  preuve 
en  leur  faveur. 

Deuxieme  moyen.  Violation  des  art.  813, 
833,  831.  8.30,  911,  918,  1099,  1336  et  1133, 
C.  civ.,  et  .37,  C.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  n'avait 
pas  ordonné  le  rapport,  avec  les  fruits,  de  la 
maison  que  le  sieur  Degomzé  avouait  lui  avoir 
été  rfonnéé  sons  la  forme  d'une  vente. 

L'art.  813  était  décisif;  il  assujettit  au  rap- 
port tout  ce  que  l'héritier  a reçu  du  défunt  par 
donation  entre-vifs,  direclement  ou  imUrerte- 
menl;  donc  les  libéralités  faites  à un  successi- 
ble, par  quelque  espèce  d'acte  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sont  soumises  à 
l'obligation  du  rapport,  dès  qu'elles  n'en  ont 
pas  été  dispensées  expressément.  Ces  mots  de 
l'art.  815  : « Tout  ce  qu’il  a reçu,  direclement 
ou  indirectement  s pré.scntent  un  sons  clair  et 
précis;  ils  s'appliquent  à tout  avantage  à titre 
gratuit  qui  d'une  manière  quelconque  a été  fait 
k l’un  des  héritiers. 

Le  sens  du  mot  indirectement  est  d’ailleurs 
précisé  par  le  législateur  lui-même  dans  les 
art.  911  et  1099,  C.  civ.  ; d'après  la  combi- 
naison de  ces  deux  articles,  il  y a donation 
indirecte  chaque  fois  qu'il  y a donation  sous  te 
voile  d’un  coutrat  à titre  onéreux,  par  exem- 


ple, sous  la  forme  d’une  vente;  et  de  là  lacou- 
.séquence  qu'aux  termes  de  l'art.  813,  l'héritier 
doit  rapporter  les  avantages  qu'il  retire  de 
scmhlables  contrats,  puisqu'il  les  reçoit  indi- 
rectement par  donation  entre-vifs. 

Les  art.  833  et  8.31,  C.  civ.,  placés  égale- 
ment au  litre  Des  successions,  sect.  2,  Des  rap- 
ports, ieneni  de  complément  à cette  preuve. 

Les  demandeurs  invoquaient  à l'appui  de 
celle  doctrine  quinze  arrêts  qui  l'avaient  coii- 
sticréc . et  dont  cinq  ont  été  rendus  par  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  les  20  mai  1806, 30  mai 
1812,  20  mai  1817,  26  juill.  1820  cl  7 juin 
1821;  ils  faisaient  ressortir  l'unanimité  d'opi- 
nion de  jurisconsultes  qui  ont  traité  la  ques- 
tion , tels  que  Chahot , Comment,  sur  les  suc- 
cessions , art.  815  ; Merlin  qui  , dans  ses 
additions  aux  Quesl.  de  droit,  combat  avec  force 
le  système  contraire  qu’il  avait  précédemment 
adopté;  Dalloz,  v"  Succession,  chap.  6,  sccl.  l", 
art.  3,  § 2 , n'  1 , et  autres  auteurs  cités  par  ce 
dernier,  qui  ne  comptent  d’autre  adversaire 
queToiillier,  l.  1,  n°  171. 

Le  pourvoi  répondait  d'avance  à l'argument 
tiré  de  l'art.  918,  C.  civ.  ; cette  disposition  ne 
pouvait,  disait-il , protéger  le  donataire  contre 
l'obligation  du  rapport,  I”  parce  que  cet  article 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  y a réellement 
vente  à charge  de  rente  viagère,  cl  non  pas, 
comme  dans  l'espèce,  au  cas  où  il  y a donation 
sous  la  forme  d’une  vente  à charge  de  rente 
viagère;  2°  parce  que  cet  article,  absolument 
étranger  aux  rapports,  ne  fait  autre  chose  que 
régler  les  droits  des  héritiers  relativement  aux 
ventes  à charge  de  rente  viagère,  à fonds  perdu 
nu  avec  réserve  d'usufruit,  lorsqu'elles  enta- 
ment la  quotité  disponible. 

Les  moyens  ilc  défense  des  sieurs  Detbeux 
cl  Degomzé  ont  été  accueillis  par  l'arrél  sui- 
vant, contraire,  sur  la  question  du  rapport  de 
la  maison,  aux  conclusions  du  ministère  pu- 
blic. 

ARRf.T. 

« LA  COUR , — Sur  le  premier  moyen  ; 

» Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  778,  C.  civ., 
pour  qu’il  y ail  acceptation  tacite  d’une  succes- 
sion, il  ne  suOit  pas  que  celui  à qui  on  attribue 
ce  fait  ait , sciemment  nu  non , posé  un  acte 
qu’il  n'avait  le  droit  de  faire  qu'en  qualité 
d'héritier,  il  faut  encore  que  cet  acte  soit  tel 
qu'il  suppose  nix'essairemcnt  de  sa  part  l'in- 
lenlion  d’accepter  ; 

a Allcndu  que  la  cour  d'appel  de  Liège,  qui 
a respecté  ce  principe,  ayant  reconnu  en  fait 
que  les  défendeurs  en  cassation  ne  s'étaient 
mis  eu  pos.>.ession  de  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession de  de  Mouljardin  qu'en  qualité  d'héri- 
tiers testamentaires  universels  de  celui-ci , et 
en  tirant  delà  la  conséquence  qu'on  ne  pouvait 
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leur  prèler  l’inlenlinn  d'avoir,  par  ce  même 
•icle,  voulu  accepter  uue  succession  inleslale 
qu'ils  croyaient  ne  pas  exister , n'a  pu  violer 
l'art.  778  précité; 

» Attendu,  d'autre  part,  que,  comme  il  s'agit 
dans  l'espèce  d'mie  acceptation  tacite  d'une 
succession,  qui  doit  nécessairement  se  tirer  de 
l'intention  manifestée  par  un  fait  personnel  à 
celui  que  l'on  prétend  avoir  fait  acte  d'héritier, 
il  en  résulte  que  la  cour  d'appel  a pu , sans 
violer  aucune  loi,  puiser  les  éléments  de  sa 
conviction  dans  la  déclaration  de  succession 
faite  par  les  défirndeurs  dans  laquelle  ceux-ci 
uni  pris  la  qualité  d'héritiers  testamentaires 
universels  ; 

» Atten'du  tinalement  que  l'arrêt  attaqué,  en 
reconnaissant  en  fait  que  la  succession  ab 
inleilat  de  Uethenx  de  Montjardin  n'avait  été 
ni  acceptée  ni  répudiée  par  les  défendeurs,  et 
en  déclarant  en  coiisé(|ucnee  que  eeux  ci 
avaient  encore  la  faculté  d'opter,  n'a  violé  au- 
cun des  nombreux  textes  de  luis  cités  par  les 
demandeurs  en  c.assation  à l'appui  de  leur 
premier  moyen. 

» Sur  le  deuxième  moyen  : 

B Attciidn  que  s'il  résulte  des  art.  813  et 
8'iâ,  C.  civ. . que  les  avantages,  même  indi- 
rects, résultant  des  conventions  fiiiles  entre  le 
défunt  et  scs  successibles  ab  intestat  sont  sujets 
à rapport  par  ceux  de  ces  héritiers  qui  concou- 
rent au  partage  de  la  succession,  lorsque  le 
déliint  n'a  pas  exprimé  l'intention  de  les  en 
dispenser,  la  loi  n'a  cependant  pas  établi  de 
formules  sacramentelles  pour  l'étiouciation  de 
cette  dispense; 

> Attendu  que  l'art.  018  du  même  Code 
slalue  qii'en  cas  de  vente  à charge  de  rente 
viagère  à l'un  des  successibles  en  ligne  directe, 
la  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  ainsi 
aliénés  doit  élrc  imputée  sur  la  portion  dispo- 
nible, et  que  ce  qui  excéderait  celte  quotité 
doit  seul  être  rapporté  à la  masse; 

B Qu'il  résulte  de  celte  disposition  deux 
choses  distinctes  : la  première,  que  le  législa- 
teur a dû  nécessairement  considérer  ces  sortes 
de  ventes  comme  contenant  donation  déguisée 
de  toute  la  pleine  propriété  de  l'objet  préten- 
ddment  vendu,  puisque  sans  cela  il  n'anrait 
pu  en  imputer  la  valeur  entière  sur  la  quotité 
disponible; 

B La  seconde,  qu'il  a considéré  qu'en  ayant 
recours  à un  acte  de  celle  nature  pour  déguiser 
sa  libénilité,  le  donateur  exprime  siifiisam- 
ment  son  intention  de  dispenser  de  rapport, 
puis(|uc,  sans  cette  supposition,  l'objet  ainsi 
donné  indirectement  devrait  être  rapporté  à la 
masse,  non  pas  seulement  pour  ce  qui  excé- 
derait la  portion  disponible,  mais  pouTletnut, 
aux  termes  de  l'art.  815  dn  Code  précité; 

B Attendu  que  s’il  en  est  ainsi  relativement 
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aux  héritier.:  en  ligne  directe,  à pins  forte 
raison  doit-il  en  élrc  de  même  quand  il  ne 
s'agit  que  de  collaléranx;  qu'on  ne  peut  en  effet 
supposer  que  le  législateur  auiait  voulu  plus 
impérieusement  l’égalité  de  partage  en  ligne 
collatérale  qu'en  ligue  directe,  surtout  en  pré- 
sence de  la  linale  de  l'an.  918  qui,  dans  aucun 
cas,  n’admet  le  successible  collatéral  à deman- 
der le  rapport  à la  masse  quand  il  s'agit  du 
contrat  de  vente  à charge  de  rente  viagère. 

B llclaliveinent  à la  violation  de  l'art.  1538, 
C.  civ.,  fondée  sur  ce  qu'il  y aurait  eu  aveu  de 
la  part  du  défendeur  Degonizé  que  la  vente 
dont  s'agit  ne  serait  en  réalité  qu'une  dona- 
tion : 

B .Attendu  que  cet  aveu,  existât-il  au  procès, 
ne  serait  que  la  reconnaissance  d'un  fait  dont 
l'art.  918  présume  l'existence  ; qu’il  n’en  serait 
pas  moins  vrai  que  le  don  avoué  serait  fait  par 
un  acte  auquel  la  loi  attribue  rclfet  de  dispeu- 
scr  du  rapport; 

B Attendu  au  surplus  qu'il  ne  coiistc  pas  de 
l'arrêt  attaipié  que  cet  aveu  existerait  dans  le 
procès  ni  qu'à  aucune  époque  il  aurait  été  fait, 
comme  le  soutiennent  les  demandeurs,  en  y 
.ajoutant  que  le  défunt  aurait  employé  une  voie 
détournée  pour  faire  la  donation  dans  un  tout 
autre  but  que  celui  de  dispenser  du  rapport; 
(pie  partant  la  cour  d'appel  n’a  pu  violer  l'ar- 
ticle 1538  précité; 

B Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu’en 
envisageant  la  libéralité  dégnist-e  que  pourrait 
contenir  la  vente  faite  à charge  de  rente  via- 
gère par  feu  Delheiix  de  Montjardin  au  défen- 
deur Degomré  de  la  moitié  de  la  maison  située 
place  Saint-Jean-en-lle,  comme  accompagnée 
de  la  dispense  de  rapport  voulue  par  l'art.  813, 
la  cour  de  Liège  a fait  une  juste  application  de 
cet  article,  combiné  avec  l’art.  918,  C.  civ.,  et 
n'a  aucunement  violé  ni  faussement  appliqué 
aucune  des  lois  invoquées  sur  le  deuxième 
moyeu  de  cassation . — Rejette , etc.  b 

Du  7 juin.  1831.  — Ch.  civ  — Prés.  M.  de 
Gerlache.  — Rapp.  .M.  Marcq.  — Concl.  conf. 
M.  Dcfacqi,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Verhaegen 
jeune  et  Delciaack  (du  Liège),  Marcelis  et 
Dewandre  (de  Liège). 


ÉMIGRATION.  — Beiges.  — Traitas  de  C.mcpo- 
Eormio  et  de  Luséviu.e.  — Enfants.  — 
Naissance  a i.'étranger.  — Indigénat. 

Les  Bi  lçjci  qui  ont  quitté  leur  paqs  à l'époque 
lie  rémigration  , ponrraient-ibi , en  général 
et  p :r  cela  seul,  être  soumis  aux  peines 
prononcées  contre  les  émigrés  par  les  lois 
jrança'tfes?  (Rés.  nég.  dans  le  réquis.  du 
miii.  public.) 
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D'après  les  Imités  de  Cainpn-Formio  et  de  I 
Lnnéntle  et  te  décret  du  28  août  1 S 1 1 , te 
Uelip-s,  absents  lors  de  ces  traités  n'ont  pas 
été  atteints  par  les  I«i>  sur  rémipralioii  (I). 
Les  enfants  nés  de  leur  union,  pendant  cette 
absenee,  ont  par  suite  conservé  la  qualité 
de  Déifies  (2). 

Ij’S  lois  sur  l'éinifiration  ont,  tors  des  événe- 
ments de  181  i,  perdu  leur  empire  en  Bel- 
g'ique.  (Qucsl.  traitée  par  le  min.  publ.) 

I.'.irrél  (le  la  oniinlc  Garni  du  15  aoilt  1855, 
rapporté  1 sa  date,  a été  déféré  à la  cour  de 
cassation  comme  renfermant  la  violation  des 
art.  1"  de  la  loi  du  28  mars  1 795,  1"  de  la  loi 
du  12  venl.  an  vm  et  25,  0.  civ. 

D'apn'-s  ces  dispositions,  disaient  les  de- 
mandeurs, les  éini[;rés  sont  frappt's  de  mort 
civile;  leur  mariatîc,  quant  à scs  elTcls  civils, 
est  dissous,  et  ils  sont  déelart’S  incapables  d'in- 
voquer jamais  les  lois  de  leur  pays  : les  émi- 
grés Denorman  ayant  ainsi  pcniu  la  qualité  de 
Itclges,  leur  (Ils,  né  à l'élranger  pendant  l'émi- 
gration de  scs  parents,  n'a,  en  lielgique,  au- 
cune esislence  civile;  scs  pi;re  cl  mère  n'ont 
pu  lui  transmettre  une  qualité  qu'ils  avaient 
eus-mémes  perdue;  leur  (ils  n'est  qu’un  étran- 
ger; il  est,  par  sa  naissance,  sujet  de  l'Autriche 
et,  à d('-faul  d'un  Irailé  de  riciprocilé  avec  ce  ] 
pays,  les  art.  Il,  720  et  912,  C.  civ.,  lui  refu-  I 
sent  la  (acuité  de  recueillir  en  Belgique  la 
succession  de  son  oncle. 

Si  les  lois  sur  l'i'inigralion  ont,  en  Belgique, 
perdu  leur  force  depuis  les  arrélés  remliis  en 
1811,  l'impossibililé  de  donner  à ces  arréliis  le 
mnimire  elTcl  rétroactif,  laisse  subsister  le 
vice  originel  de  la  naissance  d'un  enfant  d'émi- 
grés, tant  qu'il  ne  s'est  pas  conformé  au  § de 
l'art.  10,  C.  civ. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

Après  avoir  fait  remarquer  que  les  deman- 
deurs ne  pouvaient  se  prévaloir  de  la  violation 
de  l’art.  1"  delà  loi  de  1795,  puisque  cette 
partie  de  la  loi  n'avait  pas  été  publiée  eu  Bel- 
gique ( Pasinomie , U'  série,  t.  ’ij,  M.  le  proc. 
gén.,  en  signalant  celle  distinction,  en  matière 
(l'émigraliou , entre  la  Belgiipie  et  la  France, 
a ajouté  qu'il  ne  fallait  pas  perdre  de  vue  qu'à 
la  dilTércnce  encore  des  Fran<,'ais,  les  Belges 
n'avaieni,  en  général,  jamais  été  délinilivemenl 
en  étal  d'émigration. 

On  doit  se  rappeler,  a dit  en  siibslanee  ce 
magistrat,  qu'il  ne  frtl  ilressé.  dans  nos  provin- 
ces que  des  listes  d'absents. 


(Il  /'  ,lao(  le  niOmi*  lo-to , Rrini..  litoct.  tS3l. 

(2)  «IV'ini’i’c»  framni»  atnnifclii?# , o»i 

soulicii-.lr.ii'  fouilomcnl  «|»H‘  leur»  t’iiftiil*  onl  ré 
cuperé  rimiigénat.  Merlin,  Riptrt.  , v«  Muriaye, 


Or,  d’après  la  loi  du  25  brum.  an  in,  la  seule 
dont  toutes  les  dispositions  furent  rendues 
communes  à notre  pays,  il  y avait  des  émigrés 
et  des  prévenus  d'émigration,  deux  classes 
qu’on  ne  pouvait  pas  confondre.  1,’inscriplion 
sur  les  listes  était  une  simple  accusation;  la 
personne  inscrite  n’élail  frappée  que  du  sé- 
questre de  sesbiens;la  lcv('-e  de  ce  séquestre  la 
ridiabilitail  entièrement.  (V.  Paris,9  fév.  1818.) 

Il  est  vrai  que  cette  inscription  sur  les  listes, 
qui  n’était  d’abord  qu'une  prévention  ou  pré- 
somption d’émigration,  fut  convertie  en  preuve 
par  la  loi  du  12  vent,  an  vin. 

Mais  cette  loi,  quoique  publiée  en  Belgique, 
n’a  jamais  pu  atteindre  les  Belges  absents  de 
leur  patrie. 

En  elfet,  déjà  auparavant,  dès  le  15  brum. 
an  VI , une  loi  de  celte  date  .avait  rendu  exécu- 
toire le  traité  de  (’ainpo-Formio;  l’empereur 
d’Autriche  y réglait  les  droits  de  scs  anciens 
sujets  de  manière  à les  .soustraire  aux  effets  de 
la  présomption  d’émigration  que  faisait  peser 
sur  eux,  en  cas  d'absence,  la  loi  de  bnim. 
au  III. 

La  fnree  de  ce  Irailé  faisant  ainsi  considérer 
comme  non  avenue,  en  faveur  des  Belges,  toute 
prévention  du  fait  que  la  législation  de  l'épo- 
que regardait  comme  uii  crime,  on  coiujoil  fa- 
cilement qu’une  loi  postérieure,  comme  celle 
de  vent,  an  viii,  est  demeurée  sans  force  à 
l’égard  de  ceux  qu’il  ne  pouvait  plus  être  ques- 
tion de  déclarer  convaincus  d'un  fait  dont  l’ac- 
cusation tombait  en  présence  du  irailé,  qui  lui 
ôtait  tout  caractère  de  criminalité. 

El  si  l’on  pouvait  coulesler  que  par  le  traité 
de  Canipo-Formio  les  Belges,  absents  de  leur 
pays,  n’cusscnl  pas  réellement  été  replacés 
dans  une  position  absolument  équivalente  à 
celle  de  (nul  citoyen  qui  a simplement  quitté 
sa  pairie,  le  décret  du  28  aoill  1811  mettrait 
(In  .1  cette  contestation  en  donnant  la  preuve 
qu’on  ne  voulait  pas  les  traiter  avec  la  défaveur 
allacliéc  à l'éniigralion  : les  art.  5 à (i  de  ce 
décret  sont  inconciliables  avec  l'intenlion  de 
les  considérer  comme  émigrés  ; ils  restent 
Belges,  mais  ils  ne  peuvent  jouir  des  droits  de 
citoyen,  sans  faire  la  déclaration  prescrite  à 
l'art.  5;  et  il  est  si  vrai  encore  que  leur  départ 
ne  leur  avait  pas  enlevé  les  droits  de  l’indigc- 
nat,  qu'une  disposition  expresse  de  ce  même 
décret,  celle  de  l’art.  7,  a drt  leur  ravir  ceux 
menliomu‘s  dans  celle  disposition. 

Si  donc  les  Belges  absents  onl  conservé  leur 
qualité  de  Belges  cl  que  l'exercice  de  leurs 
I droits  se  soit  seulement  trouvé  suspendu  dans 


4^  étlil., i 48  tri  ÏIjIIo/;.  I.  12.  p,  471,  r»"  4.  (ûial>li«.«cnt 
qui*  leu  «Mif.int*,  iii'H  peiiilaiil  i'ôaiijjrjilioit  «le  leurs  pa' 
rvnts . (viml  relcTcs  <lc  leur  hiiarJisc  par  l'effet  île 
remniitie. 
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leur  personne,  ils  ont  nécess.iiremenl  transmis 
celle  qualité  aux  enfants  nés  d'eux  pendant 
leur  absence . 

M.  le  pnie  f;én.  examinant  ensuite  une  ques- 
tion sur  iaqiielle  la  cour  de  cassation  ne  s'est 
pas  prononcée,  se  deinande  si  ce  n'est  pas  avec 
rondement  que  l’arrél  attaqué  attribue  aux  évé- 
iieinenls  de  I8H  le  pouvoir  de  faire  cesser  les 
cITels  de  lois  de  circonstance,  semblables  à 
celles  dont  la  cause  amène  l'examen. 

•M.  le  prne.  gén.  se  prononce  pour  l'affirma- 
tive : ces  événements  et  les  dispositions  légis- 
latives qui  en  furent  la  suite,  réintégrèrent  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  les  Belges  rentrant 
dans  leur  patrie;  de  sorte  que  si  leur  qualité 
dans  les  temps  intermédiaires  avait  pu  être 
douteuse,  la  réhabilitation  survenue  en  leur 
faveur  aurait  fait  cesser  toute  ineertiinile,  sans 
que  les  conséquences  ilonnées  dans  l'espèce  à 
celte  réhabilitation  par  les  juges  de  Gand  puis- 
sent jamais  mériter  le  reproche  de  rétroactivité 
ou  d’infr.nclion  .à  l'art.  10,  C.  civ.  : il  est  en 
effet  incontestable  que,  lorsqu'il  s'agit  de  l'état 
des  personnes,  on  doit  appliquer  lu  règle  : 
media  tempora  non  noccntjVoel,  ad.  ff.  liv.  48, 
tit.  23,  n"  5;  L.  1,  C.  1k  poslliminio;  Merlin, 
Hep.,  V*  Miirl  ririle,  §2,1.  20,  p.  410).  Et 
celle  règle  démontre  évidemment  que  les  lois 
sur  l'éniigralinn  fussent-elles  applicables  à la 
cause,  Denorman  fils  n’aurait  plus  eu,  depuis 
1814,  à redouter  leur  rigueur,  et  qu'il  serait 
rentré  sur  le  sol  belge  avec  la  pleine  intégrité 
de  son  état , cl  sans  avoir  jamais  pu  se  trouver 
dans  le  cas  prévu  à l'art.  10,  G.  civ. 

ARRÊT. 

« I.A  COUR  , — Allcndii  qu’il  résulte  des 
traités  de  Canipo-Formio  (du  20  vend,  an  vu) 
«I  de  I.unéville  (du  20  pliiv.  an  ix),  ainsi  que 
du  décret  impérial  du  28  aoiU  1811  , que  les 
Belges  absents  à l’époque  de  ces  traités  n’ont 
pu  être  atteints  par  les  lois  sur  l'émigration; 
qu’ils  ont  jusqu’alors  conservé  leur  qualité 
d'origine  belge  et  n’ont  pu  la  perdre  depuis  que 
de  l’une  des  manières  déterminées  par  la  loi; 

» Attendu  que  telle  était  la  condition  des 
père  et  mère  du  défendeur  et  qu’il  ne  consie 
point  qu'ils  aient  fait  aucun  acte  auquel  la  loi 
attache  la  perte  de  la  qualité  de  Belge;  d'où  il 
suit  que  le  défendeur,  étant  né  de  parents 
belges,  quoique  pendant  leur  absence  du  pays, 
est  habile  à succéder  en  Belgique,  cl  que,  par 
conséquent,  l’arrél  attaqué,  en  l'admettant  à y 
recueillir  la  succession  de  son  oncle,  n’a  ni 
violé  ni  pu  violer  aucun  des  articles  des  lois 
invoquées  par  les  demandeurs,  — llejctle,  etc.  « 

Du  9 juin.  1854.  — Gh.  civ.  — Pré$.  M.  de 
Gerlachc.  — Itapp.  M.  Petitjean. — Conel.  conf. 
M.  Plaisant,  proc.  gén.  — Plaid.  MM.  Berael- 
nans  et  MarcelU. 


TÉMOIN. —CoDR  d’assises.  — Sourd. 

Lorsrju'un  lânoin  produit  devant  une  cour 
d'asshis  est  sourd,  il  ne  faut  jms,  à peine  de 
nullité,  que  les  questions  qui  lui  sont  adres- 
sées soient  écrites  et  lues  par  le  qre(\ier. 

Il  suijit  que  le  président  ait  lui-mèoie  rempli 
cet  ofjicc.  (C.  crim.,  art.  355.) 

Henri  Paillot,  chasseur  à cheval , fut  traduit 
avec  cinq  autres  individus,  devant  la  cour  d'as- 
sises de  la  province  du  ilainaut  sous  préven- 
tion de  blessures  graves  ayant  entraîné  une 
incapacité  de  travail  île  plus  du  vingt  jours. 
Paillot  seul  fut  condamné  par  arrêt  du  23  mai 
1834  à cinq  années  de  réclusion,  sans  expo- 
sition. Les  autres  accusés  furent  acquittés. 

POURVOI  par  Paillot  qui  présente  deux 
ouvertures  à cassation. 

Premier  moyen.  Violation  del’arl.  317,  Code 
crim.,  le  procès  verbal  de  la  .séance  constatant 
qu'un  témoin,  Adolphe  Ranck,  qui  était  sourd, 
n'a  pas  fait  de  déposilion,  mais  qu'il  lui  a seu- 
lement été  fait , par  le  président  de  la  cour,  des 
questions  auxquelles  il  avait  répondu. 

Deuxième  inoi/en.  Violation  de  l’art.  353  du 
même  Gode,  le  procès-verbal  ne  constatant 
pas  que  les  questions  soumises  à ce  témoin 
eussent  été  écrites  et  lues  par  le  greffier,  et 
prouvant  au  contraire  i|u'cllcs  avaient  été  lues 
par  le  prtisideut. 

Le  premier  de  ces  moyens  se  trouvant  dé- 
truit par  le  procès-verbal  lui-méme,  qui  con- 
statait que  le  témoin  Ranck,  après  avoir  prêté 
le  serment  et  fait  les  déclarations  prérappelées 
(celles  prescrites  par  l'art.  317)  avait  déposé 
oralement;  mais  que  ce  témoin  étant  sourd, 
toutes  les  questions  lui  avaient  été  adressées 
par  écrit  ; nu  nécessitait  aucune  discussion. 

Sur  le  second,  .M.  l'avoctÉl  général  a conclu 
au  rejet  par  le  motif  que  l'art.  533,  spécial  aux 
sourds-muets,  ne  pouvait  être  étendu  au  té- 
moin qui  n'était  que  sourd;  qu'au  surplus  ses 
dispositions  n'étaient  pas  prescrites  à [leine  de 
nullité,  et  que  la  inarcbc  suivie  par  le  président 
des  assises  présentait  toutes  les  garanties  que 
put  désirer  l’accusé. 

ARRÊT. 

« L.A  GOUR,  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'an.  317,  G.  crim,,  en  ce 
qite  le  témoin  Norbert-.Adolpbc  Ranck  n’au- 
rait pas  fait  de  déposilion,  mais  aurait  répondu 
à des  questions  écrites  lui  adressi'-es  parle  pré- 
sident de  la  cour  d'assises; 

D Attendu  que  le  procès-verbal  des  débats 
constate  expressément  que  ce  témoin  a déposé 
verbalement,  après  avoir  prêté  le  serment  et 
fait  les  déclarations  prescrites  par  ledit  art.  317; 
> Qu’à  la  vérité  le  même  procès-verbal  ajoute 
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que,  vu  la  simlilé  île  ee  témoin,  toutes  les 
questions  lui  ont  été  adressées  par  écrit  par  le 
président,  après  avoir  été  lues  à haute  voix 
parce  nia'tistrat;  mais  qu'il  résulte  aussi  de 
la  rédaction  de  ce  procès-verhal  que  ces  ques- 
tions lie  tombent  pas  sur  la  déposition  du  té- 
moin, mais  sur  les  demandes  que  ledit  arti- 
cle ÔI7  charge  le  président  de  lui  faire  avant 
sa  déposition;  qu'il  en  résulte  également  que 
les  interpellations  faites  de  la  même  manière  à 
ce  témoin,  tant  par  les  accusés  et  leurs  con- 
seils que  par  les  jurés  et  par  le  ministère  pu- 
blic, et  auxquelles  il  a répondu  verbalement, 
ne  concernent  que  les  demandes  que  sa  dépo- 
sition avait  fait  naître;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  été 
aucunement  contrevenu  à ce  qui  est  prescrit 
par  ledit  art.  .‘>17. 

X .Sur  le  second  moyen  : 

» Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  5ô3 
dudit  Code  ne  concernent  que  le  témoin  sourd 
et  muet  et  non  le  témoin  simplement  sourd , 
qui  peut  déposer  et  répondre  verbalement; 
que  d'ailleurs,  dans  le  cas  de  l'art.  333,  la  dis- 
position (|iii  ordonne  de  faire  écrire  et  lire  par 
le  grenier  les  questions  et  ob.servations  faites 
nu  témoin  sonrd-niuct  n'est  pas  pre.scritc  à 
peine  de  nullité,  et  (|iie  le  mode  adopté  dans 
l'espèce  oO're  toute  la  garantie  désirable  dans 
l'intérét  de  l'accusé; 

» Qu'enlin  il  est  siinisimment  constaté  que 
le  témoin  Ranck  savait  lire  et  comprendre  les 
demandes  et  observations  lui  faites  par  écrit, 
tant  par  la  mention  faite  au  procès-verbal  por- 
tant qu'il  y a répondu  verbalement,  que  par 
l'absence  de  toute  observation  à cet  égard  de  la 
part  des  accusés  ou  de  leurs  conseils  ; 

» Attendu  que  la  procédure  est  d'ailleurs 
régulière  et  que  la  peine  a été  appliquée  con- 
formément à la  loi  aux  faits  reconnus  consUints 
par  le  jury  ; 

» Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  II  juin.  1831. — Cb.  crim. — Prêt.  M.  de 
Sauvage.  — Papp.  .M.  Bourgeois.  — Concl.  conf. 
M.  Denandre,  av.  gén. 

COUR  D'ASSISES.  — PBor.f,s-VEitBVL.  — Ré- 
ponses. — Pièces  nu  rnocÈs.  — Ji  itv. . — Coji- 
uusiCATiox. — Liste  ues  juhés. — Sicmficvtiox. 
— Ix-scmmoN  de  faux. 

Le  procès-vei  hat  de  la  séance  d’itm:  cour  d'as- 
sises ne  liait  pas, àpeine  de  nullité,  contenir 
les  réponses  des  témoins  et  de  l'accusé  aux 
questions  que  letir  adresse  le  président , 
aux  termes  des  art.  317  cl  319  C.  crimi- 
nel (I). 


M)  / '.  P.irit,  I ! ma:  fl  M jiilH.  cl  15  arril 
1830. 


Ixs  pièces  produites  seulement  ü l’audience 
font  partie  du  proeés  et  peuvent  ainsi  être 
remises  au  jury  en  exécution  de  l'arti- 
cle 51 1 . 

Il  ne  faut  pas  nécessairement  un  délai  complet 
de  vingt-quatre  heures  entre  la  notijicaùon 
de  la  liste  des  jurés  d l’accusé  et  le  jour 
fixé  pour  la  formation  du  tableau  (i). 
Code  crini.,  art.  591.) 

L'inscription  en  faux  contre  des  actes  du 
procès  formée  devant  la  cour  de  cassal'ion, 
ne  doit  pas  nécessairement  arrêter  la  déci- 
sion de  l'affaire,  si  d’ailleurs  elle  tombe 
sur  des  faits  dont  lu  preuve  serait  ’irrele- 
vantr  (3).  (C.  crim.,  art.  408;  loi  du  1 
août  1852  , art.  17.) 

Pierre-Jacques  Devis,  ri-devant  directeur  de 
la  messagerie  de  koelman-Laiiwers,  à Bruxel- 
les, condamné  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
Bruxelles,  le  11  mai  1831,  à dix  années  de  ré- 
clusion et  au  carcan  pour  avoir,  le  7 septem- 
bre 1833,  à Bruxelles,  soustrait  frauduleuse- 
ment un  paquet  contenant  20,000  fl.  en  billets 
de  banque.  adres.sé  par  le  banquier  Debaes, 
de  Bruxelles,  à Mclchior  Verbeyen,  commis- 
sionnaire, à Anvers,  c'est  pourvu  en  cas.sation 
contre  cct  arrêt  et  a proposé  trois  ouvertures. 

1”  Violation  de  l'art.  517,  C.  crim.,  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance,  au  lieu  de  contenir 
les  réponses  données  par  les  témoins,  portant 
seulement  : x les  témoins  ont  répondu.  » 
i°  Violation  de  l'art.  319  pour  le  même 
motif. 

3°  Violation  de  l'art.  311 , une  pièce  pro- 
duite a l'audience  par  ordre  du  président  et  à 
la  demande  d'un  des  jurés,  ayant  été  remise 
au  jury  avec  les  autres  pièces  dont  ledit  arti- 
cle 311  ordonne  la  communication. 

1*  Violation  de  l'art.  591,  1”  l'exploit  de 
notilication  de  la  liste  des  jurés  à l'accusé 
n'ayant  pas  précédé  de  vingt-quatre  hetin's  le 
jour  fixé  pour  la  formation  du  tableau;  2°  cet 
exploit  ayant  été  fait  après  neuf  heures  du 
soir  la  veille  de  l'audience,  et  ainsi  hors  du 
temps  assigné  par  l'art.  1037,  C.  proc.,  pour 
la  validité  des  significations;  3°  cette  notifica- 
tion ayant  eu  lieu  dans  la  chambre  de  l'accusé 
et  non  entre  les  deux  guichets. 

M'  Redemans,  avocat  du  demandeur,  a de 
plus  déclaré,  au  nom  de  son  client,  s'inscrire  en 
faux  contre  la  dénonciation  des  noms  des  jurés 
faite  tardivement  dans  la  chambre  de  l'accusé,  au 
quart  avant  dix  heures  de  la  nuitqui  a précédé 
sa  mise  en  accusation  devant  la  cour  d'assises 
de  Bruxelles,  et  lorsque  ainsi  la  veille  de  sa 


i8)  y . Brux.,  I9janv.  1841. 

'3{  Carnot,  *wrrarl.  460,  C.  cr.,  p.  413  cl  I.  5 p.  1i. 
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mise  eu  jugemeut  était  expirée;  tandis  que 
l'aclc  porte  qu’il  aurait  été  remis  ledit  jour, 
Il  mai,  entre  les  deux  guichets , ce  i|ui  n’a  pas 
eu  lieu. 

L’arrêt  rendu  par  la  cour  reproduit  les  rai- 
•sonnenienls  présentés  par  le  luinistère  public 
pour  le  rejet  des  trois  premiers  moycn.s. 

Pour  éearler  le  quatrième,  il  a démontré 
i|u'il  était  impossible  de  donner  à l’aii.  59i 
C.  crim.,  le  sens  que  lui  prêtait  le  demandeur, 
piii.sque  si  par  les  mots  ta  teille , dont  le  légis- 
lateur s’(!st  servi,  il  fallait  entendre  vingt- 
quatre  lieures  complétés  entre  la  iiolilicalion 
de  la  liste  des  jurés  et  le  jour  de  l’audience,  il 
y aurait  iiii|>ossibililé  d'exécution  dans  le  sens 
même  du  demandeur. 

En  effet,  a-t-il  dit,  il  est  incontestable  que 
le  jour  légal  cotnnience  à minuit.  Cependattt 
l’art.  5!U  du  C.  crim.  exige,  à peine  de  nullité, 
que  la  liste  des  jurés  soit  uotifiée  la  veille  du 
jour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau, 
ni  plus  liH  ni  plus  lard.  Pour  remplir  le  vcpu 
de  la  défense,  il  faudrait  donc  que  l’huissier 
fit  sa  notification  à minuit,  ni  plus  tôt  ni  plus 
lard,  vingt-quatre  heures  avant  le  jour  fixé 
pour  raudieucc,  c ■ qui  est  impraticable  et  dé- 
montre qui!  par  les  mots  la  eci/fc,  dont  s’est 
seni  le  législateur,  il  a nécessairemeut  en- 
tendu la  journée  qui  précède  la  formation  du 
tableau. 

Qiiatit  à l’itiscription  de  faux  tendant  à prou- 
ver que  l'exploit  dont  il  s’agit  aurait  été  fait 
hors  des  délais  fixés  par  l’art.  lO.IT,  C.  proc., 
il  a estimé  qu’elle  serait  irrelevaute  1“  parce 
que  la  loi  ne  place  pas  les  actes  de  la  procé- 
dure crimitieile  sous  les  prohibitions  détermi- 
nées à cet  article  pour  les  exploits  en  matière 
civile;  2“  p.uree  que  le  législateur  n’a  exigé 
nulle  |)art  que  les  significations  à faire  aux  ac- 
cusés eussent  lieu  entre  les  deux  giiichcLs. 

ARRf.T. 

« L.A  COUR,  — Sur  les  deux  premiers 
moyens,  tirés  de  la  violation  des  art.  317  et 
319,  C.  crim.  : 

‘ .\ttendu  que  toutes  les  interpellations 
prescrites  pai-  ees  articles  ont  été  faites  aux 
témoins,  ainsi  que  cela  résulte  du  procès-ver- 
bal des  séances  de  la  cour  d’assises,  et  qu’au- 
cune disposition  législative  n’impose  aux 
grelUers  l'obligation  de  rapporter  dans  leurs 
procès-verbaux  le  contenu  des  réponses  des 
tciuoins  aux  interpellations  qui  leur  sont  faites 
par  le  président  en  exécution  des  articles  pré- 
cités. 

» Sur  le  troisième  moyen,  puisé  dans  la  vio- 
lation de  l’art.  311: 

» Attendu  que  cet  article , en  ce  qu’il  pres- 
crit an  président  de  la  cour  d’assises  de  re- 
mettre aux  jurés,  dans  la  personne  de  leur 


chef,  les  pièces  du  procès,  n’excepte  de  cette 
mesure  que  les  déclarations  écrites  des  té- 
moins; qu’.à  l’égard  de  toutes  antres  pièces 
dont  il  ordonne  lu  remise  au  jury,  il  ne  fait 
aucune  distinction  entre  celles  dont  le  défen- 
seur et  l’accusé  ont  obtenu  communication  et 
copie  avant  l’examen  eu  vertu  des  art.  302  et 
303,  et  celles  qui , en  exécution  de  l’art.  2ti0 , 
sont  apportées  et  jointes  au  dossier  dans  le 
cours  des  débats;  que,  dès  lors,  en  remettant 
au  jury  le  livret  dont  le  témoin  Dekinder  avait 
parlé  dans  sa  dé|Msition  et  dont  le  président 
avait  ordonné  la  jonction  aux  pièces  du  pro- 
cès, après  communication  donnée  à l’accusé, 
ce  magistrat,  loin  d’avoir  violé  l’art.  341,  en 
a fait  au  contraire  une  juste  application. 

» A l’égard  du  quatrième  moyen,  tiré  de  la 
violation  de  l’art.  394  : 

» .\tlcndu  que  la  lui  n’exige  rien  de  plus 
pour  la  validité  de  la  notification  de  la  liste  des 
jurés  aux  accusés,  quant  à l’époque  où  celte 
notification  doit  avoir  lieu,  qu’elle  soit  faite  la 
veille  du  jour  détcrininé  pour  la  formation  du 
tableau  du  jury  ; qu’au  cas  actuel  l'exploit  con- 
tenant notification  de  la  liste  des  jurés  ù l’ac- 
cusé porte  la  date  du  1 1 mai  183  4 , et  que  c'est 
le  lendemain  12  qu’il  a été  procédé  h la  for- 
mation du  tableau  de  jury;  que  sous  ce  rapport 
l’art.  ,"94,  loin  d’avoir  été  violé,  a été  littérale- 
ment exécuté; 

» .\ttcndu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  les  quatre  moyens  proposés  ne  sont 
pas  fondés. 

» En  ce  qui  concerne  la  déclaration  faite  à 
l’audience  en  inscription  de  faux  contre  l’ex- 
ploit susdit  du  11  mai  1834,  et  sur  les  con- 
clusions déposées  par  écrit  sur'  cette  inscrip- 
tion par  H'  Redemans,  avocat  de  Devis  : 
e Attendu  qu’aux  termes  des  art.  408,  Code 
crim.  et  1 7 de  la  lui  du  4 août  1832,  il  ne  peut 
y avoir  lieu  à cassation  que  pour  contravention 
expresse  à la  loi,  omission  ou  violation  des 
formes,  soit  substantielles,  soit  prescrites  à 
peine  de  nullité;  qu’une  inscription  de  faux 
n’est  par  ainsi  admissible  que  lurs([u’elle  porte 
sur  des  faits  dont  la  preuve  établirait  qu’il  a 
été  contrevenu  expressément  à une  loi  dont 
l’observation  est  prescrite  à peine  de  nullité, 
ou  que  l’on  a omis  faccomplissement  d’une 
formalité  substantielle; 

> Attendu  que  les  chefs  de  faux  articulés 
n’établiraient  pas,  fussent-ils  prouvés,  que  la 
notilication  de  la  liste  des  jurés  à l’accusé  n’a 
pas  eu  lieu  la  veille  du  jour  déterminé  pour  la 
formation  du  tableau,  ni  par  suite  qu’en  ce 
point  il  a été  contrevenu  û l’art.  394 , 

» Déclare  qu’il  n’y  a lieu  à surseoir  et  re- 
jette l’inscription  de  faux. 

» Et  statuant  sur  le  pourvoi  du  demandeur  : 

» Attendu  que  les  formalités  substantielles 
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ou  prescrites  à peine  de  nullité  ont  été  ol>ser-  | 
vces,  cl  iju'au  f.iil  légalenienl  consulté  lu  loi 
pénale  a été  justement  appliquée;  rejelic,  etc.» 

Du  ISjuill.  ISâi.  — Cil.  erim.  — /'m.  M.de  ! 
Sauvage.  — Rapp.  .M.  Peleau.  — Cuncl.  conf. 
M.  Dcwaiidrc , av.  gén. 

VE.NTE.  — Lésion.  — Rkscision.  — Pi.us  value. 

— Dosvtion., — Preuve. 

L'action  en  reSi  Uion , pour  lésion  de  plut  de 
sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  iinmeit- 
hle,  est  non  recevable  s'il  est  prouvé , au- 
trement que  pur  la  déclaration  qu'il  en 
aurait  faite  dans  l'acte , que  le  vendeur  a 
voulu  donner  la  plus  value.  (C.  civ.,  nrli- 
cle  IÜ7  i.) 

V appréciation  de  la  preuve  est  dans  le  do- 
maine du  juqc  du  fond. 

Baser  celte  preuve  sur  des  présomptions  est- 
cc  contrevenir  aux  lois  qui  a.'tsujettissent 
les  donations  à la  rédaction  en  forme  aa- 
ihenlique? 

Charles  Maurissens  avait  fait  à son  neveu, 
Édouard  Maurissens,  sous  la  date  du  21)  nov. 
1828,  la  promesse  par  écrit  de  lui  vendre, 
pour  2,00U  n.,  le  domaine  de  Pcllcnberg  coii- 
sistanl  en  une  maison  de  camjiagne  et  enviiuii 
22  hoiiniers  d'héritage.  Il  lui  rcinil  une  procu- 
ration en  blanc  pour  réaliser  la  vente  par  acte 
aulhenliqiie,  dans  lequel  devait  être  déclaré  un 
pris  liclif  de  10,000  fl. 

f.el  acte  fut  passé  devant  notaire  le  17  oet. 
1820  : un  an  après,  Charles  Maurissens  provo- 
qua la  rescision  de  la  vente  pour  lésion  de  plus 
de  sept  douziénn  s dans  le  prix.  Il  fut  éeuiiduil 
au  tribunal  de  Louvain,  dont  le  jugement  fut 
conririiié  en  appel  par  la  cour  de  lîruxelles  le 
1"  mai  185Ô  : son  arrêt  eoiislalc  d'abord  di- 
verses cireonslanecs  propres  à établir  que  le 
vendeur,  à l'époque  de  raliénalion,  connaissait 
parfaitement  la  valeur  de  l'objet  vendu  cl  n'é- 
pruuvail  aucun  besoin  d'argent  ; il  en  tire  la 
conséquence  qu'il  n'avait  pu  avoir  d'autre  in- 
tention que  de  gratifier  raequéreur,  l'iiilenlion 
que  rendaient  plus  inanireste  encore  les  rap- 
ports de  parenté  qui  uiiissaiem  les  parties,  et 
des  services  avoués  rendus  à l'oncle  par  le  ne- 
veu ; en  droit  il  décide  que  si  l'art.  1071  du  ! 
C.  civ.,  admet  l'aclion  en  rescision,  lors  même  i 
que  dans  le  contrat  le  vendeur  déclare  donner  ! 
la  plus  value,  il  ne  défend  pas  de  prouver 
dans  le  chef  de  celui-ci  rinlenlion  réelle  de 
donner. 


C'est  eoiilre  cet  arrêt  que  le  représentant  de 
Charles  Maurissens  s'est  pourvu  en  cassation 
pour  violation  des  art.  IG71,  lüil  cl  Dôl  du 
C.  civ. 

Il  po.sait  ce  dilemme  : il  y a eu  ou  il  n'y  a 
pas  eu  iiiteiilion  de  donner  la  plus  value;  si 
celle  inlcntion  inaiique,  l'arrêt  attaqué  est  sans 
base  cl  la  lésion  éiiorinissimc  subsiste  avec 
loulc-s  scs  conséquences  légales;  si,  au  con- 
traire, la  volonté  de  donnera  été  réelle,  la  do- 
nation ne  peut  être  que  dans  le  contrat  ou  bien 
hors  du  contrai.  Si  elle  est  dans  le  contrat, 
l'arréf  n'a  pu  en  assurer  reflicacilé  sans  con- 
trevenir expressément  à l'art.  Ili74,  C.  civ.; 
si  elle  est  hors  de  l'acte,  en  reconnailre  l’exis- 
Icnce  sur  de  simples  présoinpiious,  a été  une 
violation  de  l'art.  1511 , qui  exige  une  preuve 
écrite  de  toutes  choses  excédant  l5Ufr.,  et  sur- 
tout de  l'art.  511),  qui  assujettit  à la  nécessité 
d'élre  passé  devant  iiulaire  tout  acte  portant 
doiialion  entre-vifs. 

Le  défendeur  répondait  que  le  moyen  tiré 
des  art.  1511  cl  1)51  n'était  pas  recevable 
parce  qu'il  n’avait  été  ni  proposé  ni  en  pre- 
mière inslauce  ni  eu  appel  (I). 

A l’ouverture  prise  de  l'art.  1071,  il  oppo- 
sait les  termes  de  celle  disposition  qui  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  la  déclaration  de  donner  faite 
dans  le  contrat  de  vente  lui-méine.  cl  il  sou- 
tenait, cotiforménienl  à la  doctrine  de  Pothier 
{I  ente,  n"’  555  cl  Soi),  ipic  la  preuve  d'une 
libéralité  réelle  et  volontaire  était  recevable 
puisée  ailleurs  que  dans  cet  acte. 

ARRÊT. 

n L.A  COUR,  — Vu  les  art.  1671  et  1077, 
Code  civ.  ; 

» Sur  le  moyen  unique  de  cassation  tire  de 
la  violation  de  i'arl.  1071,  C.  civ.  : 

» Attendu  que  l'art.  1671  exige  que  le  ven- 
deur ail  été  lé,sé,  cl  même  de  plus  de  sept 
douzièmes,  dans  le  prix  d’un  immeuble,  pour 
lui  accorder  le  droit  de  demander  la  rescision 
de  la  vente,  et  que  c'est  pour  s’assurer  préala- 
blement qu'une  lésion  existe,  que  l'art.  1077 
porte  : « que  la  preuve  de  ce  fait  ne  pourra 
)>  élie  admi.se  que  par  jugement  cl  dans  le  cas 
» seulement  où  les  faits  articulés  seraient  assez 
» vraisemblables  cl  assez  graves  pour  faire  pré- 
» sumer  la  lésion;  » 

» Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  d’après  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  a reconnu 
et  déclaré  en  fait,  que  s'il  était  vrai,  comme  le 
prélend.iit  le  dcniandeiir,  que  le  prix  convenu 
était  de  beaucoup  inférieur  à la  valeur  du  bien 
vendu,  il  n'avait  pu  avoir  d'autre  intention  que 
de  gratifier  l'intimé  ; 


tlj  11  }>iritt  que  la  cour  aura  trouvé  suRurilu  de  vta- 
tucr  lur  ce  chef  formel  du  pourvoi  i l'arrél  •omble 


supjioscr  que  I oo  invoqué  ü'aulie  leste  Ue  Ui 

que  celui  de  I'arl.  1674|  C.  civ. 
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» Atlendu  que  cette  décision  en  f;iit  du  jiij;c 
d'appel  ne  peut  faire  la  matière  de  rexaiiicn  de 
I.T  cour;  I 

j>  .Attendu  que  la  disposition  du  prédit  arti- 
cle 1671,  d’après  laquelle  la  reiioncialioii  ex- 
presse du  vendeur  à la  faculté  de  demander  la 
rescision  et  la  déclaration  de  sa  part  de  donner  ^ 
la  plus  value,  insérées  dans  le  contrat,  ne  sont 
pas  obstatives  à l'exercice  de  cette  action,  ne  , 
peut  recevoir  son  application  à res|«!ce  ac- 
tuelle, d'abord  parce  qu'il  ne  parait  pas  que  , 
semblable  renonciation  et  déclaration  aient  été 
insérées  au  contrat  de  vente  dont  il  s'agit,  et 
que  d'ailleurs  celte  disposition  exorbitante  du 
droit  commun  doit  être  restreinte  au  cas  qu’elle 
a prévu  et  ne  peut  faire  obstacle  à ce  que  le 
juge  recherche  et  reconnaisse,  d'après  les  rè- 
gles ordinaires  du  droit  et  le  pouvoir  qui  lui 
appartient,  quelie  a été  l'inlenlion  des  p;irties  i 
dans  les  actes  passés  par  elles;  i 

» D'uo  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  n’a  I 
point  contrevenu  à l'art.  1674,  C.  civ.,  mais  I 
au  contraire,  eu  partant  du  fait  qu'il  a recoimu  I 
et  décidé,  a fait  une  juste  application  de  l'arti-  i 
de  1677  de  ce  Code;  ! 

* Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  14  juin.  1834.— Ch.  civ.  — Pré».  M.  De  ! 
Gerlache.  — Kapp.  M.  Taintciiicr.  — Concl.  i 
conf.  M.  Defacqz,  av.  gén.  — Plaid.  M.M.  San-  ' 
fourche-Laporte  et  Marcelis.  ! 


DOMICILE  RÉEL.  — Domicile  roLiriQue.  — | 
Droits  électoraux.  I 

Le  domicile  dont  parle  l'art.  4G  de  la  loi 
électorale  du  5 mars  1831  doit  e entendre  ! 
du  domicile  réel,  le  système  électoral  de  la  j 
Belgiyuc  ne  permettant  plus  de  distinguer  j 
entre  ce  dernier  domicile  et  le  domicile  po-  j 
litique  (1).  j 

De  l'adoption  d'un  électoral  essrn  i 

tiellemcnt  différent  de  celui  en  vigueur  en  | 
France , résulte  l'abrogation  des  régies  de  j 
la  législation  française  sur  cette  matière,  i 
et  uotamment  des  art.  5 et  4 du  décrit  du  i 
1 7 jaiic.  180ti.  I 

L'art.  7 C.,  civ.,  a c-  ssé  d'avoir  force  en  Bel- 
giguc,  en  tant  qu'il  consacrerait  l'c.cis- 
tcncc  de  deux  différents  domiciles,  quant 
à la  jouissance  des  droits  c'tvils  et  politi- 
ques. j 

Le  baron  Vauderstraeten  de  Pouthoz  .avait  , 
déclaré  établir  son  domicile  à Grand-Ilan,  j 
province  de  Luxembourg,  sans  y fixer  cepcii-  j 


(1;  Brun.,  casi-,  4 mai  ISâS  si  8 nov.  1841  ; 
— Dclbrcquc,  aur  Ira  Loti  itectoralet,  n»  95. 


dam  .son  habitation  réelle,  existant  dans  la  pro- 
vince de  Liège.  Cette  circonstance  fut,  pour  la 
députation  provinciale,  un  motif  de  décider 
qu'il  ne  serait  pas  porté  sur  la  liste  des  éligi- 
bles au  sénat  dans  le  Luxembourg. 

POlillVOIcontre  cette  décision  de  la  part  du 
baron  Vauderstraeten  de  Pontboz , I*  pour  vio- 
lation de  l'art.  16  de  la  lui  électorale  du  5 mars 
1831  ; aux  termes  de  cet  article,  ainsi  coik;u  : 
« La  liste  ne  portera  que  les  noms  des  éligi- 
bles domiciliés  dans  la  province,  » il  prétendait 
avoir  acquis  un  domicile  sullisant  pour  être 
porté  sur  la  liste;  2”  pour  violation  des  art.  7, 
C.  civ.,  3 et  4 du  décret  du  17  janv.  1806, 
qui  veulent  que  le  domicile  politique  suit  indé- 
pendant du  domicile  civil,  comme  l'indique 
d'ailleurs  suülsammeiil  fart.  102,  C.  civ.;  viola- 
tion (|u'il  représentait  comme  d'autant  plus 
manifeste  que,  d'après  le  décret  de  1806,  la 
simple  déclaration  du  choix  que  l'on  a fait  de 
telle  commune  est  attributive  du  domicile  po- 
litique. 

ARRÊT. 

« LA  COl'R,  — Vu  les  art.  56  de  la  Con- 
stitution, 10,  42, 11°  5,  et  46  de  la  loi  électo- 
rale du  3 murs  1831  ; 

D Sur  le  moyen  puisé  dans  la  prétendue  vio- 
lation de  l'art.  46  de  la  toi  électorale  : 

» Attendu  (|uc  l'art.  46  précité,  qui  astreint 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
< ial  a ne  porter  sur  la  liste  des  éligibles  au  sé- 
nat que  les  noms  de  ces  éligibles  domicilicts 
dans  la  province,  n'a  eu  en  vue  que  le  domicile 
réel;  que  le  sens  du  mot  domicile,  inséré  dans 
cct  article,  est  clairement  démontré  par  l'arli- 
cle  10  de  la  même  loi  et  par  le  rejet  de  l'amen- 
dement qu'on  voulut  y introduire,  tendant  a 
faire  substituer  les  termes,  domicile  politique, 
au  lieu  et  place  de  ceux-ci  : domicile  réel; 

» Qu'il  n'existe  aucune  raison  plausible  pour 
faire  admettre  qu'un  éligible  au  sénat  puisse 
exercer  le  droit  politique  de  se  faire  inscrire 
sur  la  liste  d'une  province  dans  laquelle  il  n’a 
point  son  domicile  réel,  tandis  que  fart.  19 
précité  n'accorde  aux  électeurs  la  fciilté  d'exer- 
cer leurs  droits  politiques  que  dans  le  clicf- 
lieu  du  district  administratif  dans  lequel  ils 
ont  leur  domicile  réel; 

n Attendu  que  le  système  du  demandeur  ne 
pourrait 'être  admis  sans  qu'il  en  résultat  le 
grave  inconvénient  qu'en  Itelgique,  où  , relati- 
vement au  cens  exigé  pour  être  éligible  au 
sénat,  il  n'existe  point  une  règle  lixe  et  géné- 
rale, mais  qui  varie  suivant  les  localités,  il 
pourrait  dépendre  de  la  simple  déclaration 
d'un  éligible,  cl  en  l'absence  du  transfert  de 
sa  résidence  dans  une  province,  d'y  enlever  le 
droit  d'éligibilité  au  sénat  à un  citoyen  dernier 
porté  sur  la  liste  de  cette  province  et  de  con- 
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férer  ce  drnil  à un  aulre  ciloven  dans  la  pro- 
vince m'i  il  aurait  cesse  d'exercer  scs  droits  po- 
litiques. 

» Eu  ce  qui  touche  le  moyeu  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  7,  C.  civ.,  et  5 et  l du  décret  du 
17  jauv.  I80(i  : 

» .\tteiidu  qu’il  est  iténéraleineul  recomiu  et 
adnii-s  (|uc  lorsqu'un  nouveau  syslèiue  de  légis- 
lation a succédé  à un  ancien,  dont  il  dillére 
es.senlielleinent  dans  scs  bases  et  ses  principes, 
les  lois  introduites  pour  l'exécution  de  cet  an- 
cien système  tombent  avec  lui,  et  qu'on  ne 
peut  plus  en  invotiuer  les  rèitles  pour  l'exécu- 
tion  d’une  nouvelle  Uqtislatioii  toute  dill'érenle; 
que  ce  principe  est  d'une  vérité  encore  plus 
sensible  en  matière  de  coustitution  et  du  droit 
politique; 

« Attctidii  que  c'est  dans  la  Constitution 
bcipe  et  dans  les  lois  faites  spéeialetnent  pour 
l'exéeutioniles  principes  ipie  celteC.onstitution 
a |H)sés,  qitc  l’oti  doit  puiser  les  règles  concer- 
nant rexercice  des  droits  poliliques;  qu’aucune 
disposition  de  la  Conslilnlion  ni  des  lois  d'or- 
ganisatioti  qui  en  sont  la  conséquence  n'a  re- 
nouvelé la  distinction  ci-devant  faite  entre  le 
domicile  réel  et  le  domicile  politii|ue,  ce  der- 
nier se  confondant  entièrement  anjourd'hni 
avec  le  domicile  réel  ; 

n (jii'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  i[iic  la 
dépiilalion  ilii  conseil  provincial  du  Lnvcin- 
bonrg,  siégeant  à .\rlon,  en  décidant  le  niai 
1851  que  le  baron  Yanderstraeten  de  Pontlioz 
ne  |H)uvait  être  inscrit  sur  la  liste  des  éligibles 
au  sénat  dans  la  pnivince  de  Luxembourg,  à 
défaut  dcjuslifier  d'une  habitation  réelle  dans 
la  eoininiine  du  Gr.ind-llan , où  il  avait  fait  la 
déclaration  d'établir  son  domicile . n'a  pu 
violer  l’art.  7 du  ('..  civ.,  qui  ne  serait  plus 
d'ailleurs  en  harmonie  avec  la  loi  électorale, 
en  tant  qu’il  consacrerait  l’existence  de.  deux 
dilTércnts  domiciles,  qiiatit  à la  jouissance  des 
droits  civils  et  politiques;  qu'il  n'a  davantage 
pu  violer  les  art.  5 et  l du  décret  du  1 7 janv. 
180li,  ipii  a cessé  d'avoir  force  légale  en  Hel- 
gique,  ctqu'eniin,  loin  d'avoir  violé  l'art.  lf> 
lie  la  loi  électorale,  il  en  a fait  au  contraire  une 
juste  application; 

» Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  18  juin.  1851.  — Lh.  civ. — Pré».  M.  Bour- 
geois. — Rajip.  >1.  Peteaii.  — (onrl.  rouf. 
M.  Plaisant,  pruc.  gén.  — lUaid.  M.  Sanfoiir- 
che-La  porte. 


JLRV.  — Liste.  — MoTinc,xriox.  — Excloit. 
— PBOr.i:s-VERh*i..  — C.ouR  d’assises.  — 
DEiivts.  — SusrENsio.x. 

Il  Ht  faut  pu»,  à jteiiie  île  nullilé,  ipie  l’ exploit 
même  de  iiutifii  atiun  de  la  liste  îles  jurés  à 


l'accusé  contienne  le»  nom»  de  ce»  Jurés, 
a/ors  (jHC  sur  une  feu'dle  séparée  ils  sont 
i»(/h/«c*.  (L.  crini.,  art.  31)  l.) 

Lorsipi'unc  affaire  a li  nu  plusieurs  jours,  il 
ne  faut  pas  néeessiiirenu  nl  autant  de  proces- 
verbaux  qu'il  i/  U eu  de  séances  (I  j.  (C,  ci  iai., 
art.  3.53  et  372.) 

Il  II' IJ  a pas  nullité  de  la  procédure  par  cela  que 
le  président  des  assises  aurait  suspendu  la 
séance  jiendant  un  'intervalle  qui  ne  serait 
pas  riqoureuscuient  nécessaire  pour  le  repos 
des  juqes,  des  jurés,  des  témo'ins  et  des  ac- 
cusés (2).  (C.  crini.,  art.  3.33  et  208.) 

Les  nommés  Guilmain,  Vandemool,  Garot, 
Godin,  Prudhomme  et  Evaux,  eondamniètà  la 
peine  île  mort  par  la  cour  d'assises  de  la  pro- 
vince de  Namur.  Nihon  et  Supplice,  aindani- 
nés  aux  travaux  forciéi  par  la  même  cour,  tous 
pour  vols  (la  plupart  commis  dans  des  églises), 
se  sont  pourvus  eu  cassation  et  ont  cru  rencon- 
trer trois  moyens  à l'appui  de  leur  recours  dans 
les  cireunstanees  suivantes  : 

1°  L'exploit  de  signilication  qui  leur  avait 
été  fait  à chacun,  aux  termes  de  l’art.  591, 
G.  crim.,  au  lieu  de  contenir  les  noms  des  jurés 
portait  seulement  l’indication  de  la  nutilicalion 
des  trente-six  jurés  appelés  par  le  sort  .i  con- 
courir à la  formation  du  jury  de  jugement;  cl 
l'un  trouvait  seulement  la  mention  des  noms 
dans  une  aulre  pièce  intitulée  : iVom»  des  jurés 
dont  la  listea  été  signifiée  aux  accusés  arec  notre 
exploit  en  date  de  ce  Jour. 

Les  demandeurs  s'en  faisaient  un  prciuicr 
moyeu  de  cassation  et  soiileiiaienl  que  celle 
note  ne  pouvait  remplir  le  but  de  la  loi  ; qu'il 
fallait  nécessairement  que  l'exploit  contint  liii- 
méme  tous  les  éléments  propres  à sa  vali- 
dité, et  qu'on  ne  pouvait  recourir  à d'autres 
sources  pour  le  valider;  mais  ce  moyen  n’a  pas 
été  accueilli  par  la  cour. 

2“  L’affaire  ayant  tenu  plusieurs  jours,  le 
président  n'avait  rependant  fait  dresser  qu’un 
seul  procès-verbal  pour  ronslatcr  l'accomplis- 
scinenl  des  formalités  prescrites,  d'où  Guil- 
main et  ses  consorts  concluaient  qu'il  y avait 
eu  violation  de  l'art.  372,  C.  crim. 

Une  troisième  circonstance  se  présentait  en 
faveur  du  pourvoi.  La  loi,  disaient  les  deman- 
deurs, exige  que  l'examen  et  les  débats  une 
fois  commencés,  ils  soient  eontinués  sans  in- 
terruption et  sans  ancunc  communication  au- 
dehors  jusqu’après  la  déclaratioti  du  jury  inclu- 
sivement, et  elle  ne  permet  au  pri'sideiil  de 
les  suspendre  que  pendant  les  intervalles  né- 


tU  y.  aaslogiic  , Uru\.,  ca»,.,i5  mai  ISaU  ut  ttt  iiot- 
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(S)  A',  ttruv.,  ca«.,  8 fûv.  1837. 
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ressaircs  poiii'  lo  rcposdi'sjugcs,  îles  jurés,  des 
lénioins  el  des  .sccusés  ; or,  au  lieu  de  procéder 
comme  le  prescrivait  la  loi,  le  magistrat  a deux 
fois  renvoyé  au  lendemain  la  continuation  de 
l'alfaire,  tandis  qu'il  n'était  qu'une  heure  de 
relevée , et  cet  intervalle  sans  doute  u'élait  pas 
nécessaire  dans  le  sens  de  l'art.  35.3,  C.  eriin. 
Le  président  a donc  commis  un  excès  de  pou- 
voir et  violé  la  loi. 

AnaÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  394,  372  el  333, 
C.  crim.  ; 

» Sur  le  premier  moyen  : 

Il  Violation  de  l'art.  394 , C.  crim.  ; 
y>  Attendu  qu'il  résulte  de  l'exploit  du  22 
mai  1834  que  l'huissier  a nntilié  à chacun  des 
accu.sés  copie  de  la  liste  des  trente-six  jurés  dé- 
signés par  le  sort  el  celle  tics  cinq  jurés  supplé- 
nieulaires  qui  devaient  servir  pour  la  session 
ordinaires  de  la  cour  d'assises  de  la  province 
de  Nainur  pour  le  deuxième  iriincstrede  l'anuée 
1834;  d'oi'i  il  suit  que  cet  acte  contient  la 
preuve  que  la  nutilication  de  la  liste  des  jurés 
a été  faite  a chaque  accusé  au  voeu  de  l'arti- 
cle 394  susdit,  et  qu'ainsi  le  premier  moyen 
de  cassation  n'est  pas  fondé, 
a Sur  le  deuxieme  moyen  : 
a Violation  de  l'art.  372,  C.  crim.  ; 
a .Attendu  que  le  procès-verbal  a été  dressé 
par  le  greflier,  signé  par  lui  el  par  le  priisident 
de  la  cour  d'assises,  qu’il  constate  les  formali- 
tés qui  ont  été  ohscrvt’s>s  pendant  l'examen,  les 
débats  et  le  jugement  des  accusés;  d'où  il  suit 
que  cet  acm  est  conlorinc  à ce  qui  est  prescrit 
dans  l’art.  372,  cl  que  le  second  moyeu  résul- 
tant de  la  violation  de  cet  article  est  également 
non  fondé. 

a Sur  le  troisième  moyen  : 
a Violation  de  l'an.  3.S3,  C.  crim.; 
a Attendu  que  l'examen  cl  les  débats  com- 
mencés le  23  mai  ont  été  continués  tons  les 
jours  jusqu'au  jugement;  que  la  lixation  de  la 
durée  des  intervalles  de  l'audience  du  jour  à 
celle  du  lendemain,  conliéc  au  président  de  la 
cour  d'assises , ne  peut  donner  lieu  à ouverture 
à cassation,  — Rejette,  etc.  a 

Du  25  juin.  4854.  — Prêt.  M.  de  Sauvage. 
— Rapp.  M.  Calmeyn.  — Concl.  conf.  .M.  De- 
wandre,  av.  géu. 


PARTIE  CIVIl.E.  — PocRVoi.  — Déi.ai. 

La  partie  civile  n'a  que  vingt  quatre  heure» 
pour  ne  pourvoir  en  ca.5.5n(ton  (I).  (G.  crim. 
art.  177,  375,  37-4,  409  et  413.) 


(1  ) Bru».,  I a^s.,  mai  18.34. 

FAMCH.  BKLGh  1834. — CAliSAtlOS. 


Les  sieurs  lloschinaus,  Debroyn  cl  Rcbyn, 
parties  civiles,  ont  demandé  par  acte  passé 
au  greffe  de  la  cour  d'appel  de  Rruxelles,  le 
23  juin  18.34,  la  cassation  d’un  arrêt  conlradic- 
taire  en  date  du  20,  qui  acquittait  J.  Schouten 
des  poursuites  dirigées  contre  lui  à leur  requête 
pour  avoir  chassé  sur  leurs  terres. 

Fin  de  non-recevoir  pro(ioséc  |iar  le  minis- 
tère public. 

ARRÊT. 

« LA  r.Ol  R,  — Vu  les  art.  435,  177,  210, 
290,298,299,  373,  374,408,  409,  412,415 
cl  430, C.  crim.,  et  58  de  la  loi  du  4 .aoiit  1832; 

» Attendu  que  les  demandeurs  sont  interve- 
nus comme  parties  civiles  dans  la  procédurt! 
intentée  par  le  ministère  public  à charge  du 
défendeur  J.  Schouten,  prévenu  de  délit  de 
chasse; 

» Attendu  que  celui-ci  a été  reuvoyii  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  par  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  séant  à Rruxelles, 
chambre  correctionnelle,  le  23  oct.  1835,  con- 
firmé par  arrêt  de  la  cour  d'appel , aussi  cham- 
bre correctionnelle,  prononcé  le  20  juin  1834, 
jour  des  plaidoyers  de  la  cause; 

» Attendu  que  ce  n’est  que  le  23,  même  mois 
de  juin,  que  les  demandeurs  se  sont  pourvus  en 
cassation  ; 

s Attendu  que  dans  le  cas  d'acquittement  de 
l'accusé  les  parties  civiles  n'ont,  aux  termes 
de  l’art.  374,  C.  crim.,  que  vingt-quatre  heures 
pour  se  pourvoir; 

» El  que  de  la  combinaison  dudit  art.  373 
avec  les  articles  ci-dessus  cités,  il  résulte  que 
ce  délai  de  vingt-quatre  heures  doit  opérer  tant 
en  matière  correctionnelle  el  de  simple  police 
qu'en  matière  criminelle,  ce  qui  est  d'ailleurs 
de  jurisprudence  constante; 

» Attendu  qu’il  en  résulte  ullérieuremcnl 
que  dans  l'espèce  la  dcclar.ition  faite  au  nom 
des  demandeurs  est  tardive; 

» l’ar  ces  motifs,  déclare  les  demandeurs 
non  recevables  dans  leur  pourtoi.  » 

Du  25  juin.  1834.  — Pré».  .\l.  de  Sauvage. 
— Rapp.  .H.  Deswerte.  — Conrt.  conf.  M.  De- 
wandre,  av.  gén. 


CHAMBRE  DES  VACATIONS.  — Lrcesce.  - 
CoMPOsiTion. 

La  chambre  des  vacations  peut,  sans  arrêt 
préalable  qui  déclare  l'itrijence,  et  lorsque 
celle-ci  n’est  pas  contestée , eonuattre  d'une 
cause  qui  présente  ce  caractère  (2).  (Décret, 
du  30  mars  1808,  art.  44.) 


(S) Kriu.,  ra»4.,  .•> 

V.i 
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En  eonséquencc , l’arrêt  rendu  au  fond  n’rsl  I 
pas  r'icic  par  la  nuliitê  d'uii  arrêt  qm  nu-  | 
rait  reconnu  l'urgcnci:,  et  la  partie  qui  n'a 
pas  réclamé  est  non  reccrabte,  à défaut 
d'intérêt , à provoquer  l’annulation  de  ce- 
lui-ci. 

L'intervention  d'un  conseiller  étranger  à la 
ehambre  des  vacations  est  suffisamment 
justifee.  par  la  mention  consignée  à la 
feuille  if  audience,  de  l'empêchement  légal 
des  membres  de  cette  chambre.  (Ibid.,  art.  4 
et  42.) 

Les  époux  Ramoiix  avaient  plaide  en  sépa- 
ration devant  le  tribunal  de  Liège.  En  appel, 
la  femme  porta  la  cause  devant  la  cliambre  des 
vacations , où  intervint  le  6 sept.  18ôô  un  ar- 
rêt ainsi  conçu  ;o  Oui  M.  Suis,  substitut,  la  cour 
déclare  l'urgence,  fixe  la  cause  au  ÎO  de  ce 
mois.  » 

Le  20,  la  cause  est  plaidée  sans  opposition 
du  mari,  et  le  25,  arrêt  qui  prononce  la  st'-pa- 
ratioii. 

POURVOI  du  sieur  Kamoux  contre  les  deux 
arrêts. 

Le  premier,  dit-il,  a violé  les  art.  7 de  la  loi 
du  20  avril  1810  cl  141,  C.  proc.,  en  ne  moti- 
vant point  la  déclaration  d'urgence;  cet  arrêt, 
attributif  de  compétence,  éuint  nul,  l'arrêt  dé- 
llnilif  est  nul  aussi,  comme  rendu  par  un  juge 
sans  juridiction. 

En  second  lieu , l'arrêt  du  2â  devait  encore 
être  cassé,  suivant  le  demandeur,  pour  contra- 
vention aux  art.  i cl  42  du  décret  du  50  mars 
1808,  qui  ne  permettent  d'appeler  à la  cham- 
bre des  vacations  des  juges  qui  n'en  font  point 
partie,  que  dans  le  cas  d'absence  des  membres 
de  celle  chambre  : or,  l'ariêl  du  25  sept,  avait 
été  rendu  à l'iiitervenliou  de  M.  le  conseiller 
Docheii  qui  n'était  point  des  vacations  : cela 
résultait  de  l’expédition  de  l'arrêt  du  6 qui 
énonçait  que  ce  magistrat  avait  été  assumé  en 
l’absence  des  membres  de  la  cliambre  légale- 
incnl  empêchés;  mais  celte  mention  n'étant  pas 
lépélée  dans  l'arrêt  du  25,  il  u'y  avait  pas  de 
preuve  que  la  cause  qui  pouvait  rendre  M.  Do- 
cben  habile  à siéger  eiU  subsiste  jusque-là. 

La  défenderesse  opposait  au  demandeur  le 
consenleiiienl  qu'il  avait  donné  ,i  la  déclaration 
d’urgence  et  qui  le  rendait,  disait-elle,  non 
recevable  à attaquer  l’arrêt  du  6,  rendu  en 
conséquence  : elle  prétendait  au  surplus  que 
celle  disposition  étant  purement  préparatoire, 
ne  devait  pas  être  motivée. 

Elle  jusiiliait  ensuite  l'arrêt  du  25  par  ces 
deux  considérations  : l”  aucune  déclaration 
préalable  d'urgence  n'éuil  requise,  surtout 
alors  que  cetu;  urgence  n'élail  pas  contestée, 
l’arrêt  subsistait  donc  par  lui-même,  et  sans  le 


secours  du  précédent;  2"  l’extrait  de  la  feuille 
d'audience  du  25  reproduisait  le  motif  du  con- 
cours de  M.  Dochen  et  le  légitimait  suOisam- 
ment,  quoique  l'expédition  de  l'arrêt  n’en  par- 
lât point. 

Le  ministère  public  a pensé  qu’en  effet  le. 
premier  arrêt  contrevenait  à la  loi,  mais  que  sa 
niillilc  était  sans  influence  sur  le  second  qui 
lui  a paru  à l’abri  de  la  censure. 

AUtér. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l’art.  U du 
décret  impérial  du  50  mars  1808  ne  prescri- 
vant pas  à la  chambre  des  vacations  de  recon- 
naître par  un  arrêt  préalable  l’iirgem-c  des 
causes  portées  devant  elle,  lorsqu’elle  n’est  pas 
contestée,  peut  din-clemeni  prendre  coniiaiv 
sance  de  cidles  de  ces  causes  qui  présentent  ce 
caractère  ; 

» Attendu  en  conséquence  que  la  chambre 
des  vacations  de  la  cour  de  Liège  a pn,  le 
20  sept.  1855,  admettre  les  parties  à plaider 
sur  une  demande  dont  l’urgence  n’est  pas 
même  aujourd’hui  méconnue,  et  ce  indépen- 
damment de  l’arrêt  du  li  du  même  mois  par 
lequel  elle  avait  préalablement  déclaré  celte 
urgence;  d’où  il  suit  que  rinicrêl  étant  la  me- 
sure des  actions,  le  demandeur  n’esi  pas  rece- 
vable à se  ptiiirvoir  contre  ledit  arrêt  prixilable 
qui  ne  pourrait  être  attaqué  que  dans  l'inlérct 
de  la  loi,  et  qu’il  résulte  de  là  ultérieurement 
que  la  conclusion  du  demandeur  temlaiit  à 
faire  prononcer  l’annulation  du  second  arrêt 
comme  conséquence  de  l'annulation  du  pre- 
mier, se  trouve  dépounue  de  base; 

s Quant  au  moyen  spiicial  relatif  à ce  secofid 
arrêt  prononcé  le  25  sept.  : 

» .Attendu  que  celui-ci  mentionne  les  noms 
de  tous  les  conseillers  qui  l'ont  rendu,  et  que 
s'il  est  constaté  au  procès  que  l'un  d’eux  ne 
faisait  pas  partie  de  la  cbambre  des  vacations, 
il  y est  aussi  aothentiquemeut  établi  par  l’ex- 
trait de  la  feuille  d'audience  produit  par  la  dé- 
fenderesse , que  ce  conseiller  a été  assumé  à 
défaut  de  membres  de  cette  chambre  bigale- 
menl  empêchés,  ce  qui  suflil  pour  justifier 
l'intervention  de  ce  magislnt , aucune  loi 
n’exigeant  que  la  meiitinn  de  la  cause  de  cette 
intervention  soit  insérée  dans  l'arrêt  même, 
— Rejette,  etc.  » 

Du  G août  1854.  — Ch.  civ.  — Prés.  .M.  de 
Gerlachi'.  — Rapp.  M.  Marcq.  — (’.onel.  eonf. 
M.  Dcfacqr.  av.  gén. — /‘laid.  MM.  Verbaegen 
jeune  et  Kemelmans. 


AVEU  JUDICIAIRE.  — REqotTK  rjAitr.  — 
Cassatiom.  — AresêcuTiou  nr  titff.s. 
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par  une  des  parties  plaidantes  sur  te  sens 
de  tmie  qui  fait  l'ohjet  du  débat,  ne  peut 
lui  être  opposée  ilans  une  antre  procédure 
comme  aijant  l'autorité  de  l'areu  jadi- 
riaire.  ((’,.  civ.,  1551,  1355  et  I3.5B.) 

Vn  arrêt  susceptible  d'être  rétracté  par  la 
voie  de  la  requête  c'ir'de  ne  peut  être  l'objet 
d'un  recours  eu  cassation  (I).  (Eui  diilauüt 
183^,  art.  15;  C.  proc.,  art  180. 

/t  n'y  a pas  ourerture  à cassation  contre  un 
arrêt  qui,  par  voie  et  interprétation,  fixe  le 
sens  d'une  dispos'ttion  testamentaire  (â). 

Le  sieur  Caruio,  chanoine  de  la  cathédrale 
de  Tourna),  lit,  le  9 sept.  <811,  un  testament 
olographe  conçu  comme  suit  : « Je  donne  et 

* lègue,  pour  eu  jouir  après  mon  décès  en 
B pleine  et  entière  volonté  et  propriété  : 1°  à 
» M.  Jean-Charles,  comte  de  ('.ariiiii  et  Stae- 
» dcn,  mon  frère  aîné;  2°  à MH.  Charles  de 
s Croeser.Jean  et  LouisdeCroeser,  mes  neveux, 
s tous  trois  enfants  de  dame  Anne-Charlotte 

* de  Carnin,  épouse  de  M.  Cbarles-Anée,  ba- 
B ron  de  Croeser;  ô°  à dame  Marie-Anne  de 
B Carnin,  épou.se  de  M.  Philippe-Joseph,  ba- 
B ron  de  Coullemout;  1°  à dame  Charlolle- 
B Marie-Joseph  de  Carnin,  ma  nièce,  épouse 
B de  M.  Adrien-Antoine  de  VVignaconrt,  lille 
B unique  de  M.  Maitimilien-Jnseph , comte  de 
B Carnin;  5"  et  linalement  à dame  Charlotte- 
B Marie  Vanheurue,  ma  nièce,  épouse  de 
B .M.  François-Joseph  de  Lichlervelde,  et  à 
B M.  Dcsiré-Louis  Vanheurne.  mon  neveu, 
B tous  deux  enfants  d'Isabclle-Louise  de  Car- 
B nin,  épouse  de  M.  Joseph-Anloine-Albcrl- 
> Idesbalde  Vanbamme,  savoir  la  totalité  ou 
B universalité  de  tous  mes  biens  mciihles  et 
B immeubles,  sans  distinction  quelconque;  les 
B instituant  à l'exclusion  de  mon  frère  cadet. 
B Louis-François  de  C.arnin.  Je  veux  cl  je 
B charge  mes  susdits  légataires  universels,  ou 
B conjointement  ou  solidairement,  de  donner  à 
B mon  susdit  frère  Louis-François  de  Carnin 
B une  pension  viagère  et  annuelle,  sa  vie  du- 
B raille,  à partir  de  l'année  de  mon  décès,  de 
B la  somme  de  mille  IL,  argent  courant  de 
B Brabant.  I>c  présent  fait,  écrit,  daté  et  si- 
B gné,  etc.,  etc.,  etc.  b 


Le  sieur  Louis-François  de  Carnin  ayant  été 
délKiuté  de  scs  conclusions  en  première  in- 
stance, appela  de  ce  jugement  ainsi  que  les 
demandeurs  en  cassation,  Kapp  et  consorts. 

Ils  prétendirent  devant  la  cour  que,  dans 
l'espèce,  l'institution  des  dénommés  dans  les 
cinq  numéros  séparés  ne  l'était  pas  par  une 
seule  et  même  disposition;  que  les  défendeurs 
compris  dans  les  diverses  phrases  ou  périodes 
! n'étaient  entre  eux  que  des  conjoints  re  tan- 
tum.- que  par  conséquent  il  n'y  avait  pas  lieu  a 
accroissement,  et  ce  autant  aux  termes  exprès 
des  art.  lUii  et  lOi.5,  C.  civ.,  que  suivant  l'es- 
prit qui  avait  dominé  la  disposition;  quesubsi- 
dairement  et  dans  tous  les  cas,  abstraction 
bile  des  dispositions  séparées,  il  y avait  en- 
core assignation  de  parts  inégales  dans  l'insti- 
tution même,  ce  qui  réduisait  la  conjonction  è 
une  conjonction  verbis  tantum,  qui  lie  peut  ja- 
mais donner  lieu  ,è  accroissement. 

Le  1 mai  1855,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
rendit  l'arrêt  suivant  : 

« Attendu  que  le  chanoine  de  Carnin,  en  son 
testament  olographe  du  9 sept.  1811,  a institué 
pour  scs  légataires  universels  cinq  souches  de 
ses  héritiers  collatéraux,  qu'il  a désignées  par 
des  numéros  de  I à 5;  qu'aucune  loi  n'ayant 
restreint  è des  individus  distincts  et  isolés  le 
choix  qu'un  testateur  peut  faire  de  scs  héritiers 
ou  légataires,  re  choix  peut  tout  aussi  légale- 
ment tomber  sur  des  êtres  collectifs  tels  qu'une 
souche  ou  branche  d'héritiers;  — Attendu  que 
le  Code  civil  a tracé  les  règles  qu'il  faut  suivre 
' eu  matière  de  droit  d'accroissement  et  de  con- 
I jonction;  que  l'art.  1011,  après  avoir  dit  qu'il 
n'y  aurait  lieu  à accroissement  au  profit  des  lé- 
gataires dans  le  cas  où  le  legs  serait  fait  à plu- 
' sieurs  conjointement,  détermine  ce  qu'il  faut 
' entendre  par  ce  mot,  en  ajoutant  au  dudit 
j article  que  le  legs  sera  réputé  fait  conjointement 
lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  même  dispo- 
sition et  que  le  testateur  n'aura  pas  désigné  la 
i part  de  chacun  des  colêgataires  ; — Attendu 
que  le  testament  prémentionné  ne  présente 
qu'une  seule  et  même  disposition,  puisque , 
des  mots  ou  des  expressions  qui  le  constituent, 
I une  partie,  savoir  « je  donne  et  lègue  b com- 
mence la  phrase  et  les  autres,  qui  en  sont  le 
I complément  nécessaire,  savoir  <c  la  totalité  de 
tous  mes  biens  meubles  et  immeubles,  a les 
instituant  b c'est-à-dire  les  cinq  souches  dési- 


Le  testateur  décéda  a Tourna)  en  1829. 

Le  premier  légataire  étant  mort  avant  ce 
dernier,  le  sieur  Louis  de  Carnin  lit  assigner  giiécs  au  corps  de  la  phrase,  « les  instituant  à 
les  époux  de  Cmllcmont  et  les  autres  intimés  b l'exclusion  de  mon  frère  cadet;  b que  ces 
«n  partage  de  la  succession  par  cinquièmes,  se  | mots  ou  ces  expressions,  constitutifs  de  la 
fondant  sur  ce  qu'étaut  frère  du  défunt,  il  se  disposition  en  faveur  des  cinq  souches,  ne  se 
trouvait  être  appelé  à recueillir  un  cinquième  j trouvent  écrits  qu'une  seule  fois  dans  le  testa- 
de  cette  succession,  le  legs  fait  au  sieur  Jean  | ment,  et  ce  dans  la  phrase  qui  comprend  l'in- 
de  Carnin  étant  devenu  caduc.  | stitution  ; qu'ainsi  ils  ne  forment  qu'une  seule 

(t)  Même  décuioii  du  t4  soit  IBS3.  | (2) rt-jel , 5 avril  1S35  ; - /irbaria-.  Ç 71 1. 
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et  même  disposition;  — Attendu  qu'aucune 
as.si|;uation  de  parLs  n'est  faite,  soit  dans  la 
prédite  disposition , ni  même  en  aucune  autre 
partie  du  testament;  — Attendu  qu'il  résulte 
de  tout  ce  qui  précislcque  le  lr;;s  du  chanoine 
de  Carnin  ayant  été  fait  conjointement  aux 
cinq  souches  désignées  au  testament,  et  ainsi 
à plusieurs,  aux  termes  des  dispositions  de 
l'art.  lOil,  C.  civ.,  le  fait  du  décès  de  Jean- 
Charles,  comte  de  Carnin,  représentant  la 
souche  n”  I , arrive  avant  la  mort  du  testateur, 
donne  lieu  à acrrois.senicnt  an  proilt  des  quatre 
autres  souches,  pui.squ'il  est  hors  de  doute 
qu'un  être  collectif  peut  tout  aussi  bien  être 
appelé  à en  jouir  qu'un  individu  isolé;  — .At- 
tendu que  les  diverses  opinions  ou  considéra- 
tions reprises,  tant  dans  les  motifs  de  l'arrêt 
du  19  juin.  1931,  intervenu  dans  un  autre 
procès  et  à l'effet  de  décider  une  loiil  autre 
question,  ne  sont  point  de  nature  à avoir  force 
de  chose  jupw  pour  changer  l'interprctation 
dnnnis.'  à la  disposition  du  testament  dont  s'a- 
git; — La  cour,  statuant  par  suite  de  l'arrêt 
du  1 1 juin.  1832  (cet  arrêt  avait  déclare  les 
appelants  non  fondes  dans  un  moyen  de  pré- 
maturiU;  contre  le  jugement  dont  appel  et  leur 
avait  ordonné  de  présenter  tous  les  moyens 
qu'ils  prétendaient  |»ouvoir  faire  valoir  à l'ap- 
pui de  leur  demande  introductive,  autres  néan- 
moins que  ceux  relatifs  à la  dénégation  de 
l'écriture  et  de  la  signature*  du  testament  dont 
s'agiss:iit),  dit  que  le  déK'é-s  de  Jean-Charles, 
comte  de  Cairnin,  arrivé  avant  la  mort  du  tes- 
tateur, chanoine  de  Cairnin,  donne  lieu  à ac- 
crois-sement  au  profit  des  n'”  2,  5,  J et  i>  de  la 
disposition  reprise  au  testament  olographe  du 
9 sept.  1814;  en  conséquence  déclare  les  ap- 
(lelants  non  fondés  en  leurs  conclusions;  par 
suite  met  l'appellation  au  néant,  etc.  » 

POURVOI  en  cas.sation  de  la  part  des  sieurs 
Rapp  et  consorts  par  trois  moyens  ; 

Premier  moyen.  Violation  des  art.  1351, 
1355  et  I3.5fi,  C.  civ.  L'arrêt  attaqué,  di- 
saient les  demandeurs,  reconnaît  en  droit  que 
pour  qu'il  y ail  lieu  à accroissement  entre  léga- 
taires, il  faut  que  le  legs  soit  fait  par  une  seule 
et  même  disposition  et  que  le  testateur  n'ait 
pas  assigné  la  part  de  ehaciin  des  colégataires. 

Or,  les  défendeurs,  ponrsuivaicni-ils,  avaient 
plusieurs  fois  reconnu  et  avoué  que  le  testa- 
ment dont  s'agit  renfermait  autant  de  disposi- 
tions séparées  et  fr,aclionnclles  qu'il  y avait  de 
numéros,  et  par  une  conséquence  ultérieure, 
qu'il  y avait  assignation  de  parts. 

Néanmoins  l'arrêt  décide  que  le  testament 
ne  présente  qu'une  seule  et  même  disposition, 
et  qu'aucune  assignalinii  de  p.irts  ii'cst  faite. 
Doue,  disaient-ils.  en  mettant  de  coté  l'aveu 
niêuie  judiei.iiic  des  iléfendeiirs,  r.iirêt  viole 
oiivei lenient  l'ail  I35ti,  C.  eiv. 


Deuxième  moyen.  Contrariété  d'arréis;  excès 
de  pouvoir;  violation  de  l'art.  18U,  $ 6,  du 
C.  proc. 

L'arrêt  de  1831,  rendu  par  la  troisième 
chambre  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  di- 
saient les  demandeurs,  a décidé,  que,  loin 
que  le  testament  dont  s'agit  contint  une  seule 
et  même  disposition  en  faveur  des  iiistitué.s, 
le  testateur  avait  au  eontniire  distingué  cinq 
fractions  différentes  de  légataires  par  des  nu- 
méros d'ordre  et  des  phrases  différentes  d'in- 
stitution. 

Et  c'est  en  se  basant  sur  cet  arrêt  et  en  sou- 
tenant que  le  testameul  fixait  les  droits  et 
qualités  de  chacun  d'eux,  que  les  défendeurs 
ont  demandé  restitution  d'une  partie  des  droits 
pen.'us  par  renregisirement,  tandis  que  l'arrêt 
dénoncé  déride,  conformément  à ce  que  les 
défendeurs  ont  soutenu  en  1833  dans  le  procès 
actuel , que  le  même  testament  ne  eonfi'mf 
qu’une  *eu/r  el  même  tUsposilion  et  aucune  <u- 
lignalinn  de  paru. 

Les  demandeurs  inféraient  de  tout  ce  qui 
précède  que  la  contrariété  entre  les  deux  ar- 
rêts était  évidente,  cl  que  si  l’on  ne  rencon- 
trait pas  dans  l'espère  tous  les  éléments  voulus 
pour  qu'il  y eût  chose  jugé-e,  au  moins  y avait- 
il  tout  ce  qu'il  fallait  pour  appliquer  l'art.  180, 
S G,  C.  proc.,  puisque,  disaient-ils,  il  est  ad- 
mis eu  jurisprudence  que  chaque  fois  qu'il  y a 
lieu  à requête  civile,  il  y a lieu  à cassation. 

Troisième  moyen.  Violation  des  art.  1005, 
1041  et  1045,  C.  civ. 

L'arrêt  attaqué,  dis;iiciil  les  demandeurs,  a 
reconnu  en  fait  que  le  testateur  avait  institué 
cinq  souches  d'héritiers  collatéraux. 

Or,  le  Code  civil,  dans  les  articles  cités,  a 
tracé  des  règles  claires  et  précises  pour  l’ap- 
préciation des  di.spositions  Icstamentiircs;  aux 
tenues  de  celhsi-ci,  le  partage  entre  Uigataires 
ne  doit  se  faire  par  souchi's  que  dans  le  cas  de 
pluralité  de  dispositions  et  celui  de  désigna- 
rion  de  parts,  hors  de  ces  deux  cas,  il  y a lieu 
au  partage  par  tête. 

Ainsi,  en  reconnaissant  que  le  testateur  a 
appelé  ses  héritiers  par  souches,  on  reconnaît 
nécessairement  qu'il  y a pluralité  de  disposi- 
tions cl  assignation  de  parts,  cl  en  décidant  le 
contraire  l’arrêt  attaqué  a violé  tous  les  princi- 
|ies  sur  la  matière  et  les  articles  cités. 

Les  défendeurs  répondaient  sur  le  premier 
moyen  que  jamais  il  n'avait  existé  d'aveu  judi- 
ciaire dans  le  sens  que  veulent  l'entendre  les 
deniandenrs,  et  les  déliaient  du  juslihcr  ce 
soulencnient  par  aucune  pièce;  que  dans  le 
proeiîs  inleniér  par  Louis  de  Ooeser,  jugé  en 
1831,  toutes  les  parties  étaient  d’accord  que  la 
succession  entière  du  chanoine  de  Gamin  était 
devidiie  aux  institués;  que  la  seule  question 
qui  les  ilivisait  était  celle  de  savoir  si  celte. 
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snrresKioii  devaii  se  partager  entre  les  insti- 
tués par  souches  ou  par  têtes;  qu'il  ne  pouvait 
donc  y avoir  lieu  à aveu  sur  la  question  de  ea- 
diicité;  que  l'aveu  judiciaire  ne  peut  exister 
que  sur  un  fait  [msitif  et  roruiel  ; qu'on  ne  peut 
rétablir  par  induction  , et  que  méinc  eiU-il  eu 
lieu , il  ne  pourrait  encore  profiter  aux  deniun- 
deurs,  le  premier  procès  leur  étant  totalement 
étranger. 

Sur  le  second  moyen  : en  le  repoussant  d'a- 
bord |>ar  une  fin  île  non-recevoir  fondée  sur  ce 
que  la  contrariété  d'arrêts  qui  donne  lieu  à la 
requête  civile  ne  peut  donner  ouverture  à cas- 
sation; les  défendeurs  répondaient  subsidiai- 
rement que  l'article  invoqué  suppose  que  les 
arrêts  dont  on  veut  faire  résulter  la  contrariété 
sont  rendus  entre  les  mêmes  parties , circon- 
stance qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce; 
qn’ainsi  il  n'y  aurait  pas  même  lieu  à requête 
civile. 

Sur  le  troisième  moyen  : l,a  requête  en  cas- 
sation laisse  dans  le  vague,  disaient  les  défen- 
deurs. quelle  est  la  violation  précise  d'une 
disposition  législative  que  les  demandeurs  veu- 
lent reprocher  à l'arrêt  attaqué. 

La  question  a décider,  et  qui  a été  décidée, 
est  celle  de  savoir,  en  point  de  fait,  s'il  y avait 
caducité  de  legs  et,  en  point  de  droit,  s'il  y 
avait  lieu  à accroissement  entre  les  légataires 
institués. 

L'arrél  attaqué  a décidé,  disent-ils,  en  fait 
que  le  testament  contenait  une  institution  uni- 
verselle et  que  le  testateur  avait  appelé  pour 
recueillir  sa  succession  cinq  souches,  et  en 
droit  qu'uu  tel  mode  d'institution  d'héritiers 
n'était  défendu  par  aucune  loi,  mais  il  n'a  pas 
décidé  ni  préjugé  que  le  testateur  avait  déter- 
miné des  parts  et  portions,  comme  les  deman- 
deurs veulent  l'insinuer. 

L'arrêt  attaqué  a déridé  que  l'institution 
comprenant  la  succession  entière,  il  n'y  avait 
pas  de  caducité  par  le  prislécès  de  l'un  des 
institués  solidairement,  il  devait  y avoir  ac- 
croissement. 

Ainsi,  continuaient-ils,  bien  loin  qu'eu  cela 
l'arrêt  aurait  violé  les  art.  1UU3  et  1003  in- 
voqués. il  en  a fait  au  contraire  une  juste  ap- 
plication. 

Ouant  à l'art.  1013,  qui  a rapport  au  legs 
d'une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  di- 
vist-e  sans  détérioration,  les  défendeurs  fai- 
saient observer  qu'il  n'est  pas  applicable  à 
l'espi'-ce  et  que  ce  n'est  que  le  Ij  île  l'art.  lOli 
qui  définit  quand  le  legs  est  réputé  fait  cou  - 
jointenient,  qui  peut  convenir  à une  discussion 
ayant  pour  objet  le  legs  universel  d'une  hé- 
rédité. 

Or,  disaient-ils  en  terminant,  l'arrêt  attaqué 
a fait  une  juste  application  de  cet  arlicle. 


ARKfî. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyeu  : 

» .\ttendu  que  ce  que  les  demandeurs  veu- 
lent faire  considérer  comme  un  aveu  de  la  part 
de  leurs  adversaires  n'est  antre  chose  qu'une 
opinion  émise  par  eux  relativement  aux  ex- 
pressions contenues  dans  le  testament  du 
chanoine  de  Carnin,  dans  un  autre  procès 
entièrement  dill'érent  de  celui  dont  il  s'agit 
actuellement,  ce  qui  ne  peut  constituer  un 
aven  aux  termes  des  art.  1331,  1335  et  13.30 
invoqués  par  le  pourvoi. 

» Sur  le  deuxième  moyen  : 

» .Attendu  qu'indépeudammeut  de  ce  que 
les  deux  arrêts  entre  lesquels  les  demandeurs 
prétendent  qu'il  y aurait  confrariélc  n'ont  pas 
été  rendus  entre  les  mêmes  parties,  la  seule 
voie  que  l'art.  180,  C.  proc.,  ouvrinit  pour 
en  obtenir  la  réformation  serait  c,elle  de  la  re- 
quête civile,  et  nullement  le  pourvoi  en  cassa- 
tion , auquel  on  ne  |K)urrait  être  fondé  à recou- 
rir pour  violation  de  l'art.  180  précité  que  pour 
autant  que  la  cour  d'appel  aurait  refusé  d'ad- 
mettre la  requête  civile,  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  ledit  article,  ce  qui  n'existe  pas 
dans  l'espèce. 

» Sur  le  troisième  moyen  ; 

» Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  décide  en  fait 
non-seulement,  comme  le  disent  les  deman- 
deurs, que  le  chanoine  de  Carnin  a,  par  son 
testament,  institué  cinq  touchet  d'héritiers, 
mais  qu'il  a institué  ces  cinq  souches  conjointr- 
ment  pour  ses  légataires  universels , et  ce  par 
une  teule  et  mime  disposition  et  sans  assignation 
départs; 

» Attendu  qu'en  tirant  de  ces  fait  souverai- 
nement décidés  par  elle  la  conséquence  que 
l'extinction  d'une  des  cinq  souches  donnait 
lieu  à accroissement  au  profit  des  quatre  au- 
tres, la  cour  d'appel,  loin  d'avoir  violé  les  ar- 
ticles 1003,  1003  et  1011,  C.  civ.,  invoqués 
dans  le  pourvoi,  en  a au  contraire  fait  une 
juste  application,  et  ne  peut  avoir  coiitrovenii 
à l'art.  1013,  éigalemeul  invoqué,  mais  qui  est 
eiitièreineiit  inapplicable  à l'espèce,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  fi  août  1.S31.  — Prés.  M.  de  Gerlaclie. 
— Happ.  M.  Marcq.  — Conrl.  canf.  M.  Dewaii- 
dre,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Marcelis  el  De- 
dry  ver. 


KÉCUSATIO.NS.  — Nombhk. 

t’.U  tiiiUe  la  profiihirr  ilans  /or/ue/fc  /c  miiiis- 
the  fiulilic  a l'.taTé  dix  rériisniious.  alors 
ffiie  le  jury  tie  juyenienl  a été  formé  sur 
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une  liste  (It  freritc  jiir«»sfu/e;»*CTi((l).(Code  I 

crim.,  an. 5U5, 395,  tÜOeliOI.) 

ABKÊT.  I 

« LA  COUR,  s Vu  les  art  393,  395,  400  j 
et  401 , C.  criin.  : 

j>  Attendu  qu’il  est  constaté  par  le  procès-  ; 
verbal  d'appel  et  de  tirage  des  jurés  du  21  juin  | 
1854  (pièce  n"  51  de  l'inventaire)  que  trente 
jurés  ont  répondu  à l'appel; 

» Qu'ainsi , aux  termes  des  articles  précités, 
le  nombre  des  récusations  déterminé  par  le 
Code  était  de  neuf  respectivement  pour  l'accusé 
et  pour  le  ministère  publie; 

> .Attendu  qu'il  résulte  néanmoins  du  même 
procès-verbal  que  les  noms  de  dix  jurés  ont 
été  récusés  par  le  ministère  public  et  ceux  de 
six  par  l'accusé; 

« Attendu  que  par  cette  opération  la  partie 
publique  a porté  atteinte  au  droit  de  l'accusé, 
en  exerçant  une  récusation  au  delà  des  neuf 
qui  lui  compétaient,  et  a ainsi  privé  ce  dernier 
d'un  juré  qui  devait  concourir  à la  formation 
du  tableau  du  jury  de  jugement; 

I Attendu  que  le  silence  de  l'accusé  à celte 
dixiéme  récusatioti  de  la  partie  publique  ne 
peut  valider  celte  opération;  qu'en  effet  on  ne 
peut  en  inférer  que  l'accusé  renonçait  à son 
droit  de  récuser  encore  trois  jurés  et  que  la 
partie  publique  pouvait  s'en  emparer,  mais 
qu'on  peut  uniquement  en  conclure  que  l'ac- 
cusé ne  voulait  pas  l'exercer  sur  ce  dixième 
juré  récusé  par  le  ministère  public,  qu'il  l'a- 
gréait et  voulait  conséquemment  se  réserver 
rexerciee  de  son  droit  au  besoin  sur  les  jurés 
dont  les  noms  n'étaienl  pas  encore  sortis  de 
l'urne; 

B .Attendu  que  dès  qu'il  y a exclusion  illé- 
gale d'un  citoyen  qui  doit  figurer  dans  le  ta- 
bleau des  jurés,  la  composition  du  jury  est  es- 
sentiellement viciée; 

» D'où  il  résulte  que  le  procès-verbal  de  la 
formation  du  jury,  les  débats,  la  déclaration  et 
l'arrêt  qui  ont  suivi  sont  nuis  pour  la  violation 
des  articles  ci-dessus  cités; 

B Par  ces  motifs,  — Cassi-,  etc.  b 

Du  8 août  1834.  — Prés.  M.  de  Sauvage. — 
Rapp.  M.  Bourgeois. — fond.  ronf.  M.  Dewan- 
dre , av.  gén. 


OUTRAGES.  — IxJOREs.  — EupluïEs  ues 
DROITS  d'entrée,  accises,  etc.  — Auende. — 
Abrocation. 

Le  Code  penal  de  1810  d fn  loi  générale  sur 


fl)  CbcboI  . ,ur  rjrt.  401.  n*  3. 


les  accises,  du  26  août  1822,  ils  ont  abrogé 
l'art.  14  (lu  lit.  13  de  la  loi  du  22  aoifil 
1791,  qui  putnt  de  3l)0  francs  d'amende, 
sans  minimum,  ceii.t  i se  permettent 
d'injiirier  ou  maltraiter  les  préposés  de 
douanes  (2). 

Louis  Diiytiaerls  fut  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Verviers  comme  prévenu 
d'avoir  outragé  par  paroles , gestes  et  mena- 
ces, sur  la  voie  publique  et  devant  le  bureau 
des  douanes  à Gemenieli,  les  nommés  Jean- 
François  Boisée,  receveur  audit  bureau,  et 
Nicolas-Joscpli  Mordant,  employé  de  la  même 
adniinisiratiun , et  ce  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions. 

.A  l'audience,  le  ministère  public  conclut  à 
la  condamnation  du  prévenu  à 500  francs  d’e- 
mende  par  application  des  art.  14  du  tit.  13 
du  décret  des  G-22  août  1791  et  323  de  1a  loi 
générale  sur  les  accises  du  21  août  1822. 

Le  premier  de  ce.s  articles  porte  ; • Leidita 
B préposés  de  la  régie  (des  douane»)  sont  sons 
B la  sauve-garde  spéciale  de  la  loi  ; il  est  dé- 
B fendu  à toute  personne  de  les  injurier  on 
B maltraiter  et  même  de  les  troubler  dans 
B l'exercice  do  leurs  fonctions,  à peine  de 
B 500  francs  d'amende  et  sous  telle  autre 
B peine  qu'il  .appartiendra  suivant  la  nature 
> du  délit.  B 

Le  deuxième  porte  : « Quiconque  se  per- 
» mettrait  d'attaquer  les  employés,  de  se  por- 
B ter  à des  violences  ou  voies  de  fait  envers 
eux , de  leur  résister,  de  les  outrager,  de  les 
B menacer  par  paroles  ou  gestes,  lorsqu'ils 
B sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  se 
B permettrait,  à cause  de  cet  exercice,  de  por- 
B ter  atteinte  ou  dommage  à leurs  propriété», 
B sera  poursuivi  et  puni  conformément  aux  lois 
B pénales,  b 

A la  suite  de  ces  conclusions,  le  tribunal 
rendit,  le  28  déc.  1835,  un  jugement  par  le- 
quel, sans  s’occuper  de  la  question  de  savoir 
si  l'art  14  de  la  loi  du  22  août  1791  était  en- 
core obligatoire,  et  attendu  qu'il  était  constant 
que  Louis  Diiykaerts  avait,  le  26  oct.  1855, en 
un  lieu  public  dons  la  commune  de  Genienicb, 
proféré  conire  Jean-François  Bolst'C  et  Nicolas- 
Joseph  .Mordan , le  premier,  receveur  des  ac- 
cises à Gemenieli,  et  le  second,  commis  de 
l'  classe  dans  la  même  administration,  tandis 
qu’ils  étaient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
des  propos  oulrogeanls  renfermant  l'imputation 
d’un  vice  déterminé,  il  condamna  le  prévenu» 
50  francs  d'amende,  en  e.xécution  des  art.  373 
eto2,C.  pén. 

Duykacrts  n’opposa  aucun  moyen  au  sys- 


(»,  f . CliBiiveAn  . ,1  t.  g.  *41  i l.eitra*cre»d  , I.  s. 
p.  n<'  910. 
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léme  (lu  uiiuislère  public  et  ue  forma  non  plus, 
aucun  recours,  contre  ce  jugement. 

.Appel  du  ininisiére  public. 

Celle  alT‘''v  portée  le  nouveau  devant  la 
cour  de  I.'  t llri  .ie,  substitut  du  pror.- 
gén. , y I 'I  le  système  qui  avait  été 

soutenu  | listère  public  eu  première 

instance  : les  -énales  applicables  au  fait 
reconnu  cunslan.  par  le  ju);eineot,  a-t-il  dit, 
ne  sont  point  les  art.  et  iii,  C.  peu.,  les 
employés  des  accises  n'étant  ni  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  ou  administratif,  ni  agents 
de  la  force  publique,  ni  officiers  ministériels. 
Ce  n'est  pas  non  plus  l'art.  373,  C.  pén.,  parce 
que  c'est  là  une  lui  générale,  et  qn’ilesi  de  prin- 
cipe qu'une  loi  générale  n'est  pas  censée  déro- 
ger à une  loi  spéciale,  lorsque  la  dérogation 
n'est  pas  formellement  exprimée  et  qu'il  existe 
dans  l'espèce  une  loi  spéciale. 

En  elTel,  a-t-il  ajouté,  l'art.  14  du  lit.  15  de 
la  loi  du  ii  août  HOl , publiée  en  Belgique  le 
15  vent,  an  iv,  a prévu  le  cas  qui  nous  occupe. 
D'un  autre  coté,  la  loi  générale  du  ili  août  18i-2 
sur  les  accises, droits  d'entrée  et  de  sortie,  etc., 
ne  contient  rieu  de  contraire  à celte  disposi- 
tion ancienne  i|ui  n'a  été  rapportée  express*'- 
ment  par  aucune  loi  nouvelle,  et  par  consé- 
quent elle  doit  continuer  d'étre  appliquée. 

Cependant  cette  doctrine  n'a  pas  prévalu  et 
la  cour  de  Liège,  par  arrêt  du  28  juin  183-i 
(rapporté  a sa  date),  l'a  rejetée. 

POURVOI  par  le  ministère  public  fondé  sur 
la  violation  soit  des  art.  14,  lit.  15,  de  la  loi  du 
22  août  1791,  525  du  la  loi  générale  sur  les 
accises  du  26  août  1822  et  484,  C.  pén.,  soit 
de  l'art.  224  du  même  Code,  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  575. 

Ces  moyens  n'ont  pas  été  accueillis  par 
M.  l'avocat  général  chargé  de  porter  la  parole 
dans  cette  alTaire,  qui  a au  contraire  soutenu  la 
doctrine  de  l'arrêt  attaqué. 

ARBf.T. 

■ LA  COUR , — Vu  les  art.  248  et  525  de  la 
loi  du  26  août  1822  concernant  ia  perception 
des  droits  d'entrée,  etc.,  et  l'art.  575,  C.  pén.; 

» Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinai- 
son des  art.  248  et  525  ci-dessus  cités,  que  la 
volonté  du  législateur  a été  de  faire  punir  les 
injures  et  les  outrages  envers  les  préposés  des 
dri  ,ts  d'entrée,  de  sortie  et  des  accises  par  les 
dispositions  du  Code  pénal  relatives  à cette  es- 
pèce de  délit;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  déuoncé. 
en  appliquant  l'art.  575  dudit  Code  aux  faits 
de  la  cause,  n'a  violé  aucune  loi; 

• Par  ces  motifs,  — Rejette,  etc.  s 

Du  9 août  1854.  — Cli.  crim.  — Préi.  U.  de 
Sauvage.  — Rapp.  M.  Lefebvre.  — Concl.  conf. 
M.  Dewandre,  av.  gén. 
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— AliJCtlICATIO.S  PURLIUCE. 

L'administration  a toujours  te  droit  de  re- 
quérir l't'xpntisf  il'un  immi  ublc  qui  tui 
parait  insujjisainmcnt  évalue  dans  une  dé- 
claration de  succession  , l'évaluation  fit- 
cllc  même  basée  sur  une  adjudication  du 
bien  aux  enchères  publiques,  peu  après 
l'ouverture  de  la  succession  (1).  (Loi  du 
27  dtic.  1817,  art.  IC.) 

De.schildere  décéda  à Pojicriughc  le  17  août 
1829;  le  16  déc.  suivant,  scs  héritiers  déposè- 
rent la  déclaration  de  sa  succession , qui  com- 
prenait une  ferme  dont  ils  fixèrent  la  valeur  à 
5,585  llorins  ; c'était  le  prix  pour  lequel  elle 
avait  été  adjugée  aux  enchères  publiques,  dans 
l’intervalle  du  décès  a la  déclaration.  L'admi- 
nistration requit  néanmoins  l'expertise  de  ce 
bien  qui  lui  [larut  insuffisamment  évalué,  et 
en  elTel,  l'esliination  s'éleva  à 5,899  florins. 

Devant  le  tribunal  d'Ypres,  les  héritiers  op- 
posèrent a la  demande  des  droits  réclamés  pour 
ia  plus  value  excédant  de  plus  d'un  huitième 
le  taux  de  leur  déclaration , le  procès-verbal 
authentique  de  la  vente  de  l'immeuble  aux  en- 
chères publiques  vers  la  fin  de  1829  : cet  acte, 
contre  lequel  on  n'élevait  aucun  soupçon  de 
fraude , devait  être  pris,  disaient-ils,  pour  base 
de  la  valeur  réelle  du  bien  suivant  les  maximes  : 
.Aucli'one  publica  vertu  rei  valor  noscitur  .-  Res 
tantum  valet  quantum  publiée  venditur. 

Ce  système  prévalut,  et  un  jugement  du 
6 sept.  1855  déboula  l'administration  de  sa 
demande. 

Elle  se  pourvut  eu  cassation  pour  violation 
des  art.  4 , 11 , 15  et  16  de  la  loi  du  27  déc. 
1817. 

ARBf.T. 

I L.A  COl'R,  — Vu  l'art.  16  de  la  loi  du 
27  déc,  1817,  portant  : 

s Si  la  valeur  des  biens  situés  dans  le 
s royaume  parait  n'avoir  pas  été  déclarée  con- 
» forniément  a la  teneur  de  l'art.  11,  sub 
» litlera  .A,  et  que  rinsiillisancc  de  la  déclara- 
n lion  ne  puisse  être  autrement  constatée,  le 
» préposé  pourra  requérir  une  expertise;  s 
B Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  1.t 
faculté  donnée  au  préposé  de  requérir  l'exper- 
tise sur  la  seule  présomption  que  la  déclara- 
tion ne  seniit  pas  sincère,  est  absidue,  cl  que 
s'il  y est  dit  qu'il  pourra  la  demander,  si  l'in- 
suffiianer  de  la  déclaration  ne  peut  être  autre- 
ment constatée,  c'est  uniqueinent  pour  ne  pas 
I imposer  a radminislration  l'obligation  de  re- 


(I./  . dan»  le  nit'inr  MMi*,  Rrut.  , 7 jaiiv.  185 
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rourir  à rp  iiichIp  dp  preuve  alors,  qu'elle  croi- 
rait avoir  d'autres  moyens  d'établir  le  fonde- 
ment de  sa  demande,  ce  dont  elle  seule  doit 
être  juj;e; 

s Attendu  que  ce  sens  donné  à la  loi  parait 
d'autant  plus  juste  qu'il  place  les  dcui  parties 
sur  la  même  ligne,  puisque  leilit  art.  Ki  donne, 
dans  tous  les  cas,  aux  déclarants  le  droit  de 
faire  expertiser  les  biens  avant  d'en  faire  la 
déclaration,  et  interdit  alors  à l'administration 
toute  autre;  recberclic  pour  établir  la  valeur 
riVlle  de  ces  biens  ; 

» Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge- 
ineiit  dénoncé,  en  di-clarant  que  malgré  la 
re<|uisilion  du  préposé  de  l'administration,  il 
ne  pouvait  y avoir  lieu  dans  l'espesc  à l'exper- 
tise des  biens  déclarés,  par  le  motif  que  ceux- 
ci  ayant  été  vendus  aux  enchères  qiiatn;  mois 
après  l'ouvi-rture  de  la  succession,  le  prix  de 
cette  vente  «levait  représenter  la  valeur  vénale 
de  ces  biens  au  jour  dit  décès,  a formellement 
contrevenu  à l'aii.  Ili  de  la  lui  préciti^,  — 
fiasse , etc.  » 

Du  l.'v  aortt  18ôi.  — C.b.  civ.  — Prêt. 
M.  Van  Meeneu.  • — ftapp.  M.  Defaveaux.  — 
fond.  eonf.  .M.  Defacqz,  av.  gén.  — Plaid. 
MM.  Uedemans  et  Dedryver. 


MILICE  N.ATION  VLE.  - Éthaxoer. 

/,«  élrantjrrs  élablix  en  Belgique  sont,  comme 
tes  Belges  mêmes,  astreints  au  service  Je 
la  milice  nationale,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  ta  loi  fondamentab'  de  ISI.’i  et 
des  lois  *ur  la  milice  des  8 janv.  1817  et 
il  avril  1820. 

La  constitution  de  1830  n'a  dérofié  en  rien 
il  cette  obligation. 

ARRfT. 

O LA  COI  II,  — Vu....  etc; 

» A la  cour  de  cassation,  cbambre  crimi- 
nelle , 

n Le  procureur  général  expose  qu'il  est 
chargé  par  .M.  le  ministre  de  la  justice  de  dé- 
noncer à la  cour,  dans  l'inlérét  de  la  lui,  un 
arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Liège,  le 
2ti  juin.  1833  (I),  qui  décide  que  les  Belges  et 
les  élratigcrsqui  ont  acquis  la  qualité  de  Belges 
sout  seuls  appelés  à faire  partie  de  la  milice 
tiatiouale. 

s Cet  arrêt  a été  rendu  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

a Depuis  plusieurs  années,  Mortel,  Français 
d'origine,  lubitait  la  commune  de  Meinsch, 
dans  la  partie  Mge  de  l'arrotidissement  de 


, 1}  Il  (>*^1  à «a  «l«ir. 


I.uxemboiirg,  où  il  exploitait  une  papeterie, 
qu'il  y avait  fait  bâtir.  M y était,  ainsi  que  sa 
famille,  porté  au  tableau  de  population:  il  y 
avait  concouru,  coniine  rim  des  plits  hauts 
cotisés,  en  1S30,  au  renouvellement  de  l’ad- 
ministration communale;  |>eu  du  temps  apK's, 
et  le  22  avril  1851 , Mortel  avait  même  réclanié 
auprès  de  la  députation  du  conseil  provincial 
le  droit  d'alfouage  dans  l.idite  eominune  de 
Meiiiscli,  en  se  fondant  sur  ce  qu’il  y était  do- 
micilié depuis  plus  d'un  an,  et  cette  réclama- 
tion d'un  droit  qui  ne  s'accorde  qu'aux  habi- 
tants propreuient  dits  et  qui  ont  établi  leur 
principale  demeure  dans  la  cuniinune,  fut  ,ac- 
cueillie. 

» A ci‘s  circonstances  de  fait,  il  faut  ajouter 
qu'Mortel  ligiirail  au  rôle  île  la  contribution 
personnelle  de  cette  même  coniiiiune  de 
lleinsch.  .Au  nombre  de  ses  enfants  liabiüiut 
avec  lui  eu  Belgii|iie.  Mortel  avait  un  lils  appelé 
par  son  t'tge  au  .service  de  la  milice.  1,’art.  53 
de  la  loi  du  8 janv.  1817  lui  imposait  à cet 
égard  une  obligation  rigoureuse. 

» Cependant  cette  inscription  aux  registres 
de  la  milice  ne  fut  pas  ellectuée. 

» En  conséquence,  le  10  mars  1833,  procès- 
verbal  de  l'administration  locale  de  Meinsch, 
qui  constate  que  Joseph  Mortel  a négligé  de 
faire  inscrire  son  fils  Auguste,  et  poursuites 
contre  lui  par  le  mitiislère  public  près  le  tribu- 
nal d'.Arlon,  aux  lins  de  condamnation  aux 
peines  portées  par  l’art.  53  de  la  lui  du  8 janv. 
1817  pré'cilée.  Par  jugement  du  21  juin  1853, 
le  tribunal  reconnut  l'existence  de  la  contra- 
vention poursuivie,  et  Mortel  fut  condamné  à 
fl.  52-91  d’ametide. 

» C'est  sur  l'apiicl  interjeté  par  Mortel  de  ce 
jugement  que  la  cour  de  Liège  rendit,  le 
2t>  juillet  siiivatit,  l'arrêt  d'acquittement  dé- 
noncé à la  cour,  fondé  sur  ce  qu’il  ri’-sultede 
la  combinaison  di»  dilférentes  dispositions  de 
l'aneienne  lui  fondamentale,  de  l’art.  Il  de  la 
Constitution  de  la  Belgiipie  et  de  loi  du  8 janv. 
1817,  que  les  Belges  seuls  et  les  étrangers  qui 
ont  acquis  la  qualité  de  Belges  doivent  faire 
partie  de  la  milice  iiatioiiale. 

» Cet  arrêt,  qui  n'a  |i:is  été  dénoncé  à la 
cour  par  les  parties  dans  le  délai  utile  à cet 
clfet,  consacre  un  principe  contraire  à tous  les 
antécéilents  posés  depuis  l'itistitutioti  de  la 
milice,  et  il  viole  ouvertement  les  dispositions 
dc.i  art.  lu  et  53  de  la  loi  du  8 janv.  1817  et 
G de  la  loi  du  27  avril  18211. 

» Ces  lois  soumettent  eu  effet  au  service  de 
la  milice  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  du 
royaume. 

» Le  principe  d’où  déroulent  les  obligations 
de  la  milice,  qite  ces  lois  de  1817  et  de  1820 
ii'oiit  fait  que  mettre  à execution,  est  écrit 
dans  les  art.  205  et  2tl7  de  la  loi  fondaïuentalc 
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<l(î  18l."i,  soiis  IVinpiro  de  laquelle  elles  ont  été 
rendues. 

B L’art.  i05  est  ainsi  con^-ii  : 

» Conrornn'iiient  aux  anciennes  ruutuines , à 
s l'esprit  du  la  paeiliealiun  de  Gand  et  aux 
» principes  de  l'union  d’Utreclit,  riin  des  pre- 
i>  niiers  devoirs  des  habitants  du  rnyaiiine  est 
» de  porter  les  armes  pour  le  maintien  de  l'in- 
» dépendance  et  la  défense  du  territoire  de 
> rClat. 

> Cette  disposition  n’intrudnit  pas  un  droit 
nouveau;  elle  consacre  les  anciens  li.sajtes,  qui, 
pour  la  défense  du  territoire  et  des  foyers,  ne 
faisaient  aucune  dilférenee  entre  les  naturels 
et  les  étranj<ers.  D'après  les  anciennes  coutu- 
mes, tous  ceux  <|ui  trans|H>rt;iient  dans  le  pays 
leur  liabiLition  ellective  et  le  siéj;e  de  leurs 
alTaires  étaient  tenus  de  contribuer,  pour  leur 
paît,  à la  défense  conimnne,  tant  par  leur  ser- 
vii  e personnel  aux  années,  que  par  le  ptiye- 
ment  des  subsides  accordi'-s  au  sei);neur  (tour 
la  proUM'tion  qu'il  assurait  à toutes  les  pro|irié- 
l)is.  Dés  les  temps  les  plus  éloigné.s,  l'obliftation 
de  ptirticiper  à la  défense  du  pays  ne  résultait 
(tas  de  l’exercice  des  droits  civiques  ou  de  la 
Jouissance  des  prérogatives  des  indigènes,  mais 
de  la  possession  d'un  manoir,  dont  l'habitaDl 
ilevait  être  le  premier  défenseur  : la  seule  dif- 
férence qui  existait  entre  les  naturels  et  les 
étrangers  établis  dans  le  pays,  c'est  que  les 
premiers  marebaient  non-seuleincnt  à l'armée, 
mais  qu'ils  entraient  au  conseil  : ils  devaient 
aide  et  conseil,  auxiUum  et  comilium,  tandis 
que  les  seconds  ne  devaient  que  l'aide,  ouxi- 
fium  , consistant  dans  les  dons  ou  subsides  et 
le  service  d'armes  ou  la  chevauebée. 

j>  La  pacillcation  de  Gand  et  l'union  d'Utrecbt 
sont  établies  sur  les  mêmes  bases  : l'obligation 
inntuelle  de  s'aider  « de  corps  et  biens  b est  la 
charge  ou  la  condition  de  la  protection  réci- 
proque. L’art.  1"  de  l'union  d’Utrecbt  appelle 
à cet  égard  indistinctement  tous  ceux  qui  ha- 
bitent le  territoire,  les  provinces,  les  villes, 
mcmbrcM  ou  habilanlt  d'icellet,  c'est-à-dire  ceux 
qui  jouis.saient  des  droits  civiques  ou  de  lionr- 
geoisie,  et  qui  formaient  le  corps  politique 
(les  iuembr(‘s),  et  ceux  qui  n'en  jouissaient  jtas, 
niais  qui.  habitant  le  territoire,  participaient 
il  la  protection  que  l'union  assurait  aux  per- 
sonnes et  aux  biens. 

B Tels  sont  les  principes  qui  sont  passés 
dans  la  lui  fondamentale  de  181;>.  Les  indi- 
gènes et  les  babitaiits  sont  également  appeleHi 
à la  défense  de  l’Etat. 

B L'art.  âUt,  qui  établit  l'armée  permanente, 
met,  quant  à sa  formation,  les  nationaux  et  les 
etrangers  sur  la  même  ligne,  en  les  reconnais- 
sant également  aptes  à y être  incorporés. 
L'art.  307.  qui  établit  la  seconde  branche  de  la 
force  publique,  la  milice,  devait  partir  du 


même  principe;  aussi  ap|H'lle-t-il  tous  les  ha- 
bitants indistinctement,  et  sans  dilférenee  de 
nationaux  uu  d’étrangers,  à former  cette  partie 
de  la  force  armée.  C'était  la  conséquence  né- 
cessaire du  principe  de  l’art.  305,  et  la  charge 
de  la  protection  égale  accordée  à tous  ceux  qui 
babiteiil  le  territoire. 

B II  suflit  d'ailleurs  d'examiner  les  dilférents 
articles  de  la  lui  fondamentale  de  1815  pour 
se  convaincre  (jue  l'expression  habilani  n’y  est 
jamais  employée  pour  désigner  exclusivement 
les  nationaux  ou  ceux  qui  leur  sont  a.ssimilés 
par  la  naturalisation  , mais  bien  tous  ceux  qui 
sont  établis  sur  le  territoire.  Les  art.  itil,  109, 
170,  213,  etc.,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
sur  le  sens  de  celte  expression. 

B Lorsque  cette  lui,  au  contraire,  a voulu 
désigner  spécialement  ou  exclusivement  les 
indigènes  nu  ceux  qui  leur  sont  assimibis,  elle 
se  sert  d’nne  antre  dénomination.  Voyez,  les 
art  9,  193,  etc.  ; et  il  résulte  iiltérieuremenl 
des  art.  8 et  9 de  la  même  lui  que  le  mol  ha- 
bHiinl,  par  lui-niéme,  ne  snllit  pas  pour  dési- 
gner les  nationaux,  car  la  loi,  en  l'employant 
dans  l'art.  8,  l'accompagne  des  conditions 
coustilutives  de  l'indigénal,  et  l'art.  9 se  sert 
d'autres  expressions  et  d'une  périphrase  qui 
ciU  été  inutile,  si  le  mot  habitant  avait  rendu 
la  même  idée.  L'habitant  est  doue  autre  que 
ceux  qui  jouis.sent  des  droits  de  l'indigéiiat,  et 
cela  est  d'autant  plus  certain,  quant  à la  milice, 
(|ue  l'art.  307  généralise  l'expression  en  disant 
V tout  habitant,  b Peut-il  être  possible  alors 
d’admettre  une  restriction  que  rien  ne  justifie? 

'<  L'art.  19  de  la  loi  du  8 janv.  1817  emploie 
les  mêmes  expressions,  et  elles  doivent  avoir 
le  même  sens. 

B L'art.  6 de  la  loi  du  37  avril  1830  est  en- 
core plus  positif,  s'il  est  possible;  il  obligea 
l'inscription,  s'ils  sont  encore  de  l'.-lge  de  la 
milice,  tons  ceux  qui  viennent  établir  leur  ré- 
sidence dans  le  royaume , et  qui  doivent  être 
considérés  comme  habitants.  Ge  ne  sont  donc 
pas,  comme  l’admet  l'arrél  de  l.iége,  les  Bidges 
seuls  ou  ceux  qui  leur  sont  assimilés  qui  sout 
appelés,  mais  même  ceux  qui  u’ont  pas  celte 
qualité,  s’ils  viennent  établir  leur  résidence 
dans  le  royaume.  Si  la  lui  ajoute  : i et  qui  doi- 
vent être  considérés  comme  habitants,  b c'est 
qu'elle  a voulu  préciser  ce  i|ii'elle  enleudail 
par  résidence;  c’est  qu'elle  voulait  une  rési- 
dence emportant  habitation  et  élablisseuient , 
et  non  une  résidence  pas.sagère  uu  momen- 
tanée. 

B Nous  n'avons  du  reste  pas  à examiner  ici 
quelles  conditions  pourraient  être  requises 
pour  que  l'étranger,  établi  sur  le  territoire, 
pui.sse  être  considéré  comme  habitant;  la  cour 
de  Liège,  dans  l'arrêt  attaqué,  n'a  pas  fait  de 
distinction  entre  les  étrangers,  mais  elle  a ad- 
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mis  en  priiu  ipe  que  les  dtojens  belges  étaieiil 
seuls  appelés  an  serricc  ilc  la  milice. 

» Déjà  l’arrélé  royal  du  'î.s  juin  1X17  avait 
(lélerininé  evplieileincnl  à eet  égard  le  sens  de 
la  loi  du  8 janv  inéiiie  année  ; il  en  résulte 
que  tout  étranger  qui  a transporté  son  dnnii- 
rile  en  Belgique  et  y a établi  le  siège  de  sa 
fortune,  est.  roiiime  les  régnicoles,  soumis  à 
l’inseriptinn  pour  la  miliee.  Si  cet  arreté  était 
contraire  à la  loi,  il  serait,  on  le  reconnall,  sans  i 
aurnne  induence;  mais,  conforme  à son  teste,  | 
il  peut  certes  être  invoqué  avec  fruit  pour 
écarter  tout  incertitude  sur  l'esprit  d'une  lui 
portée  conforniéinenl  à la  proposition  de  son 
auteur  même,  et  pendant  un  système  de  ré- 
daction qui  excluait  les  amendements  de  la 
part  des  chambres  législatives,  son  autorité  est 
d'autant  moins  contestable  ici,  qu'une  loi  pos- 
térieure, celle  du  il  avril  182(1,  loin  de  désa- 
vouer l'Interprétation  qu'il  contient,  s'y  est  au 
contraire  entiérentent  confomiiie  dans  son  ar- 
ticle (1,  rappelé  ci-dessits. 

s La  Uuttstituliun  belge  n'a  rien  changé  par 
elle-ntétnit  aux  obligations  imposées  par  les 
luis  urgatiiqttes  de  la  milice  à tous  cettx  qui 
babiletit  le  territoire  du  royaume.  L'art.  118 
pose  en  principe  i|ue  le  tiiodc  de  recrutement 
de  l'armée  est  déterminé  par  la  loi,  et  elle  re- 
connaît (art.  Iô9,  ^ 1(1,)  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  passer  dans  les  luis  sur  l'organisation  de 
l'armée,  les  principes  posés  dans  notre  nott- 
veau  pacte  social;  mais  elle  n'en  a pas  moins 
laissé  snhsister  jusque- là  les  luis  existantes, 
quelque  défecitteusi's  qu'elles  puis.sent  être. 
C'est  ainsi  qtt'il  en  est  puitr  l'organisation  pro- 
vint iale  et  cotntnitn.ilc,  pour  la  législation  des 
faillites  et  des  sursis;  il  doit  en  être  cle  même 
pour  la  ntilice  : admeltre  une  règle  contraire , 
serait  se  plonger  dans  l'anarchie. 

t Les  dispositions  dus  luis  organiques  de  la 
milice,  qui  les  retidcnt  applicables  aux  étran- 
gers domiciliés  datis  le  royaume,  ne  sont  du 
reste  pas  déstivottétts  par  nus  institutions  nou- 
velles; elles  se  trouvent,  au  contraire,  en 
harmonie  avec  les  principes  que  celles-ci  pro- 
clattiettl. 

> La  Constitution  garatttit  en  effet  la  même 
protection,  quant  aux  personnes  et  quant  aux 
biens,  aux  étrangers  et  aux  Belges.  Cette  pro- 
tection, rarniée  l'assure  en  grande  partie  : 
pourrait-oii  admettre  dès  lors  que  celui  qui 
vient  placer  sa  (ursonne  et  ses  biens  sous 
l'égide  de  nos  lois,  sous  la  protection  de  la 
puissance  publique,  en  portant  sur  le  territoire 
•lu  royaume  le  siège  de  ses  affaires,  devrait 
nécessairement  être  affranchi  de  toutes  les 
obligations  dont  le  concours  général  produit 
seul  celte  protection  qu’il  invoque?  Ce  que 
l'élranger  réclamerait  comme  un  acte  de  jus- 
tice envers  lui,  serait  un  acte  d'iojustice  envers 


les  nationaux  ; plus  que  protégé  comme  eux , 
l'étrangler  serait  alors  favorisé  contre  eux  par 
la  loi. 

a Aussi  le  congrès  lui-méme,  par  une  loi 
porli-e  dans  le  même  esprit  que  la  Constitution 
i-l  sons  l'inllnencn  des  mêmes  inspirations, 
a-t-il  repoiissi-,  quant  à la  garde  civique,  le  pri- 
vilège que  l'arrêt  dénoncé  admet  i»our  l'année 
régulière.  L'art.  5 du  décret  du  51  déc.  1850 
ap|)clle  au  service  de  la  garde  civique  « tous 
s les  habitants  de  la  Belgique  jouissant  des 
B droits  civils,  a L’honneur  de  défendre  le  ter- 
ritoire qui  le  protège  et  le  sol  qu'il  habile,  pas 
plus  dans  les  principes  de  nos  institutions 
nouvelles  que  de  nos  loi  anchmnes,  n'est  donc 
pas  exclusivement  réservé  aux  Belges  ou  à 
ceux  qui  jouissent  de  l'indigénat  et  des  droits 
politiques.  L'arrêt  de  la  cour  de  Liège  invoque 
cependant,  à l'appui  de  sa  doctrine,  l'art,  (i  de 
la  Constitution,  d'après  lequel  les  Belges  seuls 
sont  admissibles  aux  emplois  civils  et  militai- 
res, sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 

a Mais  peut-on  induire  de  là  que  les  lois  sur 
la  milice  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  concer- 
nent les  habitants  étrangers?  Démontrer  la 
négative  serait  vouloir  établir  l'évidence.  Une 
' loi  antérieure  n'est  implicitement  abrogée  par 
la  loi  postérieure  que  lorsque  leurs  dispositions 
sont  inicompatibles,  et  que  les  dernières  résis- 
tent nécessairement  à celles  qui  les  ont  précé- 
dées. Or,  en  admettant  même,  ce  que  ne  porte 
pas  l'art,  ti  qui  autorise  des  exceptions,  que  cet 
article  de  la  Constitution  rendit  les  miliciens 
étrangers  incapables  d'emplois  militaires,  U 
n'en  résulterait  p:is  qu'ils  seraient  inhabiles  an 
service  militaire.  Ils  doivent,  au  contraire, 
demeurer  admissibles  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée , comme  ils  le  sont  dans  ceux  de  la  garde 
civique  : il  y a les  mêmes  raisons  de  part  et 
d'autre.  Il  est  à observer  à cet  égard  qne  cet 
art.  ti  de  la  Constitution  venait  d'étre  adopté 
(21  déc.  IXôO)  quant  l'art.  5 de  la  loi  du 
51  déc.  1850  a été  rendu. 

B La  cour  de  Liège,  par  l'arrêt  dénoncé, 
s'est  donc  mise  en  opposition , tant  avec  les 
principes  de  nos  lois  nouvelles  qu'avec  ceux 
des  lois  anciennes,  et  elle  a ouvertement  violé 
les  lois  portant  organisation  de  la  milice  natio- 
nale. 

» Ce  considéré,  plaise  à la  cour....,  ca.sser  *l 
annuler  ledit  arrêt , etc. 

B Fait  au  parquet,  le  O aotU  185t. 

B I.e  procureur  général, 

B IsiD.  Plaisâxt.  b 

B Adoptant  les  motifs  énoncés  audit  réqui- 
sitoire. casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  l'arrêt  de  lit  cour  d'appel  de  Liège  en  date 
du  26  juin.  1855,  etc.  b 

Du  It  août  1854.  — Ch.  crim.  — Aopp. 
M.  Bourgeois. 
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MAITRE  DE  POSTES.  — Indehxitë.  — Verse- 

MEMT  liF.  VUVAGEÜRS. 

L'art.  S du  décri  t du  G j mil.  I80(i,  <jui  porte 
que  le»  entrepreneurs  de  voilures  publiques 
qui  lie  se  relaient  pas,  mais  qui,  à cerla'tnes 
disUinces,  et  sans  attendre  au  moins  six 
heures,  se  versent  réciproquement  les  voija- 
qeurs  qu’ils  conduisent,  sont  assujettis  au 
payement  du  droit  de  25  cent,  en  faveur  des 
niait ves  de  postes,  présente  l'ulee  de  deux  di- 
ligences qui  arrivent  dans  un  même  endroit 
sans  aller  plus  loin;  il  ne  peut  s'appliquer 
à l’entrepreneur,  qui,  dans  le  trajet  qu'il 
parcourt  avant  d’arrivev  a sa  destination, 
verse  des  voyageurs  dans  une  diligence  qui 
se  rend  dans  une  autre  direction  (I). 

ARRÊT. 

• LA  COL’K.  — Vu  la  loi  du  la  vent,  an  \iu, 
les  décrets  du  19  bruni,  an  xiv  et  6 juill.  ISUti  : 
s Attendu  que  la  loi  du  15  vent,  an  xiii  est 
introductive  d'un  droit  nouveau  en  faveur  des 
maîtres  de  postes,  et  que  cette  loi  et  les  dé- 
crets qui  en  ont  lixé  le  sens,  sont  de  stricte 
interprétation: 

> Attendu  que  si  le  cominencement  de  l'ar- 
ticle 1"  de  cette  loi  assujettit  lesentrepreneurs 
de  voitures  publiques  et  de  messageries  qui 
ne  su  servent  pas  des  chevaux  de  la  poste,  au 
payement  de  25  centimes  par  poste  et  par  che- 
val au  maître  du  relai,  dont  ils  n'emploient 
pas  les  chevaux,  le  paragraphe  du  même  ar- 
ticle exempte  du  paiement  dece  droit  ceux  qui, 
comme  le  demandeur  en  cassation,  vont  à peti- 
tes journées  et  avec  les  mêmes  chevaux: 

» Attendu  que  les  entrepreneurs  ayant  em- 
ployé dilTérents  moyens  pour  éviter  le  paye- 
ment du  droit,  les  uns  en  prenant  des  routes 
détournées,  les  autres  en  se  versant  récipro- 
quement leurs  voyageurs,  le  décret  du  (i  juil- 
let 1801)  a été  rendu  pour  éviter  ces  fraudes, 
que  ce  décret  est  intitulé  : Décret  impérial  con- 
cernant le  droit  à payer  par  les  entrepreneurs 
de  voiture»  publiques  qui  s'écartent  de  la  ligne 
de  poste  pour  parcourir  une  mute  de  traverse; 

» Qn'après  avoir  réglé  ce  qui  concerne  les 
routes  de  traverse,  le  décret  porte,  art.  5 : « Les 

entrepreneurs (V.  plus  haut  le 

texte): 

> .\ttendn  que  les  expressions  de  cet  article, 
se  versent  réciproquement  les  voyageurs  qu'ils 
conduisent , présente  l'idée  de  deux  diligences 
qui  arrivent  dans  un  même  endroit,  sans  aller 
plus  loin , puisqu'elles  ne  conservent  pas  leurs 
voyageurs  après  les  avoir  versés  dans  une  autre 


(1)  Douai.  17  mai  183^.  et  Mertio  Ripert., 
v“  Forte.  JS  3 et  4. 


diligence:  d’où  il  résulte  que  le  versement  ré- 
ciproiiue  dont  parle  cet  article  n'est  pas  un 
versement  partiel  de  quelipies  voyageurs  qui, 
ne  suivant  pas  la  iiiéine  route  que  la  diligence 
i|it'ils  avaient  prise,  rabandonnent  pour  en 
prendre  une  autre,  et  que  le  versement  partiel 
que  cet  article  a en  vue  est  général  ou  morale- 
ment tel,  de  nianicre  que  les  voilures  se  vident 
dans  l'endroit  où  elles  se  sont  rendues,  qui  est 
le  lieu  de  leur  deslinalioii  réciprotjue,  atten  lu 
que  la  diligence  du  demandeur  parcourt,  sans 
relayer  la  distance  de  Lourtray  à Lille,  ce  qui 
forme  une  petite  journée:  que,  dès  lors,  il  était 
exempté  du  droit  par  le  de  l'art.  I”  de  la  loi 
du  15  vent,  an  xni:  et  qu'en  supposant  qu'on 
puisse,  avec  le  jugement  attaqué,  considérer 
comme  un  versement  de  voyageurs,  la  circon- 
stance que  ceux  qui  partent  de  Courtray  pour 
Ypres,  quittent  la  diligence  du  demandeur  à 
Menin  pour  en  prendre  une  autre,  du  moins 
ce  versement  n'est  que  p.irtiel  et  insiiflisant 
pour  rendre  applicable  l'art.  5 du  décret  du 
V juill.  1808,  cl  pour  priver  le  demandeur  de 
rexemplion  prononcée  en  sa  faveur  par  le  §de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  15  vent,  an  xui;  d'où  il 
résulte  que  le  jugciuent  attaqué  a fait  une  fausse 
application  de  l'art.  5 du  décret  du  8 juillet 
précité  et  a expressément  conlreveiiu  au  J de 
l'art.  l"de  la  loi  de  ventôse  prémenlionnée ; 

I)  Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

Du  22  août  1S54.  — Prés.  M.  Van  .Meenen. 
— Happ.  M.  Joly.  — Conel.conf.  M.  Dewandre, 
av.  gén.  — PI.  MM.  Marcelis  et  Üedryver. 


G.ARDE  C.IVIQLE.  Pocrvoi.  — .\rexue.  — 
Déchéance. 

Est  non  recevable  le  pourvoi  formé  contre  le 
jugement  d'un  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique  par  le  eondamiié  qui  n'a  pus 
consigné  l'ameiule  (2).  (C.  crim. , 419,  t20 
et  91  de  la  loi  du  51  déc.  1850.) 

Arrêt. 

« LA  COUK,  — Vu  les  art.  419  et  420,  Code 
crim.  et  l'art.  91  de  la  loi  du  51  déc.  1830: 

» .Attendu  que  le  demandeur  n'a  pus  consi- 
gné l'amende  déleriuinée  par  les  articles  pré- 
cités pour  être  recevable  dans  son  pourvoi  en 

ca. ssatinn  et  qu'il  nu  justifie  pas  qu'il  ait  pu  s« 
dispenser  de  la  consigner: 

» Farces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non  re- 
cevable. » 

Du  23  août  1834.  — Prés.  .M.  Van  Meenen. 
— Rapp.  M.  Joly.  — Conel.conf.  .M.  Dewandre, 

av.  gén. 

19)  F'.  ■rrCI«  \cmblabti-< , Hru\..  t.Xei  Î1  fCv, 

1833. 
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JURISPRIJDENCK  DE  RELGIQUE. 


DÉLIT  POMTlyi'É.  — CouM'TKNCi:. 

ie  fait  d'avoir  arlmrè  en  Belfi'uiuc  le  pavillon 
nal'ional  hollamtaix  cowitilue  un  dviil  puU- 
lif/uc  de  la  conipélencc  des  mars  d'assises. 
(Arri'lt- ilii  D on.  IH30;  art.DSdi;  la  Éoiisl. 
ol  K (le  la  loi  du  19juill.  I8ôl./ 

Par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  d'Anvers  du  âK  mai  l85o,  b(s  noni- 
niés  L...,  II...  et  II...  avaient  t^le  renvoyés  de- 
vant le  tribunal  correciionnel  de  la  iin'‘mc  ville 
sous  prévention  d'avoir,  le  premier,  arboré  le 
pavillon  nailonal  hollandais  .à  bord  de  son  na- 
vire lors(|u'il  renionlait  l'Kscaut  le  11  mai 
1851,  entre  le  fort  du  >'ord  et  la  ville  d'.An- 
vers;  les  deux  autres,  d'avoir  provo(pié  à cette 
action,  fait,  suivant  l'ordonnance,  prévu  par 
l'art,  l de  l'arrété  du  ;;uuverneinenl  provi.soire 
du  t!  oct.  1850  (ini  défend  d'arborer  aucun  dra- 
peau étranger  en  ltel};o|ue. 

Saisi  par  ce  renvoi,  le  tribunal  correctionnel 
d'Aiiveis,  par  jiij^einciit  du  2 juin  1851,  consi- 
déra le  fan  imputé  aux  prévenus  comme  un 
délit  politique  dont  la  connaissance  devait  être 
déférée  an  jury  aux  termes  de  l'art.  !)8  de  la 
Constitution,  et  sc  déclara  incompétent  pour  en 
connaître. 

Appel  du  ministère  public  et  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  19  juill.  1854 
(rapporté  à sa  date) , qui  coiilirme. 

Ainsi  sur  la  question  de  compétence,  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  d'Anvers  (l'un 
(a'ité,  i.'t  de  l'autre  la  cbauibre  correctionucllc 
du  même  tribunal  et  la  l'our  de  Bruxelles 
avaient,  à l'uccasioii  du  même  fait,  nmdu  deux 
décisions  contraires,  d'oi'i  un  conflit  négatif  de 
juridiction  sur  lequel  la  cour  de  ca.ssation  de- 
vait prononcer. 

En  conséquence,  par  requête  en  date  du 
7 aoilt  1851,  le  procureur  pénéral  pr('*s  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  s'est  pourvu  eu  rèj;leni(mt 
de  juges. 

XRRf.T. 

((  L.A  COUR, — Vu  la  deinande  en  rt(glement 
d((  juges  du  procureur  général  pK'S  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles; 

» Vu  l'art,  l de  l'arrêté  du  gouvernement 
pn>visoire  du  (i  oct.  185(1,  l'art.  98  de  la  Con- 
stitutioti  et  l'art.  8 du  d(''cretdu  9 juill.  1851 , 
sur  le  rétablissctnent  du  jury  : 

» .Attendu  (|ue  la  cbambre  du  conseil  du  tri- 
bunal d'Anvers,  en  renvoyant  les  iioiiinK^ 
(diatles  11...  et  (îeorge  11...  devant  le  tribunal 
comtctionnel  de  la  même  ville,  comme  préve- 
nus de  contnivetitioii  à l'art.  4 de  l'arrêté  du 
gonvernciiient  provisoire  du  li  oct.  I85Ü  et  à 
l'art.  I"  de  la  loi  du  (1  mars  1818,  a virtuelle- 


ment décidé  qite  cette  affaire  ne  devait  pas  être 
soumise  au  jury; 

» Attendu  (pie  ledit  tribunal  correctionnel 
et  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  chambre  de 
police  correctionnelle,  ayant  décidé  le  con- 
train',  et  s'étant  de  ce  chef  dé'clarés  ineompé- 
teiits,  il  existe  entre  ces  deux  décisions  passées 
en  force  de  chose  jug(bî  une  contrariété,  d'où 
résulte  un  conflit  négatif  de  juridiction  qui 
nécessite  l'intervention  de  la  cour  de  cassa- 
tion ; 

s .Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  98  de  la 
Constitution  et  de  l'art.  8 de  la  loi  du  19  juill. 
1851  tout  délit  politique  doit  être  déféré  au 
jury; 

> .Attendu  que  le  délit  qui  peut  résulter  du 
fait  d'avoir,  par  des  artifices  coupables,  engagé 
le  capitaine  du  brick  américain  le  Smyrna  a 
arimrersur  son  navire  le  pavillon  aux  couleurs 
nationales  de  la  Hollande  avec  laquelle  la  Bel- 
gique est  en  étal  de  guerre,  aussi  bien  que 
celui  d’arborer  ce  drapeau , a un  caractènr  po- 
litique; 

s Attendu  qu'il  résulte  de  là  que  la  cbambre 
du  conseil  du  tribunal  d'Anvers  a méconnu  les 
règles  de  cumpt'tence  et  s’est  mise  en  opposi- 
tion avec  les  lois  pré-citées; 

» Par  ces  motifs, 

» Statuant  par  voie  de  règlement  de  juges, 
annulle  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  d'Anvers.  » 

Du  29  août  1854.  — Prés.  M.  Vau  Meencn. 
— Rapp.  M.  Deswertc.  — Cimcl.  conf.  M.  De- 
wandre,  av.  gén. 


MENES.  — Expi.otTXTtov.  — AcTORtsxrton  ab- 
mxtsTRXTivE.  — Ju(a;iiF.!«TS.  — Mortrs. 

La  loi  n ayant  pas  défini  ce  yu'il  faut , m ma- 
lière  de  mines,  entendre  par  des  lravau,r 
de  simple  recherche  on  des  trnvanx  d’ex- 
ploitiit'ion,  les  décisions  des  tr'ibunan.v  à 
cet  éyard  ne  peuvent  offr'ir  aucune  prise 
il  la  cassaùon. 

Si  la  loi  permet  à un  propriétaire  if ouvrir 
sur  son  terrain  et  même  sur  celui  d'autrui 
des  bures  île  recherche , sans  la  permission 
de  l'autorité  administrative,  ce  droit  n’ex- 
clut eeiHudant  pas  la  stirvc'dlance  de  Cad- 
ni'inistrution.  La  loi  n'attache  pas  la  peine 
de  nullité  ni  au  peu  de  .solidité  ni  à fiii- 
siiffisance  des  motifs,  dans  tes  jiiyenu-nts, 
mais  à leur  défaut  absolu  (I). 

Un  arrêt  qui,  dans  l'ftyiHithèse  de  notre  pre- 
mière question,  se  serait  borné  à dire  qu'il 


(1)  / . Rriit.  , 14  mjr»  181G  r<  15  u<;t.  I85ü. 
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ne  résultait  ni  tle  l’instruction  ni  des  déi>o- 
sitinnsdes  témoins  que  les  travaux  exécutés 
ftevraient  être  considérés  comme  des  tru- 
rntix  d’ exploitation , est-il  suflisammcnt 
motivé? Neponrrait-l-on,  dans  cette  espèce, 
anpimentcr , de  ce  qui  se  piatiquc  en  ma- 
tière d'escroquerie , où  il  est  exiqé  que  tous 
les  éléments  constitutifs  du  délit  soient 
constatés  par  le  juge  (I).  IScg. 

Nous  avons  rapporté,  sous  la  datudu  âjuill. 
1834,  l’arrcl  de  la  cour  d'appel  de  liège  qui 
à lait  l’objet  d'un  pourvoi  de  M.  le  procureur 
général  près  de  cette  cour,  sur  lequel  il  a été 
statué  en  ces  termes. 

aubèt. 

« LA  COUR, — Sur  le  premier  moyen,  con- 
sistant dans  la  prétendue  violation  des  art.  5 
et  12  de  la  loi  du  21  avril  1810; 

s Attendu  que,  par  son  institution,  la  cour 
de  cassation  n'est  point  appelée  à connaître  du 
fond  des  alTaires;  qu'aiusi  l'exaineu  du  bien  ou 
du  mal  jugé  est  en  dehors  de  son  domaine; 

s Attendu  qu'aucune  dispositions  de  loi  n'a 
précisé  soit  les  faits,  soit  les  circonstances 
dont  le  concours  doit  servir  à décider  si  des 
travaux  entrepris  constituent  une  simple  re- 
cherche de  mines  ou  bien  une  véritable  exploi- 
tation, de  sorte  qu'à  défaut  d'avoir  spéciale- 
ment tracé  la  limite  qui  sépare  la  recherche 
d'une  mine  de  son  exploitation , la  loi  laisse  ce 
|M)int  soumis  à l'appréciation  des  tributiaux  et 
cours;  l'examen  des  faits  de  la  cause  et  les 
conséquences  qu'ils  en  tirent  sont  exclusive- 
menl  dans  leurs  attributions,  sans  qu'à  cet 
égard  leurs  décisions  puissent  offrir  aucune 
prise  à lacasstition; 

«Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cour  de 
Liège,  par  son  arrêt  du  5 juill.  1854,  en  déci- 
dant, d'après  les  faits  de  la  cause,  que  les 
travaux  entrepris  par  les  demandeurs  ne  con- 
stituent qu'une  simple  recherche  de  mines,  et, 
par  suite,  que  les  art.  5 et  12  étaient  inapli- 
cables  au  cas,  n'a  pu  violer  lesdites  articles; 

> Sur  le  deuxième  moyen,  puisé  dans  la 
violation  des  art.  11,  47,  i'8  et  50  de  la  même 
loi  du  21  avril  1810,  et  157  de  la  Constitu- 
tion; 

» Attendu  que  l’arrêt  dénoncé  n’a  aucune- 
ment dénié  aux  préposés  de  l'administration 
des  mines  et  à l'autorité  administrative,  le 
droit  de  surveillance  que  leur  attribuent  les 
articles  précités,  en  rendant  hommage  au  prin- 
cipe consacré  par  l’art.  10  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  suivant  lequel  celui  qui  veut  se  livrer 
aux  travaux  de  recherche  de  mines  n'a  besoin 


d'obtenir  i|ue  le  consentement  du  propriéuiire 
du  fonds  sur  lequel  il  veut  enfoncer  des  sondes 
ou  bure.s,  et  n'est  soumis  à aucune  autorisation 
préalable  lorsqu’il  dirige  ses  recherches  sur  son 
propre  fonds;  que  la  loi,  en  disymiisant  dans  les 
deux  cas  ci-dessus  du  recourir  à l'autorité  pour 
en  obtenir  une  permission,  peut  bien  rendre 
moins  facile  l’exercice  de  son  droit  de  .surveil- 
lance, mais  ne  l'exclut  pas;  qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  que  sous  ce  rapport  l'arrêt  de  la 
cour  de  Liège  n'a  pas  davantage  violé  les  arti- 
cles ci-dessus  indiqués,  et  que  ce  deuxième 
moyeu  n'est  pas  fondé. 

« Sur  le  moyen  présenté  à l'audience,  par 
M.  l'avocat  général  et  qui  consiste  dans  la  vio- 
lation des  art.  97  de  la  Constitution  et  7 de  la 
loi  du  20  avril  1810: 

» Attendu  que  si  ces  articles  prescrivent 
l'énonciation  des  motifs  à l'appui  des  juge- 
ments comme  étant  de  l'essenee  de  ces  actes, 
ils  n'attachent  pas  la  peine  de  nullité  ni  au 
peu  de  solidité  ni  à l'insuflisance,  mais  au  dé- 
faut absolu  de  motifs;  que  c'est  en  confondant 
des  principes  dilférents,  que  l'on  argumente  du 
cas  d'escroquerie  au  cas  actuel,  pour  prétendre 
que  l'arrêt  attaqué  ne  serait  valablement  mo- 
tivé au  vœu  des  articles  précités  qu'autant 
qu'il  eiU  rappelé  tous  les  faits  résultant  de 
l'instruction  pour  servir  à reconnaître  si  le 
fait  imputé  au  prévenu  constituait  une  exploi- 
tation ou  une  simple  recherche  de  mines; 
qu'en  effet,  c'est  parce  que  la  loi  a déterminé 
les  caractères  constitutifs  du  délit  d'escroquerie, 
qu’il  y a nécessité  pour  le  juge  qui  fait  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale  de  constater  l'existence 
de  tous  les  éléments  constitutifs  du  délit,  seul 
moyen  qui  permette  d'apprécier  si  la  loi  a été 
bien  ou  faussement  appliquée;  mais  qu'on  ne 
peut  même  induire  de  là  que  les  jugements  et 
arrêts  doivent  rappeler  chacun  des  faits  sim- 
ples et  matériels  dont  iis  ont  induit  l'e.xistence 
de  ces  éléments  constitutifs  du  délit,  parce  que 
la  loi , à défaut  d'avoir  précisé  tous  les  faits 
simples  et  matériels  dont  peuvent.se  composer 
les  éléments  constitutifs,  en  a laissé  l'appré- 
ciation à la  conscience  des  tribunaux; 

i>  Attendu  qu'aucune  loi  n'ayant  défini  les 
actes  d'exploitation  ou  de  recherche  de  mines 
ni  précisé  les  faits  qui  constituent  l'une  ou 
l'autre,  a par  cela  même,  sous  ce  rapport, 
abandonné  les  faits  résultant  de  l'instruction  à 
l'appréciation  des  tribunaux;  que,  dès  lors,  le 
defaut  qu'ils  font  de  les  énoncer  dans  leurs 
jugements  ne  saurait  être  envisagé  comme  une 
contravention  aux  art.  97  de  la  Constitution 
et  7 de  la  loi  du  20  avril  1810; 

» Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc.» 

Du  29  aortl  l8-'i4.  — Prés.  .M.  Van  Meenen. 
— Itapp.  M.  Pelcau.  — Concl.  ronf.  Dewandre, 
av.  géui.  — Plaid.  ,M.  Benielmans. 


I)  / Rrll.  , CA...,  IS  U<|  . ISXI. 
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JITRISPRUDCNCE  DE  BELGIQUE. 


POURVOI  D.VNS  L'INTÉRET  DE  L.\  LOI.  — I discipline,  l'oDQcier-rapportcur  près  ce  conseil 
GAgnE  civioiiE.  ' doit  éuglenienl  exercer  son  pourvoi  dans  les 


l.rs  nfliciers  rapporleun  prh  dis  conseils  de  \ 
discipline  de  ta  i/arde  civique  ne  jieuvcnl 
se  poiiniiir  dans  t'inicrêl  de  tu  toi  contre  ' 
lis  juip'nieiils  rendus  pur  ces  conseils  (I). 
(liécrel  du  1 8 jaiiv.  IKH , art.  17,  I8ct  19; 
C.  criiii,,  til-l,  409  cl  iii). 

Picrre-Jaci|ucs  et  Jean  Cliandelle,  gardes 
civiques  du  preniier  ban,  domiciliés  à Cler- 
nioiil,  caninn  d'.Vubcl,  ayant  manqué  à l'cxcr- 
cice  du  17  juin.  I83Ô,  iurent  traduits  devant 
le  conseil  de  discipline,  où  ils  proposèrent  i 
deux  moyens  d'excuse  fondés,  le  premier,  sur  | 
ce  que,  faisant  partie  de  riiarmonie  de  la  garde,  . 
ils  u'apparienaient  à aucune  compagnie  spé-  ' 
cialcment  et  se  trouvaient  sous  les  ordres  ini- 
méiliats  de  rélal-major;  le  second,  sur  ce  I 
qu'ayvinl  obtenu  une  perniis.-ion  du  major  com- 
mandant le  bataillon,  ils  avaient  pu  ne  pas  se  ' 
rendre  à l'exercicc.  | 

Ces  deux  moyens  furent  accueillis  par  leçon-  i 
seil  de  discipline  le  ;!2  mai.  — Le  2b,  donc  long- 
temps après  le  délai  devingt-qualrc  beiires  ac-  j 
cordé  au  ministère  public,  pourvoi  par  l'oilicier 
rapporteur,  dun»  l'inlér/l  de  ta  loi,  pour  viola- 
tion des  art.  17,  18  et  19  du  décret  du  18  jan- 
vier 1851. 

ABlltT. 

• L,\  U.OUR  , - Vu  les  art.  90  du  dwrel  du 
51  déc.  1850,  177,  573,  374  et  109,  C.  criin.; 

» Attendu  que  le  texte  de  l'art.  90  précité 
ne  laisse  aucun  doute  que  le  délai  qu'il  déter- 
mine pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
jugéiiients  rendus  par  les  coiisimIs  de  discipline 
de  la  garde  civique,  n'est  relatif  qu'au  pourvoi 
a former  par  la  partie  condamnée:  que  la  lui 
du  51  déc.  18.50  cl  aucune  autre  lui  concernant 
la  même  malièn*  n'ayani  régie  le  délai  en- 
déans  lequel  le  ministère  public  doit  so  pour- 
voir contre  les  décisions  des  conseils  de  disci- 
pline de  la  garde  civique,  ce  délai  doit  être  le 
iiiéine  qu'en  matière  de  simple  (lolire,  ces  dé- 
cisions étant  assimilées  aux  jugements  de  sim- 
ple police; 

s Attendu  que  dans  le  cas  d'acquillement 
d'un  prévenu  en  matière  de  simple  police,  le 
ministère  public,  d'après  les  art.  177,  574  et 
409,  G.  crilii.,  n'a  que  vingt-quatre  beurcs,  à 
partir  de  la  prononciation  ilu  jiigenienl,  pour 
se  pounoir  en  cassation;  que,  dès  lors,  eu  itas 
d'acquittement  prononcé  par  un  conseil  de 


vingt-quatre  heures,  à partir  de  la  prononcia- 
tion du  jugement  d'acquittement; 

> Attendu  que  le  jugement  du  conseil  de 
discipline  de  la  garde  civique  de  la  U^ion 
cantonnai  d'Aubel  qui  a acquitté  les  deux  gar- 
des civiques,  Pierre  et  Jean  Chandelle,  est  du 
22  mai  dernier;  que  néanmoins  le  pourvoi  de 
l'oilicier  rapporteur  n'a  été  fait  que  le  26  mai  ; 
d'où  il  résulte  qu'il  est  tardivement  fait, 

» Déclare  le  pourvoi  formé  par  roifleier  rap- 
porteur non  recevable.  » 

Du  29  août  1851.  — Prés.  M.  Van  Meenen. 
— liapp.  M.  Pelcau.  — Concl.  conf.  ,M.  De- 
wandre,  av.  gén. 

VOIRIE.  — Dépôts.  — F.scogBgMiEtiTs. 

/a'  fait  d’avoir  formé  sur  une  grande  route 
un  dépôt  de  bris  de  pavés  qui  gênent  ta 
circulation , n'est  pat  passible  des  fseints 
portées  par  la  loi  du  6 mars  1818  (2).  (I.oi 
du  29  llor.  an  x.) 

tl'est  l'art.  471,  il”  1,  C.  pén.  qui  est  a/e 
plie  aide. 

La  loi  du  29  flor.  an  x défend  île  former  sur 
les  accùlements  des  grandes  routes  aucun  dé- 
pôt de  pierres,  buis  ou  autres  objets,  mais  elle 
ne  conimine  aucune  peine  contre  ceux  qui 
pourraient  y contrevenir. 

D'un  autre  côté,  l'édit  du  mois  de  déc.  1607 
et  l'arrêté  du  conseil  d'Etat  du  17  juin  1721, 
qui  |iiinissent  les  dépôts  de  matériaux  ou  au- 
tres objets  pouvant  gêner  la  eirculalion  sur  les 
grandes  roules  ou  les  dégrader,  ne  laissent 
point  de  traces  de  leur  publication  en  Belgique. 

Dans  ces  circonstances  procès-verbal  fut 
dressé  le  17  sept.  1855  contre  Noël  llalleux, 
entrepreneur,  pour  avoir  forme  sur  l'accôie- 
nlenl  d'une  route  de  première  classe,  en  la 
commune  de  Tlieux , un  dépôt  de  pavés. 

Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Verviers  pour  s'y  voir  appliquer  les  dispositions 
pénales  portées  à l'édit  du  mois  de  déc.  1607 
et  à l'arrélé  du  conseil  du  17  juin  1721.  dont 
l'application  s'élail  toujours  faite  au  cas  dont  il 
s'agit,  par  l'autorité  administralrive , avant 
que  ces  sortes  de  conicsialions  fussent  ren- 
trées dans  le  domaine  des  tribunaux  par  suite 
des  art.  163  et  106  de  la  i onsiiluiion  de  1851. 
le  ministère  public  ne  put  découvrir  leur  pu- 
blication dans  les  neuf  départements  réunis; 


(Il  / Biiix  . i'ussa.,  25  janv.,  8 rt  12  fcv.  Î8Ô5 
*•1  17  i’ario,  24  «oùt  1815. 

i2  /'M‘arrét  ila  lactHir  de  «.-aMiation  du  mar»  1833. 
qui  dccute  qu«,  l'empire  d«  1a  CoiulituiioD , le» 


loi*  el  dérrrUih-*  29  0«i-,  an  »,  2ô  juin  1 800  H 16  déc. 
1811,  qui  aUnlmaiciil  au»  auiorMé*  admini^lraiifct  la 
coonaibMiDi’e  cl  la  ré|irt:«ftion  de*  dcliU  en  raaCièr*'  de 
voirie , onl  eewé  d'aaiftler. 
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d'«n  autre  côté  l’art.  471,  n"  4,  C.  pén.,  ne  lui  , 
semblait  applicable  qu'aux  coutravcntiniis  eu  { 
oiatièrr  de  petite  vuirie;  il  eut  dune  recours 
aux  anciens  mandements  des  princes  de  Liège 
de  I7i8  et  1756,  rapportés  au  Recueil  de  Lou- 
vrex.  t.  5,  p.  ÎH  et  et  subsidiairement  à 
l'art.  15  de  la  loi  du  âi  juill.  1791  sur  la  po- 
lice municipale. 

Mais  le  tribunal  ne  trouvant  pas  le  fait  suf- 
lisammeot  établi,  le  prévenu  fut  renvoyé  des 
poursuites. 

.Appel  du  ministère  public,  qui  reproduisit 
les  mêmes  moyens  que  ceux  présentés  en  pre- 
mière instance,  et  qui  déclara  s’en  référer  à la 
sagesse  de  la  cour  sur  la  question  de  savoir  si 
c’étaient  les  mandements  anciens  ou  la  loi  de 
1791  qui  rus.scnt  applicables. 

Sur  ce,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  du 
11  juill.  1851  qui  « Attendu  qu’il  résulte  du 
procès  verbal  du  17  sept.  1855  que  Noël  Hal- 
leux  est  cunvuiiicu  d'avuir  foriné  un  dépôt  de 
bris  de  pavés  sur  la  route  de  première  classe 
n”  4 , de  Liège  à la  frontière  de  Prusse,  dans  la 
commune  deTheux,  en-deeà  de  l'endroit  dit  I 
du  ftarleau;  — Vu  l’art.  15,  jS  i,  de  la  loi  du 
a juill.  1791  et  l’art.  191,  C.  crira.»condamue 
le  prévenu  à fr.  3 d’amende. 

POURVOI  par  M.  le  procureur  général  pour 
violation  des  maudcuieots  prc^ilés,  et  subsi- 
diairement des  art.  1 19  et  suivants  du  décret 
impérial  du  16  déc.  1811  et  1"  de  la  loi  du  6 
mars  1818. 

Devant  la  cour,  le  ministère  public  a conclu 
à la  cassation  pour  fausse  application  de  l’arti- 
cle 15,  5 î,  de  la  loi  de  1791 , cet  article  ne 
contenant  rien  qui  ne  soit  reproduit  par  le 
n°  4 de  l’art.  471  , C.  péu. 

.VBRf.T. 

« LA  COI  R,  — Vu  l’art.  15.  j 9,  du  tit.  1’’' 
de  U loi  des  19-99  juill.  1791.  l’art.  471,  ii"  4. 
C.  pén.  et  l’art.  41 1,  U.  criui.  ; 

s .Attendu  que  le  fait  imputé  au  uoiumé 
Noël  Halleux  consistant  dans  la  formation  d’un 
dépôt  de  débris  de  pavés  dans  la  commune  de 
Tbeux,  sur  la  route  de  première  classe  de  Liège 
à la  frontière  de  Prusse,  constituait  une  con- 
iraventioB  prévue  par  l’art.  1"  de  la  loi  du  99 
Oor.  an  x;  que  cette  loi  n’ayaut  pas  déterminé 
les  peines  applicables  aux  coutravenlions  qu’elle 
spécibe,  s’en  est  rapportée  à cet  ligard  aux  lois 
existantes  ou  à établir; 

a Attendu  que  le  fait  dont  s’agit  était  d’au- 
Unt  moins  susceptible  de  l’applicatiou  qu’a 
faite  la  cour  de  Liège  de  la  dispositiou  de  l’ar- 
ticle 15,  jj  9,  lit.  t"  de  la  loi  des  19-99  juil- 
let 1791,  que,  d’une  part,  à l’époque  de  la 
publication  de  la  loi  du  99  llor.  an  x cette  dis- 
position se  trouvait  remplacé  par  l’art.  60a  du 
Code  des  délits  et  des  peines  de  brum.  an  iv. 


qui  y avait  dérogé  en  fixant  sur  d’autres  bases 
le  minimum  et  le  maximum  de  l’ameude  infli- 
gée contre  ceux  qui  embarnissenl  la  voie  pu- 
blique, et  que,  d’autre  part,  le  inéine  art.  605. 
lors  de  la  contravention  imputée  à Halleux,  se 
trouvait  abrogé  et  remplacé  par  l’art.  171  , 
11°  l,  C.  pén.,  an  moins  en  ce  qui  concerne  la 
contravention  résultant  du  fait  d'avoir  embar- 
rassé une  voie  publique; 

> Attendu  qu'eu  l’absence  de  toute  autre 
disposition  pénale,  l’art.  171,  n"  1,  était  le 
seul  applicable  au  cas  dont  s’agit;  que  la 
preuve  de  ce  qui  précède  n'-siille  du  rappro- 
ehement  des  an.  97  et  101  du  décret  p.issé  en 
force  de  loi  du  iOjanv.  1811;  que  ce  décret 
Hxe  les  peines  à prononcer  contre  les  auteurs 
de  certains  délits  et  rontraveiilions  relatifs  à la 
police  des  reutes  et  non  prévus  jusqu’alors, 
tels  que  t*  les  refus  faits  par  les  propriétaires 
riverains  des  roules  d’exéeuler  les  plaolalioiis 
ordonnées  par  l’adiiiinislialioii;  9"  ic  fait  de 
ces  mêmes  riverains  d’arracher  ou  faire  périr 
les  arbres  plantés  sur  leur  terrain,  et  s’il  y 
a ganlé  le  silence  sur  la  peine  nu  la  qiiniilê  de 
l’amende  à prononeer  eoiilre  railleur  de  l'eii- 
coinbreuieiit  d’une  grande  rutile  c’est  l'videiii- 
ment  parce  que  celle  peine  est  n-glee  par  l’ar- 
ticle 471,  n°  4,  U.  pén.,  aiiqnci  il  s’est  référé; 
que  s'il  n’en  était  pas  ainsi,  il  faudrait  supposer 
que  le  législateur  n’a  entendu  soumettre  ce 
genre  de  contravention  qu’à  des  amendes  arbi- 
traires, ce  qui  est  inadmissible  et  contraire 
à un  principe  fondamental  de  la  législation 
pénale  ; 

s Mais  attendu  que  la  peine  tixée  par  le<lit 
art.  471,  n°  4,  est  d’iin  à cinq  francs,  et  que 
celle  à laquelle  est  condamné  Noël  Halleux  ne 
monte  qu’à  trois  francs;  que  dès  lors  et  aux 
termes  de  l’art,  ill,  C.  crim..  l’arrél  attaqué 
se  trouve  à l'abri  de  la  ixissaiion  ; 

» Farces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  99  août  1854.  — / m.  M.  Van  Meeuen. 
— Rapp.  M.  Deswerle.  — (’.onri.  tnnf.  .M.  I)e- 
wandre,  av.  gèn. 

VOITURIERS.  ~ SuRciiARoii. 
D'aprètia  loi  dwiQ  flor.an  \,sur  le.  ruulatje,  il 
y a coMtravaition  Ummlesfoisyu  U yamr- 
charge  fjiii  exccile  la  toléranee,peu  im/mrle 
que,  pour  rérilicr  le  poiih  de  fa  ruiliirr,  le 
conducteur  se  soit  spontonèmatl  presenté 
au  premier  jiont  a biiu  ule  qui  s'est  Iruuré 
sur  lu  route  qu'il  avait  ù parcourir.  (Décret 
du  25  juin  1806,  art.  12.) 

L'exception  de  l'art.  12  du  décret  du  23  juin 
18U6,  nesl  applicable  qu'au  cas  ou  la  vé- 
ri/ieation  est  requise  avant  de  coiiiouncer 
le  voyage,  et  ne  pourrait  jamais  être  appli- 
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que  à celui  r/di  aurail  déjà  jmreouru  cinq 
iieuet  avant  de  faire  faire  la  vcrilicaliiin. 

ARRÊT. 

« l..\  r.Oril,  — Vu  la  loi  (lu  2‘J  flor.  an  x 
(U  le  (l('crel  du  25  juin  I82G  ; 

0 AUciidii,  en  fait,  (|u'il  est  ((onstantlaiit par 
les  rapports  joints  aux  procès  i|iic  par  les 
aveux  des  dèrendeurs,  (|uc  le  l5  avril  dernier, 
devaiK.ant  leurs  voilures,  parties  de  Mariinonl 
et  en  destination  pour  Bruxelles,  il  ont  de- 
mandé au  prépos(-  du  pont  à bascule,  établi  au 
Mont-Sainl-j4'an,  de  proctùler  aux  vérifu'ations 
du  poids  dcsdiles  voitures; 

« Attendu  qu'ininuidiatement  après  leur  ar- 
rivée, elles  ont  été  placées  surlepontà  bascule, 
et  qu'il  a été  rceoniiu  que  la  pesenteur  de  l'une 
s'élevait  à 1 1,000  et  celle  de  l'autre  à 13,000 
kilogr.iiiimes , ce  qui  constituait  un  excédent, 
non  compris  la  tolérance,  de  700  et  f>(Ht  kilo- 
{tramines,  sur  le  poids  autorisé  par  la  loi,  excé- 
dent qui  de  suite  a été  déchargé; 

s .Attendu  que,  traduits  devant  le  tribunal  de 
•Nivelles,  les  tléfendeiirs  oui  dit  pour  leur  dc- 
feiise,  que  le  pont  placé  au  .Mont-Saint-Jean 
est  le  premier  qui  se  trouve  sur  la  route  ; qu’ils 
s'y  .sont  présentés  spoiilani'mcnt  et  avant  l'ar- 
rivc-ede  leurs  voilures,  et  qu'ainsi  s'étant  con- 
formés à l'art.  12  du  décret  du  25  juin  1800, 
la  prévention  élevée  contre  eux  est  sans  fou- 
demenl; 

» Attendu  que  celle  défense  a été  aceueillie 
par  le  liihunal  de  .Nivelles,  qui  a |irouoncé  le 
renvoi  des  défendeurs  en  le  motivant  particu- 
lièrement I"  sur  ce  que,  sans  procéder  au  pe- 
sage, il  n'c>sl  pas  possiblede  savoir  si  les  voilures 
chargées  de  houille  ont  ou  n’ont  pas  un  excès 
de  chargement;  2”  sur  ce  que,  par  les  mots 
• arani  de  commencer  son  voyage  » il  faut  en- 
tendre que  le  conducteur  doit  s'adresser,  ainsi 
que  l'ont  fait  les  défendeurs,  au  premier  |)onl 
(|iii  SC  trouve  sur  la  route  à parcourir; 

s Attendu,  en  droit,  qu'il  rt'sulte  de  l'en- 
semble de  la  loi  du  20  lier,  au  x,  que  la  rnn- 
travenlion  existe  toutes  les  fois  qu'il  y a sur- 
charge qui  excède  la  tolérance; 

» Attendu  que  l'art.  12  du  décret  du  23  juin 
1800,  admet,  il  est  vrai,  une  exception  à la 
règle  posée  dans  la  loi  du  20  llor.,  en  accordant 
aux  propriétaires  de  voilures  cl  aux  rouliers 
la  faculté  de  se  présenter  aux  ponts  à bascule 
pour  s'assurer  du  poids  soit  des  voilures  vidt“s, 
soit  des  voilures  chargées,  cl  éviter  par  là  de 
s’expo.ser  à la  contravention  ; mais  que  cette 
exception,  loin  d'(Hre  illimitée, est  au  contraire, 
par  la  disposition  dudit  art.  12,  liorncc  à un 
seul  cas,  celui  où  la  vérilication  est  requise 
avant  de  commencer  le  voyage  ; 

a Attendu  que,  dans  l'espcd'c,  les  voitures 


I disi  défendeurs  avaient  déjà  parcouru  une  dis- 
I lance  de  cinq  lieues  lorsqu'elles  sont  arrivé-es 
I au  Mont-Sainl-Jean,  distance  beaucoup  lmp 
grande  pour  pouvoir  être  considéri-e  comme  un 
I commcnceinenl  de  Aoyage,  et  i|u’cn  adincllaiil 
; l'iuterprélalion  que  les  juges  de  .Nivelles  ont 
donnée  à l'art.  12,  iulerprélalion  repoussée  par 
son  texte  commit  par  son  esprit,  le  priuci|ie 
consacré  par  la  loi  du  29  llor.  serait  absorbe 
par  l'exception,  et  les  roules,  par  une  consé- 
quence néc(>ssairc,  exposées  à des  dégradalious 
que  le  b'gislatcur  a voulu  prévenir; 

s .Attendu  qu'en  s'appropriant  lus  motifs  in- 
voqués par  le  tribunal  de  premi(TC  instance  de 
Nivelles,  et  en  conlirmanl  son  jugement,  la  cour 
d'ap()cl  de  Bruxelles  a faussement  interprété 
l'an.  12  du  décret  du  25  juin  1800,  cl  par 
suite  contrevenu  expressément  à la  loi  du 
29  llor.  an  x ; 

» Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

Du  .5  sept.  185t.  — l'res.  .M.  Van  .Mecnen. 
— ' Itapp.  M.  Uestouvelles.  — Concl.  con[. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — /‘laid.  M.  bpiunacl. 


COMMERCE.  — Marciiamiisks  xf.oves.  — Di- 
i.iT.  — Cassation. 

Les  rcqlcments  de  jioUce  municipale  peitveiU 
régler  Icwercirr  d une  profession,  indus- 
trie ou  métier,  mais  ne  peuvent  jioint  en- 
lever à celui  qui  est  muni  d’une  imtaitc. 
le  droit  d'exercer  le  commirce  on  la  pro- 
fession jmiir  laquelle  elle  a été  delirrér. 
(Lois  des  10-24  août  1790,  lit.  xi,  art.  1, 
i l mai  1810,  art.  2 cl  4.) 

L'arrêt  qui  prononce  une  /tennlité  en  contra- 
vention à la  loi  demeure  sujet  à la  eassn- 
t'wn , Itien  que  l'instruct'ion  constate  iiu 
autre  délit  passible  de  la  peine  prononcée, 
si  ce  délit  nu  point  fait  l'objet  de  la  fiour- 
suite.  (C.  crim.  Art.  411 ,) 

Par  ordonnance  du  19  fév.  1818,  la  ville  de 
Mons  régla  la  police  des  ventes  à l'cmau. 
L'art,  i de  celle  ordonnance , renouvelant  la 
prohibition  d'un  décret  rendu  pour  le  llainant 
par  l'impératrice  Marie-Thérèse,  le  1 avril 
1767,  interdit  les  ventes  publiques  à l'encan 
de  marchandises  neuves.  L'art.  5 défend  en 
outre  toutes  ventes  à l'enctin  hors  des  salles 
établies  à cet  elfet,  cl  l'art.  10  frappe  des  mi'- 
mes  peines  les  contraventions  aux  art.  4 cl  a. 

Le  tribunal  correctionnel  de  .Mons,  ayant 
déclaré  en  fait  « qu'il  était  établi  que  le  sieur 
Prudbumme,  marchand  librairc-col|>orlcur, 
avait  expos<;à  Mons,  le  25  mars  1831,  en  vente 
publique  et  à l'cucan  dans  une  des  .salles  de 
l'hôtel  des  Pays-Bas,  et  ce  (;onlraircmeul  aux 
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disposilions  de  l'ordonnance  susdite,  » con- 
damna ledit  sieur  l’rodbonime  à une  amende  en 
vertu  des  art.  t et  10  de  la  même  ordonnance. 

Ce  jugement,  fut  confirme  par  arrêt  de  la 
('.our  de  Bruxelles  en  date  du  3 août  1851,  rap- 
porté à sa  date. 

Prodhorome  s’est  pourvu  en  cassation  pour 
violation  des  art.  2 et  7 de  la  loi  des  3-17  mars 
1791;  de  l'art.  555  de  la  Constitution  de  l'an  iii; 
de  l’art.  37  delà  lui  sur  les  patentes  du  l"brum. 
an  vit;  de  l'art.  1 de  l'ord.  sur  les  patentes  du 
11  fév.  I8IG;  des  art.  1, 3 et  -1  de  la  loi  du  31 
mai  1819  et  du  § II,  n°  7,  du  tableau  v an- 
nexé. Les  raisons  qu'il  a fait  valoir  à l'appui 
de  ce  moyen  sont  rappelées  dans  la  décision  de 
la  cour. 

Le  ministère  public  près  la  cour  de  cassa- 
tion a reconnu  que  nos  lois  ont  alTninchi  le 
commerce  des  entraves  qui  l'avaient  si  long- 
temps embarrassé.  Hais  il  a observé  que  si 
l’art.  1 de  l’ordonnance  de  la  régence  de  Mons 
devait  demeurer  sans  effet  comme  contraire 
aux  lois,  l'art.  5,  i|iii  ne  contenait  qu'une  me- 
sure de  police  locale,  avait  été  rendu  dans  le 
cercle  des  attributions  de  l’autorité  municipale, 
et  qu'en  conséquence  il  est  obligatoire.  Or, 
a-t-il  dit,  d'après  l’arrêt  attaqué.  Te  fait  pour- 
suivi cl  constaté  n’est  pas  seulement  d’avoir 
vendu  des  livres  neufs  à l’encan  et  publique- 
ment à Hons,  mais  encore  d'avoir  fait  cette 
vente  dans  uue  salle  d’une  bdlellcrie;  ce  qui 
constitue  une  contravention  à cet  art,  5.  La 
cour,  sans  sortir  de  scs  attributions,  ne  peut 
ni  interpréter,  ni  restreindre  ou  diviser  cette 
déclaration  de  faits  connexes  et  indivisibles;  et 
comme  lu  peine  prononcée  contre  la  contra- 
vention qui  en  résulte  est  préci.séuient  celle 
appliquée  par  le  juge,  il  s'ensuit  que  la  con- 
damnation est  conforme  à la  loi,  et  que,  quel 
que  soit  le  mérite  doses  motifs,  l’arrêt  doit 
échapper  à la  censure,  aux  termes  de  l’art,  IH, 
C,  crim.,  applicable  eu  toute  matière  pénale. 

ARKé.T . 

n LA  (iOL'K,  — Attendu  que  le  demandeur, 
I*.  r.  Prodliummc,  n'a  été  poursuivi,  jugé  et 
condamné  que  du  cbef  d'une  seule  prétendue 
contravention , celle  d'avoir  exposé  en  vente 
publique  et  à l'encan  des  livres  neufs,  le 
35  mars  1851,  et  que  si,  dans  le  procès-ver- 
bal du  commissaire  de  police,  dans  le  jugement 
et  l'arrêt  attaqué,  l'on  a indiqué  l'hôtel  des 
Pays-Bas  à Mons,  ce  n'est  pas  pour  faire  ré- 
sulter une  seconde  contravention  de  ce  chef, 
mais  pour  déterminer  dans  quel  endroit  la 
prétendue  contravention,  résultant  de  la  mise 
aux  enchères  de  livres  neufs,  avait  eu  lieu; 

K Attendu  que  cela  n';sulte  de  la  manière  la 
plus  évidente  des  dispositions  invoquées  par 
je  ininisière  public  à l’appui  de  ses  conclusions, 
rvsic.  BLLCi:,  1851.  — cassatiov. 


des  motifs  et  des  textes  invoqués  tant  par  le 
jugement  du  tribunal  que  par  l’arrêt  attaqué; 

» Attendu,  sur  ce  point  unique  du  procès, 
que  l'art.  3 de  la  loi  du  31  mai  1819  établit  en 
principe  que  « la  patente  donnera  à la  pér- 
it sonne  à qui  elle  est  accordée  la  faculté 
» d’exercer,  pendant  le  temps  pour  lequel  elle 
» a été  délivrée,  et  partout  où  le  patenté  le  ju- 
» géra  convenable,  les  eommerce,  profession 
» et  industrie  y mentionnés;  » 

» Attendu  qu'il  résulte  de  l’art.  -1  de  la  même 
loi  que  les  tableaux  y annexés  en  sont  des  par- 
ties inhérentes; 

» Une  le  tableau  u°  7 est  intitulé  : Harckandt 
ambulanlt;  que  la  section  1"  de  ce  tableau  a 
pour  titre:  Uarchandt  ambulanU  indigènet , 
et  qu'è  la  lettre  H de  cette  section  le  législa- 
teur range  parmi  les  marchandt  ambulanlt  l'n- 
digènet  et  détermine  les  droits  que  doivent 
payer  s ceux  qui  étalent  leurs  marchandises 
» dans  des  auberges  ou  chez  des  particuliers, 
> ou  qui  mettent  leurs  marchandises  en  venlt 
» à l'enchère,  par  lots  communément  au-des- 
i>  sous  de 35  II.;  » 

» .Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  demandeur,  qui  était  muni  d’une  pa- 
tente de  marchand  ambulant  indigène,  avait, 
en  vertu  du  principe  posé  dans  le  commence- 
ment de  l’art.  3 de  la  loi  du  31  mai  1819,  le 
droit  d’étaler  ses  marchandises  dans  les  au- 
berges ou  chez  des  particuliers,  ou  de  mettre 
scs  marchandises  en  vente  à l'enchère,  par  lots 
communément  au-dessous  de  35  fi.  ; 

» Attendu  qu'il  n’a  pas  été  allégué  au  procès 
que  les  lots  que  le  demandeur  a mis  en  vente 
s’élevassent  communément  à cette  valeur,  et 
qu’ainsi  le  demandeur  a pu  poser  le  fait  qui  lui 
est  reproché,  d'après  le  principe  précité  ; 

s Attendu  que  si  le  législateur  a apporté 
deux  modifications  à ce  principe  dans  les  deux 

dudit  art.  3 de  la  loi  du  31  mai  1819,  ces 
modifications  sont  étrangères  à l'espèce  : la 
première,  parce  que  la  profession  de  mar- 
chand ambulant  et  les  droits  qu'il  tient  de  la 
loi  en  cette  qualité,  o ne  sont  interdits,  ni  dé- 
» (Initivemcnt,  ni  conditionnellement,  par  des 
» lois  ou  par  des  règlements  approuvés  par  le 
s roi  ; A la  seconde , parce  que  si  elle  porte  que 
O chacun  se  conformera  dans  l'exercice  de  son 
B commerce , profession  ou  industrie,  aux  rè- 
X glements  de  police  générale  et  locale,  b il 
résulte  bien  de  cette  disposition  que  des  règle- 
ments de  police  générale  nu  locale  peuvent  ré- 
gler l'exercice  d'une  profession,  industrie  ou 
métier,  mais  il  ne  suit  pas  du  tout  de  U que 
ces  règlements  puissent  priver  quelqu'un  d’un 
droit  qu'il  tient  de  la  loi;  d'où  l'on  doit  tirer 
la  conséquence  que  les  deux  ^ de  l'art.  3 de 
la  loi  précitée  ne  sont  point  applicables  à 
l’esiH'ce,  et  que  le  demandeur  a pu  vendre 
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aux  onchi'rin  l’oiivrane  neuf  qui  a clé  saisi; 

» Allcndu  qu’il  ri'Siilte  de  ce  qui  pn^rède  j 
qu'il  est  inutile  d'examiner  si  l'iiri.  l du  règle- 
ment de  la  ri'*);ence  de  Mous  du  (9  fèv.  1X18, 
Cl  la  sanction  qui  s’y  trouve  dans  l’art.  tO, 
ont  été  obligatoires  lors  de  ri-inanation  de  ce 
règlement,  pnisqne  les  disposillon.s  de  e<fs  ar- 
ticles sont  en  opposition  avec  les  ilisposilions 
précitées  de  la  loi  du  21  mai  1819,  et  qu'il  est 
constant  que  les  lois  postérieures  ont  la  force  i 
d’abroger  les  lois,  arrêtes  ou  règlements  auté-  | 
rieurs  qui  sont  contraires  ; d'où  l'on  doit  con- 
clure que  l'arrêt  attaqué,  eu  conllrmant  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Mous,  a 
expressément  contrevenu  aux  art.  2 et  4 ilc  la 
loi  du  21  mai  1819,  et  au  jj  11  du  tableau  n’  7, 
y annexé; 

» Attendu  que  c’est  en  vain  qu’on  a objecte 
que  l’arrêt  alUiqiié  doit  échapper  à la  rassalioii, 
parce  que  l'art.  421,  ('..  crim.,  statue  que  , 

« lorsque  la  (reine  prononcée  sera  la  même 
que  celle  portée  (lar  la  loi  qui  s'a|i|dique  au 
crime,  nul  ne  (uriirra  demander  rainiulallon 
de  l'arrêt,  sous  prétexte  qu’il  y aurait  ern-ur 
dans  la  citation  du  texte  de  la  loi , » et  que 
dans  res|iéce  il  y avait  contravention  à l'art.  S 
du  réglement  de  la  régence  tie  Mons,  rclalive- 
incm  :'l  l'midroit  dans  lequel  la  vente  avait  eu 
lieu;  que  cet  art.  5 était  dans  le  cercle  des  at- 
tributioiis  de  la  régence  de  Mous,  et  que  la 
même  peine  était  applicable  (unir  celte  contra- 
vention d’apn'-s  l’art,  lü  du  règlement; 

» Attendu  que,  (rour  ecarlcr  cette  objection, 
il  suflit  de  rcinar((uer  que  l'art  411  est  relatif 
au  cas  où  il  y a eu  erreur  dans  la  citation  du 
texte  de  la  loi  appliquée,  mais  que  cet  article 
su|i()ose  que  le  fait  reste  le  même;  qu'il  suit 
celui  .sur  lequel  l’insiruetion  a été  faite,  sur  le- 
quel l'individu  inculpé  a été  à même  de  s<‘  dé- 
fendre, dont  le.s  juges  se  sont  meupcis,  sur 
lequel  ils  ont  pmuuiicé,  et  dont  il  a été  cou- 
vaiiieu; 

» (lue  s’il  en  était  aulreincul,  il  en  ré.sulle- 
rail  dans  l’espi're  que  le  deinaïuleur  qui  n’a 
pas  été  poursuivi,  qui  ne  s'est  défendu  et  (|ui 
n'a  été  jugé  que  [lour  la  vente  de  livres  neuls, 
et  qui  ne  doit  subir  aucune  eondamiialion  de 
ce  chef,  se  trouverait  virluellemenl  coiidaniiié 
en  premier  cl  dernier  ressort  par  la  cour  de 
cassation  (xiur  une  contravention  dont  [icr- 
sonne  ne  s'est  occupé  jusqu’ici,  ce  qui  serait 
contraire  à toutes  les  idées  sur  les  juridictions; 

Il  Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

Du  12  se|pl.  1854.  — Eh.  crim.  — fVe’a. 
M.  Van  Mecnen.  — /(«pp.  M.  Joly.  — (une/. 
amf.  M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  M.  San- 
fourclic-La|)orle. 


CHASSE.  — PïRUis.  — Visa.  — AuRtré  tu  i- 

GAI,.  — SaSCTIOS. 

La  disposition  de  l’art.  21  de  Farrête  du  5 
mai  1851,  aux  termes  tlt- laquelle  les  per- 
mis de  port  d’armis  ne  sont  valables  que 
dans  la  proeincr  ou  ils  ont  été  délivres,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  revêtus  du  visa  du 
gouverneur  de  ee.lle  sur  le  territoire  de  la- 
quelle on  est  trouvé  chassant , est  illégale 
en  ce  quelle,  aurait  pour  conséqumee 
l’nppUeatiou  des  /leiiies  eooiniinées  par  le 
decret  du  i mai  1812(1).  T et  arrêté  n'aijaut 
pas  été  soumis  a la  déliliératiou  du  conseil 
d'b'tat,  les  iicnalites  de  la  lui  du  C mars 
1818,  ne  poitnaient  être  invoquées  conuue 
sanction  de  ses  dis/msilioiu. 

ARRÊT. 

« E.A  CfllîU,  — .\llcndu  que  Oosséc,  dom- 
icilié à I.iége,  chassant,  le  25  atirtt  dernier, 
sur  la  eommiine  de  (7oye7.,  faisant  partie  de  la 
province  de  Limboiirg,  a été  rencontré  par  des 
gendarmes  de  la  brigaile  de  Saint-Trond,  qui 
ont,  contre  lui.  ra[iporté  un  procès-verbal,  tini- 
qiiemcnt  fondé  sur  ce  que  le  permis  de  port 
d’armes  à eux  exhibé  (lar  ledit  Crosses:  n’élail 
pas  revêtu  du  visa  du  gouverneur  tic  la  province 
de  I.imbourg  ; 

» Attendu  qu'en  admettant  que  lu  prescrip- 
tion du  visa  onloigitu;  par  l’arrêté  du  5 mai 
1821 , et  considérée  comme  mesure  d’adminis- 
traliou  intérieure,  rentre  dans  les  attributions 
du  pouvoir  exécutif,  on  ne  peut  méctmnaiire 
qu’il  n'en  est  (>as  de  même  de  la  dis|K)siiiiin 
qui  déclare  non  valable,  à di’faiil  de  ce  visa, 
les  (lermis  de  port  d’armes  délivrés  eu  confor- 
mité des  lois  sur  la  matière;  i|iic  cette  dis(>osi- 
tion,  qui  aurait  pour  conséquence  l'apidicalion 
ib:s  peines  comminées  par  le  iléeret  du  4 mai 
1812,  est  évidemnient  illégale  et  rc[ioussée  (tar 
l’art.  107  de  la  Constitution; 

» Allendii  que  l'arrêté  du  5 mai,  borné  à 
l'onlonnauce  du  visti,  se  trouve  dépourvu  de 
sanelion  (lénale; 

» .\tleiulii  ((lie  la  loi  du  (i  mars  1818,  (tour 
suppli’êT  cette  sanelion  dans  les  lois  cl  dans 
les  réglements  qui  mi  seraient  dénués  a,  il  est 
vrai,  déterminé  des  (léualilcs  (iroporlionnéi's  » 
la  gravité  des  faits,  mais  qu’il  résulte  des  ter- 
nu‘s  exprès  <le  l’art.  1"  de  celle  loi,  qu’i'lle 
n’est  aiqilieable  qu’aux  infractions  et  aux  mesu- 
res générahei  d'administration  intérieures  ar- 
rêtées par  le  (univoir  cxcs:ulif  en  conformité 
de  l'art.  77  de  la  loi  fondamentale  de  1815; 

» Attendu  que  cet  article  ordonne  que  ces 


(IJ  / . I.iége,  14  ftv.  tSôt. 
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mesure*  soient  soumises  à la  délibération  du 
conseil  d’ÉtJl,  et  que,  dans  res|ière,rarréU' du 
3 mai  n'ayaiit  pas  été  préctalé  de  celte  délibé- 
ration, il  reste  dans  les  termes  d'une  dispo- 
sition réplementaire,  dont  l'inobservation  ne 
(iciil  donner  lieu  à l'application  de  l'ail.  I"  de 
la  loi  du  € mars  ; 

» Attendu  que  le  fait  imputé  à Crossce  n’e.sl 
prévu  par  aucune  autre  loi,  et  que  conséquein- 
meut  il  ne  présente  ni  délit  ni  contravention 
qui  puisse  donner  lieu  à une  poursuite  répre.s- 
sive  devant  l'autorité  judiciaire; 

s Par  CCS  motifs,  déclare  qu'il  n'y  a lieu  à 
poursuivre,  etc.  • 

Du  î sept.  183i.  — /Vff.  M.  Van  Meenen. 
— Happ.  .M.  Destouvelles. — Concl.  conf.  M. 
Plaisant,  pr.  gén. 


{•OURVOI  EN  CASSATION.  — OtvimuRE.  — 
Ji'RispiicnEsr.K  sRciEvsE.  — l.evsunocHi..  — 
R(.c,i.e*evt  Eorestieb.  — A»r  k.atior.  — 
Ordornasce  «F.  Ifidll. 

Li  cour  tie  cassution,  d’après  les  rcijlcs  de  son 
insl'ilulion , n'est  èliibtie  que  fiour  rcjirimrr 
les  contratentious  expresses  à la  loi  et  nul- 
lement pour  retlresser  la  l'iolatioii  des  prin- 
cipes lulrodu'its  uniquement  par  la  'juris- 
prudence ou  basés  sur  la  seule  autorité  des 
commentateurs  (I). 

L'art.  22  du  tit.  27  de  l'ordonnance  de  1609, 
n abrogé  dans  la  prnrince  de  Luxembourg 
l'art.  117  du  règlement  de  1617. 

L'art.  17  de  cette  ordonnance  du  IA  .sep- 
tembre  1617,  applicable  dans  la  proriuce 
de  Luxembourg , est  ainsi  cornu  ; « üèfen- 
dons  aussi  bien  erpressémeut  de  faire  plus 
tf  une  fosse  ou  place  à cuire  charbon  en  un 
arpent,  et  ce  encore  en  un  lieu  sec,  vuidc. 
d'arbres  et  moins  dommageables  aux  raci- 
nes, a désigner  par  l’arpenteur,  à jieine 
de  confiscation  du  bois  et  du  charbon  qui  g 
sera  cu'tt  ailleurs,  et  s'il  .se  trouve  ès  dits 
lieux . places  vieilles  ou  fusses  ebarbonniè- 
res,  l'on  s' en  servira  sans  en  faire  de  nou- 
velles, sous  les  mênu's  peines.  » 

Cet  article  de  l'ordonnance  ni  aucune  autre 
d'tsjiosit'ion  en  vigueur  en  BeUfique,  n'impose 
aux  adjudicataires  de  bots  ou  aux  usagers, 
l'obligation  de  faire  ilésugner  par  les  agents 
forestiers  ou  les  proprietaires  de  forêts, 
les  endroits  où  ils  devront  établir  leurs 
fauUles. 

(1)  r.  Rrui..cs»  . IRjinlI.  IStS,  3G  cl  38  JuiolSaO. 

1ÿ  Ut.  18*25  el  3 jaov.  J857  ; — hütlnx,  (.  18,  |>.  526. 
f' . Pari»,  cas».,  lU  avril  el  '29  mai  1812,  29  jaiiv. 


ARRÊT. 

« I.A  COUR,  — Attendu  que  la  cour  de  cas- 
sation, d'après  les  règles  de  son  iiislitulion , 
n'est  établie  que  pour  réprimer  les  contraven- 
tions expresses  à la  loi  et  iiullemcnt  pour  re- 
dresser la  violation  des  principes  introduits 
uiiiquemcnl  par  la  jurisprudence  ou  basés  sur 
la  seule  autorité  des  cointnentateurs  ; 

s .Attendu  que  l'art.  22  du  litre  27  de  l'or- 
doniiancede  lüti'J.qui,  en  devenant  obligatoire 
dans  la  province  de  Luxembourg,  a nécessaire- 
ment abrogé  l'an.  117  du  réglement  de  1617, 
ne  qualilie  délit  que  le  fait  d'avoir  établi  des 
fosses  à charbon  dans  les  forêts  aux  endroits 
autres  que  ceux  qui  sont  le  moins  dommagea- 
bles, que  cet  article  ni  aucune  autre  disposi- 
tion législative  en  vigueur  en  Belgique  n'im- 
pose aux  adjudieaires  ou  usagers  l'obligation 
de  faire  désigner  par  les  agents  forestiers  ou 
le  propriétaire  de  la  foret,  les  endroits  où  ils 
devront  établir  leurs  fauldes;  qu'il  suit  de  là 
(|ue  le  tribunal  d'Arlou  en  renvoyant  le  défen- 
deur des  poursuites  dérigées  contre  lui  du  chef 
qu'il  n'aurait  pas  fait  désigner  les  endroits  des 
fauldes  par  le  propriétaire  de  la  foret  de  Mor- 
lenvaulx,  ou  ses  agenu,  cl  vu  la  circonstance 
que  le  procès-verbal  ne  constate  pas  que  les 
fauldes  avaient  été  pratiquées  dans  des  lieux 
autres  que  ceux  les  moins  dnmina^eables,  n'a 
pu  conlreveiiir  à un  article  abroge  (au  moins 
quant  à la  peine  qu'ils  prononçait)  du  règle- 
ment de  1617;  qu'il  n'a  pas  contrevenu  davan- 
tage à l'art.  22  du  litre  27  de  l'ordonnance  de 
1669,  en  refusant  de  l'appliquera  un  cas  que  le 
texte  de  cet  article  ne  prévoit  pas; 

» Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  19  sept.  1831.  — Cb.  crim.  — Prés.  Van 
Meenen.  — Rapp.  .M.  Peleau.  — Conel.  conf. 
.M.  Plaisant , av.  gén. 


POURVOI.  — JoGEUERT  DE  SIMflE  POUCE.  — 
EXCUSE. 

Un  jugement  tf  acquittement  en  matière  de 
simple  police  est  en  dernier  ressort  et  sus- 
ceptible de  poitrroi,  quelle  que  soit  laquol’tté 
de  l'amende  qui  aurait  pu  être  encourue; 
ju'it  importe  que  le  juge  de  poiwe  ait  dé- 
chiré ne  statuer  qu'eu  prem'uT  ressort  (2). 

Ixirsqit  un  réglement  de  police  est  absolu  et 
n'udinel  pas  d’excuse  pour  les  contraven- 
tions qu'ils  préi  oit,  il  n'appartient  pas  ou 
juge  de  police  d'y  suppléer  (3). 


et  19  fév.  I8i3  i ~ RoiirguignAii , Hir  r«rl.  173,  Code 
crmi.,  Legrevcreutl , l.  3.  p.  330,  n*396 
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« 1,A  COI  R, — Vil  les  an.  17i  el  17”,  (.ode 
erim. 

» Attendu  qu'il  ré.sulte  de  ces  articles  qu'en 
général  les  ju|;emen(s  dclinitifs  de  simple  po- 
lice sont  de  dernier  ressort,  qu'ils  peuvent 
être  immédiatement  attaques  par  la  voie  de 
ca.ssation  et  qu'il  n'y  a d'eveeption  que  pour 
les  seuls  cas  où  ils  prononcent  un  emprisonne- 
ment, des  amendes,  restitutions  et  autres  ré- 
parations civiles  excédant  la  somme  de  .7  fr,, 
outre  les  frais;  qu'ainsi  un  jugement  de  simple 
police  qui  acquitte  les  prévenus  est  toujours 
un  jugement  eu  dernier  rassort  et  susceptible 
d'étre  attaqué  immédialemeut  par  la  voie  de  la 
cassation,  quelle  que  suit  la  quotité  de  l'amende 
qui  pourrait  être  encourue; 

» Attendu  que  la  nature  d'un  jugemeut  ne 
peut  être  cliangée,  ni  son  caractère  lui  être  en- 
levé par  la  fausse  qualilicalion  que  lui  a don- 
née le  juge  qui  l'a  rendu; 

» .Attendu  dans  l'espèce,  que  par  le  juge- 
gement  attaqué,  tous  les  prévenus  ont  été  ac- 
quittés; que  le  jugement  est  donc  de  dernier 
ressort,  même  relativement  au  prévenu  Pattyn. 
nonobstant  la  mention  y insérée,  que  par  rap- 
port à ce  dernier,  il  n'était  rendu  qu’en  pre- 
mier ressort;  d'où  il  suit  que  le  pourvoi  du 
ministère  public  est  recevable  à l'égard  du 
prévenu  Pattyn,  comme  à l'égard  de  tous  les 
autres  prévenus; 

» Au  fond  : 

» Voies  art.  150,0.  criiii.,  ti.'i,  C.  pén.,1.")  et 
1 1 du  règlement  de  police  de  la  ville  de  Rou- 
lées, 5,  tit.  i de  la  loi  du  ii  août  1700  et  iO  de 
la  lui  du  juin.  1701  ; 

s Attendu  que  les  trihunauv  de  répression 
ne  peuvent,  sans  empiéter  sur  le  droit  de  faire 
gnice,  qui  est  une  prérogative  royale,  se  dis- 
(icnser  d'appliquer  la  peine  prononcée  par  la 
loi,  lOHtre  le  fait  qu’elle  prévoit,  dès  qu'ils 
ont  reconnu  le  fait  constant  et  qu'il  ii'eviste 
aucune  excuse  légale; 

s Attendu  que  les  art.  là  et  1 i du  règlement 
de  police  de  la  ville  de  Roulcrs,  porte.  ...  ; 

> Attendu  que  ces  articles  sont  absolus  et 
n'admettent  aucune  excuse;  que  par  consé- 
quent le  tribunal  de  police,  en  admettant 
comme  telles  li’s  circonstances  mentionnées 
dans  le  jugement  attaqué,  et  en  renvoyant  lus 
prévenus  des  poursuites  dirigées  contre  eux, 
tandis  que  la  rontravciitioii  était  légalement 
constatée,  a violé  les  articles  précités;  « Par 
ces  motifs,  casse,  etc.  » 

Du  0 oct.  1834.  — Ch.crim.  — Prêt.  M.  Vau 

(Il  /'  t'urn'l  (r«pp«'l  de  la  ...lir  tir  I.ifgr  à la  tiair 
ilu  II  jliill.  ts't.rl  un  ariCl  ilf  la  n:rtnr  rnlir  tlil 
;;  mar*  I9'5  , ni  -ru'  toiorairr.  H Ir»  i-nnt  lu.it'n'  tlu 


Meenen.  — Happ.  M.  Lefebvre.  — Concl.  conf. 
.M.  Dcfacqz,  av.  gén. 


PRESSE  (néi.iT  de).  — CouPéTEscE. 

/-(•  f/é/il  prévu  pur  l'arl.  14  du  décret  du 
30  juin.  1831,  sur  la  presse,  doit  être 
consuléré  comme  un  délit  de  presse,  et, 
comme  tel,  soumis  nu  jugement  dujurg  (1  ). 

Le  journal  le  Rappel , publié  à Liège  , avait 
paru  sans  indication  du  nom  et  du  domicile  de 
son  imprimeur,  conditions  exigées  par  l'art.  14 
du  décret  du  3(1  juill.  1851,  à peine  d'une 
amende  de  cciit  florins  par  chaque  numéro  du 
journal. 

Traduit  de  ce  chef  en  police  correctionuelle. 
l'éditeur  excipa  d'incompétence,  en  se  fondant 
sur  les  art.  !)8  de  la  Coustitution  et  8 du  dé- 
cret du  l'J  juill.  1851,  d'après  lesquels  il  devait 
être  jugé  par  uu  jury;  cette  exception  fut  ac- 
cueillie, et  le  jugement  qui  l'admettait,  ayant 
été  déféré  à la  cour  d'appel  de  Liège,  fut  con- 
lirmé  par  un  arrêt  du  11  juill.  1851. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion. 

L'éditeur  du  journal  a fait  défaut  de  compa- 
raître. 

« La  question  qui  vous  est  soumise,  a dit 
M.  le  procureur  général,  se  réduit  à savoir  si 
le  délit  prévu  par  l'art.  14  de  la  lui  sur  la 
presse  doit  être  considéré  comme  un  délit  de 
pre.sse? 

s Si,  pour  résoudre  cette  question,  on  ne 
considérait  que  l'esprit  et  les  motifs  du  légis- 
lateur qui  a voulu  le  jugement  par  jury  des 
délits  de  la  presse,  il  semblerait  certain  que  le 
délit  prévu  par  cet  art.  Il  ne  (murrait  point 
être  rangé  dans  la  disposition  de  l'art.  08  de 
la  Lonstitulioii , introduite  dans  les  lois  spé- 
ci.dcs  par  les  décrets  de  juill.  1851. 

» (iar  pour  quel  motif  le  congri'S  a-t-il  attri- 
bué au  jury  le  jugement  des  délits  de  la  presse? 
('.'est  comme  l'a  dit  le  rapporteur  de  la  section 
centrale,  i que  ces  délits  sont  diOicilcs  à ca- 
» ractériser,  » et  qu'il  faut  i cet  égard  s'en 
rapporter  à la  conscience  des  jurés.  Il  est,  en 
clfet,  souvent  peu  facile  de  distinguer  d'une 
manière  bien  certaine  quand  la  presse  se  reu- 
ferme  dans  les  bornes  de  cette  libre  discussion 
qui  est  de  son  essence  . ou  quand,  en  les  fran- 
chissant, elle  offense  la  société  en  menaçant 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 

X Entre  le  )>ouvoir  quelquefois  prompt  à 
s'alarmer,  cl  l'écrivain  toujours  disposé  à user 

nmtiixirrt  iitiUt»  tiêin«  •/  . Hru^., 

9 è»*7Ù<  18^9 


^ >00\Ul 


CÜUR  DE  CASSATION.  — ij  ocTiiuKr  1851. 


3U9 


largemeut  de  sun  druil  d'euiiieii , la  sueiélé 
doil  décider;  el  c'est  connue  à ses  or(taiies  que 
la  loi  remet  alors  le  jugeineiit  à des  jurés.  Le 
caractère  politique  et  élevé  de  cetle  niissioii  a 
seul  fait  admettre  une  exception  aux  règles 
ordinaires  des  juridictions  ; on  a voulu  consul- 
ter l'opinion,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  là  de 
constater  la  matérialité  d'un  fait,  mais  sa  mo- 
ralité d'après  la  position  du  pays  et  l’état  des 
esprits. 

» Et  cette  intention  parait  d'autant  plus  cer- 
taine qu'elle  résulte  de  la  contexture  même  de 
l'article  ; « Délitt  poliliqurt  et  de  ta  preste.  » La 
Constitution,  en  mettant  ces  délits  sur  la  même 
ligne,  en  donnant  le  droit  de  les  apprécier  aux 
mêmes  juges,  ne  peut  l'avoir  fait  que  parce 
qu'elle  leur  reconnaissait  le  même  caractère. 

> Or,  le  délit  prévu  par  l’art.  H de  la  loi  sur 
la  presse  ne  dépend  jamais  que  de  l'existence 
d’un  fait  tout  matériel , et  qui  n’a  rien  de  poli- 
tique. Il  n’oITre  rieu  à apprécier  sous  le  rap- 
port moral.  Le  journal  le  plus  inolTunsir, 
dépourvu  de  l'indication  exigée,  est  en  con- 
travention à cet  article,  comme  le  journal  le 
plus  coupable  échappe  à sa  disposition  répres- 
sive, s’il  porte  le  nom  et  le  domicile  de  son 
imprimeur. 

» D’un  autre  côté,  ne  pourrait-on  pas  dire, 
avec  le  ministère  public  près  la  cour  de  Liège, 
que  les  délits  de  la  prcs.se  ne  peuvent  essen- 
tiellement exister  que  dans  l’action  même  de 
la  presse,  in  faciendo;  qu’ils  sout  incompati- 
bles avec  un  silence  complet,  in  otniUrad»? 
lai  pres.se  a pour  objet  de  rendre  la  pensée; 
elle  remplace  la  parole,  elle  ne  peut  donc  être 
coupable  qu’en  exprimant  une  pensée  cou- 
p;ible. 

> Comme  le  délit  de  calomnie  verbale , qui 
est  un  délit  de  la  parole,  ne  peut  se  commettre 
que  par  la  parole,  ne  pourrait-on  pas  soutenir, 
ainsi  qu’on  l’a  fait  devant  la  cour  d’appel,  que 
les  délits  de  la  presse  ne  peuvent  exister  que 
dans  l’expression  même  de  la  presse,  et  que  le 
défaut  d’indication  du  nom  ou  du  domicile  de 
l’imprimeur  résulte,  non  d’un  fait  ou  d’une 
idée  exprimée  par  la  presse,  mais  de  son  si- 
lence? 

» Ces  considérations  pourraient  être  puis- 
santes en  toute  autre  matière.  Mais  il  est  de 
principe  aussi  qu’en  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
la  justice  répressive , les  lois  sont  de  stricte 
interprétation;  que  leur  texte  doit  être  littéra- 
lement appliqué;  et  que  s’il  pouvait  y avoir 
doute,  l’opinion  la  plus  favorable  au  prévenu 
devrait  seule  prévaloir. 

s Or,  l’art.  98  de  la  Constitution,  en  attri- 
buant au  jury  la  connaissance  des  délits  de  la 
pixtsse,  n’en  définit  pas  expressément  le  carac- 
tère; il  laisse  ce  soin  au  législateur. 

• Et  le  législateur,  datts  l’accomplissemeiit 


lie  cette  mission,  a.  par  le  décret  du  âU  juill. 
18.51,  déterminé  quels  sout  les  délits  de  l.i 
presse,  ou,  en  d’autres  termes,  il  a prévu  tous 
les  faits  que,  comme  tels,  il  frappait  d’une 
peine.  L’art.  H range  dans  cette  catégorie  le 
défaut  d’indication,  dans  les  journaux,  du  nom 
ou  du  domicile  de  leur  imprimeur.  Ratiunnel- 
leincnl  ou  non,  ce  fait  est  donc  placé  au  nom- 
bre des  délits  de  la  presse, 
i II  Ce  ne  serait  certes  pas,  d’ailleurs,  s’écar- 
] ter  de  la  pensée  qui  a inspiré  le  congrès  dans 
I la  rédaction  de  la  Constitution  et  des  décrets 
j des  19  et  âO  juill.,  que  de  dire  qu'il  a voulu,  a 
cause  de  l'immense  importance  de  la  presse , 

; ne  rien  laisser  de  ce  qui  intéresse  sa  liberté 
I hors  des  attributions  du  jury  : il  a considéré 
' en  elTet  ce  mode  de  jugement  comme  le  seul 
qui  offrit  les  garanties  nécessaires  à la  libre 
action  de  ce  pui.ssant  moyen  de  répandre  la 
lumière.  » 

M.  le  procureur  général  a confirmé  son  opi- 
nion par  l’examen  et  la  discussion  des  diffé- 
rentes lois  invoquées  contre  l’arrêt  dénoncé, 
et  il  a été  d’avis  qu’il  y avait  lieu  de  rejeter  le 
pourvoi. 

.VKRËT. 

« L.A  COLIl,  — Attendu  que  le  défendeur 
est  poursuivi  pour  avoir,  dans  le  courant  de 
déc.  1855,  fait  paraftre  le  journal  intitulé  le 
ttappel,  sans  y inscrire  le  nom  de  l’imprimeur; 

K Attendu  que  l’art.  I l du  décret  du  30  juill. 
1851  prévoit  ce  cas  et  détermine  la  peine  qui 
doit  être  appliquée,  savoir  : cent  florins  par 
numéro  du  journal; 

D Attendu  que  ce  délit  est  un  délit  de  la 
presse,  puisque,  d’une  part,  il  est  prévu  et 
puni  par  le  décret  précité , intitulé  Décret  sur 
lapreese.et  que,  d’autre  part,  il  ne  se  commet 
que  par  la  voie  de  la  presse,  en  imprimant  un 
journal  sans  satisfaire  à ce  que  ce  décret 
exige; 

» .Attendu  que  la  connaissance  des  délits  de 
! la  presse  est  attribuée  au  jury  par  l’art.  98  de 
! la  Lonstitution,  et  qu’il  résulte  de  l’art.  18  du 
I décret  précité  que  la  présente  cause  est  du 
; nombre  de  celles  qui  doivent  être  soumises  au 
' jury;  d’où  il  résulte  que  la  cour  d’appel  de 
I i.iége,  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal 
! correctionnel  de  la  même  ville  qui  s’est  déclaré 
I incompétent,  loin  de  contrevenir  à aucune  loi, 
! a fait  une  juste  application  des  dispositions 
^ législatives  précitées; 

; » Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi.  » 

j Du  35  oct.  1854.  — Ch.  crim.  — Prés. 
: M.  Van  Meeneu.  — fiapp.  M.  Joly.  — Cancl. 
. conf.  .M.  Plaisant,  proc.  gén. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


PRESCRIPTION  DÉCEN.NALE.  — DIi.ai.  — 
Jour  a quo. 

Le  jour  à quo,  c'est-à-dire  le  jour  où  a t'icu 
l'acte  qui  amène  la  prescription,  entre  dans 
les  dix  ans  /icés  par  l'art.  ââ65,  Co<le 
civ.  (I). 

L'arrêt  du  6 juill.  1853,  par  lequel  la  eour 
de  Rruxellesa  déclaré  acquise,  lei  mai  1X51, 
une  prescription  fondée  sur  un  titre  créé  le 
3 mai  1831,  a été  l'objet  d'un  recours  en  cas- 
sation pour  violation  de  l'art.  33U.'>,  C.  civ.,  ut 
pour  violation  et  fausse  application  des  arti- 
cles 2360  et  3261  du  même  Code. 

On  disait  en  résumé,  pour  l'adminislralion 
demanderesse  : La  prescription  s'acquiert  par 
dix  ans  de  possession  ; si  l'on  fait  entrer  dans 
ces  dix  ans  le  jour  de  la  passation  de  l'acte, 
jour  qui  est  nécessairenient  incomplet,  la  pos- 
session n'aura  pas  eu  toute  la  durée  voulue  par 
l'art.  3365.  Elle  so  calcule  par  jours  cl  non  par 
heures,  il  faut  donc  qu'elle  ait  lieu  au  moins 
pendant  un  jour  entier,  pour  que  la  loi  en 
tienne  compte  au  possesseur.  C'est  par  appli- 
cation de  ce  principe  que  l'art.  3361  ne  réputé 
la  prescription  acquise  que  par  l'accomplisse- 
ment du  dernier  jour.  Ce  même  principe  ne 
peut  faillir  quand  il  s'agit  du  premier. 

Le  Code  n'a  pas  admis  le  système  des  lois 
romaines  qui  se  contentaient  d'une  possession 
qui  avait  atteint  le  dernier  jour  sans  l'avoir 
achevé.  Etiam  si  minimo  tnomenio  nooissimi 
dici  posstssa  sit  rts,  nihil  ominui  repliatur 
usucapio.  L.  15,  pr.  If.  De  dirersis  temporal, 
prœscript. 

On  objecte  que  le  Code  n'a  pas  déroRé  de 
même  au  droit  romain  en  ce  qui  concerne  le 
jour  d quo,  qui,  d'après  les  lois  6 et  7,  If.  De 
usurp.  et  usucap.,  était  compté  dans  le  ternie; 
mais  le  Code  n'avait  pas  be.soin  d'exprimer 
cette  dérogation  , puisque  la  jurisprudence  l'a- 
vait déjà  consacrée.  Dumoulin,  dont  le  témoi- 
gnage est  d'un  si  grand  poids,  atteste  en  ces 
termes  l’usage  déjà  suivi  de  son  temps  : < De 
a cnnsuetudine  eommuniler  obserealur  quod 
a dits  a quo  prvsUgUur  terminus  non  computa  ■ 
a tur  in  termina,  a 

L'avocat  général  Talon  disait  en  1656  qne  lu 
particule  du  est  exclusive  du  jour  du  terme, 
et  que  par  consé<|uenl  il  n'est  point  compris 
dans  le  terme.  Celte  expression  exclusive  du 
point  de  départ,  si  elle  n'est  pas  dans  l'arti- 
cle 3365,  nous  la  troitvons  dans  l'art  3l8Uqiii  I 
règle  le  temps  de  la  prescription  de  l'Iiypothê-  | 
que  sur  celui  de  la  prescription  de  la  propriété  I 


/'.  Troploiig.  ti»  8J-2  ; — Carnirr  , aftioni 
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et  ne  le  fait  courir  que  nu  jour  de  la  transcrip- 
tion du  litre. 

Touiller,  Cimt.  de  mar.,  n°  51,  qui  invoque 
ces  deux  auloriti^,  y joint  son  sulfragc  et  dé- 
clare qu'il  lui  parait  con.stant  que  de  tout 
tetnps  en  France  on  a été  dans  l'usage  de  re- 
garder le  jour  du  terme  à quo  comme  un  point 
de  départ  qu'on  ne  comprenait  pas  dans  le 
lerine. 

Maintenant  n'est-il  pas  plus  raisonnable  de 
croire  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont 
posé  te  principe  contenu  dans  l'art.  3360  pour 
être  entendu  et  observé  comme  il  l'était  dans 
le  dernier  état  de  la  législation,  ut  que,  s'ils 
avaient  voulu  faire  un  retour  au  droit  romain , 
ils  s'en  seraient  expliqués? 

Merlin,  qui  embrasse  la  même  doctrine  que 
l'arr<';l  allai|ué,  ne  contredit  pas  l'exislcuce  de 
cette  jurisprudence  contniire  au  droit  romain; 
la  conséquence  qui  en  découle  subsiste  donc 
dans  son  entier.  (V./lép.,v”f're»crip(ion,sect.3, 
§ 3,  11°  5). 

Le  bureau  de  bienfaisance  citait  encore  à 
l'appui  de  son  pourvoi  l'opinion  de  Grenier, 
Hypoth.,  n"  107;  de  Vaieilic,  l’rescript.,  n“  317; 
de  Dalloz,  Rec.  alph.,  v"  Prescription,  6'  sect., 
et  l'arrêt  de  la  cour  du  31  avril  1851. 

\RRf.T. 

« L.\  COUR,  — Considérant  que  dans  l'inler- 
prélation  des  luis  les  mots  doivent,  sauf  les  cas 
où  le  législateur  en  dispose  autrement,  être 
entendus  dans  le  sens  qui  leur  est  attribué  par 
l'usage  à l'époque  où  ils  sont  employés; 

» Considérant  qne  la  disposition  de  l'arti- 
cle 336Ü,  C.  crim.,  est  la  traduction  littérale  de 
la  loi  6,  If.  De  usurp.  et  usucap.,  excepté  en 
ce  qui  concerne  le  dernier  jour  de  la  prescrip- 
tion , pour  lequel  l'art.  3361  y déroge  expres- 
sément; 

» Considérant  que  le  sens  des  ternnes  de 
celle  loi,  clairement  déterminé  par  la  loi  sui- 
vante, n'était  l'objet  d'aucun  doute  lors  de  la 
rédaction  du  Code  civil,  et  qu'ils  comprenaient 
coinuic  un  jour  entier  dans  le  délai  de  la  pres- 
cription le  jour  où  Commençait  la  possession; 

» Considérant  en  conséquence  qu'ils  doivent 
être  entendus  de  même  aujourd'hui  dans  l'ar- 
ticle 3360,  cl  (|ue  par  suite  le  jour  où  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  en  a pris  possession  doit 
compter  pour  former  la  prescription  de  l'arti- 
cle 3365,  stius  qu'il  puisse  y être  fait  applica- 
tion de  la  maxime  dies  a quo  profigitur  termi- 
nas non  computalur  in  termina; 

» Consiilérant  d'ailleurs  que  l'art.  3361  se- 
rait coiiiplélcment  inutile  si  l'art.  3360  u'avail 
pas  le  sens  des  lois  6 et  7,  If.  De  usurpationi- 
bus  et  usucapionibui , et  que  dans  ce  cas  la 
bonne  foi  devrait  être  requise  au  moment  où 
commencerait  la  possession  utile  pour  pres- 
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crire,  tandis  qui!,  suivant  l'art.  22U9,  il  sudit 
qii'elle  existe  ou  luuincnl  de  l'acquisiliuii , ce 
qui  cunlirme  rinterprétalion  dounéc  pr  l'arrêt 
attaqué  à l'art.  22till  ; 

» Cunsidêrant,  sur  les  cundusinns  subsi- 
diaires, qu'elles  n'uul  pas  été  prises  dans  les 
iiiéniuires  déposés  au  itrede,  ce  qui  aurait  dé 
être  fait  suivant  les  art.  3,  A et  il  de  l'arrêté 
du  13  mars  1813. 

a l*ar  cesuiotirs,  rejette,  etc.  n 
Du  27  oct.  tSâi.— t.h.  civ.  — Prés.  M.  de 
Cicriaclie.  — Uapp.  M.  Leclercq.  — Concl. 
conf.  .M.  Defacqa,  av.  jién.  — Plaid.  M.M,.  ,Mar- 
celis  et  Dinlryver. 

COMMUNES.  — Rkspoxsviui  ITÉ.  — Loi.  — 

PcBLlCATIOS.  — .AH'UCATION. 

fui  loi  du  10  vend,  an  iv  a été  léfjalement 
publiée  dans  l'ex-départemenl  de  l'Onr- 
ihe  (I). 

.Ves  disimsitions  sur  la  responsabilité  des  eom- 
iiiunes  ne  snul  pas  abrotjées  pur  ta  loi  du 
30  relit,  an  xti  (2) 

Cette  responsabilité  ne  cesse  que  dans  le  cas 
du  concours  des  deux  cireousiances  pré- 
vues par  Pari.  .3  du  lit.  tv  (5). 

La  ville  de  Vervicrs,  citée  en  justice  par  le 
notaire  Lys,  l'un  de  ses  liabitaiils,  dont  la 
maison  avait  été  envahie  et  pillée  à l'explosion 
de  la  révolution  de  I83U,  opposait  à la  de- 
mande d'indemnité,  fondée  sur  la  loi  du  10  ven- 
dém.  an  iv,  I"  le  défaut  de  pnldicatlou  de  cette 
loi  à Vervicrs;  2"  son  abroption  par  la  loi  du 
50  vent,  an  xii  qui  met  hors  d’effets  toutes 
les  dispositions  qui  réglaient  des  matières  trai- 
tées dans  le  Code  civil;  la  décbarjte  qui  de- 
vait résulter  pour  elle,  eu  vertu  de  l'art,  a du 
tit.  IV  de  la  lui  du  10  vend.,  de  la  preuve 
qu'elle  offrait  d'avoir  pris  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  le 
délit  et  eu  faire  connaître  les  auteurs. 

La  coui'de  Liéjte,  coulirmaiit  le  jii"emeut  du 
tribunal  civil  de  Verviers,  déclara  par  arrêt  du 
A mai  1853,  que  radminislrallmi  centrale  du 
département  de  rOurlIie,  dont  Verviers  faisait 
partie,  avait  fait  réimprimer  la  loi  et  l'avait 
eiivoyi'a:  aux  autorités  locales;  que  la  force 
obliptoire  de  celle  loi  avait  survécu  à la  publi- 
cation du  Code  civil;  ciiliii  que  la  preuve  of- 
ferte ii'élait  pas  relevante  parce  qu'elle  ne  por- 
tait que  sur  l'une  de.s  deux  circonstances  dont 
la  réunion  pouvait  seule  faire  cesser  la  respon- 
sabilité de  la  commune;  eu  effet,  celle-ci  u'a- 
vait  pas  allégué  que  les  auteurs  du  pillage 
étaient  étrangers  :'l  la  ville. 


Celle  décision  a été  attaquée  par  trois  moyens 
dont  nous  ferons  connailre  seulement  les  deux 
premiers,  l'autre  étant  dénué  de  tout  intérêt. 

Premier  moyen.  Violation  de  l'arrêté  du 
20  frim.  au  m,  de  celui  du  21  vendém.  an  iv, 
de  celui  du  fS  pliiv.  même  année,  art.  1,  2 et  3; 
fausse  application  de  l'arrêté  du  7 pliiv.  an  v 
et  de  la  loi  du  2i  brum.  an  vu,  art.  2. 

Luc  loi  ne  peut  obliger  s:ins  avoir  été  pu- 
bliée; or,  celle  du  10  vendém.  ne  l'a  pas  été 
légalement  à Verviers.  L'arrêté  du  20  frim. 
au  lit  défend  aux  autorités  administratives  de 
la  lielgique  de  faire  exécuter  d'autres  disposi- 
tions (pie  celles  qui  leur  seront  transmises  par 
les  représentants  du  peuple  eu  mission  ou  les 
agents  autorisés  par  eux. 

Ces  formes  parlieulièri's  ont  été  maintenues 
en  Belgique  après  la  réunion  à la  France,  d'a- 
bord par  la  loi  du  3 brum.  an  iv,  qui  ordonne 
en  sou  art.  2 l'exécution,  dans  les  départe- 
ments réunis,  des  arrêtés  auxquels  il  n'avail 
pas  été  dérogé , et  depuis  par  l'arrêté  du  18 
pliiv.  même  année  qui  maintient  l'cxaclc  ob- 
servation, tant  de  l'arrélé  du  20  frim.  an  tti 
que  de  l'art.  2 de  la  loi  du  3 brum.  an  iv,  et 
qui  exige  un  ordre  spécial  d'envoi  aux  autori- 
tés coiisliluiies  cl  rexéculioii  de  cet  ordre, 
pour  que  la  loi  puisse  devenir  obligatoire  dans 
les  pays  réunis. 

Aucune  de  ces  deux  conditions,  cnnlinuail 
la  demauderessc , n'a  été  accomplie  dans  l’es- 
pèce; fdt-il  vrai  que  la  loi  eût  été  réimprimée  et 
transmise  aux  autorités  locales  par  l'adminis- 
Iration  centrale  du  diipartcmenl,  ces  formali- 
tés seraient  insignifiantes  sans  la  preuve  de 
l'envoi  préalable  de  la  loi  à radiniuistralion 
centrale  par  une  autorité  compétente.  Ou  se 
rejette  sur  l'arrêté  du  5 pluv.  an  v qui  com- 
prend la  loi  du  10  vend,  au  nombre  de  celles 
qui  avaient  été  publiées  dans  les  départements 
réunis,  sur  la  loi  du  2A  brum.  au  vu  qui  dé- 
clare obligatoires,  du  jour  de  leur  arrivée  oITi- 
ciullc  au  chef-lieu,  les  lois  qui  n'auraient  pas 
été  publié(!s  dans  les  forimw  auciciines.  Ces 
dispositions  n'ont  pu  remplacer  le  mode  spé- 
cial prescrit  par  l'arrélé  du  20  frim.  au  itt, 
n'oui  pu  suppit'-er  à l'ordre  spécial  d'envoi; 
c'est  ce  (lue  .ficriin  a démoulré  (laits  ses  Quesl., 
v“  Pays  réunis.  3 1". 

beuxième  moyen.  Violatioti  des  art.  1382, 
1383  et  1381,  ('..  civ.,  et  de  la  loi  du  3 vent, 
an  vit;  fausse  application  de  la  lui  du  10  vend, 
an  iv,  lit.  A,  art.  1"  et  5,  et  tit.  5,  art.  1". 

La  loi  du  30  veut,  abroge  tontes  les  disposi- 
tions pri-cxistanles  relatives  à des  matières 
1 traitées  dans  le  Code  civil,  les  art.  1382  et 
suivants  de  ce  Code  règlent  la  responsabilité 
civile  ; les  articles  de  la  loi  de  vendémiaire  qui 


(1)  f',  Brux.,  9 déc.  tS33. 
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statuent  sur  le  même  objet  unt  donc  perdu 
leur  autorité  législative;  au  surplus  on  les  au- 
rait encore  faussement  appliquées  à l'espèce, 
où  la  responsabilité  venait  à cesser  par  l'exis- 
tence d'une  des  conditions  prévues  d'une  ma- 
nière alternative  dans  l'art,  ii  du  tit.  4.  L'in- 
terprétation qui  exige  leur  concours  simultané 
est  inadmissible;  elle  est  contraire  à ce  prin- 
cipe d'étemelle  justice  que  nul  n'est  tenu  à 
l’impossible,  que  nul  ne  doit  répondre  d'un 
événement  de  force  majeure,  d'un  fait  où  il 
n'y  a eu  de  sa  )>art  aucune  faute  quelconque. 

AnaËT. 

O LA  COUR , — Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  : 

» Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrété  du  comité 
de  salut  public  dn  11  fruct.  an  ni,  ainsi  que  le 
reconnaît  l’arrêt  attaqué , que  la  ville  de  Ver- 
viers  faisait  partie  du  département  de  l'Ourthe, 
l'un  des  neuf  départements  réunis  à la  répu- 
blique française  par  la  loi  du  9 vend,  an  iv; 

> Que  cet  arrêt  reconnaît  aussi  que  la  loi  du 
10  vend,  an  iv,  sur  la  police  intérieure  des 
communes  de  la  république  (dont  la  publica- 
tion dans  les  départements  réunis  avait  été  or- 
donnée par  l'arrêté  du  représentant  du  peuple 
en  mission , Giroust,  en  date  dn  27  vend,  an  iv) 
a été  publiée  par  les  soins  de  l'administration 
centrale  dudit  département  de  l’Ourthe. 

> Attendu  que  ces  faits  ainsi  reconnus,  loin 
de  constituer  une  contravention  aux  lois  citées, 
attestent  au  contraire  que  les  prescriptions  spé- 
ciales aux  départements  réunis  à la  républi- 
que, portées  par  l'arrêté  du  comité  de  salut 
public  du  20  frim.  an  tu,  par  arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple  du  21  vend,  an  iv  et  par 
l'arrêté  du  directoire  du  18  pluv.  an  iv,  à sa- 
voir, l'ordre  de  publication  par  l'autorité  com- 
pétente et  la  publication  par  celle  chargée  de 
l'exécution  de  cet  ordre,  ont  été  ponctuelle- 
ment observées,  et  qu'à  ce  moyen  la  prédite 
loi  du  10  vend,  an  iv  a été  publiée  dans  le  dé- 
partement de  l'Ourthe,  actuellement  province 
de  Liège,  dans  la  forme  légale,  et  par  consé- 
quent y était  obligatoire;  d'où  il  suit  ultérieu- 
rement que  ce  même  arrêt  attaqué,  en  invo- 
quant surabondamment  l'arrêté  du  directoire 
exécutif  du  7 pluv.  an  v et  la  loi  du  24  brum. 
an  vit,  n'a  pu  contrevenir  à l'un  ni  à l’autre. 

a Sur  le  deuxième  moyen  : 

s .Attendu  que  la  loi  du  10  vend,  an  iv  est 
une  loi  politique  toute  spéciale  sur  la  police 
intérieure  des  communes  et  leur  responsabilité 
dans  les  cas  qu'elle  a prévus;  que  son  objet  n'en- 
trait pas  dans  le  cadre  du  Code  civil  et  que  par 
conséquent  les  dispositions  des  art.  1382,  1385 
et  1384  de  ce  Code,  qui  ne  concernent  que  la 
responsabilité  civile  d'individu  à individu , pas 


plus  que  la  loi  du  30  vent,  an  \ii,  ne  lui  sont 
applicables; 

» Attendu  que  le  texte  formel  de  l'art.  3 du 
tit.  4 de  la  loi  du  10  vend,  an  iv,  portant  < dans 
• les  cas  où  les  rassemblements  auraient  été 

> formés  d'individus  étrangers  à la  commune 

> et  où  la  commune  aurait  pris  toutes  les  me- 

> sures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à l'eiret  (le 
» les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  au- 
» teurs,  elle  demeurera  déchargée  de  toute 

> responsabilité,  > ne  permet  pas  d'étre  en- 
tendu disjonctivement,  en  telle  manière  qu'il 
suflise  de  l’existence  d’un  des  deux  cas  prévus 
pour  écarter  la  responsabilité;  mais  que  le  sens 
grammatical  comporte  le  concours  de  ces  deux 
cas  pour  qu'en  effet  la  responsabilité  cesse  lé- 
galement; 

» Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  29  oct.  1834.  — Ch.  civ.  — Près.  M.  Van 
Meenen.  — Rapp.  M.  Taintenier. — Concl.  conf. 
M.  Dcfacqz.  av.  gén. — PI.  M.M.  Sanfourche- 
Laporte  et  Verhaegen  jeune. 

COMPÉTENCE.  — Dëfesses.  — Idpctatioss 

CALOM.MEUSES. 

Let  imputationi  calomnieutes  comuinéet 
dans  un  acte  de  procédure  et  notamment 
dant  un  acte  d'appel  peuvent  être  poursui- 
vies directement  par  la  partie  lésée  devant 
les  trilmnaux  correct'wnnels.  (C.  erim.. 
art.  1,  3 et  182.) 

Ce  n'est  pas  exclusivement  au  juge  civil  saisi 
de  la  contestation  a statuer  sur  les  impu- 
tations renfermées  dans  lesécrits  produits 
devant  lui.  (C.  pén..  art.  377;  C.  proc., 
art.  1030.) 

l.’n  jugement  du  tribunal  de  Dinant  annula, 
pour  vice  de  forme,  une  saisie  immobilière 
poursuivie  à la  requête  du  sieur  Allard.  L'aete 
d'appel  qui  fut  interjeté  contenait  < que  l'ap- 

> pelant  avait  été  condamné  pour  infraction  de 

> formes  et  fautes  graves,  a une  amende  de 

> 72  fr.;  que  les  faits  d'iufraction  et  fautes 
» graves  étaient  personnels  à M'  Wala,  avoué, 
B qui  seul  les  avait  commises  sciemment,  au 
B moins  par  ignorance  vincible,  cause  pour  la- 
k quelle  le  jugement  dont  appel  aurait  dù  ren- 
B dre  ledit  .M*  Wala  seul  passible  desdites  in- 
B fractionsol  fautes graves(C.  proc.  art. 1031,)» 

Cet  acte  d'appel  fut  signilié  par  l'huissier 
Chantelot. 

M*  Wala  assigna  les  sieurs  Allard  et  Chaii- 
tclot  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Dinant  en  réparation  des  imputations 
alléguées  p.ar  ce  dernier;  ils  furent  condamnés 
chacun  à un  mois  d'emprisonnement,  30  fr. 
d'amende  et  100  fr.  de  dommages-intérêts. 


COliU  OK  CASSATION.  — 6 novembre  1851. 


515 


Appol  de  la  pari  des  sieurs  .Allard  et  Cliaii- 
lelol. 

Jugement  du  tribunal  de  Namur  du  il  juill. 
1851. 

a Attendu  que  les  expressions  qui  ont  dunné 
lieu  aux  poursuites  sont  eoiisignées  dans  uii 
acte  d'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  Dî- 
nant et  comme  moyen  à l'appui  de  cet  appel; 

— Attendu  qu'aux  termes  des  art.  577,  Code 
pén.,  et  1056,  C.  proe.,  les  injures  et  calomnies 
consignées  dans  des  actes  de  défense  ou  de 
procédure  tombent  sous  une  juridiction  spé- 
ciale conférée  aux  tribunaux  saisis  de  la  con- 
testation du  fond  ; — Que  ces  tribunaux  étaient 
investis  de  moyens  sullisants  pour  réprimer  les 
discours  et  écrits  repréliensibles  qui  se  trou- 
vent dans  des  actes  de  procédure  on  de  dé- 
fense, il  leur  appartient  de  décider  si,  dans  les 
faits  qui  ont  été  articulés,  ou  les  expressions 
dont  on  s'est  servi  l'on  a excédé  les  bornes  de 
la  It^itime  défense;  — Que  si  les  impulalions 
injurieuses  ne  sont  pas  justiliées  par  le  besoin 
de  la  défense  et  les  circonstauccs  de  la  cause, 
ces  mêmes  tribunaux  sont  autorisés  à ordonner 
la  suppression  des  écrits  incriminés,  à faire 
des  injonctions  à leur  auteur,  à les  suspendre, 
à les  condamner  li  des  dommages-intérêts,  et 
que  si  les  injures  portent  le  caracten-  de  ca- 
lomnie grave,  ils  doivent  renvoyer,  pour  le  ju- 
gement du  délit , devant  les  juges  compétents; 

— Attendu  que  ce  mode  de  procéder  est  égale- 
ment applicable  au  ras  où,  comme  dans  l'es- 
pèce, la  personne  oO'ensée  est  étrangère  à la 
cause  à raison  de  laquelle  les  injures  ont  eu 
lieu;  qu'en  effet,  la  cour  de  Liège  étant  encore 
saisie  de  la  cause  déférée  à sa  connaissance 
par  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit,  les  expres- 
sions incriminées  sont  préalablement  soumises 
à sa  juridiction  et  à son  appréciation,  qu'elle 
peut  les  réprimer,  même  d’office,  par  une  des 
mesures  que  la  loi  met  à sa  disposition;  — At- 
tendu qu'en  connaissant  dès  à présent  de  la  ca- 
lomnie reprochée  aux  prévenus,  le  tribunal  de 
Dinant  a privé  la  cour  d'une  attribution  que  la 
loi  lui  accorde  et  dont  elle  peut  faire  usage 
d'oISce;  que  si,  d'une  part,  les  poursuites  cor- 
rectionnelles étaient  suivies  d'un  jugement 
d'acquittement,  et  si,  d'autre  part,  la  cour 
croyait  que  les  propos  incriminés  présentassent 
le  caractère  d'une  calomnie  grave,  elle  ne  pour- 
rait, en  suite  du  principe  non  bis  in  idem,  ren- 
voyer le  jugement  du  délit  devant  les  juges 
compétents,  d'autant  moins  que  la  juridiction 
des  tribunaux  répressifs  serait  épuisée;  — At- 
tendu que  si,  pour  obtenir  la  réparation  qu'il 
réclame,  M'  AVala  ne  voulait  pas  attendre  l'is- 
sue du  procès  civil,  il  devait  procéder  devant 
la  cour  par  voie  d'intervention;  qu'ayant  un 
intérêt  majeur  et  actuel  à ce  (jue  les  injures 
dont  plainte  soient  réprimées  et  à obtenir  des 


réparations  civiles,  il  a le  droit  de  pnAenir  et 
de  provoquer  l'application  des  peines  commi- 
nées  par  la  loi;  — Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal, déclare  l'actiou  de  la  partie  civile,  i|uant 
s»  présent,  non  recevable,  etc.  » 

POliUVOl  par  AVala  pour  fausse  application 
des  art.  577,  C.  pén.  et  1056,  C.  civ.  et  pour 
violation  de  l'art.  3,  C.  crim.  et  des  règles  de 
la  compétence. 

ARRf.T. 

« LA  COUD.— Vu  les  art.  1,  5 et  I8i,  Code 
crim.,  et  577,  C.  pén.; 

» Attendu  que  l'action  en  réparation  du 
dommage  causé  par  un  crime,  par  un  délit  ou 
par  une  contravention  peut  être  exercée  par 
tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage  ; 

» .Attendu  que  cette  réparation  peut  être 
poursuivie , soit  devant  les  mêmes  juges  que 
l'action  publique,  soit  séparément; 

» .Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  I8!2,  le 
tribunal  est  saisi,  en  matière  correctionnelle, 
de  la  connaissance  des  délits  qui  sont  de  sa 
compétence  par  la  citation  donnée  directement 
au  prévenu  par  la  partie  civile  ; 

I Attendu  que  le  demandeur,  en  portant  di- 
rectement devant  le  tiibunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Dinant  l'action  en  réparation  de  la 
calomnie  ou  de  l'injure  grave  par  lui  imputée 
aux  prévenus  et  résultant  des  expressions  con- 
signées dans  un  exploit  siguilié  à plusieurs 
personnes,  à la  requête  d'.AIIard,  par  l'huis- 
sier Chantelot,  a usé  du  droit  qui  lui  est  attri- 
bué par  les  art.  I,  5 et  182,  C.  crim.; 

s Attendu  que  l'art.  377,  C.  pén.,iic  confère 
pas  une  juridiction  exclusive  de  réparation  aux 
tribunaux  devant  lesquels  sont  produits  des 
écrits  calomnieux  ou  injurieux;  qui  leur  .ac- 
corde seulement  une  juridiction  facultative; 

» Attendu  que  cette  juridiction,  qu'il  ne  pré- 
sente ù la  personne  calomniée  ou  injuriée  que 
les  chances  d'une  réparation  éventuelle,  ne 
peut  la  priver  de  l'exercice  d'une  action  di- 
recte qui  lui  est  expressément  ouverte  par  la 
loi  ; 

» Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
que  le  tribunal  correctionnel  de  Namur,  ju- 
geant en  degré  d'appel,  en  déclarant  non  re- 
cevable, quanta  présent,  l'actiou  portée  par 
M'  AVala  devant  le  tribunal  de  Dinant,  par  as- 
signation donnée  directement,  à sa  requête,  à 
Allard  et  Chantelot,  a fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  577,  C.  pén.,  et  commis  une  con- 
traventiou  expresse  aux  art.  1,  5 et  182,  Code 
crim.  ; 

» Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

Du  6 nov.  1851.  — Ch.  crim.  — Près.  M.  Vau 
Mtvenen.  — Happ.  AL  Bourgeois.  — Coucl.  conf. 
M.  Dewandre,  av.  gén. 


3U 


JURISPIUIDF.NCF,  DE  BEI.GIQL’F. 


GAKDE  CIVIQUE.  — \ut.  — Co^sElL  de  uisci- 

CLINE.  — CoUPÉTiKr.E. 

Ij;  garde  âgé  de  plus  de  Til  ans  gui  ne  s’est 
pas  /ait  rayer  des  contrôles  jkir  le  eonscil 
cantonnai,  ne  peut  être  cjeeniplé  du  wrrifi’ 
par  le  conseil  de  discipline  (I).  (Loi  (lu 
51  déc.  1850,  art.  H,  CO  cl  suivaulü.) 

ABRf.T. 

« I,.\  COUR , — Vu  les  art.  12,  69,  70,  71, 
73,  74,  75,  76  et  82  du  décret  du  51  déc. 
1X30; 

» Vu, etc.; 

B Alleudu  ((u'U  est  constaté  en  fait  par  l'ar- 
rél  attaqué  1°  que  le  demandeur  a été  inscrit 
sur  les  contrôles  de  la  garde  civique  du  canton 
d'Anvers,  cl  qu'il  y llgurait  encore  les  9.  10  et 
14  .avril  1854;  2°  qu'il  a manqué  aux  appels 
desdits  jours; 

B Attendu  que  le  conseil  de  discipline 
d'Anvers  a été  régulièrement  saisi  de  la  (sm- 
naissance  de  la  contravention  imputée  au  de- 
mandeur par  le  renvoi  qui  lui  a clé  fait,  cou- 
rormémenl  à l'art.  82  du  décret  du  31  déc.  par 
le  commandant  cantonnai; 

B .Attendu  que  si,  après  avoir  atteint  sa 
cinquantième  année,  le  demandeur  a été  main- 
tenu sur  les  contrôles,  il  ne  doit  imputer  qu'à 
lui-méine  ce  maintien  dont  le  conseil  de  disci- 
pline ne  saurait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  se 
constituer  juge,  l'art.  12  autorisant  ceux  qui 
ont  des  réclamations  à présenter  à s'adresser 
au  conseil  cantonnai , auquel  seul  est  déféré  le 
droit  d'y  statuer; 

B Attendu  qu'en  rejetant  l'exception  propo- 
sée par  le  demandeur  cl  fondée  sur  son  âge,  et 
par  suite  en  le  condamnant  à un  cniprisoune- 
ment  d'un  jour  et  aux  frais  de  la  procédure, 
le  cim.seil  de  discipline  du  canton  d'.Anvers, 
loin  d'avoir  contrevenu  au  dt'crcl  du  31  déc. 
1830  , eu  a fait  au  contraire  une  juste  applica- 
cation  ; 

» Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  b 
Du  6 iiov.  1834.—  Cil.  crim.  — Prés.  .M.  Vau 
.Mecnen.  — Itapp.  M.  Dcsloiivelles.  — Concl. 
conf.  M.  Dewaudre,  av.  géii. 

RÉCUSATION.  — FuauEs.  — Avocxt.  — 
Amksue. 

Si  la  récusation  doit  aruir  lieu  aranl  l'achè- 
vement  de  l'instruction  ou  l'expiration  des 
délais,  ce  n’est  que  pour  autant  que  la 
jmrtie  a pu  connuitre  auparavant  lescunscs 
de  récusation  (2). 


1 1)  /'.  «rréts  ilint  le  m^me  *en«  de» 7 oiar«el  avril 
1833. 


Les  récusations  devant  la  cour  de  cassation 
nidernnt  les  autres  juridictions  ne  fieuveut 
avoir  lieu  à l’auiliener  en  présence  du  ma- 
gistrat, mais  doireni  l'être  par  requête. 

Le  dépôt  s'imple  au  greffe  de  ronelnsionsprises 
à l'audience,  ne  réparerait  pas  l'irrégula- 
rité. 

Une  déclaration  à l’and'icnce  qne  la  fiartie 
retire  la  récusation , ne  peut  être  prise  en 
considération. 

Ix  fait  qu'en  qualité  il'nvoeut,  mais  dans  un 
autre  différend  que  celui  souin'is  à la  cour, 
un  conseiller  aurait  plaidé  dans  un  sens 
opposé  au  pourroi,  ne  peut  servir  a moti- 
ver une  récusation  (.3).  — N'ég. 

U y a lieu  de  condamner  à .500  /r.  d'amende 
la  partie  qui  succombe  dans  sa  récusation. 

■A  l'audicme  du  10  nov.  1831,  M.  Redemans 
déclara  pour  le  bureau  de  Froidmoiil  retirer 
la  reeusatiuii  qu'il  avait  élevée  à l'audience  du 
21  oct.  1834,  contre  M.  le  conseiller  Joly. 

.Aucun  acte  autre  que  le  simple  dépdt  au 
greffe  d'une  conclusion  non  développée  et  re- 
connue erronée,  n'avait  eu  lieu,  .M.  lu  procu- 
reur général  estima  qu'il  y avait  lieu  de  rejeter 
la  récusation  proposée  coninic  irrégulière  el 
inadmisible,  et  requit  contre  la  commune  l'ap- 
plication de  l'art.  I",  titre  11  de  la  seconde 
partie  du  réglement  du  28  juin  1738. 

ARBf.T. 

« LA  COUR , — Vu  les  conclusions  prises 
par  les  parties  à l'audience  du  21  oct.  1834, 
et  déposées  au  greffe  le  3 nov.; 

B Vu  l'art.  60  du  règlement  du  15  mars  1815, 
l'art.  I"  du  titre  1 1 de  la  seconde  partie  du 
r(!gleinent  du  28  juin  1738,  les  art.  23  el  6 de 
l'ordonnance  de  1667  el  les  art.  20  et  21  du  rè- 
glement du  15  mars  1815  ; 

B En  ce  qui  concerne  l'exception  de  forclusion, 
présentée  |iar  la  partie  défenderesse  : 

B .Attendu  que  ce  ii'csl  qu'à  l'audience  du 
21  oct.  que  la  partie  demaïuieresse  a pu  savoir 
que  M.  le  conseiller  Joly  devait  siéger  dans  la 
présente  cause,  el  qu'avant  que  rinslruction 
fut  acltevt-e  ou  les  délais  expirés,  ce  magistrat 
faisait  partie  de  la  seconde  cliainbrc  : 

B Fn  ce  ipii  cuncenic  la  loriiie  et  l'admissi- 
bilité de  la  récusation  ; 

B Attendu  que,  soit  ((it'on  consulte  l'art,  l" 
du  titre  1 1 de  la  seconde  partie  de  rordonnattee 
de  1738,  qui  seul,  aux  tiTiiies  de  l'art.  60  du 
reglement  du  15  mars  1815  et  de  l'art.  58  de 
la  loi  urgani(|ue  du  4 aoiU  1832,  régit  la  foriiie 
dans  laquelle  doivent  être  proposées  les  récu- 


(3)  f' . Biochf.  v«  Ricutaiiom  n««  13  cl  48 
(3j  Carré,  n‘  1381. 
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COUR  DE  CASSATION.  — 17  MOVtxBitc  18."1. 


sBtioDS  (les  membres  de  l.i  cour  de  cassation, 
soit  qu’on  consulte  rordonnance  de  llitiT,  à la- 
quelle le  réglement  de  1708  renvoie  pour  les 
cas  auxquels  il  ne  pourvoit  pas  lui-méine,  ou 
lors  même  qu’on  s'en  référerait  à l’art.  38i, 
C.  proc.,  ees  récusations  ne  peuvent  être  faites 
à l’audience  en  présence  du  magistrat,  mais 
doivent,  au  contraire,  l'étre  par  requête; 

s Attendu  que, dans  l'espèce,  la  récusation  a 
été  faite  dans  des  conclusions  prises  à l’au- 
dience , et  que  la  partie  demanderesse  n’a  pas 
profité  du  délai  de  trois  semaines  que  lui  a ac- 
cordé la  cour  iiour  réparer  l'irréreularilé  com- 
mise à l’audience  du  21  octobre  deniier; 

» Qu’elle  s’est  au  contraire  bornée  à déposer 
au  greffe,  le  3 uov.,  les  conclusions  prises  à 
l'audieucc  du  21  oct.,  et  qu’aiiisi , loin  de  régu- 
lariser sa  demande,  elle  ii’a  fait  que  i'eiitaclier 
d’une  irrégularité  de  plus; 

s Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration 
remise  à l’audience  de  ce  jour,  qu’elle  ne  peut, 
aux  termes  de  l’art.  21  du  reglement  du  15  mars 
1813,  être  prise  en  considéraliou ; 

» Attendu  qu'alurs  même  que  la  récusation 
serait  régulière  dans  la  forme,  elle  devrait  être 
déclarée  impertinente  et  inadmissible,  par  la 
raison,  que  les  faiu  articulés  soit  dans  l’art.  G 
du  titre  11  de  l’ordonnance  de  IU67,  soit  dans 
l'art.  378,  n°  8,  C.  proc.,  invoqué  par  la  par- 
tie demanderesse,  ne  peuvent  constituer  une 
cause  de  récusation  que  pour  autant  qu'ils 
aient  été  posés  dans  le  différend  même  sur 
lequel  le  magistrat  est  appelé  à prononcer; 

j>  Qu’il  n’est  pas  niêine  articulé  que  M.  le 
conseiller  Joly  aurait  posé  aucun  des  faits 
prévus  par  les  articles  cités  dans  le  différend 
qui  divise  le  bureau  de  bienfaisance  de  Froid- 
mont  et  la  fabrique  de  l’église  cathédrale  de 
Tuurnay;  que  le  seul  fait  invoqué  à l'appui  de  la 
récusation consistedans  cequeM,  Joly, en  1824, 
en  qualité  d’avocat  et  dans  un  autre  différend, 
aurait  plaide  dont  un  sens  opposé  au  pourvoi. 

» .Attendu  que  l’intérêt  de  la  justice  s’oppo- 
.serait  à ce  qu’on  admit  la  recherche  des  opi- 
nions que  peuvent  avoir  émises  des  avocats 
avant  leur  entrée  dans  la  magistrature,  pour  y 
puiser  des  motifs  de  récusation  dans  des  diffé- 
rends auxquels  ils  ont  été  constamment  étran- 
gers et  dans  lesquels  ils  sont  par  la  suilc  ap- 
pelés à statuer  comme  juges; 

» Par  ces  motifs,  la  cour,  tout  en  écartant 
l’exception  de  forclusion  proposée  par  la  partie 
défemlercs,se,  rejette  la  récusation  proposée 
par  la  partie  demanderesse  coninic  irrégulière- 
ment furinéc,et  faisant  droit  au  réi|iiisituire  de 
M.  le  procureur  général,  condamne  la  partie 
demanderesse  à 500  francs  d’amende,  en  con- 
formité de  l’art.  1"  du  titre  11  de  la  seconde 
partie  du  réglement  du  28  juin  1738  et  aux 
dépens  de  l’incident.  » 
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M.  le  (conseiller  Joly,  ayant  voulu  se  retirer, 
la  cour  n'a  |>as  cru  devoir  admettre  son  ab- 
stention. 

Du  10  nov.  1831.  — Ch.  civ.  — Prés. 
M.  Van  M(cencu.  — liapp.  M.  Cruts.  — Concl. 
conf.  .M.  Plaisant,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Ro- 
demans  et  Bosi|uct. 

BÉ.NÉFICES  SIMPLES.  — Droit  DES  él.LISES. 

Quelle  est  la  râleur  de  l'arrêté  du  28  frim. 
an  XII  cl  du  décret  du  15  vent,  an  xm, 
rendus  en  conséquence  de  l'arreté  du 
7 tlurm.  an  xi?  Peiirent-ils , sans  publi- 
cation, avoir,  comme  ce  dernier,  force  de 
loi,  ou  doivent-ils  demeurer  dans  lu  classe 
des  simples  actes  du  pouvoir  exécutif,  qui 
ont  bien  pu  assurer  l'exécution  d'une  nse- 
sure  léqislutive,  mais  non  en  étendre  l'effet 
ou  ajouter  à ses  dispositions  (I)?  — (Résolu 
dans  ce  dernier  sens.) 

Ixs  biens  des  bénéfices  simples  ont-ils  été, 
quant  au  bénéfice,  rendus  à leur  première 
destination  ? — (Nég  ) 

Lorsqu"tl  est  établi  qu’une  fondation  a eu 
pour  objet  principal  la  célébration  du  culte 
dans  une  égl'ise  déterminée , à laquelle  elle 
était  annc.rée,  les  b'tens  qui  en  dépendent 
doivent-'ils  être  exceptés  de  la  rcsùtuùon 
faite  aux  tylises,  par  cela  seul  que  cette 
fondation  avait  été  érigée  en  bénéfice  sim- 
ple (2)?—  (Nég.) 

La  restitution  faite  aux  églises  parl'arrcti  du 
7 therm.  an  xi,  s'étend- elle  à toutes  les 
églises  rétablies,  sans  distinction  entre  les 
cathédrales  et  les  paroissiales  ? — (NlT.) 

Par  arrêt  en  date  du  11  mars  1829  (rapporté 
à sate),  la  cour  de  Rriixelh^s  a décidé  que  les 
biens  d'une  fondation  faite  en  1 191,  érigée  au- 
trefois en  bénéfice  simple  annexé  à la  cathé- 
drale de  rournay,  et  destinée  par  le  fondateur 
à l'exonération  de  messes  à célébrer  exclusive- 
ment et  perpétuellement  dans  cette  église,  à 
des  autels  ou  chapelles  qui  ont  été  construits 
à cet  effet , devaient  être  rangea  parmi  ceux 
attribués  aux  fabriques  par  les  dispositions  qui 
ont  rendu  aux  églises  les  biens  destinés  au  ser- 
vice du  culte. 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 
de  Froidmont,  qui  prétendait  avoir  acquis  de 
l’État  la  propriété  de  ces  biens,  s’est  pounu 
contre  cet  arrêt  eu  faisant  valoir  les  deux 
moyens  suivants  : 


(t) Oanil  , 50  JSDV.  ts57  i Brui.  , caue,,  âO  rêi. 
et  S.5  juin  1858. 

(Oj  r.  LiS^,  20  nui  I85T  el  28  tés,  1858. 
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JIRISPRI  OENCK  DE  BELGIOEE. 


Pirmirr  moyen  : Viiilaliuii  ile?>  jrt.  I.  5 el  " 
lie  lu  loi  (lu  ü friin.  un  vi  combinés  uvec  l'urti- 
cle  1 1 de  lu  lui  du  I ü fruct.  an  iv  et  l'art  I"  de 
lu  loi  du  i vent,  un  i\;  fausse  application  et 
violutioii  de  l'art.  I"  de  l'urrèté  du  7 tlierni. 
un  XI,  de  l'arrélé  du  58  frim.  an  mi,  des  avis 
du  conseil  d'Euit  des  5 frim.  an  \iv  (approuvé 
le  21)  et  .70  avril  1807,  et  de  l'arrélé  du 
5 niai  1818. 

Les  biens  attribués  à l'État  par  une  disposi- 
tion formelle,  disait  le  demandeur,  ne  peuvent 
lui  être  enlevi^  i|uc  par  une  autre  disposition 
formelle  : or,  les  lois  invoquées  en  première 
lijtne  ont  attribué  à l'État  tous  les  biens  des 
bénéfices,  et  il  résulte  de  la  saine  interpréta- 
tion des  dispositions  faussement  appliquées 
que  les  biens  des  bénéfices  simples  n'utit  pas 
été  restitués  à leur  première  destination,  ces 
bénéfices  demeurant  supprimés. 

Deuxième  moyen  subsidiaire  : Violation  des 
art.  I"  et  5 de  la  loi  du  5 frim.  an  vi  et  1"  de 
la  loi  du  1 vent,  an  ix;  fausse  application  et 
violation  de  l'art.  1''  de  l'arrêté  du  7 therni. 
an  XI,  de  l'arrêté  du  28  frim.  an  xit,  de  l'arti- 
cle 1"  du  décret  du  15  vent,  an  xiii  et  de  l'avis 
du  conseil  d'État  du  70  avril  1807. 

Si  la  restitution  qu'a  elTectué  l'arrêté  du 
7 lherm.  an  xt,  disait  le  demandeur,  a pu 
s'étendre  jusqiics  sur  les  biens  des  bénéfices 
simples  annexés  aux  é);liscs,  au  moins  n'a-t-il 
pu  avoir  d'elfet  que  quant  aux  églises  parois- 
siales, les  seules  en  faveur  desquelles  il  con- 
tient une  mesure  de  libéralité  : ce  n'est  que  par 
l'arrété  du  15  veut,  au  xin  que  le  gouverne- 
ment a fait  participer  les  églises  cathédrales  à 
la  restitution  des  biens  qui  avaient  été  consa- 
crés à y célébrer  les  cérémonies  du  culte.  Or , 
au  15  vent. an  xni,  le  bureau  de  bienfaisance, 
demandeur  en  cassation,  avait  été  investi  de  la 
propriété  des  biens  dont  il  s'agit,  par  l'État, 
qui  les  lui  avait  abandonnés.  Ils  n'étaient  donc 
plus  alors  dans  le  domaine  de  l'État,  et  ils 
n'ont  pu  faire  partielle  la  restitution  consentie 
en  faveur  des  églises  cathédrales,  quels  qu'en 
puissent  être  d'ailleurs  les  termes  et  l'étendue. 

Cette  affaire  soumettait  à la  cour  suprême 
une  question  fort  controversée,  et  que  le  gou- 
vernement provisoire  avait  voulu  résoudre  en 
faveur  des  églises,  par  sou  arrêté  du  31  déc. 
I8.7Ü  (1). 

Eài  portant  la  parole,  M.  le  procureur  géné- 
ral a d'abord  examiné  la  nature  des  diverses 
dispositions  législatives  invoquées  par  le  pour- 
voi ; arrivant  à celles  qui  ont  restitué  aux 
églises  les  biens  dont  elles  avaient  été  dépoiiil- 
lees , il  en  a fixé  la  valeur  respective,  par  les 
considérations  suivantes  : 


I)  /■'.  «*i*i  nrrêii'  fl  la  imlf , f'attnnm/e . .V  »rr'u*  . 
I 1-r.  ,,  13U 


s l.es  dis^Hisitions  qui  contiennent  cette  res- 
titution, a-t-il  dit,  sont  les  arrêtes  consulaires 
des  7 tlierni.  an  xt,  28  frim.  au  xii  et  lu  décret 
du  15  vent,  ati  xiit  : ces  actes  sont  tous  l'ou- 
vrage du  |K>uvoir  exécutif  seul;  le  premier 
d'entre  eux  a été  publié;  les  autres  n'ont  pas 
été  inséré-s  au  Riilletin  des  lois. 

Il  La  restitution  aux  églises  des  biens  qui 
leur  avaient  été  enlevés,  et  qui  apparteuaieni 
au  domaine  national,  était  cependant  un  acte 
d'aliénation  ou  de  libéralité  qui,  quelque  juste 
qu'il  pilt  être,  était  alors,  comme  aujourd'hui, 
dans  les  attributions  exclusives  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

s Quant  à l'arrêté  du  7 therm.  an  xi,  régu- 
lièrement publié,  et  non  dénoncé  comme  in- 
cotistitulionnel  au  sénat,  qui  seul  pouvait  le 
juger,  nous  lui  reconnaissons  la  force  d'une 
loi,  loi  inconstitutionnelle  à la  vérité,  dans  son 
principe,  mais  dont  le  vice  est  effacé  par  le 
silence  qui  a sanctionné  scs  dispositions  dans 
le  délai  où  elle  aurait  pu  être  attaquée. 

a Mais,  quant  aux  deux  autres  arretés  du 
pouvoir  exécutif,  qui  n'ont  jamais  été  publiés, 
quelle  peut  être  leur  valeur,  quels  effets  peu- 
vent-ils produire? 

» Les  actes  du  pntivoir  exécutif  ne  devaient 
pas,  dit-on,  être  publiés  pour  produire  tous 
leurs  effets  ; a Si  l'art.  1",  t.  civ.,  porte  un 
» arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  eu  date  du 
a 7 mars  1872,  requérait  la  promulgation  pour 
a rendre  les  lois  exécutoires,  cette  mesure  ne 
a s'étend  pas  aux  arrêtés  du  pouvoir  exécutif, 
a comme  son  texte  l'indique,  et  comme  le  re- 
a counaft  explicilemeut  l’avis  du  conseil  d'État 
B du  13  prair.  an  xiit,  approuvé  le  25;  et 
a d'autre  part,  si,  aux  termes  de  la  loi  du 
a 12  vend,  an  iv,  le  bulletin  devait  contenir  les 
B arrêtés  faits  pour  assurer  l'exécution  des 
a lois,  leur  force  exécutoire  ne  dépendait  pas 
B de  cette  insertion , qui  n'est  devenue  obliga- 
B toire  qu'en  l'an  xtti,  en  vertu  de  ce  même  avis 
B du  conseil  d’État.  a 

B Nous  admettons  avec  la  cour  de  Bruxelles, 
a coulinué  M.  le  procureur  général,  que, 
comme  actes  du  pouvoir  exécutif  rendus  eu 
exécution  d’une  mesure  législative,  l'arrêté  du 
28  frim.  an  xit  et  le  décret  du  7 vent,  an  \ui 
ont  pu  opérer  sans  publication;  mais  si  on  veut 
leur  donner  l’effet  d'une  loi,  si  on  veut  qu'ils 
aient  ajouté  à la  loi,  ils  ne  peuveut  pins  avoir 
cette  force  que  par  le  silence  du  tribunal,  et 
le  défaut  de  la  part  du  sénat  d’en  avoir  pro- 
noncé l'annulation  dans  les  dix  jours  de  leur 
publication , comme  le  dit  un  autre  arrêt  du 
23  nov.  1871. 

n Ces  arrêtés  ue  peuvent  donc  avoir  d’autre 
valeur  que  celle  des  simples  actes  du  (toiivoir 
exécutif;  ils  tie  peuvent  valoir  comme  lois,  non 
parce  que  leur  existence  serait  douteuse,  mais 
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parrr  que  le  ilélai  penduni  lequel  leur  incon 
hlituliounalilé  aurait  dil  être  jugée,  n'u  jamais 
rouni.  » 

M.  le  procureur  général  examine  si  l’avis  du 
conseil  d'Èlal  du  i frim.  au  \iv,  approuvé 
le  âl.  et  qui  admet  que  ces  actes  du  pouvoir 
exécutif  ont  étendu  les  eiïels  de  l'arrélé-loi  du 
7 therm.  an  \i , a pu  changer  leur  nature;  il 
estime  que  non;  l'avis  du  conseil  d'Ëlat  a dd 
laisser  ces  actes  ce  qu'ils  étaient  : s'il  a reconnu 
qu'ils  ont  été  plus  loin  que  l'arrêté  de  thermi- 
dor, si  cela  était  même  exact,  il  n'eu  resterait 
pas  moins  vrai  que,  pour  tout  ce  qu'ils  pour- 
raient contenir  de  plus,  ils  seraient  inopérants, 
parce  qu’ils  ne  pourraient  avoir  cet  effet  qu'au- 
lant  qu'ils  auraient  la  force  même  de  la  loi , ce 
i|iii  n’est  pas. 

M.  le  procureur  général  a présenté  ensuite 
l'état  de  la  législation  sur  la  nationalisation  des 
biens  ecclésiastiques  et  la  restitution  qui  a été 
faite  au  culte.  Il  a dit  eu  substance  que , dans 
les  lois  qui  ont  réuni  les  biens  de  celle  nature 
an  domaine  public,  il  fallait  distinguer  deux 
<-auses  : i*  la  suppression  du  clergé  et  des 
corporations  religieuses  comme  ordres  dans 
l'État;  i° l'anéantissement  lemporairedu  culte. 
Les  consiiquenccsde  la  première  se  sont  main- 
tenues avec  cette  cause  elle-même. Celles  delà 
seconde  ont,  au  contraire,  dil  disparaître  avec 
elle.  En  parcourant  les  actes  des  divers  pouvoirs 
qui  se  sont  succédé,  M.  le  procureur  général 
signale  les  effets  de  ces  deux  principes  dont  ils 
résultent.  De  la  combinaison  des  dispositions 
qui  ont  rétabli  le  culte  et  relevé  les  autels, 
avec  celles  qui  leur  ont  rendu  les  biens  qui 
étaient  encore  dans  le  domaine  de  l'État,  il 
déduit  cette  règle  ; que  l’on  a restitué  aux 
églises  tous  les  biens  qui  leur  appartenaient 
ou  dont  clics  avaient  la  jouissance;  mais  que 
là  s’est  arrêtée  cette  mesure  de  rcstiliilion. 
C'est  de  celte  règle  cependant  que  l'on  déduit 
le  premier  moyen  de  cassation  : les  bénéfices 
simples,  dit-oii  ne  sont  pas  rétablis;  on  n'a 
<lunc  pas  pu  leur  rendre  leurs  biens. 

« La  dilliciilté  ne  s'est  compliquée,  a dit 
M.  le  procureur  général,  que  parce  qu’on  a 
voulu  comprendre  dans  une  même  solution, 
sous  le  nom  de  bénéfices  simples,  des  fondations 
qui  sont  d'un  caractère  entièrement  dilférenl. 
S'il  fallait  la  résoudre  dans  des  termes  aussi 
généraux  et  admettre  en  princi|>e  que  les  biens 
de  tous  les  bénéfices  simples  sont  attribués  aux 
églises,  nous  ne  le  pourrions  pas,  ou  nous  de- 
vrions donner  à la  question  une  solution  néga- 
tive; niais  il  n'en  est  pas  ainsi.  » 

Après  quelques  notions  sur  l'origine  et  la 
législation  des  bénéfices  et  leurs  diverses  caté- 
gories, ce  magistrat  a établi  que  les  bénéfices 
simples  se  suMivisaient  en  plusieurs  espèces, 
et  tiotamment  en  bénéfices  vraiment  simples. 


merr  simpliciu . qui  n'étaieut  chargés  que  de 
quelques  prières,  et  en  bénéfices  simples,  .ser- 
viles, serritoria,  qui  imposaient  un  service 
extérieur  du  culte.  Dans  les  uns  et  dans  les 
autres,  il  distingue  deux  éléments  : l' le  droit 
de  percevoir  les  fruits , ce  qui  forme  le  béné- 
fice proprement  dit,  et  n'a  par  soi-même  rien 
de  spirituel;  2"  l'obligation  qu'il  impose,  c'est- 
à-dire,  le  service  ou  l'oITice,  qui  est  essentiel- 
lement spirituel.  Si , dans  la  fondation  du 
bénéfice , ces  deux  éléments  ne  pouvaient  pas 
se  séparer,  ils  pouvaient  avoir  une  itillneiice 
dilférente  sur  la  volonté  du  fondateur.  Celui-ci 
pouvait  en  elfet  avoir  eu  principalement  en  vue 
ou  le  bénéficier  ou  l'ollice.  Dans  le  premier 
cas,  l'avantage  du  titulaire  était  la  volonté 
principale,  la  circonstance  déterminante;  l'of- 
flcc  n'était  plus  qu’un  accessoire  ou  un  mode 
d'exécution,  c'était  là  le  bénéfice  vraiment 
simple  : dans  le  second,  au  contraire,  la  vo- 
lonté principale  était  la  fondation  de  l'ollice  ; 
l’érection  de  la  fondation  en  liénéficc  n'était 
plus  qu'un  mode  d'exécution,  et  lorsque  cet 
ollice  était  attribué  à une  église,  c'était  vrai- 
ment l’église  qui  jouissail,  car  la  jouissance  de 
l’église  ne  peut  consister  que  dans  l'exonéra- 
tion des  ollices,  dans  la  célébration  du  culte. 
Cette  jouissance  ne  saurait  être  autre.  Or,  l'ar- 
rêté du  7 therm.  an  xi  rend  aux  églises  les 
biens  dont  elles  avaient  la  jouissance;  pourquoi 
en  excepterait-on  une  fondation  par  le  seul 
motif  qu'elle  s*î  trouvait  chargeè  d’une  condi- 
tion, sans  laquelle  la  volonté  du  fondateur 
peut  fort  bien  cependant  recevoir  son  exécu- 
tion 1 Quand  deux  éléments  dilférents  se  mêlent 
dans  la  formation  d'une  convention,  c'est  celui 
qui  domine  la  volonté  des  parties,  qui  doit 
fixer  sa  nature  et  en  déterminer  le  caractère. 
L'application  de  ecs  principes  est  ici  d’autant 
plus  juste,  que  la  disposition  qui  rend  aux 
églises  les  biens  alfcctés  au  culte,  ne  les  dé- 
signe par  aucune  qualillealion,  mais  seulrment 
par  leur  destination,  quel  que  soit  le  nom  qui 
ail  pu  leur  être  donné. 

M.  le  procureur  général  trouve  d'ailleurs  la 
preuve  que  tel  a toujours  été  l'esprit  des  actes 
de  resliliilion  dans  toutes  les  dis|)osilious  qui 
ont  successivement  réglé  celle  matière.  L’ar- 
rêté des  rcprt^enlanls  du  peuple  du  G vent, 
an  lit,  le  premier  qui  ail  réuni  les  biens  des 
bénéfices  simples  au  domaine  de  la  république, 
quand  on  ne  voulait  pas  encore  annoncer  en 
Dclgiqiie  l'intention  d'anéantir  la  religion , 
exemple  expressément  de  celle  mesure  ceux 
de  ces  bénéfices  relatifs  d l'erercice  immédiat 
du  culte;  lorsque  après  une  abrogation  générale 
le  culte  fut  rétabli,  la  nième  volonté  devait  se 
manifi'slcr  de  nouveau,  alors  surtout  que  plus 
de  faveur  et  de  justice  enlouraienl  les  églises. 
M.  le  procureur  général  la  signale  dans  les 
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actes  qui  ont  suivi  le  concordat;  il  la  voit  sur- 
tout clairemeul  exprinu-e  dans  l'avis  du  conseil 
d’Etat  du  2 Triin  an  xiv,  approuvé  le  21 , où  il 
est  cxprcsséincnt  dit  que  les  fondations  autre- 
fois desstux’ies  par  des  tilulairci  appartiennent 
aux  églises,  mais  qu’on  ne  (lourrait  les  faire 
desservir  de  noiivixiu  par  un  prêtre  en  titre 
sans  rétablir  les  bentfica  simpits.  C’est  bien 
certainenieni  reconnaître  que  les  anciennes 
fondations  n’en  sont  pas  moins  rendues  aux 
églises  où  elles  étaient  desservies,  quoiqu’elles 
eussent  été  érigées  en  béneliee  de  celte  nature. 
Le  décret  du  ôl  juill.  I80(j,  cl  l’arrélé  du 
5 mai  1818,  semblent,  à M.  le  procureur  gé- 
néral, reposer  sur  le  même  principe. 

Mais,  dit-on,  les  arrêtés  qui  servent  de  base 
aux  droits  des  fabriques  ne  contiennent  qu’une 
mesure  de  restitution  : or,  dès  qu’il  est  re- 
connu que  la  fondation  constituait  un  Ixùiéricc 
simple,  la  propriété  des  biens  qui  lui  étaient 
alfcclés  était  transféri'  au  bénéficier,  et  on  n’a 
pas  pu  rendre  aux  liglises  ce  i|ui  ne  leur  avait 
pas  appartenu.  C’est  là  , a dit  .M.  le  procureur 
général,  étendre  trop  loin  et  d’une  manière 
trop  générale  l’application  d’un  principe  vrai 
en  lui-niéme.  Lorsque  la  fondation  avait  pour 
objet  principal  la  célébration  de  certains  of- 
Uces  dans  une  église  déterminée,  les  biens  qui 
y étaient  affectés  étaient  véritablement  dans  le 
domaine  de  celte  église;  son  érection  en  béné- 
fice simple  ne  donnait  au  bénéficier  qu’un 
droit,  qui,  quelque  étendu  qu’il  pùl  être,  n’em- 
portait pas  la  propriété;  et  cela  est  si  vrai  que, 
lorsque  le  bénéfice  était  vacant  ou  que  le  bé- 
néficier ne  poiivail  pas  user  de  son  droit, 
l’église  reprenait  elli‘-mêmc  l’administration 
des  biens,  à la  charge  de  faire  desservir  la  fon- 
dation et  de  remplir  la  volonté  du  fondateur. 
Or,  la  suppression  des  bénêfiees  n’a  fait  que 
rendre  permanente  l’incaparité  du  bénêfieier; 
dans  cette  position,  l’église,  rétablie  dans  le 
domaine  de  st^  biens,  a pu  et  dù  reprendre 
l’excrcicc  d’un  droit  qui  lui  était  attribué  par 
les  lois  mêmes  qui  régis-saienl  les  béuélice.s.  Il 
en  serait  tout  autrement,  a continué  M.  le  pro- 
cureur général,  il  s’agissait  de  bénéfices  sim- 
ples, où  le  véritable  objet  de  la  fondation  était, 
comme  en  ce  qui  concerne  les  prieurés  ou  les 
eliapitrcs,  l’avantage  et  la  jouissance  du  béné- 
ficier. .\lors  la  suppression  du  bénéfice  a néces- 
sairement entraîné  celle  de  la  fondalloii  qui 
n’avait  pour  objet  que  la  formalioii  et  l’exis- 
tence du  bénéfice  même. 

Un  second  moyen  de  cassation  était  tiré  de 
ce  que,  dans  tous  ba>  cas,  les  biens  rcvcndii|uês 
eussent-ils  été  rendus  à l’église  de  Toiirnay, 
ce  ne  pouvait  être  par  que  l’arrêté  du  1,8  vent, 
an  xni,  le  seul  qui  s’applique  aux  cathédrales. 
Le  demandeur  eu  cas.satinn  prétendait  qu’an- 
léricuremeutà  cette  époque  quoique  apres  l’ar- 
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rété  du  7 tberm.  an  xi,  il  avait  été  envoyé  en 
possession  de  tes  mêmes  biens;  et  il  en  tirait 
la  consi'quence  qu’ils  n’avaient  point  pu,  an 
préjudice  de  son  droit  acquis,  être  attribués  à 
l’église.  Tout  en  contestant  le  fondement  do 
moyen  en  lui-même,  M.  le  procureur  général 
a pensé  qu’il  était  non  recevable  en  ce  qu’il 
reposait  exclusivement  sur  des  faits  qui  n’a- 
vaient été  post^  ni  en  première  instance  ni  en 
appel,  et  que  la  cour  de  cassation,  qui  doit  ju- 
ger l'arrêt  qui  lui  est  dénoncé  d’apri»  les  faits 
<|ue  cet  arn't  riK'inc  constate,  ne  peut  ni  recon- 
naître ni  apprécier. 

M.  le  procureur  général  a en  conséquence 
conclu  au  njet  du  pourvoi. 

ARRf.T. 

O LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  et 
en  ce  <|ui  coneerne  plus  particuliérement  la 
violation  des  lois  des  5 l'rim.  an  vi  et  15  frnet. 
an  IV,  combinées  avec  l’art.  1"  de  la  loi  du  i 
vent,  au  ix; 

« Attendu  que  l’arrêt  attaqué  rer  onuait  en 
termes  expK's  que  les  bénétices  simples  ont  été 
abrdis  et  leurs  biens  déclarés  domaniaux  par  la 
loi  du  5 Irim.  an  vi  ; que  l’arrêt  respecte  celte 
abolition,  et  que  toute  la  portée  de  celte  par- 
tie du  premier  moyen  se  réduit  au  point  de 
savoir  si , aprtts  avoir  constaté  en  fait  ipu  dns 
l'tspèrt  la  fondation,  quoiqut  &igée  rn  béné- 
fice simplr,  urail  été  destiné»  par  le  fondateur  à 
r exonération  de  messes  à célébrer  exclusioement 
et  perpétuellement  dans  l'église  cathédrale  de 
Toumag,  à des  autels  particuliers  ou  chapelles 
gui  devaient  être  construites  dans  celte  cathé- 
drale , et  gui  l'ont  été  en  effet,  il  a fait  une  juste 
application  des  dispositions  légi.slalivcs  pos- 
térieures qui  ont  rendu  au  culte  une  partie  des 
biens  qui,  par  suite  des  lois  précitées,  avaient 
été  réunis  au  domaine;  que,  pour  se  fixer  sur 
ce  point  et  apprécier  le  mérite  de  la  seconde 
partie  du  prmiiier  moyen,  il  importe  de  rap- 
procher des  an  êlés  des  7 tberm.  an  xi  et  48 
fi'iiii.  an  \n,  invo<|ués  par  la  partie  demande- 
re.ssc,  les  dispositions  législatives  qui  en  sont 
la  Inise  ou  le  complément,  et  nolannienl  la 
convention  du  4li  mess,  an  ix,  promulgiié-e 
roiiiiue  loi  le  18  gerni.  an  x,  art.  1,4,  9,  14, 
1 i et  15;  la  lui  organique  de  ix'lte  convention, 
art.  9,  11,  58,  ,"i9,  00,  01 , Ci  et  suivants;  les 
décrets  impériaux  des  15  vent,  an  xm,  51  juill. 
1800,  48  mess,  an  xm,  19  juin  1800  et  50  déc. 
1809;  et  euliii  Ifts  avis  du  conseil  d’Etat  des  4- 
41  frim.  an  xivet  50  avril  1807,  à l’effet  desai- 
sir  par  ce  rapprocheiucut  l’esprit  qui  a dicte 
les  arretés  portant  restitution  aux  fabriques  ou 
aux  églises  des  biens  non  encore  aliénés,  et  de 
déterminer  ainsi  avec  exnetitude  la  portée  de 
ces  arrétrâ; 

a Allciidu  qu’il  résulte  de  ce  rappruclicmeul 
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()U'.iprés  aTOir  de  commun  ac<'ord  avec  le  chef  i 
de  l'Eglise,  rclal)lilpcullecJlholii|iie  cil  France, 
après  avoir  règle  dans  les  deiiv  premières  lois 
une  cirronscriplioii  nouvelle  dans  laquelle  les  I 
églises  mèlmpolilaines  callicdrales  et  parois-  | 
siales  sont  reproduites,  avec  mainlirn  de  la 
tupiirefsion  des  autres  églises  ou  corporations 
ecclesiastiques;  après  avoir  assuré  aux  arche- 
vêques, évêques,  curés  et  desservants  institués 
par  suite  de  la  nouvelle  circotiscription , tin 
ingement  et  des  traileuienls  couvcnahles,  le 
gonveniemetil  a voulu,  dans  ses  arrêtés  et  dé 
crels  subséquents,  as,surer  les  besoins  et  les 
frais  tiek'essaires  li  l’exercice  dit  culte  dans  les 
trois  catégories  d’églises  qu’il  venait  de  réta- 
blir ; 

• Qn'à  cet  effet  il  n’a  pas  setilemet.l  rendit 
aux  églises  conservées  les  bietis  de  leurs  fabri- 
ques qui  se  troiivaienl  encore  dans  les  mains 
de  la  nation,  qu'il  a même  voulu  que  les  biens 
des  fabri(|iies  d'églises  noti  rélablics,  mais  qui 
avaient  res-sorli  ,i  iitie  des  trois  catégories  re- 
produites dans  la  nouvelle  circonscription, 
appartiendraient  à la  fabrique  de  celles  des 
églises  conservées  datis  l'arrondissetneni  des- 
quelles les  églises  supprimées  avaient  existé 
(arreté  du  7 therm.  an  xi,  et  diVrets  impériaux 
des  1.3  vent,  an  xtii  et  31  jiiill,  1800); 

» Que  dans  ces  mêmes  vues  il  n'a  pas  voulu 
dotineraiix  mots  biens  de  fabriques  un  sens  res- 
trictif et  spécial,  comme  ne  devant  compren- 
dre que  les  biens  dont  les  revenus  avaietit  été 
précixlcuimenl  perçus  directement  par  les  fa- 
l>riqties,  ou  par  les  administrations  qui  eu  te- 
naient lieu , mais  bien  au  contRiire  dans  un 
.setis  étendu , coiiiiiie  devant  comprendre  Ions 
les  biens  et  rentes  dont  elles  arairni  joui,  ab- 
straction faite  de  leur  origine  et  du  mode  de 
peria-ption;  ces  biens  avant  dii  être  considérés 
ixiinme  biens  de  fabriques,  parla  niisoii  qu'ils 
avaient  la  même  desliuatiou  que  ceux  dont  les 
fabriques  ou  les  administrations  i|ui  en  avaient 
tenu  lieu  avaient  eu  la  perception  directe,  sa- 
voir : la  célébration  du  culte  ; et  qu'à  défaut  de 
ces  ressources,  on  eût  dii  aviser  à d'autres 
moyens  pour  couvrir  les  frais  de  cette  célébra- 
tion (arrête des  consuls  du  7 therm.  an  xi); 

K yue  par  cela  même  que  le  législateur, 
dans  son  arrêté  du  7 therm.  an  \i,  avait  voulu 
rendre  aux  fabriques  tous  les  biens  non  aliénés 
dont  ellc-s  avaient  ou  préi  éilemnieut  la  jimis- 
mner,  il  s’eusuivait  nécessairement  tpi’elles 
devaient  aussi  récupérer  la  jouissance  des  fon- 
dations dont  la  destination  principale  avait  été 
la  célébration  du  culte  dans  les  églises:  et  afin 
que  celle  partie  de  l’arrêté  du  7 therm.  an  xi 
ne  pût  être  contestée,  le  gouveniement  s'en 
expliqua  expressément  dans  l'arreté  du  28frim. 
an  XII,  qui  n'avait  pour  objet  que  l’exécution  de 
l’arrété  précédent; 


» Oiic  c'est  toujours  dans  le  même  esprit, 
celui  de  pourvoir  aux  frais  de  la  célébration  du 
culte  rétabli  et  en  exécution  de  l’arrêlé-loi  du 
7 therm.  an  xi,  que,  par  décret  du  28  mess, 
an  xni,  les  biens  cl  rentes  provenant  des  con- 
fréries établies  précédemment  dans  les  églisi's 
paroissiales  ont  été  attribués  aux  fabriques; 

» Que  rien  ne  donne  mieux  la  mesure  de 
l’esprit  qui  animait  à celte  époque  le  goiivcr- 
ncmcnl  que  le  rapprochement  des  dispositions 
qui  précèdent,  de  l'eues  des  décrets  impériaux 
des  19  juin  180(i  et  30  déc.  1809,  à l’aide  des- 
quelles il  parait  évidemnient  avoir  voulu  sup- 
pléer à ce  que  les  resliliitioiis  précédentes 
laissaient  à désirer  pour  atteindre  le  but  qu’il 
s’étail  proposé;  qu'en  effet,  par  le  premier  de 
ces  décrets,  il  impose  aux  hospices  et  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  l’obligation  de  faire  ac- 
quitter régulièrement  les  services  religieux  de 
biens  ou  renies  affectés  de  fondations  de  ce 
genre,  dont  ils  avaient  été  envoyré  en  posses- 
sion sans  condition  aucune,  en  coiiséqiienre 
de  la  loi  du  4 vent,  an  ix  et  avant  l'émanation 
de  l’arrêté  du  7 therm.  an  xi;  tandis  que  par 
le  second  art.  56 , $ 3,  il  admet  les  fabriques  à 
participer  au  produit  de  biens  et  renies  célés 
au  domaine  sans  distinction  d’origine; 

» Que,  dans  un  pareil  étal  de  législation,  ce 
serait  évidemment  agir  en  sens  inverse  à la  vo- 
lonté du  législateur  que  de  vouloir,  ainsi  que 
l’observe  l’arrêt  attaqué,  équicoqurr  lur  les 
mots  faisant  partie  du  reeenu  des  églises  pour 
interpréter  la  mesure  de  restitution  comprise 
dans  l’arrélé  du  7 therm.  an  xi  expliqué  par 
celui  du  28  frim.  an  xn,  dans  un  sens  restric- 
tif; que , d’aprt's  reiisemble  de  la  législation  de 
cette  époque,  il  est  vrai  de  dire  avec  l’arrêt 
attaqué  qu'il  ne  peut  être  douteux  que  dans 
cette  mesure  le  législateur  a considéré  comme 
faisant  partie  du  revenu  des  églises  les  biens  et 
renies  provenant  (Taneimnes  fondations  qui 
avaient  pour  objet  l'entrelim  ou  l'ornement  des 
églises,  ou  qui  serraient  ri  rémunérer  des  eélé- 
bra lions  de  messes  ou  des  prestations  de  services 
religieux  dans  ces  églises: 

» Que  celte  consét|uence,  diuluile  de  la  mar- 
che progressive  de  la  législation,  acquiert  le 
plus  haut  degré  d'évidence,  lorsqu’on  la  rap- 
proche des  avis  du  conseil  d'Etat  approuvés 
par  l’empereur,  cl  donnés  à une  époque  voi- 
sine de  l'émanation  de  ces  diverses  disposi- 
tions ; 

» Que  c’est  ainsi  qu’on  trouve  dans  relui  des 
2-21  frini.  an  xiv  i|uc  le  gouvernement , dans 
ses  arrêtés  dcs7  therm.  an  \i  et  28  frim.  an  xn, 
a distingué,  dans  les  fondatiims  érigées  en  bé- 
néfice , l’aequillemenl  des  charges  en  services 
religienx  prescrites  par  le  fondateur,  qu’il  con- 
sidère comme  la  partie  principale , d'avec  l’al- 
irihution  à on  titulaire  détermiRé  d’acquitter 
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les  charges  iiiu)ienllatit  la  jouissance  des  biens, 
qu'il  ne  considère  que  coiiimc  une  des  condi- 
lions  aeccssoires  de  la  fondation;  allribulion 
dans  laquelle  il  a plus  particulièrement  vu  le 
bèni-rice,  et  dont  il  a maintenu  l'abolition; 
qu'il  a par  suite  voulu  que,  dans  l'intérêt  de  la 
célébration  du  culte,  les  biens  et  rentes  des 
fondations  ayant  pour  objet  l'exonération  de 
messi’s  cl  anniversaires  retournassent  à leur 
première  destination,  de  manière  toutefois  a ne 
profiter  qu'au  culte  rétabli  ; 

» Que  c'est  ainsi  que,  dans  la  décision  du 
conseil  d'Étal  du  50  avril  1807,  qui  avait  pour 
objet  de  statuer  sur  la  question  « si  les  biens 
lies  fabriques  que  les  hospices  oui  découverts 
depuis  la  loi  du  15  briiin.  an  n,  qui  les  déclare 
nationaux,  jusqu'à  l'arrélè  du  7 ibcrm.  au  xi, 
qui  les  rend  aux  fabriques,  appartienncul  aux 
hospices  par  le  fait  seul  de  la  découverte  et 
sans  qu'ils  en  aient  été  envoyés  en  possession  » 
les  biens  det  fundaliunt  comme  ceux  dri  con- 
fréries se  trouvent  elassi-s  sur  la  même  ligue 
que  les  biens  des  fabriques,  quoique  tes  deux 
premières  espèces  de  biens  eussent  eu  dans 
l'origine  des  administrations  et  des  destina- 
tions spéciales;  et  cela  par  lu  raison  ipi'ils  se 
confondaient  avec  les  revenus  des  fabriques 
proprement  dits,  en  ce  qu'ils  servaient  comme 
ceuxHÙ  à réiniiiiérer  dans  les  églises  la  célé- 
liration  des  services  religieux,  et  devaient  ainsi 
coucoiirir  au  but  que  s'était  proposé  le  gou- 
vernement [lar  les  dispositions  rappelées  ci- 
dessus,  d'assurer  les  frais  nécessaires  à l'exer- 
cice du  culte  rétabli. 

»Kn  ce  qui  concerne  la  non-insertionde  l'ar- 
rété  des  consuls  du  â8  frini.  au  xii  au  Bulletin 
des  lois  : 

n Attendu  qu'il  faut  distinguer,  entre  lesar- 
rèti’s  rendus  par  le  gouvernemenl  de  cette  épo- 
que. ceux  qui  étaient  destinés  à introduire  un 
droit  nouveau  d'avec  ceux  qui  n'avaient  pour 
objet  que  l'exécution  des  dispositions  législa- 
tives existantes; 

r Attendu  que  rinsertion  au  Bulletin  des  lois 
n'élail  indispensable  qu'à  l'égard  des  premiers, 
parce  que  ce  n'élail  que  l'absence  de  toute  dé- 
nonciation au  sénat  pour  cause  d'iiiconslilu- 
tionnalilé  après  relie  insertion,  qui  leur  don- 
nait force  de  lois;  tandis  que  les  seconds 
ressortissaienl  leur  entier  elTcl,  par  leur  trans- 
mission aux  parties  iiilércsstà'S  ou  aux  agents 
chargés  de  leur  exécution; 

» Attendu  que  l'arrélè  du  friin.  an  xii, 
ainsi  qu'il  a été  observé  ci-dessus,  u'a  clé 
rendu  (pic  pour  rexéculion  de  l'arrélé'-loi  du 
7 tberm.  an  xi;  que  son  existence  ni  sa  ir.ins- 
inission  aux  administrations  intéressées  n'ont 
jamais  été  révoqui'Cs  en  doute,  et  qu'il  se 
trouve  d'ailleurs  rappelé  eoinme  obligatoire 
dans  l'avis  du  conseil  d'F.tal  du  30  avril  1807, 
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approuvé  par  l'empereur  et  inséré  au  Bul- 
letin. 

» En  ce  qui  concerne  l'arrélé  royal  du  .S  mai 
1818: 

» Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  eel 
arrêté  que,  pour  se  prononcer  sur  les  biens 
provenus  de  bénéfices  simples,  le  roi  s'est  ar- 
rêté à la  distinction  existante  en  dniit  canon 
entre  les  bénéfices  purement  simples,  mere 
simplicia,  et  les  bénéfices  simples,  mais  eu 
même  temps  séniles,  xercilorio,  qui  impo- 
saient un  service  religieux  dans  les  églises,  tel 
que  la  cedébration  de  messes  et  autres,  et  que 
ce  n'est  que  les  biens  sépares  des  biens  de  fabri- 
ques ou  de  fondations  .pour  servir  taxatiremm  t 
à l'entretien  de  quelques  ecclésiastiques,  que  cet 
arrêté  maintient  définitivement  au  domaine, 
comine  provenant  de  bénéfices  simples,  taudis 
qu'il  di'clare  appartenir  légitimement  aux  égli- 
ses les  biens  ipii  étaient  alfeclés  à des  sen-ices 
religieux. 

» Sur  le  second  moyen,  résultant  de  ce  que 
les  arrêtés  des  7 tberm.  an  xi  et  28  friin.  au  xii 
ne  seraient  applicables  qu'aux  fabriques  des 
liglises  paroissiales,  de  ce  que  leurs  disposi- 
tions ii'auraicnl  été  rendues  communes  aux 
fabriipies  des  cathédrales  que  par  le  décret  du 
15  veut,  an  xni  postérieur  au  jugement  du  12 
pluv.  an  XII,  rendu  en  faveur  de  la  partie  de- 
manderesse : 

> Attendu  que  l'art.  70  de  la  loi  du  18  gerin. 
au  X porte  : qu'il  sera  établi  des  fabriques  pour 
veiller  à l'entretien  et  à la  conservation  des  tem- 
ples, que  celte  disposition  générale  s'applique 
nécessairement  aux  trois  catégories  d'églises 
rétablies  par  celte  loi  ; 

».\llendu  que  le  texte  des  arrêtés  des  7 tberm. 
an  XI  et  28  friin.  an  xii,  portant  reslilutiou  aux 
fabriques  de  leurs  biens  et  renies  non  aliénés, 
ne  fait  aucune  distinction  entre  ces  trois  caté- 
gories d'églises: 

» .\llendii  que  le  décret  du  15  vent,  an  xin 
ne  fait  que  répartir  entre  les  cathédrales  con- 
servées les  biens  restitués  qui  avaient  ap|iar- 
tenu  aux  calhèlrales  supprimées,  conforme- 
ment au  principe  fixé  dans  l'art.  2 de  l'arrêté 
du  7 llierin.  an  xi,  pour  l'exécution  duquel  il  a 
été  rendu; 

)j  Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  17  nov.  1854. — Cb.  civ.  — Prés.  M.  Vau 
Meeiien.  — Bapp.  M.  ('.ruts.  — Cond.  conf. 
M.  Plaisant,  av.  gén.  — PI.  MM.  Redemans  et 
Bosquet. 


I ARRÊT.  — Motifs.  — Vbxtf.. — CtSSATion. — 
Mf.ibi.fs.  — Thuutios. 

Un  nirél  qui  icartc  la  deinnnile  ifèlrv  admis 
a prouver  qu'une  vente  acté  suivie  île  Iru- 
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dilioii , peut  être  considéré  comme  motivé 
par  cela  seul  qu'il  a reconnu  que  le  vendeur 
n'avait  pas  cessé  d’étre  en  possession  des 
objets  vendus.  (C.  proc. , art.  I II  el  253; 
!..  du  20  avril  art.  1810,  art.  7.) 

La  cassation  d'un  arrêt  qui  n'a  statué  que 
sur  tes  effets  d’une  vente  d l’égard  des  tiers, 
ne  peut  être  obtenue  par  la  seule  invocation 
des  textes  qui  règlent  ces  effets  entre  tes 
fuirtics  contractantes.  (C.  civ. , art.  711, 
1.582  et  1.58.3.) 

Il  rst  de  jurisprudence  constante  que  la  trad'i- 
tion  ou  te  déplacement  est  nécessaire  pour 
transférer  la  propriété  des  meubles  a l'é- 
gard des  tiers,  et  que  tes  créanciers  du  ven- 
deur peuvent  les  saisir  aussi  longtemps 
qu'üs  se  trouvent  en  la  possession  de  ce 
dernier  (I). 

Par  acte  nutarié  du  3 janv.  183.3,  Guillaume 
Vaicke  vend  les  meubles  qui  garnissent  sa 
niaisun,  et  décrits  dans  le  contrat,  à Guillaume 
Vaudcpulle;  il  s'en  réserve,  pour  une  année, 
la  jouissance  gratuite.  Le  7 mai  suivant,  le 
sieur  Glorieux,  créancier  de  VaIcke,  fait  saisir 
sur  lui  le  mobilier  dont  il  est  resté  nanti.  L'a- 
f.heleur  s'oppose  à la  vente,  et,  son  acte  au- 
thentique .à  la  main,  demande  au  tribunal  civil 
de  Courtray  la  distraction  des  objets  qui  lui 
ont  été  vendus  ; sa  réclamation  est  écartée  par 
les  motifs  suivants  : 

« .Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  reste  à l'ac- 
quéreur d'autre  ressource  que  de  venir  en 
concurrence  avec  le  saisissant  sur  le  prix  de  la 
vente;  — En  point  de  fait,  attendu  que  si  l'on 
pouvait  considérer  comme  exempt  de  fraude  et 
de  collusion  l'acte  notarié  par  lequel  il  a fait 
l'acquisilion  des  meubles  du  sieur  Vaicke,  il 
n'en  serait  pas  moins  vrai  que  ces  meubles 
sont  restés  en  la  pos.session  du  vendeur  et  qu'ils 
ont  été  saisis  sur  lui.  n 

Sur  l'appel,  Vandepiitte  prend  une  conclu- 
sion formelle  tendant  à ce  que,  dans  le  cas  où 
l'acte  notarié  ne  suffirait  pas  pour  établir  son 
droit  de  propriété,  il  soit  admis  à prouver,  en- 
tre autres  faits,  qu'il  y avait  eu  tradition  elTec- 
live  des  meubles  vendus,  et  que  ce  n'était  que 
postérieurement  que  le  vendeur  était  rentré  en 
posse.ssion. 

La  cour  de  Gand,  se  bornant  à adopter  les 
motifs  du  premier  juge,  confirma  son  jugement 
par  arrêt  du  21  fév.  1831. 

POURVOI  en  cassation  fondé  sur  trois 
moyens. 

1‘ Violation  des  art.  111,  C.  proc.,  et"  delà 
loi  du  20  avril  1810.  La  cour  de  Gand,  qui  re- 

(1)  lU’nolu  |Mir  I»  «rajtpt’I  ilr  Bru\,,  le  6 iléc. 
1838.  y.  Liège  juitl.  1839  el  U**  note*. 
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jette  virtuellement  l'offre  de  preuve  posée  en 
conelusion,  n'en  donne  aucun  motif;  les  con- 
sidérations émises  par  le  premier  juge  et  adop- 
tées par  l'arrêt  ne  sauraient  s'appliquer  .à  une 
conclusion  prise  pour  la  première  foisen  appel. 

2°  Violation  de  l'art.  233,  C.  proc.,  aux  ter- 
mes duquel  la  cour  d'appel  devait  examiner  la 
pertinence  et  l'admissibilité  du  fait  posé. 

3°  Contravention  aux  art.  711,  1382  et  1385, 
C.  civ.  L'arrêt  attaqué,  au  lieu  de  fonder  sa  dé- 
cision sur  les  dispositions  de  la  loi , se  con- 
tente d'alléguer  une  jurisprudence  dont  l'exis- 
tence est  plus  qu'équivoque,  qui  est  démentie 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  20  fév. 
1820,  rendu  dans  une  espèce  identique,  et  qui 
au  surplus  ne  saurait  prévaloir  contre  la  loi; 
or,  des  articles  cités  il  résulte  clairement  que 
la  tradition  n'est  plus  requise  pour  transférer 
la  propriété,  comme  elle  l'était  sous  l'empire 
de  la  lui  29 , ('..  de  pactis.  Traditionibus  dotni- 
nia  rerum , non  nudit  pactis  transferunlur. 

Le  défenileur  répond  aux  deux  premiers 
moyens  : La  preuve  offerte  en  appel  n'a  pas 
raoililié  la  demande  formée  en  première  in- 
stance ; ce  n'était  qu'un  moyen  à l'appui  ; mais 
si  la  demande  est  restée  la  même,  son  rejet 
par  la  cour  d'appel  est  suffisamment  motivé, 
puisqu'il  l'était  suffisamment  dans  le  jugement 
à quo.  D'ailleurs  la  conclusion  prétendue  nou- 
velle se  trouve  atteinte  par  les  motifs  de  ee  ju- 
gement qui  déclare  en  fait  que  le  vendeur  est 
resté  en  possession  des  objets  vendus  ; n'est-ce 
pas  dire,  en  d'autres  termes,  que  la  tradition 
alléguée  est  d'avance  démentie  et  que  par  con- 
séquent l'offre  de  la  prouver  est  inadmissible. 

Sur  le  troisième  moyen  il  disait  : L'art.  1583 
ne  dispose  qu'à  l'égard  des  parties  contractan- 
tes; quel  est,  à l'égard  des  tiers,  l'effet  de  la 
vente,  cet  article  n'en  dit  rien,  pas  plus  que 
les  art.  7 1 1 et  1382  ; or,  comme  il  s'agissait  au 
procès  des  effets  de  la  vente  à l'égard  non  des 
contractants,  mais  d'un  tiers  étranger  à l'acte, 
l'arrêt  n'a  pu  contrevenir  à aucune  de  ces  dis- 
positions. 

\rr£t. 

« LA  COUR, — Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  de  cassation  : 

» Attendu  que  le  premier  juge  a reconnu  en 
fait  que  les  meubles  dont  il  s'agit  étaient  restés 
en  la  possession  du  vendeur  et  qu'ils  avaient 
été  saisis  sur  lui  ; 

» Attendu  que  l'arrêt  attaqué , en  adoptant 
ces  motifs,  a nécessairement  reconnu  l'imper- 
tinence des  faits  subsidiairement  posés  en  ap- 
pel par  le  demandeur  à l'effet  d'établir  qu'il  y 
avait  eu  tradition,  et  par  suite  les  a aussi  né- 
cessairement rejetés  comme  démentis  par  les 
faits  contraires  déjà  déclarés  constants;  d'où  il 
résulte  qu'en  se  bornant  à adopter  les  motifs 
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susdits,  lu  i‘our  U suRisfimmfnl  imiltti-  le  rejet 
de  la  concliisidn  subsidiaire  prise  derant  elle, 
et  parlant  qu'il  n'r  a viulation  ni  des  art.  <41 
MS33,  C.  pror.,  ni  de  l'art.  7 do  la  luidu  tU  avril 
<810  sor  l'organisalioti  Judleiaire. 

» Sur  le  troisième  moyen  : 

» Attendu  que  l'arrêt  attaque  n'a  pas  mé- 
connu  qu'il  y aurait  eu  transmission  de  pro- 
priété ou  vente  parfaite  entre  les  vendeurs  et 
l'aebeteor;  que  la  décision  i n'étant  relative 
qu'aiis  elléis  du  contrut  à l'égard  des  tiers, 
n'a  pu  contrevenir  aux  articles  invoqués  par  le 
demandeur  ; 

» Par  1rs  motirsi  rejette,  etc.  « 

Du  18  nov.  1831.  — djh.  civ.—  f*réu.  .M.  Vati 
Meenen.  — Rapp.  M.  Deswerte.  — Contl.  tonf. 
M.  Defacqï,  av.  pén.  — /‘laid.  M.M.  Verhaegen 
jeune  et  Marcelis. 


HAUTE  COUR  MILITAIRE.  - Anufr.  — 
Poravoi. — RKcevsBiLiTé.  — Acrios  en  niae.E. 
— LécAi  rrÉ.  — Lois  pésAi.r.s  miutaiecs. 

Le*  arrêt*  de  la  haute  cour  taililaire  peuvent 
être  dénoncé*  à la  roiir  de  ra**ation  dan* 
l’Intérêt  lie  la  loi  conformément  à l'arti- 
é/e  441  , C.  crim. 

L’action  lemlntile  à *cjii*tifirr  d’un  fait  dif- 
famatoire reiirocht,  et  connue  tous  le  nom 
de  purge  légale,  u'cjf  jio*  plu*  admise  par 
les  lois  péntih*  miliiaires  que  pur  les  lois 
civiles. 

txi  tribunaux  militaires  ne  luuvenl  suivre, 
en  matière  jiénale,  que  le  Code  pénal  mili- 
taire, et.  en  cas  de  silence  de  ce  Code,  il* 
doivent  appliquer  la  législation  pénale  ci- 
vile (I). 

En  portant  la  parole  dans  cette  alTairc,  dont 
l'arrél  fait  suflisammeni  connaitre  les  faits, 
M.  le  procureur  général  a d'abord  examiné  la 
question  de  savoir  si  et  quand  le  pourvoi  en 
cassation  est  recevable  contre  les  arrêts  de  la 
hante  cour  militaire  du  royaume? 

Il  a dit  en  substance  que  si  les  arrêts  de  la 
haute  cour  militaire,  dont  l'institution  nous 
est  restée  des  luis  liollaiidaises,  étaient,  sous 
l'empire  de  ces  luis,  misa  l'abri  de  tout  recours 
à un  autre  corps  judiciaire,  il  en  était  autre- 
ment sous  l'ctupirc  des  dispositions  constitu- 
tionnelles qui  ré.gi.ssenl  aujourd'hui  la  Belgique 
et  qui  ont  cousliliié  les  dilVérents  pouvoirs  sur 
des  bases  nouvelles.  En  Hollande,  les  arrêts 
de  la  cour  militaire  étaient  affranchis  de  tout 
recours  judiciaire,  mais  ils  ne  pouvaient  être 
mis  à exécution  sans  l'approbation  du  roi,  qui 


(I)  Ctiauvv«a  , I.  I,  p tS,  h«  8*2. 


avait  le  droit  de  les  reviser  et  de  les  modifier. 
Chei  nous,  ou  le  pouvoir  judiciaire  est  séparé 
d'une  tnauière  absolue  du  pouvoir  royal , celle 
approbation  ou  ce  contrôle  a disparu,  niais 
par  contre  tous  les  Iribiiiiaiix  sont  placés  sous 
la  surveillance  d'une  cour  régulatrice  chargée 
de  iiiainlenir  partout  I égale  ei  la  constante  ap- 
plication de  la  loi  ; ainsi,  par  la  même  raison 
que  les  arrêts  de  la  cour  militaire  échappent  à 
la  censure  d'un  antre  pouvoir,  ils  rentrent  sous 
celle  de  la  cour  placée  au  sommet  de  la  hié- 
rarchie judiciaire.  C'est  ce  qui  a été  recoiinn 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  4 aoôt  <852, 
dont  l'art.  Là  souiitel  à la  cour  de  cassalkni 
les  arrêts  de  toutes  les  cours  ou  tribunaux, 
sans  distinction;  si.  dans  celte  matière,  le 
pourvoi  n'est  pas  autorisé  pour  les  parties, 
c'e.st  parce  que,  dans  l'état  actuel  de  l'orgaiii- 
salioti  des  tribunaux  militaires,  il  y a impos- 
sibilité, en  cas  de  cassation,  de  renvoyer  le 
jugement  du  fond  de  l'alfaire  à une  autre  cour 
militaire.  Ca*t  obstocle  ne  se  trouve  pas  dans 
les  ras  prevus  par  l'art.  77  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  viti,  et  l'art.  44t,  C.  crim.,  maintenus 
par  l'art.  <5,  $ 7,  de  la  loi  du  4 anôt  <852,  et 
d'après  lestitiels  le  pourvoi  peut  être  formé  par 
l'individu  non  militaire  pour  incompétence,  et 
par  le  ministère  public  dans  rintérél  de  la  loi, 
contre  les  dérisions  rendues  en  dernier  ressort 
par  les  tribunaux  militaires,  et  inattaquables 
en  règle  generale.  La  chambre  des  représen- 
tants a d'ailleurs  si  bien  entendu  soumettre  les 
arrêts  de  la  hatile  cour  au  pourvoi  en  cassa- 
tion, qu'elle  a décide  qu'une  commission  prise 
dans  son  sein  serait  chargée  d'aviser  ati  moven 
de  rendre  ce  pourvu!  possible  dans  tous  les  ras. 
(V.  l’asinomie,  3'  série,  t.  2,  p.  470.) 

.M.  le  procureur  général  a terminé  eelte 
partie  de  la  discussion  i laquelle  il  s'est  livre 
par  cette  observation  que,  dans  l'esprit  de  nos  ' 
institutions  comme  dans  celui  des  luis  rraii(,ai- 
ses,  c'est  ce  pouvoir  d'idendre  sa  surveillance 
sur  les  actes  de  tous  les  tribunaux  et  sur  retix 
même  qui  par  leur  nature  sont  en  dehors  du 
recours  ên  cassation,  qui  donne  .à  la  cour  su- 
prême le  caractère  qui  lui  est  propre  de  tribu- 
nal régulateur,  chargé  de  maintenir  Tunilé  on 
l'uniforinilé  ilans  l'application  des  lois. 

Sur  le  fond , M.  le  procureur  général  s'en 
est  rapporté  à sott  réquisitoire. 

ABnf.T. 

« LA  COUR,  — Vu  le  réquisitoire  dont  la 
teneur  suit  : 

D A la  cour  de  cassation,  chambre  crimi- 
nelle : 

» la;  procureur  général  expose  qu'il  est 
chargé  par  M.  le  ministre  de  la  justice  d'appe- 
ler la  censure  de  la  cour  sur  itn  arrêt  prononce 
|tar  la  haute  cour  militaire  du  rnyaunic,  le 
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î>  î*ill.  <831,  en  cnnse  de  Lemerel  eonlre 
(/«tin,  ft  de  (mivoquer,  (bns  l'iménH  de  la 
. la  c»s«aliun  de  eet  iirrét  qni  a été  rcndn 
(fans  les  rircmislanees  stiiv.iates  : 

s Sor  nequéle  lui  présenté  par  l/«nicrel, 
oapilaine  à la  soMe  de  eoiigé,  el  par  :nT(*l 
reDdii  en  chambre  du  oonseil  le  27  juin  1831. 
la  bauie  cour  militaire  admit  ledit  lemerel  à 
ïk  potfrrofr  tn  purgt  contre  1rs  imputations  di 
à ta  fharge  par  le  rohmel  CoUin , dans 
une  telirr  du  I6janc.  <831,  n”  7< , ees  inipii- 
laikms  étant  spWfiées  dans  l’airél  : par  suite 
sHe  autorisa  ledit  rapKaifte  Lemerel  à taire 
wter  Ct»itin,  colonel  dn  <"  répment  de  ligne, 
b comparaître  devant  la  eoirr,  à jour  (ixé,  afin 
4e  (vbminiafrrr  la  preuve  des  imputations  sus- 
Mtenttonnérj. 

» l.e  colonel  Coitin  fut  en  conséiiiience  assi- 
gné à la  reqnéte  de  l.emerel,  par  evploit  du 
« inill.  I83-1 , ddment  enregistré,  à comparal- 
'trc  devant  la  haute  cour  i l'effet  d'ÿ  suhminitirer 
fa  preuve  des  imputations  dirigées  d charge  du 
■sretfstérant , par  le  cité,  dans  sa  lettre  du  <6  janv. 
1831 , etc.,  et  à défaut  par  l'assigné  de  eompa- 
■iuMre  ou  de  subministrrr  ladite  preuve , enten- 
•riire  dire  et  déclarer  pour  droit  par  la  cour  que 
te  requérant  mil  purgé  des  imputations  dirigées 
d sa  charge,  et  Vastigné  condamné  en  toutes 
réparations,  dotnmages-inlérélt  et  dépens,  etc. 

n Cette  assignation  cl  ces  conetusions  furent 
aignifiées,  par  Lemerel,  à M.  raiidiienr  gé- 
néral. 

V Le  colonel  Coitin  Ht  défaut. 
i>  Bans  cet  étal  de  choses  la  haute  cour  nri- 
iWlaite  rendit,  le  29  juill.  <834,  un  arrêt  par 
'lèqoel , admettant  en  prinripr  que  les  disposi 
lions  qui  l'ont  établie  en  Belgique . y ont  en 
même  temps  rendu  obligatoire  une  instniction 
pour  la  cour  de  Ktdlande  en  date  du  2U  août 
<53< , en  ses  dispositions  relatives  à la  purge, 
elle  reconnaît  l'action  de  Lemerel  recevable, 
mais  considérant  enstiile  que,  d'après  les  arti- 
cles 8 et  226  de  la  prédite  instruction  pour  la 
cour  de  Hollande,  l'action  en  purge  n'est  don- 
née que  pour  des  faits  qui  auraient  le  earaclèrc 
de  crime  ou  de  délit;  que  cependant  les  faits 
imputés  ne  peucenf  donner  lieu  à des  poursuites 
eorreetiontulles  ou  criminelles , et  que,  s'il  eu 
est  un  dont  le  caractère  est  douteux,  le  tort 
fait  de  ce  chef  à Lemerel  ayant  été  réparé  dans 
un  autre  procès,  intenté  contre  un  autre  oOi- 
cier  par  le  meme  Lemerel,  celui-ci  ne  peut 
plus  par  une  nouvelle  action  demander  itérati- 
vement le  redressement  de  ce  grief,  la  haiile  cour 
déclare  le  demamieurnoii  fondédansson  action. 

(i)  7^.  niunlioitilcrr  , prnxii  rerum  rrim..  f/ip.  (2  ei 
4S/>I  cnrion  Piin'iei , lUt.  Jml..  p.  ft  18 
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» Cest  eet  arrêt  du  29  joill.  1851.  joint  au 
pn'Seiit  ré/piisitoire  en  expédition  authentique, 
que  l'exposant  dénonce  à ta  cour. 

» Dans  le  silence  de  noire  législation  sur 
une  institution  élrangi-re  à nos  usages,  la  pre- 
mière demande  qnc  cet  arrêt  suggère  est  de 
savoir  quelle  est  la  nature  de  l'action  ou  dn 
pourvoi  en  purge,  et  quelles  en  sont  les  con- 
séquences. 

» Lt  purge  ou  purgation  était  .•intrefois  un 
mode  de  jiisiilicatinn  institué  à l'ellèl  de  se 
faire  déclarer  innocent  d'un  fait  ropréhensible, 
imputé  à celui  ipii  demandait  à se  purger  ; Est 
autrm  purgatio  demonslralio  innocentitr  super 
objecta  criminr.  Ijoncelot.  Instil.  fift.  4,  fit.  2. 

» Quelques  auteurs  font  dériver  l'aelion  en 
purge  dn  droit  romain , el  ils  en  signalent 
l'origine  dans  la  loi  diffamari  S,  au  Code  de 
ingenuis  manumiee»  (liv.  7,  lit.  11).  Le  mode  de 
jiislilicalioii  admis  par  cette  loi,  qui  se  rapporte 
d'ailleurs  exclusivement  aux  diffamations  sur 
l'état  de  certaines  |)Crsotines,  se  rapproche  en 
eflel  de  celui  par  lequel  la  purge  s'opérait,  eh 
ce  que  le  défendeur  était  principalement  chargé 
de  la  preuve;  mais  c'est  ailleurs  que  semble  sè 
trouver  le  principe  de  la  purge  admise  dans 
eerlaiiis  pays  contre  les  impulalions  diffama- 
Inires.  Le  premier  mode  dejiistilication  auquel 
on  a donné  le  nom  de  purge  est  le  duel  ou 
combat  judiciaire.  L'oITensé  sommait  son  ad- 
versaire de  .soutenir  ses  imputations  par  les 
armes,  persuadé  que  la  justice  prévaudrah  par 
la  protection  du  ciel.  Dans  d'autres  circon- 
slaiices,  et  à l'égard  surtout  de  ceux  qui  ne 
poiivaieiil  coiiihatire , le  jugement  de  Dieu  per 
ferrum  eandens  on  nquam  hulHentem,  avait  le 
même  caraolère  : Et  si  nullus  eum  comprobtrre 
voluerit,  tamen  suam  infamiam  ad  dei  judi- 
cium  purgei,  et  par  illud  judicium  aul  lebere- 
tur  aul  condemnetur.  > (Capilul.  haroli  Caivi, 
ann.  875,  lit.  13,  cap.  3;  Baluze,  tom.  2, 
pag.  229.)  Ces  deux  purges  s’appelaient  purge 
vulgaire,  purga  vulgaris  (<).  Nos  pères  croyaient 
que  Dieu  présidait  à ces  combats  et  à ces 
épreuves,  pour  faire  éclater  la  vérité  el  triom- 
pher l’innocence. 

> Le  droit  canonique,  auquel  le  sang  répu- 
gne, et  qui  était  resié  plus  tidèle  aux  traditions 
des  lois  romaines,  avait  aussi  admis  la  justifi- 
cation par  voie  de  purge;  elle  s'opérait  au 
moyen  du  serment  de  l'inculpé,  assisté  d’un 
cerUiiti  nombre  de  témoins  cxpurgalcurs,  qui 
afiirmaicut  qu'ils  le  croyaient  iiiiioccnl  (2). 

s Lorsque  la  civilis;ition  Ht  descendre  le 
duel  du  rang  des  instiliilions  sociales,  où  des 


nqiiii  grntieute,  eny  7,  CnpUutanoram  . cap.  28!, 
lib.  7,  7)f  purifatioue  tavefitotumi  BhIuic,  l.  1, 
I».  383.  !08Kct1i75. 
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iliruurs  barbares  l'avaient  placé,  la  purge  jmli- 
einire  fut,  sous  rinllucnrc  de  veilles  habitudes, 
tempérée  par  l'excniplc  du  droit  eanonique, 
portée  de  l'ari-ne  du  champ  clos,  dans  l'en- 
ceinte plus  paisible  des  tribunaux  qiti  s'orga- 
nisaient en  même  temps  : elle  y prit  le  nom  de 
purge  légale  (I). 

» C'est  cette  espèce  de  purge  dont  l'instruc- 
tion du  âO  mai  1551,  invoquée  parla  haute 
mur  militaire,  fixe  le  mode  et  la  roriiic  en  ses 
art.  8 et  2i.',  (2). 

i>  L'art.  8 attribue  la  connaissance  des  ac- 
tions en  purge  à la  cour  de  Hollande  qui  en 
est  déclarée  saisie  par  prévention  , c'est-à-dire 
qn'cn  cette  matière  elle  privait  de  juridiction 
tout  autre  juge  même  compétent.  Prevenlio 
privai  alium  judirem,  eliam  compelenlem . ju- 
risdietione.  (Üamhoudcre,  cap.  ô5,  n”  2.)  La 
disposition  de  l'art.  8 de  l'instruction  de  1,551 
a été  modiliée  par  l'art.  ^ de  l'accord  sur  la 
compélencc  du  7 mars  1607  (drool  Plaraet 
boek,  2'  vol.,  p.  775.)  L'art.  225  détermine  les 
formes  de  l'action.  Comme  elle  avait  pour  objet 
d'amener  une  espèce  de  judicium  unirersalr, 
qui  devait  proclamer  envers  tous,  l'innocence 
on  la  culpabilité  de  celui  qui  dcmanilait  à se 
purger,  il  ne  siillisait  pas  d'une  simple  assi- 
gnalitm  à railleur  de  rimpiilalion , il  fallait 
ntic  .sommation  publique  ; c'est  pour  ce  motif 
que  cette  loi  ordonnait  qu'en  vertu  du  mande- 
ment de  la  cour  deux  publications  {afrorpingen) 
riisscnl  successivement  faites,  tant  au  lieu  du 
domicile  de  celui  qui  voulait  .se  purger,  qu'au 
lien  où  le  fait  imputé  devait  avoir  été  accompli. 
Ces  puhlicalions  sommaient  de  cnniparailrc 
toutes  personnes  voulant , soit  se  porter  partie 
contre  le  demandeur  en  purge,  soit  former  une 
^dénonciation  ou  produire  de  témoins  contre 


fl)  /'.  Ilamlinttilprr,  l'rax.  rer  rrim  , cap.  45  ; Wj. 
nnnii,  Tritcl.  tie  />u6/.  JiirOriiff  lit.  21. 

{2)0»!  |>ar  «rrfur  qiir  l'arrêt  ili*  U hanic  roor  cile 
l'nrl.  220  ('.r*  arlirlc«  «ont  ainti  rotirti«  : 

• ^ri.  8.  i)cn  ttatihituflrr,  by  athû$  t'an  elrn  presi- 
tient  enfir  raetie  ^ en.ie  tien  pretuient  entie  raetl  in 
ahtenlie  rao  tien  ntniihouiler.  zuUen  ook  kenni*  hebbtn 
vnn  aile  rriminerle  zakrn  emie  exretten . vrrgaert 
zyntie  entie  ougecorrujeert . entit  aVe  f^rnoontu  . by 
pteventie  moyen  ont/onyen  1er  pnryr  {pay.  706  «;l 
707., 

» Art.  225.  hem.  nlte pertoonen A.e hen  zuUentriUen 
ttellen  fer  purye  vnn  eenitje  vnmen  . Hat  men  hen  zat 
wHten  opzrgyen,  zutlen  hen  moyen  tjeven  yevantjen  in 
hnvHenvon  on  zen  voorz.  raetfe,  Hentfe/Â-enmanttemenl 
verfeetui  zat  woreîen.  om  te  Hoen  Hnyen.  by  iwre  afroe- 
pmgen,  1er  ptaetze  Hat  hy  ivoxmachliy  ie  , en  He  Haer 
t'tfeitct  ijetilneH  tt.aUe  Hr  yeene  Hie  htn  partye  teyent 
hem  zulien  tvillen  maeken,  ojlr  eentge  Henonaatie . ofte 
atiminiitratie  van  gctuyyen.  legent  hem  znlten  uuUen 
Hoen,  begrypentie  authoriteyt  op  gemnuHt  Hit  'thof 
Haer  ioe  eommHteren  zat  om  He  Henonaatie  te  onlfan- 
yen . entie  He  yeluygen  te  hooren  . Hte  yehouHen  wort 
allé  7 zrtve  Hen  hove  »ecretetyk  over  le  brengen,  omme 


lui  : un  commis.sairc  était  chargé  de  l'enquête, 
et  il  en  faisait  un  rapport  secret  à la  cour  qui 
prononçait.  Mais  comme  cette  information  pou- 
vait amener  la  preuve  de  la  culpabilité  de 
l'expurgeant,  aussi  bien  que  celle  de  son  inno- 
cence, et  que  dans  ce  cas  il  devait  se  soumet- 
tre à la  peine  encouru,  il  était  obligé  de  sc 
constituer  prisonnier  en  présenlantsa  demande 
en  purge,  et  il  demeurait  dans  cet  état  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  procédure,  à moins 
(|uc  la  cour  n'en  edt  autrement  ordonné. 

» On  voit  que  cette  instruction  de  1551  ne 
fait  que  déterminer  les  formes  de  l'action  en 
purge,  qui  était  préexistante;  qu'elle  ne  change 
rien  à sa  nature,  et  que  c'est  ailleurs  qu'il  faut 
chercher  quel  en  éüiit  le  véritable  caractère. 
Ce  airactère  n'est  expressément  déterminé  par 
aucune  loi,  il  dérivait  des  anciens  usages  qui 
n'avaient  été  que  modiliés,  lorsque  la  chance 
des  combats  ou  les  jugements  de  Dieu  n'étant 
plus  admis,  le  mode  de  preuve  reconnu  par  les 
institutions  de  cette  époque  les  .ivail  remplacés. 
Ainsi  l'aetion  en  purge,  qui  n'était  pas  expres- 
sément limitée  aux  imputations  des  faits  de 
nature  à causer  une  poursuite  criminelle,  mais 
qui  pouvait  être  motivée  sur  des  imputations 
moins  graves,  si  elles  étaient  dilTamatoires  (3), 
n'avait  (tour  objet  ni  la  réparation  envers  l'in- 
culpé du  dommage  que  lui  avait  laiiisé  la  dilfa- 
mation,  ni  la  condanitialion  du  dilfamateur, 
mais  la  proclamation  de  rinnoccncc  du  dilTamé 
nu  sa  confusion  s'il  succombait.  Ainsi  toutes 
les  voies  par  lesquelles  on  croyait  pouvoir  ar- 
river à la  découverte  de  la  vérité  étaient  ad- 
mises, et  le  juge  pouvait,  dans  les  afl'aires  qui 
le  comportaient,  soumettre  aux  épreuves  de  la 
torture  le  défendeur  à la  purge  et  même  le 
demandeur  dans  certains  cas  (4). 


darr  op  hy  dfn  zttven  hove  ter  purge  ofrejectie  von 
.lien  etvlr  puntcie  geprnceileerl , en  ite  einite/yk  gede. 
riiteert  te  ivor.len  no  rechle.-rten  zelven  impétrant , 
honijentte  de  vooroz.  proee.turrrn,  btyvrnde  in  hetlrle 
vanyenitte , ten  ly  dal  hr  den  hove  anderr,  darr  op 
yeordtneert  zy\p.  75.5,  yroot  placaetboek  van  Hol- 
land, enz..  -2«  deel.  hl.  706,  707  fC75.5.) 

(3)  / . tMniliouitfTe,  prolit  rer  civil,  ca|i,  17.  rl 
Tiilarnii.  ihitl.  Kl  Mirl.ol  Vnn  l.eriinen,  qui  reriTait 
»oii.  r.mpire  ,1e  rinOrorlion  ,1c  15."1  ; ccfum  forentit, 
pari.  S,  lil>.  t,  cap.  19,  n"  13  : Or, Ion  Alhcrtinc  , arli- 
clc  619.  eic.  L'art.  .53  An  l'in.lriiclion  Imllandatrc  ,1c 
1S14  c»t  rc.liî,  par  la  gcncralité  ,1c  rer  Icrmc,  tiana  la 
mC'tnc  rCgIc. 

(4)  yrmo  audirndut  tl  temetiptum  tortura  purgan- 
flum  afferat  : allanrm  ti  part  adverta  lorlurar  proha. 
Iwnrm  in  tr  acceperil , tibique  plaeuerit  ad  majorem 
vrritafit  ronteitaniouem  . timul  eum  accutalo  leatnmi 
tnriuraitt  ptvuam  tuhtre . Judex  boe  catu  procetium 
per  tarturaru  perfteere  pottet , rx  eonteutu  tcdteel 
partir,  etit  aliter  veritat  baberi  non  pattet.  Damhon- 
deror,  rop,  40,  Juin,  t.lari  Sentent.,  Itb.  3,  quœtt.Sô, 
n„  7. 
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» I.ors^que  |p  clciiiaiideur  ('lail  cuiilrjillolji. 
rcinont  d<‘Claré  l»ir};d,  auciiiiv  rüiidaniiialiuii 
IH'Cuniaire  ne  lui  élail  adjugà  cuiilru  les  dé- 
fendeurs; et  si  ceux-ci  reriisaieiil  de  cuniparai- 
tre,  le  jugement,  rendu  par  défaut,  se  burnait 
à leur  ordonner  de  garder  un  silence  perpéluel 
sur  les  imputations  qu'ils  s'élaient  permises, 
sous  les  peines  prononcées  par  le  juge  (I). 

«Telle est  l'action  que  la  haute  cour  militaire 
a introduite  dans  nos  lois. 

> S'il  était  possible  de  reconnaître  avec  la 
haute  cour  une  force  obligatoire  à l'instriictinn 
hollandaise  du  20  mai  1331,  l'arrêt  qui  l'ap- 
plique en  aurait  enfreint  lui-inéme  les  princi- 
pales dispositions.  En  elTet,  il  admet  la  purge, 
sans  que  les  formalités  substantielles  aux- 
quelles elle  est  soumise  aient  été  observées;  ni 
publications,  ni  einprisunnement  de  l'expur- 
geant ou  arrêt  qui  l'en  dispense,  rien  n'a  été 
exigé  : d'un  autre  côté,  il  restreint  arbitniire- 
inent  la  portée  de  l'action  admise,  en  donnant 
aux  mots  crime  et  délit,  une  valeur  relative 
qu'ils  n'ont  acquise  que  prè.s  de  trois  siècles 
après  la  disposition,  dont  le  sens  est,  par  suite, 
limité  aux  imputations  qui  peuvent  aujourd'bui 
donner  lieu  à des  poursuites  eorrerliunnelles  ou 
criminelles.  Enfin  il  méconnaît  non-si‘ulement 
le  caractère  de  la  purge  légale  en  l'assimilant  à 
une  action  en  redressement  ou  réparation  du 
tort  causé  par  une  imputation  calomnieuse, 
tuais,  en  se  plaçant  dans  cette  hypothèse,  il 
contrevient  encore  aux  premières  règles  de  la 
juridiction  répressive,  en  considérant  comme 
non  recevable  une  action  un  réparatioti  d'une 
calomnie,  parce  que  dans  un  autre  procès, 
dirigé  contre  une  autre  partie,  il  aurait  déjà 
été  fait  droit  sur  une  plainte  dérivant  des 
mêmes  faits  colomnieusemenl  imputés  au  plai- 
gnant. 

» Ce  n'est  cependant  pas  par  ces  considéra- 
tions que  l'exposant  appelle  la  censure  de  la 
cour  sur  l'arrêt  qu'il  lui  dénonce,  c'est  de  plus 
haut  qu'il  considère  cette  décision  judiciaire, 
en  eu  demandant  la  cassation. 

I L'arrêt  de  la  haute  cour  militaire  met  au 
rang  de  nos  lois  une  ordonnance  étrangère  con- 
traire aux  principes  généraux  de  notre  législa- 
tion, qui  non-seulement  n'a  jamais  été  publiée 
en  Relgique,  mais  y est  entièrement  inconnue, 
et  dont  peu  de  personnes  même  soupçonnaient 
l'existence,  quand  elle  a été  révélée  par  l'arrêt 
dénoncé; 

» Pour  justilier  ce  résultat  si  contraire  aux 
premières  règles  de  la  mise  en  vigueur  des  dis- 
positions qui  doivent  obliger  tous  les  citoyens, 
l'arrêt  dénoncé  invoque  les  arrêtés  du  gouver- 


(J)  /'a«  Leeuwen.  Centura  /'orrn*it,  part.  2, 

n»  12.  Hem  zal  wordtn  getmponeerl  een  eeuwiyh  ye- 
tu’ygh,  Oj*  ati  ilàe  uadere  peme , ah  hei  of  zal  yoril 


nciui'ut  provisoire  des  27  oct.  IK3U  et  l>  jaiiv. 
1831.  Selon  scs  mntirs,  ces  arrêts,  eu  mainte- 
nant les  lois  ut  règlements  uiHilaites  et  eu 
donuaul  à la  haute  cour  les  mêmes  attributions 
que  celles  de  la  haute  cour  d'Utrechl,  ont 
rendu  obligatoire  en  Relgique  une  instruction 
bollandaise  en  date  du  20  juill.  181T  qui  règle 
ces  attributions.  Et  celte  instruction  ellc- 
iiiéiuc,  en  admettant,  par  son  art.  32,  les 
militaires  à se  purger  des  accusations  intentées 
contre  eux , et  en  ordonnant  par  son  art.  73  de 
suivre  les  formes  usitées  à la  cour  de  Hollande 
jusqu'en  18i0,  a virtuellement  rétabli  l'in- 
struction du  20  mai  1331  qui  y était  suivie. 
De  là  l'arrêt  attaqué  tire  la  conséquence  que  le 
règlement  de  I81T,  non  publié  lui-niéme  en 
Belgique,  y aurait  secrètement  implanté  l'iii- 
struclion  de  1531  qui,  bien  qu'inconnue,  y 
serait  devenue  obligatoire  avec  lui. 

s L'arrêté  du  gouvernement  provisoire  du 
27  oct.  1830  maintient  les  réglements  en  usage 
dans  t'armée,  ainsi  que  les  Codes  pénal  et  de 
discipline  militaire,  cl  il  leur  reeounall  force 
de  loi  jusqu'à  révision.  Par  réglements  en  usage 
dans  iarmée,  on  ne  peut  nccessaircinenl  en- 
tendre que  les  règlements  militaires  proprtv 
menl  dits,  dans  l'acception  rigoureuse  de  ce 
terme;  et  ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  ces  ex- 
pressions ne  ciimpreunent  point  les  dispositions 
d'organisation  ou  de  répre.ssion  judiciaire,  c'est 
qu'après  les  avoir  employées  nn  a cru  iiéces- 
saiire  de  cons;)crer  le  maintien  des  Codes  par 
une  disposition  expresse  et  spéciale. 

» Quand  à l'arrété  du  il  janv.  1851,  n°  7 bis, 
il  a été  rendu  à une  époque  où  le  gouvernement 
provisoire  n'était  plus  investi  du  pouvoir  lé- 
gislatif, et  où  il  n’avait  plus  que  l’exercice  du 
pouvoir  exécutif,  que  com|>ortc  le  droit  de 
faire  exécuter  les  lois,  mais  non  d'en  introduire. 
Cet  arrêté  n'a  donc  pu  mettre  au  nombre  de 
nos  lois  aucune  disposition  qui  n'avait  pas 
antérieurement  et  par  elle-même  une  force 
obligatoire,  toutes  les  lois  pénales  et  judiciai- 
res qui  régissaient  l'armée  de  Pays-I^s  ayant 
été  abrogées  par  l’arrété  du  16  oct.  1830. 

Ce  n’est  par  suite  que  dans  l’arrété  du  27  oc- 
tobre même  année  que  l'on  peut  rechercher 
l'introduction  d'une  loi  nouvelle.  Or  il  est  cer- 
tain que  cet  arrêté,  en  maintenant  les  réglements 
de  iarmée,  cl  les  Codes  qu'il  désigne  nomina- 
tivement, n'a  pas  introduit  en  Belgique  l'in- 
struclion  hollandaise  du  20  juill.  18U,  et  par 
une  conséquence  nécessaire  que  l'instruction 
de  1531,  qui  ne  pouvait  avoir  de  force  chez 
nous  qu'en  exécution  de  celle  de  18IT,  nous 
est  demeurée  absolument  étrangère. 

vitiden  le  6e/iooren  {Loovent  practyke  van  pro,'ede<'eH, 
2*  tieel , blad.  2 
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» L'arrêté  du  G jaiiv.  IG-ül  a pour  bi|t,  oou 
d'établir  une  haute  cuur,  doul  l'existence  ébiil 
la  conséqneuce  nécessaire  des  luis  militaires 
maintenues  et  anlérieureinent  ubiipatoires, 
mais  de  nommer  les  iiieuibres  qui  devaient  la 
composer;  cl  cct  objet  ne  pouvait  rentrer  dans 
les  altributiong  de  la  puissauce  exécutive  que 
parce  que,  la  hante  cour  existant  un  principe, 
la  collalion  des  ronctiuns  de  juge  appartenait  à 
celte  époque  au  pouvoir  exécutif.  Le  décret  du 
IL  avril  1831 , n"  115,  qui  fixe  le  traitement 
des  membres  de  ta  haute  cour,  n'a  rien  changé 
a cet  état  de  choses.  I 


» Il  est  vrai  que  l'arrêté  du  6 janv.  1851  ■ 
porte,  en  son  dernier  paragraphe,  que  la  haute 
cour  de  Belgique  remplira  les  fonctions  attri- 
buées é la  haute  cour  militaire  d'Utrecht,  en  ! 
tout  ce  à quoi  il  n'a  pas  été  dérogé  par  les  ar- 
rêtés du  gouvernement  provisoire.  Mais  il  est  | 
évident  aussi  que  celte  disposition  ne  pouvait  , 
avoir  effet  qui  pour  autant  qu'elle  ne  compor- 
tait l'introduction  d’aucune  loi  nouvelle,  et 
qu'elle  ne  dérogeait  pas  aux  lois  anciennes,  | 
car  le  pouvoir  exécutif,  de  qui  elle  émanait . 
ne  pouvait  ni  établir  une  loi,  ni  déroger  à 
celles  existantes.  Or  le  réglement  du  2U  juill. 
18IL,  eu  ce  qu'il  introduirait  une  action  aussi  ' 
contraire  à nos  usages  que  le  poun  oi  en  purge,  | 
et  l'inslructinn  du  âO  août  1531  qui  organise  j 
rait  cette  action,  seraient  bien  des  lois  non 
velles  que  le  gouvernement  provisoire  n'a  ni  pu 
ni  voulu  établir.  I 


a La  haute  cour  militaire  n'a  été  formée  par 
l'arrété  du  6 janv.  1831,  et  confirmée  par  le 
décret  du  li  avril  suivant,  que  telle  qu'elle  I 
devait  nécessairement  être  par  le  maintien  des  | 
Codes  militaires  provisoirement  conservés, 
pour  le  jugement  des  matières  qu'ils  lui  attri- 
buaient. C'est  ce  que  le  préambule  de  l'arrété 
expose  clairement;  il  n'a  pour  objet  que  de 
remplir  une  triple  lacune,  en  établissant  1°  le 
juge  des  appels  des  jugements  des  conseils  de 
guerre;  2°  l'auturilé  chargée  de  donner  l'auto- 
risation préalable  à l'exécution  des  coudamua- 
tions;  et  5'  le  juge  des  officiers  supérieurs 
justiciables  de  la  haute  cour;  le  tout  en  exécu- 
tion des  Codes  niaintetius.  Si  donc  la  haute 
cour  d'Utrecht  avait  d'autres  attributions  ré- 
sultant de  lois  étrangères  à la  Belgique,  l’arrêté 
du  gouvernement  provisoire  du  G janv.  I83t 
n'a  ni  pu  ni  voulu  les  donner  à la  haute  cour 
militaire  belge,  parce  qu'il  n'a  pas  pu  étendre 
jusqu'à  nous  les  lois  d'où  elles  résultent,  et 
qu'il  énonce  lui-inéme  une  volonté  contraire. 

s D'après  ces  principes,  si  rinstruclion  pour 
la  haute  cuur  d'Utrecht,  en  date  du  20  juill. 
1811,  a pu  avoir  (|iielque  effet  en  Uelgic|ue,  où 
elle  n'a  jamais  reçu  aucune  publicité,  ce  n'est 
que  pour  autant  qu'elle  réglerait  l'organisa- 
tion intérieure  de  la  cour,  mais  nullement  en 


ce  qu'elle  modifierait  ou  changerai  nos  lois. 

s Si  l'on  examine  cependaut  celte  instruc- 
tion et  l'arrété  du  G janv.  1831 , on  se  con- 
vaincra bienltU  <|u'ea  reconnaissant  même  à 
cet  arrêté  toute  la  force  d'une  loi  et  les  consé- 
quences que  l'arrêt  dénoncé  lui  attribue,  les 
dispositions  que  cet  arrêt  invoque  ne  peuvent 
pas  encore  avoir  l'cQel  d'inlrmluire  dans  nos 
lois  l'action  en  purge. 

» L'art.  52  de  l'instruction  de  1811  porte  : 
« .Seront  pareillement  jugft  par  tlU  {la  haute 
» cour  ) let  militaires  de  tout  grade  qui  ee  seront 
» soumù  tt  elle  pour  se  purger  des  aceutalione 
» iiUeatêee  contre  eux.  s L'art.  75  est  aiiisà 
conçu  : a On  euirra  pour  la  forme  de  procéder 
» celle  qui  a été  pratiquée  à la  cour  de  Hollande 
• jusqu'en  1810,  en  observant  les  dispositions 
» particulières  ci-après,  n 

> La  dernière  de  ces  dispositions  ne  tait  que 
régler  la  forme  de  la  procédure  dans  les  affaires 
qui  sont  de  la  cumpéteuce  de  la  cour,  cl  il  est 
évident  qu'elle  n'est  ni  attributive  ni  déclara- 
tive de  juridiction;  il  n'y  a donc  rien  à en 
déiluire  quant  à l'introduction  de  l'action  eu 
purge. 

s L'art.  52  autorise  les  militaires  à se  pour- 
voir en  purge  devant  la  haute  cour,  mais  il 
n'établit  pas  l'action  en  purge , et  cela  est  si 
vrai  que  la  haute  cuur  ne  la  trouve  que  dans 
l'instruction  de  1551.  Il  est  incontestable  eu 
effet  que  cet  article,  écrit  pour  la  Hollande, 
présuppose  l'existence  légale  de  l'action  dont 
il  attribue  la  connaissance  au  juge  supérieur 
militaire  ; et  qu'ainsi,  celle  base  manquant,  la 
disposition  de  l'article  devient  sans  objet.  Le 
gouvernement  provisoire  n'a  d'ailleurs  donné  à 
lu  haute  cour  militaire  belge  les  atlribulions 
de  la  haute  cour  hollandaise,  que  pour  autant 
qu'il  n'y  avait  pas  été  dérogé  par  les  arrêtes  de 
ce  gouvernement. 

» Par  l'arrclé  du  IG  oct.  1830,  le  gouver- 
nement provisoire  avait  abrogé  toute  la  li’q^is- 
latioii  pénale  et  judiciaire  qui  régi.ssait  l'armée 
à cette  époi|ue,  et  par  son  arrêté  du  27  oct. 
1830,  art.  ,’i,  il  avait  rétabli  le  Code  pénal  mi- 
litaire; les  dispositions  de  ce  Code  doivent  donc 
être  considérées  comme  adoptées,  au  moins 
jusqu'à  révision,  par  le  gouvernement  provi- 
soire lui-ménie,  et  comme  assumées  par  sou 
arrêté. 

n Or,  l'art.  13  de  ce  Code  porte  que  dans 
tous  les  cas  où  les  délits  ou  loufri  transgres- 
sions poursuivies  ne  seraient  pss  prévus  par  le 
Code  criminel  pour  rarmé'c  de  terre,  ils  seront 
jugés  et  punis  par  les  tribunaux  militaires, 
d'après  le  Code  pénal  ordinaire.  Quels  que  fus- 
sent donc  les  faits  sur  lesquels  re)H>sait  l'action 
en  purge,  il  ne  pouvait  en  résulter  aucune 
action  hors  des  ras  prévus,  soit  par  le  Code 
pénal  militaire,  soit  par  le  Code  pénal  civil. 
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Ou  coiivtiil.  cJ'R(>it:!>  celle  rè);lc,  <|iic,  daus  un 
|ia>>  uù  la  piir^e  faisail  pal  lie  des  lui.s  pénales 
ui'diiiaires,  clic  [Hiuvail  apparleiiir  auv  iribu- 
uaux  de  raniiéc,  niais  il  diiil  né<;essuiruiiieut 
en  êire  aulreincnt  lorsque  la  piirpe  cllc-mèuic 
est  élranjjéru  aux  luis  cuininunes  cl  que,  cmiime 
en  Bclj^iquc,  elle  est  contraire  à tout  le  système 
de  la  léjtislalion  répressive. 

> .Mais  si  l'un  pouvait  aller  jusqu'à  dire  que 
l'art,  ai  de  l'instructiun  de  1814,  devenu  vir- 
tuelleiiient  cuiiiiiiun  à la  Relpique,  y aurait 
iutrodiiil  les  lois  hollandaises  oroaniques  de 
la  puri^e,  il  résulterait  encore  de  l'art.  1|, 
C.  cniii  militaire,  maintenu  par  le  gouverne- 
iiient  provisoire,  et  sous  la  restriction  duquel 
ce  gouverneinent  a reconnu  les  attributions  de 
la  haute  cour  par  sou  arreté  du  li  janv.  1831, 
que  toutes  les  luis  antérleur<'S  eu  uppo.sitiuu 
avec  ce  Code  seraient  alirogées,  et  par  suite 
l'urdunuance  de  1531,  puisque  ce  même  I ode 
militaire  n'admet  de  dispositions  pénales  que 
celles  qu'il  contient  et  celles  des  lois  répres- 
sives ordinaires.  Or,  cette  orduiinance  ou  in- 
striietiuii,  tolaleineiit  étrangère  à la  üelgique, 
ne  peut  rentrer  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de 
ces  calegories;  elle  est  donc  sans  autorité. 

» Klle  serait  eni-ore  abrogée  comme  con- 
traire aux  lois  uiainlemies.  Kn  ellet , si  l'ou 
recourt  aux  luis  cumniunes  auxquelles  le  Code 
militaire  se  rappoiie,  l'action  en  purge,  telle 
que  la  haute  cour  l'a  admise,  comme  déroga- 
toire à l'art,  ôliî,  C.  pén.  eiv.,  est  repoussée  par  ce 
même  article,  dont  l'arrêté  du  |touvcrneinent 
provisoire  du  t>  janv.  1851  n'a  d'ailleurs  pu  ni 
suspendre  ni  arrêter  l'ellel. 

B I.'arrêt  dénoncé  a en  conséquence  violé 
tout  à la  fois  les  lois  qui  interdisent  au  pou- 
voir judiciaire  l’exercice  du  pouvoir  législatif, 
iiutamuient  les  art.  3(i  et  3ü  de  la  Constitu- 
tiou,  et  les  art.  3 de  l'arrêté  du  37  oct.  1850, 
li  el  15,  C.  crim.  uiilitaire,  et  507,15 péti. eiv. 

B Ce  cousidéré,  il  plaise  à la  cour,  vu  1“  les 
art.  411 , C crim.,  et  15,  § I”  el  7,  de  lu  loi  du 
4 août  1853:  3“....;  5"....  casser  et  anuler 
ledit  arrêt,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

U Fait  au  parquet,  le  15  uct.  1851. 

B Le  procureur  géuëral , 

B iSigné)  Ism.  Pi.visaut.  b 

n .Attendu  qu'en  prononçant  au  fond  sur  une 
action  eu  purge  légale  la  haute  cour  militaire 
a par  cela  même  décidé  que  cette  action  est 
recevable  en  Belgique  ; 

B .Alleiidu  que  l'arrêté  du  gouvernement 
provisoire  du  IGoct.  1850  a aboli  le  Code  mi- 
lilaire  hollandais,  el  que  l'arC  5 de  l'arrêté  du 
même  gouvernement  du  37  oct.  1850  n'a  remis 
en  vigueur  pour  l arinée,  en  matière  pénale  et 
judiciaire,  que  les  Codes  pénal  el  de  discipline  ; 
d'où  il  suit  que  les  art.  Qi  et  73  de  l'instruction 


I du  30  juin.  1814  n'oiil  pu  être  pris  pour  règles 
' de  compéleiice  sans  contraveiiliou  aux  deux 
arrêtés  précités; 

B .Attendu  d'ailleurs  que  celle  iiistrucliou  se 
borne  à régler  la  compétence  de  la  haute  cour 
, militaire  en  matière  de  purge,  mais  ne  déter- 
mine point  les  cas  uù  l'aciion  en  purge  peut 
être  intentée;  qu'en  conséquence,  si  aucune 
disposition  n'ayant  force  de  loi  sur  ce  point 
n'a  été  portée  en  Belgique,  cotte  action  ne 
peut  y être  exercée; 

B .Alleiidii  i|ue  rinslruclion  du  30  août  1331 
n'y  a jamais  été  publiée;  qu'ainsi,  en  lui  attri- 
buant force  de  loi  à l'elTel  de  recevoir  une  ac- 
I lion  en  purge  légale,  l’arrêt  dénoncé  a commis 
! un  excès  de  pouvoir  et  contrevenu  aux  art.  26 
et  30  de  la  Consliliition; 

B Attendu  qu'il  résulte  des  art.  Il  et  13, 
C.  pén.  militaire,  que  les  tribunaux  militaires 
ne  peuvent  suivre,  en  inalière  pénale,  que  le 
Code  pénal  militaire,  el  doivent,  eu  cas  de 
silence  de  ce  Code,  appliquer  la  législation 
pénale  civile;  que  le  Code  pénal  militaire  ne 
conliciil  aueiiue  disposition  qui  autorise  l’ac- 
tion en  purge  légale;  que  la  législation  pénale 
civile,  loin  de  l'auloriser,  consacre,  dans  l'ar- 
ticle 31)7,  C.  pén.,  des  principes  incompatibles 
avec  cette  aclion;  qu'ainsi  en  la  déclarant 
reee"ahle,  la  haute  cour  militaire  a cunlreveuu 
expressément  aux  trois  arlicles  précités  11  et 
13,  C.  pén.  militaire  et  3C7,  C.  pén.  civ. ; 

» .Allendii  que  l’arrêté  du  gouvernement 
provisoire  du  6 janv.  1851  n'a  pu  rien  changer 
el  n'a  rien  changé  en  effet  aux  allrihulions  de 
la  haute  cour  militaire  telles  qu'elles  étaient  ré- 
glées par  les  Codes  pénal  cl  de  discipline, 
puisque  d’une  pari,  ce  gouvernement  n’exerçait 
plus  à cette  époque  le  pouvoir  législatif,  et 
que  d’autre  part,  en  conférant  à celle  cour  les 
attributions  de  celle  d'I'lrechl , il  a eu  soiu 
d'ajouter  : en  tout  re  d quoi  il  n'a  pan  été  iérof^ 
pnr  Irt  airi’léx  du  gouvernement  provisoire: 

B Par  ces  motifs,  cass<-  el  annule,  dans  l'in- 
lérél  de  la  loi , etc.  b 

Du  27  nov.  1831.  — Ch.  crim..  — Prés. 
M.  de  Sauvage.  — Rapp.  M,  I.eclerq.  — Conef. 
conf.  M.  Plaisant,  proc.  gén. 

FORÊTS.  — Défessxwiité.  — Usagers. 

L'iulminislralion  fontlière,  à laquelle  cet 
riseraev  Iv  soin  de  déclarer  let  forêts  et  boit 
qui  sont  défensablee,  jieul  restreindre  la 
défensabiliti  à canailles  époques  de  l'an- 
née (I).  (Ordonn.  de  16U9,  I.  19,  art.  1"; 
arrêtés  des  5 vend,  an  vt  cl  17  niv.  an  xiii; 
avis  du  conseil  d'Êiat  du  16  frim.  an  xiv.) 


(I)  é'.  Bru«.|  «>•.,  It  DO*  18J7. 
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De  lempü  imuiciiioriul  plusieurs  communes, 
au  nombre  iles4]uelles  se  trouve  celle  de  Froid- 
Clia|>elle,  à laquelle  ap|>artienneut  les  défen- 
deurs . jouissent  du  droit  de  pâturage  dans  lu 
forêt  de  Conite-en-Eagiie,  eu  se  soumettant 
aux  lois  qui  attribuent  aux  agents  forestiers  le 
soin  de  rechercher  et  de  déclarer  lus  bois  qui 
sont  défensables.  Ce  droit  ne  leur  est  pas  con- 
testé; mais  la  société  générale  de  Belgique, 
qui  est  aujourd'hui  propriétaire  de  cette  forêt, 
a prétendu  non-seulement  avoir  le  droit  de 
faire  déclarer  cette  défensabilité,  mais  que 
l'administration  forestière  pouvait  de  plus  la 
restreindre  à certaines  époques  de  l'année. 

Les  usagers  ont  soutenu  au  contraire  qu'aux 
termes  des  lois  et  décrets  sur  la  matière,  dès 
qu'une  forêt , par  son  âge  et  son  état , avait  été 
reconnue  défensable,  l'administration  ne  pou- 
vait plus  poser  aucune  restriction  à l'exercice 
de  leurs  droits  de  pâturage. 

Cette  contestation  a pris  naissance  à l'occa- 
sion des  faits  suivants  : 

Le  19  mars  18ôi,  l'inspecteur  forestier  de 
la  province  du  Hainaut  dressa  l'état  des  can- 
tons de  la  forêt  de  Comte-en-Fagiic  suscepti- 
bles d'être  déclarés  défensables  pour  l'exercice 
de  ladite  année;  mais  il  limita  l'exercice  du 
droit  de  pâturage  dans  ces  cantons  du  1"  mai 
un  1"  novembre. 

Malgré  cette  restriction  la  veuve  Albrechts 
et  antres  usagers  envoyèrent  les  11  et  <t>  avril 
1833,  par  conséquent  hors  des  termes  de  la 
déclaration,  leurs  chevaux  paître  daus  la  forêt 
dont  il  s'agit.  — Procès-verbal  à leur  charge  et 
jugemeut  du  tribunal  de  Charleroy  du  â déc. 
1833  qui  les  renvoie  des  poursuites  par  les 
motifs  suivants  : 

« Considérant,  etc.;  — Considérant  que  ce 
triage  avait  été  déclaré  défensable  par  l'admi- 
nistration  forestière  ; — Considérant  que  cette 
administration  a consommé  son  mini.stère  dans 
les  bois  des  particuliers  lorsque,  les  reconnais- 
sant assez  forts  et  assez  élevés  pour  n'avoir 
rien  à craindre  de  la  dent  des  bestiaux,  elle 
les  a déclarés  défensables;  — Considérant  que 
son  autorité  ne  s'étend  pas  jusqu'à  pouvoir 
restreindre  l'exercice  du  druit  de  pâturage  à 
certaines  époques  de  l'année  contre  les  droits 
des  habitants  des  communes;  — Considérant 
qu'il  n'est  pas  méconnu  que  les  habitants  de 
Froid-tîbapelle  ont  un  droit  de  dépaissance 
dans  les  bois  de  la  société  générale  cl  ce  en 
vertu  de  titres  qui  les  autorisent  à y faire  paî- 
tre leurs  chevaux  dès  le  mois  d'avril  ; d'où  il 
suit  que  l'on  ne  peut  voir  un  délit  dans  le  seul 
fait  de  riniroduclion  de  ces  animaux  dans  ce 
bois,  à l'époque  du  mois  il'avril,  bien  que 
l'administration  forestière  n'y  ail  permis, 
eonire  la  teneur  des  titres,  le  |iâturagc  que  du 
1"  mai  au  31  octobre;  — Par  ces  motifs,  etc.  » 


Appel  par  la  société  générale;  et,  le  8 jiiill. 
1834,  Jugement  du  tribunal  de  Mons,  dont 
nous  croyons  devoir  rendre  les  termes  parce 
qu'il  reproduit  les  moyens  de  défense  des  usa- 
gers : 

a Attendu  que  la  société  appelante  recon- 
naît que  l'administration  forestière  a déclaré 
défensables,  du  1"  mai  au  1"  nov.  1832,  les 
tailles  de  la  forêt  de  Comte-en-Fagne  situées 
à Froid-Chapelle,  où  les  chevaux  dont  il  s'agit 
ont  été  trouvés;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'arrêté  du  a vend,  an  vi,  la  mission  de  l'admi- 
nistration forestière  se  borne  uniquement  à 
reconnaître  si  les  bois  sont  assez  forts  et  assez 
élevés  pour  n'avoir  rien  à craindre  de  la  dent 
des  bestiaux,  c'est-à-dire  à constater  un  fait 
purement  matériel;  qu'une  fois  les  tailles  dé- 
clarées défensables  par  elle , il  ne  lui  apparte- 
nait pas  de  limiter  le  pâturage  à une  certaine 
époque  de  l'année,  puisque  ni  l'ordonnance  de 
18(19,  ni  les  arrêtés  des  5 vend,  an  vi  et  17  niv. 
an  xtn,  ne  lui  attribuent  ce  droit;  — .Attendu 
que  les  titres  des  habitants  de  Froid-Chapelle, 
comme  eu  général  ceux  de  la  plupart  des  usa- 
gers, leur  donnaient  anciennement  le  droit  de 
faire  pâturer  leurs  bestiaux  dans  les  buis,  lors- 
que les  tailles  avaient  atteint  un  âge  déterminé, 
et  que  c'est  par  des  motifs  puissants  d'écono- 
mie politique  et  d'intérêt  public  que  le  légis- 
lateur a été  forcé  de  modifier  ce  droit  acquis 
aux  usagers;  en  statuant  qu'ils  ne  pourraient 
l'exercer  que  lorsque  les  bois  seraient  déclarés 
défensables,  et  en  substituant  ainsi  le  fait  de 
riiomine  à celui  de  la  nature;  — Attendu,  dès 
lors,  que  cette  niodilieation  ne  peut  soulTrir 
aucune  extension  et  doit  se  restreindre  à la 
simple  constatation  du  fait  de  l'existence  ou 
delà  non-existence  de  la  défensabilité  des  bois; 
que  par  suite  la  défensabilité  des  tailles  dont 
il  s'agit  daus  l'espèce  ayant  été  déclarée,  les 
habitants  de  Froid-Chapelle  ont  pu  continuer 
à exercer  leur  droit  de  pâturage  dans  toute  sa 
plénitude,  comme  ils  l'auraient  pu  autrefois, 
par  cela  seul  que  les  bois  auraient  acquis  le 
degré  de  croissance  fixé  par  les  titres;  — At- 
tendu que  si  l'administration  forestière  a la 
faculté  de  soustraire  à la  défensabilité  des  can- 
tons qui  auraient  été  précédemment  déclarés 
défensables,  c'est  seulement  lorsque  des  cir- 
constances qui  n'existaient  pas  à l'époque  de 
la  déclaration  de  défensabilité,  ont  rendu  cette 
mesure  nécessaire;  qu'ainsi  on  ne  peut  tirer 
de  cette  faeiilté  accordée  à radininistratiou,  la 
eonséquciice  qu'elle  |)ourrait,  à l'avance,  rt^ 
gler  le  temps  pendant  lequel  l'exercice  du  pâ- 
turage aurait  lieu  ; que  cela  parait  d'autant  plus 
fondé  que  la  loi  de  1791 , sur  la  matière,  au 
titre  Del  coniervaieurs , oblige  ces  fonction- 
naires à faire  chaque  3000*0  leur  tournée,  et 
que  c'est  dans  ces  tournées  annuelles  que  l'ar- 
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licle  9 (lu  lit.  Il  leur  prescrit  du  V(-riliur  ul 
iadi(|uer  les  c^ulous  dél’ensubles , et  d'uii  faire 
publier  la  déclaration  dans  lus  communautés 
usagères,  cl  qu'il  est  clair  que  le  mot  véri/ier 
est  relatif  aux  cantons  qui  l'auraient  déjà  été; 
—Attendu  que  c'est  vainement  que,  pour  éla- 
blir  que  ratlministration  forestière  a le  droit 
(le  limiter  le  temps  de  l'eiercirc  du  droit  de 
pâturage,  la  société  appelante  argumente  de 
l'avis  du  conseil  d'Ëlat  du  Itl  frim.  an  \iv,  oii 
il  est  dit  qu'il  appartient  aux  administrateurs 
généraux,  d'après  l'avis  des  conservateurs,  de 
détermiuer  le  temps  et  l'àge  où  les  bois  sont 
déclarés  défensables,  car  il  est  évident  par 
toute  la  teneur  de  cet  avis  que  cette  expression 
It  tempr,  ne  signifie  autre  chose  que  l'époque, 
le  moment  où  ils  deviennent  défensables.  et 
que  pour  donner  à cette  expression  le  sens  que 
la  société  appelante  lui  attribue,  la  phrase  de- 
vrait être  construite  comme  suit  ; le  tempe 
pendant  lequel  et  l'àge  où  les  bois  sont  déclarés 
défensables;  — Par  ces  motifs  et  adhérant  en 
outre  à ceux  exprimés  par  le  premier  juge,  — 
Le  tribunal  dit  avoir  été  mal  appelé,  etc.  » 

POllKVOI  par  la  société  générale  pour  excès 
de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  l"du  tit.  19  de 
l'ordonnance  de  IH69. 

xnnËT. 

((  L.A  COUIl,  — Vu  les  art.  1"  du  tit.  19 
de  l'ordonnance  de  1669,  5,  1 et  S de  l'arrêté 
du  directoire  du  5 vend,  an  vi,  1"  du  décret 
du  17  niv.  an  xiii  et  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  du 
18  bruni,  an  xiv,  approuvé  le  IG  frini.  sui- 
vant; 

> Attend  u qu'aux  termes  de  l'art.  I"  du  ti- 
tre 19  de  Tord,  de  1669,  il  n'était  permis  aux 
usagers  d'user  du  droit  de  pâturage  que  dans 
les  bois  déclarés  défensables  par  les  grands- 
maîtres  des  forêts; 

s Attendu  que  l'arrétédu  directoircdii.'i  vend, 
an  VI,  le  décret  impérial  du  17  niv.  an  xni 
et  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  du  16  frim.  an  xiv 
maintiennent  les  dispositions  de  l'ordonnance 
et  substituent,  quant  au  pouvoir  de  déclarer  la 
défensabilité,  les  agents  forestiers  aux  grands 
maîtres  ; 

> Attendu  que  ni  l'ordonuance  ni  les  arrêtés 
postérieurs  ne  définissent  les  conditions  de  la 
défensabilité,  et  qu'ils  ne  déterminent  ni  l'é- 
poque à laquelle  elle  peut  être  déclarée  ni  l'âge 
que  les  tailles  doivent  avoir  atteint  pour  être 
reconnus  défensables,  l'époque  cl  l'âge  dépen- 
dant des  localilé'S  et  d'autres  circonstances 
dont  l'appréciation  est  laissée  aux  agents  fores- 
tiers ; 

> Attendu  que  les  litres  respectivement  pro- 
duits par  les  parties,  et  notamment  la  déclara- 
tion de  la  cour  de  Mons  et  les  arrêts  du  conseil 
souverain  du  llainaul  des  15  mai  1721,  28  juin 


et  la  juin.  1725,  loin  de  contrarier  les  dispo- 
sitions cons((rvalrices  consacrées  par  l’ordon- 
nance de  1669,  fournissent  au  contraire  la 
preuve  qu'avant  sa  publication  les  usagers  ne 
pouvaient  faire  pâturer  leurs  bestiaux  que  dans 
les  bois  déclarés  d(-fensables  par  l'autorité  à 
ce  spécialcnienl  commise,  et  que  celle-ci, 
même  après  cette  déclaration,  conservait  le 
droit  de  suspendre  la  jouissance  du  pâlunige 
dans  certains  cas  et  de  faire  expulser  les  che- 
vaux et  bétes  à cornes,  lorsqu’elle  estimait  ijiie 
leur  présence  dans  les  bois  pouvait  être  préju- 
diciable à leur  conservation; 

» .Attendu  que,  les  1 1 et  16  avril  1855,  des 
chevaux  appartenant  aux  défendeurs  ont  été 
trouvés  pâturant  dans  le  bois  dit  le  Comte-en- 
Fagne; 

« Attendu  que  la  seule  pièce  qui  cxi.ste  dans 
les  actes  du  procès  relativement  à la  défensa- 
bilité  de  ce  bois  constate,  il  est  vrai,  qu'il  a 
été  reconnu  défensable  en  1852,  mais  seule- 
ment à partir  du  1"  mai  au  1"  nov.  de  la 
même  année;  d'où  il  suit  qu'au  moment  où  les 
procès-verbaux  des  11  et  16  avril  ont  été  rap- 
portés contre  les  défendeurs,  aucune  déclara- 
tion de  défensabilité  ne  les  autorisait  à intro- 
duire leurs  chevaux  dans  ledit  bois; 

» .Attendu  qu'en  décidant  (|uc  l'administra- 
tion forestière  avait  épuisé  ses  pouvoirs  par  la 
déclaration  de  défensabilité  par  elle  faite  en 
1852,  et  (m  n'ayant  aucun  égard  à la  limite 
dans  laquelle  elle  avait  circonscrit  l'exercice 
du  droit  de  pâturage,  les  juges  de  .Mons  ont 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  par  suite  con- 
trevenu expressément  à l’art.  1"  du  tit.  19  de 
l’ordonnance  de  1669; 

B Par  ccs»motifs,  casse  et  annule,  etc.  » 

Du  27  nov.  1854.  — Ch.  crim.  — Prés.  M. de 
Sauvage.  — Rapp.  .M.  Destouvelles.  — Cnncl. 
conf,  M.  Dcwaudre.  av.  j’én.  — Plaid.  M.  Mar- 
celis  pour  la  société  générale. 

CO.NTRAVENTIONS.  — Excuses.  — Coyyts- 

SAIHES  DF.  POl.lCE.  — pROCÈS-VEBB.VUX.  — Kul 
DIE. 

Les  tr'ihiinniix  de  police  ne  peuvent,  quand 
la  contravention  à un  rctilemenl  est  con- 
stante . adiHcttre  des  exeuscs  qui  ne  sont  fias 
écrites  dans  ce  rèqleiuent  (I).  (C.  pèii. , 
art.  0.5.) 

Les  rapports  dressés  jinr  les  commissaires  de 
pot'ice  font  foi  jusqu  ’à  preuve  contraire  (21. 
(C.  crim.,  art.  11  et  loi.) 

lin  règlement  de  police  de  la  commune  de 


(1  f'.  Hru«.,  âJ  avril  el  ^5  nui  1835. 

(il  / . l.«*{îr«?rri’ntl , I.  1,  n<»  75  cl  l.  1,  p.  ÜO*i. 
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ItuysselcOedéfL'iiil  uui  cnliarcliers  ci  ilcbilants 
de  Ixiisüoiis  d'en  débiler  dans  leniii  inaisuns 
après  neul'  heures  du  soir,  du  iT>  sept,  au 
âl  mars,  el  après  dix  heures,  du  ‘ii  mars  au 

sept.,  el  il  stalue  que  les  persouncs,  à l'ex- 
cepliun  des  étrangers  munis  de  passeports  ré- 
guliers, qui  y seront  trouvées,  seront  punies 
ainsi  que  les  eahareliers,  conroriiiémenl  à la  lui 
du  '2â  juin.  1701. 

Le  ti  oel.  1831,  proeès-verhal  répiilicr  du 
eomniissaire  de  police  de  la  même  cuinuiune 
qui  eunslate  que  la  veille,  d neuf  heuru  ei 
demie  du  soir,  il  a trouvé  dans  le  eaharel  tenu 
par  I).  Uedercq  cinq  individus  qu'il  désittne 
tous  hahilanis  de  la  cummiine,  el  que  s'étant 
rendu  de  là  dans  lu  ctiharel  de  E.  Deiiiaejtt,  il 
y a aussi  trouvé  deux  autres  hahilanis  de  la 
commune. 

rraduils  de  ce  chef  devant  le  trihunal  de 
simple  police , aucun  des  prévenus  ne  tenta 
une  preuve  contraire  aux  faits  rapportés  par  le 
runiniissaire  de  police;  ils  se  hornérent  a pré- 
tendre qu'au  nioment  où  ils  avaient  été  mis 
en  cniitravenlion,  ils  étaient  sur  le  point  de 
quilti^r  le  cabaret;  deux  d'entre  eux,  qu'ils 
étaient  voisins  de  Demaeyl,  et  tous  qu'ils  n'a- 
vaient pas  reçu  à boire  après  l'heure  de  la 
retraite. 

lies  excuses  furent  accueillies  par  le  jiqje 
de  paix,  qui  en  lit  même  la  base  lé;;alu  de  sou 
juijemenl  el  tous  les  prévenus  furent  renvoyés 
des  poursuites. 

PÜL'KVOI  du  ministère  public  pour  violation 
des  art.  1 1 el  |.'>k  , C.  crim. 

xniièT. 

« L.\  COL'R,  — Vu  le  règleineot  de  police 
de  la  coniniune  de  Ituysselede  du  U mai  ISUti; 

I Vu  les  art.  il  et  loi,  C.  crim  , et  (iS, 
0,  pén.; 

» Attendu  que  le  règlement  de  police  précité 
fixe  la  ferinelurc  des  cabarets,  à partir  du 
23  sept,  au  21  mars,  à neuf  heures  du  soir;  et 
statue  que  les  personnes  qui  seront  trouvées 
dans  les  taharels  après  l'heure  lixée  pour  leur 
fermeture  seront  punies,  ainsi  que  les  cahare- 
tiers,  conformément  à la  lui  du  22  juin  i7!M; 

» Attendu  que  ce  rèKlcnienl  n'adinel  aucune 
excuse  ni  exception,  si  ce  n'est  à l'égard  des 
étrangers  munis  de  passeports  réguliers; 

B Attendu  t|ue  d'après  les  art.  Il  et  loi, 
C.  crim.,  les  procès-verbaux  constatant  des 
conlraventions  de  (mlice,  que  les  commissaires 
de  police  dressent  seuls  cl  sans  assistance  de 
témoins,  font  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  con- 
traire; 

V Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  lio,  C.  pén., 
nul  crime  ni  délit  ne  peut  être  excusé  que  dans 
les  cas  el  dans  les  circonstances  où  la  lui  dé- 
clare le  fait  excusable,  et 'que  ce  principe  est 


applicable  aux  contravetitions  comme  aitx  dé- 
lits : 

• .Attendu,  dans  l'espèce,  qu'un  procès-verbal 
dressé  par  le  commissaire  de  polide  de  la  com- 
mune de  Ituysselede,  le  ti  oel.  dernier,  con- 
state que  la  veille,  à neuf  heures  el  demie  du 
soir,  il  a trouvé  les  prévenus,  tous  habitants 
de  la  cominnne,  dans  les  caltarcls  tenus  (lar 

L.  Dekleri'k  et  par  K.  Dcniaegt; 

B Attendu  que  les  prévenus,  iraditits  de  ce 
chef  devant  le  tribunal  de  police,  n'ont  pas 
même  demandé  à faire  preuve  contraire  et  se 
sont  bornés  à faire  valoir  des  excuses  non  écrites 
dans  le  règlement  ; 

B Attendu  i|iie  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  lu  fait  imputé  aux  prévenus  était  légale- 
tnenl  constaté  par  le  procès-verbal  du  commis- 
saire de  police  du  ti  ocl.  dernier;  que  U 
preuve  contraire  n'ayant  pas  été  faite,  et  au- 
(ntie  loi  n'ayant  déclaré  le  fait  excusable,  le 
tribunal  de  police  aurait  dù  condamner  les 
contrevenants,  ainsi  que  les  deux  caburetiers, 
aux  peines  coniininées  [lar  le  règlement  pré- 
rappelé; 

B Mais  qu'au  lieu  de  le  faire  il  a reuvoyé  les 
préveuus  des  poursuites  dirigées  contre  eux, 
en  refusant  d'accorder  pleine  foi  audit  procès- 
verbal,  et  en  admettant  en  leur  faveur  des 
excuses  qui  ne  sont  ni  dans  le  règlement  de 
police  ni  dans  aucune  autre  loi,  ce  qui  coiisli- 
lue  une  violation  manifeste  du  niétne  règleinenl 
el  des  art.  1 1 el  l.vl,  C.  crim.,  et  6.3,  L.  pén.  ; 

B i'ar  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc.  b 

Du  27  nov.  183i.  — (.h.  civ.  — Prds.  M.  de 
Sauvage. — Itufiji.  .\1.  Lefebvre.  — Cuncl.  conf. 

M.  Dewandre,  av.  gén. 


DE.NEDK.TIO.N  Xlil'TIALE.  - Mvetii.t  ctvii. 

Larri'te  du  ijuiivei  nniwul  prouisuire  du  I G oc/. 
183D  n u ubruiir  t ari.  19U,  C.  fiéii.,  ijui 
Inippc  d'uiw  flâne  te  mhiisire  d'un  culte 
ifui  prmédr  niix  cérémonies  rrhifieuses  d'un 
mnrioife.  sans  qu’il  lui  ait  été  justifie  d’un 
acte  de  mnriuqe  préalablemt  ut  rif/i  par 
i officier  de  iétat  cieil  (I). 

Le  curé  de  la  commune  de  Citiey  ayant  donné 
la  bi'médicliun  nuptiale  à un  milicien  et  à sa 
compagne,  qui  n'avaient  pas  pu  se  marier  de- 
vant rolllcier  de  l'etal  civil,  fut  poursuivi  de 
ce  chef  comme  coupable  du  délit  prévu  par 
l'art.  1U9,  C.  pén. 

I.e  tribunal  de  Diiianl,  saisi  de  cette  pour- 
suite, iléelara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à suivre 
par  les  motifs  ci-après  ; 


■11/'.  t.ia;e.  tu  B%nl  fUâS  et  6 liisrt  tsX7.  — 

Ct)BMVi.'«u  , t.  i,  p.  St3. 


'^'ooglc 
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<l  .\tleudu  que  ^^r^.  198,  C.  |>éo..  ipvoqoé 
» par  le  niiiii^lère  public,  a élé  ubrnqc  par 

* l'an.  3 du  décret  du  guuveriieiiieul  provisoire 
» de  la  Belgique,  du  Id  ocl.  I83U,  qui  porte  : 

» /.«  loU  géttéralfi  et  particulière!  entravant 

* U libre  exercice  d u*  culte  quelconque , et  ae- 

* jettisxaru  ceux  qui  l'exercent  à des  formalilét 
» qui  froisseni  het  consciences  et  gfuent  la  mani- 

* festation  de  la  foi  professée,  sont  abrogées; 
» dispositiOQ  incQuciliablo  avec  l’art.  199  pré- 
a cité; 

a Attendu  qu'il  n'existe  sur  la  matière  d'uu- 
a tre  dispostiun  législative  postérieure  au  dé- 
a cret  du  Id  uct.  183U,  que  i'art.  16  de  ia  Cnn- 
a stitution; 

a Que  cet  article,  statuant  que  le  mariage 
a religieux  devra  être  précédé  du  mariage  civil, 
a a bien  fait  revivre  l'obligation  imposéu  par 
a ledit  art.  199,  à tout  ministre  d'un  culte  de 
» ne  pas  procéder  aux  céréiiioiiies  religieuses 
a d'un  mariage  avant  qu'il  ait  été  justilié  d'un 
a acte  de  mariage  préalableuteut  requ  par  les 
a officiers  de  l'état  civil,  mais  n'a  point  fait 
a revivre  la  disposition  pénale  de  ce  même  ar- 

> ticle,  puisqu'il  ne  l'a  pas  renouvelée,  et  qu'il 

> est  de  principe  que  des  dispositions  pénales 
a une  (ois  abrogées  ne  peuvent  reprendre  leur 
a empire  sans  avoir  été  expressément  rétablies 
a par  une  loi  nouvelle.  > 

Ce  jugement  fut  conbrnié  par  les  mêmes 
motifs,  eu  degré  d'appel,  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Naniur,  eu  date  du  28  mai  1851. 

Le  procureur  du  roi,  près  ce  tribunal,  s'est 
pourvu  en  cassation. 

Le  défendeur,  en  reproduisant  avec  force  les 
principes  qui  servent  de  base  au  jugement 
attaqué,  a invoqué,  pour  fixer  le  sens  de  l'ar- 
rêté du  10  oct.  1830,  une  circulaire  adres.sée 
aux  évêques  du  royaume  par  le  secrétaire  du 
gouvernement  provisoire  au  nom  de  son  comité 
central.  Cette  circulaire  porte  : 

» Par  arrête  du  10  courant,  te  gouvernement 
a provisoire  a abrogé  toutes  les  disposi'ions  lé- 
« gielatives  qui  gênaient  la  liberté  absolue  de 
» conscience;  en  vertu  de  cet  arrêté  tout  prêtre 
a catholique  peut  donner  ou  refuser  la  benédic- 
a lion  nuptiale  aux  citoyens  mariés  ou  mm 
a mariés  devant  la  loi.  a 

Cette  interprétation  donnée  à l'arrêté  du 
16  net.  par  ceux  mêmes  qui  l'avaient  rendu, 
semblait,  à l'avocat,  devoir  faire  disparaître 
toute  incertitude. 

M.  le  procureur  général  a soutenu  le  pourvoi. 
Il  a réduit  toute  la  question  an  point  de  savoir 
si  l'art.  199,  C.  pén.,  a été  abrogé.  Après  avoir 
cherché  à établir  quelles  sont  la  nature  et  les 
limites  de  riiidépcndance  religieuse  que  le 
gouvernement  provisoire  a voulu  assurer  par 
son  arrêté  du  16  oct.,  il  s'est  demandé  si,  soit 
par  ses  termes,  soit  par  les  conséquences  de 


la  liberté  qu'il  a établie  pour  la  presse,  la  pa- 
role ou  renseigiieiueiil , celte  mesure  coiilieni 
l'abrogation  certaine,  et  telle  qu’elle  doit  exis- 
ter pour  anùinlir  une  loi  formelle,  de  la  dis- 
position qui  soumet  la  bénédiction  nuptiale  à 
la  condition  préalable  d'un  contrat  civil  ? En 
vain,  selon  M.  le  procureur  général,  a-t-on 
invoqué,  pour  résoudre  celle  difficulté,  une  • 
circulaire  qui  n'a  reçu  aucune  publicité  et  qui 
n’a  rien  pu  ajouter  à la  loi.  C'est  à la  lui  même 
que  ce  magistral  a restreint  son  examen,  et  en 
la  jugeant  par  son  objet  et  par  l'ensemble  de 
ses  dispositions,  légalement  et  sainement  en- 
tendues, il  a donné,  à la  question  une  solution 
négative.  Accorder,  a-t-il  dit, à tout  citoyen, 
le  droit  d’enfreindre  impunément  dans  des 
actes  extérieurs,  les  lois  d'ordre  public,  par  la 
seule  raison  que  sa  conscience  le  lui  prescri- 
rail,  ce  serait  renverser  le  pouvoir  qui  appar- 
tient à la  société  civile,  de  prévenir,  par  des 
lois  répressivt's,  toute  action  de  nature  à faire 
naître  le  désordre  et  à compromettre  la  paix 
publique. 

Raisonnant  ensuite  dans  l'hypothèse  où  l'on 
admettrait  que  la  volonté  du  législateur  poiir- 
lail  prévaloir  sur  le  .sens  de  ses  dispositions, 
M.  le  procureur  général  a opposé  è la  circu- 
laire invoquée  pour  défendre  le  jugement  atta- 
qué, la  décision  du  conprès  qui,  en  adoptant 
l'an.  16  de  la  Constitution,  a lait  mentionner 
d’une  manière  expresse  à son  procès-verbal 
que,  « en  admettant  la  rédaction  qui  remplace 
n l’article  tel  qu'il  a étéorgiuairement  présenté, 

» l'assemblée  entend  que  l’arrêté  du  gouverne- 
a ment  provisoire  du  16  oct.  dernier  est,  en  ce 
s qui  concerne  la  matière,  considéré  comme 
s rapporté  et  non  aemu.  a Pour  l’avenir  la 
disposition  que  l'on  invoque  devait  donc,  dans 
l’intention  du  congrès,  et  quel  qu'en  fût  le  sens, 
être  considérée  comme  si  elle  n'avait  jamais 
existé.  M.  le  procureur  général  n'admet  pas 
que  de  telles  déclarations  puissent  rien  ajouter 
à la  loi , ou  en  changer  la  portée  ; mais  si  l'une 
pouvait  être  invo(|uéc  contre  le  pourvoi,  l'au- 
tre devrait  pouvoir  l'appuyer. 

Ce  magistral  a terminé  en  soulevant  lu 
question  de  savoir,  si  une  disposition  pénale 
qui  ii’a  pas  été  expressément  abrogée,  mais 
dont  l'elfet  a seulement  été  paralysé  par  un 
système  de  liberté  générale,  reprend  sa  force 
par  l'afrogation  de  ce  système,  et  par  la  mise 
en  vigueur  d’une  nouvelle  loi  restrictive.  Sans 
se  pronoiicer  sur  cette  question  qui  lui  a paru 
surabondante,  M.  le  procureur  général  a re- 
marqué que  le  plus  grand  nombre  des  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  do  France,  qui  avaient 
eu  à la  résoudre,  l'avaient  fait  affirmative- 
ment (I).  Il  a conclu  à la  cassation. 


(1)^  , pour  l'aliinDiilivr,  Pari>«  catc.,  4 oui.  tSSi, 


JIÎRISPIUIDKNCE  DE  BEI.GIOUE. 
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ARBfT. 

O LA  COLK,  — Atleiidu  que  l'arl.  T,  de 
l'arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  16  oct. 
18Ô0  n'abroge  point  toute  loi  qui  aurait  un 
rapport  quelconque  avec  l'eiercice  d'un  culte, 
mais  qu'il  résulte  des  termes  de  cet  article,  et 
«du  préambule  de  l'arrêté,  qu'il  se  borne  à 
abroger  les  lois  qui  |>orteraient  atteinte  à la 
liberté  de  conscience  et  à la  liberté  des  cultes; 

» Attendu  que  la  liberté  de  conscience  et  la 
liberté  des  cultes  sont  le  droit  pour  cliacun  de 
croire  et  de  professer  sa  foi  religieuse  sans 
pouvoir  être  interdit  ni  persécuté  de  ce  chef; 
d'exercer  son  culte  sans  que  l'autorité  civile 
puisse,  par  des  considérations  tirées  de  sa  na- 
ture, de  son  plus  ou  moins  de  vérité,  de  sa 
plus  ou  moins  bonne  organisation,  le  prohiber, 
soit  en  tout,  soit  en  partie,  ou  y intervenir, 
pour  le  régler  dans  le  sens  qu'elle  jugerait  le 
mieux  en  rapport  avec  son  but,  l'adoration  de 
la  divinité,  la  conservation,  la  propagation  de 
ses  doctrines  et  la  pratique  de  sa  murale; 

« Attendu  que  ces  libertés  ainsi  définies 
n'ont  rien  d'incompatible  avec  le  pouvoir  qui 
appartient  à la  société  civile  de  défendre  et  de 
punir  par  l'organe  de  la  lui  et  par  l'action  des 
magistrats,  les  actes  qu'elle  juge  contraires  à 
l'ordre  public;  qu'en  conséquence  les  disposi- 
tions portées  à cet  effet  n'ont  point  été  abro- 
gées par  la  lui  qui  proclame  la  liberté  des  cultes 
et  la  liberté  de  coiiscieuce,  en  abolissant  toute 
lui  qui  y porterait  atteinte; 

s Que  tous  les  monuni'ents  de  l'histoire,  de 
la  législation  et  de  la  jurisprudence  attestent 
que  c'est  dans  ces  justes  limites  que  ces  liber- 
tés ont  toujours  été  réclamées  et  consacrées  ; 

» Que  l'art.  14  de  la  Constitution  les  y ren- 
ferme en  termes  clairs  et  précis  par  la  réserve 
de  la  répression  des  délits  commis  à l'occasion 
de  l'usage  de  ces  libertés; 

O Que  sans  ces  limites  l'état  social  inhérent 
à la  nature  de  riiommc  manquerait  d'une  de 
ses  conditions  essentielles,  le  pouvoir  de  la 
part  de  la  société  de  juger  et  de  réprimer  les 
actes  contraires  à l'ordre  public. 

> Attendu  <|ue  l'art.  199,  C.  péu.,  n'a  pas 
été  porté  en  vue  du  culte  lui-même,  qu'il  dis- 
pose, abstraction  faite  de  tel  ou  tel  culte,  en 
punissant  tout  ministre  d'un  culte  quelconque 
qui  procède  aux  cérémonies  religiesues  du  ma- 
riage avant  que  le  mariage  même  n'ait  été 
conclu  légalement; 

» Que  cette  intervention  prématurée  des 
niiuistres  du  culte  dans  les  mariages  était  dé- 
lendue  par  une  loi  antérieure  (l'art.  51  de  la 


31  jan*.  1834,  31  juin  t836, 5 mara  t837  et  33  iiov. 

— l'our  in  iir(;alivea  iHjy.  Merlin,  Réptrt., 
I.  7.  |>.  89  Tarlicr  ; Amirn»,  8 mars  IHÜt; 


loi  du  18  germ.  au  x);  que  celle  défense  était 
une  mesure  d'ordre  public,  parce  qu'ensuite 
d'habitudes  profondément  invétérées  dans  les 
classes  peu  éclairées  de  la  socîété,  cl  résul- 
tantes de  la  langue  confusion  dans  la  même 
personne  des  fonctions  d'oflicier  de  l'étal  civil 
et  de  ministre  du  culte,  l'intervention  préma- 
turée de  celui-ci,  du  jour  de  la  séparation  de 
ces  fonctions,  devait  être  souvent,  aux  yeux 
de  la  loi , un  obstacle  à la  conclusion  légale  du 
mariage,  une  cause  de  concubinage  public,  de 
procréation  d'enfants  naturels,  et  par  consé- 
quent une  cause  de  désordre  ou,  en  d'autres 
termes , un  acte  contraire  à l'ordre  public  qu'il 
était  du  devoir  du  législateur  de  réprimer  en 
le  défendant,  et  qui  à ce  litre  devrait  être  puni 
et  sortait  des  limites  de  la  liberté  des  cultes; 

> Qu'aussi  la  Constitution,  alin  de  prévenir 
de  tout  doute  à cet  égard , a renouvelé  la  même 
défense,  art.  16,  en  se  bornant  à y ajouter, 
non  point  l'obligation  pour  le  législateur  d'y 
apporter  des  exceptions,  mais  la  faculté  d'y  eu 
apporter  dans  les  cas  où  il  jugerait  y avoir  lieu 
de  le  faire,  réserve  conforme  à la  nature  d'une 
constitution  qui,  ne  pouvant  et  ne  devant  pas 
être  cliaugée  aussi  facilement  que  les  lois  or- 
dinaires , doit  rarement  poser  des  règles  abso- 
lues; 

s .Attendu  que  la  circulaire  adressée  aux 
évêques  de  la  Itelgique,  sous  la  date  du  18  oct. 
1856,  cl  signée  : randerlinden  , secrétaire  dv 
gouvernement  provisoire,  ne  porte  la  signature 
d'aucun  autre  membre  de  ce  gouvcmemenl; 
qu'tdle  ii'a  point  été  insérée  au  Bulletin  o/^eiel; 
que  par  suite  elle  n'a  point  carjctère  légal  à 
l'effet,  soit  d'abroger  l'art.  199,  C.  péu.,  soit 
d'interpréter  l'art.  3 de  l'arrêté  du  16  oct. 
1850; 

» .Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte 
que  le  jugement  attaqué  a fait  une  fausse  ap- 
plication dudit  art.  5 et  contrevenu  à l'art.  199, 
C.  pén. ; 

> Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc.  > 

Du  47  nov.  1851.  — Ch.  crim.  — Prés.  M.  de 

Sauvage.  — Itapp.  M.  Joly.  — C'oncl.  conf. 
M.  Plaisant,  proc.  gén.  — Plaid.  M.  Saufour- 
che-La  porte. 

TESTAMENT.  — Coutume  àsciek.xe.  — Re.vvoi. 

— Affaihe  es  état.  — Décès.  — Jucemext. 

; Il  n'csl  jtas  défendu,  sous  le  Code  civil,  de 
1 tester  par  renvoi  a un  acte  authentique  et 
I irréfragalde  (I).  (C.  civ.,  art.  893,  967  et 
1390.) 


Orlêin» , 11  ili'c.  1826  cl  Rrnnct,  3 fev-  1837. 

(i)/'.  it*»  «ulurilvt  tUn»  la  ; viaii 

foÿ.  Zarliiriar,  86<*î  et  50S,  t»ole  15. 
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SpërialemeDl,  nn  tettaicur  peut,  dam  un 
acte  reviltt  des  formes  tcstamenlaires , ap- 
peler d'une  manière  efènérale  à sa  succession 
tous  ceux  qui  1/  auraient  eu  tlroit  d'après 
une  ancienne  eoutunu’  alirofiée.  {Ibid.,  arti- 
cles 6,  900  cl  1390;  loi  du  30  vent. an  an, 
art.  7.) 

Ix  jugement  rendu  contre  une  partie  repré- 
sentée par  un  avoué,  mais  décédée  avant 
que  [affaire  ne  soit  en  état,  n'est  pas  nul 
si  le  décès  n'a  pas  été  notifié.  (C.  proc. , 
art.  3ii,  313  cl  ,>lt.) 

Pierre-Jacques  Decherf,  décédé  en  1847, 
sans  postérité  et  sans  ascendants,  a fait,  le 
9 oct.  1836,  un  testament  authentique  par  le- 
quel il  ordonne  que  ses  biens  soient  vendus, 
et  que  les  sommes  qui  en  proriciidronl  soient, 
après  le  payement  des  legs,  partagées  entre  ses 
héritiers  suivant  le  rm  de  la  coutume  de  la 
rille  et  bourgeoisie  d' Ypres. 

Cette  coutume,  ilécrélée  en  l(il9,  porte, 
rnbr.  a,  art.  31  : s /.a  représentation . selon  In 
coutume,  a lieu  à l'infini,  et  en  ligne  collatérale 
jusqu'au  huitième  degré  inclus,  suivant  la  com- 
putation du  droit  civil,  de  sorte  que  les  héritiers 
du  même  degré  succèdent  par  souches  et  non  par 
têtes;  mais  en  fiefs  la  représentation  n’a  pas 
lieu.  » 

Le  sieur  Spiniiewyn  et  autres,  au  nombre 
de  cent  et  quatre,  réclaméienl  le  bénéfice  de 
cette  disposition  où  ils  puisaient  un  droit  que 
la  législation  actuelle  leur  aurait  refusé.  Leur 
prétention  fut  combattue  par  la  veuve  Deraedt 
et  autres  parents  du  défunt.appelésnb  intestat 
par  le  Cmlc  civil , qui  soutinrent  que  la  clause 
invoquée  était  nulle,  comme  contraire  aux  lois 
qui  ont  abrogé  les  coutumes  anciennes. 

Le  tribunal  civil  d'Ypres  rendit,  sur  celte 
contestation,  le  14  déc.  1848,  un  jugement 
qui  ordonna  le  partage  de  la  succession  du 
sieur  Decherf  entre  ses  parents,  conformément 
à la  coutume  d'Ypres,  rub.  X,  art.  Si.  Ce 
jugement  fut  confirmé  en  appel  par  arrêt  de  la 
courdeCand  du  G juill.  1833. 

Pendant  l'instance  d'appel,  et  avant  que 
l'affaire  ne  fdt  en  état,  l'une  des  parties  appe- 
lantes était  décédée,  mais  son  décès  qui  ne  fut 
pas  notifié,  n'arréta  point  la  marche  de  la  pro- 
céilure. 

La  veuve  Deraedt  et  ses  coinléressés,  y 
compris  les  héritiers  de  la  partie  décédée  pen- 
dant l'appel , se  pourvurent  en  cassation  et 
proposèrent  deux  moyens  : 1°  violation  des  ar- 
ticles G,  895  et  900,  O.civ.;  de  l'art.  7 de  la  loi 
du  30  vent,  an  xn,  et  fausse  application  de 
l'art.  9G7  dudit  Code;  4"  violation  des  art.  5iS, 
3i5  et  31i,  C.  proc.,  en  ce  qu'il  avait  été  passé 
outre  au  jugement  nonobstant  le  décès  <Ie  l'une 


des  parties,  arrivé  lorsque  l'affaire  n'était  pas 
encore  en  étal. 

Pour  établir  leur  premier  moyen , les  de- 
mandeurs rappelèrent  d'abord  que  l'art.  967, 
C.  civ.,en  autorisant  le  testateur  à disposer 
sous  toutes  les  dénominations  qu'il  trouverait 
convenables,  n'avait  pas  entendu  valider  in- 
distinctement toutes  dispositions  testamentai- 
res quelconques;  que  les  art.  6 et  900  du  même. 
Code  devaient  faire  répiiter  non  écrites  les 
danses  contraires  aux  lois,  à l'ordre  public  nu 
aux  mœurs;  ils  s'attachèrent  ensuite  à démon- 
trer que  la  loi  du  30  vent,  an  xn  avait  diœrélé 
une  mesure  d'ordre  public  en  déclarant  que  les 
anciens  statuls  cesseraient  d'avoir  force  de  loi 
générale  ou  particulière  dans  les  matières  ré- 
glées par  le  Code  civil,  et  ils  s'exprimèrent 
ainsi  : 

« La  coutume  d'Ypres,  et  toutes  les  disposi- 
tions qu'elle  renferme,  avaient  été  formelle- 
ment abrogées  par  l'art.  7 de  la  loi  précitée. 
L'on  ne  pouvait  les  faire  revivre  sans  contre- 
venir à celle  lui.  La  disposition  du  testament 
du  sieur  Decherf,  portant  que  tous  scs  biens 
seraient  partagés  entre  scs  héritiers  suivant  le 
vœu  de  la  coiituiiic  de  la  ville  et  de  la  bourgeoisie 
d'Ypres,  devait  nécessairement  avoir  pour  etfel 
de  rendre  à celle  coutume,  pour  ce  ipii  con- 
cernait sa  succession,  la  force  de  loi  que  l'ar- 
ticle 7 précité  lui  avait  enlevée.  L'était  aux  dis- 
positions de  c<‘tle  coutume  (|u'il  fallait  avoir 
recours,  à l'eircl  de  connaître  quels  éUtient 
ceux  qui  se  trouvaient  appelés  à prendre  part 
à cette  succession  ; c'était  d'après  les  mêmes 
dispositions  que  devaient  être  jugées  toutes  les 
contestations,  mules  les  dilllcultés  auxquelles 
celte  clause  pouvait  donner  lieu;  c'était  en 
elTel  cette  coutume  qui  devait  être  la  loi  des 
parties;  or,  il  ne  faut  pas  de  grands  effort  d'e.s- 
prit  pour  comprendre  que  s'il  était  ainsi  permis 
de  faire  revivre  les  anciennes  lois  et  coutumes, 
en  s'y  référant  purement  et  simplement  dans 
des  actes,  soit  de  dernière  volonté,  soit  de 
toute  autre  nature,  le  but  que  s'esi  proposé 
l'art.  7 de  la  loi  du  30  vent,  an  xn,  dans  l'in- 
lérét  général,  serait  entièrement  manqué  et 
qu'on  anéantirait  les  salutaires  ^etl'ets  d'une 
législation  uniforme  pour  se  replonger  dans  le 
dédale  de  ces  coutumes  obscures,  diffuses  et 
bizarres,  dont  l'inlcrpréuilion  exige  une  con- 
naissance profonde  des  anciens  statuts  et  usa- 
ges, qui  devient  toujours  plus  rare  è mesure 
que  l'on  s'éloigne  davantage  de  l'époque  de  leur 
abrogation. 

> Vainement  voudrait-on  soutenir  que  le 
sieur  Decherf,  n'ayant  à l'époque  de  son  décès, 
ni  .ascendants  ni  descendants,  cl  pouvant  ainsi 
disposer  de  tous  ses  biens,  avait  pu  appeler  à 
sa  succession  des  héritiers  autres  que  ceux  que 
la  loi  lui  donnait,  et  ainsi  ceux  de  ses  parents 
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qui,  d’après  la  cmilunie  d'Ypr«>,  auniivnl  été 
scs  hèriliers;  car  il  fallait  au  iimins  que  le  les- 
talciir  les  appHüi  de  manière  à eeqiie,  pour 
les  cnniialire,  on  ne  frtl  pas  oblipè  de  reeniirir 
à la  coiiliinie  d'Ypres,  et  d'en  esliumer  les  dis- 
positions, en  leur  rendant  la  forre  qii’Hles 
avaient  perdue;  et,  quoique  maître  de  disposer 
de  tous  ses  biens,  il  ne  pouvait  pas  pins  que  | 
tout  autre  testateur,  dtToj'er,  par  ses  disposi- 
tions testaiiientaires,  aux  lois  intéressant  l'or- 
dre public. 

» Vainement  encore  voudrait-on  soutenir 
qite  le  sieur  Decberf,  par  son  testaitient , n'a  i 
fait  que  se  référer  à la  coutume  d’Ypres,  et 
qu'il  n'est  point  défendu,  dans  un  acte,  de  w 
référer  à un  autre  acte  nu  à telle  autre  dispo-  | 
sition;  caril  faut  distiu"iiersi  l'acte  nu  la  dis- 
position  auquel  on  se  réfère  est  liii-inéme 
valable  ou  non;  et  si, l'on  peut  se  référera  une  i 
disposition  valable,  il  ne  peut  être  permis  de  I 
le  faire  ,i  une  disposition  nulle  ou  qui  a cessé  ] 
d’exister.  Ainsi,  en  matière  de  testaineni,  on 
peut  se  référer  a un  acte  revêtu  des  formes 
testamentaires,  mais  on  ne  peut  se  référer  à un 
acte  dépourvu  de  ces  formes;  ce  qui  est  facile 
à comprendic,  car,  s'il  en  était  autrement,  le 
testateur  pourrrait,  d'uti  seul  mot.  éluder 
toutes  les  formes. 

» Cest  ce  qu’enseipiient  Merlin,  /irpert.,  au 
mot  TrtUimrnl,  sert,  i,  § I", , art.  i,  et  Ou- 
ranton  (édit.  Tarlier|,  t.  o,  ti“  li. 

» L'arrêt  attaqué,  en  décidant  qu'on  peut 
tester  par  simple  relation  à des  lois  abolies,  a ‘ 
méconnu  et  oitverteincnt  violé  la  disposition  de  j 
l’art.  895,  C.  civ.,  portant  qu'on  ne  peut  dis-  : 
poser,  par  testament,  que  datu  1rs  fvrmri  ri- 
aprri  élahliei,  les  formes  de  la  loi,  c'est-à-dire,  , 
ou  par  des  dispositions  diettsts  à un  onicier  pu-  | 
blic  qui  les  écrit,  ou  par  des  dispositions  que  j 
l'on  écrit,  que  l'on. date,  que  l'on  si^ue  de  sa 
propre  main,  ou  pur  des  dispositions  écrites 
u'importc  par  qui.  mais  revêtues  d’iiit  acte  de 
souscription.  (Art.  969,  970,  971.  97â  et  976, 

civ.) 

» La  cour  d'appel  de  Gand  ne  semble  pas 
même  s’étre  doutée  de  la  distinction  ci-dessus, 
et,  sans  s'inquiéter  des  conséquences  du  sys- 
tème qu'elle  admet,  elle  décide  que  l’on  peut 
ilisposer  conformi'inent  à l'une  ou  a l'autre 
coutume,  soit  eu  transcrivant  les  dispositions  i 
de  cette  coutume  dans  l'acte  que  l'on  fait,  loit  ! 
en  t'y  ré(ëran(  tmtrmrni.  L'est  là  une  rtranjte  ' 
confusion  d'idrés,  et  l'on  perd  tout  à fait  de 
vue  que  lor.squ’on  tninscr  il  la  dis|wisitiou  de  la 
coutume,  il  n'y  a plus  de  relation  à une  autre 
disposition , que  la  clause  du  testametil  est 
alors  exéentée  comme  telle,  si  elle  est  d’ail- 
leurs licite,  claire  et  complète  par  elle-mênie, 
tandis  que,  si  l’on  s'en  nifère  simplement  à la 
coutume,  il  faut,  pour  exécuter  le  leslameiit,  i 
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rechercher,  comprendre,  interpréter  la  coo- 
lume.  la  faire  en  un  mot  revivre  de  fait. 

> Il  y a plus,  et,  d'après  ce  qui  précède, 
cette  loi  ou  coutume  abrogée  devrait  encore  re- 
vivre en  droit,  puisque  ce  ne  serait  point,  sans 
cela,  un  acte  légal  auquel  il  serait  permis  de 
se  référer. 

» Le  livre  qui  renferme  ces  lois  abrogées 
n'est  plus,  aux  yeux  du  légi.slateur,  qu'on  mo- 
nument liistoriquc  du  droit  de  nos  ancêtres;  il 
n'a  plus  aucun  caractère  légal;  s’y  référer,  c'est 
comme  si  l'on  disait  : « Je  veux  que  ma  suc- 
» cession  soit  partagré  de  la  manière  qu’Hèro- 
» dote  nous  atteste  qu'on  l'eiU  partagée  chez 
» les  figyptiens.  » 

» Il  n'y  a pas  de  différence,  dit  à ce  sujet 
Grenier,  Traité  dn  donalimt  et  de*  tetlamenti , 
part.  *,  chap.  I'’,  sert.  î,  n"  555,  entre  la 
disposition  testamentaire  qni  porterait  que  la 
succession  sera  réglée  par  les  lois  d'Angleterre 
ou  de  Constantinople,  et  celle  par  l.aquelle  il 
serait  dit  que  la  snceession  serait  déférée 
d'aprt's  nne  des  coutumes  de  France. 

» Dalloz,  aux  mots  Dispontioni  enire-vift  et 
leilamentaire* . fliap.  7,  sect.  I”.  n"  i,  signale 
aussi  les  conséquences  absurdes  et  dangereu- 
ses du  système  accncilli  par  Varrêt  attaqué.  Il 
prouve  que  si  l'on  ne  considère  pas  l’art.  7 de 
la  loi  du  3t)  vent,  an  xii  comme  nne  disposition 
d'ordre  public,  le  bienfait  d'une  législation 
uniforme  est  éludé,  et  le  juge,  dans  une  kifi- 
nité  de  cas,  devrait  prononeer  sans  connars- 
sance  de  cause. 

O Merlin  enfin,  qni  avait  d'abord  émis  une 
opinion  conlraire,  se  réwaete  formellemem 
dans  scs  Qnett.  de  droit,  an  mot  Testament . 
{ 15,  note  sur  la  p.  599  du  t.  15,  4'  édit.;  il 
reconnaît  qu'en  émettant  celte  opinion , il  s'é- 
tait étrangement  fourvoyé,  à défaut  d'avoir 
soumis  nu  creuset  d'im  examen  approfondi  la 
doctrine  des  antenrs  qni,  d'après  des  lois  ro- 
maines mal  comprises , faussement  appliquées 
et  «llendncs  hors  de  leur  cas,  enseignnieirt 
qn'on  peut  lester  par  relation  à une  acte  non 
revèln  des  formalités  testamentaires,  et  il  ren- 
voie , pour  la  dcmonsiratMn  de  cette  erreur , à 
son  Répart. , au  mol  Testament. 

» Il  distingue  entre  le  cas  oA  le  testateur  se 
réfère  à nne  loi  encore  existante  et  le  cas  où  il 
•SC  réfère  à une  loi  abrogée  ; dans  le  premier 
cas,  dit-il.  la  lui  a sur  les  biens  du  Icstatenr 
le  même  effet  que  si , par  son  testament  même, 
il  dé.signail  noininaliviunem  les  fiéritiers  aux- 
quels elle  les  destine.  Il  est  donc  tout  simple 
qn'il  puis.se  s’y  réfiTer,  et  qu'il  s'y  réfère  ver- 
btilement,  cnmiiie  il  pourrait  se  référer  à on 
testament  antérieur  revêtu  de  tou  es  tes  forma- 
lités nécessaires  pour  eu  assurer  l'exécution. 
Dans  le  second  cas,  la  loi  <tti  lu  roulante  abro- 
gée à laquelle  il  se  réfère  wc  peut  oertaineORut 
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pas  rquipollor  pour  lui  à uu  Ip^laiiiont  qu'il 
aimiit  fait  pr<i('éilpuimenl;rnniiii('nt  (lom-  pour-  : 
rail-il,  eu  s'y  référ.iiil , se  dispenser  île  ilési-  ^ 
gner  liii-mcine  les  liérilicrs  qu'elle  lui  ilimiie-  j 
rail  si  elle  existait  encore?  Merlin  continue  ! 
ensuite  à déinontrcr  le  foudemeni  de  la  dis-  ! 
tinclion  qu'il  fait,  et  répond  aux  olijccllons.  ; 

s Que  d'abus  n'enlrainerait  point  la  dispo- 
sition leslanientaire  par  relation  à des  lois 
abolies,  à des  eoiituines  oh-cures  cl  depuis 
longtemps  oubliées?  Cliacnn  est  censé  con- 
naître les  lois  exisuiiiles,  niais  celle  présomp- 
tion lég,ale  ne  s'étend  pas  aux  lois  abolies. 

I niument  dès  lors  admettre  que  le  leslalenr 
ail  bien  connu  la  coutume  à laquelle  il  s'est 
référé,  et  aurait  disposé  de  celle  manière  s'il 
en  avait  compris  toute  rélendne? 

B Quant  à rarguiueiit  que  l'arrêt  attaqué  a 
cru  pouvoir  tirer  en  faveur  du  système  qu'il 
admet,  de  la  disposition  de  l'art.  I.'>!)U,  C.  civ., 
il  ne  sera  pas  llinicile  d'y  répondre,  et  Merlin 
qui,  à l'endroit  précité,  s'occupe  de  son  exa- 
men, remarque  avec  fondement  que,  de  ce 
que  cet  article  ne  dispose  que  pour  les  contrats 
de  mariage,  il  résulte  bien  qn'il  c.sl  par  lui- 
méme  inapplicable  aux  teslamenls,  mais  il 
n'en  résulte  pas  que  si  les  teslamenls  étaient 
par  leur  nature  a.ssnjeltis  à la  règle  qu'il  établit 
pour  les  contrats  de  mariage,  Il  fiil  daii.s  son 
intention  de  les  en  alTraiicliir.  Or,  ipic  les  les- 
Uincnls  soient,  par  leur  nature,  assujettis  à 
celte  règle,  c'est  ja  conséi(iience  nécessaire  du 
principe  que  l'on  ne  peut  pas  tester  par  tela- 
lion  à un  acte  mm  revêtu  des  formes  testamen- 
taires. (An  8‘J5,  C.  civ.) 

» l.e  raisonnement  répond  d'une  manière 
Ticloriciise  à l'objection  qu'il  est  de  priiirdpe 
que  les  prohibitions  ne  s'élemlent  pas  et  a 
l'adage  : incluaio  uiiiii»  ni  rjcclusio  (illeriut: 
tel  adage,  qui  n’est  point  au  axiome,  ni  de 
droit,  ni  de  logique,  et  qui  s»tI  en  quelque 
sorte  de  pas.seporl  à Ions  les  argnmenis  « con- 
trario, quelle  qu’en  soft  la  faiblesse,  ne  peut 
certainenient  avoir  aucune  valeur  dans  l'es- 
pèce, car  il  faudrait,  pour  lui  en  donner, 
prouver  que  le  silence  dans  un  cas.  par  oppo- 
sition à la  disposition  dans  un  autre,  est  fondé 
sur  un  motif  certain  et  piiiss;int;  or,  loin  que 
l’on  puisse  ici  faire  semblable  preuve,  tout,  an 
contraire,  dénote  la  parité  la  plus  complète 
de  motifs.  Le  silence  du  législateur  par  rap|iorl 
aux  testaments  peut  d'ailleurs  s'expliquer  de 
plusieurs  manières  stitisfaisaules,  suit  qu'il  ail 
pensé  que  les  lestaïuents  étant  pnr  leur  nalure 
assujettis  à la  règle  établie  pour  les  contrats 
de  mariage,  il  était  inutile  de;  l’énoncitr,  soit 
qu'il  ail  i rii  que  les  contrats  de  mariage  étant 
les  actes  où  le  rappel  à desam  iennes  enutumes 
était  le  plus  fréi|uenl,  il  fallait,  pour  empê- 
cher plus  cflicacemeni  de  perpétuer  ce  qu'il 


abrogeait,  exprimer  In  defense  de  s'y  référer 
aux  lois  et  conlnmes  abrogées,  défense  qui, 
par  la  nalure  des  choses,  e.sl  commune  aux 
testaments,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le 
dire;  tous  les  mutilas  qui  ont  dicté  la  prohibi- 
tion faite  dans  l'art.  1590,  relativement  è l'as- 
socialioii  conjugale,  existent  d'ailleurs  avec  la 
même  force  à l'égard  des  testaments.  Les  in- 
convénients à craindre  et  à éviter  sont  absolu- 
ment les  mêmes,  ,1  tel  point  qu’il  serait  impo- 
sible  d'indiquer  la  moindre  raison  fondée  de 
dilférence;  il  y a analogie  parfaite. 

» S'il  exislail  une  loi  qui  («•rmit,  en  général, 
de  s<^  référer  aux  lois  et  contuntes  abrogé-es,  et 
que  la  prohibition  faite  par  l'art.  1.590  ertt  été 
une  exception  à celte  loi,  l'on  serait  fondé  à 
invoquer  In  règle  des  exclusions;  mais,  loin 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  a été  démontré  que  la 
disposition  par  laquelle  on  se  réfère  à uue  loi 
ou  coutume  abrogée,  est  contraire  i l’ordre 
public;  d'oOi  il  suit  que  le  même  article  ne  ren- 
■ ferme  pas  une  exception  à la  règle  générale, 
mais  n’est  que  rénmiciation  de  celle  règle 
elle-même,  énonciation  que  le  législateur  peut 
encore  avoir  cm  nécessaire  de  faire  dans  ce  cas 
particulier,  dans  la  crainte  qu'à  raison  île  la 
hvenr  toute  |Kirticnlière  dont  les  contrats  de 
mariage  sont  entourés,  l'on  pAt  penser  qu'il 
avait  été  dérogé,  à leur  égard,  à la  règle  géné- 
rale. » 

Knfin  les  demandeurs  appuyèrent  leur  sys- 
tème d’un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation 
j de  France,  le  â5  déc.  18i8,  sur  les  conclnsions 
conformes  du  procureur  généntl  Monrre. 

Le  ministère  public  a été  d'avis  qn'il  y avait 
I lieu  d'accueillir  lu  premier  moyen  et  de  cas.ser 
j l’arrêt  attaqué. 

j arrAt 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  concerne  la  vio- 
lation de  l'art.  895  dans  ses  rapports  avec  les 
art.  971  et  97i,  C.  civ.  ; 

[ > Attendu  que  l'arrél  attaqué  établit  eu  fait 

que  la  vidonlé  du  testateur  de  fait  e reciteillir 
et  partager  scs  biens  conformément  à la  cou- 
tnnie  d'Ypres  est  clairement  énoncée  dans  le 
testanieitl; 

I s Alleiidii  que  cette  volonté  a été  exprimée 
dans  les  foruiea  voulues  par  les  art.  971  et 
974; 

i>  .Attendu  qn'il  faut  nécessairement  distin- 
guer entre  l'étioncé  de  la  volonté  du  testateur 
cl  l'exécntinii  de  celte  volonté;  que  s'il  est  in- 
contestable que  dans  un  teslamenl  par  acte 
public  la  volonté  du  testateur  doive,  à petite 
de  nullité,  être  dictée  au  notaire,  écrite,  et 
ensuite  lue  par  celui-ci  au  testateur,  le  tout  en 
présence  des  témoins,  aucun  texte  de  lui  ne 
défeiHl  au  testateur  de  s'en  référer  a un  autre 


55«  JlRISpniDKNCK 

iiclc  aulhenliqiip  ol  im'frajjable  pour  l'exi'oti- 
lion  (le  su  volonlé. 

» En  ro  qui  concerne  les  an.  G cl  000, 
C.  civ.,  rapprochés  de  l'an.  7 de  la  loi  du 
30  vent,  an  \n  ; 

» AUendu  que  les  lois  qui  régissent  les  suc- 
cessions ab  infestai  ne  sont  pas  d'ordre  public, 
par  cela  meme  qu’il  est  permis  d'y  déroger  en 
tout  on  en  partie  par  lestanieul  ; 

» Attendu  que  la  loi  du  30  vent,  an  vu,  ar- 
ticle 7,  n'a  fait  autre  chose  qu'enlever  aux 
coutumes  générales  cl  locales  la  force  de  loi 
générale  ou  particulière  qu  elles  avaient,  en  I 
matière  de  lesUimenl,  avant  le  Code  civil;  qu’il 
suit  de  là  (pic  leur  violation  ou  fausse  applica- 
tion ne  peut  donner  ouverture  à cassation, 
mais  nullement  i|ue  celle,  loi  ail  proserit  ces 
coutumes,  ni  défendu  de  s'y  réfiirer  d'une  ma- 
nière générale  ou  particulière  pour  l'exéculion  i 
d'un  acte  de  dernière  volonlé  revêtu  des  formes 
voulues  par  la  loi;  que  la  clau.se  d’un  lesta-  ' 
ment  qui  coulieiil  semblable  relation  n'a  donc 
rien  de  contraire  à cette  loi  et  ne  peut  par  suite 
tomber  sous  l'application  de  l'art.  000,  C.civ.; 

» Attendu  que  l'art.  1300  du  Code  n'est  re- 
latif qu'aux  stipulations  appelées  à régir  les  . 
associations  conjugab;s,  cl  qu'alors  meme  qu’on 
admettrait  que  rinli’-rél  des  familles,  celui  de  | 
prévenir  les  déprédations  des  successions,  le 
maintien  du  bienfait  de  l'uniformité  de  légis- 
lation introduite  par  le  Code,  mililcraieul  pour  . 
que  la  clause  prohibitive  de  cet  article  fût 
étendue  aux  testaments,  la  cour  de  cassation 
ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  casser  un 
arrêt  qui  s'est  refusé  a admettre  une  (■xlension 
<pii  rentre  nécessairement  dans  les  attributions 
du  pouvoir  b'•gislalif. 

s En  ce  (pii  concerne  la  fausse  application  ' 
de  l'art.  0G7  : 

i)  Attendu  qu'en  se  prévalant  de  cet  article 
pour  valider  une  disposition  testamentaire  ré- 
gulière dans  la  forme  et  dont  le  sens  manifeste 
clairement  la  volonté  du  testateur,  l’arrêt  n'a 
pu  faire  une  fausse  application  de  cet  article.  ! 

» En  ce  qui  concerne  le  moyen  subsidiaire 
(biduil  de  la  violation  des  art.  3ii,  343  cl  344, 

C.  proc.  : 

» .\ttendu  que  le  déct-s  de  la  veuve  Huns, 
née  Dalaillic,  n’a  pas  clé  noliliéaux  défendeurs  [ 
avant  l'émanation  de  l’arrél  attaqué,  et  qu'a-  j 
près  la  mort  de  l'avoué  Zech  les  avoués  Slas  et 
tàilens  se  sont  sueeessiveinent  constitués  pour  ' 
elle; 

» Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 

Du  8 déc.  1834.  — Cb.  civ.  — Prés.  M.  de  i 


(1)/'.  tl*n^  re  M*n«  BriÉx.,  c»x(.,  16  fcT.  18X7;  j 
■i9  août  cl  18  «Irc.  1834  ; — Maria,  caaa.,  3 avril  1835  j 
cl  30  mai  1836;  — ■ maia  voÿ.  Merlin.  Bip.,  v«  Etcro~  I 
juerie,  n"  1 1 ; — Maria , cavi  , 3 a«pt.  1807,  13  oct.  I 


DE  HEl.GIOI  K. 

C.erlaclie.  — Rapp.  .M.  Crut/..  — Contt.  ronf. 
.M.  Defacq?.,  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Dedryver 
et  Mareelis. 


ESCROQI'ERIE.  — ÉiéUEXTS  cokstitotifs. 

L'art.  iOii  ni  aucune  disposition  du  Cosic pé- 
nal, n'aijnnl  dclcrminc  ce  qu'on  doit  enten- 
dre jmr  manœuvre  frauduleuse,  pur  crédit 
imaginaire,  par  entreprises  fausses,  etc., 
ronsliluant  l'un  des  cléments  du  ilclil  d'es- 
croquerie, la  déc'ision  du  jiiqe  qui,  en  ap- 
préciant tes  fa'its  de  la  cause,  q a trouré 
les  earaelèrcs  de  l'eseroquer  'te,  est  a l'abri  rie 
la  cassation  (1).  pén.,  art.  lOfi.) 

arr£t. 

« LA  COUR  , — En  ce  qui  concerne  le  niovi'n 
de  cassation  et  la  demande  qu'il  soit  déclare 
qu’il  n'y  a lieu  à aucun  renvoi  : 

» Attendu  que  la  loi  n’a  pas  défini  ce  qui  doit 
être  réputé  mumruerrr  frauduleuses,  per  sua - 
lion  d'un  crédit  imaqinaire  ou  espérance  d'un 
succès,  etc.,  que  tout  cela  rentre  dans  l'apprécia- 
tion des  faits  d’après  l'instruction  qui  a eu  lieu 
devant  les  juges  du  fond  cl  dont  la  cour  de  cas- 
sation ne  peut  connaître;  d'où  il  résulte  que 
le  second  moyen  ii'esl  pas  admissible  et  que 
I alTaire  doit  être  renvoyée  devant  un  autre  juge 
pour  être  soumise  à un  nouvel  examen; 

» Par  CCS  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles,  du  9 juin  1834,  etc.  » 

Du  18  déc.  1831. — Ch.criiu.  — Pré».  M.  de 
Sauvage. — Rapp. M.  Joly. — Concl. conf.M.  De- 
faci|z,av. gén. — Plaid. M.  Sanfoiirche-Laporle. 


HUI.S-CLOS.  — Ai'diexces.  — Cocu  d'assises. 

Est  nulle  l'instruct'ion  d'une  affaire  lorsque 
la  cour  d'assises,  après  avo'ir  borné  par  un 
arrêt  le  huis-clos  à la  partie  de  l'audience 
relative  à l'aud'ition  îles  témoins,  a nean- 
moins jurocédé  sans  publicité  aux  actes  rie 
la  procedure  qui  precedent  leur  interroga- 
toire (5).  (Const.,  art.  96.) 

ARRÊT. 

" LA  COUR , — .Attendu  que  l'arrêt  prépa- 
ratoire de  la  cour  d'assises  de  la  province  de 
Limbourg  du  27  oct.  1834  ordonne  que  l'au- 
dience des  débats  pour  l'audition  des  témoins 
ail  lieu  à huis  clos; 


1838,  16  CCI.  1840  cl  8j.vnv,  1841  ; — Movin,  Pict.  •tf 
dfotC  rrim..  p,  303  cl  -tiiv.  — I^Iiruvciii  . Théorte  ftu 
Code  pénal,  cliap.  63  A I*  6n.  n"  3511  cl  »iitv. 

-I  y.  Brux.,  cMM.,  Ici  n pt.  1837. 
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> Qu'il  résulte  clairement  des  termes  de  ce 
dispositif  que  le  buis-clos  a été  exclusivement 
ordonué  pour  la  partie  de  l'examen  de  l'alTaire 
comprenant  les  dépositions  des  lémoins,  ce  : 
que  confirment  d'dllleurs  les  motifs;  I 

D Que  néanmoins  l'examen  entier  jusqu'à  la  ' 
fin  des  dépositions,  et  notadiment  la  nomina-  > 
lion  d'un  interprète,  la  prestation  de  son  ser-  j 
ment  et  de  celui  des  jurés,  la  lecture  de  l'arrél 
de  renvoi  et  de  l'ncle  d'accusalinn , ainsi  que  i 
l'exposé  du  sujet  de  l'accusation  par  le  minis-  | 
1ère  public  ont  eu  lieu  à buis-clos,  et  par  con-  ; 
séquent  hors  du  cas  où  il  avait  été  prononcé  ! 
par  l'arrêt  prémenlionné; 

B Attendu  que  l'art.  56  de  la  Constitution 
ordonne  que  les  audiences  soient  publiques,  et 
ne  permet  de  déroger  à celte  règle  que  dans 
les  cas  où  le  buis-clos  a été  prononcé  par  le  | 
iribuniil  ; d'où  il  suit  que  dans  l'instruction  et  ; 
la  procédure  il  y a eu  contravention  expresse  à 
cet  article  ; ; 

B Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc.  » 1 

Du  18  déc.  1854.  — Ch.  crim.  — Prêt,  i 
M.  Bourgeois.  — Rapp.  M.  Leclerc.  — (’oncl.  I 
conf.  M.  Dewandre,  av.  gén. 


DÉSAVEU.  — Cassatios.  — Pbocédurk.  — ! 

Ahehde. 

La  procédure  en  déiaveu  dam  une  instance 
en  cassation  est  réglée  par  l'ordonnance 
du  28  juin  1758. 

La  reguêle  en  permission  de  désavouer  est 
nulle  si  la  quittance  de  l'amende  n’ij  est  i 
jointe;  la  nullité  n'est  pas  couverte  par  une 
consignation  postérieure.  (Ord.  de  1758, 
2*  part.,  lit.  9,  art.  1 et  2.) 

I 

Louis- Joseph  Gbislain,  à titre  d'Amélie 
Bourgeois,  sa  femme,  et  scs  coînlcressés  s'é- 1 
taient  pourvus  en  cassation  contre  un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  d'appel  de  Bruxelles  le 
25  flor.  an  IX,  et  ce  pourvoi  avait  été  rejeté 
par  la  section  des  requêtes  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France  le  15  prair.  an  x. 

Menacés  d'exécution,  ils  dirigèrent  contre  le 
jugement  d'appel  un  second  pourvoi  par  re- 
quête adressé  à la  cour  supérieure  de  Bruxel- 
les, et  pour  écarter  l'obslale  que  ce  recours 
nouveau  rencontrait  dans  le  jugement  de  rejet 
de  l'an  x , qu'on  leur  opposait,  ils  entreprirent 
de  désavouer  l'avocat  qui  les  avait  représentés 
dans  cette  première  instance.  A cet  effet  ils  re- 
mirent au  greffe  du  ladite  cour,  en  juin  1852, 
une  requête  qui  se  terminait  ainsi  : 

« En  conséquence  les  exposants  vous  sup- 
plient de  les  admettre  à former  devant  la  cour 
leur  poursuite  en  désaveu  contre  ledit  avocat , 
rASic.  axLGX,  1834.  — cassation. 


de  la  manière  et  dans  les  formes  prescrites  au 
tit.  9 de  la  seconde  partie  du  règlement  du 
28  juin  1 758,  maintenu,  quant  à ce,  par  les  arrê- 
tes des9  .avril  1814  et  15  mars  1815;  concluant 
dès  à présent  à ce  que  ledit  arrêt  do  15  prair. 
an  X demeure  annulé  et  comme  non  avenu, 
avec  dommagus-et  intérêts,  b 

La  cause  ayant  été  reportée  à la  cour  de 
cassation  organisée  peu  après,  les  demandeurs 
déposèrent  au  greffe,  le  15  d^.  1854,  la  quit- 
tance de  consignation  de  l'amende  de  150  li- 
vres. 

M.  l'avocat  général  a pensé,  comme  les  de- 
mandeurs, qu'il  y .avait  lieu  de  suivre  pour  le 
désaveu  les  règles  tracées  par  l'ordonnance  de 
1758,  à laquelle  renvoi,  pour  les  cas  qu'il  n'a 
pas  prévus,  l'arrêté  du  15  mars  1815  (art.  60), 
maintenu  lui-même  par  la  loi  du  4 août  1852 
(art  58),  dans  toutes  ses  dispositions  compati- 
bles avec  elle;  mais  en  même  temps  il  a fait 
remarquer  que  les  demandeurs  ne  s'étaient  pas 
conformés  aux  dispositions  qu'ils  invoquaient; 
qu'en  effet , l'art.  2 du  tit.  9 par  eux  cité  exige 
qu'à  la  requête  soit  jointe  la  quittance  de 
l'amende  qui  a dû  être  consignée  en  exécution 
de  l'article  précédent , le  tout  à peine  de  nul- 
lité, tandis  que  la  consignation  n'avait  eu  lieu 
dans  l'espèce  que  deux  ans  et  demi  après  le 
dépdt  de  la  requête;  il  a été  d'avis , d'après 
cela , que  la  nullité  prononcée  par  l'ordonnance 
était  encourue. 


arrCt. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  I et  2 du  tit.  9 
de  la  seconde  partie  du  règlement  de  1758; 

B Attendu  que  la  requête  tendante  à être  au- 
torisé à former  un  désaveu  contre  l'avocat 
Chabroud  et  ce  qui  a été  fait  au  nom  des  de- 
mandeurs devant  la  cour  de  cassation  de  France 
lors  de  l'arrêt  qui  a été  rendu  par  la  section 
des  requêtes  le  15  prair.  an  x,  a été  déposée 
au  greffe  de  la  cour  supérieure  de  justice  de 
Bruxelles  le  18  juin  1852,  et  que  la  consigna- 
tion dont  la  quittance,  aux  termes  des  articles 
précités,  devait  y être  jointe  à peine  de  nullité, 
n'a  été  faite  que  le  13  déc.  1854, 

B Déclare  la  requête  nulle  et  par  suite  qu'il 
n'y  a pas  lieu  d'accorder  la  permission  de- 
mandée; ordonne  que  la  somme  consignée  sera 
délivrée  aux  défendeurs;  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre  au  jugement  de  l'instance,  b 
Du  25  déc.  1854.  --  Ch.  civ. — Prés.  M.  Van 
Mcenen.  — Rapp.  M.  Defaveaux.  — Conel. 
conf.  M.  Defacqz,  av.  gén.  — Plaid.  M.  Rede- 
mans. 


n 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


CASSATION.  — Deuuèiie  pounvoi.  — Amende,  j 
— Indemnité. 

Une  partie  ne  peut  le  pourvoir  lieux  fois  en  : 
cassation  contre  le  iiiêiuc  arrêt  (1).  ! 

Le  second  pourvoi,  déclaré  non  recevable,  , 
soumet  comme  le  prenùer , le  demantleuv  à i 
l'amende  et  à rindeiHnité."  I 

En  exKCUlinn  de  l'arrêt il  Tut  iminédia-  ' 

lemenl  procédé  au  rapport  de  l'afTaire  au  prin-  ; 
ripai.  Les  demandeurs  ne  se  présentèrent  point 
pour  soutenir  leur  second  pourvoi.  Les  défen- 
deurs lui  opposèrent  une  lin  de  non-reeevoir  i 
résultant  soit  de  la  chose  jugée  dont  tous  les  | 
éléments  étaient  réunis  dans  l'espèce,  soit  de  | 
l'ordonnance  de  1758,  1"  partie,  til.  6, 
art.  39,  qui  défend  de  se  (loun’uir  eu  cassation, 
même  par  de  nouveaux  moyens,  contre  un  ar-  | 
rét  attaqué  une  première  fois  par  un  [lourvoi  i 
qui  a été  rejeté.  i 

saRÉT. 

■■  LA  COUR, — Attendu  que  le  jugement  en 
dernier  ressort  du  25  flor.  an  iX  a déjà  été  at- 
taqué par  la  voie  de  cassation  à la  requête  des 
parties  actuellement  demanderesses,  ou  de  ; 
ceux  qu'elles  représentent; 

a Attendu  que  le  pourvoi  contre  ledit  juge- 
ment a été  régulièrement  introduit,  qu'il  a été 
apprécié  par  les  juges  qui  avaient  mission  d'en 
connaître,  et  qu'il  a été  rejeté  par  jugement  de 
la  section  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation 
du  13  prair.  an  x ; 

» Par  ces  motifs,  déclare  le  nouveau  pour- 
voi non  recevable  ; condamne  les  demandeurs  à 
l'amende  de  150  fr.,  à pareille  somme  pour  in-  j 
demnité  envers  les  défendeurs  et  aux  dépens.  » i 
Du  23  déc.  185A.  — Ch.  eiv.  — Pris.  M.  Van  j 
Meenen.  — Happ.  M.  Defaveaux.  — Concl.  conf. 
M.  Defacqz,  av.  gén.  — Plaid.  M.  Marcelis.  ' 


MANDAT.  — Décision  en  fait.  — Exécltecr 

TESTAMENTAIRE.  — POSSESSION.  — PÉTITION 

d'hérédité.  — Prescription.  — Coutume  de  I 
NAMUR.  — Mineur.  — Absent.  — Défaut. — I 
Jonction.  — Office  du  jik.e.  j 

Il  est  dans  les  attributions  souveraines  des  i 
cours  iVappcl  de  déterminer  quelle  a été  la  i 
mi.uioN  donnée  à un  mandataire,  même  en  ' 
rectifiant  une  qualification  erronée  quelle 
a reçue  dans  l’ucir. 

Par  la  nature  de  son  mandat,  l'cxéruteur 
testamentaire  jmssède  jmnr  les  héritiers 
nommés  dans  le  testament  et  au.rquels  il 
est  charqé  de  remettre  la  successinu. 


La  pétition  d'hérédité  ne  se  prescrit  point  par 
iusucapioH , mais  par  le  laps  de  temps  re- 
quis pour  la  prescription  la  plus  longue 
des  choses  que  la  succession  renferme. 

La  prcscript'iou  de  trente  ans  établie  par  l'ar- 
ticle 33  de  la  coutume  de  .\aniur  courait 
contre  les  mineurs  même  impubères. 

L'art.  37  de  la  même  coutume , qui  défend  de 
prescrire  sur  viage,  ne  s'applique  qu'à  ce- 
lui qui  possède  à ce  titre  et  non  à celui  qui 
prescrit  un  bien  dont  un  tiers  est  viager. 

Le  mot  absent  dans  ledit  art.  33  a le  même 
sens  que  le  mot  expatrié  dans  l'art.  32 , et 
ne  s’entend  pas  de  l'individu  qui  réside 
hors  du  ressort  de  la  coutume. 

Ixjuge  ne  doit  pas  d'office  porter  un  arrêt  de 
jonction  lorsque  personne  ne  requiert  dé- 
faut contre  une  des  parties  non  comparante 
ou  n'e.xcipe  de  sa  non-comparution  (2). 
(C.  proc.  art.  153  et  470.) 

Vandeuberg,  chanoine  à Namiir,  avait  lail 
quatre  testaments.  Les  deux  premiers  appe- 
laient à sa  succession  Nicolas  Joseph  Quinart 
et  Nicolas  Corneille  Hahy,  ses  parents;  dans 
les  derniers  il  instituait  pour  héritiers  univer- 
sels les  enfants  desdits  Qninart  et  Mahy  et  ceux 
d'un  autre  parent  le  sieur  de  Ghileughien,  et 
nommait  pour  exécuteur  testamentaire  le  sieur 
Close,  chanoine  comme  lui,  auquel  il  avait 
déjà,  de  son  vivant,  confié  l'administration  de 
ses  biens. 

Il  mourut  le  7 mai  1751. 

Le  lendemain,  Nicolas  Joseph  Quinarl  et  la 
veuve  de  Nicolas  Corneille  Mahy  demandèrent 
par  requête  au  conseil  de  Namur  qu'il  retirât 
l'exécution  testamentaire  au  prêtre  Close,  ac- 
cusé d'avoir  spolié  le  défunt,  et  autorisât  le 
notaire  Conet  d continuer  ses  bons  offices  dans 
ta  maison  mortuaire , jusqu'à  re  que  les  remon- 
trants se  fussent  arrangés  pour  le  partage.  Ce 
notaire  avait  été , peu  do  temps  avant  le  décès, 
nommé  curateur  aux  biens  de  Vandenberg, 
alors  âgé  de  quatre-vingt  huit  ans,  et  dont  les 
facultés  morales  paraissaient  fort  affaiblies. 

Le  conseil,  statuant  par  provision,  nomma 
le  notaire  Conet  curateur  à l'effet  d'inventorier 
et  régir  les  biens,  et  interdit  les  fonctions 
d'exécuteur  testamentaire  au  chanoine  Close, 
mandataire  prévaricateur,  qui,  depuis,  fut  con- 
damné à mort  pour  ses  déprédations. 

Le  2 déc.  1756,  les  enfants  desdits  Quinart, 
Mahy  et  de  Ghilenghien  procédèrent  au  par- 
tage. 

Le  3 août  1781 , vingt-cinq  ans  seulemeut 


(1)  Pai'M.  Cil**  , juill.  I KHiî  ; — A*  C./tt- 

fat. on.  rt"  4r>. 


(9)  Kiiia.,  5 mar«  1841, «I  la  ool^.  — Contra 
Hnit. , "il  avril  1831  «‘t  *.'0  jutil.  1844. 
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après  ce  partage , mais  plus  de  trente  ans  après 
l’uiiverliire  de  la  succession,  un  sieur  Paul- 
Louis  Maby,  parent  lui-méme  du  défunt,  et 
cessionnaire  des  droits  successifs  d'autres  pa- 
rents du  nom  de  Colart,  intenta  la  pétition 
iriiérédilé  contre  les  enfants  de  Nicolas  Joseph 
(juiuart  et  ceux  de  Nicolas  Corneille  Maliy, 
ijiii  lui  opposèrent  la  prescription. 

Le  conseil  de  Nainur,  sans  s'arrêter  ni  à 
cette  exception  ni  aux  testaments,  ordonna  que 
la  succession  fiU  partagée  entre  les  détenteurs 
et  les  revendiquants;  mais  le  grand  conseil  de 
Malincs,  saisi  de  l'affaire  par  l'appel  des  pos- 
sesseurs, porta  le  23  juill.  1793  l'inlerlocu- 
tuire  suivant  : « La  cour  admet  les  appelants  à 
» preuve  qu'avant  l'introduction  de  la  présente 
« cause  ils  auraient  possédé  par  eux  nu  par 
» d'autres  pour  eux  la  succession  dont  s'agit, 
a en  vertu  du  testament  du  9 juin  1750,  pen- 
> dant  le  terme  de  trente  ans  sans  aucune  iii- 
» terriiption.  > 

Plus  tard,  la  cause  fut  ramenée  devant  la 
cour  de  Liège  contre  les  deux  fdles  de  Paul- 
Louis  Maliy.  Le  sieur  üelescaille,  mari  de  l'une 
d'elles,  étant  décédé,  ses  enfants  furent  assi- 
gnés avec  sa  veuve  en  reprise  d'instance,  et 
le  21  juill.  1852  intervint  un  arrêt  qui  .admit 
l'exception  de  prescription  et  rejeta  la  pétition 
d'hérédité  en  ces  termes  : 

« Considérant  que  par  testaments  des  9 juin 
et  17  août  1750  les  enfants  Qiiinart,  Maliy  et 
de  Ghilenghien  ont  été  institués  héritiers  du 
chanoine  Vandenberg,  qui  a nommé  le  cha- 
noine Close  pour  son  exécuteur  tcslaraeiitaire; 
qu'après  la  mort  du  testateur  le  notaire  Conet 
a été , par  provision , nommé  curateur  pour 
administrer  la  succession  à la  place  du  cha- 
noine Close;  que  cette  nomination  a été  provo- 
quée le  8 mai  1751  par  Quinart  et  Mahy,  en 
aiUmdant,  porte  la  requête,  que  le»  remontrant» 
»e  «Otent  arrangé»  <ur  le  partage  à faire  de» 
bien»  du  défunt;  — Que  dans  le  courant  du 
même  mois  ces  derniers  ont  rendu  plainte  con- 
tre les  dilapidations  de  C.lose  en  leur  qualité 
de  tuteurs  naturels  de  leurs  enfants,  qu'ils 
sont  intervenus  en  la  même  qualité  3 l'appro- 
bation opérée  en  justice  de.s  le.stameiits  dont  il 
s'agit;  que  peu  de  jours  après,  cités  en  partage 
par  la  veuve  de  Ghilenghien  au  uoin  de  ses 
enfants  les  parties  ont  fait  une  première  trans- 
action en  1752  et  une  transaction  délinitive 
1e  8 mars  1755  par  lesquelles  elles  ont  reconnu 
lesdits  testaments  et  stipulé  leur  entière  exé- 
cution; qu'enfin  en  175ü  elles  ont,  dans  l'inté- 
rêt de  leurs  enfants,  procédé  au  partage  des 
biens  de  la  succession  devant  le  notaire  Couet, 
qui  leur  a rendu  compte  de  son  administration  ; 
— Considérant  que  dans  cet  état  des  choses  il 
faut  admettre  que  le  notaire  Conet  a possiidé 
et  régi  les  biens  héréditaires  pour  le  compte 


des  enfants  institués;  qu'en  vain  l'on  argumente 
de  la  qiialincation  de  curateur,  attribuée  par  le 
juge  audit  Conct,  car  la  succession  n'étant  alors 
ni  vacante  ni  réclamée  par  aucun  héritier  ab 
inte»tat,  il  est  sensible  que  Couet  n'a  pu  être 
nommé  que  pour  exercer  les  fonctions  de  sé- 
questre ou  |H>nr  administrer  la  succession  en 
remplacement  dn  chanoine  Close;  — Or  il  est 
de  principe  que  l'exécuteur  testamentaire  pos- 
sède pour  les  héritiers  dénommés  dans  le  testa- 
ment, eomrne  le  séquestre  détient  pour  celui 
des  contendauLs  qui  sera  reconnu  avoir  droit  à 
l'objet  en  litige;  que  ce  principe  est  consacré 
par  la  doctrine  et  le  droit  romain,  notamment 
la  loi  52,  ff.  De  acr/air.  potset».;  qu'il  s'ensuit 
que  les  enfants  Quinart  et  Mahy  pouvaient  in- 
voquer et  joindre  à leur  possession  celle  dont 
le  notaire  Conet  avait  été  investi  pendant  le 
cours  de  sou  administration;  que  celte  posses- 
sion cumulée  embrassant  uii  laps  de  plus  de 
trente  ans  jusqu'au  jour  de  l'action  en  pétition 
d'hérédité  intentée  par  l'auteur  des  intimés, 
opérait  la  prescription  de  cette  action  en  vertu 
de  la  disposition  de  l'art.  35  de  la  coutume  de 
Namur;  — Considérant  que  la  pupillarité  des 
enfants  Mahy  survenue  par  la  mort  de  leur 
mère,  avenue  en  177(i,  n'a  pu  suspendre 'le 
cours  de  la  prescription,  1°  parce  qu'elle  avait 
commencé  à courir  con  tre  des  majeurs  ; 2°  parce 
que  la  distinction  établie  par  le  droit  romain 
entre  la  pupillarité  et  la  puberté  n'était  plus 
observée  dans  nos  mœurs  ; 5°  parce  que  la  pé- 
tition d'hérédité  étant  à la  fois  réelle  et  per- 
sonnelle, était  sous  ce  dernier  rapport  sujette 
à la  prescription  statutaire  de  trente  ans  qui 
courait  contre  toute  personne  suivant  une  juris- 
prudence constante  et  uniforme  ; d'otl  il  suit 
ultérieurement  que  les  appelants  ont  fourni  la 
preuve  de  la  possession  trentenaire  qui  leur 
avait  été  imposée  par  l'arrêt  interlocutoire  du 
grand  conseil  de  Malincs  en  date  du  23  juill. 
1795,  arrêt  n'ayant  au  surplus  aucun  caractère 
délinitif,  puisqu'il  admettait  indistinctement 
toutes  preuves  que  les  parties  jugeraient  à 
propos  d'entreprendre;  — Considérant  que 
l'art.  37  de  la  coutume  de  Namur,  portant  qu'il 
n'y  a pas  de  prescription  sur  viage,  ne  sau- 
rait recevoir  son  application  à l'espèce;  que 
les  exceptions  de  dol  et  de  mauvaise  foi  allé- 
guées par  les  intimés  n'ont  pas  été  justifiées 
même  dans  le  débat  du  fond , que  la  prescrip- 
tion met  à l'abri  de  toute  investigation;  — Par 
ces  motifs,  la  tour,  statuant  sur  les  con- 
clusions respectives  des  parties,  met  l'appella- 
tion et  la  sentence  dont  est  appel  au  néant; 
émendant , déclare  les  appelants  bien  fondés 
dans  leur  moien  de  prescription,  par  suite 
diiclare  les  intimés  non  recevables  dans  leur 
action  et  les  condamne  aux  dépens  des  deux 
instances.  > 
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l.es  daines  veuve  Delescaille  et  veuve  Évrard, 
enfants  de  Paul-Louis  Mahy,  ont  formé  contre 
cet  arrêt  un  pourvoi  en  cassation  fondé  sur 
cinq  moyens. 

Premitr  moyen.  Violation,  fausse  application 
et  fausse  interprétation  des  lois  ô,  Cod.  prai- 
crip.  50  vel  10  annorum;  7,  Cod.  de  pelilio. 
haredil.;  39,  If.  de  acquir.  iyI  amill.  poesess.; 
l),  ff.  deposili  vel  ronira;  17,  principin  et  § ff. 
dépolit,  vel  ronira;  UO,  If.  de  verbor.  tignif.; 
des  art.  5i,  55  et  114  de  la  coutume  de  Namiir; 
de  la  loi  unique  au  Code  De  imponenda  Ivrra- 
liva  deieripliime ; I.  1 , 5,  9,  20;  I.  5,  1 , 

9,  19;  I.  19,  pr.  et  § IT.  de  aeq.  vel  amitl.  pot- 
teii.;  I.  3,  ff.  deexcepl.  reijud. 

La  prescription  ne  pouvait  pas  être  accueil- 
lie parce  que  les  enfants  de  N.  J.  Quinart  et 
de  N.  C.  .Mahy  n'avaient  pas  possédé  pendant 
trente  ans.  mais  pendant  vingt-cinq  seulement, 
de  1756  à 1781  ; le  curateur  Lonet,  qui  avait 
détenu  la  succession  de  1751  à 1756,  ne  l'avait 
pas  posscnlée  pour  eus;  il  n'était  ni  exécuteur 
testamentaire  ni  séquestre,  comme  la  cour  de  | 
Liège  l'a  pensé.  Eût-il  possédé  la  première  de 
ecs  qualités,  sa  mission  eût  été  l'exécution  des 
premiers  testaments  qui  instituaient  héritiers 
N.  J.  Quinart  et  N.  C.  Mahy  enx-mémes,  puis- 
que c'est  .à  leur  requête  et  dans  leur  propre 
intérêt  qu'il  a été  nommé,  c'est  donc  aussi 
pour  eux  qu'il  aurait  possédé,  et  non  pour  leurs 
enfants  ; toutes  les  énonciations  des  artes , 
toutes  les  circonstances  du  procès  établissent 
que  les  parents  ont  constamment  .agi  en  nom 
propre  et  comme  intéressés  directs;  or  rien 
n'autorisait  à joindre  leur  possession  à celle  de 
leurs  enfants. 

Conet  n'a  pas  été  nommé  séquestre  et  n'au- 
rait pu  l'être,  puisqu'un  séquestre  suppose  un 
objet  dont  la  propriété  ou  la  possession  est  en 
litige,  et  le  8 mai  1751,  le  lendemain  du  dé- 
cès, n'existait  encore  aneiine  contestation  sur 
la  succes.sion. 

Réponie.  La  cour  de  Liège  a reconnu  en  fait 
que  Conet  a possédé  pour  le  compte  des  en- 
fants Quinart  et  .Mahy;  qu'il  avait  été  nommé 
pour  exercer  les  fonctions  de  séquestre  on  pour 
administrer  la  succession  en  remplacement  du 
chanoine  Close;  cette  décision  sur  la  nature  et 
l'étendue  d’un  mandat  est  dans  les  attributions 
souveraines  du  juge  du  fond. 

Deuxième  moyen.  Violation,  fau.sse  interpré- 
tation, fausse  application  des  lois  l,i'.od.  de 
pelilione  haredil.  : 3,  Cod.  de  praieript.  50  vel 
40  annor.;  L.  48,  ff.  de  acq.  rer.  dom.;  I.  10, 
ff.  quemadm.  lervit.  amitl.;  Ml.  110,52,  55,  57, 
15,  76,  19  et  20  de  la  coutume  de  Namur. 

Paul  Louis  .Mahy,  père  des  demanderesses, 
avait  acquis  en  1774  les  droits  successifs  des 
enfants  Colart;  il  devint  veuf  en  1776;  par 
l'effet  de  la  dévolution  coutumière  qui  avait  lieu 


à Namur,  où  il  était  domicilié,  ces  droits  passè- 
rent sur  le  chef  de  ses  filles  encore  en  bas  4ge, 
et  qui  n'avaient  même  pas  cessé  d'être  impu- 
{ bères  ù l'époque  de  l'institution  de  l'action. 
; Cette  circonstance  a suspendu  le  cours  de  la 
prescription  contre  elles  : en  effet  la  coutume 
de  Namur  n'a  pas  statué  sur  l'action  mixte  en 
pétition  d'hérédité;  mais  par  son  art.  114,  elle 
renvoie  au  droit  romain  pour  tous  les  cas 
qu'elle  n'a  pas  prévus;  or  le  droit  romain  sus- 
I pendait  le  cours  de  la  prescription  pendant  la 
I durée  de  la  pupillarité,  c'est-i-dire  jusqu'à  la 
puberté,  et  il  accordait  la  restitution  en  entier 
contre  celle  qui  avait  couru  au  préjudice  des 
mineurs  pub^es.  Les  art.  11,  15,  19,  20,  52, 
76  et  110  de  la  coutume  démontrent  que  le 
même  esprit  a présidé  à sa  rédaction  et  que 
sous  son  empire  l'état  d'impubère  ou  pupille 
et  même  la  minorité  formaient  obstacle  au 
cours  de  la  prescription  sans  excepter  le  cas 
où  elle  avait  commencé  contre  un  majeur  : tel 
était  autrefois  l'usage  général  dans  nos  con- 
trées, comme  l'atteste  un  arrêt  de  la  cour  supé- 
rieure de  Bruxelles  du  5 jiiill.  1824. 

Ilèponte.  Il  n'y  a pas  lieu  de  recourir  au  droit 
romain,  parce  que  le  statut  local  a réglé  la 
matière  des  prescriptions;  il  traite  à l'art  52 
de  la  prescription  des  actions  réelles  dont  il 
fixe  le  terme  à vingt-deux  ans;  à l'art.  53  de 
la  prescription  des  actions  personnelles  pour 
laquelle  il  exige  trente  atis;  l'action  mixte , qui 
participe  de  la  nature  des  unes  et  des  au  très, 
SC  trouve  nécessairement  atteinte  par  ces  dis- 
positions et  assujettie  à la  plus  longue  des  deux 
prescriptions  ; par  conséquent  il  faut  s'en  tenir 
à la  coutume  sans  lui  chercher  un  complément 
dans  les  lois  romaines. 

Mais  l'art.  55,  qui  fait  ici  la  règle,  n'établit 
aucune  différence  entre  les  deux  périodes  de  la 
minorité,  et  dès  longtemps  cette  distinction 
avait  disparu  de  nos  mœurs  nationales,  comme 
l'arrêt  attaqué  le  déclare,  comme  l'ont  reconnu 
avant  lui  les  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles,  des 
11  août  1810,  5 juin  1818  et  27  nov.  1825,  et 
comme  l'enseignaient  Voet,  Ad  pand.,  liv.  4, 
tit.  4,  n°  29;  Huberus,  Ad  iiulit.,  liv.  1", 
tit.  25,  n'  5;  Dumées,  Juriipr.  du  Hainaut, 
part.  1”,  lit.  4,  art.  18;  Gudelinus,  De  jur. 
noviu.,  liv.  1",  chap.  18;  Coloma  dans  son  Re- 
cueil (Tarr/li  du  grand  conieil  de  Malinei, 
tit.  !"■,  p.  54  et  le  Répert.  dejuriip.,  mot  Rap- 
port d (ot,  § 4,  n*  5. 

L'art.  55  ne  distingue  pas  davantage  entre 
le  majeur  et  le  mineur  et  l'on  peut,  avec  d'au- 
tant plus  de  fondement,  en  conclure  qu'il  a 
voulu  les  assimiler;  que  partout  ailleurs  la  cou- 
tume a pris  soin  d'exprimer  les  exceptions 
qu'elle  introduisait  en  faveur  de  la  minorité, 
les  textes  mêmes  cités  par  les  demanderesses 
en  sont  la  preuve. 


COUR  DE  CASSATION.  — 25  dïcevbiik  1834. 


TroUièmt  moyen.  Violalioii  des  art.  52  el  57 
de  la  coutume  de  Namur. 

L’art.  57  porte  : item,  l'on  ne  pourra  par 
prescription  prise  sur  viage  acquérir  droit  de 
prescription. 

L'art.  52  excepte  de  la  prescription  de  vingt- 
deux  ans  les  biens  réels  qui  sont  tenus  en  usu- 
fruit ou  en  viages,  ou  entre  frères  et  sœurs 
étant  en  commun. 

L'art.  11  dit  expres-sénicnl  que  c'est  le  via- 
ger qui  arrête  la  prescription. 

Or  le  père  des  demanderesses  a , par  la  mort 
de  son  épouse,  été  viager  de  la  succession  de 
Vandenberg,  aux  termes  des  art.  75  et  76  de 
la  coutume  de  .Namur.  Ij  prescription  n'a  donc 
pu  courir. 

L'usufruitier,  en  elTet,  pourrait  par  sa  né- 
gligence laisser  prendre  possession  des  biens, 
le  proprietaire  serait  spolié  sans  avoir  pu  con- 
naître l'usurpation  que  l'usufruitier  peut  to- 
lérer. 

Héponie.  Il  ne  s'agit  dans  ces  dispositions 
que  d'empécher  le  viager  d'acquérir  par  pres- 
cription les  biens  qu’il  délient  à titre  précaire, 
ce  qui  n'est  nullement  le  ras  du  procès. 

Quatrième  moyen.  Violation  des  art.  1 10  el 
52  de  la  coutume  de  Namur. 

Ils  exceptent  de  la  prescription  les  absents. 

Or  les  Colart  étaient  domiciliés  à Herve, 
province  de  Limbourg.Ils  étaient  donc  absents 
■lu  territoire  du  comté  de  Namur;  cependant 
en  admettant  la  prescription  de  trente  ans  on 
suppose  qu'elle  a couru  contre  eux,  puisque 
de  1751  ù 1774,  époque  de  la  cession  faite  à 
Paul-Louis  .Maby,  c'est  dans  leur  chef  que  le 
droit  héréditaire  a résidé. 

Réponee.  C'est  confondre  l'absent  ou  l'indi- 
vidu éloigné  de  son  domicile,  avec  l'étranger 
ou  l'individu  qui  habite  un  lieu  autre  que  celui 
où  le  droit  .s'ouvre  pour  ou  contre  lui.  Jamais, 
en  jurisprudence , on  n'a  étendu  à ce  dernier 
les  dispositions  exceptionnelles  faites  par  les 
coutumes  en  faveur  de  l'absent.  ( Voy.  l'arrêt  du 
grand  conseil  de  Malines  du  26  oct.  1618, 
rapporté  par  Dulaury,  arr.  182,  et  ceux  du 
parlement  de  Toiirnay  des  25  avril  1695  et 
21  mars  1696,  rapportés  le  premier  par  Pollct, 
part.  1'''.  arr.  58,  et  le  second  par  Desjaunaiix, 
l.  1,  arr.  99.) 

Cinquième  moyen.  Violation  des  art.  155  et 
470,  C.  proc. 

■ Si  deux  parties  sont  assignées  et  que  l'une 
» fasse  défaut  et  l'autre  comparaisse,  le  profit 
i>  du  défaut  sera  joint.  » 

F.n  fait,  les  enfants  Delescaille  ont  été  assi- 
gnés comme  héritiers  de  leur  père  avec  leur 
mère  survivante,  et  ce  par  exploit  du  5 oct. 
1826,  4 comparaître  devant  la  cour  de  Liège 
pour  reprendre  l'instance  y pendante.  Ils  n’ont 
pas  constitué  avoué,  et  l'arrêt  attaqué  statue 
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définitivement  contre  les  parties  comparantes, 
sans  jugement  de  jonction  préalable,  de  ma- 
nière que  les  enfants  Delescaille  sont  encore 
devant  la  cour  de  Liège  en  ce  moment,  et  que 
la  possibilité  de  contrariété  d'arrêts  subsiste. 

Réponse.  Les  enfants  Delescaille  auraient 
seuls  intérêt  à se  plaindre  el  ils  ne  se  plaignent 
point  de  la  prétendue  irrégularité  de  la  procé- 
dure. Au  surplus,  un  avoué  s'est  constitué 
pour  eux  et  aussi  longtemps  que  cet  officier 
ministériel  ne  sera  pas  désavoué,  l'arrêt  fera 
foi  que  toutes  les  parties  étaient  dûment  repré- 
sentées : il  ne  pouvait  donc  y avoir  lieu  4 join- 
dre le  profil  du  défaut. 

ÀIlRêT. 

« L.V  COUR , — Sur  le  premier  moyen  con- 
sistant en  la  violation  de  diverses  lois  romaines 
et  des  articles  invoqués  de  la  coutume  de  Na- 
mur, ainsi  que  de  la  chose  jugée  : 

> Attendu  qu'aucune  disposition  législative 
n'a  interdit  aux  tribunaux  la  faculté  de  recti- 
fier une  qualification  erronnée  énoncée  dans 
un  acte,  qu'ainsi  la  mur  de  Liège  a pu , sans 
contrevenir  à aucune  loi , rechercher  quelle  a 
été,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  la 
nature  du  mandat  donné  au  notaire  Conet  pos- 
térieurement au  décès  du  testateur  Vanden- 
berg, iionobsUint  qu'il  ait  été  qualifié  de  cura- 
teur dans  l'acte  qui  lui  a conféré  ses  pouvoirs; 

B .\ttendu  qu'en  décidant  que  ledit  notaire 
n'avait  pu  être  nommé  que  pour  exercer  les 
fonctions  de  séquestre  ou  pour  administrer  la 
succession  en  remplacement  du  chanoine  Close 
(qui  avait  été  nommé  exécuteur  testamentaire), 
la  cour  d'appel  a porté  une  décision  en  fait  qui 
rentrait  dans  ses  attributions  souveraines  et 
qui,  par  conséquent,  ne  peut  être  soumise  4 
aucune  censure. 

« Attendu  qu'en  déclarant  ultérieurement  en 
droit  que  l'cxécutcur  testamentaire  possède 
pour  les  héritiers  nommés  dans  le  testament, 
la  cour  d'appel  a consacré  un  principe  qui  res- 
sort de  la  nature  même  du  mandat  confié  4 cet 
administrateur  dont  les  fonctions  consistent  4 
exécuter  les  volontés  que  renferme  le  testa- 
ment, et  particulièrement  4 conserver  la  suc- 
cession pour  la  remettre  aux  héritiers  insti- 
lués,  principe  qui  n'est  en  opposition  avec 
aucune  des  lois  invoquées  dans  la  requête  en 
cassation  ; 

» Attendu  en  troisième  lieu  que  dans  le  con- 
cours de  plusieurs  dispositions  testamentaires 
la  cour  d’appel  ayant  décidé  que  dans  l'état 
des  choses  dont  elle  énumère  les  circonstances 
dans  l’arrêt  attaqué,  il  fallait  admettre  que  le 
notaire  Conet  avait  possédé  et  régi  les  biens 
héréditaires  pour  le  compte  des  enfants  insti- 
tués par  le  troisième  testament,  a de  nouveau 
jugé  souverainement  un  point  de  fait  qui  ne 


3t3 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


peut  plus  être  conleslé,  et  qu'cn  tinint  de  là  U 
conséquence  qu'il  y avait  lieu  d'ajouter  aux 
vingt-cinq  années  de  possession  que  les  défen- 
deurs avaient  eues  par  eux-niénies  les  cinq 
années  pendant  lesquelles  le  notaire  Coiiet  avait 
.administré  pour  eux,  la  cour  d'appel,  loin  d'a- 
voir violé  la  chose  jugée,  s'est  au  contraire 
conforniée  à la  disposition  de  rinlerlocnloire 
du  grand  conseil  de  Malines  qui  admettait  les 
défendeurs  a la  preuve  qu'ils  avaient  possédé 
pendant  trente  ans  par  eux-méincs  ou  par 
d'autres  pour  eux. 

s Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  lois  romaines  7,  Cod.  de  peiU.  hared.  ; 3, 
(’od.  dt  preeterip.  5ü  tel  40  oiinurum  ; 48,  IT. 
de  acq.  rer.  dom.;  10,  If.  quemadm.urv.  amilt., 
et  des  art.  15,  19,  20,  32,  53,  37,  70  et  1 10 
de  la  coutume  de  Namur  : 

> Attendu,  quant  aux  dis|>ositions  invoquées 
de  la  coutume  locale,  que  les  art.  13,  19,  20, 
70  et  110  traitent  de  cas  totalement  étrangers 
à celui  du  procès;  que  par  conséquent  l'arrêt 
attaqué  ne  peut  y avoir  contrevenu  d'une  ma- 
nière expresse; 

« Qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  37  ; i|ue  les 
demanderesses  n'indiquent  pas  même  en  quoi 
cet  article  aurait  été  violé  ; 

» Attendu,  quant  à l'art.  32,  qu'il  traite  de 
l'usucapion  des  biens  réels  «loiit  il  fixe  le  terme 
à vingt-deux  ans,  que  ledit  article  ne  peut  avoir 
été  violé  puisque  ce  n'est  pas  cette  prescription 
qui  a été  admise  par  l'arrêt  attaqué  ni  celle  qui 
devait  l'être,  par  la  raison  que  le  possesseur 
qui,  a titre  d'héritier,  prescrit  contre  la  pé- 
tition-d'hérédité , n'acquiert  p:is  par  usnca- 
pion  tel  bien  déterminé  de  la  succession,  mais 
prescrit  le  jut  unirtrtum  que  renferme  l'ac- 
tion intentée  par  celui  qui  réclame  celte  héré- 
dité; 

> Attendu  que  celle  prescription,  ne  pouvant 
se  diviser  suivant  la  nature  de  chaque  objet 
compris  dans  l'universalité  et  étanlaii  contraire 
unique,  son  accomplisseinent  doit  nécessaire- 
ment se  régler  sur  le  temps  le  plus  long  exigé 
pour  la  prescription  des  choses  que  cette  uni- 
versalité comprend; 

a Que  c'est  donc  avec  raison  que  sous  ce 
rapport  l'arrêt  attaqué  a appliqué  à l'espèce 
l'art.  33  de  la  coutume  locale  qui  élahlil  la 
prescription  de  trente  ans; 

a Attendu  qu'il  n'a  pu  violer  cet  article  en 
décidant  que  la  prescription  qu'il  introduit 
court  contre  les  mineurs  même  impubères, 
puisque  ledit  article  ne  fait  aucune  exception 
en  faveur  de  ecux-ci  et  (|ue  les  termes  géné- 
raux dans  les(|uels  il  est  conçu  n'admettent 
aucune  exception,  Uindis  que  diverses  autres 
di.sposiiions  de  la  coutume,  mais  qui  sont  étran- 
gères à la  cause  actuelle,  démontrent  que  cha- 
que fois  qu'elle  a voulu  introduire  un  privilège 


en  faveur  de  la  minorité,  elle  a eu  soin  de  l'ex- 
priiner; 

» Qu'il  résulte  de  ce  qui  piécèdc  que  non- 
seulement  la  cour  de  Liège  a fait  une  juste 
application  de  l'art.  33  précité,  mais  encore 
que  les  autres  dispositions  législatives  étran- 
gères a la  coutume  sont  inapplicables  à l'es- 
|>èce,  nommément  les  lois  romaines  invoquix-s 
par  les  demanderesses. 

> Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  art.  32  et  37  de  la  coutume  locale  qui  ne 
permettent  pas  de  prescrire  les  biens  tenus  en 
viage  : 

» Attendu , quant  au  premier  de  ces  articles, 
qu'il  a déjà  été  démontré  qu'il  traite  unique- 
ment de  l'usucapion  des  biens  réels  proprement 
dit,  pour  laquelle  il  introduit  la  prescription 
de  vingt-deux  ans;  que  par  conséquent  il  est 
inapplicable  a la  cause,  où  il  s'agit  de  pétition 
d'hérédité  et  de  la  prescription  de  trente  ans; 

» .Attendu,  quanta  l'art.  37  qui  statue  qu'on 
ne  pourra,  par  prescription  prise  sur  viage, 
acquérir  droit  de  prescription,  qu'il  ne  fait  que 
consacrer  le  principe  que  (lersonne  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre,  et  que  pur  conséquent 
l'usufruitier  qui  ne  possède  que  précairement 
ne  peut  par  pre-scription  acquérir  la  propriété 
des  biens  qu'il  ne  détient  qu'à  titre  d'usufruit; 

» Attendu  que  la  cour  de  Liège  n'a  pas  eu  à 
faire  l'application  de  cet  article;  que  par  siiiu- 
celui-ci  n'a  pu  être  violé  par  l'arrêt  attaqué. 

Il  Sur  le  quatrième  moyen  fondé  sur  la  vio- 
lation des  art.  110  et  32  de  la  entume  de 
Namur  qui  excepteraient  de  la  prescription  les 
absents: 

» Attendu,  quant  à l'art.  110,  qu'il  est  spé- 
cial aux  matières  féodales  et  par  conséquent 
inapplicable  à l'espèce; 

n Qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  32  par  les 
motifs  déjà  donnés  sur  les  deux  moyens  précé- 
dents; 

n Qu'au  surplus,  aux  termes  de  ces  articles, 
on  ne  doit  p.is entendre  par  absent  celui  qui  est 
étranger  au  ressort  de  la  coutume,  mais  bien 
celui  qui  a réellement  aliandonné  son  domi- 
cile, comme  cela  recuite  du  mot  espalrié  dont 
se  sert  l'art.  32  précité; 

X Que  l'arrêt  attaqué  n'a  donc  pas  violé  cet 
article  ni  l'art.  110  eu  n'exceptant  pas  delà 
prescription  de  l'art.  33  les  personnes  du  nom 
de  Colart  qui  auraient  eu  leur  domicile  à 
llerve. 

» Sur  le  cinquième  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  1.33  et  -470,  C.  pixic.  : 

» Attendu  que  si  les  enfants  Dele.scaillc  ont 
été  cités  avec  leur  mère  en  reprise  d'instance 
devant  la  cour  de  Liège,  il  résulte  des  qualités 
de  l'arrêt  attaqué  qu'aucune  conclusion  n'a  été 
prise  pour  eux  ni  contre  eux  devant  celte  cour, 
et  qu'aucune  des  parties  n'a  deinandé  défaut  a 
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leur  charge  ni  excipé  île  leurnon-comparnlion; 
qu'ainsi  le  juge  n'ayant  pas  élé  mis  à même  de 
statuer  à leur  égard,  n'a  pas  dA,  comme  le 
prétendent  les  demanderesses,  porter  un  arrêt 
de  jonction  aux  termes  des  articles  précités  du 
Code  de  procédure,  qui  par  conséquent  n'ont  pu 
être  violés; 

» Par  ces  molifs, rejette,  etc.  » 

Du  33  déc.  1854.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  de 
Gerlacbe.  — Rapp.  M.  Marcq.  — Concl.  conf. 
M.  Deracqx,  av.  géii.  — Plaid.  MM.  Marcelis 
et  Sanfourcbe-La^rtc. 


JURY.  — Oroiie  du  tisaue.  — PnêsiDEXT  des 
ASSISES.  — Procès.  — Pièces  du  procès.  — 
Kehisr  ai:  jury. 

Le  placement  des  jurés  dans  l’ordre  désigné 
par  le  sort  n'est  pas  prescrit  à peine  de 
nullité.  (C.  crim.,  art.  309.) 

L’appel  des  jurés  et  la  formation  du  jurg  de 
jugement  ne  doivent  pas  avoir  lieu  en  pré- 
sence. de  la  cour  entière,  il  suffit  de  celle  du 
président,  du  ministère  publie  et  du  gref- 
fier (I).  (Ibid.,  art.  399.) 

Bien  qu'il  existe  une  différence  qui  puisse 
fa'ire  douter  de  l’identité  d’un  des  jurés 
notifiés  à l’accusé  avec  Pun  de  ceux  qui 
ont  concouru  au  jurg  de  jugement,  d'tjfé- 
rence  résultant  du  défaut  de  parité  entre 
la  Piste  notifiée  et  le  procès-verbal  de  la 
séance,  cette  irrégularité  est  couverte  lors- 
qu’il existe  un  procès-verbal  spécial  de 
la  fonnat’ion  du  jurg  dans  lequel  l’erreur 
ne  SC  rencontre  /jas.  (Ibid.,  art.  393  et 
394.) 

L'art.  341 , C.  erini.,  qui  prescrit  la  remise 
an  jurg  de  Pacte  d’accusation,  des  procès- 
verbaux  qui  constatent  le  délit  et  des  pièces 
du  procès  autres  que  les  déclarations  écrites 
des  témoins,  n’exige  pas,  à peine  de  nullité, 
que  le  procès-verbal  de  la  séance  indique  les 
pièces  gui  ont  ainsi  été  remises  par  le  pré- 
sident an  jurg,  il  sufftile  la  mention  de  la 
remise  des  seules  pièces  du  procès  dont  il 
est  ordonné  communication  par  Part,  341, 
C.  crim. 

Roubaarl,  condamné  par  arrêt  de  la  cour 
d'assises  du  Brabant,  le  11  nov.  18.54,  aux 
travaux  forcés  à perpétuité  pour  homicide  vo- 
lontaire, s'est  pourvu  en  cassation  et  a pré- 
senté quatre  ouvertures. 

La  première,  fondée  sur  ce  que  les  jurés 
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appelés  à former  le  jury  de  jugement  n'avaient 
pas  pris  place  sur  les  sièges  dans  l'ordre  qui 
leur  était  désigné  par  le  sort,  le  sixième  dans 
l'ordre  du  tirage,  et  qui  avait  élé  choisi  pour 
présider  le  jury,  ayant  changé  de  siège  avec  le 
premier. 

La  seconde,  sur  ce  que  le  jury  de  jugement 
avait  été  formé  dans  la  chambre  du  conseil  par 
le  président  de  la  cour  d'assises,  en  présence 
du  ministère  public  et  du  grelBer,  sans  l'assis- 
tance de  la  cour  entière. 

La  troisième,  sur  ce  que  l'un  des  jurés  si- 
niliés  à l'accusé  était  Jean  Baptiste  Decoorte, 
omicilié  à Xirelles,  tandis  que  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  portait  pour  douzième  juré  de 
jugement  J.  B.  Decoorte,  domicilié  à Bruxelles. 
Mais  un  procès-verbal  spécial  i la  formation 
du  jury  établissait  une  identité  parfaite  entre 
le  juré  notifié  et  celui  qui  avait  siégé,  et  la 
question  se  réduisait  ainsi  à savoir  à laquelle 
de  ces  deux  pièces  il  fallait  s'arrêter. 

Le  quatrième  moyen  est  suflisainment  indi- 
qué dans  la  quatrième  des  questions  posées  ci- 
dessus. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  309  , 399,  .593, 
391  et  311 , C.  crim.  ; 

» Sur  le  premier  moyen  : 

» Violation  de  l'art.  309 , C.  crim.,  résultant 
de  ce  que  Hayez,  sixième  juré,  a été  placé  le 
premier  pendant  l'examen  et  les  débats; 

» Attendu  que  Hayez  avait  été  choisi  par  les 
jurés  chef  du  jury;  qu'en  remplaçant  ainsi  le 
juré  le  premier  .sorti  par  le  sort,  il  a pu  pren- 
dre sa  place  sans  intervertir  l'ordre  établi  dans 
l'art.  309  susdit; 

A Attendu  d'ailleurs  que  la  disposition  de 
cet  article  qui  veut  que  les  jurés  se  placent 
dans  l'ordre  désigné  par  le  sort  n'est  pas  pres- 
crite ù peine  de  nnllilé,  et  qu'elle  n'est  pas 
substantielle;  d'où  il  suit  que  son  inobservation 
ne  peut  présenter  un  moyen  de  cassation. 

» Sur  lu  deuxième  moyen  : 

A Violation  de  l'art.  599,  C.  crim.,  fondée 
sur  ce  que  la  cour  n'a  point  assisté  au  tirage  au 
sort  des  jurés  ; 

A Attendu  que  l'art.  399  qui  prescrit  que 
l'appel  des  jurés  pour  le  tirage  au  sort  sera  ôiit 
en  leur  présence,  en  présence  de  l'accusé  cl 
du  procureur  général,  n'exige  pas  que  cet  ap- 
pel ail  lieu  en  présence  de  la  cour;  que  cette 
opération  doit  être  faite  avant  l'audience;  que 
d'après  les  art.  309  et  iüo  la  cour  ne  prend 
séance  qu'après  la  formation  du  tableau. 

A Sur  le  troisième  moyen  : 

A Violation  des  art.  393  et  394,  C.  crim., 
consistant  en  ce  qu'il  n'est  pas  établi  que  le 
juré  Decoorte,  qui  a assisté  aux  débats  et  con- 
couru à la  déclaration  du  jury,  est  le  même  que 
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celui  ilont  le  nom  a élé  noliné  à l'accusé  ; 

> Altendu  que  dans  la  lisle  des  jurés  slgni~ 
fiée  à l'accusé  se  trouve  Jean-Baptisie  Decoorle, 
négociant  à Nivelles;  qu’il  résulte  du  procès- 
verbal  du  tirage  au  sort  pour  composer  le  jury 
de  jugement  que  Jean-Baptiste  Decoorte,  négo- 
ciant à Nivelles,  a répondu  à l'appel,  et  qu'il  a 
été  place  dans  le  tableau  comme  douzième  juré 
désigné  par  le  sort  ; que  le  procès-verbal  d’au- 
dience porte  que  les  douze  jurés  composant  le 
tableau  du  jury  désignés  par  la  voie  du  sort  nu 
tirage  qui  en  a été  fait  immédiatement  avant 
cette  audience , en  la  chambre  des  jurés , en 
trent  dans  l'auditoire  et  s'y  placent  dans  l'ordre 
suivant,  et  que  le  douzième  juré  est  désigné 
J.  B.  Decoorte,  négoeiani;  d'où  il  suit  que  le 
procès-verbal  d'audience  contient  la  preuve  que 
cet  individu  est  le  même  que  celui  qui  a ré- 
pondu à l’appel  lors  du  tirage  au  sort  et  dont 
le  nom  a été  notifié  è l'accusé,  et  que  la  dési- 
gnation dans  ce  procès-verbal  de  son  domicile 
à Bruxelles  est  une  énonciation  erronée  qui  ne 


peut  faire  élever  de  doute  sur  l'identité  de  sa 
personne. 

a Sur  le  quatrième  moyen  : 
a Violation  de  l'art.  5il , C.  crim.  ; 
a Attendu  que  le  procès-verbal  d'audience 
porte  que  le  président  a remis  aux  jurés,  dans 
la  personne  de  leur  chef,  lus  questions  par 
écrit  avec  les  seules  pièces  du  procès  dont  il 
est  ordonné  communication  par  l'art.  , 
C.  crim.;  que  cette  mention  est  suffisante  pour 
constater  qu'il  a élé  satisfait  au  prescrit  de 
l'art.  311 , et  qu'il  n'a  élé  remis  aux  jurés  que 
les  pièces  désignées  dans  cet  article; 

a Altendu  qu'au  surplus  la  procédure  est 
régulière,  que  les  formalités  substantielles  ou 
prescrites  à peine  de  nullité  ont  élé  observées, 
et  qu’il  a élé  fait  une  juste  application  de  la 
loi  ^nale  au  fait  reconnu  constant  par  le  jury; 
a Par  ces. motifs,  rejette,  etc.  a 
Du  27  déc.  1831.  — Ch.  crim.  — Prêt  M.  de 
Sauvage.  — Bapp.  M.  Calmeyn.  — Conel.  eonf. 
M.  Dewandre,  av.  gén. 
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EN  VENTE 


CHKZ  MI-LIMü,  CANS  ET  COMPAGNIE. 


cat>s  CIVIL  cxPLi^ué.  /)e  l^écliafujc  et  Ju\ 
louage;  coiiiinciiiaires  de*  lilri^R  VII  et  | 
VJll  du  livre  III  du  code  civil,  |);ir  M.  J'rop-  j 
fonÿf  conseiller  à la  cour  de  cassation.  | 
Oi#rra^<?  </iti  fait  suite  à celui  de  M.  Tout- 1 
lier,  mais  dans  lequel  on  a adopté  la  forme  i 
plus  commode  du  commentaire.  Édition  1 
mise  en  rapport  avec  la  jurisprudence  et, 
la  lé(;i<lalion  delà  Bel|;it|ue.  IU>  vol.  {'raiid 
in-B",  à deux  colonnes 

COHMCNTAIRC  DD  COIfTIlAT  DE  SOCIÉTÉ  EN 
MATIÈBE  CIVILE  ET  COHMEBCIALE  (CotH- ^ 

mentaire  des  Cotnmeutaires)^  par  Trop-  \ 
/on</ , édilion  aiin>nenlée  en  Del{pque  dei 
la  conférence  avec  les  oiivrai^es  de  Üuver- 
i'ier,  Diiranton , Toullier,  Merlin , Holand  ' 
de  Villari^ues , Boileux  , Zacliariæ , De- 
manie,  Deieiirie,  Uianipionniércel  hi(;aiid.  I 
Favard  de  Laiq;lade  , Dalloz,  O.  Leclercq,  | 
Malepeyre  cl  Jourdain,  Pardessus,  Per- 1 
sil,Vinceiis , Uelvincourt,  etc-,  etc.,|)réscn- . 
mnt,  sous  chaque  article  du  titre  de  la  So- 
ciélé,  la  rédaction  comparée  des  divers' 
projets  et  1rs  travaux  préparatoires,  l'indi- 
cation des  smirces,  de  la  jurisprudence  et  < 
d(>  la  lé(;is)alton  étrnnp,ére  ; complétée  parj 
la  synnpsie  et  la  bihlioi;raplne  : suivi  duj 
Coinmeiilairesurlcs  Sociétés  Commerciales,  ! 
par  Delangle.  avocat  {'énéral  5 la  cour  dej 
cassation  de  France,  auipnentéen  Ih  Inique  ^ 
des  iravanxpréparatoires  cl  de  l'indication.  | 
io  des  iiomlires  du  coaimenl  iirr  de  Tio|»- 
loni;  uü  les  mêmes  qtieslions  sont  traitées, 
des  questions  traitées  seulement  dans 
l'oiivraGC  du  dernier  auteur;  Urmtiié  par 
un  Répertoire  aipliahéliquc  refondu  sur  un' 
autre  plan,  et  commun  aux  deux  ouvraj;es;  1 
par  Delebecque, û\ocïil{\éuérâi  près  laconri 
d'appel  de  Bruxelles,  l'n  vol.  srund  in-8' , 
à deux  colonnes.  I 

C0M9IENTA1RE  SDK  LA  PBESCRirTIOIl  ( Cout- 

Micnlaire  des  Commenta  res  ),  par  J'top' 
long,  édition  ;un;menlée  de  la  conférence, 
avec  les  ouvrages  de  Duranlon  , Va-i 
zeille,  Favard  de  L.ingladc,  Merlin,  Dalloz,  | 
Cur.asson,  Duport  Lavillelte,  Boileux.  De- 
m.inle,  ZacliariÆ,  Delviiieotirt,  Proiidhun  , 
M.illeville,  Toullier,  etc  , par  Delebecque , 
avocat  général  près  la  eonr  d'appel  de 
Bruxelles.  L'n  vo.uiue  grand  in-tfo  à deux 
colonnes. 

LOIS  DE  LAPRoctiiOiiE  CIVILE  [Cooi Mvnlitire 
des  Comment(ii/€s)n  par  Carré,  édition 
annotée  par  Cfiaureait  Adolphe,  et  aug- 
mentée de  la  cuiilVreiice  de  ces  deux  au- 
teurs avec  les  ouvrages  de  Pigeau,  Tho- 
mines-Desmaznres  , Boiiceniic  , Rudiére, 


Poucet,  Favard  de  l.anglade,  Bioclie  et 
Conjet,  Demiau-Crouzilhac,  Lepage,  Com* 
maille,  Laporte,  Locré,  Boitard,  Merlin, 
Dalloz,  Roger,  Reynaiild,  Lacliaizc,  Talari- 
dier,  etc  , par  Delebecque,  avocat  général 
prés  La  cour  d'appel  de  Bruxelles.  Grand 
in-8*\  ù deux  colonnes. 
lÉOBiE  DD  CODE  pÉff  al(  l'ommentaire  des 
Commentaires),  par  Chauveau  et  Faus- 
tin  Uèlie,  édilton  augmentée  en  Belgi«|ue, 
!<>d'nneintroduclion  historique  siirlesiégis- 
lationsjiénales  modernes;  3'>de  laconféiencc 
de  l’ouvrage  avec  les  Traités  de  Bourgni- 
giinn,  Carnot.  Legravemid.  Merlin,  Dalloz, 
Favard  de  Langlade  , Bernat  S*-Prix,  Ba- 
\onx,t)(‘StriMaux,Rauler,  BoiLanl,  Mangin, 
de  D.ilmas,  A.  Morin,  etc  ,ct  les  T.eor'ÿ 
de  Bentham,  Rossi , Dupin.  Bi;reii/er,  de 
Molèiies,  Mesnard , Rossange,J  J.  ILiits, 
J.  Alauzel.  etc.  ; '^o  des  décisions  ne  la  Cour 
de  Cassalion  de  France  , rendues  depuis  la 
piihlicaltoii  de  l'édiliofi  française  ; 4»  d’iiii 
exposé  des  Lois  belges  qui  ont  dérogé  au 
Code  de  IHiO,  et  de  la  Jurisprudence  de  la 
Cour  de  Cassation  et  des  Cours  d'Appel  de 
Belgique;  d’un  exposé  des  Législaliuns 
étrangères  et  iirincipalemenl  des  nouveaux 
Codes  Criminels  d'Allemagne,  et  des  ren- 
vois aux  ouvrages  des  meilleurs  crimina- 
listes allemamis  ; 0"  d’une  Bibliographie  du 
Droit  Pénal;  présentant  , dans  le  com- 
mentaire, l.i  rédaction  comparée  des  pro- 
jets et  les  travaux  préparatoires  du  Code 
Péml  de  IHIU,  et  de  la  Loi  française  du 
avril  iKôi;  l'indication  des  sources  et  le 
rapprocliemenl  des  législations  belge  et 
française  avec  les  nouvelles  législalions 
d'Allemagne,  d'Italie  et  de  Hollande.  T.  I 
et  2,  grand  in-Koà  deux  colonnes. 

BAITÈ  DO  DOMAINE  DE  LA  PBOVBlÉTt  {Com- 
meitloire  des  Commentaires),  ovi  de  la 
disliiictioii  des  biens  considérés  principale- 
ment par  rapport  au  domaine  privé,  par 
t*roudhvn.  Édilionaiigmenléc  en  Belgi(|tie 
de  la  conférence  de  Fouvrage  avec  les 
traités  de  MM.  Hennequin,  Charot,  Du- 
fanion,  Toullier,  Merlin,  RoUafut  de 
Fdtargues,  Demante,  Zachariw , De- 
ieurie,  f'hardon,  Lhampionnière  el  Ri- 
gaud.  Annotée  de  la  jurisprudence  des 
( ours  de  France  el  de  Belgique,  suivie  de 
l’indication  des  sources,  de  l’analyse  des 
débats  légisialifs,  de  la  synupsie  de  la  ma- 
tière el  de  la  législation  étrangère  compa- 
rée, par  A.  i)e'cbecque , avocat  général 
prés  la  cour  d'appel  de  Bruxelles.  Un  vol. 
grand  in  à deux  colonnes. 
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DE  JURISPRUDENCE. 

COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

1835. 

3 JANVIER  18SÏI. 


ROIS  UES  COMMUNES.  — Adii’iistration  ! 

roRESTikRK.  — PoKRSCITtS,  — UoiaAClS-  I 
iNTEatTa,  — C0NCLBS10N8. 

L'adminùtration  foretlière  a-l-elle  qualité 
pour  conclure  aux  restitution»  et  indem- 
nités auxquelles  les  communes  peuvent 
avoir  droit  à l’occasion  des  délits  corn-  | 
mis  dans  leurs  bois?  — Réa.aff.  I 

lYe  faut-il  pas  que  les  communes  se  portent 
parties  civiles  ? — Réa.  nég. 

Le  26  février  1853.  jugement  en  degré 
d'appel  rendu  parle  tribunal  de  Mous  qui,  1 
infirmant  celui  du  tribunal  de  Charleroi  du  I 
24  juillet  1832  qui  avait  renvoyé  le  prévenu 
des  poursuites  par  le  niolif- que  le  procès- 
verbal  n'avait  pas  été  écrit  de  la  main  du 
garde  rapporteur,  mais  seulement,  sous  sa 
dictée  et  à sa  réquisition,  par  le  secrétaire 
de  l'adininistralion  municipale  de  Robe- 
chies,  condamne  Florentin  Lambot  et  son 
père,  comme  civilement  responsable,  à 12 
francs  d'amende  pour  avoir  fait  péturer  un  ' 
cheval  et  un  poulain  dans  une  plantation  de  | 


(<)  Le'méine jour,  même arrétilans  l'alFairede 
radminislralioD  foreilière  contre  Marie  Daii-  | 
bresse  et  deux  amrea  prévcnuei  d'avoir  coupe  ' 

vAsic.  bi:lgi,  1835.  — cassatioü. 


quatre  anf  faisant  partie  du  bois  communal 
de  Bailièvre,et  en  même  temps  déclare 
l'atlministratioH  des  fbrèts,  poursuivante, 
non  recevable  à conclure  à des  dommages- 
intérêts  au  profit  de  ta  commune,  attendu 
que  le  délit  ayant  été  commis  dans  un  buis 
communal,  il  n'y  avait  que  la  commune 
qui  eût  ledroit  de  demander  des  dommages- 
itiléréls,  ce  qu'elle  n'avait  pas  fait. 

Pourvoi  de  l'administration  forestière  pour 
violation  des  art.  8,  tit.  XXXII,  de  l'ordon- 
nance de  1669,  1b,  tit.  XXV.  de  la  même 
ordonnance,  1"  et  2 du  tit.  IX  de  la  loi  du 
29  septembre  1701  ; de  l'arrété  du  10  veii- 
tOse  an  x,  et  enlin  des  art.  18,  19,  179  et 
182  du  Code  d'instruction  crini.,  qui  lui 
attribuent  la  poursuite  de  tous  les  délits 
forestiers  ('). 

ARRtT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  H.  le 
conseiller  Deslouvcllcs  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  av.  gén.; 

Vu  les  art.  1",  titre  IX,  6,  18,  titre  XII, 
de  la  loi  du  29  septembre  1791,  sur  l'adnii- 


dc  t'herbe  dans  une  futaie  sur  taillis  de  la  com- 
mune de  Naliiines.  Voy.  aussi  Mangin,  Tr.  its 
t’act.  publ.,  ti''*  50  et  suiv. 
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nistration  forestière,  art.  1"  de  l’arrété  con- 
sulaire du  19  Teiilàse  an  x,  art.  18, 19,  182 
et  190  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  l'article  1*',  titre  IX,  de  la 
toi  du  S9  septembre  1791  charge  spéciale- 
ment les  agents  de  la  conservation  générale 
de  la  poursuite  des  délits  commis  dans  les 
bois  nationaux  et  des  contraventions  aux 
lois  forestières; 

Attendu  que  l'article  6,  titre  XII,  de  la 
même  loi  déférait  au  procureur  de  la  com- 
mune la  poursuite  des  délits  ordinaires  com- 
mis dans  les  bois  communaux  ; 

Attendu  que  l'article  18  du  même  tit.  XII 
attribuait  aux  agents  de  la  conservation  la 
poursuite  des  délits  commis  dans  les  bois 
communaux  sur  la  futaie  et  les  quarts  de 
réserve  et  des  malversations  dans  les  coupes 
et  exploitations; 

Attendu  que  ce  partage  d'attributions  en- 
tre les  agents  forestiers  et  celui  de  la  com- 
mune, partage  déterminé  par  le  plus  ou  le 
moins  de  gravité  des  délits,  a subsisté  jus- 
qu'à l'avénement  de  l'arrêté  du  19  ventése 
an  x; 

Attendu  que  l'art.  1*'  de  cet  arrêté  sou- 
met les  bois  des  communesau  même  régime, 
à la  même  surveillance  et  à la  meme  admi- 
nistration que  les  bois  de  l'Etat; 

Attendu  que  par  une  conséquence  néces- 
saire de  cette  assimilation  absolue  les  pou- 
voirs que  la  loi  du  29  septembre  1791  avait 
réservés  aux  communes,  quant  à la  pour- 
suite des  délits  ordinaires  commis  dans 
leurs  bois,  sont  dévolus  aux  agents  fores- 
tiers ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  rester  aucun  doute 
sur  la  nature,  l'essence  et  l'étendue  de  ce 
mandat,  qui  trouve  un  nouvel  appui  dans 
les  art.  18,  19,  182  et  19Ü  du  Code  d'inst. 
criminelle;  en  effet,  cesarticics,  sans  établir 
aucune  distinction  entre  les  bois  de  l'Etat 
et  ceux  des  communes,  chargent  les  agents 
forestiers  de  rechercber  et  constater  tous 
les  délits  commis  dans  les  uns  et  les  autres 
et  d'en  poursuivre  les  auteurs  devant  les 
tribunaux  ; 

Attendu  que  dès  lors  les  agents  forestiers 
ont  qualité  pour  exercer,  quant  aux  délits 
commis  dans  les  buis  des  communes,  les 
poursuites  qui  leur  sont  attribuées  dans 
l'intérêt  de  l’Etat,  relativement  aux  buis  qui 
lui  appartiennent  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 


(')  Voyci  Bnnrgcs,  15  juin  1810.  Mail  voyez 
Paris,  cass.,  17  mai  1839  (Patte.,  4 celle  date,  e( 


résulte  qu'en  déniant  aux  agents  forestiers 
qualité  pour,  sans  l’intervention  de  la  com- 
mune, conclure  aux  dédommagements  pour 
réparation  des  délits  commis  dans  les  bois, 
le  jugement  attaqué  a expressément  contre- 
venu à l'arrêté  du  19  ventôse  an  x et  aux 
autres  lois  ci-dessus  citées; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  2 janvier  1833. 


LETTRES. — TtxissroaT. — VovxGieas. 

La  défense  à toute  personne  étrangère  au 
service  des  postes  de  s’immiscer  dans  le 
transport  des  lettres  s'applique-t.eUe  au 
voyageur  qui,  accidentellement  et  sans 
salaire,  se  charge  d’une  ou  même  de  plu- 
sieurs lettres  (')?  — Rés.  nég.  (Arrêté  du 
27  prairial  an  ix,  art.  1 et  S.) 

AtakT. 

' LA  COUR  ;—  Ouï  M.  le  conseiller  Destou- 
vclles  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  H.  Dewandre,  av.  gén.; 

Vu  les  art.  1*'  et  3 de  l'arrêté  des  consuls 
du  27  prairial  an  ix,  l'art.  4 du  C.  pén.  et 
l'art.  191  du  C.  d'inst.  crim.; 

Considérant  que  l'art,  l"'  de  l'arrêté  do 
27  prairial  an  ix  se  borne  à défendre  « à 
« tous  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  à 
•I  toute  autre  personne  étrangère  au  service 
« des  postes  de  «’immïacer  dans  le  transport 
« des  lettres,  journaux,  feuilles  à la  main  et 

V ouvrages  périodiques,  paquets  et  papiers 

V du  poids  de  1 kilogramme  et  au-dessous, 

V dont  le  port  est  confié  à l'administration 

V des  postes  aux  lettres  » ; 

Considérant  que  l'objet  de  celle  disposi- 
tion est  d'empêcber  le  transport  régulier  ou 
habituel  des  papiers  y mentionnés,  en  con- 
currence avec  J'adminisiralion  des  postes, 
mais  qu’on  n’y  trouve  ni  l'intention  ni  la 
volonté  de  comprendre  dans  la  prohibition 
le  particulier  qui,  accidentellement,  pour 
soi  ou  pour  autrui,  transporte  d'un  lieu  à un 
autre  une  lettre  missive  ou  un  journal , ou 
même  plusieurs  lettres  et  plusieqrs  journaux 
du  poids  de  1 kilogramme  et  au-dessous; 

Considérant  que  s'il  en  était  autrement, 
nul  voyageur  ne  pourrait,  sans  contrevenir 


la  note);  Paris,  cass.,  95  juillet  1810.  Voy.  aussi 
Mangin , Tr.  des  procii-reriaiir,  n°  978. 
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audit  article,  être  porteur  de  journaux  ou 
de  tout  autre  ouvrage  périodique,  ne  fut-ce 
que  d'une  seule  feuille  , ou  être  muni  de 
lettres,  soit  de  crédit,  soit  de  recommanda- 
tion ou  contenant  mandai,  quand  même  il 
lui  serait  nécessaire  de  faire  personnellement 
usage  de  ces  lettres  au  lieu  de  sa  destina- 
tion ; qu'on  ne  peut  pas  dire  que  ce  serait 
là  s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres 
au  préjudice  de  l'administration,  dans  le 
sens  de  l'article  précité  ; que  si  telle  avait 
été  l'intention  des  auteurs  de  l'arrété,  ils 
s’en  seraient  expliqués  dans  des  termes 
moins  restrictifs  et  auraient  donné  à l'ad- 
ministration des  postes  un  monopole  absolu 
et  sans  aueune  exception  ; 

Considérant  que  si  le  sens  de  l'article  1” 
laissait  quelque  doute,  on  en  trouverait  la 
solution  dans  les  termes  de  l’article  3 du 
même  arrêté,  lequel  n'autorise  les  fonction- 
naires ou  employés  y dénommés  à faire  ou 
faire  faire  des  perquisitions  et  saisies  que 
v sur  les  messagers,  piétons  chargés  de  por- 
« ter  les  dépêches,  voilures  de  messageries 
• et  oufret  de  même  eipice  . afin  de  consla- 
« ter  les  contraftntions  « ; que  cet  article 
ayant  borné  le  droit  de  visite  et  de  perqui- 
sition à une  certaine  classe  de  personnes  et 
de  voitures  expressément  désignées,  et  ne 
l'ayant  pas  donné  {dans  te  but  d’aaiurer 
l'exécution  de  l’art.  1*')  contre  d'autres 
personnes  et  d’autres  voitures,  il  s'ensuit 
que  celles-ci  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
prohibition  ; car  on  ne  peut  croire  que  le 
législateur  crée  des  contraventions  punissa- 
bles, sans  autoriser  à en  faire  la  recherche 
et  à les  constater  à charge  de  ceux  qui  pour- 
raient s'en  rendre  coupables; 

El  attendu  qu’il  est  constant  en  fait  que 
le  défendeur  Reitxe  Bloembergen,  dans  le 
portefeuille  duquel  deux  lettres  adressées  à 
des  particuliers  domiciliés  en  Hollande  ont 
été  saisies  au  moment  où  il  allait  franchir 
la  frontière  à Henri-Chapelle,  est  un  négo- 
ciant. voyageant  pour  ses  aflaires,  sans  que 
rien  établisse  au  procès  qu'il  puisse  être 
rangé  dans  la  classe  des  personnes  mention- 
nées dans  l'art.  3 de  l’arrété  préeilé;  d'où 
il  suit  que  c'est  à tort  que  le  procès-verbal 
dressé  à ses  charges,  le  3 juill.  183S  par  les 
gendarmes  et  les  employés  des  accises,  a été 
rapporté,  et  que  l'arrêt  atlaqoé,  en  ren- 
voyant le  défendeur  des  poursuites  dirigées 
contre  lui,  loin  de  contrevenir  à aucune  loi, 
a fait  au  contraire  une  juste  application  des 
articles  ci-dessus  cités; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  3 janvier  183». 


7 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  — Aiisdis. 

— PocaSCITXS. — PATEaiST  VOLOIlTAiai. 

Un  règlement  de  police  municipale  ne  peut, 
tant  contrerenir  à la  loi,  ttipuler  qu’au- 
cune pourtuile  ne  pourra  acoir  lieu  avant 
que  let  contrevenante  aient  été  incitée  à 
acquitter  volontairement  let  amendes  et 
let  fraie.  (C.  d’inst.  crim.,  art.  1",  139  et 
lOfl;  C.  pén.,  art.  464.  ) 

Le  juge  ne  peut,  tant  méconnaître  lui- 
même  ta  compétence,  t’arrêter  à une  tem- 
blable  ditposition.  (Const.,an.  107  et  94.) 

assît. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Lefebvre  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dewandre,  av.  gén.; 

Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général  dont  la  teneur  suit  • 

ji  la  Cour  de  caséation,  chambre  criminelle. 

Le  procureur  général  expose  qu'il  est 
chargé  par  H.  le  ministre  de  la  justice  de 
provoquer,  dans  l'inlérét  de  la  loi,  la  cassa- 
tion d’un  jugement  rendu  le  38  juin  1834, 
par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Zandhoven,  province  d'Anvers,  qui  ren- 
voie devant  le  bourgmestre  de  la  commune 
de  Prelle  divers  individus  prévenus  de  con- 
travention de  police,  se  déclare  incompétent 
et  décide  en  même  temps  que  jusqu'ores  il 
n'y  a pas  lieu  d'attraire  les  prévenus  en  jus- 
tice. 

Ce  jugement,  joint  au  présent  réquisitoire 
en  expédition  authentique,  a été  rendu  dans 
les  cireonstances  suivantes  : 

Le  8 juin  1833,  le  bourgmestre  de  la 
commune  de  Prelle  dressa  contre  Adrien 
Lyssen,  François  Vansoom  et  quelques  au- 
tres, un  procès-verbal  pour  contravention 
aux  art.  41  et  43  du  règlement  de  police  de 
ladite  commune. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  ( par  traduc- 
tion ) : 

Art.  41.  « Les  aubergistes  et  toutes  au- 
« Ires  personnes  qui,  après  les  heures  fixées 
U et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ven- 
u dront  ou  débiteront  des  boissons  quelcon- 
« ques  à d'autres  personnes  que  celles  qui 
» sont  logées  cbex  eux,  ou  qui  souffriront 
U dans  leurs  maisons  tout  autre  individu 
■ après  les  heures  susdites,  seront  condam- 
nés  à une  amende  de  3 florins.  » 

Art.  48.  « Il  est  aussi  défendu  à toutes 
« personnes  de  demeurer  dans  les  maisons 
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U (irccitccs  après  les  heures  de  retraite,  suus 
<1  la  meme  peine  de  3 florins.  » 

En  conséquence  Lyssens  et  cnnsors  furent 
traduits,  à la  requête  du  ministère  public  (le 
bour|{1hutre  de  Prelle),  devant  le  tribunal  de 
slnipleT^lice  du  canton  de  Zandboven; 
mais  par  jugement  du  iè8  juin  même  année 
le  juge  de  paix,  vu  l'art.  78  du  règlement  de 
police  de  la  commune  de  Prelle,  en  date  du. 
14  mai  1819,  portant  : » l.cs  frais  et  les 
U amendes  prononcées  par  le  présent  règlc- 
u ment  ne  pourront  donner  lieu  à aucune 
U poursuite  devant  le  tribunal  de  simple 
« police,  chaque  fois  que,  sur  la  première 
U demande  qui  leur  en  sera  faite,  les  contre- 
<1  venants  en  feront  le  payement  volontaire- 
<1  ment  et  sans  contestations  entre  les  mains 
U de  la  personne  qui  sera  désignée  à cet 
U elTet. 

•I  La  recette  desaincndesqui  seront  payées 
« de  la  sorte  sera  opérée  par  le  receveur 
U communal,  ^ le  secrétaire  de  radininis- 
u tration  localtHiendra  à cette  fin  un  regis- 
•<  tre  à souches  sur  lequel  il  fera  signer  celui 
U ou  celle  qui , ensuite  du  présent  article, 
« voudra  se  soumettre  au  payement  de 
U l'amende.  Le  talon  sera  remis  au  rece- 
« veur,qui  devra  en  tenir  une  comptabilité, 

U et  il  servira  de  contrôle.  » 

Considérant  qu'il  ne  nous  appert  pas  que 
les  dispositions  précitées  auraient  été  obser- 
vées par  l'administration  locale  de  Prelle; 
qu'au  contraire  il  est  établi  qu'elles  ont  été 
méconnues  par  le  chef  de  ladite  administra- 
tion. 

Par  ces  motifs,  nous  renvoyons  les  préve- 
nus devant  H.  le  bourgmestre  de  Prelle,  en 
exécution  de  ce  qui  précède;  donnons  acte 
au  ministère  public  de  ses  réquisitions; 
nous  déclarons  incompétent  et  disons  qu'il 
n'y  a pas  lieu,  quant  à présent,  d'attraire 
les  prévenus  en  justice,  dépens  réservés. 

Comme  un  le  voit,  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Zandhoven  s'est  cru  lié  par  l'art.  78 
du  règlement  de  police  ensuite  duquel  les 
prévenus  étaient  traduits  en  justice;  il  a cru 
y trouver  l'autorisation  de  repousser  l'action 
du  minisière  public  en  se  fondant  sur  ce 
que  l'amende  encourue  par  les  prévenus  ne 
leur  avait  pas  été  extrajudiciairement  de- 
mandée. 

Si  l'article  du  règlement  municipal  qui 
sert  de  base  à ce  jugement  est  contraire  aux 
lois,  il  sera  déjà  évident  que  le  jugement 
dénoncé  a violé  l'article  107  de  la  constitu- 
tion, qui  impose  aux  juges  le  devoir  de 
n'appliquer  les  règlements  généraux  pro- 
vinciaux ou  locaux  qu'aiilanl  qu'ils  soient 
conformes  aux  luis.  ! 


Or,  celle  disposition  du  règlement  muni- 
cipal, qui  semble  commune  à un  assez 
grand  nombre  de  localités  dans  la  province 
d'Anvers,  est  contraire  à la  loi  parce  fue 
nulle  part  elle  n'autorise  les  corps  munici- 
paux à frapper  de  peines  sans  jugement  ou 
à se  constituer  juges  des  contraventions  dont 
le  législateur  attribue  spécialement  la  con- 
naissance au  pouvoir  judiciaire. 

Il  est  contraire  à la  loi  parce  qu'il  déplace 
l'ordre  des  juridictions  et  qu'il  enlève  aux 
fonctionnaires  chargés  par  elle  de  l'action 
pour  l'application  des  peines  la  mission  qui 
leur  est  confiée  par  l'art,  1"  du  C.  d'inst. 
crim. 

Il  est  encore  contraire  à la  loi  parce  que 
la  régence  de  l’relle,  en  consacrant  dans  son 
règlement  le  principe  qu'à  l'exclusion  du 
pouvoir  judiciaire  elle  pourrait  terminer  par 
transaction  les  contestations  auxquelles  il 
pourrait  donner  lieu , a créé  dans  son  sein 
une  juridiction  contentieuse  qu'aucune  loi 
ne  lui  accorde  et  que  réprouve  l'article  91 
de  la  constitution.  L'art.  78  du  règlement 
de  police  dont  il  s'agit  s'était  donc  permis, 
sur  les  attribulions  déférées  par  la  loi  aux 
ofliciers  qu'elle  charge  de  l'action  publique 
pour  la  répression  des  contraventions  de 
police,  une  entreprise  intolérable.  Il  trou- 
blait si  onverlctnent  l'ordre  des  juridictions, 
s'était  placé  en  opposition  si  manifeste  avec 
la  constitution , où  tous  les  pouvoirs  sont 
défliiis,  divisés  et  circonscrits,  que  le  devoir 
du  juge  était  d'en  refuser  l'application,  et 
cela  était  ici  d'autant  plus  évident  que  le 
pouvoir  administralif  lui-niénie  en  avait 
donné  l'exemple;  en  elTct,  par  arrêté  royal 
du  8 mars  18ï8.  la  disposition  invoquer 
par  le  jugement  dénoncé  avait  été  déclarée 
illégale  et  sans  effet.  Quand  il  s'agit  surtout 
de  l'application  d'une  peine,  et  l'amende 
en  matière  de  simple  police  est  une  peine, 
aux  termes  de  l'article  464  du  Code  pénal, 
nul  autre  pouvoir  que  celui  des  tribunaux 
établis  par  la  loi  ne  peut  l'infliger,  même 
du  consentement  du  prévenu. 

Le  jugement  dénoncé  contient  encore 
une  contravention  manifeste  à l'article  139 
du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ccque 
le  juge  de  paix  s'y  déclare  incompétent. 

Sans  examiner  ici  la  question  de  savoir  si 
les  chefs  des  administrations  communales 
ont  pu,  dans  rorganisation  actuelle  du  pou- 
voir judiciaire,  conserver  l'exercice  d'au- 
cune des  attributions  de  ce  pouvoir,  et  par 
conséquent  si  l'article  166  du  C.  d'instruc- 
tion criminelle  peut  encore  produire  quel- 
que effet,  il  sullit  de  remarquer  que,  sous 
son  empire  même,  la  juridiction  des  maires 
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n’élait  jamais  dérogatoire  à celle  du  joge 
de  paix,  qui  demeurait  toujours  le  véritable 
juge,  et  qu'ainsi  ce  magistrat  saisi  de  la 
connaissance  d'une  contravention  ne  pou- 
vait pas  refuser  d'y  faire  droit  dans  le  cas 
même  où  le  bourgmestre  ou  le  maire  aurait 
pu  y statuer.  Cette  attribution,  qui  était 
donnée  aux  maires  pour  la  promptitude  de 
la  répression  dans  les  affaires  peu  graves,  ne 
leur  appartenait  que  concurremment  avec 
les  juges  de  paix;  lorsque  ceux-ci  étaient 
saisis  les  premiers,  elle  ne  détruisait  ou  ne 
suspendait  donc  en  aucune  manière  leur 
compétence,  et  ils  ne  pouvaient  point  se  dé- 
pouiller de  la  connaissance  de  l'action , 
même  quand  les  chefs  des  administrations 
communales  auraient  pu  en  connaître,  sans 
violer  expressément  la  loi  qui  les  investit  du 
pouvoir  et  qui  leur  impose  par  là  même 
l'obligation  d'y  prononcer. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  parce  que  le  bourg- 
mestre de  Prelle  aurait  été  compétent,  aux 
termes  de  l'article  166  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  que  le  juge  de  paix  de  Zand- 
hoven  s'est  dessaisi  de  l'affaire,  mais  parce 
que  l'action  judiciaire  résultant  de  la  con- 
travention poursuivie  ne  serait  que  subsi- 
diaire à une  amende  extrajudiciaire  et  ad- 
missible seulement  dans  le  cas  où  le  prévenu 
n'aurait  pas  voulu  se  soumettre  volontaire- 
ment à la  peine  qu'il  avait  encourue. 

■.'exposant  croit  inutile  de  signaler  an 
surplus  tons  les  vices  d'une  décision  où  le 
joge  qui  se  déclare  incompétent  décide  en 
même  temps  qu'il  n'y  a pas  lieu  à suivre 
judiciairement  et  renvoie  devant  un  fonc- 
tionnaire de  l’ordre  administratif  pour  l'ap- 
plication d'une  peine;  un  tel  jugement  ne 
peut  échapper  à la  censure  de  la  Cour  ré- 
gulatrice. 

De  l'exposé  qui  précède  il  résulte  que  le 
jugement  dénoncé  a violé  expressément  l'ar- 
ticle 94  de  la  constitution,  1*',  159  et  166, 
J 1*',  du  Code  d'instruction  criminelle,  tant 
pris  isolément  que  combinés  avec  l'art.  464 
du  Code  pénal,  en  ce  qu'il  reconnaît  une 
juridiction  contentieuse  qui  n’est  pas  établie 
par  la  loi,  et  qu'il  dépouille  le  juge  légal  de 
la  connaissance  d'une  contravention  ren- 
trant expressément  dans  ses  attributions  ; il 
a en  même  temps  méconnu  l'article  107  de 
la  constitution  en  appliquant  on  règlement 
local  contraire  à la  loi. 

Ce  considéré,  plaise  à la  Cour,  vu  1°  la 
lettre  de  M.  le  ministre  de  la  justice  du 
19  août  1854,  n*  1461 , secrétariat;  les 
art.  80  de  la  loi  du  37  ventêse  an  viit,  441 
du  Code  d'instruction  criminelle,  et  1 8,  SS  I" 
et  7 de  la  loi  du  4 août  1858;  5*  l’expédi- 
PASIC,  BklGI,  1855-  — CASIÀTIOa. 


lion  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Zandhoven,  le 
88  juin  1854,  casser  et  annuler,  dans  l’in- 
térét  de  la  loi,  ledit  jugement,  etc. 

'Fait  au  parquet,  le  87  novembre  1854. 

Le  procureur  général, 
(Signé)  Isio.  Plaisaxt.  « 

• Vu  les  articles  107  et  94  de  la  constitu- 
tion, 1*',  159,  166,  S 1",  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  et  464  du  Code  pénal; 

« Vu  aussi  l'article  78  du  règlement  de 
police  de  la  commune  de  Prelle,  portant  : 
U Les  frais  et  amendes  prononcées  par  le 
U présent  règlement  ne  pourront  donner 
U lieu  à aucune  poursuite  devant  le  tribu- 
« nal  de  simple  police  chaque  fuis  que, 
U sur  la  première  demande  qui  leur  sera 
•I  faite,  les  contrevenants  en  feront  le  paye- 
u ment  volontaire  et  sans  contestation  entre 
U les  mains  de  la  personne  qui  sera  dési- 
« gnèe  à cet  effet.  » 

U Attendu  que  les  cours  et  tribunaux  ne 
peuvent  appliquer  les  règlements  locaux 
qu'autant  qu'ils  sont  conformes  aux  lois; 

X Attendu  que  l'art.  78  du  règlement  pré- 
cité est  évidemment  contraire  à la  loi  parce 
que,  hors  les  cas  qu’elle  détermine,  cet 
article  suspend,  jusqu'à  l'accomplissement 
de  formalités  préalables,  l'exercice  des  pour- 
suites d'office  que  le  législateur  a confiées 
aux  fonctionnaires  chargés  de  l'action  pu- 
blique résultant  des  contraventionsde  police; 

« D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  police, 
en  appliquant  à l’espèce  l'art.  78  prérap- 
pelé, et  en  refusant  en  conséquence  de  con- 
naître de  l'action  dont  il  était  légalement 
saisi,  par  le  motif  que  l'amende  qui  pou- 
vait être  due  par  les  prévenus  ne  leur  avait 
pas  encore  été  demandée  exlrajudiciaire- 
ment,  a méconnu  sa  propre  compétence  et 
violé  les  dispositions  législatives  ci-dessus 
citées  ; 

« Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  S janvier  1855. 


1»  CHASSE.  — laTBXLOccTotai.  — àlATitacs 
coaatcTioaaiii.is.  — Pocxvoi.  — 8°  Tt- 
Hoia.  — l’atcvx. 

1°  Les  jugements  interlocutoires  sont  com- 
pris dans  la  prohibition  portée  à l’arti- 
cle é\0  du  Code  d’instruction  criminelle, 
qui  ne  permet  te  pourcoi  contre  les  arrêts 
ou  les  jugements  préparatoires  ou  d’in- 
i 
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ttrucUoH  qu’aprit  k jugement  défini- 

9°  La  ditpoeilioH  de  l’article  \ \ delà  loi  du 
50  avril  1790  sur  la  chaste,  qui  porte 
qu’à  défaut  de  rapports,  il  pourra  y être 
suppléé  par  la  déposition  de  deux  té- 
moins, doit-elk  encore  être  tuirie?  — 
(Non  résolu.) 

N’a-t-eUe  pat  au  contraire  été  remplacée 
par  les  dispositions  du  Code  d’instruc- 
tion crimineUe  relatives  au  mode  de 
preuve  des  délits?  — (Non  résolu.) 

Serrais  Maréchal,  garde  forestier,  el  son 
Bis,  avaient  été  aperçus  chassant,  le  99  juin 
1854,  dans  la  comtnunede  l.ibin,  par  le  garde 
champêtre,  mais  ce  dernier  n'en  dressa  pas 
procès-verbal.  Cependant  le  procureur  du 
roi  de  l'arrondissement  de  Saint-Hubert,  en 
ayant  été  informé,  Ot  citer  les  prévenus 
devant  le  tribunal  correctionnel , qui  les 
condamna  aux  peines  déterminées  par  la  loi 
du  30  avril  1790  et  par  le  décret  du  4 mai 
1813. 

Mais,  sur  l'appel  des  prévenus,  le  tribu- 
nal d'ârlon  rendit  un  jugement  interlocu- 
toire ainsi  conçu  : 

U Attendu  que,  d'après  l'article  11  de  la 
loi  do  30  avril  1790,  les  délits  de  chasse,  à 
défaut  de  rapport,  ne  peuvent  se  prouver 
que  par  deux  témoins  ; que  cette  disposition 
n'a  point  été  abrogée  par  les  articles  154 
et  180  du  Code  d'instruction  criminelle, 
parce  qu'il  est  de  principe  qu'une  disposi- 
tion générale  ne  déroge  pas  à une  disposi- 
tion spéciale  (>)  ; 

• Attendu  que  dans  l'espèce  il  n'y  a pas 
eu  de  rapport  dressé  et  que , en  première 
instance,  le  garde  champêtre  seul  a été 
produit  comme  témoin  ; 

« Attendu  que  le  ministère  public  a de- 
mandé subsidiairement  d'élre  admis  à pro- 
duire un  second  témoignage; 

« Par  ces  motifs , déclare  que  dans  l'es- 
pèce, en  l'absence  d'un  rapport,  la  preuve 
du  délit  ne  peut  être  établie  que  par  deux 
témoins;  admet  le  ministère  public  à la 
preuve  supplémentaire,  etc.  » 

Pourvoi  par  le  ministère  public  pour  vio- 
lation des  articles  154  et  189  du  Code  d'in- 
struction criminelle. 


(')  Bruxelles , 8 juin  1835  ; cassation , C aoAt 
1847  ( Paricriiie,  1848,  p.  1 16,  el  la  note).  Voyei 
aussi  Paris,  cassslion,  15  octobre  1819  el  96  sep- 
tembre 1833;  Legrarcreud,  l.  3,  p.  396;  Bo- 


Devant  la  Cour,  H.  l'avocat  général  s'est 
attaché  à démontrer  que  dans  toutes  les 
matières  réglées  spécialement  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  el  sur  lesquelles  il 
contient  un  corps  complet  de  doctrine,  les 
dispositions  antérieures  qui  n'étaient  plus 
en  harmonie  avec  la  loi  nouvelle  avaient 
cessé  d'exister. 

La  loi  du  30  avril  1790,  a-t-il  dit,  a été 
écrite  à une  époque  où  les  principes  de 
l'ordonnance  de  1670,  sous  ce  rapport, 
d'accord  avec  la  loi  19,  fT.,  de  test.,  et  la 
loi  9,  S 1*'.  au  Code,  eod.  lit.,  exigeaient  le 
concours  de  deux  témoins  pour  faire  une 
preuve;  mais  aujourd'hui  où,  même  en 
matière  civile,  un  seul  témoin  peut  suflire, 
il  n'en  est  plus  de  même.  Le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  a fixé  la  manière  de  faire  la 
preuve  des  délits,  et  les  articles  154  el  189 
ne  déterminent  aucun  nombre  de  témoins, 
■.ejuge  pouvait  donc,  dans  l'espèce,  décla- 
rer que  le  fait  n'était  pas  constant,  car  il  ne 
peut  être  contraint  dans  les  éléments  de  sa 
conviction  ; mais  il  a fait  plus  : il  a posé  des 
principes  contraires  4 la  loi,  et  qui,  s'ils 
étaient  approuvés  par  le  silence  du  minis- 
tère public,  pourraient  avoir  des  consé- 
quences en  dehors  de  l'affaire  dont  il  s'agit, 
puisque  la  décision  est  rendue  en  degré 
d'appel. 

()uant  à la  recevabilité  du  pourvoi,  M.  l'a- 
vocat général  pense  1*  que  le  jugement 
déféré  à la  Cour  préjuge  nécessairement  le 
fond  et  contient  des  dispositions  déflnilives 
sur  lesquelles  le  juge  ne  peut  plus  revenir; 
9*  que  ce  même  jugement  ordonnant  un 
genre  de  preuve  particulier , dont  il  fait 
expressément  dépendre  le  sort  de  la  contes- 
tation , est  un  interlocutoire  qui  ne  peut 
être  qualifié  de  jugement  préparatoire  ou 
d'instruction , rentrant  sous  les  termes  de 
l'article  416  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  s'appuyant  de  l'autorité  de  Merlin, 
Quest.  de  droit,  v»  Jnterlocut.,  ^ 6,  il  a con- 
clu à la  cassation. 

AaXÈT. 

LA  COUR  ; — Oui  M.  le  conseiller  Le- 
clercq en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  avocat  général  ; 

Attendu  que,  suivant  l'article  416  du  Code 
d'instruction  criminelle,  le  recours  en  cas- 


gron,  sur  l'article  416  du  Code  d'iost.  crim. 

(•)  Voy.  arrêt  contraire  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  du  30  décembre  1854.  Voy.  la  loi  belge 
du  30  février  1846,  article  13. 
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salion  contre  lea  arrêts  6u  jugements  en 
dernier  ressort,  préparatoires  et  d'inslroc- 
tion,  n'est  ouvert  qu'après  l'arrêt  ou  juge- 
ment définitir,  et  qu’il  n'est  fait  exception 
à cette  règle  que  pour  les  arrêts  ou  juge- 
ments rendus  sur  la  compétence  ; 

Attendu  que  l'expression  jugamenU  pré- 
paraloiret  et  d’inêiruction  est  générale , 
qu’elle  est  employée  dans  cet  article  par  op- 
position au  jugement  définitir,  c'est-à-dire 
qui  vide  le  débat  et  met  les  parties  hors 
cause  ; qu'il  s'ensuit  qu'elle  embrasse  tout 
jugement  tendant  à mettre  une  affaire  en 
état  d'être  jugée,  sans  distinguer  s'il  or- 
donne une  instruction  qui  préjuge  le  Tond 
ou  ne  le  préjuge  pas; 

Attendu  que  cette  conséquence  est  con- 
firmée 1°  par  tes  motifs  de  la  loi  qui  sont 
aussi  généraux  que  son  texte,  en  ce  qu'elle 
a pour  but  de  prévenir  un  mode  deprocéder 
dont  le  résolut  serait  de  saisir  successive- 
ment plusieurs  tribunaux  des  débats  inci- 
dentels  d'une  cause  do  fond  de  laquelle  le 
premier  juge  resterait  saisi , d'occasionner 
en  outre  des  procédures  longues  et  Trayeu- 
ses, que  l’issue  définitive  du  procès  rend 
souvent  inutiles,  et  d'entraver  ainsi  sans 
nécessité  la  marche  de  la  justice  criminelle; 
8°  par  l'exception  apportée  à la  règle, excep- 
tion qui  est  unique,  et  qui  serait  inutile  si,  en 
suspendant  le  recours  contre  les  jugements 
préparatoires  et  d’instruction,  le  législateur 
n’avait  entendu  parler  que  des  jugements 
simplement  préparatoires  en  ce  sens  qu'ils 
n'out  aucune  influence  sur  le  fond  de  la 
cause;  3*  enfin  par  toutes  les  dispositions 
des  articles  417  et  suivants  du  chapitre  des 
Demanelea  an  eaaaation,  qui  sont  exclusive- 
ment applicables  aux  jugements  de  condam- 
nation , ou  d'acquittement,  ou  sur  la  com- 
pétence, et  démontrent  par  cela  même  toute 
l'étendue  de  la  règle  consacrée  par  l'arti- 
cle 416; 

Attendu  que  le  mol  préparaloira , qui 
d’ailleurs  ne  se  rencontre  pas  seul  dans  cet 
article,  est  générique  et  désigne  en  droit  tout 
jugement  rendu  pour  l'instruction  d'une 
cause;  qu'il  n'a  un  sens  spécial  et  restreint 
aux  jugements  qui  ne  préjugent  rien,  qu'au- 
tant  qu’il  est  employé  par  opposition  au 
mot  intarlocutoira,  ce  que  la  loi  n'a  fait  ex- 
pressément que  pour  les  appels  en  matière 
civile,  qui  ne  présentent  point  les  inconvé- 
nients que  présenterait  le  recours  en  cassa- 
tion, s'il  était  ouvert  avant  l’arrêt  ou  juge- 
ment définitif  ; 

Attendu  que  par  le  jugement  dénoncé  le 
tribunal  de  l'arrondissement  de  Luxem- 
bourg n'a  point  prononcé  définitivement  sur 


l'actiop  portée  devant  lui;  qu'il  se  borne  à ex- 
clure un  genre  de  preuve  et,  avant  faire  droit, 
à en  ordonner  un  autre;  que  nonobstant  ce 
jugement,  les  prévenus,  ici  défendeurs, 
peuvent  encore  être  condamnés  par  le  juge- 
ment définitif,  s'ils  sont  coupables,  et  que 
dans  ce  cas  le  pourvoi  contre  le  jugement 
dont  il  s'agit  sera  complètement  inutile; 
d'où  il  résulte  que  ce  jugement  tombe  et 
sous  les  termes  et  sous  les  motifs  de  l'arti- 
cle 416  du  Code  d’instruction  criminelle; 

Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  8 janvier  1836. 


AMENDE.  — DtaiSTiiaxT.  — Pocavoi.  — 
CoSBAUXa  ta  XTAT.  — DtcitAxca, 

Ae  condamné  à une  peine  d’empriaonne- 
menl  qui,  lora  de  sa  déclaration  de  re- 
court en  caisation,  n’était  nt  en  état,  ni 
libre  tout  caution,  et  dont  le  pourvoi  et! 
ainti  frappé  de  déchéance,  aux  terme»  de 
l’article  411  du  Code  d’inetruction  cri- 
minelle, et  qui  de  plue  n’a  paa  consigné 
l’amende  ni  justifié  d’en  être  dispensé, 
peut-il  être  admis  à déclarer  à l’audience 
qu’il  te  désiste  de  son  recourt  ? —liés.  aff. 
Datts  ce  cas  n’est-il  pat  au  moins  tenu  au 
payement  de  l’amende  (')  ? — Kéi.  nég. 
(Code  d'instruction  criminelle,  art.  410. ) 

Le  88  juillet  1834,  jugement  en  degré 
d'appel  rendu  par  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Namur  qui,  confirmant  celui 
du  tribunal  de  Dinant,  condamne  la  veuve 
Wiot  à trois  mois  d’emprisonnement,  en 
une  amende  de  cinquante  francs  et  aux  frais 
pour  avoir  trompé  à l'aide  de  faux  poids. 

Le  même  jour,  pourvoi  en  cassation  par 
la  veuve  Wiot  qui  ne  justifie  ni  de  s'être 
constituée  en  état  avant  son  recours  ni  même 
depuis  lors,  ni  d’avoir  consigné  l'amende, 
aux  termes  des  articles  481  et  480  du  Code 
d’instruction  criminelle,  et  qui  n'indique 
aucune  ouverture.  Cependant  à l'audience, 
M*  Sanfourche-Laporte , conseil  de  la  de- 
manderesse, se  présenta  au  nom  de  cette 
dernière  et  annonça  l'intention  de  présenter 
des  conclusions  tendant  à ce  qu'il  loi  fût 
donné  acte  que  sa  cliente  se  désistait  de  son 
pourvoi;  mais  le  ministère  public  déclara 
qu'il  croyait,  au  nom  de  son  office,  devoir 
soumettre  è la  Cour  une  question  préalable 


(')  Hais  voy.  Paris,  cassation,  84  février  1835 
{Patierine,  à sa  date). 
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résallant  de  ce  que  le  pourToi  de  la  veuve 
'Wiot  étant  non  recevable  à l'inslanl  où  elle 
le  furmait,  à défaut  de  s'étre  constituée  en 
état  ou  d'avoir  obtenu  sa  liberté  sous  cau- 
tion, et  aussi  en  ce  qu'elle  n'avait  pas  con- 
signé l’amende  ni  justifié  qu'elle  fût  dis- 
pensée de  cette  formalité,  elle  ne  pouvait 
être  admise  à prendre  la  parole,  même  pour 
se  désister  de  son  recours. 

Il  fondait  ces  conclusions  sur  ce  que 
le  législateur,  en  exigeant  des  condamnés 
à l'emprisonnement  qu'ils  fussent  en  état 
avant  de  se  pourvoir  et  en  obligeant  à une 
consignation  d'amende,  avait  eu  pour  but 
d'éviter  la  multiplicité  des  recours,  et  sur- 
tout que  par  ce  moyen  on  ne  pùt  retar- 
der impunément  l'exécution  des  jugements, 
mais  ces  observations  n’ont  pas  prévalu  de- 
vant la  Cour. 

aaakT. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  do  U.  le 
conseiller  Lefebvre  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dewandre,  avocat  général; 

Attendu  qu'aucune  lui  ne  défend  aux  de- 
mandeurs en  cassation  de  se  désister  do 
pourvoi  qu'ils  ont  formé,  et  ne  restreint  pas 
non  plus  ce  droit  à certains  cas  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  y avoir  aucun  motif 
pour  les  empêcher  d'exercer  ce  droit  lors- 
que, par  suite  d'un  défaut  de  forme  dont  le 
pourvoi  est  entaché,  ils  sc  trouvent  dans 
l’impossibilité  de  faire  valoir  aucun  moyen 
pour  obtenir  la  cassation  du  jugement  atta- 
qué; 

Attendu  qu’il  résulte  de  l'article  490  do 
Code  d'instruction  criminelle  que  les  con- 
damnés, en  matière  correctionnelle,  ne  doi- 
vent être  condamnés  à l'amende  que  lors- 
qu’ils succombent  dans  leur  recours  en 
cassation; 

Attendu  que  le  demandeur  qui  se  désiste 
ne  peut  être  considéré  comme  ayant  suc- 
combé dans  son  recours,  puisqueaucun  arrêt 
de  rejet  n’intervient  sur  son  pourvoi  qui, 
par  l'eCTet  du  désistement,  doit  être  réputé 
non  avenu  ; 

Attendu  qne  si,  d'après  ce  qui  précède,  il 
n'y  a pas  lieu  à condamner  la  demanderesse 
è l'amende,  elle  doit  au  moins  rembourser 
les  frais  légitimement  faits  par  la  partie  pu- 
blique; 

far  ces  motifs,  donne  acte  do  désistement 
fait  par  la  veuve  Wiot  de  son  pourvoi  ; dé- 
clare qu'il  n'y  a lieu  à la  condamner  i l'a- 
mende ; la  condamne  néanmoins  aux  dé- 
pens. 

Du  8 janvier  183IS. 


GARDE  CIVIQUE.  — Exiacicss.  — Liinx 
ax  aanaiox. 

lorsque  le  chef-lieu  du  canton  est  le  centre 
des  communes  dont  les  gardes  doirent  se 
rassembler  pour  les  exercices  d’ensemble, 
le  commandant  cantonal  peut  - il  dési- 
gner à cette  fin  une  autre  commune  limi- 
trophe? — Rés.  nég.  (Décret  du  18  jan- 
vier 1831, article  18  (•).) 

Le  décret  do  18  janvier  1831  prescrit  aux 
gardes  civiques  d'un  même  canton  de  se 
rassembler  le  premier  dimanche  de  chaque 
mois,  pour  apprendre  l'ensemble  des  mar- 
ches et  des  évolutions,  au  chef-lieu  du  can- 
ton ou  autre  lieu  plus  voisin  des  communes 
respectives  des  diverses  sections  de  compa- 
gnies ou  des  diverses  compagnies  de  batail- 
lons. 

Le  capitaine  C...,  de  la  commune  d'Au- 
bel,  chef-lieu  et  centre  de  canton,  fut,  en 
conséquence,  convoqué  avec  sa  compagnie 
pour  le  dimanche  S août  1 834  ; mais  te  lieu 
de  la  réunion,  au  lieu  d’étre  à Aubel,  fut 
fixé  par  le  commandant  cantonal  à Honl- 
zen,  commune  frontière  de  ce  canton.  Ce- 
pendant le  capitaine  C...  ni  aucun  homme 
de  sa  compagnie  ne  se  rendirent  à Moniten. 

Traduit  ce  chef  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline, C...  fut  acquitté  par  le  motif  que 
la  commune  d'Aubel,  qui  est  le  chef-lieu  du 
canton,  se  trouve  en  même  temps  au  centre, 
et  qu'ainsi  il  n'avait  pu  dépendre  du  com- 
mandant de  la  garde  civique  de  ce  canton 
de  fixer  le  lieu  de  la  réunion  du  3 août  à 
Montzen , commune  'éloignée  et  sur  l'ex- 
trême limite  do  canton. 

Pourvoi  en  cassation  par  l'officier  rap- 
porteur qui  présente  deux  ouvertures. 

1*  Fausse  application  de  l'article  18  du 
décret  du  18  janvier  1831  ; 

9°  Excès  de  pouvoir,  violation  de  l'art.  69 
du  décret  du  SI  décembre  1830  et  de  l'ar- 
ticle 144  du  décret  do  99  juin  1831,  les  con- 
seils n'ayant  pas  la  faculté  d'acquitter  les 
prévenus  lorsque  les  faits  sont  constants. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet  do 
pourvoi  par  les  motifs  de  l'arrêt. 

axxtr. 

LA  COUR;  — Oui  M.  le  conseiller  De- 
rasse  dans  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  H.  Dewandre,  avocat  général  ; 

Vu  l'art.  18  do  décret  du  18janv.l831  ; 


C)  Ce  décret  est  abrogé.  Voyez  Particle  96. 
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Attendu  (ja’il  résulte  du  jugement  atta- 
qué que  le  lieu  de  la  réunion  indiqué  dans 
l'ordre  de  convocation  pour  les  réunions  des 
premiers  dimanches  de  chaque  mois  n'était 
ni  du  chef-lieu  du  canton  ÎTAubel  ni  d'un 
endroit  plus  central  des  communes  dudit 
canton  ; d'où  il  suit  que  cet  ordre  étant  con- 
traire aux  dispositions  de  l'article  18  dudit 
décret,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  contre- 
venu i l'article  précité  ni  à aucune  autre 
disposition  sur  la  matière; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  8 janvier  1835. 

COM  PÉTENCE. -TuBcaai  DK  SIirLK  rOLICE. 

— Coers. 

Lt  juga  de  police  deranl  lequel  un  individu 
etl  traduit  pour  uroir  exercé  dei  toiei  de 
fait  et  porté  dea  coupe  peut-il  prendre 
connaieeance  de  l'affaire,  eauf  à te  dé- 
clarer ultérieurement  incompétent,  si  la 
prévention  de  coupe  demeure  établie  {')? 
Rés.  nég.  (C.  d’inst.  crim.,  art.  137, 130,  ICO 
et  170;  Code  pénal,  art.  1",  404  , 40  et  311.) 

I.e  5 décembre  1833,  Philippe  Kaeyaerts, 
charretier  à Bruxelles,  fut  traduit  devant  le 
tribunal  desimpie  police  de  cette  ville  pour 
avoir  (ce  sont  les  termes  de  l'assignation) 
« exercé  des  voies  de  fait  et  porté  det  coupe 
« à Pepermans,  é Bruxelles,  le  13  octobre 
« 1833. » 

Le  5,  jugement  qui,  « attendu  qu'il  n'est 
pas  prouvé  i l'évidence  que  le  prévenu  au- 
rait maltraité,  le  13  octobre,  le  nommé 
Egide  Pepermans,  décharge  le  prévenu  des 
poursuites  dirigées  contre  lui.  » 

Pourvoi  par  le  commissaire  de  police 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, fondé  sur  ce  que  la  preuve  du  délit 
étant  acquise  au  procès  par  les  dépositions 
des  témoins  entendus  à l'audience,  le  juge- 
ment attaqué  n'avait  pu,  sans  violer  l'arti- 
cle 606  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 
brumaire  an  iv,  renvoyer  le  prévenu  des 
poursuites  dont  il  était  l'objet. 

Ce  moyen  n'aurait  pu  être  l'objet  d'un 
examen  sérieux  de  la  part  de  la  Cour,  car 
il  tendait  à faire  remettre  en  question  ce_ 
qui,  en  supposant  le  juge  compétent,  était* 
souverainement  jugé. 

Mais  les  pièces  de  la  procédure  révélaient 


(<)  Brnz.,  cast.,  96  février  1633;  90  mars  1838. 
(’)  Voyez  Bruxelica,  cassation,  10  jauv.  18-34; 


un  vice  qui  devait  nécessairement  appeler 
sur  cette  affaire  la  censure  de  la  cour  régu- 
latrice : le  prévenu  avait  été  attrait  devant 
un  juge  incompétent  ratione  maleriœ,  le 
chef  de  la  prévention  constituait  un  délit 
prévu  par  l'art.  31 1 du  Code  pénal,  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels , 
et  cependant  le  juge  de  police,  au  lieu  de  se 
déclarer  incompétent,  en  avait  retenu  la 
connaissance. 

ÀXXtT. 

LA  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Derasse 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dewandre,  avocat  général.; 

Vu  les  art.  139  et  179  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  les  art.  4t)8  et  413  du  même 
Code  et  les  art.  9,  311,  464  et  suivants  du 
Code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  citation  donnée 
à Philippe  Kaeyaerts  qu'il  était  prévenu  de 
voles  de  fait  et  d'avoir  porté  des  coups  au 
nommé  Pepermans; 

Attendu  que  ces  faits  constituaient  une 
prévention  de  délit  de  la  compétence  do 
tribunal  correctionnel,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 311  du  Code  pénal  précité; 

D'où  il  suit  qu'en  prenant  connaissance 
de  cette  prévention,  le  tribunal  de  simple 
police  séant  à Bruxelles  a violé  les  règles 
de  sa  compétence,  et  par  suite  a expressé- 
ment contrevenu  tant  audit  art.  311  qu'aux 
autres  dispositions  de  la  loi  mentionnée  ci- 
dessus. 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule. 

. Du  8 janvier  1835. 

1°  JUGEMENT.  — Texte  DI  la  loi.  — Lic- 

Tl’EE.  — 9°  RtCLEIXaTS  ■CDICIVAIIX.  — 

Petite  voieie.  — PKiaxs. 

1°  Lortqu’un  jugement  de  condamnation 
eat  fondé  tur  un  règlement  de  police  prit 
en  earécufi'on  d'une  loi,  doit-il,  à peine 
de  nullité , contenir  le  texte  de  cette  loi  ? 
— Rés.  iiég.  (Code  d'iiist.  crim.,  art.  195.) 

9"  Lee  régencet  municipalet  peutenl-ellet, 
dont  lee  ordonnancée  qu’ellet  aont  auto- 
ritéet  à faire  concernant  la  petite  voirie, 
tlipuler  d'autree  peinee  que  cellet  fixéet 
parle  n*  5 de  l'art.  471  du  Code  pénal 
— Rés.  nég. 

Un  règlement  de  police  pris  par  la  régence 


loi  communale,  art.  78,  et  la  loi  du  10  avri  I 1841 
arliclc39. 
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de  Broielles,  le  I*'juin  1897,  inlitolé  : Ri- 
glemeni  iurla  petite  voirie,  et  fondé,  quant 
aux  pénalités,  sur  la  loi  du  6 mars  1818, 
porte,  article  43  : • La  restauration  ou  dé- 
« molition  des  maisons  sur  reconstruction, 

• la  pose  des  enseignes  et  écriteaux,  demeu- 
« reront  sous  la  surveillance  de  la  police;  en 

• conséquence,  aucune  maison  ne  pourra 
« être  restaurée  sans  autorisation  préalable 

• du  collège,  é peine  de  trois  k six  florins 
U outre  l'interdiction  des  travaux.  • 

Malgré  ces  dispositions  qui  prescrivaient 
l'obtention  préalable  d'une  autorisation,  la 
demoiselle  G...  lit  pratiquer,  sur  une  rue 
dépendant  de  la  petite  voirie,  quatre  croi- 
sées dans  une  façade  de  sa  maison.  — Tra- 
duite de  ce  chef  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles,  elle  j fut  condamnée, 
par  application  de  l'article  43  du  règlement 
précité,  i une  amende  de  dix  francs. 

Ce  jugement,  rendu  en  matière  de  simple 
police,  n'était  pas  susceptible  d'appel.  — En 
conséquence,  pourvoi  de  la  demoiselle  G..., 
qui  présente  quatre  moyens.  Deux  seule- 
ment ayant  servi  de  fondement  à l'arrêt  de 
cassation,  nous  nous  bornerons  à les  indi- 
quer. 

Premier  moyen.  Violation  des  articles  163 
et  193  du  Code  d'instruction  criminelle,  les 
art.  4 et  3 de  la  loi  du  6 mars  1818  n'ayant 
pas  été  insérés  au  jugement  attaqué. 

Deuxième  moyen.  Violation  de  l'article  S 
de  la  loi  du  6 mars  1818  et  de  l'article  471 
do  Code  pénal,  les  régences  communales  ne 
pouvant,  dans  les  règlements  qu'elles  sont 
autorisées  i faire  , stipuler  d'autres  ou  de 
plus  fortes  peines  que  celles  déterminées 
déjè  par  la  loi,  et  l'article  471,  n°3,  qui  pré- 
voit les  infractions  aux  règlements  de  petite 
voirie.  Axant  un  maarimum  de  cinq  francs, 
tandis  que  le  jugement  attaqué  condamne 
la  demanderesse  à dix  francs  d'amende. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet  do 
premier  moyen  et  à la  cassation  par  le  se- 
cond. 

aaitT. 

LA  COUR;  — Oui  M.  le  conseiller  Petit- 
jean en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  H.  Dewandre,  avocat  général; 

Vu  les  articles  193  du  Code  d'instruction 
criminelle  et  471  du  Code  pénal,  vu  aussi 


(')Toy.  Bruxelles,  8 min  1832,  14  novembre 
1833  et  0 Janvier  1850;  Paris,  cassation,  30  avril 
1835  , 9 avril  1837  et  18  mars  1880;  Bruxelles, 
cassation,  80  avril  1841  [PoticrUie,  p.  303); 
Thomine,  n°  304.  Mais  voyet  Carré-Chauveau, 
sur  l'article  170,  p.  134  et  n»  734;  Bruxelles; 


le  règlement  de  la  régence  de  la  ville  de 
Bruxelles  du  l"  juin  1837  ; 

Sur  la  nullité  opposée  contre  le  jugement 
attaqué  : 

Considérant  qu'il  n'a  été  fait  par  le  juge 
dans  sa  décision  aucune  application  de  la 
loi  du  6 mars  1818;  qu'il  en  résulte  que  le 
défaut  de  mention  de  lecture  des  articles  3 
et  4 de  cette  loi,  lors  de  la  prononciation  du 
jugement  attaqué,  ne  contient  pas  d'infrac- 
tionaux  dispositions  de  l'article  193  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Au  fond  : 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  ; 
Attendu  que  la  loi  du  6 mars  1818  n'a 
autorisé  les  régences  communales  è établir 
des  peines  pour  infraction  à leurs  ordon- 
nances et  arrêtés,  que  pour  autant  qu'il 
n'existét  pas  i cet  égard  d'autres  disposi- 
tions pénales  déterminées  par  les  lois; 

Attendu  que  le  règlement  de  la  régence 
de  la  ville  de  Bruxelles  du  1*'  juin  1837, 
appliqué  à l'espèce  par  le  jugement  attaqué, 
est  un  règlement  sur  la  petite  voirie  et  ainsi 
un  de  ceux  dont  l'infraction  est  spéciale- 
ment prévue  par  le  S 3 de  l'article  471  du 
Code  pénal;  qu'il  suit  de  là  que  ce  jugement, 
qui  a infligé  à la  demanderesse  pour  ce 
genre  de  contravention,  en  vertu  du  règle- 
ment précité,  une  peine  plus  forte  que  celle 
établie  par  ledit  article  471  du  Code  pénal, 
a ouvertement  violé  cet  article  ainsi  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  6 mars  1818  ; 

Êar  ces  motifs,  casse  et  annule. 

Du  8 janvier  1833. 

TRIBUNAUX  CIVILS.  — Arvsiais  conit- 
ciALis.  — JciiDiCTioiv.  — Dusaox  ta  ita- 
voi.  — PiiacivAL.  — JcouxaT  sncLTsat. 
— DtoiT  et  LA  BtriasK.  — ViOLAiioa.  — 
CASSATlOa. 

Lee  tribunaux  civil*  peuvent,  quand  le 
renvoi  n’eil  pat  demandé,  connaitre  de* 
affaire*  commerciale*,  même  de*  conie*- 
tation*  entre  aieocii*  de  nature  à être 
jugée»  par  de*  arbitre*;  il*  ne  doivent 
pa*  *e  déclarer  d’office  incompétent*  ('). 
(Code  de  procédure,  articlei  170,434;  Code 
de  commerce,  article  51.) 


14  juin  1848  (Paeierisi*,  1848,  p.  888,  et  la  note); 
Iloiiguier,  det  rribunau*  d»  commerce,  p.  333. 
Voyez  aussi  Revue  de»  revuee  de  droit,  t.  8,  p.  61 , 
et  I.  8,  p.  49;  Rodière,  1.  !•',  p.  188;  Carré,  Leie 
de  la  compitence,  1. 1*»,  n»  473  ; Boitard,  sur  l’ar- 
ticle 170;  Laferrière,  HMoire  du  droit  franfoie. 


ly 


COUR  DE  CASSATION.  — SO  jÀirrna  ISStt. 


IS 


Lomju»  le  principal  etl  en  état  en  mime 
tempe  que  la  demande  en  renvoi,  eane 
qu’il  y ait  eu  ni  rieerve  ni  jonction,  il 
peut  être  statué  sur  les  deux  chefe  par 
le  mime  arrit  (').  — (Code  de  procédure, 
article  173.) 

Une  violation  évidente  du  droit  de  ta  dé- 
fense ne  peut  motiver  la  cassation  d’un 
arrit  si  la  requête  n’indique  pas  une  loi 
d laquelle  il  ail  été  expressément  contre- 
venu. 

Gilles  Dcros , attrait  par  Joseph  D'bondt 
devant  le  tribunal  civil  de  Bruges  en  reddi- 
tion d’un  compte,  fut,  après  une  instruc- 
tion contradictoire,  condamné  au  payement 
d’une  somme  de  1,300  florins. 

Il  appela  du  jugement,  et,  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  Gand,  excipa 
d'incompétence,  demandant  le  renvoi  de- 
vant arbitres,  en  conformité  de  l'article  81 
du  Code  de  commerce,  attendu  qu'il  s'agis- 
sait de  contestations  entre  associés  et  à rai- 
son de  la  société;  il  prit  cependant  des 
conclusions  subsidiaires  au  fond,  tendant  à 
la  décharge  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  en  première  instance. 

Arrêt  du  6 juillet  1835,  ainsi  conçu  : 

« Considérant  que  l'article  81  du  Code  de 
commerce  n'a  prescrit  l'arbitrage  dans  les 
contestations  entre  associés  et  pour  raison 
de  la  société,  que  parce  qu'il  importe  aux 
intérêts  des  associés  qlie  pareilles  conlesla- 
tions  ne  subissent  pas  l'instruction  et  les 
lenteurs  d'un  jugement  ordinaire;  parce 
qu'il  leur  est  plus  avantageux  de  débattre, 
devant  des  juges  uniquement  occupés  de 
leurs  contestations,  des  comptes  souvent 
fort  étendus  ; 

« Que  ce  motif  de  la  loi  résnile  d'ailleurs 
clairement  des  discussions  au  conseil  d'Etat  ; 

U Qu'il  suit  de  là  que  les  parties,  usant  de 
la  faculté  de  renoncer  à ce  qui  est  introduit 
en  leur  faveur,  ont  le  droit  de  renoncer  à 
la  juridiction  exceptionnelle  des  arbitres  et 
de  porter  leurs  contestations  devant  le  juge 
ordinaire  ; 

X Considérant  que  si  les  tribunaux  de 
commerce  doivent  en  ces  matières  se  décla- 
rer incompétents  même  d'office,  il  ne  peut 
en  être  de  même  des  tribunaux  civils  ; 


t.  9,  p.  00  ; Foncher,  Steus  de  ligiilalion,  1835, 
p.  401  ; Caron , de  ta  Juridiction  des  Juges  de 
paix,  t.  t",  p.  41.  Un  arrêt  réeenide  la  Gourde 
casiation  de  Paria  a été  rendu  dans  le  sent  de 
noire  arrêt.  II  est  du  90  novembre  1848  (Paei- 
crieie,  1849,  t.  1,  p.  199,  et  la  note). 


« Qu'en  effet,  le  juge  consulaire,  étant 
extraordinaire  on  exceptionnel,  doit  res- 
treindre sa  juridiction  aux  cas  qui  lui  sont 
expressément  délégués  par  la  loi,  mais  qu'il 
en  est  autrement  du  juge  ordinaire,  puisque 
ce  juge  est  investi  de  la  plénitude  de  juri- 
diction ; que  sa  juridiction  s'étend  à toutes 
les  matières,  même  à celles  attribuées  au 
juge  d'exception,  lorsque  aucune  des  parties 
ne  demande  le  renvoi; 

X Qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
lorsqu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une  con- 
testation entre  associés  et  pour  raison  de 
leur  société,  le  tribunal  civil  de  Bruges, 
comme  tribunal  civil , a pu  prononcer  sur 
celle  contestation  là  où  aucune  des  parties 
n'a  excipè  de  son  incompétence; 

X Far  ces  motifs  et  quant  au  fond,  déter- 
minée par  ceux  du  premier  juge,  oui  H.  le 
procureur  général  Ganser  en  son  avis  con- 
forme, déboute  l'appelant  de  son  exception 
d'incompétence..,  » 

Cet  arrêt  a été  déféré  à la  Cour  par  Gilles 
Devos  pour  les  trois  motifs  suivants  : 

1°  Fausse  inlerprélalion  des  articles  81 
du  Code  de  commerce  et  434  du  Code  de 
procédure;  violation  de  l’article  170  de  ce 
dernier. 

I.a  Cour  de  Gand  reconnaît  que  la  contes- 
tation était  entre  associés  et  pour  raison  de 
leur  société  ; or  toute  contestation  de  cette 
nature  ne  peut  être  jugée  que  par  des  arbi- 
tres; les  tribunaux  de  commerce,  et  à plus 
forte  raison  les  tribunaux  civils,  sont  incom- 
pétents à raison  de  la  matière  pour  en  con- 
naître, ils  doivent  renvoyer  d'office,  et  le 
déclinatoire  peut  être  proposé  par  les  parties 
en  tout  état  de  cause,  même  en  instance 
d'appel. 

3*  Violation  de  l'article  173  du  Code  de 
procédure,  en  ce  que  l'arrêt  a statué  en 
même  temps  sur  la  compétence  et  sur  le 
fond , au  lieu  de  faire  droit  séparément  et 
avant  tout  sur  la  demande  en  renvoi. 

5°  Violation  flagrante  de  tous  les  prin- 
cipes sur  le  droit  sacré  de  la  défense,  et  no- 
tamment des  articles  18  et  16  de  la  loi  du 
34  août  1790,  de  l'art.  l<'de  la  loi  du  !•' dé- 
cembre même  année,  et  des  articles  88  et 
480  du  Code  de  procédure. 

Il  est  authentiquement  constaté  par  les 
qualités  de  l'arrêt  attaqué  que  lorsque  l'ap- 


(')  Voy.  Bruxelles,  99  septembre  1851  ; Brux., 
cassation,  98  octobre  tgS5,  et  Bruxelles,  91  dé- 
cembre 1844  tPaeicrieie,  1846,  p.  310,  et  1850, 
p.  316);  Carré-Cbauveau , n<  785,  p,  134,  à la 
note. 


Dir 
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pelant,  après aroir  plaidé aur  le  déclinatoire, 
voulut  développer  ses  moyens  au  Tond,  il  en 
fut  empêché  par  le  président,  qui  lui  pres- 
crivit de  se  renfermer  dans  la  question  pré- 
judicielle de  compétence  : cependant  l'ar- 
rêt, sans  plaidoiries  ultérieures,  a prononcé 
non-seulementsurla  compétence,  mais  aussi 
sur  le  fond;  le  demandeur  a donc  été  con- 
damné sans  avoir  été  entendu. 

A ces  moyens  on  répondit  ; 

1*  L'art.  Ifl  du  Code  de  commerce  éta- 
blit une  règle  pour  les  tribunaux  de  com- 
merce et  qui  n'oblige  qu'eux;  les  tribunaux 
civils  n'y  sont  point  assujettis;  ils  ne  doivent 
suivre  dans  le  jugement  des  affaires  d'autres 
règles  que  celles  tracées  pour  l'exercice  de 
leur  juridiction,  et  il  n'est  aucune  disposi- 
tion faite  pour  eux  qui  les  astreigne  à dé- 
cliner la  connaissance  des  contestations  entre 
associés. 

La  loi  du  34  août  1790,  litre  IV,  article  4, 
porlequ'ilscoMnof/ron/en  première  inelance 
de  loulee  tee  affaire»  pertottnelle»,  réelle»  et 
mille»  e»  toute»  matières,  esceplé  »eule- 
ment...  le»  affaire»  de  commerce. 

On  ne  doit  pas  se  méprendre  sur  le  sens 
de  cette  disposition,  U»  connailronl;ce  n'est 
pas  une  faculté,  c'est  une  obligalion;  les  par- 
ties ne  sont  pas  libres  de  s'adresser  à d'au- 
tres juges,  excepté  dans  les  affaires  de  com- 
merce; mais  de  ce  que,  dans  ces  matières, 
elles  peuvent  soumettre  leur  différend  à des 
juges  spéciaux,  suit-il  que  l'accès  des  tribu- 
naux ordinaires  leur  suit  fermé?  de  ce  que 
les  juges  civils  n'ont  pas  alors  une  juridic- 
tion nécessaire,  est-il  logique  et  légal  de 
conclure  qu'ils  n'en  aient  aucune?  Non  sans 
doute  : le  législateur  a voulu  diviser  leurs 
attributions,  et  non  les  restreindre;  et  tout 
ce  qui  résulte  de  sa  disposition,  c'est  que  le 
défendeur  ne  peut  pas  être  forcé  de  plaider 
devant  les  juges  ordinaires,  et  doit  être  ren- 
voyé, s'il  le  demande,  devant  les  juges  d'ex- 
ception; mais  s'il  consent  è être  jugé  par 
ceux-là,  le  jugement  qui  interviendra  sera 
coinpétemment  rendu. 

3°  L’article  173  du  Code  de  procédure  ne 
peut  pas  être  entendu  dans  le  sens  absolu 
que  le  demandeur  lui  prèle  : nécessité  de 
juger  sommairement,  défense  de  réserver 
ou  de  joindre  au  principal  la  demande  en 
renvoi,  voilà  ce  qui  en  résulte,  et  rien  de 
pins  : impossible  d'y  voir  la  défense  déjuger 
le  fond  avec  la  demande  en  renvoi , lors- 
qu'il y est  disposé  en  même  temps  qu'elle, 
Qu'cst-ce  qui  justillerait  dans  ce  cas  la  né- 
cessité de  deux  jugements  sépares?  peut-un 
supposer  que  le  législateur  ait  voulu  occa- 
sionner une  perle  de  temps  et  des  frais  in- 


utiles? Invoquera-l  on  l'arlicle  43S  du  Crfde 
de  procédure?  Dira-t-on  qu'il  a féllu  une 
disposition  expresse  pour  autoriser  les  tri- 
bunaux de  commerce  à statuer  sur  le  tout 
par  le  même  jugement,  et  que  celte  faculté 
dérogatoire  à l'article  173  n’a  pas  été  éten- 
due aux  tribunaux  civils?  Oui,  l'article  43$ 
déroge  à l'article  173,  mais  en  ce  sens  que 
le  tribunal  de  commerce  peut  réserver,  peut 
joindre  au  principal  une  demande  en  ren- 
voi, peut  ordonner  au  defendeur,  qui  se 
retranche  dans  un  déclinatoire  , d'accepter 
le  combat  et  de  contester  à toutes  fins,  et 
voilà  ce  qui  n'est  pas  au  pouvoir  du  tribunal 
civil;  mais  quand  les  parties  l'ont  sponta- 
nément saisi  du  fond,  sans  réserve,  sans 
jonction  préalable,  ce  n'est  plus  le  cas  de  la 
disposition  exceptionnelle  restreinte  par  l'ar- 
ticle 43$  aux  affaires  commerciales,  et  en 
jugeant  alors  en  même  temps  le  déclinatoire 
et  le  principal , il  ne  saurait  contrevenir  à 
l’article  173  qui  ne  lui  défend  que  de  sur- 
seoir à la  décision  do  déclinatoire  en  le  joi- 
gnant au  principal. 

En  second  lieu  , une  autre  considération 
préserverait  l'arrèl  de  la  censure,  c'est  que 
l'art.  473  du  Code  de  procédure  autorise  les 
cours  d'appel,  qui  infirment  pour  une  cause 
quelconque  un  jugement  définitir,  à statuer 
par  le  même  arrêt  sur  le  fond,  si  la  matière 
y est  disposée.  Elles  peuvent  donc,  lorsque 
l'infirmation  a lieu  pour  incompétence,  pro- 
noncer aussi  sur  le  fond  ; à plus  forte  raison 
le  peuvent-elles  lorsqu'elles  maintiennent , 
comme  rendue  dans  les  limites  de  leur  ju- 
ridiction, une  décision  des  juges  inférieurs. 

3°  Il  est  évident,  à la  seule  vue  des  textes, 
que  les  articles  8$  et  480  du  Code  de  procé- 
dure sont  étrangers  à la  question  soulevée 
par  le  troisième  moyen  ; il  en  est  de  même 
de  l'article  1"  d'une  loi  du  l*'  déc.  1790  : 
trois  lois  ont  été  publiées  sous  cette  date  en 
Belgique;  elles  sont  relatives  aux  domaines 
nationaux , à la  contribotinn  foncière , an 
tribunal  de  cassation,  et  nullement  au  droit 
de  plaider  ou  de  se  défendre  en  justice. 
Quant  à la  loi  du  34  août  1790,  l'arlicle  16 
de  son  titre  II,  seule  disposition  qui  paraisse 
pertinente  à la  cause,  n'a  d'autre  but  que 
d'assurer  une  des  conséquences  de  régalllé 
devant  la  loi  en  faisant  disparaître  les  privi- 
lèges en  matière  de  juridiction;  mais  l'arrêt 
n'en  ayant  rétabli  aucun  n'a  pas  contrevenu 
à cct  article  plus  qu’à  tous  les  autres. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

aaaliT. 

LA  COUR;  — Ouï,  M.  le  conseiller  Dcfa- 


COUR  DE  CASSATION.  — ÎO  jahtim  1858. 
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veaux  en  son  rapport  el  sur  les  conclusions 
de  M.  Deracqs,  premier  avocat  général  ; 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  fausse 
interprétation  de  l'article  81  ilu  Code  de 
commerce  et  de  l’article  4il  du  Code  de 
procédure  civile,  et  de  la  violation  de  l’arti- 
cle 170  de  ce  dernier  Code  : 

Attendu  que  les  lois  qui  ont  déterminé  les 
attributions  des  juges  ordinaires  n’ont  pas 
interdit  aux  tribunaux  de  première  instance 
de  connaître  des  matières  qui  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
lorsque  aucune  des  parties  n’a  demande  le 
renvoi  ; 

Attendu  que  les  fonctions  conférées  aux 
arbitres  par  l’art.  SI  du  Code  de  commerce 
sont  relatives  à une  matière  exceptionnelle 
qui  doit  suivre  le  sort  des  affaires  commer- 
ciales; d’où  il  suit  que  la  Cour  d’appel  de 
Gand,  en  décidant  que  la  juridiction  des  tri- 
bunaux de  première  instance  s’étend  à toute 
espèce  de  contestation  et  qu’ils  ne  doivent 
passe  déclarer  d’office  incompétents,  n’a  ni 
violé  ni  faussement  interprété  les  articles 
précités. 

Sur  le  deuxième  moyen  fondé  sur  la  vio- 
lation de  l’art.  17S  du  Code  de  procédure  ; 

Attendu  que  les  qualités  de  l’arrêt  attaqué 
constatent  que  l’exception  préjudicielle  d’in- 
compétence proposée  par  le  demandeur  l)e- 
vos  n’a  été  ni  réservée  ni  jointe  au  princi- 
pal; que  la  Cour  d’appel  ayant  été  mise  à 
même,  par  le  fait  des  parties,  de  statuer  tout 
•à  la  fois  sur  la  question  d'incompétence  et 
sur  le  fond,  et  ayant  motivé  sa  décision  sur 
les  deux  questions,  a pu,  comme  elle  l’a  fait, 
prononcer  par  deux  dispositions  distinctes, 
et  qu’en  agissant  ainsi  elle  n’a  pas  violé  l’ar- 
ticle invoqué  et  s’est  au  contraire  conformée 
aux  règles  de  la  procédure. 

Sur  le  troisième  moyen  fondé  sur  la  vio- 
lation du  droit  de  la  défense  : 

Attendu  que  les  dispositions  invoquées 
par  le  demandeur  é l’appui  de  ce  moyen  ne 
sont  pas  applicables  à la  cause; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  20  janvier  1838.  — Ch.  civ. 


1"  TESTAMENT.  — Actios  xa  aviuTt.  — 
CoartTiaca.  — 2«  Dispositioss  a cacsi  di 
Moav.  — CosTisTATioa.  — 5»  Pocavoi  ta 
cAssATioa.  — Rioctri  civils. 

1°  L'action  e»  annulation  d’un  testament 
est-elle  une  action  personnelle  qui , aux 
termes  de  l’art.  89,  5 I*'  du  Code  de  pro- 
cédure doive  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur?—  Sés.  nèg. 

PASic.  asus,  1835.  — CASiivioa. 


i°  N’est-ce  pas  plutôt  une  demande  relative 
à l’exécution  de  dispositione  à cause  de 
mort  rentrant  sous  les  dispositions  du 
n°  5,  § 5,  du  même  article,  et  ainsi  at- 
tribuée au  juge  du  lieu  de  l’ouverture  de 
la  succession  ? — Rés.  aff. 

5’  L’omission  de  prononcer  sur  l’un  des 
chefs  de  demande  donne-t-elle  ouverture  à 
cassation  ou  seulement  à la  requête  ci- 
vile {')  ? — (Non  résolu.)  (Code  de  procé- 
dure, articles  Ul  et  480;  loi  du  30  avril  1810, 
article?.) 

Louis  Vandewouwere  est  décédé  è Hans 
dans  le  courant  de  l’année  1827,  laissant 
une  succession  considérable. 

Par  testament  authentique,  reçu  parle 
notaire  'Phomeret,  le  14  juin  de  la  même 
année,  il  institua  pour  sa  légataire  univer- 
selle la  dame  Vandewouwere,  veuve  d’un 
de  ses  neveux,  et  constitua  plusieurs  legs 
particuliers;  en  conséquence  elle  se  mit  en 
possession  de  l'hérédité. 

Cependant  les  héritiers  du  sang  ne  tar- 
dèrent pas  à la  faire  assigner  devant  le 
tribunal  de  Mous  en  délaissement  de  l’hé- 
rédité, et  fondèrent  leur  action  sur  un  tes- 
tament olographe  fait  à leur  profit  par 
défunt  Louis  Vandewouwere,  le  9 août  1827, 
posiéricur  par  conséquent  de  deux  mois  il 
celui  reçu  par  le  notaire  Thomeret. 

La  défenderesse  ayant  dénié  que  le  testa- 
ment olographe  du  9 août  fût  écrit  et  signé 
par  Louis  Vandewouwere,  les  demandeurs 
furent  admis  à en  vérifier  l’écriture,  et  des 
enquêtes  s’ouvrirent  à cette  fin;  mais  par 
jugement  du  10  mars  1832  ils  succombèrent 
dans  leur  action. 

Appel  de  la  part  des  demandeurs,  au  nom- 
bre desquels  se  trouvait  Charles  Steyaert,  à 
titre  de  son  épouse  Isabelle  RaucourI,  veuve 
de  Philippe  Vandewouwere, 

Cependant  cette  première  affaire  n’était 
pas  encore  vidée  en  première  instance  A 
Mons,  lorsque,  par  exploit  du  6 janv.  1832, 
Charles  Steyaert,  prenant  un  autre  système, 
et  tout  en  déclarant  ne  rien  changer  ni  in- 
nover à scs  conclusions  précédentes,  fit 
assigner  la  veuve  Vandewouwere  devani  le 
tribunal  de  Bruges  pour  y voir  dire  que  c’é- 
tait par  dul  et  fraude  qu’elle  élait  parvenue 
a extorquer  l’héritage  dont  il  s’agit,  et  au 
nombre  des  moyens  de  preuve  qu’il  annon- 
çait devoir  administrer  figura  lent  deux  lettres 
qu’il  reprochait  à la  défenderesse  d’avoir 
soustraites  de  la  succession  du  défunt.  En 


(')  Voy.  la  deuxième  note  ci-après. 
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conséquence  Sleyacrl,  en  concluaiil  desant 
le  tribunal  de  Bruges  à l'annulalion  du  les- 
lament,  forniula  en  même  temps  une  de- 
mande en  restitution  de  ces  deux  lettres. 

Hais  devant  ce  nouveau  siège  la  veuve 
Vandewouwere  opposa  une  exception  d’in-, 
compétence  fondée  sur  ce  que  l'action  di- 
rigée contre  elle  par  Steyaert  constituait 
1"  une  pétition  d’hérédité  ; 2"  une  dcm.inde 
relative  à l'exécution  de  dispositions  à cause 
de  mort  qui , aux  termes  des  n°*  1 et  3 
du  ^ 3 de  l'article  39  du  Code  de  procédure 
civile , auraient  dû  être  portées  devant  le 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  par 
conséquent  à Hons. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  de  Bruges 
du  6 octobre  1832  qui,  rejetant  le  déclina- 
toire , ordonne  aux  parties  de  contester  à 
toutes  lins,  et  pour  ce,  remet  l'afTairc  au  22 
du  même  mois. 

Appel  de  la  dame  Vandewouwere  et, 
le  i avril  1834,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Gand,  ainsi  conçu  : 

« Vu  le  jugement  dont  appel  rendu,  etc  : 

Il  Considérant  que  d'après  l'art.  39,  ^ 3, 
n"  3,  du  Code  de  procédure  civile,  les  de- 
mandes relatives  à l'exécution  de  disposi- 
tions à cause  de  mort , jusqu’au  jugement 
définitif,  doivent  être  portées  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  la  succession  est  ouverte; 

« Attendu  que  dons  l'espèce  la  demande 
formée  par  l'intime  devant  le  tribunal  de 
Bruges  tendait  à l’annulation  du  testament 
authentique  passé  devant  le  notaire  Tbome- 
ret,  à Mons,  le  14  juin  1827,  et  qu'évidem- 
mentune  pareille  demande  doit  être  placée 
en  première  ligne  parmi  celles  relatives  à 
l'exécution  d'une  disposition  à cause  de 
mort,  puisqu’elle  tend  à neutraliser  une  dis- 
position testamentaire  et  son  exécution; 

Qu'en  vain  on  tenterait  de  restreindre  la 
règle  de  conipétenco  introduite  par  l'arti- 
cle 39,  J 3,  II'  3,  du  Code  de  procédure 
civile,  aux  demandes  relatives  à l'exécution 
des  dispositions  à cause  de  mort,  qui  n'im- 
pugnent  pas  la  validité  de  la  disposition 
elle-même,  mais  tendent  exclusivement  à 
la  mettre  à exécution  ; 

U Que  si  en  effet  le  législateur  avait  eu  la 
volonté  de  limiter  ainsi  la  juridiction  du  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suecession, 
il  s'en  serait  forniellemenl  exprimé,  surtout 
en  cette  matière  ; 

Il  Que,  loin  de  rencontrer  pareille  restric- 
tion dans  l’art.  39  précité,  la  règle  de  com- 
pétence dont  s'agit  s’y  trouve  au  contraire 
posée  dans  des  termes  généraux  ; 

K Que  d'aitlcurs  les  motifs  qui  ont  fait 
admettre  cette  règle  de  compétence  mili- 


taient partieulièremeiit  4 l'égard  des  deman- 
des en  nullité  des  testaments,  dont  l'instruc- 
tion et  le  jugement  sont  plus  faciles  et  moins 
dispendieux  devant  le  juge  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  à tons  égards,  et 
notainment  sous  les  rapports  des  vériflea- 
tions  d'écritures  et  des  enquêtes  qu'une 
demande  de  celte  nature  peut  occasionner; 

« Qu'il  résulle  de  là , qu'en  supposant 
même  que  la  demande  en  nullité  du  testa- 
ment dont  il  s'agit  pût  être  considérée  dans 
l'espèce  comme  personnelle,  elle  n'en  aurait 
pas  moins  dù  être  portée  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement 
de  Mans,  lieu  où  la  succession  du  testateur 
Charles  Vandewouwere  s’esl  ouverte,  et 
qu'ainsi  le  tribunal  de  Bruges  n'a  pu  se  dis- 
penser de  se  déclarer  incompétent  de  ce  chef 
pour  connatire  de  la  demande  dont  il  s'agit  ; 

« Par  ces  motifs,  ouï  H.  le  procureur  gé- 
néral et  de  son  avis,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; émendant,  déclare 
que  l'intimé,  demandeur  en  première  in- 
stance, aurait  dù  porter  son  action  devant 
le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Mons.  » 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Steyaert  s’est 
pourvu.  — Deux  moyens  ont  été  présentés 
à l'appui  de  son  recours. 

Premier  moyen.  Violation  de  l'art.  39  du 
Code  de  procédure  et  fausse  application 
du  ^ 3,  n°  3,  du  même  article. 

Sun  action,  disait-il,  est  purement  per- 
sonnelle et,  aux  termes  de  l'article  39  du 
Code  de  procédure  civile,  premier  paragra- 
phe, il  a dù  la  porter  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  la  défenderesse.  Or,  la  dame 
Vandewouwere  est  domiciliée  à Oust-Camp, 
arrondissement  judiciaire  de  Bruges  ; c'était 
donc  devant  ce  tribunal  qu'il  devait  former 
son  ajournement. 

C’est  en  vain,  ajoutait-il,  que  la  défende- 
resse prétend  que  la  demande  qu'il  a for- 
mulée est  une  pétition  d'hérédité,  car  aussi 
longtemps  que  le  testament  authentique 
dont  il  poursuit  l'annulation  existera,  il  sera 
un  obstacle  insurmontable  à ce  que  les  héri- 
tiers ab  fnleslal  puissent  demander  la  mise 
en  possession  de  l'héritage,  puisqu'aux  ter- 
mes de  l'article  1006  du  Codecivil,  celui  qui 
est  nanti  d'un  pareil  titre  est  saisi  de  plein 
droit,  sans  même  être  obligé  de  demander 
la  délivrance,  cl  sa  possession  continue  aussi 
longtemps  que  le  testament  subsiste  ; d'où  la 
conséquence  que  la  pétition  d'hérédité  ne 
peut  venir  que  plus  lard  et  après  seulement 
que  le  testament  qui  saisit  la  défenderesse 
de  l'héritage  de  Louis  Vandewouwere  aura 
été  déclaré  nul.  Sa  demande  diffère  donc 
essentiellement  d'une  pétition  d'hérédité, 
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car  celle  ci  a pour  but  de  faire  cesser  la  pos- 
session, tandis  quecellequ'il  poursuit  contre 
la  défenderesse  n'aura  d'autre  résultat  que 
l'annulation  du  titre  qui  a conféré  cette  pos- 
session. 

Son  action  est  donc  purement  personnelle 
et  ne  rentre  pas  .sous  les  dispositions  du  J S 
de  l'art.  89  dont  l'arrêt  attaqué  a fait  l'ap- 
plication. 

Il  ne  peut  pas,  ajoutait  le  demandeur,  être 
davantage  question  de  demandes  relatives  i 
l'exécution  de  dispositions  à cause  de  mort, 
dont  s'occupe  le  n°  3 du  même  paragraphe, 
car,  loin  qu'il  s'agisse  de  son  exécution,  c'est 
au  contraire  l'annulation  d'une  pareille  dis- 
position qui  fait  l'objet  du  débat,  et  il  cite 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France 
du  18  janvier  1820  (')  qui  l'a  ainsi  décidé. 
Sous  ce  premier  rapport  l'arrêtattaqué  viole 
donc  l'art.  89  et  fait  une  fausse  application 
du  ^ 8,  n°  3,  du  même  article. 

A CCS  moyens  la  défenderesse  opposait 
que  depuis  1828  te  demandeur  avait  conclu 
contre  elle,  devant  le  tribunal  de  Mous,  à ce 
qu'elle  eût  à lui  abandonner  les  biens  de  la 
succession,  preuve  que,  suivant  lui-même, 
la  pétition  d'hérédité  peut  précéder  l'annu- 
lation du  testament  qu'il  critique  aujour- 
d'hui. Au  surplus,  disait-elle,  les  héritiers 
du  sang  tiennent  leurs  droits  de  la  lui,  et 
peuventainsi  toujours  poursuivre  leuraction 
en  délaissement  de  l'héritage. 

Quant  à la  question  de  savoir  si  en  effet  le 
débat  engagé  entre  les  parties  n'est  pas  re- 
latif à l'exécution  de  dispositions  A cause  de 
mort,  il  sulbt  sans  doute  pour  en  être  con- 
vaincu, poursuivait-elle,  de  se  rappeler  que 
tous  les  efforts  do  demandeur  ne  tendent  à 
autre  chose  qu'à  voir  paralyser  l'exécution 
du  testament  authentique  du  11  juin  1827 
dont  elle  se  prévaut. 

Deuxième  moyen.  Violation  (le  l'art.  89 
précité,  de  l'art.  141  du  même  Code  et  7 de 
la  loi  du  20  avril  1810. 

Par  son  second  chef  de  conclusions,  dit  le 
demandeur,  il  avait  réclamé  la  restitution 
de  deux  lettres  faisant  partie  de  la  mortuaire 
de  Louis  Vandewouwerc.  Le  juge  devait 
donc  statuer  sur  ce  deuxième  chef  de  de- 
mande, et  c'est  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  fait.  Il  a donc  méconnu  le  vœu  des  arti- 
cles 141  du  Code  de  procédure  et  7 de  la  loi 
du  20  avril  1810  qui  exigent  que  tout  ju- 
gement soit  motivé. 

S'il  l'a  fait,  il  a violé  l'art.  89,  § 1”,  du 


(*)  Voyci  au  contraire  un  autre  arrêt  de  la 
même  Cour,  du  7 novembre  1826. 


Code  de  procédure,  car  une  pareille  de- 
mande est  évidemment  personnelle. 

Pour  combattre  ce  double  raisonnement, 
la  défenderesse  répondait  : Votre  demande 
en  restitution  des  deux  lettres  n'est  qu'un 
.accessoire  de  la  première  ; vousi'avex  vous- 
niéinc  considérée  comme  telle,  car  vous  ne 
lui  avez  pas  fait  subir  le  préliminaire  de  la 
conciliation,  et  ce  n'est  que  devant  le  tribu- 
nal de  première  instanee  que  vous  l'avci for- 
mulée. Au  surplus  le  juge  d'appel  n'avait  pu 
en  connattre,  car  il  n'était  saisi  que  de  la 
question  de  compétence,  la  seule  sur  laquelle 
le  premier  juge  eût  encore  prononcé.  En  ne 
statuant  rien  à cet  égard,  l'arrêtattaqué  n'a 
donc  pu  violer  ni  l'article  141  du  Code  de 
procédure,  ni  l'article  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810. 

Le  ministère  public  s'est  prononcé  pour 
le  rejet  des  deux  moyens. 

Il  s'est  particulièrement  attaché  à démon- 
trer que  les  dispositions  du  ii°  3,  |j  8,  de 
l'art.  89  du  Code  de  procédure  sont  géné- 
rales et  ne  comportent  point  la  distinction 
que  le  demandeur  a voulu  introduire  entre 
le  cas  où  c'est  le  titre  même  qui  est  con- 
testé et  celui  où  c'est  le  mode  de  son  exécu- 
tion qui  fait  l'objet  du  débat. 

Quant  au  deuxième  moyen,  s'il  eût  été 
fondé,  il  ne  pouvait,  d'apres  l'art.  480  du 
Code  de  procédure  et  la  jurisprudence  de  la 
Cour  (^),  donner  ouverture  qu'à  la  voie  de 
requête  civile,  et  non  à un  recours  en  cassa- 
tion. 

AHBàT. 

LA  COUR;  — Oui  M.  le  conseiller  De- 
swerte  dans  son  rapport  et  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Dewandre,  avocat  général; 

Sur  le  premier  moyen,  fonde  sur  la  viola- 
tion de  l'article  89  du  Code  de  procédure 
civile  et  sur  la  fausse  application  cl  la  viola- 
tion du  S 8,  n°  3,  dudit  article  : 

Attendu  qu'aux  termes  do  ^ 8,  n°  3,  de 
l'art.  89  du  Code  de  procédure  civile,  toutes 
demandes  relatives  à l'exécution  des  dispo- 
sitions à cause  de  mort,  jusqu'au  jugement 
définitif,  doivent  être  portées  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  ; 

Attendu  qu'une  demande  en  nullité  d'un 
testament  faite  par  l'héritier  légal  contre 
l'héritier  institué  constitue  nécessairement 
une  contestation  relative  à l'exécution  d'une 
disposition  à cause  de  mort; 

Qu'il  en  résulte  que  l'arrêt  dénoncé,  en 


(*)  Toy.  arrêts  des  14  août  1853, 6 août  1834,  et 
Rauler,  Covn  dt  pm.,  n°  66. 
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décidant  qoe  l'action  intentée  par  le  deman- 
deur devant  le  tribunal  civil  de  Bruges  en 
nullité  du  testament  do  défunt  Vandewou- 
were,  devait  être  portée  devant  le  tribunal 
civil  do  nions,  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, loin  d'avoir  violé  l'art,  S9  du  Code 
de  procédure  civile  et  d'avoir  faussement 
appliqué  et  par  suite  violé  le  n*  5,  JB,  dudit 
article,  s'y  est  exactement  conformé. 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation de  l'art.  B9  sosrappelé,  de  l'art.  141 
do  Code  de  procédure  civile  et  de  l'article  7 
de  la  loi  du  80  avril  1810  : 

Attendu  que  devant  le  premier  juge  la 
défenderesse  a excipé  de  l'incompétence  du 
tribunal  pour  connaître  de  la  nouvelle  ac- 
tion intentée  par  le  demandeur;  que  cette 
exception  ayant  été  rejetée,  la  défenderesse 
a appelé  de  cette  décision  en  en  soutenant 
le  mal  jugé; 

Qn'ainsi  il  n'a  été  soumis  i la  Cour  d'ap- 
pel que  la  question  de  compétence  ; 

Que  par  suite  il  n'y  avait  pas  matière  à 
examiner  soit  la  conclusion  principale,  soit 
le  second  chef  des  conclusions  du  deman- 
deur; 

El  qoe,  par  une  conséquence  ultérieure, 
l'arrêt  attaqué,  en  ne  décidant  que  l'excep- 
tion d'incompétence,  n'a  pas  pu  violer  les 
articles  du  la  loi  opposés  par  le  demandeur; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  30  janvier  183B. 


!•  JUGEMENT.  — RtBAorion.  — Coaciu- 
sioas.  — 3*  PiXTAei.  — Acias.  — laraa- 
ratTATioR.  — EisaiGiSTatiisT. 

1"  L’article  141  du  Code  de  procédure,  en 
exigeant  que  la  rédaction  dee  j%igemente 
contienne  lee  conclueione  dee  partiee,  ne 
preecrit  point  l’emploi  de  termes  sacra- 
mentels ; son  but  est  atteint  par  l'exposi- 
tion non  équivoque  de  ta  demande  et  de 
la  défense  qu’on  y a opposée  ('). 

9°  £st  à l’abri  de  la  cassation  le  jugement 
qui,  par  Cappréciation  et  la  combinaison 
de  divers  contrats  relatifs  à une  même 
succession , décide  quel  est  celui  qui  a 
fait  cesser  l’indirision  entre  les  cohéri- 
tiers (’). 

On  peut  ne  considérer  que  comme  un  par- 
tage, soumis  seulement  au  droit  fixe  d’en- 


(') Toyei  Bruxelles, eass.,  18  février  et  11  no- 
vembre 1883,  et  5 août  1839. 


registrement,  l’acte  par  lequel  H«  héritier 
qui  réclamait  sa  pari  héréditaire  ratifie, 
moyennant  l’abandon  par  ses  cohéritiers 
d’une  partie  des  biens  de  la  succession, 
la  cession  faite  à ceuj:-ct  par  les  auteurs 
communs  de  tout  leur  avoir,  pour  une 
somme  à payer  à leurs  autres  héritiers. 

Le  14  nivèse  an  xi,  les  époux  Samson  , 
cultivateurs  à Canacb  (Luxembourg),  cèdent 
irrévocablement  et  en  toute  propriété  à leur 
Allé  Anne-Marie  et  è Nicolas  Weiss , mari 
de  celle-ci,  tous  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles, pour  une  somme  de  9,679  francs 
I centime,  que  les  acquéreurs  s'obligent 
solidairement  de  payer  aux  trois  autres  en- 
fants des  vendeurs,  et  par  tiers,  lorsqu'ils 
formeraient  un  établissement  quelconque. 
Les  vendeurs  se  réservent  par  le  même  acte 
l'usufruit  des  objets  vendus. 

Ils  décèdent  sous  l'empire  du  Code  civil. 
Le  18  novembre  1888,  J.  B.  Samson,  l'un 
de  leurs  enfants,  demande  en  justice  aux 
époux  Weiss  la  délivrance  de  sa  part  héré- 
ditaire avec  les  fruits  perçus  depuis  l'ouver- 
ture des  successions  qu'ils  détiennent. 

Pour  mi'ltrc  An  au  procès,  les  parties  pas- 
sent devant  notaire,  le  30  janvier  1888,  un 
acte  par  lequel  les  époux  Weiss  font  abandon 
à J.  B.  Samson  de  divers  biens  mobiliers  et 
iniinubilicrs , au  moyen  de  quoi  cc  dernier 
agrée  et  ratifie  l’acte  du  1 4 ni'rdse  an  xi, 
roulant  qu’il  sorte  envers  lui  ses  pleins  et 
entiers  efTels , et  renonce  à toutes  les  pré- 
tentions qui  pouvaient  en  résulter  pour  lui. 

Le  88  juillet  1889,  l'administration  de 
l'enregistrement  réclame  par  contrainte  le 
payement  de  74  florins  09  cents  pour  droit 
proportionnel  sur  cet  acte  contenant,  disait- 
elle  , une  cession  à Samson  des  objets  y 
spécifiés,  pour  le  prix  de  1 ,884  Oorins  44  c., 
formant  le  tiers,  que  les  époux  Weiss  lui  de- 
vaient, de  la  somme  stipulée  dans  l'acte  de 
l'an  XI. 

Samson  s'oppose  à la  contrainte , fondé 
sur  ce  que  la  cession  n'a  eu  lieu  que  pour  le 
couvrir  de  sa  légitime  et  former  la  part  1 
laquelle  il  est  censé  avoir  immédiatement 
succédé. 

Jugement  du  tribunal  de  Luxembourg, 
en  date  du  6 février  1830,  qui  reçoit  l'op- 
position et  annule  la  contrainte.  Il  décide 
que  soit  qu'on  recherche  la  commune  inten- 
tion des  parties,  soit  qu'on  s'en  tienne  au 
sens  littéral  des  termes  de  l'acte  do  30  jao- 


(')  Voyez  Bruxelles,  casaatioD,  97  oet.  1835  et 
15  mars  1837. 
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Ticr  1898,  on  ne  peut  méconnallre  que  le« 
parties  n'ont  touIu  faire  et  n'ont  fait  réelle- 
ment qu'un  partage  en  nature  des  succes- 
sions de  leurs  auteurs  communs,  en  substi- 
tuant à la  somme  déterminée  dans  la  cession 
de  l'an  xi  des  biens  meubles  et  immeubles 
jugés  suffisants  pour  former  la  part  reve- 
nant A Samson  dans  ces  successions,  dont 
lesdils  biens  sont  présumés  provenir  jusqu'à 
la  preuve  contraire , que  l'administration 
n'avait  pas  même  offerte. 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration: 

1*  Pour  violation  des  articles  4,  31,  69, 
^ 7,  de  la  loi  du  99  frimaire  an  vu,  qui  as- 
sujetlissairnt  au  droit  proportionnel  de  mu- 
tation l'acte  du  30  janvier  1898,  translatif  de 
propriété  par  les  epoux  Weiss  à J.  B.  Sam- 
son. 

9*  Pour  fausse  application  de  l'art.  888 
du  Code  civil  et  excès  de  pouvoir. 

Cet  article  , disait-on  pour  l'administra- 
tion , ne  dispose  que  pour  le  cas  où  l'acte 
qui  fait  cesser  l'indivision  porte  sur  une 
succession  qui  appartient  à plusieurs  par 
indivis;  mais  dans  l'espèce  les  époux  Sam- 
son,  qui  avaient  aliéné  tout  leur  avoir  par 
l'acte  de  l'an  xi,  n'avaient  rien  laissé  qui  pùl 
appartenir  en  commun  à leurs  enfants.  D'ail- 
leurs pour  qu'un  acte  puisse  être  considéré 
comme  partage,  il  faut  que  tous  les  cohéri- 
tiers y soient  intervenus,  et  celui  du  30  jan- 
vier 1898  ne  remplit  pas  cette  condition. 

I,e  défendeur  a opposé  au  pourvoi  un 
moyen  de  déchéance  puisé  dans  l'article  K 
de  l'arrêté  du  III  mars  181K,  qui  exige  qu'à 
la  requête  introductive  soit  annexée  une  ex- 
péditiuii  ou  une  copie  signifiée  de  la  dispo- 
sition attaquée  ; il  soutenait  que  l'expédition 
produitè  par  l'administration  n'était  pas  ré- 
gulière , parce  qu'elle  ne  contenait  pas  les 
conclusions  des  parties,  conformément  au 
vœu  de  l'article  141  du  Code  de  procédure. 

Au  fond  il  a fait  ressortir  la  nature  de  la 
décision  du  tribunal  de  Luxembourg  qui  ne 
consistait  que  dans  l'inlerprétalion  des  actes 
sur  lesquels  roulait  la  contestation. 

Le  ministère  public  a pensé  que  ni  le 
moyen  da  déchéance  ni  le  pourvoi  n'étaient 
fondés;  il  a conclu  au  rejet  de  l'un  et  de 
l'autre. 

AXalT. 

LA  COUR;  — Ouf,  M.  le  conseiller  Defa- 
veaux  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  U.  llefacqx,  premier  avocat  général; 

Sur  l'exception  de  déchéance  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations 
consignées  dans  l'expédition  do  jugement, 
produite  par  la  partie  demanderesse,  qu'elle 


satisfait, sous  le  rapport  des  conclusions,  à ce 
qu'exige  l'article  141  du  Code  de  procédure 
civile;  qu'on  y trouve  en  effet  l'objet  de  la 
demande  soumise  au  juge , qu'un  y voit 
que,  d'une  part,  on  réclamait  le  payement 
d'une  somme  de  74  florins  S9  cents  , pour 
supplément  des  droits  perçus  sur  un  acte 
passé  le  30  janvier  1898,  que  l'on  préten- 
dait renfermer  une  vente,  et  que,  d'autre 
part,  il  avait  été  formé  opposition  à cette 
demande  en  soutenant  que  l'acte  précité, 
.enregistré  comme  partage  au  droit  fixe  de 
9 florins  40  cents,  n'était  pas  susceptible 
d'autres  droits; 

Attendu  qu'une  demande  et  une  défense 
ainsi  libellées  contiennent  de  véritables  con- 
clusions, dans  le  sens  de  l’art,  141  précité, 
qui  n'exige  point  l'emploi  de  termes  sacra- 
mentels; d'où  il  suit  que  l'exception  de  dé- 
chéance n'est  pas  fondée. 

Au  fond  : 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  articles  4,  SI  et  69,  S 7,  de  la  loi  du  99 
frimaire  an  vu  : 

Attendu  que  le  mérite  de  la  réclamation 
formée  par  l'administration  de  l’enregistre- 
ment dépendait  de  la  qualification  à donner 
aux  actes  produits,  puisque  les  moyens 
plaidés  devant  le  tribunal  de  Luxembourg 
et  ceux  invoqués  à l'appui  du  pourvoi  re- 
posent sur  l’hypothèse  que  l'acte  du  14  ni- 
vôse an  XI  contenait  une  véritable  vente,  et 
que  par  suite  celui  du  30  janvier  1898  n'é- 
tait point  un  partage,  mais  un  contrat  qui 
avait  transmis  au  défendeur,  soit  comme 
vente  ou  dation  en  payement,  soit  comme 
transaction,  la  propriété  des  immeubles  y 
désignés; 

Attendu  que  c'est  en  combinant  et  en  ap- 
préciant les  stipulations  des  contrats  précités 
et  en  les  rapprochant  des  autres  circonstan- 
ces du  procès,  que  le  jugement  attaqué  a 
décidé  que  l'acte  du  30  janvier  1898  était 
un  partage  en  nature  de  la  succession  des 
auteurs  communs  des  parties,  et  qu'en  déci- 
dant, par  voie  de  conséquence,  que  cet  acte 
n'était  pas  passible  du  droit  proportionnel, 
le  tribunal  de  Luxembourg  n'a  violé  aucune 
des  dispositions  invoquées  de  la  loi  de  fri- 
maire an  VII. 

Sur  le  second  moyen,  fondé  sur  l'excès  de 
pouvoir  et  la  fausse  application  de  l'arl.  888 
du  Code  civil  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  Luxembourg 
s'est  borné  à examiner  et  à apprécier  les 
actes  produits  par  les  parties  à l'appui  de  la 
demande  et  de  la  défense  pour  en  détermi- 
ner le  sens  et  le  caractère,  et  que  cet  examen 
était  évidemment  dans  ses  attributions  ; 
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AUenda  que  le  jugement  attaqué  ayant 
reconnu  que  l'acte  du  3 janrier  1803  ne 
furmail  point  obstacle  à ce  que  Jean-Baptiste 
Sanisoii  réclamAt  sa  part  en  nature  dans  la 
succession  des  auteurs  communs,  décédés 
sous  l'empire  du  Code  civil,  il  n'a  pu  faire 
une  fausse  application  de  l’article  888  de  ce 
Code , en  décidant  que  l'acte  du  50  janvier 
1828,  qui  avait  fait  cesser  l'indivision  entre 
des  co.'iéritiers,  était  un  partage,  qui  n'clail 
soumis  qu’au  droit  lise  perçu  lors  de  l'en- 
registrement de  cet  acte  : 

Par  ces  motifs,  déclare  l’exception  de  dé- 
chéance non  fondée,  et  statuant  au  fond, 
rejette,  etc. 

Du  3 février  1858.  — Ch.  civ. 


1»  Poravoi  la  cassstio.v.  — Riquéte  larao- 

DCCTITE.  — laDICATIOaSOaiAIKE  DES  HOTESS. 
— DtCHEASCE.  — 2«  SAISIE-DEVESDICATIoa 
DE  TITBES.  — PdOPDIETE  ( QIESTIOE  DE).  — 

Peecte.  — NclutE.  — Deiasde  docvelle. 
— DEGEts  de  jcaiDicTioa. 

t " La  reguéle  en  caesatton  portant  que  l’arrêt 
attaqué  a violé  telle  loi  en  ordonnant  ou  en 
décidant  telle  choie,  laliifail  au  preicrilde 
l'art,  ti  du  règlement  du  \ 6 mars  1815  ('). 
9°  Celui  au  profil  de  qui  des  titres  empor- 
tant obligation  ont  éti  souscrits  et  contre 
qui  le  souscripteur  les  revendique  peut, 
dans  cette  instance  en  rerendication  et  en 
degri  d’appel,  être  tenu  de  déclarer  s’il 
entend  se  prévaloir  de  ces  titres  et  par 
suite  plaider  sur  leur  validité.  (Art. 4, 
titre  ir,loi  du  10-34  août  1790.) 

Le  souscripteur  de  titres  emportant  obliga- 
tion est  fondé  à les  revendiquer  entre  les 
maint  d’un  tiers  sur  le  motif  qu’ils  sont 
nuis  et  tans  cause.  (Art.  83 1 et  608  du  Code 
de  procédure,  et  1315  du  Code  civil.) 

Par  exploit  du  19  juin  1827  et  en  vertu 
d'ordonnance  sur  requête,  portée  par  U.  le 
président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles,  feu  le  sieur  François  Beys  Ht 
pratiquer  une  saisie-revendication  sur  di- 
vers titres  et  papiers  que  la  dame  de  Caigny 
née  Mouriau  avait  déposés  entre  les  mains 
des  époux  Van  Cutscm , tenant  l'hôtel  de 
Suède,  à Bruxelles. 


(')  ?oy.  Bruxelles,  cassation,  10  février  1835. 


• Parmi  ces  titres  et  papiers,  renfermés 
dans  trois  paquets  cachetés,  sur  lesquels 
était  écrit  ; Madame  de  Caigny,  Madame  de 
Caigny-Houriau,  se  trouvaient  : 

1°  Dix-neuf  billets  à ordre,  souscrits  par 
le  sieur  Beys  au  profit  de  cette  dame; 

2”  Une  reconnaissance  de  prêt  d'une 
somme  de  quarante  mille  Oorins  des  Pays- 
Bas.  aussi  souscrite  par  ledit  sieur  Beys  au 
profit  de  la  même  ; 

3*  Une  promesse  du  même  sieur  Beys 
d'une  somme  de  deux  mille  quatre  cents 
francs  annuellement. 

Par  exploit  du  2 octobre  1837,  la  dame 
de  Caigny  fit  asssigner  le  sieur  Beys  en 
mainlevée  de  la  saisie-revendication. 

Pendant  l'instance,  le  sieur  Beys  mourut  ; 
un  séquestre  de  sa  succession,  contestée 
entre  divers  prétendants,  fut  établi;  les 
titres  dont  it  s'agit  ici  furent,  par  ordre  de 
justice,  déposés  entre  les  mains  du  notaire 
Barbe  ; divers  jugements  et  arrêts,  dont  il 
est  inutile  de  rendre  compte,  furent  rendus 
sur  de  nombreux  chefs  de  contestation  , et 
enfin  intervint,  le  l“mai  1833,  un  arrêt  qui, 
relativement  aux  titres  dont  il  s'agit  ici,  dis- 
posa comme  suit  : 

« Avant  de  statuer  sur  la  saisie  de  dix- 
n neuf  billets  à ordre,  de  la  reconnaissance 
« de  prêt  de  40,000  fi.  des  Pays-Bas,  et  de 
U l'obligation  de  payer  annuellement  3,400 
U francs  tous  prélendùment  souscrits  par 
U feu  Beys  au  profit  de  l'appelante,  ordonne 
« a celle-ci  de  déclarer  si  etle  entend  se  pré- 
U ratoir  de  ces  actes  comme  constituant  en 
Il  ta  faveur  des  titres  contre  ta  succession 
« de  feu  François  Beys;  et,  en  cas  d'affir- 
•I  niative,  ordonne  qu'à  la  diligence  de  l'ap- 
n pelante,  ces  pièces  seront,  par  le  déposi- 
II  taire  H'  Barbé,  déposées  au  grcITe  de  la 
Il  Cour  à l'inspection  des  parties...  Ordonne 
Il  aux  intimés  de  signifier  h l'appelante, 
« dans  la  huitaine  du  jour  du  dépôt  au 
« greffe,  dûment  notifié,  les  moyens  dont 
« ils  veulent  se  prévaloir  pour  combattre 
Il  lesdits  actes,  pour  les  faire  déctarer  nuis 
Il  et  inopérants;  pour,  ces  devoirs  faits  et 
U la  cause  ramenée  à l'audience  par  la  partie 
n la  plus  diligente,  être  statué,  sur  le  vu  des 
« pièces  régulièrement  produites  et  parties 
v ultérieurement  entendues, comme  en  jus- 
u tice  sera  trouvé  appartenir.  » 

La  dame  de  Caigny  se  pourvut  en  cassa- 
tion contre  cette  disposition,  mais,  par 
arrêt  du  18  juin  1843,  la  Cour  prononça 
sur  ce  point  du  pourvoi  comme  suit  : u A*l- 
•1  tendu , sur  /«  second  et  te  troisième  moyens, 
Il  que  le  chef  de  l'arrêt  contre  lequel  ils 
Il  sont  dirigés  ne  renferme  qu'une  décision 
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<1  préparatoire  et  d’inetruction  ; qu'cn  con- 
u scqucnce,  coiillnl-il  même  les  coulraven- 
n liuiis  qui  lui  sont  reprochées  par  la  de- 
•I  iiiaiiileresse,  le  recours  contre  ce  chef  ne 
U serait  ouvert  qu'après  l'arrél  iléniiiliLaux 
« termes  de  l’art,  16  de  la  loi  du  3 brumaire 
« an  IV.  » 

Eniretemps,  le  pourvoi  n'étant  pas  sus- 
pensif, les  rcpréscnlanls  du  sieur  Deys 
avaient  ramené  la  cause  à raiidiencc  de  la 
Cour  d'appel,  où  la  dame  de  Caigny  prit  les 
conclusions  suivantes  : 

« Sans  entendre  préjudicier  en  rien  que 
vee  soit  à son  pourvoi  en  cassation,  signifié 
« contre  l'arrêt  du  1"  mai  1833,  l'appelante 
<1  fera  remarquer  qu'elle  n'a  pas  soumis  au 
s premier  juge  et  qu'elle  ne  pourrait  sou- 
« mettre  à la  Cour,  sans  violer  les  prineipes 
Il  de  compétence  et  des  deux  degrés  de  juri- 
« diction,  une  action  on  demande  qiicl- 
II  conque  tendant  à obtenir  le  payement  ou 
Il  l'exécution  des  divers  litres  dont  il  s'agit 
Il  au  procès;  que  dès  lors,  il  serait.  Aie  et 

V nuttc,  sans  intérêt  pour  la  cause  de  s'ex- 
II  pliquer,  soit  sur  l'usage  à faire  de  ces 

V litres,  soit  sur  les  exceptions  que  l'on 
« aurait  à faire  valoir  contre  iceux  ; 

Il  l'ar  ces  motifs  et  attendu  que  par  ses 
U conclusions  introductives,  l'appelante  a 
Il  conclu  seulement  à la  maintecie  pure  et 
v êimpte  de  l'opposition  faite  par  les  inli- 
II  mes  en  mains  de  l'épouse  Van  Cutscm, 

V dépositaire  desdils  litres  et  cITcls,  l'appc 

• lante,  penistant  en  eadile  demande  de 
« mainlerée , conclut  à ce  qu'il  plaise  ,n  la 

V Cour  ordonner  à .M*  Barbé,  dépositaire 

• actuel  des  paquets  conliés  primitivement 
•I  par  l'appelante  à l'épouse  Van  Cutscm,  de 

V remettre,  sous  récépissé,  à l'appelante 
Il  les  litres  dont  il  s'agit  encore  aujour- 
« d'Iiui.  etc.  Il 

Le  Si  décembre  1833,  la  Cour  d'appel 
rendit  un  arrêt  portant  : 

« Dit  qu'il  résulte  suBisamment  que  l'ap- 

V pelante  reu<  faire  usaye  des  pièces  saisies, 
« comme  litres  contre  la  succession  Beys  ; 
« en  conséquence  ordonne  aux  intimés  de 
« lui  signifier,  dans  le  délai  de  trois  se- 
Il  mailles,  les  faits  et  les  moyens  par  lesquels 
Il  ils  entendent  établir  les  causes  de  nullité 

• énoncées  dans  leurs  précédentes  coiiclii- 
« sions  prises  devant  la  Cour,  lors  de  l'ar- 
« rêl  du  1"  mai  1833;  ordonne  à l'appelante 
Il  de  les  rencontrer  dans  les  trois  semaines, 
Il  à partir  de  la  signification  qui  lui  sera  faite, 
U pour,  ces  devoirs  faits  et  parties  ouïes,  être 
Il  ultérieurement  statué  comme  en  justice 
Il  sera  trouvé  appartenir.  » 

Par  suite  de  cet  arrêt,  les  représentants 


Beys  signifièrent  les  moyens  qu'ils  enlen- 
daienl  faire  valoir  contre  les  titres  dont  il 
s'agit  ici. 

I.a  dame  de  Caigny,  sous  la  réserve  du 
pourvoi,  et  comme  conirainle,  soutint  en 
première  ligne  : qu'elle  n'était  pas  tenue  de 
produire,  ainsi  qu'on  le  demandait,  les  titres 
dont  il  s'agit,  qui , souscrits  en  son  nom, 
étaient  par  cela  seul  sa  propriété,  tant 
qu'elle  n'en  poursuivait  pas  l'exécution,  et 
SC  bornait  à demander  mainlevée  de  la  sai- 
sie-revendication ; qu'il  ne  fallait  pas  con- 
fondre ce  qui  élait  distinct  et  indépendant, 
à savoir  ; la  propriété,  et  la  validité  ou  in- 
validité des  titres  déposés;  que  même,  si 
elle  avait  formé  une  demande  en  payement 
et  que  sur  cette  demande  les  titres  en  ques- 
tion eussent  été  déclarés  nuis,  il  ne  s’ensui- 
vrait pas  qu'ils  ne  seraient  pas  sa  propriété 
et  qu'elle  ne  serait  pas  fondée  à demander  la 
mainlevée  de  la  saisie-revendication;  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  l'action  ad  ei- 
hibendum  n'a  pas  été  ou  du  moins  n'est  plus 
admise  dans  nos  mœurs;  qu'elle  ne  pourrait 
pas  davantage  êlre  tenue  de  s'expliquer  si 
elle  cnlciidait  faire  usage  plus  tard  de  ses 
litres,  par  la  double  raison  que  l'action  ex 
lerje  diffdmari  n'esi  plus  reçue,  et  que, 
quand  meme  elle  le  serait,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  dans  l'espèce,  puisqu'en  fait  elle  n'avait 
jamais  annoncé  vouloir  se  porter  créancière 
en  vertu  des  litres  dont  il  s'agissail. 

I.c  17  mars  1631,  intervint  un  troisième 
arrêt,  par  lequel  la  Cour  d'appel  « déclara 
a nu/a  et  de  nulle  valeur  les  litres  dont  il 
Il  s'agissail...  En  coniéquence  déclara  bonne 
Il  et  valable  la  saisie  pratiquée  sur  lesdites 
Il  pièces  entre  les  mains  des  époux  Van 
U Cutscm  ; ordonna  au  nolairc  Barbé  d'en 
s faire  remise  aux  représentants  Beys...  et 
U déclara  la  dame  de  ('aigny  non  receva- 
■1  bic  ni  fondée  en  toutes  conclusions  con- 
II  Iraircs.  « . 

I.a  dame  de  Caigny  s'esi  pourvue  en  cas- 
sation contre  les  trois  arrêts  et  a présenté 
trois  moyens;  mais,  avant  d'aborder  ces 
moyens,  nous  devons  rendre  compte  d'une 
fin  de  iion-reccvoir  opposée  au  pourvoi  et 
consistant  à soutenir  que  la  requête  en  cas- 
sation ne  contenait  pas  l'exposé  sommaire 
des  moyens  de  cassation,  ainsi  que  l'exige, 
à peine  de  déchéance,  l'article  8 du  règle- 
ment du  13  mars  1813. 

Celle  requête  portait  : 

Il  I.a  dame,  etc.,  demande  la  cassation  ; 

n 1*  d'un  arrêt  rendu...,  le  1"  mai  1833; 

Il  3°  d'un  autre  arrêt  rendu,.,,  le  34  dé- 
cembre 1833; 
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« 3°  EnOn  d'un  Iroisièino  arrêt  rendu..., 
le  17  mars  1834. 

« Pour  : 

« 1*  Eicês  de  pouvoir  et  violation  des 
« articles  344  et  1313  du  Code  civil. 

■ 3*  Violation  de  la  loi  du  1*'  mai  1790 
« et  de  l'article  4,  titre  IV  de  la  loi  du  17-94 
août  1790. 

• 3*  Violation  des  articles  851  et  608  du 
•I  Code  de  procedure  civile  et  1313  du  Code 
« civil  combines,  et  excès  de  pouvoir. 

« En  conséquence  la  demanderesse  con- 
« dut  i ce  qu'il  plaise  à la  Cour  casser  et  aii- 
» nuler  les  arrêts  dénonces  : 

« 1*  En  ce  qu'ils  ont  imposé  à la  deman- 
« deresse  une  obligation  à laquelle  rien  ne 
« la  soumettait,  en  lui  ordonnant  de  discu- 

• ter  la  validité  de  titres  souscrits  4 son 

• profit,  tandis  qu'elle  n'en  réclamait  pas 

V l'exécution. 

K 3°  En  ce  qu'en  supposant  qu'il  pùt  y 
« avoir  lieu  à discuter  la  validité  des  litres 

V dont  il  s'agit,  la  demanderesse  a été  privée 
» du  premier  degré  de  juridiction. 

V 5*  En  ce  que  l'arrêt  du  17  mars  1834  a 
U déclaré  valable  la  saisie-revendication  des 

V titres  dont  il  s'agit,  sans  même  qu'il  ait 
« êlê  déclaré  qu'ils  seraient  la  propriété  du 
« revendiquant,  ce  qui  d'ailleurs  était  ini- 
« possible,  puisqu'il  s'agissait  de  litres  sous- 

crits  par  lui  au  prnOt  de  la  demanderesse, 
■I  et  en  ce  que, sous  le  prétexte  que  ces  titres 
n seraient  nuis,  il  en  a été  ordonné  la  re- 

V miseaux  représentants  du  revendiquant.  » 
La  dame  de  Caigny  a soutenu  qu'il  y avait 

là  indication  sufTisante  des  moyens,  et  pas- 
sant à la  discussion,  elle  a dit  en  substance  : 
a II  est  irrévocablement  constaté  au  pro- 
cès : 

a 1°  Que  les  titres  dont  il  s'agit  dans  l'es- 
pèce avaient  etc  déposés  par  la  jemanileretta 
dans  les  niains  des  époux  Van  Cutscm; 

a 9”  Que  ces  titres  se  trouvaient  dans  des 
paquets  cachetés , portant  l'adresse  : Ma- 
dame de  Caigny,  Madame  de  Caigny-Mou- 
riau  ; 

a 3*  Que  ces  titres  étaient  souscrits  au 
profit  de  la  dame  de  Caigny,  puisque  les 
dérendeurs  ont  soutenu  contre  elle  qu'elle  les 
avait  fait  souscrire  à Beys  par  des  voies  illi- 
cites; 

a 4°  Que  la  saisie  que  Beys  fit  interposer 
sur  ces  titres  était  une  tahia  rerenüicaliott  ; 
car  c'est  ainsi  qu'il  la  qualifia  lui  même  dans 
ses  conclusions,  en  rappelant  l'ordonnance 
qu'il  avait  obtenue  du  président  pour  faire 
cette  saisie. 

ail  est  constant,  en  droit,  que  celui 
qui  revendique  est  réellement  demandeur; 


qu'aiusi  c'est  à lui  à jusliOer  le  fondeoient 
de  sa  revendication  ; à défaut  de  quoi  il  doit 
en  être  donné  mainlevée,  quand  la  partie 
saisie  y conclut. 

a II  ne  l'est  pas  moins  que  les  tribunaux 
ne  sont  institués  que  pour  juger  les  contes- 
tations qui  leur  sont  soumises,  et  non  pour 
susciter  des  procès;  qu'ils  ne  peuvent  donc 
ordonner  aux  parties  de  conleslcr  sur  une 
action  autre  que  celle  qui  a été  intentée. 

a Or,  non-seulement  Beys  ou  ses  repré- 
sentants ne  prouvaient  pas  qu'il  fût  proprié- 
taires des  litres  dont  il  s'agit,  mais  : 

a 1*  Ils  reconnurent,  virtuellement,  le 
contraire  devant  la  Cour  d'appel,  en  annon- 
çant l'intention  d'en  demander  la  nullllé  ; 
car  on  ne  demande  pas  la  nullité  d'un  litre 
à toi. 

a 3°  La  Cour  elle-même  reconnut  Vab- 
sence  de  preuve  de  propriété  dans  le  chef 
de  Beys  et  même  la  propriété  dans  le  chef 
de  la  demanderesse,  en  ne  déclarant  pas  la 
saisie-revendication  valable,  et  en  ordon- 
nant à celle-ci  de  déclarer  si  elle  entendait 
ta  prévaloir  lia  cet  titrât  contra  la  tuceettion 
Beys. 

a 3*  Il  y avait,  au  contraire,  preuve  que 
ces  titres  étaient  la  propriété  de  la  deman- 
deresse et  non  celle  de  Beys  ; à moins  qu'on 
ne  puisse  dire  qu'un  litre  de  créance  n'est 
pas  la  propriété  du  créancier,  mais  bien 
celle  du  débiteur  ! 

a Cependant  l'arrêt  du  1 " mai  a refusé  de 
donner  mainlevée  de  la  taitia-rerandication, 
tandis  que  le  revendiquant  n'en  justiflait  pas 
le  fondement;  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire  qu'en 
prouvant  qu'il  était  propriétaire  des  objets 
revendiqués. 

a En  cela  la  Cour  d'appel  a,  par  son  arrêt 
du  1*'  mai,  violé  l'art.  1313  du  Code  civil, 
qui  impose  au  demandeur  la  preuve  du  fon- 
dement de  sa  demande;  elle  a violé  l'art.  344 
du  Code  civil,  en  maintenant  une  saisie  qui 
enlevait  à la  demanderesse  le  droit  de  reti- 
rer son  dépôt;  elle  aeoniniis  un  double  excès 
de  pouvoirs  : — 1°  en  imposant  à la  deman- 
deresse l'obligation  de  déclarer  si  elle  en- 
tendait se  prévaloir  des  titres  dont  il  s'agit 
contre  la  succession  Beys;  obligation  qu’au- 
cune lui  ne  loi  imposait  et  qui  ne  pouvait  pas 
même  dériver  de  l'action  ex  leje  diffamari, 
en  supposant  que  celte  action  existât  encore 
dans  nus  mœurs,  puisque  la  demanderesse 
n'avait  fait,  ni  annoncé  vouloir  faire  aucun 
maya  de  cet  titrât.  — 3°  En  substituant  à la 
question  de  propriété  que  soulevait  la  reven- 
dication, et  qui  seule  lui  était  soumise,  une 
question  de  nullité  des  titres;  question  to- 
lalcmeiil  étrangère  à celle  qui  avait  été  l'ob- 
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jet  de  rinsUncc  et  sur  laquelle  le  premier 
juge  n'avait  pas  statue  et  n'avait  pas  même 
été  appelé  à statuer. 

« 2°  moxen.  — En  supposant  que  l'on  eût 
pu  substituer  à la  question  de  propriété  la 
question  de  nullité  des  litres,  et  changer 
ainsi  totalement  la  contestation , au  moins 
cst'il  certain  que  sur  cette  action,  entière- 
ment difTérenle  de  la  première,  dont  il  n'avait 
pas  même  été  fait  mention  devant  le  premier 
juge,  qui,  en  tout  cas,  ne  lui  avait  pas  été 
soumise,  la  demanderesse  ne  pouvait  être 
privée  du  premier  degré  de  juridiction. 

« La  Cour  d'appel,  en  ordonnant  aux  par- 
tics,  par  son  arrêt  du  1°'  mai  1833,  de  con- 
tester sur  la  validité  ou  nullité  des  litres 
dont  il  s'agit  et  en  se  réservant  d'y  statuer, 
a donc  ouvertement  violé  la  loi  du  1"  mai 
1790et  l'art.  4,til.  IV delà  loidu  1G'2iaoùt 
1790,  qui  assuraient  à la  demanderesse  un 
premier  degré  de  juridiction.  — La  Cour 
d’appel  a même  commis  un  excès  <lc  |iouvoir 
évident;  car  les  Cours  d'appel  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  connaître  de  piano  d'une  action 
civile;  elles  ne  peuvent  en  connaître  que 
lorsqu'elle  a été  soumise  au  premier  juge, 
et  par  suite  d'un  appel  de  la  sentence  du 
premier  juge. 

U Et  qu'on  n’invoque  pas  l'art.  464  du  Code 
de  procédure  civile. 

X Cet  article  autorise  la  demande  nouvelle 
en  appel  quand  elle  est  une  défense  à l'ac- 
tion principale.  — Or,  il  serait  absurde  de 
dire  qu'une  demande  nouvelle,  formée  par 
le  demandeur  originaire,  est  une  défense  à 
l'action  principale,  une  défense  contre  sa 
propre  action  ! Il  serait  demandeur  cl  dé- 
fendeur... 

« Les  vices  reprochés  à l’arrêt  du  1'''  mai, 
que  la  Cour  de  cassation  a déclaré  ii'ètrc 
qu'un  arrêt  préparatoire  cl  d'instruction,  le 
second  des  arrêts  attaqués,  du  24  décem- 
bre 1833  , se  les  est  rendus  propres,  en  main- 
tenant dénnitivemcnl  le  premier,  malgré  lus 
conclusions  formelles  prises  par  la  deman- 
deresse avant  cet  arrêt;  cl  l'arrêt  dérinilif 
du  17  mars  1834,  le  troisième  de  ceux  atta- 
qués, s'csl  aussi  rendu  propres  les  mêmes 
vices,  en  statuant  d'après  les  deux  précé- 
dents arrêts,  et  en  jugeant,  au  fond,  la 
question  de  nullité  des  titres,  que  rien 
n'obligeait  la  demanderesse  à aborder;  qui 
n'était  ni  ne  pouvait  être  soumise  à la  Cour, 
et  surloiil  de  piano,'  puisque  le  premier  juge 
n’avait  été  saisi  que  du  rondement  ou  non- 
fondement  d’une  saisie  rerendicalion , et, 
par  conséquent  d'une  question  de  propriété 
de  titres  et  non  d'une  question  de  nullité  de 
ces  litres;  questions  qui  sont  entièrement 
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diflfércnles  et  qui  même  sont  réellement  ex- 
clusives l'une  de  l’autre. 

X Les  deux  moyens  de  cassation  déjà  dé- 
veloppes frappent  donc  les  trois  arrêts  atta- 
qués. 

X 5’mopen.  — La  saisie  pratiquée  parlieys 
était  une  saisie  revendicalioii  ; en  effet  : 

X 1°  Elle  avait  été  faite  dans  la  forme  pres- 
crite pour  ces  sortes  de  saisie;  c'esl-à  dire 
en  vertu  d'ordonnance  du  président. 

X 2°  Elle  était  basée  sur  ce  que  les  objets 
saisis  appartenaient  au  saisissant,  circon- 
stance caractéristique  de  la  revendication. 

X 3°  Beys  lui  inéinc,  dans  scs  conclusions, 
lui  donna  la  qualirication  de  : lieslag  reren- 
dicalie  (saisie-revendication  ). 

X Le  revendiquant  est  réellement  le  de- 
mandeur, car  : 

X En  fait,  c'est  lui  qui  attaque. 

X En  droit,  la  saisic-revcndicalion  doit 
être  suivie  d'une  demande  cnralidilé  (arti- 
cle 831  du  Code  de  procédure  ),  et  le  saisis- 
sant est  le  seul  qui  puisse  demander  la  rali- 
dite  de  la  saisie. 

X Comme  demandeurs,  le  sieur  Beys  ou 
ses  représentants  devaient  donc,  d'après  le 
principe  général  posé  par  l'article  1318  du 
Code  civil,  et  d'après  l'article  608  du  Code 
de  procédure,  applicable  par  analogie,  en  le 
combinant  avec  l’article  831  du  même  Code, 
prouver  le  fondement  de  leur  demande  ; 
c’est-à-dire  que  la  saisie-revendication  était 
fondée,  ce  qui  ne  pouvait  se  faire  qu’en  rap- 
portant la  preuve  qu'ils  étaient  propriétaires 
des  objets  revendiqués. 

X Or,  celle  preuve  n'a  jamais  été  rappor- 
tée; aucun  des  arrêts  attaqués  n'a  déclaré 
que  les  défendeurs  avaient  prouvé  qu'ils 
étaient  propriétaires  des  litres  saisis-reven- 
diqués. 

X A défaut  de  cette  preuve,  qui  incombait 
aux  défendeurs,  cl  qui  seule  pouvait  justiGcr 
la  rcvcndicalioii,  l'arréldu  17  mars  1834  n’a 
pu  maintenir  la  saisie  et  la  déclarer  bonne 
et  valable,  comme  il  l'a  fait,  sans  violer  les 
dispositions  combinées  des  articles  1318  du . 
Code  civil,  608  et  831  du  Code  de  procé- 
dure. 

X Les  défendeurs  cl  la  Cour  d'appel  ont 
bien  senti  qu'il  était  impossible  de  lixer  la 
propriété  des  litres  dont  s'agit  dans  le  chef 
de  Beys;  ils  ont  été  contraints  de  reculer 
devant  celte  absurdité  qu'un  titre  de  créance 
serait  la  propriété  du  débiteur  : la  consé- 
quence indéclinable  était  que  la  saisie-re- 
vendication n'avait  aucun  londcmciil;  qu’il 
fallait  en  accorder  la  mainlevée,  réclamée 
conslaminenl  depuis  l'origine  par  la  deman- 
deresse. 
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« Ce  fat  pour  échapper  J celle  consé- 
qorncc  qu'on  imagina  de  suhsiiluer  à la 
queslion  de  proprièlé  la  queslion  de  nuttilé 
des  liiret,  que  l'arrêt  attaqué  a résolue  en 
faveur  des  défendeurs. 

U Mais  d’abord,  par  celte  subslilution,  la 
Cour  d'appel  a commis  les  vinlations  el  les 
excès  de  pouvoirs  qui  fourtiissenl  les  deux 
premières  ouvcriures  de  cassation;  el  sous 
ce  premier  rapport  la  déclaration  de  nullité 
des  titres  ne  peut  pallier  la  violation  des  ar- 
ticles 131S!  du  Code  civil,  831  et  608  du  Code 
de  procédure,  résultant  de  ce  que  l'arrêt  du 
17  mars  183é  a déclaré  valable  la  saisie- 
revendication  el  refusé  d'en  accorder  la 
mainlevée,  quoique  le  revendiquant  n'cùt 
aucunement  Justifié  de  son  droit  de  pro- 
priété. 

■I  En  tecond  lieu,  de  ce  que  les  litres 
étaient  déclarés  nuis  il  s'ensuivait  bien  que 
c'étaient  des  objets  sans  valeur,  mais  il  ne 
s'ensuivait  pas  que  la  saisie-revendication 
dût  être  déclarée  valable  : rien  n'autorise  à 
me  dépouiller  d'un  objet  parce  qu'il  est  sans 
valeur;  il  y a là  une  violation  du  droit  de 
propriété,  une  violation  de  ce  principe  con- 
stilulionnel,  que  nul  ne  peut  être  dépouillé 
de  sa  propriété  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  principe  consacré  par  toutes  les 
constitutions  (art.  357,  conslit.  de  l'an  iii  ; 
164  de  la  loi  fondamentale;  article  11  de  la 
constitution  belge). 

« Pour  me  dépouiller  d'un  objet  par  voie 
de  saisie-revendication  , il  ne  sufOt  pas  au 
revendiquant  de  prouver  que  cet  objet  est 
sans  valeur,  il  faut  qu'il  prouve  qu'il  lui  ap- 
partient, 

« La  déclaration  de  nullité  des  titres  ne 
peut  donc,  encore  sous  ce  second  rapport, 
jusliher  les  violations  que  renferme  l'arrêt 
du  17  mars  1834,  en  ce  qu'il  a refusé  la  main- 
levée d'une  revendication,  qui  devait  être 
prononcée  par  cela  seul  que  les  revendi- 
quants ne  prouvaient  pas  le  droit  de  pro- 
priété des  objets  revendiqués,  sauf  à eux  à 
faire  valoir  leurs  moyens  de  nullité  des  titres 
dont  il  s'agit,  quand,  en  vertu  de  ces  litres, 
la  demanderesse  aurait  réclamé  d'eux  quel- 
que chose. 

« En  résumé  la  cour  régulatrice  juge  d'a- 
près les  principes  el  non  d'après  les  espèces. 

« Elle  ne  consacrera  pas  qu'une  saisie-re- 
vendication peutéire  déclarée  valable,  quoi- 
que le  revendiquant  ne  prouve  pas  sa  pro- 
priété. 

« Or,  il  n'est  jugé  en  fait  nulle  part  que 
Beys  était  propriétaire. 

« Le  contraire  est  établi. 

« Elle  ne  consacrera  pas  que,  pour  échap- 


per à l'obligation  de  repousser  une  revendi- 
cation non  juslidée,  on  peut  y substituer 
uneilemande  en  nullité. 

« Elle  ne  consacrera  pas  surtout  que,  lors- 
que le  premier  juge  n'a  connu  que  d'une 
demande  en  revendication  qui  suppose  la 
propriété  dans  le  chef  do  demandeur,  on 
puisse,  en  appel,  y substituer  une  demande 
en  nullité  qui  suppose,  au  contraire,  la  pro- 
priété dans  le  chef  du  defendeur,  et  que,  sur 
celle  queslion  de  nullité,  celui-ci  puisse  être 
privé  du  premier  degré  de  juridiction.  » 

Les  moyens  des  défendeurs  sc  retrouvent 
en  substance  dans  l'arrél. 

Aiitr. 

L.\  COUR;  — Sur  les  fins  de  non-recevoir 
proposées  par  la  partie  défenderesse  : — 
Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  la 
demanderesse  a été  autorisée  à ester  en  ju- 
gement pour  la  pour$uite  de  ses  droite  par 
décision  du  tribunal  de  Gand  , en  date  du 
18  août  1827; 

Que  les  expressions  générales  consacrées 
par  l'art.  861  du  Code  de  proc.  sur  les  au- 
torisations de  justice  ne  permettent  pas  d'en 
exclure  le  droit  de  sc  pourvoir  en  cassation  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'art.  8 du  règle- 
ment du  13  mars  1813  n'exige  qu'un  ex- 
posé sommaire  des  moyens,  sans  dclerininer 
l'étendue  ni  la  forme  de  cet  exposé,  et  qu'en 
fait  la  requête  déposée  le  30  juin  1834, 
après  avoir  indiqué  les  lois  qu'elle  prétend 
violées,  contient,  dans  une  conclusion  mo- 
tivée, un  exposé  sufBsant  des  moyens  pro- 
posés par  la  dcmanilcresse. 

Au  fond  : — En  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier moyen  : — Attendu  que  l'article  344 
du  Code  civil  est  évidemment  relatif  à une 
propriété  reconnue  cl  non  contestée,  que  la 
propriété  de  la  dame  de  Caigny  sur  les  titres 
qui  font  encore  en  ce  moment  l'objet  du 
litige  a été  contestée  aussilèt  que  leur  exis- 
tence a été  connue,  et  que  dans  les  diverses 
instances  que  celle  affaire  a parcourues, 
aucune  des  décisions  intervenues  ne  lui  a 
reconnu  cette  propriété;  qu'au  contraire  , 
l'arrêt  du  1"  mai  1833  décide  en  fait  que 
les  circonstances  établies  au  procès  sont 
telles  qu'on  ne  pourrait  dès  lors  lui  accorder 
la  possession  civile  de  ces  litres; 

Que  l'arrél  définitif  du  17  mars  1834 
commence  par  déclarer  que,  ni  l'arrél  du 
6 fév,  1830,  invoqué  par  la  demanderesse, 
ni  aucun  des  jugements  ou  arrêts  rendus 
dans  celle  cause  ne  lui  ont  reconnu  cette 
possession;  qu'ensuile,  après  un  examen 
approfondi  de  tous  les  faits  el  circonstances 
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prouTés  au  procès,  l'arrct  a reconnu  que  les 
obligalions  mentionnées  dans  les  tilrcs  saisis 
n'avaient  pas  de  cause  ou  ne  mentionnaient 
qu'une  cause  fausse;  et  que  tout  au  procès 
concourait  à établir  qu'ils  ne  devaient  leur 
existence  qu'aux  manœuvres  frauduleuses 
de  la  demanderesse  à l'égard  de  Beys. 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
la  saisie  pratiquée  par  le  sieur  Beys  sur  les 
objets  contestés  et  la  demande  en  mainlevée 
et  restitution  de  la  dame  de  Caigny  avaient 
de  part  et  d'autre  pour  fondenicnl  leur  droit 
de  propriété  sur  ces  objets  ; que  dés  lors 
tout  ce  qui  concernait  le  droit  des  parties 
aux  pièces  saisies  a été,  dès  le  principe,  dé- 
duit en  jugement  ; 

Qu'un  des  moyens  pour  les  défendeurs 
d'anéantir  le  droit  de  la  demanderesse  lors- 
que celle-ci  voulut  se  prévaloir  de  la  circon- 
stance que  partie  des  pièces  saisies  étaient 
en  son  nom  et  constituaient  des  obligalions 
en  sa  faveur,  était  la  preuve  que  ces  titres 
étaient  sortis  des  mains  de  leur  auteur  sans 
cause,  ou  pour  une  cause  fausse  ou  pour 
une  cause  illicite; 

Que  dans  un  pareil  état  de  choses,  les 
conclusions  subsidiaires  prises  par  les  dé- 
fendeurs ne  constituaient  que  des  moyens 
nouveaux , toujours  susceptibles  d'élre  ac- 
cueillis en  appel. 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu 
qu'en  admettant  que  l'auteur  des  défen- 
deurs aurait  du  être  considéré  comme  de- 
mandeur dans  la  contestation  à laquelle  la 
saisie  par  lui  faite  devait  donner  lieu,  la 
Cour  de  Bruxelles  dans  scs  divers  arrêts  n'a 
contrevenu  ni  aux  principes  généraux  qui 
garantissent  l'intégrité  de  la  défense,  ni  au 
texte  des  articles  invoqués,  puisqu'elle  n'a 
imposé  aucune  preuve  à la  demanderesse 
pour  «ombatire  les  moyens  articulés  par  les 
défendeurs  ; 

Que  si , lorsque  l'exception  énoncée  au 
moyen  qui  précède  a été  opposée  par  les 
défendeurs  aux  conséquences  que  la  de- 
manderesse entendait  déduire  de  ce  que 
partie  des  objets  saisis  se  trouvait  en  son 
nom,  la  Cour  d'appel  a ordonné  à celle-ci 
de  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  elle 
entendait  faire  usage  de  ces  titres  contre  la 
succession  Beys,  elle  a usé  d'un  droit  dont 
l'exercice  était  commandé  par  l'état  de  l'in- 
struction, attendu  que  ce  n'était  qu'après 
que  la  détermination  de  la  demanderesse 
sur  ce  point  serait  connue  ou  tenue  pour 
établie,  que  l'admission  de  l'enquête  offerte 
par  les  défendeurs  devenait  indispensable, 
et  qu'ainsi  loin  d'avoir  par  cette  ordonnance 
violé  aucune  loi  ou  commis  un  excès  de  pou- 


voir, la  Cour  s'est,  au  contraire,  conformée 
aux  principes  qui  régissent  la  procédure  ; 

Que  c'est  également  à lort  et  en  isolant 
l'arrêt  du  17  mars  1831  de  celui  du  81  dé- 
cembre 1833,  qu'on  a pu  prétendre  que  la 
Cour  aurait  déclaré  la  saisie  des  litres  vala- 
bles sans  avoir  reconnu  la  propriété  du  re- 
vendiquant sur  ces  titres;  que,  dans  son 
arrêt  du  34  décembre,  la  Cour  avait  déjà 
déclaré  ; que  le  droit  de  propriété  de  Beys 
sur  les  titres  saisis  était  incontestable  si  on 
démontrait  qu'ils  étaient  passés  sans  cause 
à l'appelante;  nue  cette  démonstration  ayant 
eu  lieu  à suffisance  de  droit,  la  Cour,  après 
en  avoir  fait  la  déclaration  dans  son  arrêt 
du  17  mars  1831,  a pu  se  borner  à pronon- 
cer la  validité  de  la  saisie  sans  tomber  dans 
aucune  des  contradictions  qui  lui  ont  été 
reprochées,  et  surtout  sans  violer  aucun  des 
articles  invoqués  par  la  demanderesse; 

Par  ces  motifs  , rejette  les  Gus  de  non- 
recevoir,  et  statuant  au  fond,  rejette  le 
pourvoi,  etc.,  etc. 

Du  2 février  1835.  — Ch.  civ. 


PATENTE.  — DéCLAxavios. 

L’article  ]7  de  la  loi  du  31  mai  1819,  sur 
les  patentes  , prescrit  au  patentable  d’in- 
diquer sur  sa  déclaration,  d’une  ma- 
nière distincte,  tout  commerce,  profes- 
sion, snétier  ou  industrie  qu’il  exerce, 
sans  distinction  s’il  y a ou  non  affinité 
entre  eux. 

Ainsi  celui  qui  exerce  chex  lui  la  profes- 
sion ou  le  métier  d'appréteur  de  fil  de 
coton,  sinon  pour  son  compte  personnel, 
au  moins  pour  le  compte  de  fabricants, 
est  comme  tel  tenu,  dans  l'un  comme  dans 
l’autre  cas,  à faire,  aux  termes  des  arti- 
cles 1"  et  \"  de  la  loi  du  31  mai  1819,  et 
du  n°  7 du  tableau  y annexé , une  dé- 
claration spéciale  à cet  égard; peu  importe 
qu’il  pût  y acoir  quelque  affinité  entre 
cette  industrie  et  sa  profession  de  commis- 
sionnaire (*). 

AXltT. 

LA  CODR;  — Vu  les  articles  1"  et  3, 
litt.  V,  au  paragraphe,  et  l'article  17  de  la 


(')  Il  avait  fait  une  déclaralion  conirae  bouti- 
quier-commissionnaire. 


y Guuj^le 
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loi  du  SI  mai  1819,  ainsi  que  le  n°  7 de  la 
deuiième  seclion  du  tableau  n”  1 y an- 
nexé ; 

AUeiidu  qu'aux  termes  de  l'artide  1" 
précité,  personne  ne  peut,  à moins  d'étre 
muni  à cet  cITet  d'une  patente,  exercer  par 
lui-nièiiic  ou  faire  exercer  en  son  nom  un 
commerce,  profession,  industrie  ou  métier 
non  exempté  de  ce  droit  par  l'article  ô sub- 
séquent ; 

Allendti  que  l'article  17  de  la  même  loi 
sur  le  droit  de  patente  prescrit  à tout  con- 
tribuable d'indiquer  dans  sa  déclaration, 
d'une  manière  distincte,  tout  commerce, 
profession,  métier  ou  imiustriequ'il  exerçait 
au  1"  janvier  de  raiméc  de  sa  déclaration, 
non  exemptes  du  droit  de  patente,  et  ce 
sans  distinction  s'il  y a ou  non  affinité  entre 
eux , à peine  de  l'amenilc  comininéc  par 
l'article  37  suivant  ; 

Que  si  aux  termes  de  l'article  3,  liti,  V, 
les  compagnons,  ouvriers  et  apprentis  tra- 
vaillant cliex  des  mattres  du  même  état, 
sont  exempts  de  patente,  le  paragraphe  de 
cette  meme  disposition  déclare  immédia- 
tement qu'auxdits  ouvriers  exemptés  ne 
peuvent  être  assimilés  ceux  qui  travaillent 
pour  leur  propre  coiiipic,  ou  qui  exercent 
chez  eux  un  métier  quelconque  pour  le 
compte  des  fabricants,  et  statue  que  ceux-ci 
seront  considérés  comme  rentrant  dans  la 
classe  des  fabricants  et  comme  tels  passibles 
de  la  patente; 

Attendu  cniiii  que  le  ii°  7.  section  ii,  du 
tableau  ii°  1,  range  parmi  les  professioiis 
soumises  au  droit  de  patente,  entre  autres, 
les  éplucheurs,  aflineurs  et  appréleurs  de 
colon,  travaillant  sans  mécanique  ; 

Alicndu  en  fait  que,  dans  l'espèce,  le 
Jugement  de  première  instance  du  30  jan- 
vier 1829,  que  celui  dénoncé  rendu  sur 
appel,  le  13  octobre  suivant,  s'est  approprié, 
cuiislatc  qu'Augusliii  Roolsacrl  n'était  pa- 
tenté, cuiiforméiiieiil  à la  déclaration,  que 
comme  boutiquier  et  comme  cuminissiun- 
iiaire; 

Que  néanmoins  ledit  jugement  constate 
en  meme  temps  que  les  deux  moulins  tout 
enveloppés  de  fil  de  coton  trouvés  dans  sa 
fabrique,  et  à l'égard  desquels  il  a été  déclare 
en  coulravcntion  par  le  procès-verbal  dressé 
à sa  charge,  étaient  destines  et  servaient  à 
ourdir  la  chaîne  de  fil  servant  à tisser  des 
toiles  de  colon; 

Que  dès  lors  II  était  conslanl  aux  termes 
exprès  dudit  jugement  que  lloulsaerl  exer- 
çait chez  lui  la  profession  ou  le  métier  d'ap- 
prèlciir  de  lil  do  colon,  sinon  pour  son 
compte  personnel,  au  moins  pour  le  compte 


des  fabricants,  et  que  comme  tel  il  était 
assujetti,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
à faire,  aux  termes  des  articles  1"  et  17  de 
la  loi  du  31  mai  1819,  et  du  n°  7 du  tableau 
y annexé,  une  déclaration  spéciale  à cet 
égard,  quoiqu'il  pùt  même  y avoir  quelque 
affinité  entre  celle  industrie  et  sa  profession 
de  commissionnaire; 

Que  dans  cet  état  des  choses,  le  jugement 
dénoncé,  en  déclarant  radniinislraliuii  des 
droits  d'entrée,  de  sortie  et  des  accises,  non 
fondée  en  ses  fins  et  conclusions,  a commis 
un  excès  de  pouvoir,  en  créant  une  exemp- 
tion au  droit  de  patente  que  la  loi  ne  coin- 
porte  pas,  et  par  suite  a coiilrcvcnu  expres- 
sément aux  articles  1",  3, 17  et  37  de  ladite 
loi  du  21  mai  1819,  ainsi  qu'au  n»  7 de  la 
deuxième  section  du  tableau  n*  1 ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  en  degré  d'appel  par  le  tribunal 
correctionnel  séant  à Bruges,  le  13  octobre 
1829. 

Du  6 février  1833. — Ch.  cr. 

DOMICH-E. 

8 février  1838.  - Voy.  8 février  1836. 

1»  JtIRY.  — QcesTioas.  — Division.  — Rt- 
ponscs  incoiPikTxs.  — 2"  Abrêt  hil  bv 
PARTIE.  — CaSSATIOK.  — AcCCSE.  — IsTt- 
RËT. 

1°  L’article  3Ô7  du  Code  d' instruction  cri- 
sninelle  qui  porte  ; * La  question  réstsi- 
« tant  de  l'acte  d’acctssation  sera  posée 
Il  en  ces  termes  : L’accusé  est-il  coupable 
Il  d'aroir  commis  tel  meurtre,  tel  roi  ou 
« tel  antre  crime,  arec  toutes  les  circon- 
« stances  comprises  dans  le  résumé  de 
Il  l’acte  d'accusation  ? » est-il  impératif, 
en  ce  sens  que  la  question  ne  puisse  être 
dirisée  et  que  le  jury  ne  puisse  être  in- 
Icrrogé  séparément  sur  chacune  des  cir- 
constances, en  se  référant  dans  chaque 
question  au  fait  principal  (')  ? — Rés.  nég. 
Est  nulle  la  réponse  du  jury  qui,  interrogé 
sur  le  fait  de  l’émission  en  Belgique  de 
monnaies  contrefaites  ou  altérées  g ayant 
cours  légal,  reprend  dans  sa  réponse  les 


(t)  Itriix..  cass..  5S  juin  1839  ei  9a  jauv.  1847 
( Pasic.  1817,  p.  455,  et  la  note). 


i 

; 

DiL'itizeü  i)v  V.  Il  >OgIe 
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lerme$  de  la  el  y,  omet  la  circon- 

stance consliiulire  du  crime,  du  cours 
légal  en  Belgique.  (Code  d'instruclion  cri- 
minelle, article  345.) 

2°  Lorsqu’un  accusé  est  traduit  devant  une 
Cour  d'assises  pour  deux  crimes  qui  em- 
portent chacun  la  peine  fixe  et  absolue 
des  travaux  forcés  à perpétuité,  el  qu’il 
a été  condamné  pour  tous  deux  à cette 
dernière  peine  ^ et  l’arrêt  n’est  onn«/d 
gne  relativement  à un  des  chefs  de  l'ac- 
cusation, l’article  365  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  se  trouve-t-il  ainsi  avoir 
été  violé  et  y a-t-il  lieu  d renvoi  devant 
une  autre  Cour  pour  être  procédé  à de 
nouveaux  débats  ? — Rés.  nég.  (Code  d'in- 
struction crimincile,  art.  305  et  434;  Cruic  pé- 
nal, art.  133;  loi  du  5 juin  1833,  art.  35.  ) 

Alexandre  Pezin,  condamné  anx  travaux 
forcés  à perpétuité  par  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  du  Hainaut,  le  17  décembre  1834. 
1v  pour  avoir  participé  à l'éiiiissioii,  sur  le 
territoire  belge,  de  monnaies  françaises, 
sachant  qu'elles  étaient  contrefaites;  3°  pour 
avoir,  du  mois  de  mars  au  7 avril  1834, 
participé  à l'émission,  sur  le  territoire  belge, 
(Ic'nionnaics  d'argent  contrefaites  ou  alté- 
rées , ayant  cours  légal  en  Uelgique , s’est 
pourvu  en  cassation  et  a présenté  à l'appui 
de  «on  recours  trois  moyens  qui  sont  suffi- 
samment indiqués  dans  l'arrêt. 

ÀRIIéT. 

LA  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Petit- 
jean dans  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Oewandre . avocat  général; 

Vu  les  articles  337,  345  et  365  du  Code 
d'instruction  criminelle,  132  du  Code  pénal 
et  38  de  la  loi  monétaire  du  8 juin  1833. 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 357  du  Code  d’instruction  criminelle, 
en  ce  que  les  2',  3”.  4',  6".  7',  8*  et  9” 
questions  de  la  première  série  ne  résulte- 
raient pas  nettement  et  nécessairement  de 
l'acte  d’accusation  et  ne  le  purgeraient  pas  : 
Attendu  que  ces  questions  reproduisent 
les  faits  et  luuteS  les  circonstances  repris  au 
résumé  de  l'acte  d'accusation;  que  si,  au 
lieu  de  comprendre  dans  une  seule  question 
le  premier  chef  de  l'accusation  et  toutes  les 
circonstances  qui  s'y  rattachent,  le  président 
a cru  devoir  en  faire  l'objet  de  quatre  ques- 
tions se  référant  l'une  à l’autre,  et  que  si, 
sur  le  second  chef,  cinq  questions  se  liant 
aussi  entre  elles  ont  été  posées  au  lieu  d'one 
seule,  le  jury,  qui  les  avait  en  même  temps 


sous  les  yeux,  a,  par  ce  moyen,  été  mis  d'au- 
tant mieux  à même  de  fournir  sa  déclaration 
sur  chacun  des  éléments  du  crime;  qu'ainsi, 
loin  d’avoir  violé  l’article  357  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  le  président  de  la  Cour 
d’assises  s'y  est  scrupuleusement  conformé. 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens, 
tirés  de  la  violation  des  articles  348  et  368 
du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que 
les  réponses  aux  troisième  et  septième  ques- 
tions ne  concordent  pas  avec  ces  questions, 
et  de  la  fausse  application  de  l'article  132 
du  Code  pénal  : 

Atlendu  qu'il  y avait  deux  chefs  d'accusa- 
tion entièrement  distincts,  n'ayant  entre  eux 
aucune  connexité  ; qu'ils  ont  donc  dû  être 
traités  séparément  devant  la  Cour  d'assises  ; 
qu'en  effet  les  quatre  premières  questions 
soumises  au  jury  et  spéciales  au  premier  fait 
n'ont  point  de  rapport  avec  les  quatre  qnes- 
tions  suivantes  particulières  au  dcuxièine 
chef  do  l'accusation;  d'où  il  suit  que  les 
nullitcs  propres  aux  réponses  sur  les  quatre 
premières  questions  relatives  au  premier 
chef  d'accusation  ne  peuvent  vicier  celles 
faites  aux  questions  suivantes  qui  sont  étran- 
gères à ce  fait,  si  d'ailleurs  ecs  réponses  sont 
conformes  au  vœu  de  la  loi; 

Attendu  que  la  septième  question  avait 
avec  la  cinquième  et  la  sixième  une  corré- 
lation directe,  qu'elles  contenaient  ensem- 
ble le  résumé  de  l'acte  d’accusation  sur  le 
deuxième  chef,  et  qu'ainsi  elles  mettaient  le 
Jury  à même  de  purger  entièrement  et  sépa- 
rément ce  deuxième  chéf  de  l'accusation  ; 

Attendu,  à cct  égard,  qu'en  répondant 
comme  il  l'a  fait  : « Oui,  l'accusé  est  cou- 
pable d'avoir,  du  mois  de  mai  au  7 juil- 
let 1834,  participé  à l'émission  sur  le  terri- 
toire belge  desdites  monnaies  contrefaites, 
sachant  qu'elles  étaient  fausses,  mais  n'est 
pas  coupable  d'ex  position  ni  d'altération  des- 
diles  pièces,  » le  Jory  a fourni  une  réponse 
complète  et  présentant  le  résultat  de  sa  con- 
viction sur  tous  les  éléments  du  crime  ; que 
sous  ce  rapport  il  a dune  complètement  sa- 
tisfait au  vœu  de  la  loi  et  ainsi  n'a  pas  violé 
à cct  égard  l’art.  348  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

Attendu  qu’au  fait  déclaré  constant  par 
le  Jury  dans  sa  réponse  à la  septième  ques- 
tion l'arl.  132  du  Code  pénal,  modifié  par 
l'art.  33  de  la  loi  monétaire  du  5 Juin  1832, 
attache  la  peine  absolue  cl  unique  des  tra- 
vaux forcés  à perpétuité;  qu'il  suit  de  là 
que  les  dispositions  de  l'article  368  du  Code 
d'instruction  criminelle  ne  pouvaient  rece- 
voir d'application  dans  la  cause,  quel  que 
fût  d'ailleurs  le  Sort  de  la  première  partie 
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(le  l'accusalton , el  qu'aiiisi  la  loi  pénale 
ayant  été  justement  appliquée  au  deuxième 
cbiT  de  l'accusation,  il  devient  sans  intérêt 
pour  le  demandeur  d'examiner  si  la  réponse 
à la  troisicine  question  relative  seulement 
au  premier  chef  est  entachée  de  quelque 
vice  qui  puisse  entraîner  la  cassation  de 
l'arrèl; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  1â  février  183S.  — Ch.  cr. 


DUEL.  — CaiHisAUTt. 

Quoique  le  duel,  en  lui-mfme,  ne  toit  plut 
qualifié  crime  ni  délit  par  la  loi,  l'homi- 
cide ou  les  bletsurei  qui  en  sont  la  tuile 
tant punittahlet,  aux  lermet  det  ditpoti- 
liont  du  Code  pénal  réprettiret  det  atten- 
tait contre  let  pertonnet,  alort  même  que 
le  combat  a eu  lieu  tant  déloyauté  ni 
perfidie  (‘). 

Du  1S  février  1838.  — Ch.  civ. 


EAU  (cocas  «’). 

18  février  1838.  — Voy.  18  février  1836. 


REQUÊTE  EN  CASSATION.  — Lois  — 
Hoyms.  — laaicATioa.  — MtaoixE  ak- 
PUATir. 

ta  requête  en  cattation  ett  comme  non 
acenue  ti,  outre  l’indication  det  loit  que 
le  demandeur  prétend  avoir  été  rioléet, 
elle  ne  contient  pat  un  expoté  tommaire 
detmoyent  qu’il  veut  employer^),  ( Arrêté 
du  15  mars  1815,  art.  8.) 

Cette  omistion  ne  peut  être  réparée  par  le 
mémoire  ampliatif  [dépoté  aprèt  la  re- 
quête. (Ibid.,  art.  Il.j 

Les  sieurs  Defouvent  et  Henri  se  pourvu- 
rent en  cassation  par  la  requête  introductive 
dont  voici  le  texte  : 

•<  Ignace  Defouvent  et  Pierre  Henri,  co- 
inléressés  et  consorts,  vous  demandent  la 


(')  Voy.  Bruxelles,  cassaliou,  22  juin  1837,  au- 
dience solennelle.  La  loi  du  8 janvier  1841  a 
■ ranebé  la  dilBcullé.  La  Cour  de  cassation  de 
France  a adopté  la  jurisprudence  de  notre  Cour 
suprême. 


cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de 
Liège  en  date  du  8 janvier  dernier  rendu  à 
leur  préjudice  en  faveur  des  sieurs  Libcrt 
et  Fresart,  pour  fausse  application  des  arti- 
cles 49i  et  828  du  Code  de  commerce  et 
violation  des  articles  1S36,  1281  , 1166, 
1123  et  844  du  Code  civil  ; en  conséquence 
ils  concluent  à ce  qu'il  plaise  à la  Cour  cas- 
ser et  annuler  l'arrêt  dénoncé,  remettre  les 
parties  au  même  el  semblable  état  où  elles 
étaient  auparavant;  renvoyer  la  cause  de- 
vant une  autre  cour  d'appel;  ordonner  la 
reslitulion  de  tout  ce  qui  pourrait  a. oir  été 
payé  en  vertu  de  l'arrêt  cassé,  ainsi  que  de 
l'amende  consignée;  condamner  les  défcit- 
deurs  aux  dépens.  » 

Quelques  jours  après,  ils  déposèrent  au 
greffe  un  mémoire  ampliatif  où  les  moyens 
de  cassaliou  étaient  développés. 

Les  défendeurs  soutinrent  que  la  requête 
ne  remplissait  pas  les  deux  conditions  d'exis- 
tence requises  par  l'article  8 de  l'arrélé  de 
1818  qui  exige  non-seulement  que  l'on  in- 
dique les  lois  prétendùment  violées,  mais 
que  de  plus  on  expose  en  quoi  et  comment 
elles  ont  été  violées. 

Les  demandeurs  répondirent  que  l’indi- 
cation qu’ils  avaient  faite  des  lois  violées 
était  elle-même  l'exposé  sommaire  de  leurs 
moyens  de  cassation  ; que  d'ailleurs  ces 
moyens  avaient  reçu  les  développements 
convenables  dans  le  mémoire  ampliatif  i(len- 
tilié  avec  la  requête,  expédié  en  même  temps 
qu’elle  et  sigiiiné  aux  défendeurs  par  le 
même  acte;  en  sorte  que  ceux  ci  avaient 
appris  simultanément  quelles  lo'is  avaient 
été  violées  et  en  quoi  consistait  leur  viola- 
tion. 

Le  ministère  public  a conclu'  à la  dé- 
chéance. 

AKStT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Marcq  el  sur  les  conclusions  de 
M.  Dcfacqi,  premier  avocat  général  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au 
pourvoi  : 

Attendu  que  l’article  8 du  règlement  du 
18  mars  1818  impose  au  demandeur  en 
cassation  l'obligation  d’indiquer-  dans  la 
requête  introductive  non-sculcment  les  lois 
qu'il  prétend  avoir  été  violées,  mais  encore 
d'accompagner  celte  indication  d'un  cx- 


(S)  Voy,  Bruxelles,  cossatiou,  7 juillet  1829, 
2 février  1855,  10  février  1842,  15  février  el 
27  juin  1845,  [Patio,.  1845,  p.  155),  Pigeau, 
1. 1",  p.  566,  édition  belge  de  1840. 
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posé  sommaire  des  moyens  qu'il  veut  em- 
ployer; 

Attendu  que  ledit  article  réputé  cmnine 
non  avenue  la  requête  qui  ne  contient  pas 
les  deux  indications  qu'elle  exige  impérieu- 
sement ; 

Attendu  que  le  mémoire  ampliatif,  qu’il 
est  loisible  au  demandeur  de  fournir  posté- 
rieurement, d'après  l'article  11  du  même 
règlement,  n’est  pas  destiné  à réparer  l'o- 
mission qui  se  rencontrerait  dans  la  requête 
introduclive  de  l'indication  des  moyens  de 
cassation,  mais  seulement  à donner  un 
développement  ultérieur  aux  moyens  qui 
auraient  dü  être  indiqués; 

Attendu  que  le  mémoire  inlroductifdéposé 
au  greffe  par  les  demandeurs , le  30  mai 
1834,  se  borne  à indiquer  les  lois  prétendu- 
ment violées,  sans  aucun  exposé  sommaire 
des  moyens  à employer  ; 

Déclare  les  demandeurs  déchus  de  leur 
pourvoi. 

Du  16  février  1838.  — Ch.  civ. 


FAILMTE.  — Dessaisisseieist,  — ÉrogvE. 

Le  deuaieittement  du  failli  n’opère  qu’à 
compter  du  jour  où  la  faillite  est  décla- 
rée (').  (Code  civil,  article  1133;  Code  de 
comuierce,  art.  443.  ) 

Du  18  février  1838.  — Ch.  civ. 


1“  ACTE  DE  COMMERCE,  — AppeSciatioii. 
— Recodbs  es  CASsATioa.  — 2°  Gage.  — 
Erms  pcBLics.  — Veste. 

1‘  L’arrêt  qui,  en  appréciant  les  stipula- 
tions  d’un  engagement , décide  qu’il  est 
de  nature  commerciale  à l’égard  de  l’o- 
bligé, est  de  ce  chef  à l’abri  de  la  cassa- 
tion. — (C.  de  comm.,  art.  638.) 

3°  Lorsque  des  effets  publics  ont  été  donnés 
en  gage,  le  juge  peut  ordonner  qu’à  dé- 
faut de  payement  ils  seront  rendus  à la 
bourse  par  le  ministère  d’un  agent  de 
change.  L’art.  76  du  Code  de  commerce, 
en  réserrant  exclusirement  aux  agents  de 
change  le  droit  de  faire  les  négociations 
des  effets  publics,  déroge  à l’article  3078 


(•)  Voy.  Bruxelles,  catiaiiou,  13  avril  18-38, 
audience  aoleunelle.  Par  tuile  du  référé  législa- 
tif auquel  cet  arrêt  a douné  lieu,  est  inlerveDue 


du  Code  ciril  qui  ne  permet  la  rente  du 

gage  qu’aux  enchères  publiques. 

Le  27  mars  1832,  Paul  François  Caltie, 
commissionnaire  en  fonds  publics,  reconnut 
avoir  reçu  de  Paul  Devinck  une  somme  de 
florins  18,037-71,  remboursable  le  11  mars 
suivant,  pour  sûreté  de  laquelle  il  donna 
en  nantissement  des  certificats  de  Naples  et 
de  l’emprunt  d'Ilalli. 

Après  l'échéance  du  terme  et  une  som- 
mation sans  résultat,  Devinck  l'assigna  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  pour 
le  faire  condamner  au  payement,  sinon  é 
souffrir  la  vente,  à la  bourse  et  par  le  mi- 
nistère d'un  courtier  juré,  des  efifets  donnés 
en  gage. 

Cattie  répondit  qu'il  s'agissait  d'un  sim- 
ple prêt  d'argent  qui  ne  constituait  qu'un 
contrat  civil  dont  le  tribunal  de  commerce 
ne  pouvait  connaître. 

Le  tribunal  joignit  au  principal  la  de- 
mande en  renvoi,  et  après  contestation  au 
fond  il  se  déclara  compétent,  et  pour  le  cas 
ou  Cattie  ne  rembourserait  pas  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  signification  du 
jugement,  il  autorisa  le  créancier  à faire 
vendre  les  effets  publics  à la  bourse,  par 
l'entremise  d'un  courtier  juré. 

Cattie  ayant  appelé  de  ce  jugement  à la 
Cour  de  Bruxelles,  un  premier  arrêt,  en  date 
du  18  décembre  1833,  confirma  la  disposi- 
tion sur  la  compétence  par  le  double  motif 
d'abord  que  l’article  638  réputé  faits  pour 
son  commerce  tous  les  billets  souscrits  par 
un  commerçant  et  qui  n’énoncent  pas  une 
antre  cause  ; que  le  mot  bittets  ne  s'entend 
pas  seulement  des  billets  à ordre,  mais  gé- 
néralement de  tous  engagements,  négocia- 
bles ou  non,  souscrits  par  un  commerçant; 
ensuite  qu'il  résultait  des  stipulations  mêmes 
de  l'acte,  qui  était  un  emprunt  sur  dépôt 
d'effets  publics,  à courte  échéance,  et  à l’in- 
térét  de  6 pour  cent,  genre  d'opération  fort 
usité  dans  le  commerce,  que  l'engagement 
était  réellement  de  nature  commerciale  à 
l’égard  du  souscripteur,  et  que  les  parties 
l'avaient  aussi  considéré  comme  tel. 

Un  second  arrêt,  rendu  le  8 janvier  1834, 
statuant  sur  le  fond,  maintint  également  la 
disposition  qui  ordonnait  la  vente  en  bourse 
publique  par  courtier  juré,  mode  de  vente, 
dit  la  Cour, seul  usité  pour  les  fonds  publics, 
offrant  toutes  les  garanties  d'une  vente  aux 
enchères  proprement  dite,  conforme  par 


la  loi  inlcrprélalivedti  10  juillet  1840.  Voyez  aiisai 
Bruxelles,  cassation,  l*r  juillet  1833,  et  la  note. 
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conséquent  à l'esprit  de  l'article  2078  du 
Code  ciril  dont  le  but  est  la  plus  graude  ga- 
rantie des  intérêts  du  debiteur. 

Cattie  se  pourvut  en  cassation  contre  ces 
arrêts  et  proposa  deux  ouvertures  : la  pre- 
mière, dirigée  contre  l'.irrèt  du  18  décem- 
bre 1853,  consistait  dans  la  violation  des 
règles  de  compélence,  dans  la  violation  et 
fausse  application  des  articles  63S.  C3I  et 
suivants  du  Code  de  commerce.  Ün  cher- 
chait à l'établir  par  le  raisonnement  suivant: 
l'acte  du  27  mars  1832  était  la  reconnais- 
sance d'un  prêt  d'argent;  cette  opération  ne 
sort  pas  de  la  classe  des  contrats  civils  or- 
dinaires, et  la  qualité  de  commerçant  chez 
l'emprunteur  ne  saurait  en  changer  la  na- 
ture : d'ailleurs  la  cause  réelle  de  l'obliga- 
tion du  souscripteur  était  énoncée,  c'était  le 
prêt  qu'un  lui  faisait,  et  cette  cause,  par  elle- 
même,  n'a  rien  de  commercial.  Les  stipula- 
tions dont  on  argumente  sont  indilTérentes  ; 
accessoires  de  l'engagement  principal,  elles 
ne  peuvent  le  modifier  dans  son  essence;  il 
y a plus,  l'un  de  ces  accessoires,  le  nantisse- 
ment, n'est  lui-méme  qu'un  contrat  civil. 

Le  second  moyen  concernait  l'arrêt  du 
8 janvier  1834,  auquel  le  demandeur  re- 
prochait d'avoir  violé  l'article  2078  du  Code 
civil,  en  substituant  un  mode  de  vente  ar- 
bitraire i celui  que  cet  article  preserit  im- 
périeusement et  à l'exclusion  de  tous  autres, 
puisqu'il  déclare  nulle  toute  disposition  du 
gage  sans  les  formalités  qu'il  vient  de  spé- 
ciiier. 

On  a répondu  au  premier  moyen  : L'arrêt 
repose  sur  deux  motifs  distincts,  indépen- 
dants l'un  de  l'autre;  il  suOirait  que  l'un 
d'eux  fût  conforme  <i  la  loi  pour  que  l'arrêt 
subsistât  inébranlablement  ; or  le  second  , 
par  sa  nature  même,  est  inattaquable  ; c'est 
l'appréciation  des  clauses  d'un  acte,  la  dé- 
claration de  l'intention  des  parties;  la  Cour 
de  cassation  ne  peut  revenir  sur  une  déri- 
sion de  cette  nature.  Comment  au  surplus 
aurait-on  contrevcjiu  à la  loi  qui,  loin  de 
définir  ou  d'énumérer  limitativement  les 
actes  qui  peuvent  être  considérés  comme 
actes  de  commerce  , attribue  généralement 
ce  caractère  à loule»  obligalion$  entre  négo- 
ciante t S'il  faut  que  par  sa  nature  ou  sa 
cause  l'obligation  se  rattache  au  commerce 
de  l'obligé,  au  moins  on  conviendra  que  la 
recherche  et  la  constatation  de  ce  point  de 
fait  n'appartiennent  qu'aux  juges  du  fond. 

Deux  considérations  ont  été  opposées  au 
second  moyen  : 1°  la  vente  à la  bourse,  au 
cours  du  jour,  est  réellement  une  sorte  de 
vente  aux  enchères  publiques,  car  le  cours 
des  effets  publics  n'est  autre  chose  que  le 


prix  commun  établi  par  les  ventes  de  ces 
cITcls,  faites  publiquement,  avec  concur- 
rence, aux  plus  offrants  (arrêté  du  27  prai- 
rial an  X,  article  24)  : l'article  2078  du  Code 
civil,  en  exigeant  des  enchères  publiques, 
n'en  détcrniine  pas  spécialement  la  forme; 
celle  qu'un  a suivie  dans  l'espèce  et  qu'indi- 
quait la  nature  du  gage  satisfait  donc  litté- 
ralement à la  loi;  2°  la  négociation  des  effets 
publics  n'est  (lermise  par  l'art.  7ü  du  Code 
de  euomicrcc  qu'aux  agents  de  change  et 
aux  courtiers  qui,  à Anvers,  cumulent  les 
deux  fonctions  (Code  de  commerce,  art.  81), 
et  cette  négociation,  ils  ne  peuvent  la  faire 
qu'à  la  bourse  (arrêté  du  27  prairial  an  x, 
art.  3 et  4).  La  Cour  d'appel  s'est  donc  con- 
formée à la  législation  spéciale  qui  régissait 
la  matière,  et  n'a  pu  contrevenir  à l'arti- 
cle 2078  qui  n'était  pas  applicable  à la  cause 
ou  qui  aurait  cessé  de  l'étre  depuis  le  Cudc 
de  commerce. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

axitr. 

LA  COUR  — ; Ouï  ,M.  le  conseiller  AVurlh 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defacqz,  premier  avocat  général; 

8ur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêt  du  18  décembre  1833 
a apprécié  et  interprété  les  différentes  sti- 
pulations de  l'acte  du  27  mars  1832,  et  que 
d'après  cette  appréciation  et  cette  interpré- 
tation, qui  étaient  exclusivement  dans  le 
domaine  de  la  Cour  d'appel,  il  a décidé 
qu'en  souscrivant  cet  acte  le  .demandeur 
avait  fait  un  acte  commercial,  à raison  du- 
quel il  était  justiciable  des  tribunaux  con- 
sulaires; d'où  il  suit  que  celte  décision, 
uniquement  en  fait,  ne  peut  point  être  sou- 
mise à la  censure  de  la  Cour  , et  que  dès 
lors  il  devient  inutile  d'examiner  si  dans 
l'espèce  il  y avait  lieu  ou  non  d'appliquer  la 
présomption  établie  par  l'art.  638  du  Code 
de  commerce. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  76  du 
Code  de  commerce  les  agents  de  change  cl 
les  courtiers  ont  seuls  qualité  pour  faire  les 
négociations  relatives  aux  ventes  des  effets 
publics;  que  cet  article  a nécessairement 
dérogé  à l'article  2078  du  Code  civil  en  ce 
qui  concerne  la  vente  des  effets  publics 
donnés  en  nanlisseinrni  ; que  dans  le  cas 
particulier,  la  vente  à la  bourse  et  par  le 
ministère  d'un  courtier  juré  devait  être 
plus  avantageuse  aux  parties  et  mieux  rem- 
plir le  but  de  la  loi  qu'une  vente  aux  en- 
chères, et  que  dès  lors,  loin  de  contrevenir 
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à la  disposilion  de  l'art.  3078  du  Code  civil, 
l'arrit  du  8 janvier  1854  s'est  parfaitcinent 
conformé  à l'esprit  de  cct  article; 

Rejette,  etc. 

Du  18  février  1855.  — Cli.  civ. 


1"  MINISTÈRE  PÜBUC.  — Taiaissi  ne 

rOLICE.  — COSSEILLEE  COlICasL. 

9“  SuLIDAEITS.  — CoSTEAVENTIOSS.  — CaB*- 
BETS. 

5"  VbaIS.  — CoSBABSATIOa. 

I"  Un  conseiller  communal  peut-il  remplir 
les  fonctions  du  ministère  public  près 
H’un  tribunal  de  simple  police  dans  le  cas 
d’empêchement  du  bourgmestre  {').  — 
Rés.  nég.  (Code  d'inst.  crim.,  art.  144.  ) 
î°  Lorsque  la  contravention  à un  règlement 
de  police  dépend  de  certaines  heures  qu’il 
détermine,  faut-il,  o peine  de  nullité, 
que  l'heure  où  la  contrarention  a été 
cosnmise  soit  constatée  ? — Rés.  aff. 
Plusieurs  individus  surpris  ensemble  en 
contravention  o une  ordonnancede  police 
peuvent-ils  n’êtie  condamnés  qu'à  une 
seule  amende  (’)  ? — Rés.  nég. 

La  solidarité  prononcée  par  l'art,  55  du 
Code  pénal  est-elle  applicable  aux  auteurs 
de  simples  contraventions  de  police  (^)  ? 
— Rés.  nég. 

3°  Est  nul  le  jugement  de  condamnation  qui 
ne  prononce  pas  en  mime  temps  les  frais 
à charge  du  condamné,  (Code  d'instruc- 
tion criminelle,  art.  104.) 

la  Cour  de  cassation,  chambre  correc- 
' tionnelle, 

I.e  procureur  général  cspose  qu'il  est 
chargé  par  JH.  le  ininstre  de  la  justice  de 
requérir,  dans  l'intérét  de  la  loi,  la  cassa- 
tion d'un  jugement  rendu  par  le  trihunal 
dcsimple  police  du  canton  d'Arlon,  le  17  dé- 
cembre 1834,  ci-joint  en  expédition  authen- 
tique. 

Ce  jugement  a été  rendu  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

Un  reglement  de  police  pris  par  les  états 


(•)  Voyez  Mangin,  Traité  de  l’action  publique, 
n»101. 

(»)  Pari»,  caisaiiun,  92  .avril  1813,  7 j.anvier 
1814,  91  octobre  1894,  7 décembre  1890.  Chau- 

FASIC.  BSIOE,  1835.  — CASSATION. 


députés  de  la  province  de  l.uxcmbourg,  le 
51  août  1837,  ensuite  des  hases  arrêtées  dans 
l'asseuihlée  générale  des  étals  du  grand-du- 
ché du  6 juillet  précédent,  porte,  art.  3 : 
« Tout  individu  trouvé  après  l'heure  de  la 
U retraite  dans  un  lieu  où  l'on  vend  à boire, 
V sans  être  habitant  de  la  maison  d'où  ce 
e lieu  dépend,  ou  qui  ne  sera  pas  inscrit 
U comme  voyageur  sur  le  registre  tenu  en 
« vertu  de  l'art.  47.5  , n°  3 , du  Code  pénal. 
•I  sera  condamné  pour  la  première  fois  à une 
« amende  d'un  florin,  et  à celte  de  deux 
Il  florins  en  cas  de  réciilive.  n 

Cct  article  ajoute  : 

Il  I.es  jugements  porteront  qu'à  defaut 
« de  payemetit  des  amendes  énoncées  ci- 
11  dessus  la  peine  consistera  en  un  empri- 
« sonnement  d’un  jour  pour  chaque  florin.  » 

I.e  lü  novembre  1854,  Pierre-Christophe 
Falsenharl,  garde  rural,  spécialenicnl  charge 
de  la  police  d’Arlon,  constata  que  la  veille, 
faisant  sa  tournée  des  cabarets  après  l’heure 
de  la  retraite,  il  avait  trouvé  en  débauche 
(ce  sont  les  expressions  du  procès-verbal) 
chez  le  sieur  Dcchaux,  conducteur,  à Arlon, 
1“  Joseph  Dicdcrick,  2°  Joseph  Dimnicr, 
3"  Pierre  Schwartz,  4»  Marc  André,  5“  Henri 
Ellinger,  et  6°  Henri  Herschorn. 

Kn  conséquence  les  six  prévenus  ci-des- 
sùs  désignés  comparurent  sur  simple  aver- 
tissement devant  le  tribunal  de  police  mu- 
nicipale séant  à Arlon,  tenu  par  le  juge  de 
paix,  assisté  de  M.  Waver,  conseiller  com- 
munal. (.-lisant  fonctionsde  ministère  public, 
en  remplacement  du  bourgmestre  empêché, 
qui  rendit,  le  17  décembre  1834,  lejugeincnt 
suivant  ; 

.1  Vu  le  procès  verbal  dressé  le  17  no- 
vembre dernier  par  Pierre  Christophe  Fal- 
senhart,  garde  rural,  spécialement  chargé 
de  la  police  de  la  ville  d’Arlon.  lequel  pro- 
cès-verbal , dûment  alRrrné  et  lu  a l’au- 
dience par  notre  greflier,  porte  que  ce  garde 
a,  la  veille,  en  faisant  sa  visite  ordinaire  des 
cabarets,  trouvé  chez  le  sieur  Duchamp, 
cabarelier,  à Arlon,  les  prévenus  qui  étaient 
en  débauciie  ; 

«Oui  les  prévenus  qui  conviennent  du  fait 
leur  reproché  ; 

«Oui  le  ministère  public  qui  conclut  à ce 
que  lesprévenus soient  condamnés  ensemble 
et  solidairement  à l’amende  de  deux  francs 
douze  centimes,  conformément  à l’article  3 


veau,  tome  I”',  p.ige  1 17,  n»  303. 

(3)  Herue  den  fterues,  tome  G,  page  43.  Voyez 
aussi  Bruxelles,  cassation,  90  jniu  1834.  Chau- 
veau, tome  1er,  page  118,  n"»  300  et  300. 
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du  règlement  snr  la  rermelore  des  cabarets 
da  51  août  1837  et  aux  frais  ; 

« Vu  l’article  ci-dessus  invoqué  et  ainsi 
Conçu; 

K Par  ces  motifs,  le  tribunal  de  simple  po- 
lice condamne  les  prévenus  ensemble  et 
solidairement  à l’amende  de  deux  francs 
douze  centimes.  » 

Si  l’un  rapproche  ce  jugement,  soit  de 
l’article  3 du  règlement  de  police  d’Arlon 
dont  le  juge  a fait  l’application,  soit  de  l’en- 
semble de  ce  règlement,  on  se  demandera 
en  vain  quelle  est  la  contravention  pour 
laquelle  les  prévenus  ont  été  condamnés. 

C’est  parce  que,  le  16  novembre  1834,  le 
garde  rural,  en  faisant  sa  visite  ordinaire 
des  cabarets,  a trouvé  Joseph  Diederick  et 
cinq  autres  individus  en  débauche  dans  le 
cabaret  du  sieur  Duchamp;  mais  à quelle 
heure  ? le  jugement  n'en  dit  rien. 

Or,  le  règlement  ne  prévoit  pas  le  cas  de 
débauche,  et  il  punit  seulement  ceux  qui  se 
trouvent  dans  les  cabarets  après  les  heures 
lixées  pour  la  retraite  : que  la  visite  du 
garde  champêtre  au  cabaret  de  Dechaux 
ait  eu  lieu  en  elTet  après  la  retraite,  cela  est 
possible  ; mais  ce  n’est  pas  dans  des  conjec- 
tures qu’il  faut  devoir  chercher  le  titre  de 
la  condamnation  , c’est  dans  le  jugement 
lui-mème. 

Celui  prononcé  par  le  tribunal  de  simple 
police  d’Arlon  viole  donc  doublement  sous 
ce  premier  rapport  les  articles  163  et  196 
du  Code  d'instruction  criminelle,  car  il  vise 
une  disposition  pénale  qui  n’a  rien  de  com- 
mun avec  le  fait  dont  les  prévenus  sont  dé- 
clarés coupables  et  il  ne  rapporte  pas  celle 
qui,  pour  motiver  une  condamnation,  au- 
rait dû  prévoir  ce  fait. 

Hais  poursuivons  l'examen  de  cet  étrange 
décision;  l'article  3 du  règlement  de  police 
dont  il  s'agit  dispose  en  termes  exprès  « que 
H tout  individu  trouvé  en  contravention 
e sera  puni  d’un  à deux  florins  d'amende.» 

En  supposant  donc  que  le  juge  trouvât  à 
propos  de  n'infliger  aux  prévenus  que  le 
minimum  de  la  peine,  ils  étaient  six,  c'était 
donc  pour  chacun  un  florin,  soit  en  tout  six 
florins  ou  douze  francs  soisante-neuf  cen- 
times. 

Cependant  pour  toute  peine  et  pour  tous 
les  prévenus  le  Jugement  déféré  à la  Cour 
porte  deux  francs  douze  centimes,  c'est-à- 
dire  que  chacun  sera  tenu  pour  sa  part  au 
payement  de  trente-cinq  centimes  et  un 
tiers,  par  conséquent  cinq  fois  moins  que 
le  minimiiw  de  l’amende  prononcée  par  le 
réglement;  système  bizarre  et  qui  condui- 
rait à ce  résultat  vraiment  nouveau  que  plus 


les  délinquants  seraient  nombreux,  plus 
l'ordre  public  aurait  été  troublé,  plus  légère 
aussi  serait  la  peine. 

Mais  si  le  juge  a fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'article  5 du  règlement  à un  cas  qui 
ne  s’y  trouve  point  prévu,  s’il  en  a violé  les 
dispositions  en  l'appliquant  d'une  manière 
vicieuse,  il  n’en  a pas  moins  méconnu  et  la 
lettre  et  l'esprit,  en  ne  prononçant  qu’une 
amende,  sans  égard  an  paragraphe  do  même 
article  qui  veut  impérativement  que  tout 
jugement  porte  qu'à  défaut  de  payement 
des  amendes  la  peine  consistera  en  on  em- 
prisonnement d'un  jour  pour  chaque  florin. 

Et  on  conçoit  en  effet  l'embarras  qu’eût 
éprouvé  le  juge  pour  régler  l’exécution  de 
son  jugement  s'il  se  fût  conformé  au  règle- 
ment, car  les  prévenus  ne  pouvaient  pas 
être  condamnés  solidairement  à un  jour  de 
prison  comme  ils  l’étaient  pour  l’amende. 

Mais  par  cela  même  que  cette  condamna- 
tion est  solidaire,  le  jugement  dénoncé  con- 
tient encore  une  autre  violation  de  la  loi. 

Aux  termes  de  l’article  66  du  Code  pénal, 
la  solidarité  des  condamnations  à l’amende 
ne  peut  être  prononcée  que  contre  les  au- 
teurs d’un  même  crime  'ou  d'un  même 
délit;  or,  si  dans  l'espèce  la  contravention 
reprochée  à chacun  des  prévenus  était  sem- 
blable, évidemment  elle  n’était  pas  la  même, 
car  chacun  était  bien  au  cabaret  pour  sa 
part,  et  la  contravention  de  l’un  n'avait  de 
commun  avec  celle  de  l’autre  que  l’unité  de 
temps  et  de  lieu,  qui  certainement  ne  con- 
stituait pas  et  n’aurait  pu  en  aucun  cas 
constituer  le  délit  unique,  indivisible, prévu 
par  l’article  66  du  Code  pénal. 

Enfin  il  fallait  que  sous  tous  les  rapports 
le  tribunal  de  police  d’Arlon  se  mit  en  con- 
tradiction avec  la  loi.  En  effet,  s’il  est  im- 
partant qu’au  fait  déclaré  constant  la  loi 
pénale  soit  bien  appliquée,  il  ne  l’est  pas 
moins  que  ceux  qui  font  celte  application 
comme  ceux  qui  la  requièrent  soient  les 
magistrats  spécialement  investis  de  ce  soin 
par  le  législateur. 

Cependant  le  jugement  dont  il  s’agit  ré- 
vèle que  les  fonctions  du  ministère  public 
ont  été  remplies  par  H.  Waver  pour  le 
bourgmestre  empêché.  Or,  M.  Waver  est 
conseiller  de  régence,  et  l’article  144  du 
Code  d'instruction  criminelle  lui  déniait 
dans  l'espèce  toute  attribution,  car  le  bourg- 
mestre, s'il  était  empêché,  devait  être  rem- 
placé par  l'un  des  échevins , et  en  ceci  le 
Code  d’instruction  criminelle  est  en  parfaite 
harmonie  avec  le  règlement  d’administra- 
tion des  villes. 

Sous  ce  dernier  rapport  le  jugement  atta- 
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que  manque  donc  de  base  légale  et  viole 
l'article  144  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Ce  considéré,  et  attendu  que  le  jugement 
dont  il  s'agita  1°  violé  doublement  les  arti- 
cles 163  et  193  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; 2°  fait  une  fausse  application  de 
l'article  3 du  règlement  pour  la  police  des 
cabarets  de  la  ville  d'Arlon,  et  deux  fois 
violé  ce  même  article  ; 5°  violé  l'article  5S 
du  Code  pénal  en  établissant  une  solidarité 
qui  n'existait  ni  de  fait  ni  de  droit;  4°  enOn 
violé  l'article  144  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ; vu  la  lettre  de  H.  le  ministre  de  la 
Justice  en  date  du  31  décembre  1834, 
n*  2007,  casser  et  annuler,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  le  jugement  prérappelé,  etc. 

Fait  au  parquet,  le  13  janvier  1833. 

I.e  procureur  général, 
{Signé)  Isid.  Plaissht. 

Axatr. 

I-A  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Oestou- 
velles  dans  son  rapport  et  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Dewandre,  av.  gén.  ; 

Vu  les  articles  144,  162  et  163  du  Code 
d'instruction  criminelle,  3 du  règlement  de 
police  arrêté  par  les  états  députés  de  la  pro- 
vince de  Luxembourg,  le  31  août  1827, 
et  33  du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  144 
du  Code  d'instruction  criminelle  les  fonc- 
tions du  ministère  public  pour  faits  de  police 
doivent  être  remplies  par  le  commissaire 
du  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  en  cas  d'em- 
pêcbemeut  ou  i défaut  de  commissaire,  par 
le  maire,  qui  peut  se  faire  remplacer  par 
son  adjoint; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  a été 
rendu  sur  les  conclusions  d'un  conseiller  de 
la  régence  d'Arlon  sans  qualité  pour  exercer 
le  ministère  public;  d'où  il  suit  que  le  tri- 
bunal de  police  n'était  pas  légalement  com- 
posé; 

Attendu  que  l'article  3 du  règlement  de 
police  du  31  aoùt1827  commine  une  amende 
d'un  Qorin,  portée  au  double  dans  le  cas  de 
récidive,  contre  tout  individu  trouvé  après 
l'heure  de  la  retraite  dans  un  lieu  où  l'on 
vend  à boire,  sans  être  habitant  de  la  mai- 
son ou  inscrit  comme  étranger  sur  le  regis- 
tre dont  la  tenue  est  ordonnée  par  l'arti- 
cle 473,  n°  2,  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  le  fait  tel  qu'il  est  rapporté 
dans  le  jugement  attaqué  laisse  à désirer  la 
circonstance  constitutive  de  la  contravention 
imputée  aux  prévenus . savoir  l'beure  à la- 
quelle ils  ont  été  trouvés  par  le  garde  rural 


dans  le  cabaret  de  Duebamp,  et  que,  dé- 
pouillé de  cette  circonstance,  il  ne  pouvait 
donner  lien  à aucune  condamnation; 

Attendu  en  outre  que  le  second  para- 
graphe de  l'article  3 du  règlement  de  1827 
statue  que  les  jugements  porteront  qu'à 
défaut  de  payement  des  amendes  la  peine 
consistera  en  un  emprisonnement  d'un  jour 
pour  chaque  florin  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  il  existait  au- 
tant de  contraventions  qu'il  y avait  de  pré- 
venus, et  qu'au  lieu  d'infliger  à chacun 
d'eux  une  amende  d'un  florin,  le  juge  d'Ar- 
lon s'est  borné  à les  condamner  ensemble 
et  solidairement  à une  seule  amende; 

Attendu  que  le  dispositif  de  ce  jugement 
ne  fait  aucune  mention  de  la  pénalité  alter- 
native déterminée  par  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  3 du  règlement  de  1827, 
et  qu'y  eùt-elle  été  insérée,  encore  n’aurait- 
elle  pu  atteindre  les  six  prévenus,  l’empri- 
sonnement remplaçant  éventuellement  l'a- 
mende ne  pouvant  être  fractionné  entre  les 
condamnés  qui  étaient  individuellement,  et 
le  cas  échéant,  passibles  chacun  de  vingt- 
quatre  heures  de  prison; 

Attendu  que  l’article  1*'  du  Code  pénal 
qualifie,  suivant  la  gravité  des  faits,  les  in- 
fractions à la  loi  deconirattniionê  d»  police, 
de  délilê  et  de  crimee  ; 

Attendu  que  l'article  33  ne  prononce  la 
solidarité  des  amendes,  des  dommages- 
intérêts  et  des  restitutions  que  contre  les 
individus  condamnés  pour  un  même  délit 
ou  pour  un  même  crime; 

Attendu  qu'appliquer  la  solidarité  aux 
simples  contraventions  de  police,  ce  serait 
donner  à l'article  33,  au  mépris  des  princi- 
pes reçus  en  matière  pénale,  une  extension 
repoussée  (Mr  son  texte  et  qui  placerait  sur 
la  même  ligne  que  les  délits  et  les  crimes 
une  espèce  de  transgression  que  l'article  1" 
en  a expressément  distinguée; 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  du 
canton  d'Arlon,  en  contravention  à l'art.  162 
du  Code  d'instruction  criminelle,  n'a  pas 
condamné  les  prévenus  aux  frais  de  la  pro- 
cédure ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  ce  tribunal  a expressément  contrevenu 
aux  articles  144,  162,  163  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  3 du  règlement  du  SI 
août  1827  et  33  du  Code  pénal; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  le  réqui- 
sitoire de  U.  le  procureur  général,  casse  et 
annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  police  du  canton 
d'Arlon,  etc. 

Du  19  février  1833.  — Ch.  corr. 
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EMIEGISTKEMENT.  — Bote.  — Tkaih- 
E«KT.  — Dboit.  — Kestititio'i.  — lnit- 
KETS  aolATOIlES. 

Let  rente»  tant  comprûct  dan»  la  di»po»ilion 
de  l'article  \6  de  la  loi  du  31  mai  18H 
qui  établit  le  droit  d'enrcgietrement  des 
rente»  publique»  d’obligation»  et  créan- 
ce», sur  le  prix  stipulé,  tans  égard  au 
capital  ('). 

L’administration  doit  les  intérêts  moratoires 
de»  »omme»  indûment  perçue»  quelle  est 
condamnée  à reA<i/uer.  ( Code  civil,  arti- 
cle 1153.) 

Le  sieur  Decocq  avait  acquis  en  vente  pu- 
blique, le  33  novembre  1831,  pour  une 
somme  de  1.131  flor.  63  cenis,  deux  rentes 
perpétuelles  donl  les  capitaux  réunis  s'éle- 
vaient à 1,450  Oor.  14  cents.  Le  droit  d'en- 
registrement fut  perçu  sur  le  prix  stipulé 
dans  l'aclc,  par  application  de  l'article  16  de 
la  lui  du  31  mai  1834,  suivant  lequel  le  droil, 
pour  les  ventes  d'obligations  et  créances,  se 
liq  uidc  sur  le  prix  d'achat.  Plus  lard  l'ad- 
minislralion  pensa  que  les  renies  n'étaient 
pas  comprises  sous  les  expressions  d'obliga- 
tions cl  créance!,  et  qu'elles  cunlinuaient  à 
élrc  régies  par  la  loi  du  33  frimaire  an  vu, 
dont  l’arlielc  14,  n"  7.  veut  que  la  valeur, 
pour  la  liquidalion  du  droit,  soit  déterminée 
par  le  capital  de  la  renie,  quel  que  soit  le 
prix  fixé  pour  le  transport;  elle  décerna  en 
conséquence  une  côntraiiile  pour  le  paye- 
ment du  droit  à raison  de  l'excédant  des 
capitaux  sur  le  prix. 

En  formant  opposition  à la  contrainte, 
Decocq  conclut  par  rcconveiition  h ce  que 
l'administration  fût  condamnée  à lui  resti- 
tuer avec  les  intérêts  depuis  la  demande  une 
somme  de  17  francs  60  centimes,  qu'elle 
avait  perçue  du  chef  de  pareils  excédants 
sur  d'autres  transports  de  rente  par  lui  sou- 
mis à renregistrement. 

Le  tribunal  de  Malincs  accueillit  toutes 
les  conclusions  du  sieur  Decocq;  par  juge- 
ment du  14  novembre  1833,  il  déclara  que 
la  loi  de  1834  s'appliquait  aux  renies;  il 
annula  la  conlraintc,  ordonna  la  reslilution 
réclamée  et  condamna  l'adminislration  aux 
dommages  et  inléréls  et  aux  dépens. 


(•)  Bruxelles,  rnssniion,  8 décembre  1839, 
I l juin  ei  7 novciuhre  1830,  et  12  nov.  1838,  et 
In  noie.  Mais  voyee  P.iris,  eassation,  11  fcviiep 
1800,8  mai  1810.13  mai  1817 , 28  janvier  el 
23  février  1818;  1-irge,  24  novembre  1821  ; la 


Pourvoi  en  cassalion  conire  celle  décision, 
1°  comme  appliquant  faussement  l'arl.  16 
de  la  loi  du  31  mai  1834  et  violant  l'art.  14, 
n°  7,  et  l'article  69,  ^ 7,  n*  3,  de  la  loi  du 
33  frimaire  an  vu,  par  l'adoption  d'une 
hase  erronée  pour  la  liquidalion  du  droit; 
3°  comme  contenant  excès  de  pouvoir  et 
conlrevenanl  aux  articles  60,  61  el  62  de  la 
même  loi  de  frimaire  par  une  condamna- 
tion aux  dommages  et  inléréls  qu'aucune  de 
scs  dispositions  ne  permet  d'adjuger. 

Le  premier  moyen  roulait  tout  entier  sur 
rinlerprélalion  des  mots  créancea  et  obliga- 
tions, Suivant  l'administration,  ils  ne  s'ap- 
pliquaient aux  rentes  ni  dans  le  langage 
ordinaire  ni  dans  celui  des  lois.  Le  défen- 
deur combattait  celte  assertion  par  le  rai- 
sonnement et  par  l'exemple,  et  citait  nolam- 
ment  les  articles  530  el  3148.  n°  4,  du  Code 
civil,  où  le  propriétaire  de  la  renie  est  ap- 
pelé créancier. 

Le  second  moyen , fondé  sur  le  silence 
des  lois  spéciales,  s'appuyait  encore  sur  les 
inconvénients  du  sysicme  adniispar  le  juge- 
ment allaqué,  sur  la  jurisprudence  conslaule 
de  la  Cour  de  cassalion  de  France  el  sur 
l’opinion  professée  par  M.  Daniels  (^);  le 
défendeur  de  son  côté  reprochait  <à  ces  au- 
torités d'avoir  inécunnu  la  disposition  géné- 
raie  et  formelle  de  l'article  1153  du  Code 
civil;  d'avoir  reculé  devant  les  conséquences 
de  l'application  de  la  loi  au  lieu  de  se  borner 
à en  assurer  la  6dcle  exécution;  d'avoir  créé 
au  profil  de  l'administration  une  exeeplion 
purement  arbitraire  el  d'avoir  ainsi  usurpe 
les  allributions  du  législateur. 

Le  ministère  public  s'est  prononcé  conire 
le  pourvoi. 

auhEt. 

LA  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Peleau 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defacqi,  premier  avocat  général; 

Sur  le  premier  moyen,  consislani  dans 
une  fausse  application  de  la  loi  du  31  mai 
1834  el  dans  la  violation  des  article  14,  n°7, 
et  69,  ^ 7,  n"  3,  de  la  loi  du  33  frimaire 
an  vu  ; 

Attendu  qu'à  la  difTérence  de  la  loi  du 
33  frimaire  an  vu,  qui  avait  pris  la  valeur 
nominale  pour  base  du  droit  d'cnrcgislre- 
menl  à percevoir  sur  les  cessions  et  trans- 


llayc,  20  juin  1821,  17  jiiillel  1822,  23  juilifl 
1824  cl  28  octobre  1829;  Merlin,  Hép.,  v®  En- 
registrement, ^ 5fi;  n.TlIoi.  t.  13,  p.  riO  el  432. 

(•)  Voy.  ECpert.  de  jurispr.,  iiiol  Enregistre- 
ment, ÿ 56,  cl  J.  deÿ.,  1815,  1.  I,  p.  60. 
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porls  de  créances  opérés  soit  par  renie 
publique,  soit  par  vente  à main-rerme,  la 
loi  du  31  niai  1821  choisit  la  valeur  vénale 
en  y ajoutant  les  charges  comme  base  du 
droit  à percevoir  sur  ces  transports  de  créan- 
ces, lorsqu'ils  sont  efTcctucs  par  rente  publi- 
que, et  même  lorsque  ayant  lieu  à la  main- 
ferme,  ils  ont  pour  objet  des  cITels  publics 
ayant  cours  ; que  cette  dernière  loi  n'a  con- 
servé la  valeur  nominale  comme  base  du 
droit  d'enregistrement  sur  les  creances, 
qu'à  l'égard  de  celles  à charge  des  particu- 
liers qui  sont  vendues  non  publiquement 
et  dont  la  valeur  n'est  pas  délermince  d'une 
manière  certaine; 

Attendu  que  le  terme  créance,  employé 
par  le  législateur  dans  les  articles  16  et  17 
de  la  loi  du  31  mai  1824,  est  une  expression 
générique  qui,  dans  le  langage  des  lois  et 
des  meilleurs  auteurs,  comprend  les  rentes 
perpétuelles;  qu'il  résulte  même  de  la  dis- 
cussion qui  a précédé  l'adoption  des  deux 
articles  précités  que,  loin  que  l'on  ait  voulu 
exclure  de  la  disposition  de  l'article  16  les 
renies  vendues  publiquement,  on  a eu  au 
contraire  dans  cet  article  plus  particulière- 
ment en  vue  celle  espèce  de  créances  dont 
la  valeur  vénale  est  généralement  en  des- 
sous de  la  valeur  nominale  ; qu’en  outre  l.i 
non-reproduction  dans  les  art.  16  cl  17  du 
la  loi  du  31  mai  1821  des  mots  à /enne,  qui 
suivaient  iiDtiiédialemcnt  celui  de  créance 
et  cil  restreignaient  le  sens  dans  le  n°  2 de 
l'article  14  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
sert  de  plus  en  plus  à prouver  que  la  nou- 
velle loi  abroge  le  n°  7 de  ce  même  arti- 
cle 14  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'en  décidant  que  dans  les  ventes  publi- 
ques des  rentes  dont  il  s'agit  au  procès,  le 
droit  d'enregistrement  n'aurait  dû  être 
perçu  que  sur  le  prix  stipulé  cl  les  charges, 
et  en  ordonnant  la  restitution  des  sommes 
indûment  perçues,  et  ce  à concurrence  de 
la  dilTérence  entre  les  prix  stipulés  de  ces 
rentes  avec  charges  et  les  capitaux  nomi- 
maux,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  l'article  de  la  loi  du  31 
mai  1824  et  n'a  pu  violer  les  arlicjcs  14  et 
69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

Sur  le  deuxième  moyen,  consistant  dans 
un  excès  de  pouvoir  et  dans  la  violation  des 
articles  60,  61  et  62  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  17  de 
la  loi  du  4 août  1832,  la  Cour  ne  peut  casser 
les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  que  pour  contravention  expresse  à 
la  loi  ou  violation  des  formes,  soit  substan- 


tielles, soit  prescrites  à peine  de  nullité  ; 
que  dès  lors  l'excès  de  pouvoir  ne  donne 
ouverture  à cassation  qu'autant  qu'il  com- 
porte contravention  expresse  à une  dispo- 
sition de  loi  ; 

Attendu  que  ni  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  ni  aucune  autre  relative  aux  matières 
d'enregistrement,  ne  renferment  une  dispo- 
sition interdisant  aux  tribunaux  de  con- 
damner l’adminislrationdc  l'enregistrement 
aux  intérêts  moraloircs  des  sommes  qu'elle 
est  tenue  de  restituer  comme  ayant  élé.in- 
dûinenl  perçues;  que  l'article  62  de  la  loi 
précitée  et  l'un  de  ceux  invoqués  par  l'ad- 
minislralion  sont  tout  à fait  etrangers  à la 
question;  que  les  articles  60  cl  61,  et  même 
l'article  28  de  la  meme  loi,  bien  que  ce 
dernier  n'ait  pas  été  indiqué  comme  violé, 
supposent  bien  le  droit  qu'a  tout  contribua- 
ble à répéter  les  sommes  qu'il  a été  con- 
traint de  verser  indûment,  mais  qu'aucune 
de  ces  dispositions  ne  détermine  ni  l'élen- 
duc  de  ce  lirait  ni  scs  conséquences;  que 
dans  le  silence,  sur  ce  point,  de  la  loi  spé- 
ciale, les  tribunaux  doivent  recourir  au 
droit  commun  qui,  dans  l'article  1183  du 
Code  civil,  établit  d'une  manière  générale, 
et  sans  distinguer  s'il  s'agit  de  différends 
entre  ceux-ci  et  le  trésor,  que  les  intérêts 
moratoires  résultant  du  retard  dans  l'exé- 
cution d'une  obligation  qui  se  borne  au 
payement  d'une  certaine  somme  doivent 
être  accordés  du  jour  de  la  demande;  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  le  tribunal  de 
Malines,  en  condamnant,  par  son  jugement 
ilu  11  novembre  1833,  l'administration  de 
l'enregistrement  aux  dommages  et  intérêts 
envers  le  notaire  Decocq,  à raison  des  som- 
mes que  cette  administration  était  tenue  de 
lui  restituer  à titre  de  perception  indue, 
loin  d'avoir  violé  aucune  des  dispositions 
de  loi  invoquées,  a fait  au  contraire  une 
juste  application  du  principe  consacré  par 
l'article  1183  du  Code  civil  ; 

Par  CCS  motifs,  rejette,  etc. 

Du  24  février  1838.  — Ch.  civ. 


PARTAGE  VERRAI,.  — RicoxaMSSAsci.  — 
— Mciatiok.  — EstesiSTaeaxKT. 

Un  acte  qui  par  lui-mfme  présente  les 
éléments  d'une  mutation  immobilière  ne 
peut  échapper  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  imr  l'allégation  qu'il  ne 
serait  que  le  complément  ou  la  reconnais- 
sance pure  et  simple  d’une  convention 
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anUrieun  loumüe  Mulement  à un  droü 
fixe,  t’il  y a de  cette  contention  d’autre 
preure  ;u’un«  aseertion  verbale  ('). 
S|iécialemenl  : L’écrit  par  lequel  dei  cohéri- 
tière déclarent  qu’un  partage  verbal,  fait 
tant  toulte  nt  retour,  a attigné  à l’un 
d’eux  certaine  immeublet  de  la  tuccet- 
tion,  à la  condition  d’acquitter  let  char- 
gée qui  let  grèvent,  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  mutation,  lortque 
la  réalité  du  partage  et  l’égalité  det  lott 
ne  font  pat  atUrement  établiet  (’).  (Loi  du 
99  frimaire  an  ni,  articles  4,  19,  08,  ^ I», 
o«95,  69.  S 7,  D>  I.) 

Le  30  juin  1833,  acte  notarié  par  lequel 
l'un  des  six  enfants  de  feu  le  comte  Clé- 
ment  de  Renesse,  pour  lui  et  au  nom  de 
quatre  de  ses  frères  et  soeurs  qui  l’y  avaient 
autorisé,  déclare  que  dans  on  partage  verbal 
faitavec  Louis  de  Renesse,  leur  frère,  étaient 
échus  à ce  dernier  les  biens  dont  le  détail 
suit  dans  l'aclc,  el  à la  condition  de  suppor- 
ter seul  les  charges  dont  ils  étaient  grevés. 
Louis  de  Renesse,  présent  à l'acte,  accepta 
cette  déclaration  de  ses  cinq  frères  et  sœurs. 

A l'enregistrement,  radiiiinislralion  exi- 
gea un  droit  de  6,870  fr.  90  cent,  sur  la 
mutation  qu'elle  crut  reconnaître  de  la  pro- 
priété des  3/6des  biens  au  proGt  de  Louis  de 
Renesse,  qui  en  acquittait  le  prix  au  moyen 
des  3/6  des  dettes  qu'il  devait  payer  à la  dé- 
charge de  ses  cohéritiers  ; celui  ci  paya  ce 
droit  sous  réserve  et  en  lit  prononcer  la 
restitution  par  jugement  du  tribunal  séant 
à Tungres,  en  date  du  SS  novembre  1833, 
el  ainsi  conçu  : 

•I  Attendu  que  pour  déterminer  la  part 
qui  revient  à chacun  des  cohéritiers  dans 
une  succession  ab  inteitat,  il  est  nécessaire 
de  connaître  exaclement  la  niasse  des  biens 
délaissés  ainsi  que  le  montant  des  dettes  et 
charges  ; 

« Attendu  qu'il  résulte  bien  de  l'acle  passé 
devant  le  notaire  François,  à Tongres,  le 
30  juin  1833,  dûment  enregistré,  que  les 
biens,  rentes  el  charges  y désignés  sont 
échus  au  demandeur  par  suite  d'un  partage 
verbal  entre  lui  et  ses  frères  et  sœurs,  mais 
qu'il  n'est  pas  prouvé  par  des  pièces  de  la 
procédure  de  quoi  s’est  composée  la  succes- 
sion délaissée  par  feu  le  comte  Clément  de 


(<)  Les  actes  sont  slieinla  suivant  leur  nature, 
el  non  suivant  la  qualification  que  les  parties 
leur  donnent.  Voy.  Bros.,  cass.,  9 février  1891; 
Paris,  cass.,  4 mars  IB07,  19  Dovembre  1834  el 


Renesse,  ni  quels  sont  les  biens  et  charges 
assignés  à chacun  des  autres  copartageants  ; 

V Attendu  qu'en  l’absence  de  toute  preuve 
que  le  demandeur  ait  reçu  dans  les  biens  et 
charges  de  la  succession  du  comte  Clément 
de  Renesse  une  part  d'une  valeur  supé- 
rieure à celles  de  ses  frères  et  sœurs,  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  n'a  pu  per- 
cevoir un  droit  proportionnel  sur  nue  pré- 
tendue soulte; 

• Attendu  que  l'acle  passsé  devant  le  no- 
taire François,  le  30  juin  dernier,  ne  pré- 
sente point  le  caractère  d'un  partage,  mais 
renferme  uniquement  une  déclaration  de 
cinq  cohéritiers  que  les  biens,  rentes  el 
charges  y spéciQés  sont  échos  à leur  frère 
le  comte  Louis  de  Renesse  ; que  dès  lors 
cet  acte,  aux  termes  de  l’art.  W,  n*  83,  de 
la  loi  du  38  frimaire  an  vu,  est  seulemeol 
sujet  à l'enregistrement  d'on  droit  Gxe  de 
1 1r.  ; 

•>  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines à restituer  au  demandeur  la  somme 
de  6,870  francs  90  centimes,  perçus  pour 
droit  proportionnel  sur  l'acle  passé  devant 
le  notaire  François,  le  30  juin  dernier;  or- 
donne qu'il  ne  sera  perçu  sur  ledit  acte  que 
le  droit  Gxe  de  1 franc*  » 

L'administration  provoqua  la  cassation  de 
ce  jugement,  1°  pour  violation  de  l'article  4 
de  la  loi  du  38  frimaire  an  vu  qui  établit  le 
droit  proportionnel  pour  toute  transmission 
de  propriété;  de  l'article  69,  ^ 3,  n*  I,  et 
S 7,  n°  1,  qui  en  Gxait  la  quotité  dans  l’es- 
pèce; enGn  de  l'article  19,  d'après  lequel 
un  devait  considérer  comme  suffisamment 
établie  pour  la  demande  du  droit  la  muta- 
tion constatée  par  l'acte  du  30  juin  1833  et 
par  cet  acte  seul,  l'allégation  d’un  partage 
verbal  dont  il  serait  la  conQrmation  ne  mé- 
ritant aucune  attention  ; 3°  pour  fausse 
application  de  l'article  68,  $ 1”,  n*  33,  et 
^ 3,  n°  3,  de  la  même  loi,  el  des  articles  1589 
el  suivants,  1689  et  suivants  du  Code  civil. 

A l'objeclion  faite  par  le  défendeur  que 
le  jugement  s'était  borné  à interpréter  l'acte, 
ce  qui  ne  constituait  qu'une  décision  sur  le 
fait  et  à l'abri  de  la  censure,  l'administra- 
tion répondait  qu'il  avait  décidé  un  point 
de  droit  en  déterminant  la  nature  de  l'acle 
et  la  catégorie  où  les  lois  l'avaient  rangé, 
et  qu'il  avait  contrevenu  à leurs  dispositions 


14  décembre  1840  ; Merlin,  lié».,  v* 

S 15. 

(*)  Voy.  Paris, -catv.,  13  avril  1814, 13  mars  1816 
cl  31  mai  1896. 
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en  méconnaissant  son  caractère  légal,  en 
réduisant  à une  simple  déclaration  ce  qui 
réunissait  tous  les  éléments  constitutifs  d'une 
véritable  mutation. 

H.  l’avocat  générais  conclu  à la  cassation. 

saiÈT. 

I. A  COUR  ; — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Joly  et  les  conclusions  de  M.  De- 
facqz,  premier  avocat  général  ; 

Attendu  que  la  loi  du  93  frimaire  an  vu 
détermine  d'une  manière  précise  les  droits 
qui  doivent  être  payés  pour  l'enregistre- 
ment  des  actes  qui  contiennent  obligations, 
libérations,  transmissions  et  partages  ; d'où 
il  résulte  que  la  disposition  de  l'article  68, 
5 1*',  n*  93,  qui  assujettit  J un  droit  fixe 
de  1 franc  les  déclarations  pures  et  simples, 
doit  être  entendu  des  déclarations  pures  et 
simples  qui  ne  contiennent  ni  obligations,  ni 
libérations,  ni  transmissions,  ni  partages; 

Attendu  qu’un  partage  verbal  n'est  rien 
pour  l'administration  ni  pour  les  tiers;  que 
les  droits  doivent  être  perçus  non  d'après 
les  dénominations  qu'il  plaît  aux  parties  do 
donner  aux  actes,  mais  par  ce  qu’ils  sont 
réellement  et  par  les  effets  qu'ils  doivent 
produ  ire  ; 

Attendu  que  par  Pacte  dont  s'agit  le  dé- 
fendeur, qui  n'était  propriétaire  que  d'un 
sixième  des  biens  y mentionnés,  est  devenu 
propriétaire  de  la  totalité;  que  réciproque- 
ment il  s'est  obligé  à payer  la  totalité  des 
dettes  reprises  audit  acte,  tandis  que  précé- 
demment il  n'en  devait  que  le  sixième; 

Attendu  qu'anssi  longtemps  qu'il  ne  sera 
pas  établi  qu’il  existe  dans  la  succession  du 
père  du  défendeur  des  biens  et  des  charges 
suffisants  pour  faire  cinq  autres  lots  sem- 
blables et  sans  soulte,  l'on  ne  peut  se  dis- 
penser de  voir  dans  Pacte  du  30  juin  1833 
une  véritable  transmission  de  cinq  sixièmes 
de  propriété  au  défendeur,  ce  qui  l’obligeait 
à payer  le  droit  proportionnel;  d'où  il  ré- 
sulte que  le  jugement  attaque,  en  dispensant 
le  défendeur  de  payer  ce  droit  dans  l'état  de 
la  cause  et  en  décidant  qu'il  ne  devait  être 
perçu  qu'un  droit  Gxe  de  1 franc,  a fait  une 
fausse  application  de  l'article  68,  J 1", 
n°  33,  et  a expressément  contrevenu  aux 
articles  4 et  60,  5 7,  n“  1",  de  la  loi  du 
33  frimaire  an  vu; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  93  fév.  1823.  - Cb.  civ. 


(*)  C'est  en  vain  que  nous  avons  cherché  les 
arrêts  des  Cours  d'appel  ou  celui  de  la  Cour  de 
cassation  dont  il  s'agit;  il  n'en  est  aucune  trace. 


COMPÉTENCE.-  TaiBüaxi  IX  SIXPLI  POLICI. 

Lts  tribunaux  de  police  peutent-iU  connaî- 
tre d'uis  délit  susceptible  d*être  puni  de 
peines  excédant  cinq  jours  d’emprison- 
nement ou  quinte  francs  d’amende?  — 
Rés.  nég.  (Code  d’inst.  crim.,  art.  137, 160  et 
17B.) 

Dominique  Brunin,  cultivateur  à Péronne, 
et  cinq  autres  furent  cités  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  du  canton  d'Antoing,  le 
36  décembre  1831,  sous  prévention  « d’avoir, 
le  3 du  meme  mois,  rempli  et  comblé  un 
fossé  situé  sur  le  marais  de  Péronne,  et 
d'avoir  dégradé  le  grand  chemin  en  y pre- 
nant de  la  terre,  délits,  ajoutait  la  citation, 
prévus  par  l'article  17  de  la  loi  du  38  sep- 
tembre 1791. 

Ces  faits  pouvant  donner  lieu  à des  péna- 
lités de  beaucoup  supérieures  à celles  que 
peuvent  appliquer  les  tribunaux  de  simple 
police,  les  prévenus  déclinèrent  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  et  demandèrent  leur 
renvoi,  mais  leurs  conclusions  furent  reje- 
tées par  le  jugement  suivant  : 

« Considérant  que  l’article  17  do  la  loi  de 
1791,  quoique  comminant  une  peine  d’em- 
prisonnement dont  le  niasrïmwm  est  d'un 
mois  de  détention,  est  néanmoins  applica- 
ble dans  l'espèce  par  le  juge  de  paix  pour 
autant  qu'il  a|>plique  une  peine  non  supé- 
rieure à celle  fixée  par  les  articles  463  et 
471,  en  matière  de  police  et  de  voirie  ; 

O Considérant  que  l'article  17  peut  être 
appliqué  en  entier,  en  ce  sens  que  le  juge  de 
paix  a la  faculté  de  réduire  la  peine,  quant 
à la  détention,  au  taux  de  celle  que  les  tribu- 
naux de  police  ont  le  droit  de  prononcer; 

« Considérant  que  cette  doctrine,  consa- 
crée par  la  jurisprudence  de  la  Belgique,  est 
conforme  à un  arrêt  récent  de  la  Cour  de 
cassation  de  ce  royaume  ('); 

« Oui,  etc.;  — Le  tribunal  se  déclare 
compétent.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
articles  137,  160  et  179  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Aixtr. 

LA  COUR;. — Ouï  le  rapport  de  H.  le 
conseiller  Derasse  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dewandre,  avocat  général  ; 


et  nous  ne  sachions  pas  qu'ils  existent.  T.  au  con- 
traire Tarrét  du  8 janvier  1885  dans  l'affaire  du 
minislère  public  contre  Kaeyaerts. 
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Vu  le»  articles  157  cl  179  du  Code  d’in- 
struction criminelle  ; 

Allcniiu  que  le  fait  rapporté  à charge  des 
prévenus,  demandeurs  en  cassation,  a été 
poursuivi  comme  un  délit  prévu  par  l’arti- 
cle 17,  titre  II,  de  la  loi  du  S8  sept.  1791, 
et  que,  d’après  celle  disposition  législative, 
il  peut  être  puni  d’une  peine  excédant  cinq 
jours  d’emprisonnement  ; 

Attendu  que  la  compétence  des  tribunaux 
de  répression  est  déterminée  par  le  maxi- 
mum des  peines  prononcées  par  la  loi,  sans 
égard  à la  faculté  accordée  au  juge,  dans 
certains  cas,  de  prononcer  des  peines  infé- 
rieures ; 

Attendu  que  les  articles  157  et  179  du 
Code  d’instriiclion  criininellc  ont  borné  à 
cinq  jours  d’emprisonnement  et  à 15  francs 
d’amende  la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police,  et  renvoyé  aux  tribunaux 
correctionnels  la  connaissance  des  délits 
punis  d’une  peine  plus  forte;  d’où  il  suit 
que  par  le  jugement  dénoncé  le  tribunal  de 
police  du  canton  d’Antoing  a expressément 
contrevenu  aux  règles  de  sa  compétence; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule. 

Du  86  février  1855. 


JURÉS.  — I.tsTi.  — NoTtricsTioa.  — Nil- 
uTt.  — Facts  TaSS'GBAVs.  — Feais. 

Eli  nulle,  aitiii  que  tout  ce  qui  l’a  sut'rie, 
la  nolificalion  faite  à l’accuié  d'une  liile 
lur  laquelle  l'huiuier  a omis  l'un  dei 
juréi  porté*  à la  liste  originale  ('). 
(Code  d'inst.  crim.,  art.  594.) 

C’est  là  une  faute  très-grare  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article  415  du  C.  d'inst.  crim., 
rend  l'huissier  passible  des  frais  de  la 
procédure  à recommencer. 

Arnold  Vanbuggenhoul  et  Jean-Baptiste, 
son  frère,  condamnés  par  arrêt  de  la  cour 
d’assises  de  la  province  du  Brabant  du 
5 janvier  1855,  le  premier  à dix  années  de 
travaux  forcés,  le  second  à six,  pour  dilTé- 
rents  vols , se  sont  pourvus  en  cassation. 
Arnold  n’a  présenté  aucun  moyen,  mais 
Jcan  Baptistc  a fondé  son  recours  sur  ce  que 
le  nom  du  trentième  jure  porté  sur  la  liste 
originale,  Jean-Joseph  Vauhoorde,  ne  lui 
avait  pas  été  signiHc;  et  en  effet  la  repro- 


(<)  Voyez  conf.,  Paris,  cass.,  10  avril  1819, 
19  avril  18X9,  31  septembre  et  11  octobre 
1837  ; Br.,  cass.,  5 Janvier  1848  ( Pasic.,  1848, 


duction  de  sa  copie  établissait  que  l'huis- 
sier, après  avoir  écrit  le  numéro,  avait 
négligé  d’écrire  le  notti  de  ce  juré.  D'on 
autre  c6té,  le  procès-verbal  de  la  séance 
constatait  que  les  accusés  et  le  ministère 
public  avaient  chacun  exercé  neuf  récusa- 
tions, d'où  la  conséquence  que  le  tirage 
étant  fait  sur  une  liste  de  trente,  le  juré  dont 
le  nom  était  ainsi  resté  en  blanc  dans  la  no- 
tiheation  faite  à l'accusé  Jean-Baptiste  Van- 
buggenhout  avait  nécessairement  concouru 
à la  formation  du  jury  de  jugement. 

Le  ministère  public,  en  concluant  à la 
cassation  dans  l’inlérèt  de  ce  dernier,  a vu 
dans  l’omission  commise  par  l’huissier  une 
faute  très -grave  qui,  si  elle  était  tolérée, 
pourrait  ouvrir  la  porte  aux  plus  graves 
abus , et  a,  en  conséquence  , requis  contre 
lui  l'application  rigoureuse  de  l’article  415 
du  Code  d’instruction  criminelle. 

ARatT. 

LA  COUtt  ; — Ouf  M.  le  conseiller  Bour- 
geois en  son  rapport  cl  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  avoc.  gén.  ; 

En  ce  qui  concerne  le  demandeur  Arnold 
Vaubuggeiihout  : 

Attendu  que  la  procédure  à son  égard  est 
régulière,  que  les  formalités  substantielles 
et  celles  requises  à peine  de  nullité  ont  été 
observées,  et  que  la  loi  pénale  a été  bien 
appliquée  aux  faits  légalement  constatés; 

Rejette  le  pourvoi;  condamne  ledit  de- 
mandeur Arnold  Vanbuggenhoul  aux  dé- 
pens. 

En  ce  qui  concerne  le  demandeur  Jean- 
Baplisle  Vanbuggenhoul  : 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  594  du 
Code  d’instruction  criminelle,  la  liste  des 
jurés  doit  être  notifiée  à chaque  accusé,  la 
veille  du  jour  déterminé  pour  la  formation 
du  tableau  de  jury,  à peine  de  nullité  ; 

Allendu  que  cette  liste  est  celle  de  trente- 
six  jurés  formée  en  exécution  de  rarliclc587 
du  meme  Code;  qu’à  la  vérité,  suivant  l'ar- 
ticle 595,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  jurés 
qui  se  présentent  pour  concourir  à la  for- 
mation du  jury  est  au  dessous  de  trente,  il 
siifTit  que  ce  nombre  de  trente  soit  complété 
de  la  manière  prescrite  par  ledit  article 
pour  être  procédé  légalement  à la  formation 
du  tableau  des  douze  jurés  , mais  que  de  là 
il  suit  seulement  que  la  liste  des  jurés  qui, 
à peine  de  nullité,  doit  être  notiüée'à  l’ac- 

p.  57  ).  Legraverend,  t.  9,  p.  100,  édit,  de  1839; 
Dalloz,  t.  7,  p.  533, 
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cusé  doit  nécessairement  être  composée  au 
moins  de  trente  jurés,  puisque  le  tableau  du 
Jury  des  douze  jurés  ne  peut  cire  formé  sur 
une  liste  inoimlre  de  trente  ; 

Attendu  que  dans  respccc  il  résulte  de  la 
copie  de  la  liste  des  jurés  notifiée  au  de- 
mandeur Jean-Baptiste  Vanbuggenbout,  le 

janyier  1835,  par  l'huissier  T...,  qt  qu'il 
représente  à l'appui  de  son  pourvoi,  que  les 
noms  de  vingt-neuf  jurés  seulement  lui  ont 
élé  notifiés; 

Que  l'original  dudit  exploit  de  notifica- 
tion apprend  que  le  nom  omis  dans  la  liste 
remise  à Jean-Buptiste  Vanbuggenbout  est 
celui  du  sieur  Jean-Joseph  Vanboordc  , 
ajouté  à la  plume  dans  l'original  imprimé 
et  omis  dans  la  copie,  et  qu'il  est  constaté 
par  le  proces-verbal  du  tirage  au  sort  des 
jurés  que  ce  sieur  Vanhoorde  a concouru  à 
la  formation  du  tableau  du  jury  cl  que  son 
nom  est  sorti  de  l'urne  ; 

Par  ces  mqtifs,  casse  et  annule  l'arrct 
rendu  par  la  cour  d'assises  de  la  province 
du  Brabant  en  date  du  3 janvier  1838  ; or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur 
les  registres  de  ladite  cour,  et  que  mention 
en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé  ; et 
après  en  avoir  délibéré  en  la  Cbambrc  du 
conseil , conformément  à l'article  430  du 
Code  d'instruction  criminelle,  la  Cour,  ren- 
trée en  audience  publique,  renvoie  le  procès 
et  l'accusé  en  état  d'arrestation  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  province  d'Anvers  pour 
y être  procédé  à de  nouveaux  débats,  aux 
termes  de  l'arrêt  de  renvoi  du  6 noQt  1834 
et  de  l'acte  d'accusalion  qui  a élé  rédigé  en 
conséquence  ; et  statuant  sur  le  réquisitoire 
du  ministère  public  dont  la  teneur  suit  : 

K Attendu  que  l'huissier  T...,  en  décla- 
rant dans  son  exploit  de  notification  de  la 
liste  des  jurés  à l'accusé  Jean-Baptiste  Van- 
buggenhout,  qu'il  lui  avait  signifié  Ireiilc-six 
noms,  cl  en  ne  signifiant  en  réalité  à cet 
accusé  que  les  noms  de  vingt-neuf  jurés , a 
commis  d'abord  une  irrégularité  très-grave 
et  en  second  lieu  une  nullité  qui  doit  cii- 
tralner  l'annulation  de  la  procédure; 

« Vu  l'article  418  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

U Plaise  é la  Cour  condamner  l'huissier 
prénommé  aux  frais  de  la  procédure  à re- 
commencer. » 

Vu  l'article  413  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

Attendu  que  quelles  que  soient  la  bonne 
foi  et  la  moralité  reconnues  de  l'huissier 
T...,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'omis- 
sion qui  a entraîné  l'annulation  de  la  pro- 
cédure instruite  à charge  de  Jean-Baptiste 
VISIC.  KLGC,  1835.  — CiSSAVION. 


Vanbuggenbout  constitue  une  faute  Irès- 
grave,  que  l'attention  la  plus  ordinaire  au- 
rait dù  faire  éviter  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  les  frais  de 
la  procédure  à recommencer  seront  à la 
charge  de  T...,  huissier  prés  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles. 

Du  7 mars  1833. 


ACCISE.  — Sel.  — DEcbaege.  — Coxai- 
Tioss.  — Peelte.  — Receesebeet.  — 
Décompté.  — AvocE,  — DEclaeatioe. 

Le  négociant  jouissant  du  crédit  permanent 
pour  l’accise  sur  le  set  brut  n’est  dé- 
chargé, à raison  de  celui  qu’il  expédie, 
qu’en  prourant  qu’il  est  arriré  à sa  des- 
tination et  que  le  consignataire  a payé  le 
droit  ou  en  est  débité  (‘).  ( Loi  du  îl  août 
18M,  art.  7.) 

Ce  propos  de  l’atoué  adeerse , que  si  l’ex- 
péditeur prourait  l'arrirée  du  sel  à sa 
destination,  le  procès  ciendrait  à cesser, 
ne  rend  pas  admissible  l’offre  de  preuve 
de  ce  fait  isolé.  (Code  civil,  art.  1134,  1135.) 
L’accomplissement  de  la  seconde  condition 
n’est  pas  prouvé  par  cela  seul  que  le  re- 
ceveur du  lieu  du  départ  a délivré  le 
permis  de  transport,  surtout  quand  l’ex- 
péditeur s'est  obligé  à rapporter  ultérieu- 
rement la  preuve  du  payement  du  droit. 
(Loi  du  81  août  1883,  article  II.) 

La  décharge  ne  peut  résulter  du  simple  cer- 
tificat d’un  recensement  fait  en  vertu  de 
l'article  33  de  la  loi,  mais  seulement  du 
certificat  de  décompte  délivré  par  le  re- 
ceveur, aux  termes  du  même  article. 

I.e  Ü9  octobre  1828,  Synave,  négociant  à 
Bruges,  déclara  au  bureau  de  Gocthals, 
receveur  des  accises,  qu'il  voulait  expédier 
de  son  magasin  de  crédit  permanent  en  la 
même  ville,  au  sieur  Pccters  p Anvers, 
120,000  kilogrammes  de  sel  brut.  Un  per- 
mis de  transport  lui  fut  délivré  sur  l'enga- 
gement qu'il  souscrivit  de  le  rapporter  dans 
les  quinze  jours,  dûment  acquitté. 

I.es  droits,  s'élevant  à 9,320  fiorins , 
n'ayant  été  payés  ni  par  Synave  ni  par  Pce- 
1ers,  Goethals,  forcé  en  recette,  les  acquitta, 
et  en  vertu  de  sa  subrogation  aux  droits  de 
l'administration,  exerça  devant  le  tribunal 
de  Bruges  son  recours  contre  Synave. 


(')  Voy.  la  loi  du  5 janvier  1844,  art.  35. 
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Celui-ci  opposa  te  permis  de  (ransport  I 
qu'il  avait  obtenu  ; il  soutint  que  d'après 
les  articles  7 et  11  de  la  loi  du  31  août  1833, 
relative  à l'impOt  spr  le  sel,  la  délivrance  de 
cette  pièce  emportait  dèch.rrgc  dès  qu'il  ! 
était  vérifié  que  le  sel  clail  parvenu  à sa 
destination.  Il  invoquait  sur  ce  point  la 
déclaration  de  Goethals,  dont  l'avoiic,  dans 
un  écrit  signifié  le  19  janvier  1831,  avait 
dit  ; U Que  Sj'nare  prouve  que  le  tel  eit  ar- 
■>  Tiré  à Jnteri,  et  le  procèt  lera  à l'inilanl 
U fini,  n Or,  suivant  lui,  l'administration 
possédait  la  preuve  de  ce  fait  dans  ses  regis- 
tres, et  cela  devait  sullirc;  cette  preuve 
avait  en  outre  été  établie  dans  une  procé- 
dure criminelle  instruite  .à  Anvers  contre 
des  agents  de  l'administration.  Il  posa  subsi- 
diairement en  fait  qu'il  avait  d'ailleurs  été 
déchargé  par  celle-ci. 

I.e  tribunal  jugea  que  Synave  était,  à la 
vérité,  tenu  de  justilier  de  l'accomplisse- 
incnt  des  deux  conditions  dont  l'article  7 
fait  dépendre  la  décharge  de  rexpédilcur; 
mais  considérant  comme  relevant  le  fait 
posé  par  lui  en  dernier  lieu,  il  en  autorisa 
la  preuve. 

Synave  appela  de  ce  jugement  en  ce  qu'il 
ne  l'avait  pas  tenu  dès  lors  pour  définiti- 
vement  déchargé;  il  fit  valoir  une  considé- 
ration nouvelle,  à savoir  qu'un  recensement 
avait  eu  lieu  dans  ses  magasins,  le  6 avril 
183G,  conformément  à l'art. 53,^  pénult.  de 
ladite  lui,  pour  constater  le  solde  de  son 
compte,  et  que  les  130,000  kilogrammes 
n'y  figuraient  plus. 

Goethals  interjeta  appel  incident  de  la 
disposition  qui  admettait  à la  preuve. 

I.a  Cour  de  Gand,  par  arrêt  du  10  mai 
1833,  confirma  le  jugement  au  principal, 
le  réforma  sur  l'appel  incident  cl  condamna 
Synave  à payer  à Goethals  les  9.636  florins, 
objet  du  procès,  en  se  fondant  sur  les  motifs 
suivants  : 

« Attendu  que,  d'après  les  principes  du 
droit  commun,  c'est  au  débiteur  qui  allègue 
sa  libération  à la  prouver  et  par  conséquent 
à produire  les  titres  destinés  à la  constater  ; 
que  l'appelant  débiteur  des  droits  sur  les 
130,000  kilogrammes  de  sel  brut  sorti  de 
ses  magasins  ne  saurait  se  soustraire  à 
l'application  de  ces  principes  qu'en  prou- 
vant que  les  lois  spéciales,  en  matière  d'ac- 
cise, auraient,  par  une  exception  exorbitante 
du  droit  commun , et  partant  dans  des 
termes  clairs,  chargé  l'administration  créan- 
cière de  la  preuve  de  la  non  libéralion  du 
débiteur  ; 

s Attendu  que  l'appelant  n'a  pucitcraucun 
texte  de  ces  lois  qui  aurait  consacré  une  pa- 


reille exception,  et  qu'au  contraire  il  résulte 
de  l'article  11,  SS  ^ et  9,  et  de  l'article  33 
conihinés  de  la  loi  spéciale  sur  le  sel,  que 
ce  n'est  pas  administrativement,  mais  bien 
par  le  contribuable  lui-niéme,  que  les  justi- 
fications doivent  se  faire;  que  l'article  984 
de  la  loi  générale,  loin  de  contrarier,  ne 
tend  qu'à  confirmer,  ce  qui  résulte  ainsi  de 
la  combinaison  îles  dispositions  précitées  et 
que  l'article  174  de  la  lui  générale,  qui 
semblait  supposer  le  contraire,  n'est  pas, 
ainsi  que  le  porte  l'article  178  suivant,  ap- 
plicable au  sel  ; 

■1  Qu'en  vain  l'appelant  veut  se  prévaloir 
de  certaines  résolutions  pour  en  inférer  que 
c'est  administrativement  que  les  justifica- 
tions devraient  avoir  lieu;  que  ce  qui  est 
prescrit  ainsi  aux  inspecteurs  et  préposes 
par  mesure  de  surveillance  cl  de  contrAle 
ne  saurait  affranchir  les  contribuables  des 
obligations  que  la  loi  leur  impose  et  qu'ils 
peuvent  toujours  remplir  au  moyen  du  dou 
hic  ou  réversal  de  permis  de  transport, 
dûment  acquittés,  qu'ils  obtiennent  tou- 
loujours  de  l'administration  ; 

K Attendu  qu'en  admettant  même  que  les 
lois  spéciales  sur  la  matière  seraient  ob- 
scures et  ambiguës , qu'indépendanimcat 
que  cette  obscurité  même  serait  exclusive 
de  toute  exception  exorbitante  du  droit  com- 
mun que  le  législateur  est  toujours  censé 
avoir  suivi  dans  le  doute,  l'appelant  lui- 
méme  a interprété  ces  lois  dans  le  même 
sens  et  en  opposition  à son  système,  notam- 
ment en  signant,  par  son  mandataire  non 
désavoué,  le  99  octobre  1838  , l'obligation 
de  rapporter  dans  la  quinzaine  le  permis 
de  transport  acquitté  ou  le  réversal,  cl 
qu'ainsi  il  a encore  renforcé  par  la  loi  du 
contrat  l'obligation  que  la  loi  lui  imposait 
d'ailleurs;  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède qu'il  incombe  à l'appelant  de  justifier 
de  sa  liliéralion; 

<1  Attendu  que  pour  prouver  sa  libéralion 
l'appelant  aurait  dû  justifier  qu'il  avait  rem- 
pli l'engagement  par  lui  souscrit  de  rappor- 
ter dans  la  quinzaine  le  permis  de  transport 
acquitté  on  réversal.  ou  du  moins  qu'aux 
termes  de  l'article  7 de  la  loi  spéciale  sur  le 
sel,  la  marchandise  était  arrivée  à sa  desti- 
nation et  que  le  consignalairc  l’eelers  avait 
élé  débité  pour  les  droits,  mais  que  rien  de 
tout  cela  n'est  établi  au  procès; 

U Attendu  enfin  qu'aucune  disposition  de 
loi  ne  prononce  une  déchéance  contre  le 
receveur  à défaut  d'agir  dans  on  bref  délai 
quelconque  ; qu'au  contraire  l'article  990, 
^ 4,  de  la  loi  générale  permet  même  la  pour- 
suite privilégiée  par  exéculiun  parée  peii- 
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dant  une  année,  et  conserve  encore  en 
termes  exprès  aux  receveurs,  après  ce  délai, 
l'action  personnelle  ordinaire; 

«Attendu,  quanta  l'appel  incident,  que 
ce  n'est  pas  par  un  certificat  de  recensement 
Tait  par  les  employés  et  destiné  à constater 
l'état  des  magasins,  mais  au  moyen  du  seul 
certificat  de  décompte  délivré  par  le  rece- 
veur en  exécution  de  l'article  33  de  la  loi 
spéciale  sur  le  sel,  qu'il  doit  être  justifié  de 
la  décharge;  que  l'appelant,  loin  d'avoir  pu 
produire  ledit  certificat,  suit  devant  le  pre- 
mier juge,  soit  même  en  instance  d'appel, 
n'a  pas  même  allégué  avoir  jamais  obtenu 
ledit  certiâcat  ou  avoir  jamais  décompté 
avec  le  receveur;  qu'il  résulte  d'ailleurs  des 
circonstances  do  procès  et  de  ce  qui  précède 
que  l'appelant  n'a  pas  même  pu  être  dé- 
chargé; qu'il  suit  de  tout  cela  que  la  preuve 
à faire  par  tous  les  moyens  de  droit  et  en 
termes  vagues  que  l'appelant  aurait  été  dé- 
chargé est  inadmissible; 

« Attendu,  en  ce  qui  touche  la  preuve  of- 
ferte par  l'appelant  devant  la  Cour,  de  l'ar- 
rivée du  sel  à Anvers,  qu'indépendainmenl 
que  l'appelant  ne  prouve  ni  n'ofTre  de  prou- 
ver qu'il  aurait  été  dans  l'impossibilité  de 
remplir  l'engagement  par  lui  contracté  de 
rapporter  le  permis  de  transport  n'*  103 
dûment  acquitté,  encore  le  fait  isolé  de  l'ar- 
rivée du  sel  â Anvers  serait  impertinent  en 
tant  que  ce  fait  ne  saurait  opérer  la  dé- 
charge de  l'appelant  qu'aulant  que  Peeters 
aurait  été  débité  de  l'iinport  du  droit,  ce 
que  l'appelant  n'a  ni  prouvé  ni  offert  de 
prouver;  de  tout  quoi  résulte  que,  dut  la 
preuve  testimoniale  être  admissible , la 
preuve  offerte  du  fait  isolé  de  l’arrivée  du 
sel  à Anvers  n'en  serait  pas  moins  irrele- 
vante. X 

Synave  s'est  pourvu  en  cassation  et  a 
proposé  trois  ouvertures. 

1°  Violation  et  fausse  application  des  ar- 
ticles 7 et  11  do  la  loi  du  SI  août  18S3  sur 
le  sel,  en  ce  qu'on  aèait  refusé  à l'expédi- 
teur sa  décharge,  lorsqu’il  était  constant 
que  les  deux  conditions  voulues  avaient  été 
remplies  ; leur  accomplissement  était  léga- 
lement prouvé,  au  dire  du  demandeur,  puis- 
que la  loi  n'excluait  pas  les  éléments  de 
preuve  qu'il  invoquait  ; à cet  égard  il  en- 
trait dans  des  développements  qu’il  serait 
inutile  de  reproduire  , la  Cour  n'ayant  pas 
eu  à s'en  occuper  ; le  moyen  a été  écarté 
par  la  considération  qu'il  était  jugé  en  fait 
qu'aucune  des  deux  conditions  n'existait  ; 

2»  Violation  de  l'article  33,  ^ pénultième, 
de  ladite  loi,  de  l'article  1178  du  Code  civil 
et  de  la  loi  161 , D,,  de  rtg.  jur. 


I.'art.  33  établit  deux  modes  de  constater 
la  position  du  contribuable  vis-è-vis  de  l'ad- 
ministration : 1°  le  certiScat  de  décompte 
dont  il  est  question  dans  les  quatre  premiers 
membres  de  l'article,  2°  le  recensement 
dont  parle  le  § suivant  : or  celle  dernière 
opération,  qui  a en  Heu  chei  le  demandeur 
le  6 avril  1826,  prouve  qu'il  n’était  plus 
chargé  des  120,000  kilogrammes.  On  objecte 
que  la  décharge  n'était  que  conditionnelle 
et  subordonnée  à la  représentation  du  billet 
de  transport  dûment  acquitté;  mais  la  con- 
dition devait  être  réputée  accomplie,  aux 
termes  de  l'article  1178  et  de  la  loi  romaine 
précités,  puisque,  si  elle  ne  l'a  pas  été,  c'est 
par  la  faute  de  l'administration,  dont  cer- 
tains agents  à Anvers,  poursuivis  en  effet 
pour  malversations,  n'ont  pas  rempli  les 
prescriptions  de  la  loi  ; 

3°  Violation  des  articles  1134  et  1138  du 
Code  civil,  Gocthals  avait  dit  en  jugement, 
par  le  ministère  de  son  avoué,  dont  aucun 
désaveu  n'a  infirmé  la  déclaration  : « que 
U Synave  prouve  que  le  sel  est  arrivé  à An- 
« vers,  et  le  procès  sera  immédiatement 
« terminé.  » Synave  a accepté  le  déC , a 
demandé  qu’on  l'admit  à prouver  ce  fait 
litlsdécisoire.  La  Cour  d'appel , en  décla- 
rant la  preuve  irrelevante,  a méconnu  la 
convention  qui  faisait  la  loi  des  parties;  elle 
a violé  les  deux  articles  invoqués. 

Conclusions  au  rejet. 

AxaèT. 

LA  COUR  ; — Ouï  .U.  le  conseiller  Wurth 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defacqx,  premier  avocat  général  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l’arrêt  attaquéayant  constaté 
en  fait  qu'il  n’était  point  prouvé  qu’aucune 
des  deux  conditions  impérieusement  exigées 
par  l'article  7 de  la  loi  du  21  août  1822  pour 
que  l'expéditeur  du  sel  pût  être  déchargé 
existât,  il  n'a  fait  qu’une  juste  application 
de  U loi  en  décidant  que  le  demandeur  était 
passible  des  droits  à raispn  des  120,000  kilo- 
! grammes  de  sel  dont  il  s’agit. 

I Sur  le  deuxième  moyen  : 

' Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a décidé  que 
la  décharge  ne  pouvait  point  résulter  d'un 
certificat  de  recensement,  mais  uniquement- 
d’un  certificat  de  décompte  délivré  par  le 
receveur,  en  exécution  de  farticle  33  de  la 
loi  spéciale  sur  le  sel  ; que  ce  certificat  n’a- 
vait pas  été  produit  par  le  demandeur,  ni 
' en  première  instance  ni  en  degré  d'appel  ; 
I qu’il  résultait  même  des  différentes  circou- 
I stances  du  procès  qu’il  n'avait  pu  être  dé- 
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charge;  d'où  il  suit  qu'en  écartant  la  preuTC 
par  tous  moyens  de  droit  que  le  demandeur 
avait  etc  déchargé,  cet  arrêt,  loin  de  con- 
trevenir à l'arlicle  33,  J 3,  de  la  loi  du  91 
août  1899,  en  a au  contraire  parfaileincnt 
saisi  l'esprit  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en 
fait  que  le  demandeur  n'a  ni  prouvé  ni  oiïert 
de  prouver  qu'il  se  serait  trouvé  dans  l'ini- 
possiliilité  de  remplir  l'engagement  con- 
tracté par  lui  de  rapporter  le  hilict  de  trans- 
port ou  le  réversal  dûment  acquitté,  et 
qu'ainsi  l'article  1178  du  Coilc  civil  n'est 
point  applicable  h l'espèce. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  l'avoué  dcGoethals,  en  disant 
dans  son  écrit  du  19  janvier  1831  qiieSynave 
n'avait  qu'à  prouver  l'arrivée  du  sel  à An- 
vers et  que  le  procès  serait  terminé,  n'a  pu 
qu'eipriincr  son  opinion  personnelle  an  su- 
jet du  même  fait,  et  qu'ainsi , en  ii'adniet- 
lant  pas  la  preuve  de  ce  fait  comme  irrclc- 
vante,  l'arrêt  attaque  n'a  point  contrevenu 
aux  articles  1131  et  1 133  du  Code  civil  ; 

Rejette,  etc. 

Du  10  mars  1833.  — Ch.  civ. 


ORDONNANCE  DE  CHAMBRE  DU  CON- 
SEIL. — IlÉssavES  or  «isisTtHE  mn.ic. 
— Chose  jugee. 

Une  ordonnance  de  chambre  du  conteil  qui, 
en  renvoyant  derant  la  chambre  de» 
mise»  en  accusation  un  individu  sous 
prirentioH  de  crime,  donne  acte  au  mi- 
nistère public  de  raction  correctionnelle 
qu’il  se  réserre  relatirement  à un  autre 
fait  qu’elle  qualifie  de  délit,  a-t-elle  l’au- 
torité de  la  chose  jugée  en  ce  sens  que  cette 
même  chambre  ne  puisse  plu»  s’occuper 
de  celle  affaire  et  décider,  s’il  y a lieu, 
que  le  fait  dont  il  s’agit  constitue  un 
crime?—  Rés.  nêg.  ( Code  crim.,  art.  127, 
128,  120,  130,  13^  133  et  134.) 
l/ne  telle  ordonnance  est-elle  susceptible 
d’opposition?  — Rés.  nêg.  (Code  crim., 
article  135.) 

Une  information  ayant  été  dirigée  contre 
Pierre  Verhaghe  pour  trois  vols,  et  la  pro- 
cedure communiquée  au  ministère  public, 
il  estima  que  deux  des  chefs  de  prévention 
constituaient  des  crimes,  et  il  requit  en  con- 
séquence le  renvoi  du  prévenu  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ; mais 
quant  au  troisième,  qu'il  qualifiait  àc  délit, 


il  demanda  acte  de  la  réserve  qu'il  faisait 
de  son  action  au  correctionnel;  et  la  cham- 
bre du  conseil,  statuant  conformément  à ce 
réquisitoire,  décerna  une  ordonnance  de 
prise  de  corps  contre  Verhaghe  pour  les 
deux  premiers  chefs,  et  à l'égard  du  troi- 
sième, elle  disposa  dans  les  termes  suivants  : 
v Pour  ce  qui  concerne  le  délit  dont  Pierre 
O Verhaghe  est  prévenu  cl  consistant  à avoir 
•>  volé  dans  le  courant  de  l'été,  et  notam- 
v ment  le  17  octobre  1833,  une  partie  de  fil 
■I  dans  la  maison  et  au  préjudice  d'Ignace 
•I  Berkman,  tisserand  à Gils,  chez  lequel  il 
« demeurait  sans  être  ouvrier  à gages,  donne 
« acte  au  ministère  public  de  ses  réserves  à 
U l'égard  dudit  délit.  « 

Cependant  le  magistral  chargé  du  rapport 
de  l'affaire  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ayant  trouvé  aux  pièces  la  preuve 
que  Verhaghe  travaillait  cuinnie  apprenti 
chez  Berkman,  ce  qui  donnait  à la  soustrac- 
tion Iraudulcuse  dont  il  s'agit  le  caractère 
de  crime,  aux  termes  de  l'article  386,  n"  3, 
du  Code  pénal,  il  conclut  .à  sa  mise  en  accu- 
sation aussi  de  ce  troisième  chef  ; mais  la 
chandire  des  mises  en  accusation,  par  arrêt 
du  10  janvier  1831,  repoussa  celle  partie 
du  réquisitoire,  attendu  que  le  ministère 
public  n'ayant  pas  formé  opposition  à l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil,  la  Cour 
n'était  pas  saisie  de  la  question  de  savoir  si 
cette  ordonnance  avait  bien  ou  mal  qualifié 
le  fait. 

Verhaghe,  traduit  aux  assises  pour  les 
deux  premiers  faits,  y fut  condamné  à deux 
années  d'emprisonnement.  Alors  le  procu- 
reur du  roi  d'Ypres  voulut  reprendre  les 
poursuites  relativement  au  troisième  vol; 
mais  le  juge  d'instruction  déclara  être  des- 
saisi par  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  18  décembre  1833. 

Opposition  par  le  ministère  public  et 
arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  Cour  d'appel  de  Gand,  du  93  juillet 
1851,  qui  annule  celle  ordonnance,  attendu 
que  celle  du  18  décembre  n'a  pas  décidé  si 
la  prévention  était  suirisammenl  établie  et 
qu'elle  n'a  pas  statué  de  l'une  des  manières 
prescrites  par  les  articles  198,  199,  130  et 
133  du  Code  criminel,  et  qui  renvoie 
l'afTairc  au  juge  d'instruction  de  Bruges 
pour  être  donné  suite  aux  réquisitoires  du 
ministère  public. 

Ce  magistrat  porta  l'affaire  devant  la 
Chambre  du  conseil,  mais  nouveau  refus 
d'en  cunnalire,  fondé  sur  les  mêmes  motifs 
que  ceux  déduits  dans  celui  du  juge  d'in- 
struction d'Tpres.  Opposition  de  la  partie 
publique  cl  troisième  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
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pci  de  Gand,  du  4 décembre  1834,  qui,  celle 
fois,  déclare  que  la  chambre  du  conseil 
d'Ypres  ayant,  le  18  décembre  1833,  donné 
acle  au  minislère  public  des  réserves  par 
lui  faites  d'eierccr  ullcricuremcnt' son  ac- 
tion correctionnelle,  il  en  résulte  qu'elle  a 
entitagi  ce  fait  comme  élan!  de  nature  cor- 
rectionnelle, et  qu'à  cet  égard  il  y a chose 
irrévocablement  jugée,  à défaut  par  te  mi- 
nistère public  de  s'élre  pourvu  en  temps 
utile  contre  ladite  ordonnance. 

Pourvoi  par  le  procureur  général  pour 
violation  des  principes  de  la  chose  jugée. 

AiatT. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Lefebvre  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Oevrandre,  avocat  général; 

Vu  les  articles  197,  128,  190,  130,  133. 
133,  917,  999,  230,  231,408  et  4IG  du 
Code  criminel  ; 

Considérant  que  par  l’arr,ÿl  dénoncé  en 
date  du  4 décembre  1834,  la  Cour  d'appel 
de  Gand,  chambre  des  mises  en  accusation, 
a annulé  l'ordonnance  rendue  le  4 octo- 
bre précédent  par  la  chambre  do  conseil 
du  tribunal  de  Bruges,  cl  renvoyé  Pierre 
Verhaghe,  défendeur  en  cassation,  devant 
le  tribunal  correctionnel  séant  à Ypres, 
pour  y être  jugé  relallvemenl  au  vol  com- 
mis chez  Ignace  Berkhian,  dans  le  courant 
lie  l'été  de  1833,  et  notamment  le  17  octo- 
bre de  la  même  année; 

Considérant  que  cet  arrêt  est  fondé  prin- 
cipalciiicnt  1°  sur  ce  que  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  d'Ypres 
en  date  du  18  décembre  1833  a décidé  que 
le  vol  lient  il  s'agit  est  de  nature  correction- 
nelle, et  qu'il  y a chose  irrévocablement 
jugée  à cet  égard,  à défaut  par  le  ministère 
public  de  s'élre  pourvu  en  temps  utile  con- 
tre ladite  ordonnance  ; 9°  sur  ce  que,  si 
Pierre  Verhaghe  a été  jugé  et  condamné 
par  la  Cour  d'assises  pour  deux  autres  vols 
qualilics  crimes,  il  n'a  pas  clé  mis  en  juge- 
ment à raison  du  vol  commis  chez  Berkman; 
3°  sur  ce  que  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  même  Cour  de 
Gand,  en  date  du  93  juillet  1834,  en  ren- 
voyant le  prévenu  devant  le  juge  d'instruc- 
tion du  tribunal  de  Bruges,  n'a  eu  d'autre 
objet  que  de  faire  procéder  à l'instruction 
de  l’affaire  cl  de  faire  déclarer  s’il  y avait 
ou  s'il  n’y  avait  pas  de  charges  sulÊsantes 
pour  motiver  le  renvoi  du  prévenu  devant 
le  tribunal  correctionnel,  sans  porter  atteinte 
à la  chose  jugée  par  l'ordonnance  du  18  dé- 
cembre 1833; 


Considérant  qu'on  peut  d'autant  moins 
dire  qu'il  y a chose  irrévocablement  jugée 
par  l'ordonnance  de  la  chambre  du  tribunal 
d’Ypres,  du  18  décembre  1833,  qu'aucune 
action  n'était  portée  devant  ladite  juridic- 
tion, qu'aucunes  conclusions  n'y  ont  été 
prises,  que  le  tribunal  n'a  rien  statué  à 
l'égard  du  vol  commis  chez  Berkman,  et 
qu'il  s'est  borné  à donner  acte  au  ministère 
public  de  scs  réserves  aux  lins  de  poursuivre 
Pierre  Verhaghe  du  chef  de  celle  imputa- 
tion ; 

Considérant,  en  droit,  que  les  réserves 
dont  l'acte  a été  demandé  et  accordé  n'ont 
pu  donner  naissance  à une  action  qui  n'exis- 
tait pas;  que  le  minislère  public  ne  pouvait 
former  aucune  opposition  à celle  partie  de 
l'ordonnance,  puisqu'il  s'était  borné  à se 
réserver  son  action;  que  rien  n’avait  été 
statué  au  préjudice  de  celte  action  ; qu'au- 
cune mise  en  liberté,  qu'aucuns  renvois 
devant  un  tribunal  quelconque  n'avaient 
été  cl  ne  pouvaient  être  ordonnés  dans  l'es- 
pèce, puisque,  d'une  part,  on  ne  statuait 
pas  sur  l'instruction  du  vol  dont  il  s'agit  cl 
que,  d'autre  part,  le  prévenu  était  renvoyé 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation 
pour  deux  autres  vols  qualifiés  cri'mas; 

Considérant  au  surplus  que  l'arrêt  dé- 
noncé du  4 décembre  1834  est  en  contra- 
diction formelle  avec  l'arrêt  rendu  dans  la 
cause  par  la  même  Cour,  le  93  juillet  1834, 
lequel  décide  expressément  qu'il  n'y  a pas 
chose  jugée  par  l'ordonnance  d'Ypres  du 
18  décembre  1833;  d’où  il  suit  que  ce  serait 
l’arret  dénoncé  qui  aurait  violé  la  chose 
jugée; 

Considérant  enlin  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précédé  qu'en  refusant  de  statuer  au  fond 
sur  la  poursuite  dirigée  par  le  nrinislère 
public  contre  Pierre  Verhaghe  du  chef  du 
vol  commis  chez  Berkman,  et  en  repoussant 
l'action  publique  par  l'exception  de  chose 
jugée  faussement  attribuée  à l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
d’Y'pres,  en  date  du  18  décembre  1833,  la 
Cour  de  Gand  a méconnu  sa  compétence  et 
expressément  contrevenu  aux  articles  929, 
930  et  931  du  Code  d'inst.  crim.  qui  lui 
prescrivaient  d'apprécier  les  faits  résultant 
de  l'instruction  et  de  rendre  son  arrêt  en 
conséquence,  soit  en  ordonnant  la  mise  en 
liberté  do  prévenu,  soit  en  le  renvoyant 
devant  les  juges  qui  doivent  le  juger  sur  les 
faits  qui  lui  sont  imputés  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

I Du  19  mars  1833. 
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USAGER.  — CAi<Ton!<u»nT.  — Tmit.  — 
Exucici. 

La  portion  du  fondt  à auigner  à l’utager 
dam  te  cantonnement  doit  te  calculer 
d’après  le  droit  d’usage  tel  qu’il  est  établi 
par  le  titre  constitutif  et  non  tel  qu'il 
s’exerce , restreint  et  circonscrit  par  les 
lois  postérieures  relatires  à la  défensabi- 
lité  des  bois  (').  — (Loi  du  »o(U  1790, 
article  5;  ordonnance  de  IG69,  litre  XIX,  ar- 
(icles  1 et  5;  décret  du  17  niv.  an  xiii,  art.  I; 
L.33,  D.fiiereg.  jùr.;  Code  civil,  art.  1134.) 

Une  transaction  conclue  en  1369  avait 
assoupi  des  contestations  relatives  à des 
droits  d'usage  exercés  par  les  habitants  de 
la  commune  de  Mettet  dans  un  bois  du 
prince-évéque  de  Liège,  nommé  boit  du 
prince-tur- Mettet.  Il  s'en  éleva  de  nouvelles 
auxquelles  les  parties  niireiit  lin  par  une 
transaction  du  16  décembre  1638  qui  régla 
déBnilivcment  les  droits  de  la  communauté 
usagère. 

Le  bois,  devenu  propriété  de  la  nation, 
fut  mis  en  vente  par  le  syndicat  d'amortis- 
sement et  adjugé  en  1838  aux  frères  Louis 
et  Jean-Baptiste  Dooms. 

Les  acquéreurs,  voulant  se  libérer  des 
droits  d'usage  au  moyen  do  cantonnement, 
Drent  citer  la  commune  de  Mettet  au  tribu- 
nal de  Namur  pour  se  voir  assigner  en  pro- 
priété une  portion  du  fonds  du  bois  en 
remplacement  de  ses  droits  d'usage  consis- 
tant (disaient-ils)  à prendre  les  ramelles  des 
coupes  en  exploitation  et  à faire  pâturer  les 
bestiaux  dont  let  cantont  déclarét  défenta- 
blet. 

La  commune  combattit  celle  demande 
par  de  nombreux  moyens  dont  voici  les 
principaux  : il  n'y  avait  pas  lieu  au  cantonne- 
ment parce  que  la  loi  du  38  aobl  1793,  qui 
a ouvert  celte  action  aux  intéressés,  ne 
s'applique  pas  aux  droits  acquis  anlérieu- 
ment  ; 

La  transaction  de  1S69,  qui  avait  circon- 
scrit dans  un  quart  de  la  forêt  l'exercice 
d'une  partie  des  droits  d'usage,  était  un  vé- 
ritable canloniienient  devenu  irrévocable  ; 

Si  un  cantonnement  nouveau  pouvait  être 
ordonné,  la  commune  devrait  recevoir  l'é- 
quivalent de  ses  droits  dans  toute  l'étendue 
que  leur  donne  la  transaction  de  1638; 
L'indemnité  qui  lui  est  due  sur  ce  pied 


(')  La  Cour  de  Bruxelles,  saisie  par  renvoi  de 
la  Cour  suprême,  a jugé  la  question  dans  le  sens 
de  celle-ci  par  arrêt  du  4 mai  1836.  Nouveau 


ne  peut  être  réduite  sous  le  prétexte  que  le 
décret  du  17  nivôse  an  xiii  a diminué  la 
valeur  des  droits  de  pâturage  ou  de  parcours 
dans  les  bois,  en  ne  permettant  de  les  exer- 
cer que  dans  les  parties  déclarées  défensa- 
bles;  ce  décret,  en  elTet,  n'est  pas  suscepti- 
ble d'application , d'abord  parce  qu'il  est 
incoiistilulionnnel  et  comme  tel  non  obliga- 
toire; d'ailleurs  parce  que  ce  serait  lui 
donner  un  elTct  rétroactif,  et  enfin,  parce 
qu'il  ne  peut  être  étendu  à un  usage  établi 
à litre  onéreux  ; 

Faire  subir  aux  droits  d'usage  dans  leur 
principe  les  modifications  apportées  à leur 
exercice  par  ce  décret,  serait  une  atteinte 
aux  stipulations  du  contrat,  une  inexécu- 
tion de  la  transaction  de  1638,  qui  devrait 
en  faire  prononcer  la  résolution  ; 

Enfin,  dans  l'bypotbése  extrême,  une  in- 
demnité devrait  être  adjugée  à la  commune 
usagère  pour  l'expropriation  qu'on  loi  ferait 
souffrir  d'une  partie  de  ses  droits. 

Toutes  ces  conclusions,  principales  et 
subsidiaires,  furent  écartées  ; un  jugement 
du  36  juillet  1833  ordonna  le  cantonnement 
et  décida  que  l'expertise  préalable  • ne  de- 
• vrait  pas  être  réglée  sur  les  droits  de  la 
U commune  de  Mettet  tels  qu'ils  sont  déter- 
« minés  par  la  transaction  du  16  décembre 
« 1638,  mais  qu'elle  devrait  être  taxée  sur 
« cette  convention  modifiée  dans  ses  effets 
U par  le  décret  du  17  nivôse  an  xiii;  » il 
donna  pour  motif  principal  que  le  canton- 
nement n'étant  autre  chose  qu'un  partage 
de  propriété,  proportionné  â la  plus  ou 
moins  grande  étendue  de  jouissance  que 
chacune  des  parties  a dans  la  chose ''com- 
mune, il  en  résulte  nécessairement  que 
leurs  droits  respectifs  doivent  être  appréciés 
pour  la  formation  des  lots,  non  pas  tels 
qu'ils  ont  existé  dans  un  temps  plus  ou 
moins  reculé,  mais  tels  qu'ils  existent  au 
moment  du  partage. 

Les  conclusions  que  la  commune  de  Met- 
let  prit  devant  la  Cour  de  Liège,  sur  l'appel 
de  ce  jugement,  ne  portèrent  que  sur  la  base 
d'évaluation  de  ses  droits,  qu'elle  prétendit 
devoir  être  assise  sur  la  transaction  de  1638, 
abstraction  faite  du  decret  de  l'an  xiii. 

Un  arrêt  du  31  mars  1834  adopta  les 
motifs  du  premier  juge,  et  mit  l'appel  au 
néant, 

La  commune  de  Mettet  s'est  pourvue  en 
cassation  tant  contre  l'arrêt  que  contre  le 


]oiirvoi  et  arrêt  de  rejet  en  date  du  6 août  1639 
Pat.,  à cette  date.) 
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jugement  qn'il  avait  confirmé,  et  a proposé 
à l'appui  de  son  recours  les  ouvertures  sui- 
vantes: 

1°  Fausse  application  de  la  loi  6,  C.,  com- 
muni  divid.,  et  de  l'article  81 S du  Code 
civil;  violation  de  l'article  11S4  du  même 
Code  et  des  luis  1,  D.,  depositi,  et  â-l,  ibid., 
de  reg.  jur, 

3°  Fausse  application  de  la  loi  14,  $ 3, 
D.,  comm.  divid.,  et  violation  dudit  arti- 
cle 1134. 

3°  Violation  de  la  loi  7,  C.,  de  legibui,  et 
de  l'article  3 du  Code  civil. 

4°  Fausse  application  des  articles  tS  et  8 
de  la  lui  du  38  août  1793  et  de  l'article  l” 
du  decret  du  17  nivôse  an  xiii;  violation 
de  l'article  1137  du  Code  civil. 

3°  Violation  de  l'article  G do  Coile  civil, 
lies  lois  G,  C.,  de  paclit  ; .>8,  D.,  eod.,  et  de 
l'article  !•'  du  decret  précité. 

Ces  moyens  tendaient,  pour  la  plupart,  à 
ramener  celles  des  questions  qui,  jugées  en 
première  instance,  n'avaient  pas  été  repro- 
duites en  appel,  où  ta  base  à fiier  pour  le 
cantonnement  avait  fait  l'objet  unique  de  la 
discussion,  l.cs  dérendeurs  les  repoussaient 
de  ce  chef  par  une  fin  de  non-recevoir  : la 
Cour  de  cassation  ne  pouvait  s’arrêter  à ces 
moyens, parce  que  la  Cour  de  Liège  n’avait 
pas  été  appelée  à en  connaître;  quoiqu'elle 
confirmât  en  termes  généraux,  et  par  les 
motifs  du  premier  juge,  le  jugement  dont 
appel,  il  était  certain  qu'elle  n'en  confirmait 
que  les  points  dont  on  lui  avait  demandé  la 
réformation , et  qu'elle  n'adoptait  que  les 
motifs  qui  s’y  rattachaient  ; en  on  mut,  elle 
n'avait  statué  que  sur  les  conclusions  prises 
devant  elle.  Les  autres  moyens  non  soumis 
à sa  décision  étaient,  en  cassation,  des 
moyens  nouveaux;  ils  n'avaient  pas  ce  ca- 
ractère à l'égard  du  jugement  rendu  en 
première  instance,  mais  il  ne  pouvait  plus 
être  ,'uestion  de  ce  jugement,  et  le  pourvoi, 
en  ce  qui  le  concernait,  ne  méritait  pas 
d’être  réfuté. 

La  commune  de  Mettet  attaquait  aussi 
l'arrêt  en  ce  qu'il  ne  lui  accordait  qu'une 
indemnité  proportionnée  à sa  jouissance 
actuelle,  et  non  aux  litres  anciens;  c'était 
méconnaître,  anéantir  ces  contrats  qui  de- 
vaient tenir  lieu  de  loi  aux  parties,  aussi 
bien  d'après  la  loi  33,  D.,  de  reg.  jurit,  que 
d'après  l'article  1134  du  Code  civil;  c'était 
abuser  du  décret  du  17  nivôse  an  xiii,  que 
de  lui  prêter  un  pareil  elTel.  Efio  invoquait 
la  doctrine  conforme  de  Proudhon,  dans 
son  Tr.  del'Uiuf*Mil,  I.  IV,  n”3383  ctsuiv. 

On  répondait  à ce  moyen  : Le  cantonne- 
ment a pour  objet  d'attribuer  en  propriété 


à la  communauté  usagère  l'équivalent  de 
son  droit  d'usage,  mais  de  quel  usage?  Est- 
ce  de  celui  qu'elle  a eu,  de  celui  qu'elle 
pourrait  avoir  dans  un  cas  donné  qui  n'existe 
pas?  Non  sans  doute;  mais  de  l'usage  dont 
on  va  la  priver,  de  l'usage  dont  elle  jouit 
réellement  ; on  ne  conçoit  plus  l’indemnité 
au  delà  du  préjudice. 

Un  propriétaire  a deux  manières  de  s'af- 
franchir du  droit  de  vaine  péture  dans  ses 
bois,  le  rachat  et  le  cantonnement  : il  peut 
s'en  racheter  à dire  d'experts,  dit  la  loi  du 
38  septembre  1791,  titre  I"',  section  4,  ar- 
ticle 8 (’).  Hais  sur  quel  pied  aura  lieu  ce  ra- 
chat? le  même  texte  nous  l'apprend  ; sui- 
vant l’avantage  que  pourrait  en  retirer  celui 
qui  avait  ce  droit.  A coup  sùr,  il  s'agit  bien 
là  de  la  jouissance  actuelle  et  effective,  sans 
égard  aux  éventualités  qui  auraient  pu  dans 
la  suite  en  étendre  ou  en  restreindre  acci- 
dentellement la  mesure.  Or  la  base  adoptée 
dans  ce  cas  ne  saurait  être  exclue  dans  l'au- 
tre. La  condition  de  l'usager  est  la  même 
dans  les  deux  cas;  qu'cst-ce  qui  inntiverail 
une  dinfércnce  dans  celle  du  propriétaire? 
pourquoi , dans  le  cantonnement,  mesurer 
j'indemnité  sur  l'exercice  primitif,  tandis 
que  dans  le  rachat  on  la  réglerait  sur  l'exer- 
cice actuel  du  droit  d'usage? 

L'article  qu'on  vient  de  citer  ne  dispose 
que  sur  le  rachat  entre  particuliers,  mais 
le  principe  ne  perd  rien  de  sa  force,  l'ana- 
logie qui  en  étend  l'applicatiou  à l'hypo- 
thèse du  cantonnement  ne  perd  rien  de  sa 
justesse  quand  il  s'agit  d'un  droit  d'usage 
entre  une  commune  et  un  particulier. 

t^u'on  ne  se  méprenne  pas  non  plus  sur 
le  caractère  de  la  disposition  qui  ne  permet 
le  pâturage  ou  le  parcours  que  dans  les  bois 
déclarés  défcnsables  : le  décret  du  17  ni- 
vôse an  XIII  ne  fait  que  confirmer  on  prin- 
cipe établi  par  l'ordonnance  de  1669 , à 
laquelle  il  se  réfère  expressément  ; ce  décret 
ou  plutôt  cette  ordonnance  ne  doit  elle  pas, 
comme  en  général  toute  loi,  être  réputée 
perpétuelle  de  sa  nature?  aussi  longtemps 
qu'elle  subsiste,  est-il  permis  de  se  préva- 
loir de  la  possibilité  de  son  abrogation  pour 
en  faire  résulter  un  droit  actuel?  si  l'on  ne 
peut  considérer  la  modification  qu'elle  ap- 
porte au  droit  de  l'usager  comme  une  nova- 
tion avenue  entre  les  parties,  au  moins  elle 
doit  avoir  l’cfîct  d'un  événement  de  force 
majeure  qui  a changé  leur  position,  qui  a dé- 
térioré la  condition  de  l'une  d'elles;  eh  bien, 
si  c'était  réellement  une  force  physique  irre- 


(*)  PasinomiSf  1''  série,  t.  3,  p,  376. 
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sistible  qui  eùl  souslrait  en  partie  les  fonds  | 
servant  à l'exercice  du  droit  d'usage,  on 
n'Iiésitcnit  pas  sans  doute  à calculer  la 
part  de  l'usager  dans  le  cantonnement,  d'a- 
près l'exercice  actuel  de  son  droit,  sans 
lui  tenir  aucun  compte  de  ce  qu'il  aurait 
été  d'après  le  titre  constitutif. 

I.e  ministère  public  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

AXltT. 

l.A  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Cruls  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defacqx,  premier  avocat  général; 

Vu  le  décret  impérial  du  17  nivôse  an  xiii, 
la  loi  35,  Cf.,  de  reguUe  jurit,  et  l'art.  1134 
du  Code  civil  invoques  par  la  partie  dematr- 
deresse  dans  la  requête  introductive  du 
pourvoi  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  de  dire  avec  le 
Jugement  de  Namur,  dont  l'arrêt  attaqué 
s'est  approprie  les  motifs  et  le  dispositif, 

U que  le  decret  du  17  nivôse  an  xiii  a atteint 
U tous  les  droits  de  pâturage  existant  au 
Il  moinent  de  sa  publication,  quel  que  fût 
U leur  titre  constitutif,  il  est  également  vrai 
« de  dire  avec  le  même  jugement  que  l'acte 
v d'administration  publique  que  contient 
U le  décret  ne  porte  aucune  atteinte  à des 
U droits  antérieurement  acquis;  qu'au  cun- 
« traire  il  les  reconnaît  et  les  maintient;  que 
« seulement  il  en  règle  l'exercice  dans  l'in- 
« térct  public  qui  réclame  la  conservation 
U des  forêts  ; » 

Attendu  que  cette  dernière  considération 
conduit  à une  conséquence  tout  opposée  à 
celle  déduite  par  les  décisions  attaquées, 
par  cela  même  qu'une  demande  en  canton- 
nement n'a  pas  pour  objet  le  règlement  de 
l'exercice  du  droit  de  pâturage,  exercice 
dont  la  valeur  change  nécessairement  d'a- 
près les  variations  que  subissent  les  lois  de 
police  appelées  â lu  régir,  mais  qu'elle  a au 
contraire  pour  objet  l'appréciation  du  droit 
lui-même  qu'il  s'agit  d'éteindre  par  l'assi- 
gnation d'une  part  équivalente  en  pro- 
prictc  ; 

Attendu  que  s'il  appartient  à l'autorité 
publique  de  régir  l'exercice  des  droits  des 
citoyens,  elle  ne  peut  disposer  des  droits 
mêmes  sans  indemnité  préalable  et  seule- 
ment dans  des  cas  extraordinaires  qui  ne 
se  rencontrent  pas  dans  l'espèce  ; que  l'in- 
lérct  général  qui  a provoqué  les  disposi- 
tions des  articles  1"  et  3 du  titre  Xl\  de 
l'ordonnance  de  1669  et  de  l'article  1"  du 
décret  du  17  nivôse  an  xiii,  ne  réclame 
d'ailleurs  autre  rbose  que  l'exclusion  des 
bestiaux  de  la  cunimunc  de  Meltct  des  buis 


acquis  par  les  frères  Dooms,  jusqu'à  ce  que 
ces  bois  aient  été  déclarés  défensables  ; que 
si  cela  ne  suflît  pas  aux  nouveaux  acqué- 
reurs et  que  dans  leur  intérêt  personnel  ils 
veuillent,  par  une  demande  eu  cantonne- 
ment, opérer  l'extinction  des  droits  de  la 
commune,  c'est  au  titre  qui  constitue  ces 
droits  et  qui,  aux  termes  de  la  loi  33,  ff.,  de 
regulit  jurit,  el  àe  l'article  1154  du  Code 
civil,  est  dans  l'espèce  la  loi  des  parties, 
qu’on  doit  remonter  pour  en  déterminer  la 
valeur; 

Attendu  qu'en  rejetant  comme  non  fon- 
dée la  première  conclusion  subsidiaire  re- 
produite en  appel,  et  en  voulant  que  les 
experts  modifiassent  la  valeur  du  droit  de 
pâturage  acquis  par  la  commune  de  Mettct 
dans  la  transaction  de  1658  par  une  dispo- 
sition d'adminitlralion  publique  qui  ne 
frappe  que  l'exercice  de  ce  droit,  les  déci- 
sions attaquées  ont  nun-seolenient  fait  une 
fausse  application  de  l’article  1*'  du  décret 
du  17  nivôse  an  xtii,  mais  ont  encore  ex- 
pressément contrevenu  au  texte  rtâ  l'esprit 
de  la  loi  33,  iï.,  de  regulii  jurit,  et  de 
l'article  1 134  du  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  16  mars  1835. 


PmviUGx.  — VxsDxc».  — lascRimoiv.  — 
PXaMFTIO!l. 

yiutti  longlempt  qu’un  imtneuble  tendu  et 
non  payé  et!  dont  le  domaine  de  l’acqué- 
reur, le  tendeur  prime,  par  l'intcriplion 
de  ton  pritilége,  tout  créancier  hypothé- 
caire inicrii  antérieurement  ('), 

Cet  effet  ett  attaché  même  à une  teconde 
in*cri^/ion,  prise  aprèt  la  péremption 
de  la  première. 

La  première  des  propositions  formulées 
ci-dessus  a déjà  reçu  la  sanction  de  deux 
arrêts  de  la  Cour  rapportés  dans  ce  recueil 
et  cités  plus  haut.  L'espèce  qui  suit  ne  se 
distingue  des  précédentes  que  par  la  circon- 
stance particulière  indiquée  dans  la  seconde 
proposition.  Voici  le  fait  : 

Le  33  juin  1815,  les  époux  Declerck  ven- 
dent â Engciscn  trois  maisons  dont  le  prix 
ne  leur  est  pas  payé  ; ils  ne  font  pas  trans- 
crire le  contrat,  mais  prennent,  le  15  juillet 
suivant,  inscription  pour  la  conservation  de 


(I)  Bnix.,  cass.,  17  juin  1833  et  13  mars  1834, 
et  les  uutea. 
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leur  privilège.  Trois  ans  après,  l'acheteur, 
encore  debiteur  du  prix , donne  les  trois 
maisons  en  hypothèque  aux  époux  Dedrack 
qui  opèrent,  le  IS  juin  1818,  une  inscrip- 
tion , renouvelée  plus  lard  en  temps  utile. 
Les  époux  Declerck  au  contraire  laissent 
périmer  celle  qu'ils  avaient  prise  en  181S; 
ils  en  requièrent  une  nouvelle  en  18S29. 

I.es  maisons  ayant  été  vendues  depuis  par 
expropriation  forcée  contre  Engelsen , les 
époux  Dedrack  sont  colloqués  en  premier 
ordre  sur  le  prix  en  vertu  de  leur  inscrip- 
tion antérieure  à celle  des  époux  Declerck; 
mais  celle  collocation , maintenue  d'abord 
par  le  tribunal  de  Bruges,  est  réformée,  sur 
l'appel  de  la  veuve  Declerck,  par  la  Cour  de 
(iand  qui  rend,  le  9 mai  1834,  un  arrêt  de 
la  teneur  suivante  : * 

» Considérant  que  l'article  3108  du  Code 
civil,  en  soumettant  le  privilège  accordé  au 
vendeur  par  l'article  9103  à la  transcription 
ou  inscription,  ne  pose  aucun  délai  endéans 
lequel  celle  transcription  ou  celte  inscrip- 
tion doit  être  faite;  qu'il  en  résulte  que  le 
vendeur  peut  transcrire  tant  et  aussi  long- 
temps que  l'immeuble  vendu  est  entre  les 
mains  de  l'acquéreur , et  qu'il  est  possible 
de  prendre  à charge  de  celui-ci  une  inscrip- 
tion valable,  et  ainsi  en  cas  de  vente  ulté- 
rieure, dans  la  quinzaine  de  la  transcription 
faite  par  l'acquéreur  subséquent,  ou,  en  cas 
de  faillite,  avant  les  dix  jours  qui  précèdent 
l'ouverture  de  la  faillite; 

<1  Considérant  que,  d'après  l'article  9093 
du  Code  civil,  le  privilège  est  un  droit  que  la 
qualité  de  la  créance  donne  à un  créancier 
d'être  préféré  aux  autres  créanciers  même 
hypothécaires;  qu'il  suit  de  là  que  tant  que 
le  privilège  subsiste  le  créancier  privilégié 
prime  les  créanciers  hypothécaires  même 
antérieurement  inscrits,  le  privilège  qui 
pourrait  competer  au  trésor  public  seul 
excepté  (art.  2098  du  Code  civil)  ; que  ce 
droit  de  primer  est  si  essentiellement  inhé- 
rent au  privilège  résultant  de  la  qualité  de 
la  créance,  que,  malgré  l'inscription  requise 
pour  sa  conservation,  la  loi  a été  forcée  de 
faire  dégénérer  dans  l'article  2113  des  pri- 
vilèges moins  favorables  que  celui  du  ven- 
deur et  pour  la  conservation  desquels,  outre 
l'inscription , d'autres  conditions  étaient 
prescrites.en  hypothèques  purementlégales, 
pour  arriver  ici  à ne  faire  prendre  rang  à 
ces  créanciers  privilégiés  que  du  jour  de 
leur  inscription  ; 

v Considérant  que  le  vendeur  qui  n'a  pas 
reçu  le  prix  demeure  en  quelque  sorte  pro- 
priétaire de  l'immeuble  vendu,  en  tant  que 
la  loi  lui  donne  droit  de  rentrer  dans  sa  pro- 
rasic.  BCLCv,  1835.  — cassation. 


priété  au  moyen  de  la  résiliation  de  la  vente 
et  de  réduire  ainsi  toutes  les  inscriptions 
hypothécaires  au  néant  ; que  c'est  de  là  que 
découle  la  grande  faveur  qu'a  dù  mériter 
aux  yeux  de  la  loi  le  privilège  du  vendeur, 
et  qui  a dû  le  déterminer  à ne  pas  borner 
ce  privilège  quant  à la  vertu  de  primer  les 
hypothèques  antérieurement  inscrites  à un 
temps  quelconque,  pour  la  faire  dégénérer 
en  une  simple  hypothèque  qui  ne  prendrait 
rang  qu'à  la  date  de  son  inscription  ; 

« Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  si  le  privilège  du  vendeur  doit  être 
inscrit , ce  n'est  point  pour  lui  assurer  un 
rang  d'après  la  date  de  celle  inscription 
parmi  les  hypothèques,  qu'il  prime  per  ee, 
et  en  faire  ainsi  une  simple  hypothèque,  ce 
qui  serait  absurde,  mais  à l'elTet  de  les  ren- 
dre publics,  principalement  dans  l'intérét 
des  acquéreurs  subséquents  et  des  tiers  qui 
contracteraient  avec  eux , et  pour  pouvoir 
accorder  ainsi  le  droit  de  suite  au  privilège 
du  vendeur  (art.  3I6G  du  Code  civil  ) ; que 
si  celte  publicité  pouvait  aussi  avoir  de  l'u- 
tilité pour  les  créanciers  qui  veulent  acqué- 
rir une  hypothèque  à charge  du  premier 
acquéreur  qui  n'a  pas  payé  de  prix,  du 
moins  celte  utililé  n'étail  que  secondaire  cl 
pas  assez  poissante  aux  yeux  de  la  loi,  ainsi 
qu'il  résulte  de  l'aKicle  3108  précité,  qui 
ne  lixe  point  de  délai  pour  l'inscription  du 
privilège  du  vendeur,  pour  y sacrilier  ce 
privilège  cl  en  faire  une  simple  hypothèque 
qui  ne  prendrait  rang  que  par  la  date  de 
son  inscription,  là  surtout  que  les  créanciers 
hypothécaires  du  premier  acquéreur  peu- 
vent toujours  s'assurer  de  l'existence  du  pri- 
vilège en  se  faisant  exhiber  le  litre  d'acquisi- 
tion avant  de  contracter,  ainsi  qu'ils  doivent 
le  faire  pour  la  propriété  même,  et  que  d'un 
autre  côté  la  loi  a pu  se  reposer  sur  ce  que 
le  vengeur  diligentera  presque  toujours  et 
l'inscription  et  le  renouvellement  d'icelle 
pour  ne  pas  s'exposer  à perdre  chaque  jour 
son  privilège  par  la  vente  ultérieure  de  l'im- 
meuble ou  la  faillite  que  ferait  l'acquereur  ; 

« Qu'en  vain  l'intimé  objecte  l'article  2100 
du  Code  civil  et  notamment  les  termes  à 
compter  de  la  date  de  celle  imeriptiou ; qu'en 
effet  la  loi  n'a  voulu  dire  autre  chose  dans 
cet  article  sinon  que  le  privilège  inhérent  à 
la  qualité  de  la  créance,  et  qui  prime  per  ee 
les  créances  hypothécaires,  ne  |)eut  néan- 
moins avoir  d'elTct  sur  rininicuble  que  par 
et  dès  l'inscription  ; 

U Que  l'intitulé  delà  section  sous  laquelle 
se  trouve  cet  article,  qui  ne  parle  que  d'cITet 
et  non  de  rang,  prouve  assez  qu'il  ne  s'agit 
point  dans  cet  article  de  confondre  les 
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créanciers  privilégiés  cl  hypothécaires  pour 
ne  leur  faire  prendre  rang  indistinctcmenl 
que  d'après  la  date  de  leur  inscription  res- 
pective; que  si  telle  avait  été  l'intention  de 
la  loi,  elle  se  serait  exprimée  de  la  manière 
la  plus  claire  et  la  plus  précise,  ainsi  qu’elle 
l’a  fait  pour  les  hypotheques  dans  l'arti- 
cle 2154  du  Code  civil  subséquent,  et  par 
l'intitulé  de  la  section  sous  laquelle  ce  der- 
nier article  est  placé;  qu'eniiii  il  serait  in- 
concevable que  la*loi,  après  avoir  défini  le 
privilège  et  ses  effets  par  les  textes  les  plus 
clairs,  eût  voulu  tout  d'un  coup  par  l'ar- 
ticle 2106  effacer  ces  textes  et  détruire  le 
privilège  dans  son  essence,  pour  n'en  faire 
dès  son  origine  qu'une  simple  hypothèque, 
qui  serait  ellc-ménic  toujours  périmée  par 
les  hypothèques  légales;  qu'en  vain  encore 
l'intimé  objecte  que  dans  l'espece  l'appelant, 
à défaut  d’avoir  renouvelé  sa  première  in- 
scription , aurait  perdu  son  privilège  et 
qu'il  serait  dégénéré  en  hypothèque; 

V Qu'en  effet  il  faudrait  un  texte  de  loi 
bien  clair  et  précis  pour  pouvoir  admciire 
une  pareille  déchéance  comme  peine  du 
défaut  de  renouvellement;  que  toutefois 
l'article  2154,  d'où  les  intimés  veulent  la 
tirer,  est  loin  de  prononcer  une  pareille 
peine,  puisque  cet  article  ne  dit  point  que 
la  cause  du  privilège  ou  de  l'hypothèque 
cesse,  mais  que  l'effet  des  inscriptions  cesse, 
c’est-à-dire  que  le  créancier  privilégié  ou 
hypothécaire  ne  pourra  plus  tirer  aucun 
parti  de  ces  inscriptions  périmées,  qu'en 
un  mot  ces  inscriptions  sont  comme  non 
avenues; 

U Qu’il  est  donc  incontestable  que  le  créan- 
cier privilégié  comme  le  créancier  hypothé- 
caire peut  encore  prendre  une  nouvelle 
inscription,  s’ils  sont  encore  dans  le  temps 
utile  à l’effet  de  réaliser  respectivement 
leurs  privilèges  et  hypothèques  sur  l'im- 
meuble, avec  celte  différence  néanmoins  que 
le  créancier  hypothécaire  ne  prendra  plus 
rang  que  de  la  date  de  cette  nouvelle  in- 
scription , puisque  son  rang  se  détermine 
par  la  date  de  l'inscription,  tandis  que  le 
vendeur  privilégié  conservera  par  celte  nou- 
velle inscription  son  privilège  qui  prime 
ptr  to  et  ne  peut  jamais  dégénérer  en  hy- 
pothèque pour  ne  prendre  rang  que  de  la 
date  de  son  inscription  ; 

«Que  le  système  contraire  conduirait  à 
celle  autre  absurdité  que  le  vendeur  qui 
n'aurait  pris  qu'une  seule  inscriplion  après 
dix  ans,  et  aurait  ainsi  pendant  tout  ce 
temps  tenu  son  privilège  secret,  serait  mieux 
traité  que  celui  qui  aurait  pris  une  inscrip- 
tion à la  même  époque  el  qui  a de  plus  par 


une  première  inscription,  qu'il  a oublié  de 
renouveler,  donné  pendant  presque  tout  ce 
même  temps  de  la  publicité  à son  privilège  ; 

« Qu’il  résulte  encore  de  ce  qui  précède 
combien  est  peu  fondée  celle  autre  objec- 
tion des  intimés,  que  le  vendeur,  en  laissant 
périmer  son  inscription,  a fait  accroire  aux 
tiers  qui  voulaient  stipuler  des  hypothèques 
sur  l'immeuble  que  le  prix  était  payé  et  le 
privilège  éteint; 

« Qu'en  effet  ces  créanciers,  connaissant  ou 
devant  connaître  la  loi , ont  dù  savoir  que 
le  vendeur  était  encore  en  temps  utile  pour 
prendre  une  nouvelle  inscriplion  qui  aurait 
le  même  effet  que  celle  périmée,  et  qu'ainsi 
ils  n’élaienl  point  dispensés  de  s'assurer  si 
le  prix  était  réellement  payé  ou  non,  en 
exigeant  l'êxhihilion  de  la  quittance; 

« Qu'ainsi,  s’ils  sont  trompés,  ils  doivent 
s'imputer  de  s'èlrc  contentés  si  légèrement 
d'une  induction  aussi  fausse  qu’illégale; 

«Considérant  enfin  qu'il  résulte  de  tout  ce 
qui  précè<lc  que  l'appelant,  au  moyen  de 
son  inscriplion  prise  en  temps  utile  après 
la  péremption  de  la  première,  a conservé 
son  privilège  dans  toute  sa  force  native,  et 
que  partant  elle  doit  primer  les  intimés, 
créanciers  si  mplement  hypothécaires,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  date  de  leur  inscrip- 
tion, ce  dont  les  intimés  peuvent  d’autant 
moins  se  plaindre  dans  l'espèce  qu'ils  ont 
eu  connaissance  pleine  cl  entière  de  l'exis- 
tence du  privilège,  non-seulement  par  l'in- 
scription périmée  qui  n'était  prise  que  peu 
de  temps  avant  la  leur,  mais  encore  par  le 
titre  constitutif  de  leur  hypothèque,  et 
qu'ainsi,  loinde  souffrir,  ils  veulent  évidem- 
ment s'enrichir  aux  dépens  de  l’appelante; 

«Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  pour  droit 
que  l'appelante  a conservé  dans  son  inté- 
grité le  privilège  que  lui  a conféré  le  S 1" 
de  l'article  2003  du  Code  civil,  et  que  par- 
lant elle  sera  colloquée  au  premier  rang  et 
par  préférence  aux  intimés,  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  De- 
drack  pour  fausse  interprétation  et  applica- 
tion des  articles  2095,  2105,  1654  du  Code 
civil  el  834  du  Code  de  procédure;  viola- 
tion des  articles  2106,  2107,  2108,  2113, 
2134  et  2154  du  Code  civil,  cl  en  tant  que 
de  besoin  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  en  date 
du  13  décembre  1807,  approuvé  le  22  jan- 
vier 1808  el  inséré  au  Bulletin,  lequel,  in- 
terprétant l'article  2154,  reconnaît  que  lors- 
qu’il a été  pris  une  inscriplion  pour  la  con- 
servation d'une  hypothèque  légale  qui  eût 
existé  indépendamment  de  celle  formalite, 
il  est  nécessaire  de  la  renouveler  dans  les 
dix  ans. 


COUR  DK  CASSATION.  — 10  n»s  183j. 


Le  miiiislère  public  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

AIltT. 

LA  COUR;  — Oui  M.  le  conseiller  Marcq 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
U.  Deracqi,  premier  avocat  général  ; 

Attendu  que  le  privilège  est  un  droit  que 
la  qualité  de  la  créance  donne  à un  créan- 
cier d'étre  préféré  aux  autres  créanciers 
même  hypotbécaires  ; 

Attendu  que  l'inscription  du  privilège  du 
vendeur  n’a  pas  pour  objet  d’en  fixer  le 
rang,  lequel  est  attaché  à la  qualité  de  la 
créance  ; qu’elle  n’est  exigée  que  pour  lui 
faire  produire  son  effet;  que  cette  inscrip- 
tion, nécessaire  pour  l’exercice  du  privilège, 
se  reporte  à la  date  de  la  vente  parce  que 
s'il  en  était  autrement  il  ne  serait  pas  vrai 
que  la  créance  do  vendeur  aurait  rang  d’a- 
près la  qualité  de  son  privilège. 

Attendu  que  le  Code  civil  n’ayant  fixé 
aucun  délai  pour  l’inscription  du  privilège 
du  vendeur,  il  faut  admettre  qu’elle  est  utile- 
ment prise  aussi  longtemps  que  l’immeuble 
affecté  est  dans  les  mains  de  l’acquéreur; 
qu’il  résulte  même  de  l’article  834  du  Code 
de  procédure  civile  qu’elle  peut  encore  être 
requise  pendant  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription d’une  seconde  vente,  ce  qui  prouve 
que  le  privilège  n’avait  pas  perdu  son  exis- 
tence par  l’absence  d’une  inscription  ; que 
l’interprétation  contraire  aurait  pour  résul- 
tat d'assimiler  le  privilège  du  vendeur  à 
une  simple  hypothèque,  et  même,  dans  plu- 
sieurs cas,  de  placer  le  créancier  privilégié 
dans  une  situation  moins  favorable  que  le 
simple  créancier  hypothécaire;  ce  qui  effa- 
cerait toute  distinction  entre  le  droit  résul- 
tant d’une  hypothèque  ordinaire  et  celui 
accordé  à la  creance  privilégiée  du  vendeur 
par  plusieurs  dispositions  précises  et  expli- 
cifes  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  la  dé- 
fenderesse avait  pris  une  inscription  qu’elle 
a laissé  périmer  n’a  pas  éteint  ou  altéré  son 
droit  de  préférence,  parce  que  l’inscription 
ne  change  pas  la  nature  de  la  créance,  mais 
a seulement  pour  but  d'en  assurer  l'effet 
lorsque  l'imineublc  affecté  vient  à sortir  des 
mains  du  premier  acquéreur,  et  qu’anssi 
l'article  3134  ne  dit  pas  que  le  défaut  de  rc- 
nouvelleinent  d'une  inscription  fait  perdre 
au  créancier  privilégié  son  droit  de  préfé- 
rence , niais  se  borne  à déclarer  que  l'effet 


(')  Br.,  cass.,  27  nov.  1834  cl  23  nov.  1837  ; | 
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qui  était  attaché  à l'inscription  a cessé,  ce 
qui  signifie  qu’il  faudra  une  nouvelle  in- 
scription pour  assurer  l’exercice  du  privi- 
lège; qu’entendre  autrement  ledit  article 
serait  accorder  moins  de  faveur  au  privilège 
qu’i  la  simple  hypothèque,  puisque  celle-ci, 
par  le  défaut  de  renouvellement  de  l’inscrip- 
tion, n’aurait  perdu  que  son  rang,  tandis 
que  l’autre  aurait  en  outre  perdu  sa  qualité. 

Qu’il  suit  de  ces  considérations  que  la 
Cour  d’appel  de  Gand,  loin  d’avoir  violé  et 
faussement  appliqué  les  dispositions  invo- 
quées dans  le  pourvoi,  en  a au  contraire  fait 
une  juste  application  à la  cause; 

Farces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  16  mars  18SS.  — Ch.  civ. 


EXCUSE.  — CoEiTasvinTioN.  — Aasesex 
d’istestios. 

V n tribunal  de  eimple  police  ne  peut  se  dis- 
penser cCappliquer  à une  contracention 
constatée  la  peine  légale , par  des  consi- 
dérations que  la  loi  n’admet  pas  comme 
excuse. 

Spécialement  ; Il  ne  peut  absoudre  des  pré- 
renus de  bruits  et  tapages  nocturnes,  par 
le  motif  qu’ils  étaient  en  état  d’ivresse  et 
qu’ils  n’avaient  pas  eu  l’intention  de 
commettre  cette  contracention  ('). 

Quatre  étudiants  de  l’université  de  Liège 
forent  traduits  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Liège  sous  la  prévention  d’avoir, 
dans  la  nuit  du  17  décembre  1834,  par- 
couru les  rues  de  ladite  ville  en  poussant 
des  cris  qui  avaient  troublé  la  tranquillité 
des  habitants  ; devant  le  tribunal  ils  ne  con- 
testèrent pas  les  laits,  qui  d’ailleurs  étaient 
établis , mais  ils  se  bornèrent  à invoquer , 
comme  excuse,  qu’ayant,  ce  jour-là,  fêté  la 
naissance  du  roi,  ils  se  trouvaient  pris  de 
vin  et  qu’ils  n’avaient  pas  eu  l’intention  de 
troubler  la  tranquillité  publique. 

Le  juge  de  paix,  tout  en  tenant  la  préven- 
tion pour  constante , accueillit  l’excuse  et 
renvoya  les  prévenus. 

Pourvoi  par  le  commissaire  de  police  rem- 
plissant les  fonctions  du  ministère  public, 
qui  dénonce  cet  acquitlemcntcomme  illégal. 
Conclusions  à la  cassation. 


Legraverend,  1.  2.  p.  202;  Cliauvraii,  rhap.  12, 
/ntr.,iH  fine,  I,  p,  Igp. 
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ARltT. 

LA  COUR  ÜDï  M.  le  conseiller  Ocrasse 
CH  son  ra|jport  et  sur  les  conclusions  de 
H.  Dewandre,  avoc.  gén.; 

Vu  l'article  479,  n°  8 du  Code  penal  ; 

Considérant  qu'il  est  établi,  par  le  juge- 
ment attaqué , que , dans  la  nuit  du  16  au 
17  décembre  1834,  les  prévenus  se  sont 
rendus  coupables  , dans  les  rues  de  la  ville 
de  Liège,  du  bruit  qui  a donné  lieu  à la 
plainte  portée  conire  eux  ; 

Considérant  que  l'article 479,  n"8du  Code 
pénal  punit  d'une  peine  de  simple  police  les 
auteurs  on  complices  de  bruits  ou  tapages 
injurieux  ou  nocturnes  troublant  la  tranquil- 
lité'des'habilanls,  et  que  les  faits  constatés 
par  le  jugement  dénoncé  tombent  sous  l'ap- 
plication de  cette  disposition  ; 

Considérant  que  le  tribunal  de  police  de 
la  ville  de  Liège,  en  n'appliquant  pas  la 
peine  et  en  excusant  les  prévenus  par  des 
motifs  qui  ne  sont  pas  admis  par  la  loi , a 
expressément  contrevenu  audit  article  479. 

Il"  8; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

I i^Dn  19  mars  1833. 


POURVOI.  — NoTiricvTioa.  — Eorie. 

//  ne  euffil  pa»,  pour  remplir  le  rrru  de  la 
loi, "que  le  demandeur  en  cassation  fasse 
notifier  au  défendeur  qu'il  a formé  son 
recours,  il  faut  que  l'acte  même  de  pour- 
rai soit  signifié  (').  (Code  d'instruction  cri- 
mineilc,  art.  418.) 

Le  rapporteur  de  la  garde  civique  d'An- 
vers extra-muret , an  lieu  de  faire  signifier 
au  sieur  Pranssen  l'acte  du  recours  en  cas- 
sation qu'il  avait  formé  contre  lui,  s'élait 
borné  à lui  faire  notifler  une  déclaration 
portant  qu'il  s'était  pourvu,  sans  que  cette 
déclaration  contint  même  la  dalc  du  pour- 
voi. 

Le  ministère  public  a pensé  que  ce  mode 
ne  pouvait  remplir  le  but  de  la  loi,  qui  veut 
évidemment  que  le  défendeur  au  pourvoi 
soit  non-seulement  averti  du  recours  formé 
contre  loi,  mais  qu'il  soit  encore,  par  la  si- 
gniOcation  de  l'acte  de  ce  recours,  mis  4 
même  d'en  vérifier  la  régularité. 


(')  Voy.  (lécis.  sembl.  du  3 mars  1834,  et  18 
niai  1846  (Poai'c.,  p.  200). 

(')  Voy.  Unix.,  3 juillet  1830;  Liège,  cass., 
21  juin  1829;Nimes,  10  déc.  1859. 


AXSÈT. 

LA  COUR;  ‘ — Ouï  .M.  le  conseiller  Petit- 
jean en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  avocat  général  ; 

Attendu  que  l'officier  rapporteur,  deman- 
deur en  cassation,  s'est  borné,  par  exploit 
du  51  décembre  1834,  à faire  déclarer  au 
défendeur  qu'il  s'était  pourvu  en  cassation 
contre  le  jugement  d'acquittement  prononce 
par  le  conseil  de  discipline,  le  28  dudit  mois 
do  décembre  ; 

Attendu  que  cette  signification  ne  rem- 
plit pas  le  vœu  de  l'article  418,  3"  alinéa,  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qui  prescrit 
dans  ce  cas  au  demandeur  de  notifier  son 
recours  au  défendeur,  et  qu'il  n'y  a pas  de 
notification  suOfsante  si  la  copie  de  l'acte  de 
recours  en  cassation  n'est  laissée  avec  l'ex- 
ploit ; 

Par  CCS  motifs,  dit  qu'il  n'y  a lieu,  quant  à 
présent,  de  s'occuper  du  présent  pourvoi. 

Du  19  mars  1835. 


1"  CHOSE  JUGÉE. — Motifs. — Dispositif, 
— 2”  Ultra  prtita.  — IsterprEtatiot 
«'acte.  — Hoter  d'office.  — 3"  Obli- 
gatior  de  uotiver.  — Eterdi'i.  — 
4°  Cortrat  de  mariage.  — IrterprEta- 
TIOR.  — AtTRIBCTIORS. 

1°  La  chose  jugée  ne  peut  résulter  que  du 
dispositif  et  non  des  motifs  seulement 
d’une  décision  judiciaire  (*j  : si  donc  le 
dispositif  ne  fait  que  rejeter  la  prescrip- 
tioh  opposée  à une  pétition  d’hérédité , 
arec  ordonnance  de  plaider  ultérieure- 
ment, il  n’y  a pas  chose  jugée  sur  le  fon- 
dement de  la  demande,  quand  même  les 
motifs  énonceraient  que  le  possesseur  n’é- 
tait  qu’usufruitier  de  la  succession,  et 
que  celle-ci  devait  retourner  aux  récla- 
mants comme  héritiers  du  propriétaire  (’) , 
(Code  civil, article  1350,  n°  3.) 

2°  Le  juge  saisi  d’une  demande  fondée  sur 
un  contrat  n’est  pas  tenu  d’adopter  l'une 
des  interprétations  données  au  titre  par 
les  plaideurs , et  il  ne  statue  point  sur 
choses  non  demandées  en  écartant  l’ac- 
tion par  des  considérations  puisées  dans 


(*)  Voy.  Br.,  casi  , 4 aoùl  1835;  Gand,  13  dé- 
cembre *1838  ; Br.,  cass.,  3 jiiillel  1846  \Pasic,, 
p.  332);  Zacharie,  5 769,  n°  10. 
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l’acte^  mais  que  les  parties  n'en  acaient 
pas  fait  ressortir. 

3”  L’obligation  de  motircr  les  jugements  ne 
s’étend  pas  au  delà  de  ce  qui  a fait  l’objet 
des  conclusions  des  parties  et  de  la  dé- 
cision du  juge;  elfe  n’astreint  pas  celui-ci 
à s’expliquer  sur  tous  les  mogens  em- 
ployés  dans  les  plaidoiries  (').  (C.  de  pr., 
article  131  ; loi  du  30  avril  1810,  article  7.) 
3°  L’interprétation  des  contrats  est  dans  les 
attributions  des  Cours  d’appel  ; elles  ne 
riaient  aucune  loi  en  décidant,  par  cette 
rote,  que  la  clause  litigieuse  d’un  contrat 
de  mariage  ne  contient  pas  d’institution 
d’héritier  (*J. 

Guillaume  Demanet  et  Rélronille  Van- 
mcllc,  mariés  à Gand  en  ITIl , avaient 
stipulé  dans  leurs  conventions  anténuptiales 
que  s’il  n'existait  pas  d'enfanls  i la  disso- 
lution do  mariage  ou  que  si  les  enfanls 
existants  décédaient  ensuite  avant  leur  ma- 
jorité, les  biens  de  l'époux  prédécédé  re- 
tourneraient à ses  héritiers,  sauri'usufruit 
que  le  conjoint  survivant  en  retiendrait. 

Pétronille  Vanmelle  décéda  en  1783,  et 
un  enfant,  fruit  unique  de  son  mariage,  la 
suivit  au  tombeau  en  1797. 

Demanet,  en  possession  des  biens  qui 
avaient  appartenu  à sa  femme,  en  jouissait 
sans  trouble  depuis  plus  de  trente  ans,  lors- 
que, le  G décembre  1828,  il  fut  assigné  au 
tribunal  civil  de  Gand  par  Vanloo  et  con- 
sorts, héritiers  de  la  défunte,  pour  être 
condamné,  en  sa  qualité  d’usufruitier,  à 
leur  fournir  état  et  inventaire  des  biens 
délaissés  par  celle-ci  ; il  leur  opposa  la  près- 
criplion  qu'il  soutenait  s'étre  accomplie  par 
sa  possession  paisible  pendant  trente  années 
depuis  le  décès  de  l'enfant,  dont  il  avait  cru 
être  seul  héritier  en  vertu  de  la  loi  do  17 
nivAsc  an  ii. 

La  prescription  fut  écartée  par  on  juge- 
ment du  9 décembre  1829,  fondé  sur  ce  que 
Demanet  n'avait  pas  eu  la  bopnc  foi  requise 
pour  prescrire,  attendu  qu'il  n'avait  pu 
ignorer  que,  suivant  son  contrat  de  ma- 
riage, les  biens  provenant  de  sa  femme  de- 
vaient retourner  aux  parents  de  celle-ci 
dans  le  cas  où  son  fils  n'anrait  pas  atteint 
sa  majorité;  qu'exclu  par  là  de  la  succession, 
ce  n'était  qu’à  titre  d’usufruitier,  et  non 
comme  héritier,  qu'il  avait  appréhendé  les 


(')  Voy.  Br.,  ca»s.,  29  m.ii  1826. 

(*)  Voy.  Br.,  cass..  5 février  ri  4 juin  1834,  cl 
3 juillet  1846  (/’oeic.,  1847,  p.  10  ). 


biens;  il  fut  en  conséquence  ordonné  aux 
parties  de  plaider  au  fond.  Ce  jugement  fut 
confirmé,  par  les  mêmes  motifs,  par  un 
arrêt  du  7 décembre  1831. 

Demanet  étant  mort,  ses  adversaires  re- 
prirent l'instance  contre  ses  héritiers,  con- 
cluant à la  restitution  des  biens  mêmes  avec 
les  fruits  perçus  depuis  la  Gu  de  l'usufruit. 
Le  tribunal  de  Gand  reconnut  aux  deman- 
deurs la  qualité  d'héritiers  de  Pétronille 
Vanmelle,  et  renvoya  les  parties  devant  un 
notaire  pour  procéder  à la  liquidation  et  au 
partage  de  la  communauté,  sur  le  pied  du 
contrat  de  mariage  de  1777  ; mais  les  héri- 
tiers Demanet  ayant  appelé  de  ce  jugement, 
il  fut  mis  au  néant  par  arrêt  du  23  mars 
1834  qui  déclara  les  intimés  non  fondés 
dans  leurs  conclusions.  ],a  Cour  de  Gand 
motiva  cette  décision  sur  ce  que  les  repré- 
sentants de  la  femme  ne  réclamaient  point 
sa  succession  comme  héritiers  légaux,  mais 
seulement  en  vertu  de  l'institution  qu'ils 
prétendaient  avoir  été  faite  dans  le  contrat 
de  mariage  au  profit  des  parents  respectifs 
des  époux  pour  le  cas  de  prédécès  des  en- 
fants en  minorité,  tandis  que  cette  institu- 
tion n'existait  point  dans  l'acte  où  l'on  vou- 
lait la  trouver,  et  pour  en  démontrer  l’ab- 
sence l’arrêt  se  livre  à l’examen  et  à la  com- 
binaison entre  elles  des  diverses  stipulations 
du  traité  anténuptial.  Il  parait  que  ce  moyen 
décisif  n'avait  pas  été  proposé  an  procès  et 
qu'il  était  le  fruit  spontané  des  délibéra- 
tions de  la  Cour;  ce  qui  est  certain,  c'est  que 
les  questions  qui  présentaient  dans  les  qua- 
lités de  l'arrct  le  résume  de  la  discussion 
n'en  laissaient  apercevoir  aucune  trace. 

Les  héritiers  Vanmelle  se  sont  pourvus 
en  cassation  de  quatre  chefs  : 

1°  Violation  des  règles  de  juridiction  et 
de  compétence,  excès  de  pouvoir,  décision 
extra  et  ultra  petita , contravention  à la  loi 
18,  Dig.,  comm.  dicid. 

Les  considérations  qui  ont  déterminé  la 
Cour  de  Gand,  disaient-ils,  n'avaient  pas  été 
invoquées  devant  elle , c'est  d'office  qu'elle 
les  a empruntées,  et  cependant  elles  consti- 
tuaient des  moyens  de  fait  qu'il  n’est  pas 
an  pouvoir  du  juge  de  suppléer.  En  décla- 
rant que  le  contrat  de  1777  ne  contenait 
point  d'appel  d'héritiers,  lorsque  les  défen- 
deurs en  reconnaissaient  l'existence  et  n'en 
contestaient  seulement  que  l'efficacité,  on  a 
adjugé  à ceux-ci  plus  et  autre  chose  que  ce 
qu’ils  demandaient;  en  même  temps  l'on 
noos  a condamnés  sans  nous  entendre, 
puisque  nous  n'avions  à combattre  que  les 
moyens  employés  contre  nous , et  non  tous 
ceux  qui  pouvaient  surgir  à l’improviste 
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dans  la  délibéralion  de  la  chambre  du  con- 
seil. 

2°  Violation  des  arlieles  141  du  Code  de 
procédure  et  7 de  la  loi  du  90  avril  1810. 

Les  moyens  des  parlies  , les  points  capi- 
taux de  la  contestation  avaient  été  résumés 
en  six  questions  posées  avec  précision  en 
tête  de  l'arrêt t or,  il  ne  contient  de  motifs 
sur  aucune  d'elles;  il  est  muet  sur  tous  les 
moyens  qu'il  avait  à apprécier  : les  motifs 
qu'il  renferme  sur  une  question  non  déduite 
en  jugement,  et  dont  la  Cour  s'est  illégale- 
ment saisie,  sont  étrangers  et  inapplicables 
aux  moyens  employés  ; l'arrêt , en  ce  qui 
concerne  ceux-ci,  n’est  donc  motivé  en  au- 
cune manière. 

3°  Contravention  à la  chose  jugée  ; mé- 
connaissance illégale  d'aveux  judiciaires; 
violation  des  articles  1330,  n"  3 et  4,  1389 
et  1386  du  Code  civil. 

Le  jugement  do  9 décembre  1899  et  l’ar- 
rêt conGrmatir  du  7 décembre  1831  avaient 
déclaré  constante  l’existence  de  l'institution 
contractuelle  de  la  famille  de  l'épouse  pré- 
décédée; Denianet  et  ses  héritiers,  loin  de 
la  révoquer  en  doute,  en  ont  admis  et  re- 
connu la  réalité  en  plaidant  constamment 
dans  cette  hypothèse;  il  est  donc  vrai  de 
dire  que  l'arrêt  attaqué  a méconnu  tout  à 
la  fois  et  ce  qui  était  jugé  et  ce  qui  était 
avoué  entre  les  parties. 

4"  Violation  de  la  loi  du  contrat;  contra- 
vention à l'article  90,  rubr.  90,  de  la  cou- 
tume de  Gandetâ  l'article  1134  du  Code 
civil  ; violation  de  l'art.  1319  dumêmeCode. 

Enfin  la  clause  est  écrite  en  termes  for- 
mels dans  le  contrat  qui  est  authentique  et 
qui  fait  à ce  titre  pleine  foi  de  la  conven- 
tion qu'il  renferme.  Cette  convention  était 
licite;  la  législation  de  l'époque  permettait 
aux  futurs  époux  toute  espece  de  stipula- 
tion dans  leur  contrat  do  mariage  ; elle  te- 
nait donc  lieu  de  loi  aux  parties  c^  à leurs 
héritiers;  par  conséquent,  en  lui  refusant 
ses  elTcts,  en  niant  meme  son  existence,  on 
.1  contrevenu  aux  dispositions'citées,  qui  la 
légitimaient,  qui  en  garantissaient  l'exécu- 
tion et  assuraient  l'authenticité  de  l'acte  où 
elle  est  consignée. 

Il  a été  répondu  à ces  moyens  par  des 
considérations  dont  les  plus  saillantes  se 
retrouvent  dans  l'arrêt  ci-après,  conforme  à 
l'avis  du  ministère  public. 

AREtr. 

LA  COUR  ; — Ouï  M.  le  conseiller  ilarcq 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  D.  f,icqz,  premier  avocat  général  ; 


Sur  les  premier  et  troisième  moyens  de 
cassation  : 

Attendu  que  c'est  en  combinant  ces  deux 
moyens  que  les  demandeurs  ont  prétendu 
avoir  suffisamment  indiqué  dans  leur  re- 
quête les  lois  qui  auraient  été  violées  par 
l'arrêt  attaqué  sous  le  rapport  des  contra- 
ventions qu'ils  lui  reprochent  par  leur  pre- 
mier moyen  et  dont  ils  puisent  le  fondement 
dans  la  violation  de  la  chose  jugée  et  de  l’aveu 
judiciaire  qui  fait  l'objet  spécial  du  troisième 
moyen  indiqué  dans  la  requête  ; 

Attendu,  quant  à la  première  de  ces  ex- 
ceptions, que  la  chose  jugée  ne  peut  pas 
résulter  des  considérants  d’un  jugement, 
mais  seulement  de  ce  qui  s’y  trouve  positi- 
vement décidé  par  son  dispositif; 

Attendu  qu’en  fait  le  dispositif  du  juge- 
ment du  9 décembre  1899,  confirmé  en 
appel  et  dont  les  demandeurs  argumentent, 
s'est  borné  à statuer  sur  l'exception  préju- 
dicielle de  prescription,  alors  préliminaire- 
ment opposée,  et  qu'il  a rejeté  en  ordonnant 
aux  parties  de  plaider  au  fond  à toutes  fins  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'il  ne  peut  résulter  de 
cette  décision  de  chose  jugée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  abstraction  faite  de  la 
prescription,  les  demandeurs  étaient  fondés 
ou  non  à réelamerla  succession  de  la  dame 
Demaneten  vertu  de  son  contrat  de  mariage, 
puisque  cette  question  concernait  le  fond 
sur  lequel  les  parties  étaient  admises  à plai- 
der; 

Attendu,  relalivemcnt  à l’aveu  judiciaire, 
qu'il  doit  être  clair  et  précis  pour  qu’un 
puisse  lui  attribuer  la  force  que  l’art.  1350 
du  Code  civil  y attache,  et  que  dans  l’espèce 
il  ne  résulte  pas  des  diverses  citations  invo- 
qués par  les  demandeurs  que  les  défendeurs 
auraient  fait  on  semblable  aveu  ; 

Attendu  que  dans  la  réalité  les  parties 
n’étant  pas  d’accord  sur  la  manière  d'inter- 
préter l'article  invoqué  du  contrat  de  ma- 
riage, le  juge  appelé  à examiner  la  clause 
en  question  ne  pouvait  être  lie  par  leur  opi- 
nion sur  rintcrprélation  à donner  audit  arti- 
cle et  a du  suivre  celle  que  sa  conscience  lui 
dictait,  et  que  n'ayant  vu  dans  le  contrat  ni 
réglement  ab  inleslal  ni  institution,  il  a dü 
décider  en  conséquence  que  les  prétentions 
des  demandeurs  n’étaient  pasfondées;  qu’en 
le  décidant  ainsi  il  n'y  a pas  d’apparence 
d ultra  pelila;  d’où  résulte  qu’il  est  inutile 
d'examiner  jusqu'à  quel  point  le  vice  d’wl- 
tra  pelilOj  dégagé  de  la  violation  d'une  loi, 
peut  donner  matière  à cassation  ; que  par 
suite  il  n'y  a dans  l’espèce  ni  violation  de  la 
chose  jugée  ni  de  l’aveu  judiciaire,  non  plus 
que  décision  sur  chose  non  demandée. 
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Sur  le  deuiièinc  moyen  : 

Attendu  que  l’article  141  du  Code  de  pm- 
eédurc  civile  et  l'article  7 de  la  loi  du  SO 
avril  1810  qui  ordonnent  aux  juges  de  mo- 
tiver leurs  décisions,  ne  s'appliquent  qu’aux 
points  qu'ils  décident  et  qui  ont  fait  l'objet 
des  conclusions  des  parties,  niais  qu’aucune 
loi  ne  les  oblige  à rencontrer  tous  les  moyens 
employés  par  celles-ci  ou  à donner  les  motifs 
qui  les  porteraient  à n'y  avoir  aucun  égard; 

Attendu  dans  l’espèce  que  les  conclu- 
sions prises  par  les  demandeurs  devant  la 
Cour  d'appel  tendaient,  comme  en  première 
instance,  à ce  qu'il  fussent  reconnus  héri- 
tiers de  la  dame  Demanct,  qualité  qu'ils 
puisaient  dans  le  contrat  de  mariage  de  celle- 
ci,  et  que  tout  ce  qu'ils  ont  dit  dans  leurs 
plaidoiries  à l'appui  de  ses  conclusions,  et 
qui  se  trouve  résumé  dans  les  questions  po- 
sées en  tête  de  l'arrêt  attaqué,  ne  constitue 
que  des  moyens  employés  par  leurs  avocats 
devant  la  Cour,  mais  ne  forme  pas  des  chefs 
distincts  de  demande,  objets  d'une  conclu- 
sion ; 

Attendu , quant  à la  conclusion  unique 
prise  par  les  demandeurs  et  sur  laquelle  il  a 
été  fait  droit  par  la  Cour  d'appel,  qu’il  est 
incontestable  que  l’arrêt  dénoncé  est  sulTi- 
samment  motivé;  qu'il  en  résulte  que  le 
second  moyen  de  cassation  n'est  pas  fondé. 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  l'interprétation  des  contrats 
entre  dans  les  atlribulions  des  Cours  d'ap- 
pel et  que  ce  n’est  qu'après  avoir  reconnu 
en  fait  que  le  contrat  de  mariage  dont  il 
s'agit  ne  contenait  pas  l'institution  en  vertu 
de  laquelle  les  demandeurs  réclamaient  la 
succession  de  la  dame  Demanet,  que  l'arrêt 
attaqué  leur  a abjugé  leur  demande;  qu'il 
en  résulte  que  la  Cour  d'appel  n'a  pu  par  là 
ni  violer  la  loi  du  contrat,  puisqu'elle  était 
en  droit  d'en  expliquer  le  sens,  ni  mécon- 
naître le  principe  de  la  coutume  de  Gand 
qui  permettait  aux  époux  de  fixer  les  con- 
ditions de  leurunion,  ni  violer  les  art.  1134 
et  1319  du  Code  civil  qui  ordonnent  d'exé- 
cuter les  conventions  légalement  formées  et 
d’ajouter  pleine  foi  aux  actes  authentiques  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  33  mars  1833.  — Cb.  civ. 


COMPENSATION.—  BarbiUes.—  Ferhagcs. 

Cabiee  des  charges. 

Le$  ftrmien  det  barrière»  ne  peuvent  im- 
puter, tur  le»  terme»  échu»  de  leur»  fer- 
mage», de»  créance»  même  liquide»  à 
charge  de  l’Etat. 


j L 'article  1 0 du  deuxième  décret  du  0 mar» 

I 1 8.31  sur  le»  barrière»,  en  défendant  toute 
déduction  pour  indemnité  de  perte»  ou 
autres  cause»,  exclut  aussi  la  compensa- 
tion, par  exception  à la  règle  générale 
. des  articles  1 289  e<  1 291  du  Code  ciril  ('). 
Les  stipulations  du  cahier  des  charges,  ren- 
fermées dans  ce  décret , obligent  les  par- 
tie» à titre  de  loi. 

I.c  gouverneur  du  Ilainaut  adressa,  le 
14  août  1831,  au  sieur  Blairon,  fermier 
d’une  barrière  dans  cette  province,  une  dé- 
pêche contenant  ce  qui  suit  : « Dans  les  cir- 
« constances  où  nous  nous  trouvons,  les 
« voitures  et  chevaux  destinés  au  transport 
U militaire  doivent  circuler  librement  ; en 
» conséquence  vous  devez  vous  borner  à 
Il  tenir  note  exacte  du  nombre  de  chevaux 
Il  et  voitures  qui  auront  passé  à votre  bar- 
il ricre,  exécutant  un  service  militaire.  » 
Blairon  se  conforma  à ces  instructions,  et 
présenta  ensuite,  en  payement  de  termes 
échus  de  son  fermage,  les  notes  qu'il  avait 
tenues  et  dont  l'exactitude  n'était  pas  con- 
testée. 

I/administration  de  l’enregistrement  lui 
opposa  l'article  10  du  cahier  des  charges  de 
l'adjudication,  suivant  lequel  les  fermiers 
doivent,  à peine  d'y  être  contraints,  verser 
dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois 
le  douzième  du  prix  annuel,  sans  pouvoir. 
Il  dans  aucun  cas,  exiger  la  moindre  déduc- 
« lion  ou  dilTcrer  le  versement,  soit  à titre 
U d'indemnité,  de  perles  ou  autres  causes.  » 
Instance  au  tribunal  de  Mous  où  intervint, 
le  26  janvier  1833,  un  jugement  qui,  con- 
sidérant comme  liquide  la  créance  de  Blai- 
ron non  méconuuc  par  l'administration, 
déclara  qu'elle  pouvait  être  opposée  en  com- 
pensation; que  l'article  10  du  cahier  des 
charges  n'était  point  applicable,  parce  qu'il 
ne  s’agissait  ni  de  réduire  ce  qui  était  du  à 
l’Etal  par  le  fermier,  ni  d’en  différer  le  ver- 
sement, mais  de  libérer  le  fermier  par  l’im- 
putation d'une  dette  contractée  envers  loi, 
ce  qui  n'était  pas  défendu  par  ledit  article. 

L'administration  se  pourvut  en  cassation 
et  proposa  deux  ouvertures  : 1°  violation  de 
l'article  10  du  cahier  des  charges  combiné 
avec  l'article  4 de  l'arrctc  du  21  mars  1814, 
en  vertu  duquel  ce  cahier  des  charges  a été 
rédigé  ; 2°  violation  de  l'article  4 de  l'arrêté 
du  13  février  1813  sur  les  barrières,  et 
fausse  application  des  articles  1289  et  1291 


(•)  Voy.  Gand,  19  janvier  1811  ( Parie.,  184Î, 
p.  342,  et  la  noie). 
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du  Code  civil,  en  ce  que  l'un  a admis  la  com- 
pensation en  matière  d'impAts  ou  un  prin- 
cipe d'ordre  public  s'oppose  à ce  qu'elle  ait 
lieu  (I.  3,  C.,  de  compem.). 

Le  détendeur  répondit  qu'en  la  supposant 
réelle,  la  contravention  à l'article  10,  qui  ne 
serait  qu'une  violation  de  la  loi  du  contrat, 
ne  donnerait  pas  ouverture  à la  cassation  ; 
que  les  articles  lâ89  et  1S9I  du  Code  civil 
ne  pouvaient  avoir  été  appliqués  en  contra- 
vention à la  loi,  puisqu'il  n'y  en  avait  au- 
cune qui  exclût  la  compensation  dans  le  cas 
dont  il  s'agit. 

Le  ministère  public  a pensé  que  les  ar- 
rêtés de  1814  et  1815  relatifs  aux  barrières 
avaient  été  mal  à propos  invoqués,  parce 
qu'à  l'époque  de  l'adjudication  faite  au  dé- 
fendeur, ils  étaient  déjà  remplacés  par  les 
deux  décrets  du  C mars  1831,  dont  le  pre- 
mier maintient  la  taxe  des  barrières  et  l'au- 
tre règle  les  charges  auxquelles  la  perception 
en  sera  adjugée  ; que  l'article  10  de  ce  der- 
nier ne  devait  pas  être  considéré  comme 
une  simple  stipulation  d'un  contrat  privé, 
mais  avait  par  lui-mème  le  caractère  et  la 
vertu  d'une  disposition  législative  : il  a été 
d'avis  que  cet  article  était  violé  dans  le  juge- 
ment attaqué  qui  autorisait  en  d'autres 
termes,  sur  le  versement  du  fermier,  une 
déduction  que  la  loi  défendait  d'une  manière 
générale  et  absolue;  qu'en  conséquence  il  y 
avait  lieu  à la  cassation. 

Axaèr. 

LA  COUR;  — Entendu  M.  le  conseiller 
Deswerle  en  son  rapport  et  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Oefacqz,  premier  avocat  général. 

Sur  les  deux  moyens  de  cassation  : 

1°  En  ce  qui  concerne  la  prétendue  viola- 
tion de  l'article  4 des  arrêtés  des  31  mars 
1814  et  13  février  1815  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  premier 
décret  du  6 mars  1831,  qui  maintient  la  taxe 
des  barrières,  cette  taxe  devait  être  perçue, 
à compter  du  l"  avril  suivant,  conformé- 
ment à la  loi  spéciale  et  au  cahier  des  charges 
décrétés  le  même  jour,  6 mars,  par  le  con- 
grès national  ; 

Considérant  que  les  obligations  récipro- 
ques des  parties  sont  nées  sous  l'empire  de 
cette  législation  spéciale  et  qu'ainsi  leur 
différend  doit  être  réglé  par  les  principes 
qu'elle  établit  sur  la  matière  ; 

Que  dès  lors  c'est  inutilement  que  la  de- 
manderesse invoque  dans  lesdits  arrêtés  de 
1814  et  de  1815  des  dispositions  remplacées 
par  des  luis  postérieures,  puisque  la  viola-  \ 
tion  de  ccllcs-ci  pourrait  seule  donner  ou-  i 


verture  à la  cassation,  et  que  le  pourvoi,  loin 
de  contenir  aucune  indication  qui  y soit  re- 
lative, prouve  évidemment  que  leur  exis- 
tence a été  totalement  perdue  de  vue. 

3°  En  ce  qui  concerne  l'article  10  du  ca- 
hier des  charges  de  l'adjudication  et  les  ar- 
ticles 1389  et  1391  du  Code  civil  : 

Considérant  qu'à  la  vérité  les  articles  1389 
cl  1391  précités  ne  font,  en  faveur  des  ad- 
ministrations publiques,  aucune  exception 
aux  règles  qu'ils  contiennent  sur  les  effets 
de  la  compensation  et  les  cas  où  elle  opère, 
mais  que  celle  exception  résulte  positivement 
de  l'article  lOdu  deuxième  décret  du  6 mars 
1831  renfermant  le  cahier  des  charges,  et 
dont  la  force  obligatoire  comme  loi  ne  sau- 
rait cire  méconnue  ; 

Que  cette  disposition,  qui  a pour  but  d'as- 
surer, dans  l'intérêt  du  service  public,  la 
rentrée  exacte  cl  totale  de  l'impAt,  et  qui 
comprend,  dans  la  généralité  de  ses  termes, 
toute  cause  quelconque  qui  aurait  pour  effet 
d'en  atténuer  le  payement,  s'applique  par 
son  esprit,  aussi  bien  que  par  son  texte,  à la 
compensation , sauf  aux  intéressés  leur  re- 
cours comme  de  droit  ; que  d'ailleurs  le  ju- 
gement attaqué,  en  autorisant  le  défendeur 
à compenser  jusqu'à  concurrence  de  sa  hau- 
teur sa  créance  sur  l'Etat  avec  des  termes 
échus  du  prix  de  son  adjudication,  n'a  réel- 
lement fait  autre  chose  qu'autoriser  une  dé- 
duction sur  le  versement  à opérer  , ce  qui 
tombait  littéralement  dans  la  prohibition 
dudit  article  10  du  cahier  des  charges; 
qu'en  conséquence  il  a expressément  con- 
trevenu à cet  article  et  par  suite  fait  à la 
cause  une  fausse  application  des  articles 
1389  et  1391  du  Code  civil; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  35  mars  1835.  — Ch.  civ. 


BARRIÈRE  (DaOIT  Dï).  — ÜSISX.  — 
Exaxmoa. 

/.O  loi  du  18  mare  ISS.I,  article  7,  § 14,  en 
affranchieeani  de  l'impôt  dee  barriiree 
les  Toilnrce  emploi/ées  au  transport  d'ob- 
jets nécessaires  au  service  de  certaines 
usines,  a-t-elle  entendu  comprendre  dans 
cette  exemption  le  transport  des  objets  en 
retour  comme  le  transport  des  objets  en 
allant  ; et  notamment  le  transport,  en  re- 
tour, des  produits  des  matières  premières 
qui,  après  aroir  joui  de  l'exemption  du 
droit,  lors  de  leur  importation  dans 
l'usine,  y ont  reçu  le  deyré  de  fabrication 
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que  celle  usine  élail  deslinée  à leur  don- 
ner, esl-il  affranchi  du  droit  (')?  — 
Rés.  nég. 

C.  Lambert,  voiturier , transportant  des 
fers  en  verges  venant  de  l'usine  de  Zole, 
située  à moins  de  3,800  mètres  de  la  bar- 
rière de  Harchienne-an-Pont , refusa  de 
payer  le  droit  en  se  fondant  sur  l'exemption 
établie  par  le  § A de  l'article  6 de  la  loi  du 
18  mars  1833.  Traduit  pour  ce  refus  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Charleroi,  il 
intervint  un  jugement  du  8 novembre  1834 
qui,  s considérant  que  les  fers  en  verges 
dont  le  chariot  était  chargé,  ayant  subi 
l'épreuve  d'une  fabrication  complète  et  se 
trouvant  en  étal  d'étre  livrés  au  commerce, 
ne  peuvent  être  ranges  dans  la  catégorie 
des  objets  nécessaires  au  service  de  l'usine 
dont  s'agit;  que  d'ailleurs  l'expression  ser- 
vice peut  d'autant  moins  être  considérée 
connme  synonyme  d'esptoilalion,  que  lors- 
qu'il s'est  agi  de  caractériser  le  sens  de  ce 
dernier  terme,  le  législateur  s'en  est  large- 
ment expliqué  dansle  paragraphe  du  même 
article,  et  que,  s'il  avait  voulu  faire  le  même 
avantage  aux  usines,  il  n'eùt  fait  qu'une 
seule  et  même  disposition,  » décide  que  le 
fait  de  la  prévention  ne  tombe  pas  dans  le 
cas  d'exemption  invoqué. 

Le  10  février  1838,  jugement  conflrmatif 
du  tribunal  de  Mons.  par  les  mêmes  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Lam- 
bert pour  violation  de  l'article  7,  ^ 14  de  la 
loi  du  18  mars  1833.  La  loi,  selon  lui, 
exempte  les  voitures  apparlenant  aux  usi- 
nes et  qui  servent  au  transport  des  objets 
nécessaires  à leur  service  : or,  elles  servent 
en  esporlant  comme  en  important.  Service 
est  synonyme  d'exploitation.  L'esprit  de  la 
loi  est  conforme  à celte  interprétation.  Elle 
a voulu  favoriser  les  usines  dans  l'intérêt 
de  l'industrie.  Il  invoquait  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Bruxelles  des  13  février  et  31  mars 
1834. 

AxaêT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  .M.  le 
conseiller  Deslouvelles  et  sur  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général; 

Vu  l'article  7,  $ 14,  de  la  loi  do  18  mars 
1833; 


(*)  Voyez  Liège,  3 février  1848  {Pasic.,  1849, 
p.  184,  et  la  note).  Mais  voyez  Liège,  SI  Juin 
1830. 

(S)  Voyez  dècis.  aembl.,  Bruxelles,  cassation, 
37  décembre  1854  et  4 avril  1835.  — Il  peut 

l’ASic.  BFLr.s,  1855.  — rASSATioa. 


Attendu  que  cet  article  n'exempte  du 
droit  de  barrière  que  les  chariots,  voitures 
et  animaux  employés  au  transport  des  ofr;e/a 
ttéceaaairsa  pour  le  service  des  usines  ou 
des  fermes  situées  à une  distancé  de  moins 
de  3,800  mètres  du  poteau  ; 

Attendu  que  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  tels  les  produits  des  matières 
premières  qui,  après  avoir  joui  de  l'exemp- 
tion du  droit  lors  de  leur  importation  dans 
les  usines,  y ont,  comme  dans  l'espèce, 
reçu  le  degré  de  fabrication  que  ces  usines 
étaient  destinées  i leur  donner; 

Attendu  que  dans  cet  état  les  produits 
fabriqués,  non-seulement  ne  sont  point  né- 
cessaires pour  le  service  des  usines,  mais 
deviennent  étrangers  à leur  manutention 
intérieure;  que  leur  appliquer  l'exemption 
du  droit,  ce  serait  donner  à la  loi  une  exten- 
sion que  ne  comporte  ni  son  texte  ni  son 
esprit  ; 

Attendu  que  de  Ce  qui  précède  il  résulte 
que  le  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  de  Hons,  jugeant  en  degré 
d'appel,  loin  de  contrevenir  à l'article  7, 
n°14,  de  la  loi  du  18  mars  1833,  en  a fait 
au  contraire  une  juste  application; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Do  36  mars  1838. 


1-  JURY  DE  JUGEMENT.  — Fossatios  dd 
TABLEAC.  — PcBUCITt.  — 8»  DÉrEBSES.  — 
TeADCCTIOB.  — laTEBPBX'rE. 

I ° Le  tableau  du  jury  de  jugement  ne  doit 
pas  être  formé  en  audience  publique  (’). 
(Code  crim.,  article  399.) 

9"  Lorsque  les  plaidoiries  ont  lieu  dans 
une  autre  tangue  que  celle  des  accusés, 
ces  plaidoiries  ne  doivent  pas  être  tra- 
duites parle  ministère  d’un  interprète  (’). 
(Code  crim.,  article  339.) 

Jean  Caenen,  condamné  par  la  Cour  d'as- 
sises de  la  province  de  Limbourg,  le  30  jan- 
vier 1838,  à cinq  années  de  réclusion  pour 
blessures  graves,  a demandé  la  cassation  de 
cet  arrêt  par  quatre  moyens,  dont  deux  ré- 
solus en  fait  et  que  l'arrêt  suivant  failsufli- 


avoir  lieu  en  audience  publique  : Briix.,  eau., 
91  mars  1849  cl  6 mai  1844  (/'a*.,  1814,  p.  185). 

(>)  Briixcllct.  casa.,  9 aoiil  18.58,  91  mars  1849 
et  97  avril  1846  {Pas.,  p.  375). 
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sammenl  connaître.  — Les  deux  antres 
étaient  fondés  1°  sur  ee  que  le  tableau  du 
jury  de  jugement  avait  été  formé  non  en 
séance  publique,  mais  dans  la  chambre  du 
conseil;  3°  sur  ce  que  traduction  complète 
des  plaidoiries  présentées  dans  l'intérêt  de 
l'accusé  ne  lui  avait  pas  été  donnée  par  l'in- 
terprète. 

Conclusions  au  rejet. 

AXBÊT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Bourgeois  cl  sur  les  conclusions 
H.  Dewandre,  avocat  général  ; 

Vu  les  articles  599,  5.53  et  541  du  Code 
d'instruction  criminelle; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'article  599  précité  ordonne 
qu'il  sera  procédé  à l'appel  des  jurés  et  aux 
autres  formalités  à remplir  par  le  président 
de  la  Cour  d'assises  pour  la  formation  du 
tableau  du  jury  avant  l'ouverture  Je  l'au- 
dience, et  n'exige  pour  ces  opérations  que 
la  présence  des  jurés,  des  accusés  et  du  pro- 
cureur général; 

Que  dans  l'espèce  le  procès-verbal  relate 
qu'il  a été  procédé  à ces  opérations  dans 
l'une  des  salles  du  palais  de  justice  à Ton- 
grès,  destinée  à la  réunion  des  jurés,  en 
présence  de  ceux-ci,  du  procureur  du  roi, 
du  grefüer,  des  accusés  et  même  des  conseils 
respectifs  de  ces  derniers  ; 

Que  ce  procès-verbal  constate  ainsi  l'ob- 
servation de  tout  ce  que  la  loi  prescrit. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  d'audience 
ne  dit  pas  que  l'interprète  nommé  par  le 
président  et  présent  à la  séance  a été  admis 
i remplir  son  oflice  sous  la  foi  du  serment 
par  lui  précédemment  prêté  lors  du  tirage 
au  sort  des  jurés,  mais  que  ce  procès-verbal 
constate  en  fait  que  l'interprète  a prêté  à 
l'audience  le  serment  voulu  par  la  loi; 

Attendu  que  les  mots  suivants  : >i  dont 
« mention  eet  faite  ou  procèt  rerbal  coneta 
« tant  l’appel  et  te  tirage  dei  jurée,  n sc 
rapportent  exclusivement  à la  formule  et 
non  au  fait  même  de  la  prestation  de  ser- 
ment. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  le  même  procès-verbal  de 
séance  fournit  la  preuve  que  le  président  a 
posé  et  lu  les  questions,  et  qu'après  leur 
traduction  par  l'interprète  en  langue  fla- 
mande, tant  aux  accusés  qu'aux  jurés,  elles 
ont  été  immédiatement  remises  au  chef  du 
jury;  qu'il  soit  liéeessairement  de  cette 
opération  sirooltanée  et  sans  intervalle  que 


les  questions  ont  été  remises  aux  jurés  telles 
qu'elles  venaient  d'élre  lues  par  le  prési- 
dent et  traduites  par  l'interprète,  et  sans 
que  les  accusés  ni  leurs  conseils  respectifs 
aient  fait  la  moindre  observation  ni  sur  la 
position  ni  sur  la  traduction  desdites  ques- 
tions ; qu'ainsi  ce  troisième  moyen  manque 
de  base. 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  pour  établir  la  violation  de 
l'article  533  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle on  soutient  que,  faute  d'interprétation 
complète  des  discours  prononcés,  la  défense 
des  accusés  aurait  été  illusoire  ; 

Attendu  que  l'article  333  du  Code  d'in- 
struction criminelle  n'exige,  à peine  de  nul- 
lité, la  nomination  et  l'assistance  de  l'inter- 
prète que  dans  le  cas  où  soit  l'accusé  et  les 
témoins,  soit  l'un  d'eux,  ne  parleraient  pas 
la  même  langue  ou  le  même  idiome,  pour 
traduire  les  discours  entre  ceux  qui  parlent 
ces  langages  différents  ; 

Attendu  pour  le  surplus  que  la  procédure 
est  régulière,  que  les  formalités  substan- 
tielles et  celles  requises  à peine  de  nullité  ont 
été  observées  et  que  la  loi  pénale  a été  bien 
appliquée  aux  faits  légalement  constatés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  37  mars  1835. 


VOIRIE.  — CoxpÉiEVCE.  — Bosses.  — Tsi- 
BCSAL  UE  SIMPLE  POLICl. 

T-e  fait  d’aroir  planté  des  hornee  qui  an- 
ticipent sur  la  Toie  publique  ne  rentre 
pae  eoue  les  dispositions  de  l’article  471, 
«"  4,  du  Code  pénal,  et  n’eet  pas  ainsi 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple 
police  Cj. 

Le  37  mai  1854,  procès-verbal  dressé 
par  le  sieur  Groslils,  employé  des  ponts  et 
chaussées,  qui  constate  que  les  sieurs  Bamps 
et  Earcy  ont  établi,  le  long  des  façades  de 
leurs  maisons  dans  la  ville  de  Hasselt,  des 
bornes  qui  anticipent  sur  la  grand'routc 
allant  de  Liège  à Bois-le-Duc,  et,  le  13  dé- 
cembre suivant,  jugement  du  tribunal  de 
police  de  la  meme  ville  qui  renvoie  les  pré- 
venus devant  le  procureur  du  roi,  aux 
termes  de  l'article  160  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  attendu  que  le  n°  4 de  l'ar- 
ticle 471  du  Code  pénal,  invoqué  par  le 


(')  Voy.  Brux.,  ci«s.,  15  Juillet  1840,  10  juil- 
let et  11  août  1841  {Passe.,  p.  341  et  356). 
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tninistère  public,  ne  concerne  que  le  dépôt  | 
sur  la  voie  publique  de  choses  mobiles,  qui 
empêchent  ou  diminuent  la  sûreté  ou  la 
liberté  du  passage , et  n’est  pas  applicable 
aux  constructions  à demeure  telles  que  plan- 
tation de  bornes  ou  anticipation  sur  les 
roules. 

Pourvoi  par  le  commissaire  de  police 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, pour  violation  de  l’article  471,  n*  4, 
du  Code  pénal,  et  fausse  application  de  l’ar- 
ticle 160  du  Code  d’instruction  criminelle. 

U.  l’avocat  général  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

AXatT. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Destouvelles  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  avoc.  gén.  ; 

Vu  l’article  471,  n°  4,  du  Code  pénal  ; 

Considérant  que  par  le  jugement  dénoncé, 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Hassell  s'est 
borné  i se  déclarer  incompétent  cl  a ren- 
voyé l’affaire  devant  le  procureur'  do  roi, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l’article  471,  n»  4, 
du  Code  pénal  n’est  pas  applicable  à l’es- 
pèce  ; 

Attendu  qu’en  décidant  que  ledit  article 
ne  concerne  que  le  dépôt  de  choses  mobiles 
sur  la  voie  publique,  qui  empêchent  ou  di- 
minuent la  sûreté  ou  la  liberté  du  passage, 
et  n’est  pas  applicable  aux  constructions  à 
demeure  telles  que  plantation  de  bornes 
ou  anticipation  sur  les  routes,  le  tribunal 
de  police  du  canton  de  Uasseit,  loin  de  con- 
trevenir audit  article,  en  a fait  au  contraire 
une  juste  application; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  27  mars  1835. 


PLAIDOIRIES.  — Coca  dx  cassation.  — 
Parties. 

Les  parties  ne  sont  pat  aJmitet  à priienter 
eÙes-mèmes  leurs  défenses  devant  la  Cour 
de  cassation  (').  (Règlement  du  15  mars 
1815,  article  3.) 

Le  notaire  Debasserode,  demandeur  en 
cassation  contre  on  jugement  do  tribunal 
correctionnel  d’Anvers  jugeant  en  degré 
d’appel,  qui  le  condamnait  à l’amende,  s’est 


(*)  Même  décision . en  matière  civile,  du 
.5  mars  18-34.  Voy.  aussi  Brux-,  cass-,  7 mars 
1840  (Pasic.,1841,  p.553). 


présenté  devant  la  Cour  sans  être  assisté 
d’un  avocat  et  a demandé  à y plaider  lui- 
même  son  affaire  ; mais  le  règlement  du  15 
mars  1815  s’y  opposait,  et  la  Cour,  en  lui 
donnant  on  délai  de  quinxaine  pour  se  faire 
représenter,  a ordonné  qu’il  serait  passé 
outre  à l’instruction  de  l’affaire. 

ARRtT. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Destouvelles  et  sur  les  conclusions 
de  H.  Dewandre,  avocat  général  ; 

Attendu  que  la  procédure  en  cassation 
est  établie  par  le  règlement  do  15  mars 
1815  ; que  l’article  3 de  ce  règlement,  appli- 
cable aux  matières  civiles  et  aux  matières 
criminelles,  comme  il  résulte  des  art.  l*',  2 
et  4,  dispose  que  la  procédure  sera  instruite 
par  écrit;  qu’à  cette  règle  générale  est  ap- 
portée une  seule  modilication  en  vertu  de 
laquelle  la  faculté  de  plaider  à l’audience  est 
accordée  aux  parties  qui  auront  présenté 
leurs  mémoires,  mais  uniquement  par  l'or- 
gane d’un  avocat,  ce  qui  exclut  la  plaidoirie 
des  parties  en  personne  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à la  de- 
mande formée  à l'audlencc  par  le  deman- 
deur Debasserode  de  plaider  sa  cause  lui- 
même,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à 
l’instruction  de  l’affaire. 

Du  3 avril  1835. 


INSTRUCTION.  — Rxsvoi.  — Citatios 

DIRECTE.  — CoSFLIT.  — BEGLEXEST  DE  JUGES. 

— Pourvoi.  — Cassatior. 

Du  3 avril  1835.  — Voy.  17  juillet  1835. 


CONDAMNÉ  EN  ÉTAT.  — Évasior. 

Le  condamné  qui,  au  moment  de  son  pour- 
voi, était  en  étal,  mais  qui,  avant  le 
rapport  de  l’affaire  devant  la  Cour  de 
cassation,  était  évadé  de  prison,  n’est 
plus  recevable  dans  son  recours  (*). 
(Coded'inst.  crim.,  art.  431.) 

L’article  431  do  Code  d’inst.  crim.  exige 
que  les  condamnés  à une  peine  emportanf 


(•)  Même  decision  dans  l’affaire  de  Backel- 
mans,  le  3.3  avril  1835. 
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privalion  de  la  liberlc  soient  détenus  an 
moment  du  pourvoi. 

Pierre  Libert,  condamné  par  la  Cour 
d'assises  du  Brabant,  le  13  lévrier  1833, 
pour  complicité  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, à huit  années  de  travaux  forcés,  était 
en  état  lorsqu’il  forma  . le  15,  son  pourvoi 
en  cassation;  mais,  le  2 avril,  pendant  les 
plaidoiries  , la  Cour  fut  informée  officielle- 
ment que  Libert  s'était  évadé  de  la  prison, 
la  nuit  précédente. 

Le  ministère  public  s'opposa  alors  à ce 
que  l'avocat  du  demandeur  fût  admis  à 
suivre  le  développement  de  ses  moyens, 
puisque,  suivant  lui,  la  fuite  de  Liber!  avait 
frappé  son  pourvoi  de  déchéance. 

AiatT. 

LA  COUR  ; — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Lefebvre  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  avue.  gén.. 

Vu  l'article  421  du  Code  d'inst.  crim.; 

Attendu  que  la  mise  en  état  d'arrestation 
est  requise  par  cet  article,  non-seulement 
pour  que  le  condamné  soit  admis  à se  pour- 
voir en  cassation,  mais  aussi  pour  que  la 
Cour  puisse  statuer  sur  le  pourvoi;  que  cela 
résulte  évidemment  de  ce  que  ce  même  ar- 
ticle, tout  en  dispensant  le  demandeur  de 
se  eonstiluer  préalablement , lorsque  son 
pourvoies!  fondé  sur  l'ineompétence,  exige  I 
néanmoins  qu'il  se  soit  mis  en  état  lorsque 
la  Cour  est  appelée  à statuer  sur  ce  même 
pourvoi  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que 
le  condamné  qui  s'évade  de  la  prison  après 
avoir  formé  son  pourvoi  en  cassation  doit 
en  être  déclaré  déchu  ; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  consle 
d'une  lettre  adressée  au  procureur  général 
près  de  cette  Cour  par  le  procureur  général 
près  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  date 
du  2 de  ce  mois,  communiquée  à l'audience 
du  même  jour,  que  Pierre  Libert  s'est  évadé 
de  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville,  U veille, 
à cinq  heures  et  demie  du  malin; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  dé- 
chu de  son  pourvoi  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. 

Du  3 avril  1835. 


I"  JURÉS.  - Listi  GtsixAts.  — TiaAci 
AV  soar.  — Noiaac  as  jvGts.  — 2°  Jvav 


DE  jCGEitsT.  — Sa  roRUATioa.  — Hcis 
CIOS.  — 3”  POVVOIE  DISClETIOEEAIEg.  — 
UscRVATioa.  — MiEisTtai  rvauc.  — 
4°  RtcDSATioas  roEctis.  — Dtnasas 
lacoRrLkTis. 

I ° Le  nombre  fixe  de  juge»  exigé  par  la  loi 
du  4 août  1833  pour  rendre  det  juge- 
ment» n’eti  pas  prétérit  également  pour 
le  tirage  au  tort  de  la  liile  générale  de» 
juré» , que  doit  faire  le  prétident  du  tri- 
bunal de  première  inilance  en  exécution 
du  décret  du  I V juillet  1 8S I . 

3°  Le  jury  de  jugement  ne  doit  pat  être 
formé  en  audience  publique  ('].  (Code 
d'inst.  crim.,  article  399.) 

3°  Le  ministère  public  n’empiète  pas  sur  le 
pouvoir  discrétionnaire  du  président  de 
la  Cour  d’assises  en  portant  sur  sa  liste 
de  témoins  les  noms  de  deux  condamnés 
aux  travaux  forcit  et  en  faisant  notifier 
à l’accusé  qu’ils  ne  seront  entendus  que 
pour  donner  de  simples  renseignements. 
( Code  pénal,  article  38;  Code  d'inst.  crim., 
articles  .315  et  369.) 

4°  lorsque  devant  une  Cour  d’assises  d’une 
province,  dont  la  généralité  des  habitarUs 
ne  comprend  que  le  flamand,  tout  le» 
jurés  qui  ont  siégé  ont  déclaré  compren- 
dre le  français,  langue  de  l'accusé,  celui- 
ci  n’est  pas  admis  à te  plaindre  devant 
la  Cour  de  cassation  que  tes  réctwafioiu 
n’ouraiefii  pat  été  libres  ni  ta  drfetue 
complète , en  ce  qu’il  aurait  dû  récuser 
ceux  det  membres  du  jury  qui  ne  com- 
prenaient que  le  flamand. 

Charles  Baudoin,  après  avoir  obtenu  la 
cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de 
Liège , qui  l'avait  condamné  à huit  années 
de  travaux  forcés  pour  vol  commis  dans 
une  église  de  ladite  ville,  et  condamné  en- 
suite à six  ans  de  la  même  peine  par  la  Cour 
d'assises  de  la  province  de  Lirobourg,  a de- 
mandé l'annulation  de  cet  arrêt  par  quatre 
moyens  que  la  décision  que  nous  recueil- 
lons fait  suffisamment  connaître  et  qui  tous 
ont  été  combattus  par  le  ministère  public, 

ABRtT. 

LA  CODIt;  — Oui  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Destouvelles  et  sur  les  conclusions 
de  H.  Dewandre,  av.  gén.; 


(*)  Voy.  Briix.,  r.iss..  37  décembre  1834  et  37  blique.  Voy.  aussi  Paris,  casa.,  8 octobre  1884  ; 
mars  1835.  Il  peut  avoir  lien  en  atidienee  pu-  Legraverend,  I.  3,  p.  IIQ,  édit,  de  1830. 
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Vu  les  articles  4 du  décret  du  19  juillet 
1831,  390,  313,  969  du  Code  d'inst.  crim., 
98  du  Code  péaal  et  la  loi  du  4 août  1839. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'article  4 du  décret  du  19 
juillet  1831  charge  le  président  du  lieu  où 
siégera  la  Cour  d'assises  de  tirer  au  sort 
trente-six  noms  qui  doivent  former  la  liste 
des  jurés  pendant  toute  la  session,  et  or- 
donne que  ce  tirage  sera  fait  en  audience 
publique  de  la  chambre  où  siège  habituel- 
lement le  président; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  le  procès- 
verbal  du  99  décembre  1834  que  ledit  ar- 
ticle a reçu  une  pleine  et  entière  exécution; 
qu'à  la  vérité  ce  procès-verbal  porte  : 

« Nous  président  du  tribunal  de  première 
« instance  de  l'arrondissement  de  Maes- 
u tricht,  assisté  de  M.  Baymaekers.  prési- 
vdent,  et  de  MM.  Hernians  et  Gbysen, 

« juges  ; » 

Mais  que  cette  énonciation  inexacte  ne 
peut,  d'un  seul  et  même  magistrat,  claire- 
ineut  désigné  par  son  nom  et  par  sa  qualité, 
faire  deux  personnes  distinctes  qui,  réunies 
aux  deux  autres  juges  ci-dessus  dénommés, 
auraient  porté  à quatre  le  nombre  des  mem- 
bres présents  à l'audience  publique  du  99 
décembre; 

Attendu  que  pour  lever  tons  les  doutes  à 
cet  égard  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir 
à des  connaissances  locales , à des  rensei- 
gnements recueillis  en  dehors  du  procès; 
qu'il  suffit  de  s'attacher  aux  dispositions  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  qui  n'at- 
tribue qu'un  seul  président  à chaque  tri- 
bunal de  première  instance,  et  de  passer  en 
revue  les  pièces  du  procès  qui  toutes  attes- 
tent que  M.  Baymaekers  est  revêtu  de  ces 
fonctions;  qu'il  a signé  en  cette  qualité  les 
actes,  «t  notamment  le  procès-verbal  do  99 
décembre  ; 

Attendu  au  surplus  qu'en  admettant  dans 
le  système  du  pourvoi  que  quatre  juges  au-  I 
raient  assisté  au  tirage  au  sort  des  jurés,  de  j 
cette  circonstance , totalement  sans  intérêt 
dans  l'espèce , ne  résulterait  ni  une  nullité 
ni  la  violation  d'une  formalité  substantielle; 
qu'en  effet  la  loi  do  4 août  1839  consacre 
pour  le  jugement  des  procès  des  propor- 
tions déterminées  graduellement  et  tou-  j 
jours  impaires , et  ce , dans  le  but  d'éviter 
des  partages  et  de  donner  des  garanties  plus 
fortes  aux  parties  en  augmentant  le  nombre 
de  juges  au  fur  et  à mesure  qu'elles  défè- 
rent leurs  contestations  à une  magistrature 
d'un  rang  plus  élevé  ; que  néanmoins  ces 
considérations  deviennent  sans  inOucnce  . 
lorsqu'il  s'agit,  non  de  rendre  jugement,  ' 


mais  de  procéder  à une  opération  pour  la- 
quelle aucune  disposition  de  la  loi  ne  re- 
pousse le  concours  de  la  chambre  tout  en- 
tière à laquelle  est  attaché  le  président  du 
tribunal. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  399 
du  Code  d'inst.  crim.,  l'appel  des  jurés  non 
excusés  ni  dispensés  doit  être  fait  avant 
l'ouverture  de  l'audience,  en  leur  présence, 
en  présence  de  l'accusé  et  du  procureur 
général  ; 

Attendu  qu'il  résulte  do  procès-verbal 
joint  aux  actes  sub  n°  83  que  l'article  399 
a été  observé; 

Attendu  qu'aucune  disposition  do  Code 
d'instruction  criminelle  n'exige  qu'il  soit 
procédé  publiquement  aux  opérations  énon- 
cées dans  ledit  article  399  et  ne  requiert 
que  le  conseil  de  l'accusé  y assiste;  qu'ainsi, 
sous  ce  double  rapport,  le  pourvoi  manque 
essentiellement  de  base. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  l'article  313  autorise  le  pro- 
cureur do  roi  à présenter  à la  Cour  la  liste 
des  témoins  cités  à sa  requête;  que  le  droit 
d'en  requérir  l'audition  n'est  subordonné 
qu'à  une  seule  condition,  celle  d'en  faire 
signifier  les  noms,  professions  et  résidences 
à l'accusé  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  leur  examen,  et  sans  préjudice  à la 
faculté  accordée  au  président  par  l'art.  969; 

Attendu  que  cette  signification  a en  lieu 
et  qu'elle  a surabondamment  averti  l'accusé 
que  Fayard  et  Moraux,  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés,  ne  seraient  entendus  que  pour 
donner  de  simples  renseignements; 

Attendu  que  le  pouvoir  discrétionnaire 
incidemment  exercé  par  le  président  en 
vertu  de  l'article  969  du  Code  d'inst.  crim., 
est  absolument  distinct  des  obligations  que 
la  loi  impose  au  procureur  du  roi  ; 

Attendu  que  l'un  et  l'autre  restent  res- 
pectivement dans  les  limites  de  leurs  attri- 
butions, le  procureur  du  roi  en  faisant  citer 
ceux  dont  il  juge  les  déclarations  nécessaires 
1 la  manifestation  de  la  vérité  et  au  soutien 
de  l'accusation,  et  en  requérant  leur  audi- 
tion, sauf  au  jury,  qui  est  averti  de  leur 
position,  à apprécier  leurs  dépositions;  le 
président  des  assises,  en  faisant,  dans  le 
cours  des  débats,  appeler  et  entendre  toutes 
personnes  qui,  d'après  les  nouveaux  déve- 
loppements donnés  à l'audience,  paraissent 
pouvoir  répandre  un  jour  utile; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
demandeur  n'est  pas  fondé  à soutenir  que 
l'appel  de  Fayard  et  Moraux  par  le  minis- 
' 1ère  public  constitue  une  usurpation  du 
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pouvoir  diKrélionnaire  accordé  exclusive, 
meni  au  président  de  la  Cour , et  par  suite 
une  violation  de  l'article  369  du  Coded'insl. 
crini.  et  de  l'article  38  du  Code  pénal. 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  prouvé  par  le  procès- 
verbal  du  36  janvier  que  l'appel  des  jurés 
étant  terminé  sans  que  l'accusé  ail  présenté 
aucune  observation,  celui-ci  a été  averti  du 
nombre  des  récusations  que  la  loi  lui  per- 
mettait d'exercer; 

Attendu  qu'il  appert  du  même  procès- 
verbal  qu'il  a usé  de  son  droit  en  récusant 
les  jurés  portés  sur  la  liste  sob  n°*6,  6,  16, 
18,  30  et  33; 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi  que 
le  droit  de  récusation  aurait  été  faussé  et  la 
défense  incomplète;  que  celte  double  allé- 
gation , sur  laquelle  repose  le  quatrième 
moyen,  n'est  en  aucune  manière  justifiée; 

Attendu  enfin  que  la  procédure  est  régu- 
lière et  qu'au  fait  déclaré  constant  par  le 
jury  la  peine  a été  justement  appliquée  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  4 avril  1836. 


1“  JURY . — Rarossxs.  — CosTasaicTioss.  — 
3°  Rtrosscs  FAVoxASLis.  — Daoir  acqcis 
AUX  ACCCSXS. 

1°  Le  jury  gui,  aprèt  aroimeonnu  l’exis- 
fence  du  crime  teu/emeni  par  tept  roix 
contre  cing,  déclare  ensuite  à la  grande 
majorité  gue  les  prévenus  en  sont  com- 
plices, est  en  contradiction  arec  lui-même, 
et  ses  réponses  ne  peuvent  servir  de  base 
à un  arrêt  de  condamnatioti  ('). 

3”  Les  réponses  régulières  favorables  aux 
accusés  leur  sont  définitivement  aeguises. 

Joseph  Vantournhout  et  Jean  Desnock, 
condamnés  par  la  Cour  d'assises  de  la  Flan- 
dre occidentale,  pour  complicité  de  vol  par 
recèlement,  à cinq  années  de  travaux  for- 
cés, se  sont  pourvus  en  cassation  sans  indi- 
quer aucun  moyen;  mais  les  pièces  de  la 
procédure  révélaient  un  vice  qui  devait  en 
entraîner  l'annulation,  car  les  jurés,  dont 
sept  seulement  avaient  reconnu  l'existence 
d'un  vol,  avaientensuite  déclaré,  à la  grande 
majorité , que  les  accusés  avaient  recélé 
sciemment  une  partie  des  effets  volés,  ce 


{’)  Br,  caas.,  36  mai  1846  {Pasicriêie,  p.  375) 
PI  7 mai  1850  ; Paris,  casi.,  5 mars  1836 ; Bour- 


qui  établissait  une  contradiction  manifeste 
entre  ces  deux  réponses.  * 

D'un  autre  côté  Vantournhout  et  Desnoek, 
déclarés  par  le  jury,  aussi  à la  majorité  ab- 
solue, non  coupables  comme  auteurs,  avaient 
on  droit  acquis  à ces  réponses  d'ailleurs  ré- 
gulièrement formées  ; aussi  la  Cour,  en  an- 
nulant la  procédure  do  premier  chef,  a-t-elle 
maintenu  les  réponses  favorables  aux  ac- 
cusés. 

AXatT. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  te  con- 
seiller Lefebvre  et  sur  les  conclusions  de 
U.  Dewandre,  avocat  général; 

Attendu  qu'une  déclaration  du  jury  ne 
peut  servir  de  base  é une  condamnation 
que  lorsqu'elle  est  claire,  précise  et  concor- 
dante , mais  que  telle  n'est  pas  la  déclaration 
dont  plusieurs  questions  impliquent  entre 
elles  contradiction  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  réponse  du 
jury  à la  première  question  est  en  contra- 
diction avec  scs  réponses  à la  quatrième  et 
à la  sixième  question,  puisque,  par  la  ré- 
ponse à la  première  question,  le  vol  commis 
chez  Hoct  et  dont  s'agit  au  procès  n'a  été 
déclaré  constant  qu'à  la  simple  majorité  de 
sept  voix,  tandisque  parles  réponses  à la  qua- 
trième et  a la  sixième  question  , Vantourn- 
hout  et  Dcsnock  ont  été  déclarés  complices  de 
ce  vol  à la  majorité  absolue,  donc  à une  ma- 
jorité de  plus  de  sept  voix,  le  preqjucr,  pour 
avoir  sciemment  recélé  une  partie  des  objets 
provenus  de  ce  vol  ; le  deuxième,  pour  avoir, 
avec  connaissance,  aidé  l'auteur  on  les  au- 
teurs du  même  vol  dans  les  faits  qui  l'ont 
préparé  et  facilité , ou  dans  ceux  qui  ont 
consommé  ce  vol;  d'où  il  suit  nécessaire- 
ment qu'un  ou  plusieurs  des  jurés  qui,  à la 
quatrième  et  à la  sixième  question,  ont  dé- 
claré que  Vantournhout  et  Dcsnock  étaient 
complices  de  ce  vol  par  recèlement  ou  par 
aide  et  assistance,  avaient,  à la  première 
question  , déclaré  que  le  vol  n'avait  pas  eu 
lieu  ; ce  qui  présente  une  contradiction  ma- 
nifeste de  leur  part  et  rend  incohérente  et 
par  conséquent  nulle  toute  cette  partie  de  la 
déclaration  du  jury  ; 

Attendu  que  c'est  uniquement  sur  celte 
partie  de  la  déclaration  du  jury  que  l'arrêt 
de  condamnation  est  basé  ; 

Attendu  que  la  Coor  d'assises,  en  délibé- 
rant sur  la  réponse  du  jury  à la  première 


gui|;non,  lUonusl  du  Jury,  p.  465;  Legraverend  , 
I.  2,  p.  166. 
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question  et  en  adoptant  l'avis  de  la  majorité 
des  jurés  sur  cette  question,  n'a  pu  détruire 
cette  cootradiction;qu'ainsi  il  reste  toujours 
vrai  que  l'arrêt  de  condamnation  est  basé 
sur  une  déclaration  contradictoire  et  radica- 
lement nulle  ; 

Mais  attendu  que  les  réponses  do  jury  à 
la  troisième  et  à la  cinquième  question 
sont  régulières,  qu'elles  sont  favorables  aux 
accusés  et  entièrement  indépendantes  des 
réponses  données  aux  autres  questions  ; 
qu'ainsi  ces  deux  réponses  leur  sont  délini- 
tivement  acquises  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  4 avril  1833. 


TAXES  MUNICIPALES  DE  BRUXELLES. 

— Régleuest,  — Abeogetioe. 

L'article  8 de  l'ordonnance  des  taxes  muni- 
cipales  de  Bruxelles  du  3 août  1819,  qui 
inflige  des  pénalités  pouvant  s'élever  à 
300  florins,  n'a  pas  abrogé  l'article  80 
du  réglement  sur  le  même  objet  du  7 août 
.1818  qui  ne  commine  qu'une  amende  de 
33  florins  63  1/3  cents  ('). 

aebEt(-). 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Dcstouvelles  et  sur  les  conclusions 
de  H.  Dcwandre.av.  gén.; 

Vu  les  articles  7 et  80  du  règlement  du  7 
août  1818,  1'%  8 et  10  de  celui  du  3 août 
1819,  l'un  et  l'autre  relatifs  à la  perception 
des  taxes  municipales  de  la  ville  de  Bruxelles, 
et  la  loi  du  39  avril  1819  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  atta- 
qué 1°  que  le  defendeur,  le  18  avril  1834, 
a refusé  d'exhiber  aux  employés  des  taxes 
municipales  la  quittance  du  droit  par  lui 
acquitté  à l'entrée,  et  de  les  suivre  au  bu- 
reau principal  avec  sa  voiture  chargée  de 
bois  de  chauffage  ; 3°  que  sur  ce  refus  les 
employés  se  sont  retirés  sans  procéder  aux 
opérations  ordonnées  par  ledit  article  7 ; 

Attendu  qu’une  semblable  opposition  aux 
exercices  des  employés  est,  aux  termes  de 
Particle  80  du  règlement  de  1818,  punissa- 
ble d'une  amende  de  30 francs; 

Attendu  que,  pour  écarter  l’application 
de  cet  article,  le  demandeur  soutient  qu'il  a 


(')  Noua  recueillons  cet  arrêt  parce  qu'il  peut 
inlêrester  la  classe  nombreuse  des  contribuaDlea 
qui  ont  à traiter  avec  l’adminislralioa  des  taxes 


été  abrogé  par  le  règlement  du  3 août  1819  ; 

Attendu  que  l’article  1"  de  ce  règlement 
n’abroge  que  les  articles  3,  13,  31,  38,  43 
et  44  du  règlement  de  1818; 

Attendu  que  l'article  10  de  ce  même  règle- 
ment de  1819  statue  « qu'à  l’exception  des 
V modiOcations  établies  ci-dessus  et  de  celles 
« établies  aussi  par  la  loi  du  39  avril  1819, 
a on  continuera  de  suivre  le  règlement  du 
a 7 août  1818  ; » 

Attendu  qu'à  la  vérité  l’article  8 do  règle- 
ment de  1819  prononce  des  amendes  de  300 
à 30  florins  en  cas  de  fraude,  de  tentative 
de  fraude,  ainsi  que  dans  le  cas  de  contra- 
vention an  règlement  de  1818,  mais  que 
malgré  la  généralité  apparente  de  ces  der- 
niers termes,  ils  ne  peuvent  s'appliquer  qu’à 
des  contraventions  qui  étaient  dépourvues 
de  sanction  pénale  ou  à celles  qui  n'étaient 
réprimées  que  par  des  peines  qui  ne  se 
trouvaient  plus  en  harmouie  arec  la  loi  du 
39  avril  1819; 

Attendu  que  les  articles  7 et  80  ne  sont 
dans  aucune  de  ces  catégories  et  qu'il  ne 
peut  rester  de  doute  sur  la  véritable  portée 
de  l'article  8,  lorsque  l’on  considère  que  le 
butdu  règlementdc  1819,clairementcnoncé 
dans  son  préambule,  est  de  mettre  en  par- 
faite harmonie  la  perception  des  taxes  mu- 
nicipales avec  les  pénalités  autorisées  par 
ladite  loi  d’avril  1819; 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’ensemble  et  de 
la  combinaison  des  diverses  dispositions  du 
règlement  de  1819  qu'il  n’a  apporté  aucune 
modification  aux  articles  7 et  80  du  règle- 
ment de  1818; 

Attendu  que  ces  articles  ne  contrarient  en 
rien  la  loi  du  19  avril  et  que,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  non-seulement  ils  ne 
sont  pas  rapportes,  mais  encore  ils  sont  ex- 
pressément maintenus  par  l’article  10  du 
règlement  du  10  août  1819; 

Attendu  qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  Cour  de  Bruxelles  n’a  pas  contrevenu  au 
règlement  de  1819  et  qu’elle  a fait  une  juste 
application  de  celui  de  1818  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Do  10  avril  1833. 


1»  LANGUE  DES  ACCUSÉS.  — PaocEs- 

TBIBAL  DE  LA  SÉAiVCBv  — QUESTIONS 

soriisBs  AU  JURY.  — Lecturi.  — 3”  Voix. 


rounicipalesde  Bruxelles. 

(*)  Voyez  les  faits  et  Tarrét  de  la  Cour  de 
Bruxelles  à la  date  du  20  ooveinbre  1834. 
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JUniSPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


— AaitkT  lacioiüTiL.  — Éroucution  er 
IIOIBRI  UES  VOIX.  — 4°  IxTEEratTE.  — 
SiElEXT.  — l’atSIDEST  DES  SSSISES. 

1°  La  loi  n'exige  pat  que  le  procèi  rerbal 
de  la  séance  toit  rédigé  dans  la  langue 
des  accusée.  (Code  d'insl.  crim..  art.  373; 
Conslil.,  93.) 

9°  Il  n’eti  pat  ndceasaire  que  ce  procès- 
rerbal  mentionne  si  le  président , après 
acoir  posé  les  questions , les  a lues  aux 
jurés  (').  ( Code  d'insl.  crim.,  art.  33C,  337.) 
3°  Lorsqu’une  Cour  d'attitet  est  appelée  à 
délibérer  sur  une  déclaration  du  jury 
formée  à la  simple  majorité,  elle  n’est 
point  tenue  d’énoncer  dans  ton  arrêt  le 
nombre  des  voix  qui  te  sont  réunies  à la 
majorité  du  jury.  — Si  l’arrêt  porte  : la 
Cour  déclare  que  l'accusé  est  coupable,  il  en 
résulte  nécessairement  qu’elle  s’est  réunie 
à la  majorité  des  jurés  (*).  (C.  d'instruction 
criminelle,  article  331.) 

4"  Quand  le  procèt-rerbal  de  la  séance  con- 
state que  l'interprète,  nommé  par  le  pré- 
sident, a prêté  serment,  il  n'est  pat  né- 
cessaire qu’il  relate  aussi  que  c’est  le 
président  qui  le  lui  a fait  prêter.  ( Code 
d'instruction  criminelle,  art.  359.) 

Uoch-Louis  Flore,  condamné,  le  8 février 
1833 , par  la  Cour  d'assises  de  Gand  aux 
travaux  forcés  à perpétuité  pour  homicide 
volontaire, a demandé  la  cassation  de  celle 
décision  par  six  moyens  que  l'arrêt  qui  suit 
fait  sulEsamment  connaître. 

I.e  ministère  public  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

AEBÊT. 

LA  COUR  ; — Ouï  M.  le  conseiller  Petit- 
jean en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  avocat  Rcnéral  ; 

Vu  les  articles  394,  37S,  336,  337,  3S1, 
333  et  317  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  les  trois  jurés  dont  les  noms 
sont  d'objet  de  ce  premier  moyen  sont  dési- 
gnés de  la  manière  suivante  dans  le  procès- 
verbal  du  tirage  au  sort  : 

Masschelin-Jos, 


(*)  Legravereod , dans  son  Traité  de  la  té- 
gietatioH  criminelle,  l . 3,  p.  917,  n«  971 , enieigne 
la  doctrine  contraire;  cependant  tes  Foriniilea 
n'indiquent  pas  cette  mention.  Voy.  t.  9,  p.  315; 
Br.,  eau.,  9 mai  1835,  et  Carnot,  sur  l'art.  341 


Versebaeren-Veneen , 

Coene,  Louis-François  ; 

Attendu  que  le  tirage  au  sort  a eu  lieu 
sur  la  liste  notifiée  à l'accusé,  laquelle  porte 
les  mêmes  noms  dans  les  termes  suivants  : 
Massebelin-Jos , membre  du  bureau  de 
bienfaisance  i Daderxelle  ; 
Verschacren-Veneen, distillateur,  à Ypres; 
Coene,  Louis,  cultivateur,  à Blaeringhe; 
Attendu  que  l'omission  dans  le  procès- 
verbal  do  tirage  au  sort  des  professions  et 
domiciles  de  ces  trois  jurés  et  d'on  des  pré- 
noms du' sieur  Coene,  n'a  pu  induire  en  er- 
reur ni  l'accusé  ni  ses  conseils  présents  au 
tirage,  lequel  a d'ailleurs  eu  lieu  sur  la  liste 
notifiée  qui  contient  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  reconnaître  les  individus 
qui  y sont  inscrits. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  33 
de  la  constitution , « l'emploi  des  langues 
<>  usitées  en  Belgique  est  facultatif;  qu'il  ne 
•I  peut  être  réglé  que  par  la  loi  et  seulement 
« pour  les  actes  de  l'autorité  publique  et 
» pour  les  affaires  judiciaires  ; » qu'aucune 
loi  ne  désigne  l'idiome  dans  lequel  les  gref- 
fiers près  des  Cours  d'assises  sont  tenus  de 
rédiger  leurs  procès-verbaux,  quel  que  soit 
d'ailleurs  celui  dans  lequel  les  causes  .sont 
instruites;  qu'en  vain  le  demandeur  prétend 
qu'en  autorisant  les  greffiers  à s'énoncer 
dans  une  langue  étrangère  à celle  de  l'iii- 
struction,  c'est  leur  attribuer  la  qualité  de 
traducteur,  car  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux de  séances  n'est  autre  chose  que  la 
relation  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  à l'au- 
dience, pour  constater  que  toutes  les  forma- 
lités substantielles,  celles  qui  concernent  les 
interprètes  eux -mêmes  comme  les  autres, 
ont  été  légalement  observées. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  constate 
que  le  président  a posé  les  questions  et  qu'il 
les  a remises  au  chef  du  jury;  d'où  il  suit 
que  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
341  et  349  du  Code  d'instruction  criminelle 
ont  été  observées. 

Sur  le  quatrième  moyen  ; 

Attendu  que  l'article  381  du  Code  d'in- 
struction criminelle  n'oblige  à faire  mention 
du  nombre  de  voix  des  juges  de  Cours  d'as- 
sises qui  se  réunissent  aux  jurés  que  dans 


du  Code  criminel  dans  le  sens  de  l'arrél. 

(*)  Br.,  cass.,  9 juin  1846  {Paeicrine,  p.  380); 
Paris,  casa.,  10  seplembrc  1819  et  14  scpicnibrr 
1890. 
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le  cas  où  l'accusé,  n'étant  déclaré  coupable 
qu'à  la  simple  majorité  des  jures,  les  juges 
se  réunissent,  pour  l'acquittement,  à la  mi- 
norité du  jury  ; que  dans  le  cas  contraire, 
lorsque  la  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  se 
réunit  à la  majorité  des  jurés,  il  ne  peut 
rester  d'incertitude  sur  l'existence  d'une 
majorité  réelle,  puisque  l’opinion  de  celle 
majorité  est  de  l'essence  de  toute  décision 
des  corps  délibérants. 

Sur  le  cinquième  moyen  : 

Attendu  que  la  loi  ne  requiertaulre  chose, 
si  ce  n'est  que  l'interprète  fasse  le  serment 
qu'elle  prescrit;  et  que,  dans  l'espèce,  le 
procès-verbal  de  séance  constate  qu'il  a 
été  prélé. 

Sur  le  sixième  moyen  : 

Attendu  qu’il  résulte  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  7 février  1835  que  la  mention 
tant  de  la  prestation  de  serment  que  de  la 
déposition  orale  et  séparée  s'applique  éga- 
lement aux  témoins  à décharge  et  à ceux 
des  témoins  à charge  qui  ont  été  entendus 
à cette  audience;  qu’ainsi  il  ne  peut  rester 
aucun  doute  que  les  premiers  n'aient  fait  le 
serment  et  donné  leurs  dépositions  confor- 
mément à la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
0u10avril1835. 


SURCUARGE.  — Liste  des  jcbEs. — DtrxiiT 

D'APrXOBATIOS, 

Le  nom  d’un  juré  rétabli  lisiblement  à 
l’encre  sur  une  liste  mal  imprimée,  sans 
que  l'huissier  ait  approuté  cette  sur- 
charge, ne  peut  rider  la  procédure,  si 
d’ailleurs  l’accusé  a été  d’autant  plus  à 
même  de  recemnaitre  la  personne  appelée 
à faire  partie  du  jury.  ( Code  crim.,  arti- 
cles 594  et  395.  ) 

Il  est  d’usage  devant  la  Cour  d'assises  de 
Bruxelles  de  faire  imprimer  les  listes  des 
personnes  appelées  à faire  partie  du  jury. 
Sur  l'une  de  ces  listes  le  nom  du  juré  Strens 
avait  été  imprimé  Stems,  et  l'huissier 
chargé  de  la  notification  à l'accusé  Guil- 
laume Lespece  avait  rétabli  à l'encre  la  vé- 
ritable orthographe  de  ce  nom,  de  manière 
à ce  qu'il  était  impossible  de  se  méprendre 
sur  l’identité  du  juré;  mais  il  n'avait  pas 
approuvé  cette  rectification. 

Lespece,  condamné  par  arrêt  du  28  fé- 
vrier 1835  à cinq  années  de  travaux  forcés, 
a cru  trouver,  dans  cette  circonstance,  une 
PASIC,  BELGK,  t835.  — CiSSiTtON, 


violation  des  articles  394  et  395  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  en  a fait  le  fon- 
dement d'un  recours  en  cassation. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet 
du  pourvoi,  l’accusé,  loin  d'avoir  pu  être 
induit  en  erreur  par  la  rectification  du  nom 
du  juré  Strens,  ayant  au  contraire  été  mis 
par  là  d’autant  plus  à même  d'exercer  son 
droit  de  récusation. 

AXatT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Destouvelles  et  sur  les  conclu- 
sions de  U.  Dewandre,  avocat  général; 

Vu  tes  articles  394  et  395  du  Code  d’in- 
struction criminelle; 

Attendu  que  par  exploit  du  27  février 
1835,  veille  du  jour  fixé  pour  la  formation 
du  tableau  du  jury  de  jugement,  la  liste  de 
trente  jurés  a été  signifiée  au  demandeur; 

Attendu  que  cette  liste,  partie  imprimée, 
partie  manuscrite,  comprend  vingt-six  jurés 
portés  sur  celle  formée  en  exécution  de  l’ar- 
ticle 4 du  décret  du  19  juillet  1831,  par  le 
président  do  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles,  et  quatre  jurés  appelés  le  26 
février  par  le  président  de  la  Cour  d'assises 
en  audience  publique  et  par  la  voie  du 
sort  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  le  nom  du  sieur 
Strens,  originairement  imprimé  d'une  ma- 
nière inexacte,  a été  rétabli  à la  main  sur  la 
liste;  mais  que  cette  régularisation,  opérée 
tant  sur  l’original  que  sur  la  copie  laissée 
au  demandeur  et  par  lui  produite  à l’appui 
' de  son  pourvoi,  ne  peut  faire  naître  la 
moindre  incertitude  sur  la  personne  appelée 
à concourir  à la  formation  du  jury  de  juge- 
ment, et  a conséquemment  fourni  au  de- 
mandeur toutes  les  indications  requises  par 
la  loi  pour  le  mettre  à même  d'exercer  en 
pleine  connaissance  de  cause  le  droit  de 
récusation  accordé  à l’accusé  par  l’art.  399 
du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  la  liste  notifiée  à l’accusé  ne  renferme 
aucune  contravention  aux  articles  394  et 
‘ 395  du  Code  d’instruction  criminelle,  de  la 
violation  desquels  il  se  plaint; 

Que  pour  le  surplus  la  procédure  est  ré- 
gulière; que  les  formalités  substantielles  ou 
! prescrites  à peine  de  nullité  ont  été  obser- 
vées, et  qu'aux  faits  déclarés  constants  par 
I le  jury  la  loi  pénale  a été  justement  appli- 
; quée  ; 

Bar  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  11  avril  1835. 
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JURISPRIIDENCE  I)E  BELGIQUE. 


1*  JDRT.  — Listi  dis  mEUTE  six.—  Deoits 
ACOtis  * l’accïse.  — 2“  el  5“  IiiteepbEti. 
— Liste  des  tEmoiss.  — Notificatios.  — 
Lecteee  a i’acdiebce.  — Téeoiss  cités. 
— Uétact  d'aeditios.  — Ceaebee  de 
EÉCE105.  — SoETIE.  — ïî®  CoSSElL  D’omCI. 
— Noeisatios.  — 6“  Feais.  — Coedae- 

EATIOE  SOUDAIEE. 

1®  /)e  ce  qu'un  citoyen  le  Iroure  faire  par- 
tie de  la  liete  des  trente-six,  l'accusé  n’a 
pas  un  droit  acquis  à sa  présence  de  telle 
sorte  qu’il  faille  nécessairement  le  faire 
rechercher  s'il  a changé  de  domicile. 
(Décret  du  19  juillet  tSôl,  art.  9,  n®  1 ; loi 
du  30  mars  de  la  même  année,  art.  1,  3,  6 
et  7.) 

2®  La  nécessité  de  nommer  un  interprète 
n’existe  pas  pour  la  lecture  de  la  liste  des 
témoins  prescrite  par  Fartide  515  du 
Code  criminel  ('). 

3®  La  lecture  faite  à l'audience  par  le  gref- 
fier de  la  Cour  d'assises  d’une  liste  de 
témoins,  dont  les  noms , professions  et 
résidences  n’ont  pas  été  notifiés  à l’ac- 
cusé, ne  ride  pas  la  procédure.  ( Ibid.  ) 

4®  La  disposition  de  l'article  324  du  Code 
criminel  qui  veut  que  tous  les  témoins 
produits  soient  entendus  dans  le  débat 
n’est  pas  prescrite  à peine  de  nullité,  lors 
surtout  que  Vaccusé  n’a  élevé  aucune 
réclamation  (’). 

Il  n’y  a pas  de  nullité  de  la  procédure  si 
un  des  témoins  est  sorti  de  la  chambre 
qui  leur  est  destinée  et  qu’il  ait  traversé 
te  salle  d’audience,  si  d’ailleurs  il  a été 
renoncé  à l’audition  de  ce  témoin.  (Code 
criminel,  art.  316  et  320.) 

5®  De  ce  que  le  président  des  assises  a 
nommé  à l’accusé  un  consdl  d’office, 
sans  qu’il  fût  établi  qu’il  n’en  avait  pas 
déjà  choisi  un,  ne  peut  naître  une  viola- 
tion de  l’article  294 . 

6®  Est  nulle  la  partie  de  l’arrêt  qui  con- 
damne solidairement  aux  frais  de  la 
procédure  des  individus  condamnés  pour 
des  crimes  différents  (’) . (Code  pénal,  ar- 
ticle 55.) 


(')  Tôt.  Brui.,  cass.,  21  février  1839  et  20 
ATril  1841  (P<utc.,p.  330). 

(*)  Voy.  Paris,  caswlioD,  6 novembre  1840; 
Brux.,  cass.,  ISjiiin  1842  ( Pasic.,  p.  253  ). 


Pierre  Staelens,  Louis  Slaelens  et  autres, 
condamnés  à la  peine  de  mort  pour  une 
série  de  vols  avec  circonstances  aggra- 
vantes, par  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la 
Flandre  occidentale  du  30  décembre  1834, 
ont  demandé  la  cassation  de  cet  arrêt  par 
sept  moyens  qui  sont  suIBsamment  résumés 
dans  le  sommaire  ci-dessus  et  l'arrêt  que 
nous  recueillons. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet. 

AEEÉT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Calmeyn  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dewaiidre.  avoc.  gén.; 

Vu  les  articles  2,  n*  1,  du  décret  du  con- 
grès national  du  19  juillet  1831,  1,  3,  6 et 
7 de  la  loi  électorale  du  30  mars  même  an- 
née, les  articles  315,  310,  320,  324,  532, 
434,  294  du  Code  criminel,  58  du  Code 
pénal  et  23  de  la  constitution. 

Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  l’art.  2, 
n®  1,  du  décret  du  19  juillet  1831  et  les 
articles  1,  3,  6 et  7 de  la  loi  électorale  du 
30  mars  1831,  résultant  de  ce  que  le  sieur 
Booné-Maes,  porté  sur  la  liste  des  trente-six 
jurés,  n’a  pas  fait  partie  du  jury  du  juge- 
ment pendant  la  première  série  : 

Attendu  que  la  Cour  d'assises  a reconnu 
que  le  juré  Booné-Alacs  n’a  pu  être  valable 
ment  assigné,  ayant  changé  de  domicile,  et 
qu’en  décidant  qu’il  ne  ferait  pas  partie  du 
jury  pendant  la  première  série,  elle  n’a  pu 
violer  les  articles  cités  à l’appui  de  ce  pre- 
mier moyen , lesquels  n’ont  d’autre  objet 
que  de  déterminer  le  mode  de  formation 
des  listes  de  jurés,  le  temps  de  leur  durée 
et  les  qualités  nécessaires  pour  être  porté 
sur  les  listes  d’électeurs  et  de  jurés. 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  les 
articles  332  et  315  du  Code  criminel  et 
résultant  de  ce  que  les  listes  des  jurés  et  des 
témoins  ont  été  signiGées  aux  accusés  en 
langue  française,  et  de  ce  que  le  greflSerde 
la  Cour  d’assises  a donné  lecture  de  la  liste 
des  témoins  sans  qu’un  interprète  ait  été 
nommé  pour  la  traduction  en  flamand: 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  23  de 
la  constitution,  l’emploi  des  langues  usitées 
en  Belgique  est  facultatif;  qu’il  ne  peut  être 
réglé  que  par  la  loi , et  seulement  pour  les 
actes  de  l’aulorilé  publique  et  pour  les 


(»)  Voy.  Brux.,  casi.,  2 mai  1839  ; Paris,  cas- 
sation, 22  avril  1813,23  février  1814;  Camol, 
Code  péua/,  article  55,  n®  8;  Chauveau,  n®'  305 
Cl  361. 
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affaires  judiciaires  ; qu’aucune  loi  n’ayant 
été  rendue  à cet  égard,  la  notification  aux 
accusés  des  listes  des  jurés  et  des  témoins 
et  la  lecture  de  cette  dernière  à l’audience 
a pu  valablement  avoir  lieu  en  français; 

Attendu  d’ailleurs  que  l’article  332  du 
Code  criminel  ne  peut  s’appliquer  à la  lec- 
ture de  la  liste  des  témoins  ; d’où  il  suit 
qu’il  n’a  pas  été  contrevenu  aux  articles 
invoqués. 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  l’arti- 
cle 313  du  Code  criminel,  et  résultant  de  ce 
qoe  le  greffier  a donné  lecture  d’une  liste 
de  témoins  qui  n’avait  pas  été  notifiée  aux 
accusés  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  d’andience 
constate  que  tous  les  accusés,  sur  l’interpel- 
lation expresse  du  président  de  la  ôiur 
d’assises,  ont  consenti  à ce  que  les  témoins 
désignés  sous  les  nombres  63,  66,  67  et  68, 
dont  les  noms  ne  leur  avaient  pas  été  signi- 
fiés, fussent  entendus;  d'où  il  suit  que  les 
demandeurs  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce 
que  le  greffier  a donné  lecture  de  la  liste  de 
ces  témoins. 

Sur  le  quatrième  moyen,  fondé  sur  l’ar- 
ticle 324  du  Code  d’instruction  criminelle  et 
résultant  de  ce  qoe,  sur  l’opposition  faite  à 
l’audition  du  témoin  Rogge  par  deux  des 
accusés  seulement,  les  autres  coaccusés  n’ont 
été  ni  consultés  ni  entendus  ; 

Attendu  qu’il  résulte  do  procès-verbal 
d’audience  que  le  ministère  public  a dé- 
claré que  le  nom  du  témoin  Rogge,  cité  à sa 
requête  à la  décharge  de  François  Delaere, 
n’a  pas  été  notifié  aux  accusés  et  que,  sur 
l'interpellation  qui  leur  a été  adressée  par 
M.  le  président,  les  accusés  Nolte  et  Seeuws 
et  leur  conseil,  M.  Vermiene,  se  sont  oppo- 
sés à l'audition  de  ce  témoin;  d'où  il  suit 
que  l’interpellation  du  président  ayant  été 
faite  à tous  les  accusés,  ce  moyen  n'est  pas 
fondé  en  fait. 

Sur  le  cinquième  moyen,  fondé  sur  l’ar- 
ticle 324  du  Code  d'instruction  criminelle 
et  résultant  de  ce  que  le  témoin  Charles 
Lebailli,  porté  sur  la  liste  des  témoins  no- 
tifiés sous  le  n°  47,  n'a  pas  été  entendu  : 

Attendu  que  d'après  l'article  324  le  pro- 
cureur général  et  l'accusé  ont  le  droit  de 
faire  entendre  les  témoins  assignés  à leur 
requête,  mais  qu’il  ne  résulte  pas  de  cet 
article  qu'il  y a nullité  dans  la  procédure 
lorsqu'un  de  ces  témoins  n'est  pas  en- 
tendu ; 

Attendu  que  le  sieur  Charles  I.ebailli  était 
un  témoin  à charge  cité  par  le  ministère 
public,  et  que  les  accusés  n’ayant  pas  ré- 
clamé son  audition,  rien  ne  prouve  qu'ils 


eussent  intérêt  i faire  entendre  ce  témoin  ; 
d’où  il  suit  qu’il  n’a  pas  été  contrevenu  è 
l’article  324  ci-dessus  cité. 

Sur  le  sixième  moyen,  fondé  sur  les  ar- 
ticles 316  et  320  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle et  résultant  de  ce  qu'il  a été  établi  à 
l’audience  du  17  décembre  que  le  témoin 
Pepinster  est  sorti  à différentes  reprises  de 
la  salle  destinée  aux  témoins  et  que  les 
procès-verbaux  des  séances  précédentes, 
contenant  une  mention  contraire,  sont  in- 
exacts : 

Attendu  que  le  sieur  Pepinster  était  un 
témoin  à charge  ; que  les  accusés  se  sont 
opposés  à ce  qu'il  fût  entendu  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  était  sorti  à diverses  reprises 
de  la  chambre  destinée  aux  témoins,  en  tra- 
versant la  salle  d’audience  ; qoe  la  Cour, 
faisant  droit  sur  cette  opposition,  a décidé 
que  ce  témoin  ne  serait  pas  entendu  ; d’où 
il  suit  que  la  Cour  ayant  accueilli  l'opposi- 
tion des  accusés , ceux-ci  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  l’inobservation  de  l’article  316 
et  s'en  faire  un  moyen  de  cassation. 

Sur  le  septième  moyen , fondé  sur  l’arti- 
cle 294  du  Code  d’instruction  criminelle  cl 
résultant  de  ce  que  le  président  des  assises 
a nommé  d’office  un  conseil  aux  accusés 
Jean  Declercq  et  Charles  Vandendorpe , 
sans  que  lesdils  accusés  lui  aient  déclaré 
s'ils  avaient  fait  choix  d’un  conseil  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  d’interro- 
gatoire constate  que  les  accusés  ont  été 
interpellés  par  le  président  pour  savoir  s’ils 
avaient  fait  choix  d’un  conseil,  et  que  leur 
réponse  affirmative  ne  se  trouvant  pas  con- 
signée, le  président  leur  a nommé  un  conseil 
d’office;  d’où  il  suit  qu'il  a été  satisfait  à ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  294  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Sur  le  huitième  moyen,  fondé  sur  l’arti- 
cle 33  du  Code  pénal  et  résultant  de  ce  que 
tous  les  accusés  ont  été  condamnés  solidai- 
rement aux  frais  : 

Attendu  que  ledit  article  33  ne  prononce 
la  condamnation  solidaire  aux  frais  que 
contre  les  individus  condamnés  pour  un 
même  crime  ou  pour  un  même  délit  ; que 
les  accusés  étaient  traduits  devant  la  Cour 
d’assises  pour  neuf  vols  différents  et  qu’au- 
cun d’eux  n’a  été  condamné  comme  auteur 
ou  complice  de  tous  ces  vols;  d’où  il  suit 
que  la  condamnation  solidaire  à tous  les 
frais,  contre  tous  les  condamnés,  constitue 
une  contravention  expresse  audit  article  à 
l'égard  de  chacun  d'eux  ; 

Attendu  pour  le  surplus  que  la  procédure 
est  régulière,  que  les  formalités  substan- 
tielles ou  prescrites  à peine  de  nullité  ont 
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été  obserfées  et  que  la  loi  pénale  a clé  jus- 
tement appliquée  aux  faits  déclarés  con- 
stants par  le  jury  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  sept 
premiers  moyens  proposés  à l'appui  du 
pourvoi,  et  adaptant  le  huitième,  casse  et 
annule  la  partie  de  l’arrêt  de  la  Cour  d’assi- 
ses de  la  Flandre  occidentale,  en  date  du 
51  déeembre  1834,  partant  condamnation 
solidaire  de  tous  les  frais  contre  tous  les 
accusés;  pour  le  surplus,  rejette  le  pour- 
voi. 

Du  11  avril  183». 


ORDONNANCE  DE  CHAMBRE  DU  CON- 
SEIL. — Orrosmos.  — CHosiJCGaa. 

L’ordonnance  d'une  chambre  du  conteil 
qui,  en  rent>oyant  un  prérenu  devant  la 
chambre  de»  mites  en  accutalion  pour 
un  chef  de  prérention , déclare  n’y  aroir 
lieu  de  suivre  relatiremenl  à un  autre 
chef  à défaut  de  charges  suffisantes,  est 
une  mise  en  liberté  dans  le  sens  de  l’arti- 
cle 135  du  Code  d'inst.  crim.  qui,  à dé- 
faut d’opposition  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  part  du  ministère  public  ou 
de  la  partie  civile,  a acquit  l’autorité  de 
la  chose  jugée. 

Une  ordonnance  de  la  chambredu  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Lou- 
vain, du  SI  mars  1835,  en  renvoyant  le 
nommé  Henri  Vanherbergen  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  du  chef 
de  banqueroute  frauduleuse  pour  avoir  dé- 
tourné des  sommes  d’argent,  des  dettes 
actives  et  autres  effets  mobiliers,  et  pour 
n’avoir  pas  justifié  de  l’emploi  de  toutes  ses 
recettes,  avait  en  même  temps  déclare  qu'il 
n’existait  pas  contre  le  même  prévenu  de 
charges  suffisantes  qu’il  eût , à la  faveur 
d’un  prête-nom,  acheté  la  totalité  ou  partie 
des  bois  dits  des  Archet  d’Andenne  et  de 
Liernu,  situés  dans  la  province  de  Namur. 

Aucune  opposition  ne  fut  formée  à cette 
ordonnance. 

Devant  la  cbambro  des  mises  en  accusa- 
tion, le  ministère  public  comprit  de  nouveau 
ce  chef  de  prévention  dans  son  réquisitoire; 
mais  la  Cour  l’écarta  , attendu  qu’il  y avait 
à cet  égard  ehose  jugée  jusqu’à  survenance 
de  charges  nouvelles,  à defaut  d'opposition 
<i  l’ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Louvain. 

Pourvoi  par  M.  le  procureur  général  de 


Bruxelles,  fondé  sur  ce  que  l’ordonnance 
dont  il  s’agit,  n’ayant  pas  prononcé  la  mise 
en  liberté  du  prévenu,  n’était  pas  suscepti- 
ble d’opposition,  aux  termes  de  l’article  135 
du  Code  d’inst.  crim.;  3°  sur  ce  que  le  fait 
d’avoir  acheté  des  immeubles  à l’aide  d’un 
préte-nom  ne  constituait  pas  un  chef  de 
prévention,  mais  seulement  un  des  éléments 
de  la  banqueroute  frauduleuse  pour  laquelle 
Vanherbergen  était  renvoyé  devant  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation. 

Ces  deux  moyens  ont  été  combattus  par 
le  ministère  public  qui  a vu  dans  une  or- 
donnance de  non-lieu  une  véritable  mise 
en  liberté  dans  le  sens  de  la  loi , et  dans 
l’action  d’avoir  acheté  des  immeubles  à la 
faveur  d'un  préte-nom,  un  fait  constitutif 
à lui  seul  du  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, aux  termes  du  n°  6 de  l'article  593 
du  Code  de  commerce. 

AsaXT. 

LA  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Petit- 
jean en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  av.  gén.; 

Vu  les  articles  1S8,  133  et  135  du  Code 
d'inst.  crim.; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé,  en  décla- 
rant le  ministère  public  non  recevable, 
quant  au  fait  légalement  constitutif  du 
crime  de  banqueroute  frauduleuse,  relatif 
à l'acquisition  qu'aurait  faite  le  défendeur, 
sous  le  nom  de  son  frère  Joseph  Vanher- 
bergen, des  bois  de  Liernu  et  des  Archet 
d'Andenne,  et  en  se  fondant,  pour  le  déci- 
der ainsi,  1°  sur  ce  que  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  Louvain  avait  positive- 
ment écarté  ce  chef  de  prévention  , en  dé- 
clarant que  le  fait  n'était  pas  suffisamment 
établi  ; 3*  sur  ce  que  la  Cour  n'a  pu  être 
saisie  que  de  la  connaissance  des  faits  dont 
la  chambre  du  conseil  avait  reconnu  la  pré- 
vention; sur  ce  que,  pour  saisir  la  Cour  de 
ladite  prévention,  le  ministère  public  aurait 
(kl  former  opposition  à l’ordonnance  de  pre- 
mière instance  , et  que  ne  l’ayant  pas  fait, 
l’ordonnance  est  passée  en  force  de  chose 
jugée,  loin  de  violer  aucune  loi , a fait  au 
contraire  une  juste  application  des  articles 
du  Code  d’instruction  criminelle  ci-dessus 
cités  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  11  avril  1835. 
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COUR  DE  CASSATION.  — 13  atbil  1838. 


G!) 


MAITRE  DE  POSTE.  — Force  rajecre.  — 
InoERRiTt.  — Chevaux  ( acchertatior  ).  — 
Fohctiors  ruBUQUEs.  — Revocatioh.  — 
lHAHOVIBlLITÉ. 

L’article  13  delaloidu  ]9  friuuiire  an  vu, 
qui  statue  que  les  tnaiiree  de  poste  auront 
droit  à une  indemnité  pour  les  localités 
difficiles  et  pour  tes  pertes  majeures  et  i?n- 
prérues  qu  ils  supporteront  relalirement  à 
leur  état,  peut-il  s’appliquer  à des  pertes 
que  des  éréneinents  politiques,  tels  qu'une 
rérolution  , peuvent  leur  avoir  occasion- 
nées? — Rés.  nég. 

L'n  maître  de  poste  qui  a été  forcé  par  le 
gouvernement  d’augmenter  le  nombre  des 
chevaux  de  son  relais  peut-il  prétendre 
droit  à plus  ample  indemnité  que  le  prix 
fixé  par  le  tarif?  — Rés.  nég. 

Les  maîtres  de  poste  doivent-ils  être  consi- 
dérés comme  des  agents  ou  préposés  du 
gouvernement,  révocables  pour  cause  d’in- 
accomplissement  de  leurs  obligations  ? — 
Rés.  aff. 

Nous  avons  rapporté  au  volume  de  1834 
un  arrêt  de  la  Cour  de  BruEelles  du  SSjuin 
1834,  qui  avait  ainsi  jugé  ces  questions.  Dn 
pourvoi  en  cassation  a été  dirigé  contre  les 
1",  4«,  6'  et  7*  chefs  de  l’arrét. 

La  dame  Gondry  avait , par  le  premier, 
réclamé  une  somme  de  9,983  francs,  pour 
perles  essuyées  en  sa  qualité  de  maîtresse 
de  la  poste  aux  chevaux  au  relais  de  Mons, 
par  suite  des  événements  de  la  révolution. 
La  Cour  ayant  déclaré  celle  demande  non 
fondée,  la  demanderesse  en  cassation  signa- 
lait dans  celle  décision  une  violation  de 
l'article  13  de  la  loi  du  19  frimaire  an  vu, 
qui  s'exprime  ainsi  : u Les  maîtres  de  poste 
O auront  droit  à une  indemnité  pour  les  lo- 
« caillés  difficiles  et  pour  les  pertes  majeures 
U et  imprévues  qu'ils  supporteront  relalivc- 
<•  ment  à leur  état.  ■>  C'est,  disait-elle,  cette 
loi  seule,  exceptionnelle  au  droit  commun, 
qu'il  fallait  appliquer;  les  règles  ordinaires 
générales  ne  peuvent  recevoir  aucune  appli- 
cation i l'espèce.  Pour  faire  naître  dans  l'es- 
pèce le  droit  à l'indemnité,  la  loi  n'exige 
que  la  perle  relativement  à l’état  de  maître 
de  poste,  peu  imporicnl  la  nature  de  l'évé- 
nement et  ses  conséquences  relativement  aux 
classes  de  citoyens.  Le  préambule  de  la  loi 
indique  assez  son  esprit. 

Le  second  chef  du  pourvoi  frappait  sur  le 
qualrièmc  chef  de  l'arrél,  qui  avait  abjugé 
la  demande  de  faire  fixer  par  experts  le 


montant  des  perles  causées  par  l'augmcnla- 
tion  de  chevaux  qui  lui  avait  été  imposée 
par  le  gouvernement.  La  demanderesse  y 
voyait  une  violation  nouvelle  de  l'arlicle  13 
de  la  loi  do  19  frimaire  an  vu.  Le  nombre 
de  chevaux  au  delà  de  quinze,  requis  tem- 
porairement pour  les  seuls  besoins  du  gou- 
vernement, donnait  lieu,  selon  elle,  à une 
indemnité,  et  ce  d'autant  plus  qu’il  ne  lui 
était  alloué  de  ce  chef  aucune  majoration  de 
traitement.  Peu  importe  que  les  perles 
éprouvées  l'aient  été  pour  le  maître  de 
poste,  en  remplissant  ses  obligations.  I..R 
loi  le  suppose  même  ainsi  par  ces  mots:  dans 
l’exercice  de  son  état;  c’est-à-dire  en  faisant 
ce  qu’ils  doivent. 

Le  troisième  chef  du  pourvoi  était  fondé 
sur  ce  que  la  Cour  avait  abjugé  les  sixième 
et  septième  chefs  des  conclusions  en  ce  qu'ils 
ont  de  relatif  aux  indemnités  et  dommages- 
intérêts,  c'est-à-dire  à la  demande  de  180  fr. 
par  jour,  calculée  sur  le  nombre  de  18  che- 
vaux, postillons,  etc.,  perles  éprouvées  par 
suite  de  l'arrêté  de  destitution. 

On  y trouvait  : A,  une  fausse  application 
de  l'article  68,  3*  disp.,  cl  69,  3°  disp.,  de 
la  loi  des  33-S4  juillet  1793,  et  de  l'art.  36 
de  la  loi  du  19  frimaire  an  vu.  En  effet, 
disait-on,  la  dame  veuve  Gondry  est  démis- 
sionnée,  tandis  que  le  gouvernement  ne 
pouvait  que  la  dea/i/uer  pour  certaines  causes 
dont  il  ne  s’est  pas  prévalu. 

B,  une  violation  des  dispositions  citées 
plus  haut,  en  tant  que  l’arrêté  du  31  juillet 
1833  était  pris  en  dehors  du  pouvoir  qu'elles 
donnent  au  gouvernement.  Si  l'arrélé  était 
une  destitution,  il  serait  pris  en  dehors  des 
cas  où  elle  peut  avoir  lieu.  L'article  36  ne 
peut  recevoir  aucune  application,  comme 
donnant  ce  droit  au  gouvernement , parce 
qu'il  n'a  pas  dérogé  aux  lois  antérieures. 

C,  une  violation  de  l'art.  69, 1"  et  3‘  dis- 
position, en  ce  que  la  dame  Gondry  avait 
acquis  le  droit  d'exploiter  pendant  un  délai 
d'au  moins  six  mois.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 69  de  la  loi  de  1793,  disait-on,  est  ri- 
goureuse quant  aux  six  mois  accordés.  Elle 
est  conBrmée  par  l'article  3 de  la  loi  du 
6 nivôse  an  IV. 

D,  une  violation  des  articles  67  et  107  de 
la  constitution,  la  démission  étant  nulle  et 
inconstitutionnelle. 

E,  une  violation  des  articles  1134,  3*  dis- 
position , 1583 , 1143  et  1143  du  Code  civil. 
L’invocation  de  ces  articles  était  la  consé- 
quence de  l'illégalité  de  la  deslilulion  et  de 
l’arbitraire  de  la  mise  à exécution  avant  l'ex- 
piration des  six  mois. 

M.  le  procureur  général,  qui  a pris  la 
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parole  dans  celle  affaire , a pensé  que  le 
pourroi  présenlail  en  résollal  deui  ques- 
tions à examiner  : la  1"  celle  des  dommages- 
inléréts  réclamés  en  vertu  de  l'article  13  de 
la  loi  de  frimaire  an  vu,  et  la  S*  l’illégalité 
de  la  destitution  et  l'arbitraire  de  son  exécu- 
tion, et  par  suite  la  violation  de  la  loi  de 
1793.  Les  autres  violations  invoquées  n'en 
sont  que  la  conséquence. 

Sur  la  première  question  il  a émis  l’opi- 
nion que  l’arrêt  attaqué  avait  décidé,  avec 
raison,  que  les  perles  que  prévoit  l'article 
13doivenl  être  une  aui/e  immidiale  de  l'exé- 
cution des  fonctions  de  maître  de  poste.  Les 
expressions  lotaliUt  difflcite$  indiquent  l’es- 
prit de  la  loi.  En  règle  générale,  le  gou- 
vernement ne  peut  pas  être  tenu  des  pertes, 
conséquences  indirectes  de  la  révolution,  cl 
qui  ont  frappé  le  commerce,  les  industries 
diverses.  L’arrêt  a interprété  l’article  13 
d’après  les  principes  du  droit  commun,  dont 
on  ne  peut  s’écarter  qu’en  cas  de  dérogation 
expresse.  Les  dommages  réclamés  ne  peu- 
vent l’étre  par  la  voie  judiciaire.  C'est  le 
gouvernement  qui  est  juge  de  l’opporlunité 
de  la  mesure  et  de  la  nature  des  perles 
(article  30  de  la  loi  du  19  frimaire  an  vu). 

Quant;au  second  moyen,  H.  le  procureur 
général  a pensé  qu'il  était  non  recevable 
pour  n’avoir  été  présenté  ni  en  première 
instance  ni  en  appel.  La  demanderesse  n’a 
jamais  réclamé  de  dommages  du  chef  de 
l’augmentation  des  chevaux  dans  l’ordre  de 
l’article  13.  Elle  soutenait  seulement  que  le 
gouvernement,  en  lui  faisant  augmenter  le 
nombre  de  ses  chevaux,  arail  agi  arbitrai- 
rement ; que  par  suite  des  domniages-inlé- 
réls  lui  étaient  dus,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1383  du  Code  civil.  L'arrél  n'a  donc  pas 
pu  violer  une  disposition  non  invoquée.  Ou 
reste  le  moyen  est  non  fondé.  Jamais  l'ac- 
complissement d'une  obligation  ou  d'un  de- 
voir ne  peut  donner  lieu  à des  dommages. 
Le  maître  de  poste  s'oblige  à entretenir  les 
chevaux  nécessaires;  il  ne  peut  de  ce  chef 
y avoir  lieu  à dommages-intérêts  que  quand 
l'administration  a agi  arbitrairement. 

M.  le  procureur  général  a également  con- 
clu au  rejet  du  troisième  chef  du  pourroi. 
Le  maître  de  poste,  a-t-il,  est  un  agent  ou 
commis  agissant  en  vertu  d’une  commission , 
Il  dessert  un  mandat.  Or  il  est  de  l'essence 
de  semblables  fonctions  d’étre  révocables 
(article  66  de  la  constitution).  Le  droit  de 
nomination  confère  celui  de  révocation,  sauf 
les  cas  exprésscmenl  prévus  par  la  loi,  pour 
les  magistrats,  par  exemple.  Les  maîtres  de 
poste  ne  sont  pas  placés  sous  la  garantie  de 
rinaniuvibilitc.  La  loi  au  contraire  reconnaît 


le  droit  de  destitution  , et  cela  est  d'autant 
plus  évident  que  la  loi  a donné  pleins  pou- 
voirs au  gouvernement  dans  l’article  M de 
la  loi  do  19  frimaire  an  vu,  en  ce  qui  con- 
cerne l'ordre  et  la  police  pour  les  postes  aux 
chevaux.  Mais , dit-on , la  loi  ne  l’accorde 
que  dans  un  cas,  article  13  de  l'arrété  du 
1*’  prairial  an  vu.  Cet  arrêté  réglementaire 
n’a  fait  que  déclarer  la  règle  générale  ap- 
plicable à un  cas  prévu. 

Par  ces  considérations,  M.  le  procureur 
général  a conclu  au  rejet. 

AiatT. 

LA  COUR;  — Oui  M.  le  conseiller  Defa- 
veaux  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  H.  Plaisant,  procureur  général; 

Sur  le  premier  chef  du  pourvoi  : 

Attendu  que  la  Cour  d'appel,  en  décidant 
que  l’art.  1.Î  de  la  loi  du  19  frimaire  an  vu 
n'était  pas  applicable  à des  événements  po- 
litiques tels  que  la  révolution  de  1830,  mais 
que  sa  disposition  devait  être  restreinte  aux 
causes  dommageables  qui  Irappent  directe- 
ment et  spécialement  l'état  de  maître  de 
poste,  n'a  pas  méconnu  l'esprit  de  cette  loi, 
qui  a bien  eu  pour  but  d'assurer  le  service 
des  relais  et  de  Gxer  le  sort  des  citoyens  à 
qui  il  est  confié,  en  leur  accordant  des  avan- 
tages déterminés  dans  les  lois  sur  l'organi- 
sation des  postes,  et  même,  en  certains  cas, 
des  indemnités,  mais  non  de  les  garantir 
contre  des  pertes  dont  la  cause  est  de  nature 
à affecter  momentanément  tous  les  intérêts 
et  toutes  les  industries. 

Sur  le  deuxième  ebef,  fondé  sur  la  viola- 
tion du  même  article  13  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  a reconnu 
que  l'administration  des  postes  avait  eu  le 
droit  de  lui  prescrire  d'augmenter  le  nom- 
bre de  chevaux  de  son  relais;  qu'ainsi,  en 
obtempérant  aux  ordres  qui  loi  ont  été 
donnés  à cet  égard,  elle  n’a  fait  que  remplir 
une  obligation  qui  dérivait  de  sa  qualité  de 
maîtresse  de  poste  ; 

Attendu  que  l’accomplissement  de  pareille 
obligation  ne  pourrait  donner  lieu  à l’in- 
demnité réclamée  qu’autant  qu’elle  fût  fon- 
dée sur  une  disposition  expresse  de  la  loi  ; 
l’article  13  invoqué  ne  parle  que  de  pertes 
majeures  et  imprévues;  qu’on  ne  peut  pla- 
cer dans  celte  catégorie  l'augmentation  du 
nombre  de  chevaux  d'un  relais,  parce  que 
c’est  un  événement  prevu  qui  ne  sort  pas 
du  cours  ordinaire  des  choses;  qu'on  doit 
par  conséquent  inférer  du  silence  du  légis- 
lateur qu’il  n’entendait  pas  accorder,  pour 
ce  cas,  droit  à plus  ample  indemnité  que  le 
prix  fixé  par  le  tarif. 
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Sur  le  troisième  chef  : 

Attendu  que  les  maîtres  de  poste  ne  peu- 
vent être  assimilés  à des  locataires  ou  à des 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  mais  qu'ils 
doivent  être  considérés  comme  des  agents 
on  préposés  du  gouvernement,  révocables 
pour  cause  d'inaccomplissement  de  leurs 
obligations;  que  cette  qualité  résulte  de  ce 
qu'ils  reçoivent  une  commission  du  gouver- 
nement, auquel  ils  prêtent  serment;  qu'ils 
exercent  un  service  public;  qu'ils  font  par- 
tie de  l'administration  des  postes;  qu'ils 
sont  subordonnés  à des  supérieurs  dont 
ils  sont  tenus  d'exécuter  les  ordres,  et 
qu'ilsen  donnent  eux-mémes  aux  postillons; 
qu'ils  sont  soumis  aux  règlements  d'ordre 
et  de  police  faits  par  le  pouvoir  exécutif; 
qu'ils  sont  obligés  de  résider  dans  le  lieu 
qui  leur  est  assigné;  qu'il  n'intervient  au- 
cune convention  particulière  entre  eux  et 
le  gouvernement;  que  leurs  droits  et  leurs 
obligations  sont  écrits  dans  les  lois  et  les 
règlements  faits  en  exécution  des  luis;  que 
l'entreprise  d'un  relais  n'a  pas  de  terme  fixé 
pour  sa  durée,  et  autres  circonstances  que 
l'on  pourrait  ajouter  et  qui  concourent 
également  à la  même  démonstration; 

Attendu  qu'étant  démontré  que  les  maî- 
tres de  poste  sont  des  préposés  du  gouver- 
nement, il  s'ensuit  qu'ils  peuventêlrc  privés 
de  leur  emploi  par  décision  du  pouvoir  exé- 
cutif; qu'il  est  donc  indifférent  de  quels 
termes  s'est  servi  l'arrêté  du  31  juillet  1833 
pour  exercer  ce  droit,  puisqu'on  pareil  cas 
les  démittion,  detlitulion  ou  RÊvocvTioa 
produisent  le  même  effet  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'ar- 
rêt attaqué  que  la  veuve  Gondry  a été  en 
défaut  de  remplir  ses  obligations;  que  cette 
décision  étant  le  résultat  de  l'appréciation 
des  actes  soumis  à l'examen  des  juges  du 
fond , échappe  à la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  ; 

Attendu  que  la  légalité  de  l'arrêté  du  31 
juillet  1833  se  trouvant  établie,  il  en  résulte, 
comme  conséquence  nécessaire , que  les 
demandes  d'indemnité,  qui  n'avaient  d'ap- 
pui que  dans  l'bypothèse  que  la  révocation 
de  la  dame  Gondry  n'avait  pas  été  valable- 
ment prononcée , n'étaient  pas  fondées  et 
qu'elles  ont  donc  été  justement  repoussées  ; 

Qu'il  en  est  de  même  des  conclusions 
prises  par  la  demanderesse  à charge  de  De- 
melin-Zoude,  puisque  les  faits  invoqués  par 


elle,  cl  dont  l'appréciation  appartient  aux 
juges  du  fond,  se  trouvent  aussi  écartés; 

Attendu  que  des  diverses  considérations 
qui  précèdent  il  résulte  que  l'arrêt  n'a  ni 
violé  ni  faussement  appliqué  les  lois  de  la 
matière  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  13  avril  183S.  — Ch.  civ. 


1”  MlNISTÈaE  PUBMC.  — J uraEMEnr.  — 

No«.  — Me5T105.  — 2®  RÈGLtaCTIT  AB 
INTESTAT.  — Contrat  de  ■artage.>- ErpiTs. 
— CotTCME  DE  GaNO.  — 3®  KXPICTATIVE. 
— s^'lGCESSION.  — RETOCABILITÉ.  — ABO- 
LITION. 

I ° Le  jugement  qui  énonce  que  ie  ministère 

public  a été  entendu  n*e$t  pas  nul  pour 
omission  du  nom  du  magistrat  quia  porté 
la  parole^  lorsque  l'indication  de  sa  qua- 
lité rend  son  identité  certaine  (').  (Code 
de  procédure,  article  141.) 

2®  Dans  l'ancienne  jurisprudence  et  parti- 
culièrement sous  la  coutume  de  Gand^  le 
règlement  ab  intestat  par  contrat  de  ma- 
riage ne  donnait  aus  appelés  qu'une 
simple  expectative  de  succéder^  subordon- 
née à la  non-existence  de  dispositions 
contraireSf  toujours  permises  à ceux  dont 
on  réglait  la  succession  (^). 

3®  Cette  expectative  a été  abolie  par  la  loi 
du  1 7 nivôse  an  ii,  et  n'a  pu  revivre  par 
Ceffet  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  t,  qui 
n'a  rendu  l'existence  aux  dispositions 
anéanties  par  la  précédente , que  pour 
autant  quelles  fussent  irrévocables,  (Loi 
du  17  nivôse  an  ii , articles  1®'  et  34  ; loi  du 
18  pluviôse  an  v,  article  W.) 

Le  contrat  de  mariage  passé,  à Gand,  le 
13  juin  1789,  entre  Brunon-Bernard  Penne- 
mari  et  la  demoiselle  Odemaere,  contenait 
une  clause  d'un  usage  autrefois  fort  com- 
mun dans  les  Pays-Bas etsurtouten  Flandre, 
que  Ton  appelait  règlement  ab  intestaty  sti- 
pulation de  propre  au  deuxième  et  au  troi- 
sième degrés,  clause  de  côté  et  ligne,  etc. 

II  portait  : • que  si  un  ou  plusieurs  enfants 
« issuA  du  mariage  venaient  à décéder  sans 
<(  avoir  valablement  disposé  de  leurs  biens, 


(*}  Br..  17  juin  1835;  Br.,  cats.,  33  nov.  1835; 
Liège,  30  décembre  1840;  Br.,caM.,31  mars  1842 
IPasicrme,  1842,  p.  186);  Carré-Chauveau, 


Q«  593  tsr, 

(«)  V.  Gand,  H ao&i  1843  (Paaic.,  1844,  p.  5). 
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<i  luus  les  liiciis  tant  meubles  qu'iimneubles 
<1  qu'ils  (Jclaisseraieiit  suivraient  respectivc- 
> ment  les  côté  et  ligne  dont  ils  seraient  pro- 
U venus,  sans  que  les  père  et  mère  survivants 
« pussent  y rorincr  aucune  prétention,  pas 
U plus  à titre  de  part  d'enfant  q’  'autre- 
« ment.  » 

De  ce  mariage  sont  nés  Ambroise  Pi  'e- 
man,  demandeur  en  cassation,  et  un  au.re 
fils  nomme  Brnnon  Philippe-Jacques. 

I,a  mère  est  décédée  en  1793. 

Le  père  a eu  d'un  second  mariage  plu- 
sieurs enfants  qui  sont  les  défendeurs  en 
cassation. 

Brunon-Philippc-Jacques  Penneman,  en- 
fant du  premier  lit,  est  mort  en  1831,  et  le 
père  commun  des  parties,  en  1833,  avant  le 
partage  de  la  succession  de  ce  fils.  Ce  partage 
a donné  matière  à un  procès  entre  le  frère 
germain  et  les  frères  consanguins  du  défunt. 
Ceux-ci  prétendaient  que  le  père  avait,  en 
vertu  du  Code  civil,  recueilli  dans  la  succes- 
sion un  quart  auquel  les  enfants  des  deux 
lits  étaient  appelés  également,  et  que  le  par- 
tage des  trois  autres  quarts  seulement  devait 
avoir  lieu  suivant  les  règles  établies  à l'arti- 
cle 782  du  même  Code.  Ambroise  Penneman 
soutenait  au  contraire,  en  se  fondant  sur  la 
stipulation  du  contrat  de  mariage  ci-dessus 
transcrite,  que  leur  père  avait  été  exclu  de 
la  succession  de  Brunon-Philippe-Jacques; 
que  tout  ce  qui  avait  été  délaissé  par  ce  der- 
nier devait  être  partagé  conformément  à la 
règle  pattrna  palernls,  materna  malernis, 
en  sorte  qu'il  devait  hériter  de  tous  les  biens 
provenus  de  la  ligne  maternelle,  à l'exclu- 
sion des  frères  consanguins,  et  que  ceux-ci 
n'auraient  eu  part  que  dans  les  biens  procé- 
dant de  la  ligne  paternelle  du  défunt. 

Ce  mode  de  partage  fut  accueilli , mais 
seulement  pour  les  trois  quarts  de  l'hérédité, 
par  on  jugement  du  tribunal  de  Gand  du 
20  mars  1833. 

Sur  appel  interjeté  de  part  et  d'autre,  le 
système  des  enfants  du  second  lit  prévalut 
devant  la  Cour  de  Gand,  qui  ordonna  que, 
sans  égard  à la  clause  du  contrat  de  mariage, 
la  succession  de  Brunon-Philippe-Jacques 
fût  partagée  conformément  aux  dispositions 
des  articles  781  et  782  du  Code  civil. 

Son  arrêt,  en  date  du  28  mars  1834,  est 
fondé  sur  ce  que  le  règlemeut  ab  inloilat 
stipulé  au  contrat  de  mariage  laissait  aux 
époux  comme  à leurs  enfants  la  libre  dispo- 
sition de  leurs  biens;  qu'il  n'emportait,  de 
la  part  des  contractants,  qu'une  renoncia- 
tion à un  droit  éventuel  de  succession,  sans 
produire  d'effet  actuel , sans  conférer  de 
droit  irrévocablement  acquis  à personne  ; 


qu'il  s'ensuivait  que  la  succession  avait  pu, 
sans  rétroactivité,  être  réglée  par  la  loi  en 
vigueur  à l'époque  de  son  ouverture , et 
qu'elle  l'avait  été  par  le  Code  civil  qui,  dans 
l'appel  des  héritiers , n'a  égard  ni  k leurs 
renonciations  anticipées  à la  succession  (791  ) 
ni  à la  nature  ou  à l'origine  des  biens  dont 
celle-ci  se  compose  (732). 

Quatre  ouvertures  ont  été  proposées  par 
Ambroise  Penneman  à l'appui  de  son  pour- 
voi en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Premier  mojren.  — Violation  de  l’art.  141 
du  Code  de  procédure  qui  indique  les  formes 
constitutives  des  jugements,  et  de  l'art.  470 
du  même  Code  qui  les  rend  communes  aux 
arrêts,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  conte- 
nait pas  le  nom  du  membre  do  ministère 
public  qui  avait  donné  scs  conclusions;  il 
portait  seulement  : u M.  le  procureur  géné- 
■I  ral  entendu  dans  son  avis  conforme.  » 
L'omission  de  cette  formalité,  qu'il  soutenait 
être  substantielle,  viciait  l'arrêt,  suivant  le 
demandeur,  d'une  nullité  radicale. 

Deuxième  moxen.  — Violatiun  de  la  cou- 
tume de  Gand,  rubrique  20,  art.  20  et  21. 
Le  premier  de  ces  articles  permettait  aux 
futurs  époux  de  faire  dans  leur  contrat  de 
mariage  toutes  les  stipulations  que  bon  leur 
semblerait  et  déclarait  que  ces  conventions 
seraient  obligatoires  pour  les  contractants 
et  leurs  héritiers  : il  autorisait  donc  celle 
dont  il  s'agit,  et  il  assujettissait  les  parties  à 
son  exécution.  Le  droit  qui  est  né  de  là 
contre  chacune  d'elles  a été,  dès  son  origine, 
invariablement  fixé  ; cette  clause  en  effet  les 
liait  irrévocablement  : elles  n'auraient  pu  la 
modifier  après  la  célébration  du  mariage, 
non -seulement  parce  qu'alurs  le  cohtrat 
était  immuable , mais  parce  que  celui  des 
conjoints  qui  aurait  relevé  l'autre  de  sa  re- 
nonciation au  droit  de  succéder  lui  aurait 
fait  un  avantage  prohibé  par  l'article  21  qui 
défendait  aux  époux  de  s'avantager,  même 
par  disposition  k cause  de  mort.  On  a con- 
trevenu à ces  articles  en  réglant  d'après  les 
lois  nouvelles  les  effets  d'un  contrat  qu'ils 
avaient  définitivement  réglés  d’une  autre 
manière. 

Troisième  mo^en.  — Violation  de  la  loi 
du  contrat  que  l’on  a dénaturé , que  l'on  a 
transformé,  d'irrévocable  qu'il  était,  en  un 
acte  révocable  à volonté. 

Quatrième  mqren.  — Fausse  application 
de  la  loi  du  17  nivôse  an  ii,  notaminent  de 
son  article  24;  violation  de  la  loi  du  18  plu- 
viôse an  V, article  1”;  fausse  application  cl 
violation  des  articles  732,  781,  782,  791  et 
1389  du  Code  civil;  violation  de  l'article  2 
de  cc  Code. 
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I.es  (lisposilions  p.ir  lesquelles  les  luis 
nouvelles  oui  réglé  l'onlrc  îles  successions 
el  oui  iléremlu  aux  epoux  d'y  déroger  ne 
slaluentquc  pour  l'avenir.  La  lui  du  17  ni- 
vôse, qui  avait  inéconnu  ce  principe  élémen- 
taire, a été  purgée  de  son  elTcl  rétroactif, 
au  moins  quant  aux  couventions  irrévoca- 
bles, par  la  loi  du  18  pluviôse  an  v,  et  le 
caractère  d'irrévocabililé , comme  on  l'a 
déjà  vu,  ne  peut  être  méconnu  à la  clause 
dont  il  s'agit.  Il  y avait  droit  acquis  el  non 
une  simple  expectative  : en  crfcl,  l'expecta- 
tive n'a  d'aulrc  fondement  qu'une  disposi- 
tion de  la  loi  ou  une  volonté  révocable  de 
l'iiommc,  qu'une  loi  postérieure  ou  une 
volonté  contraire  peut  changer  aussi  long- 
temps que  l'cxpeclativc  ii'esl  pas  réalisée, 
mais  celle-ci  change  de  nature  quand  elle 
résulte  d'un  contrat  ; elle  est  alors  toujours 
hors  de  l'atteinte  des  lois  postérieures  et  des 
caprices  de  la  partie  qui  s'est  obligée;  il  y 
a droit  acquis.  Tel  était  le  cas  du  procès  : 
on  ne  pouvait  donc  faire  subir  rclroaclive- 
ment  à la  stipulation  dont  il  est  question 
l'influence  des  lois  nouvelles,  et  qu'un  ne 
dise  point  que  le  demandeur  et  son  frère  de 
cujui  ne  sont  pas  inlervcnus  au  contrat  de 
mariage  : leur  mère  , dont  ils  ont  été  héri- 
tiers, y a été  partie,  et  les  stipulations 
qu'elle  y a faites  peuvent  être  invoquées 
par  eux  ; cette  considération  ne  laisserait 
au  moins  aucun  doute  sur  l'exclusion  com- 
plète du  père,  qui  a été  partie  à l'acte  où  il 
a d'avance  renoncé  à tout  droit  successif. 

Les  défendeurs  ont  soutenu  le  système 
de  l'arrêt  attaqué.  M.  l'avocat  général  a été 
d'avis  du  rejet.  Il  a pensé  que  le  demandeur 
n'était  pas  recevable  à proposer  le  premier 
moyen;  que  l'intcrveidioii  du  ininislèrc  pu- 
blic n'ayant  été  nécessaire  qu'à  raison  de  la 
minorité  d'une  des  parties  défenderesses, 
cette  partie  aurait  eu  seule  le  droit  de  su 
plaindre  si  le  ministère  public  n'avait  pas 
été  entendu;  qu'à  plus  forte  raison  elle  seule 
aurait  pu  se  prévaloir  de  l'omission  du  nom 
du  magistral  qui  en  avait  été  l'organe.  Il  a 
invoqué  à l'appui  de  ce  syjtèmc  la  disposi- 
tion de  l'article  480,  u“  8,  du  Code  de  pro- 
cédure (M- 

Au  fond,  il  a ramené  toute  la  diflicullé  à 
la  question  de  savoir  quels  étaient  les  ctTels 
de  la  stipulalion  de  propre  insérée  au  con- 
trat de  mariage  de  1789  ; si  elle  était  révo- 
cable, si  elle  UC  faisait  naître  pour  les  appe- 


lé) La  Cour  ne  t'etl  pas  arréice  à celle  fin  Hc 
iion-recevoir , mais  elle  l'a  accueillie  depuis, 
dans  un  cas  ideniique,  par  arrêt  du  95  novem- 

pssicKisiR  iFLr.r,  1855.  — cassation. 


lés  qu'une  cxpeclalive  éveiilnellc  et  incer- 
taine , l'arrêt  attaqué , en  ordonnant  qu'ifn 
n'y  eût  aucun  égard  dans  le  partage  d'une 
succession  ouverte  en  1831 , n'avait  fait 
qu'une  juste  application  des  lois  publiées 
dans  l'intervalle,  lois  qui  ont  aboli  les  dis- 
positions de  cette  nature  et  soumis  aux  rè- 
gles nouvelles  qu'elles  ont  établies  pour  les 
successions,  les  biens  qu'elles  ont  trouvés 
libres  de  toute  alTeclation  dérinilive  anté- 
rieure. Il  n'avait  pu  en  cela  contrevenir  à 
la  coutume,  car  tout  ce  qui  résulte  des  arti- 
cles invoqués,  c'est  qu'après  le  mariage  il 
n'aurait  plus  été  permis  aux  parties  d'effa- 
cer de  leur  contrat  la  clause  dont  il  s'agit, 
et  en  ce  sens  elle  était  sans  doute  irrévoca- 
ble, mais  l'arrêt  n'a  pas  décidé  le  contraire; 
il  déclare,  ce  qui  est  tout  autre  chose,  que 
cette  clause  n'enlève  pas  à ceux  dont  elle 
règle  éventuellement  la  succession  la  faculté 
de  disposer  autrement  de  leurs  biens,  en 
d'autres  termes,  qu'il  n'en  résulte  qu'un 
droit  révocable  ou  une  simple  expectative, 
et  cette  décision  n'a  rien  qui  choque  la  cou- 
tume, puisque  la  routuiiie  ne  déicrminc  pas 
la  nature  ou  les  effets  d'une  pareille  conven- 
tion. Son  caraclère  d'éventualité  et  de  ré- 
voeabililé  est  au  surplus  incontestable;  les 
expressions  mêmes  de  la  stipulation  le  met- 
tent en  relief,  car  elle  ne  pourvoit  qu'au 
défaut  de  dispositions  de  la  part  des  en- 
fants, ce  qui  est  bien  reconnaître  qu'il  est 
libre  à ceux-ci  de  la  faire  avorter  en  dispo- 
sant par  eux-mêmes.  Tel  a dù  être  aussi  le 
sens  que  les  parties  ont  voulu  lui  donner  si 
l'un  considère  que  celte  doctrine  était  alors 
généralement  admise  ; quelques-uns  de  nos 
statuts  municipaux,  tels  que  la  coutume  de 
Liège,  ch.  2,  art.  8,  celle  d'Anvers,  tit.  Xl.l, 
art.  IS,  l'avaient  érigée  en  loi;  les  ayleurs 
l'enseignaient  comme  une  vérité  élémen- 
taire; c'est  ce  qu'on  peut  vériücr  dans  Slock- 
mans,  déc.  43  ; de  Méan.  observ.  73,  n°*  2 
cl  3 ; Awesel , aur  lei  Mouv.  conilil.  d'U- 
Irechl,  art.  7,  ii"  13;  Voel,  sur  les  l’aniL,  de 
pact.  dotal.,  n"  63,  et  le  Répertoire  de  jurie- 
prudence,  en  général  si  bien  instruit  des 
usages  de  la  Flandre;  enfin  elle  élait consa- 
crée par  la  jurisprudence  des  tribunaux  du 
pays , témoin  les  arrêts  du  grand  conseil 
de  Matines,  rapportés  par  Dulaury,  arr.  147 
el  137,  et  par  Cuvelier,  arr.  40.  el  ceux  du 
parlement  de  Tournai,  rapportés  par  Ue- 
barrallc,  arr.  2,  et  par  DcQiiines,  arr.  27. 


bre  1 855,  en  c.iuse  de  Home  conlre  Charlier,  que 
noos  rapporleroos  plus  loin. 
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l,A  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
enn«ciller  Joly  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dcfacqz,  premier  av.  gén. 

Sur  le  premier  moyen  ; 

Attendu  que  l'arrAt  attaqué  porte  que 
AI.  le  procureur  général  a été  entendu  dans 
son  aris  conforme  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a qu'un  procureur  gé- 
néral près  de  chaque  Cour  d'appel , d'où  il 
suit  qu'il  ne  peut  y avoir  aucun  doute  sur 
lemeiiihre  du  parquet  qui  a porté  la  parole 
dans  ralT.iirc,  et  qii'ainsi  le  premier  moyen 
est  dénué  de  tout  rondement. 

En  ce  qui  concerne  les  deuxième,  troi- 
sième et  quatrième  moyens  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  dé- 
cidé que  la  clause  de  l'article  10  du  contrai 
de  mariage  des  époux  l’enneinan  Odemacre 
n'était  pas  valable  sous  la  coutume  de  Gand; 
qu'au  contraire  il  en  a examiné  la  force  et 
l'étendue,  qu'il  l'interprète,  et  qu'en  l'ihlcr 
prêtant  il  décide  qu'elle  ne  conférait  aucun 
droit  irrévocable,  qu'elle  ne  liait  ni  les 
époux  ni  les  enfants  par  rapport  à leurs 
successions  respectives; 

Attendu  qu'en  interprétant  ainsi  le  con- 
trat de  mariage,  l'arrêt  attaqué  n'a  contre- 
venu à aucun  texte  de  la  coutume  de  Gand, 
ni  a aucune  loi,  et  qu'il  s'est  conforiné  à la 
Jurisprudence  et  à l'opinion  des  meilleurs 
auteurs  du  pays; 

Attendu  que  la  circonstance  que  la  dame 
Pcnncman-Üdeniaere  est  morte  avant  les 
lois  nouvelles  est  indifTérente  au  procès, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  la  succession  de 
cette  dame,  mais  de  la  succession  d'un  de 
ses  fils  qui,  à la  mort  de  sa  mère,  est  devenu 
propriétaire  libre  de  la  part  qui  lui  est 
ecliue,  et  qui  n'est  décédé  que  depuis  le 
('.ode  civil  ; 

Attendu  que  l'expectative  du  demandeur 
de  pouvoir  succéder  un  jour  h son  frère  par 
suite  du  règlement  ob  mtea/a/ contenu  dans 
l'article  10  précité  du  contrat  de  mariage 
de  ses  père  et  mère  a été  anéantie  par  les 
articles  S et  34  de  la  Ini  du  17  nivAse  an  ii  ; 

(,)ue  la  lui  du  18  pluviôse  an  v a bien  mo 
diflé  la  loi  du  17  nivOse,  en  ce  qu'elle  avait, 
de  rétroactif  en  enlevant  des  droits  acquis, 
mais  qu'elle  s'est  bornée  à rendre  la  force 
aux  dispositions  irrévocables  ; 

Attendu  qu'étant  décidé  que  la  clause 
dont  s'agit  ne  contient  que  des  dispositions 
révocables,  il  en  résulte  que  ces  dispositions 
ont  perdu  leur  force  par  la  loi  du  17  nivOs,- 
an  ti,  et  qu'elles  ne  l'ont  pas  recouvrée  par 
la  loi  du  18  pluviôse  an  v ; 


Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  article  de  la 
coutume  de  Gand , qu'il  n'a  contrevenu  à 
aucune  loi  qui  aurait  imprimé  le  caractère 
de  l'irrévocabililé  i la  clause  dont  il  s’agit, 
et  que  par  une  conséquence  ultérieure  il 
n'existe  aucune  contravention,  violation  ou 
fausse  application  des  lois  que  le  demandeur 
a citées  à l’appui  de  ses  deuxième,  troisième 
et  quatrième  moyens  ; 

l’ar  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  14  avril  1838. 


1“  MINEURS.  — Cuxrs  titeibs.  — Jiox  de 

FAIX.  — MiRISTÉRE  riBLIC.  — laVEVTAIBE. 
— Re-sosciatiov  a scccessios.  — Eorhe. 
— ContBE  d’Alost.  — a*  VEsrE.  — 
Nuli.ite.  — Code  civil.  — Evvet  «etroac- 
Tir.  — 3“  l’ocRVoi.  — Amesde.  — laai- 
CESCE.  — CoROABSATloa. 

1”  Lei  /onnalilH  pretcriles  aulrtfois  dann 
l’intérM  des  mineu$s  , el  qui  exigeaieut 
rimerrention  des  chefs  tuteurs,  ont  dû 
s'accomplir  sous  l'autorité  des  juges  de 
jiaix  depuis  la  loi  du  24  août  t'90. 
(Tit.  lit,  article  11.) 

La  disposition  de  cette  loi,  qui  ordonne  que 
le  ininistcre  public  soit  entendu  dans 
toutes  les  causes  des  mineurs,  ne  s’ap- 
plique }MS  aux  justices  de  paix.  (Ti- 
tre vm.  article  -T.  ) 

Lm  loi  des  G-Î7  mars  1791  o bien  substitué 
l'office  des  notaires  à celui  des  juges  ou 
greffiers  dans  la  rédaction  des  inrentai- 
res  après  décès,  mais  elle  n’a  pas  rendu 
la  forme  authentique  obligatoire  dans 
les  lieux  où  elle  n’était  pas  requise. 
(Article  10.) 

Ces  actes  étaient  valables,  dans  la  coutume 
d’^élost,  faits  sons  seing  pricé  el  affirmés 
derant  les  chefs  tuteurs.  (Rut,.  18,  art.  A 
el  9.  ) 

Cette  coutume  ne  prescrirait  pas  de  mode 
pour  la  répudiation  des  successions 
échues  aux  mineurs  : elle  était  légale- 
ment faite  en  observant  les  formalités 
ordinaires  des  aliénations,  (Riib.  18,  arti- 
ele  10.) 

2”  Une  rente  faite  arant  le  Code  ciril  ne 
peut  ètrealtaqure  en  vertu  de  dispositions 
de  ce  Code.  (,Art.  2.) 

Le  demandeur  en  cassation,  dispensé 
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pour  indigence  de  consigner  préalable-  | 
ment  l’amende,  est  néanmoins  condamné  I 
à la  payer  lorsqu’il  succombe  (>]. 

I.c  mariage  contracté  dans  le  ressort  de 
la  coutume  d'Alost  entre  Adrien-François 
Dccicrcq  et  Pétronille  Va  nderstecn  fut  dis- 
sous par  la  mort  du  mari,  en  l'an  xi  (1802), 
sous  l'empire  de  la  même  coutume.  Deux 
enfants,  encore  mineurs,  en  étaient  issus. 
I.eur  mère  procéda,  sous  sa  signature  privée, 
à l'inventaire  de  la  mortuaire,  et  elle  l'af- 
Qrma  sous  serment  devant  le  juge  de  paix, 
le  29  brumaire  an  xi.  I.c  même  jour,  le 
conseil  de  famille,  après  examen  de  cet  acte, 
autorisa  le  tuteur  des  enfants  â renoncer 
pour  eux  à la  succession  paternelle.  Celte 
renonciation  ayant  eu  lieu,  la  veuve  De- 
clercq  chargea  le  notaire  Roclandts  de  liqui- 
der la  mortuaire.  Par  acte  authentique  du 
2 frimaire  de  la  même  année,  elle  vendit  à i 
ce  notaire  six  bonniers  40  verges  de  terre,  I 
provenant  de  sa  communauté  avec  le  dé- 
funt. 

Après  le  décès  de  Roelandts,  ses  héritiers 
furiant  assignés,  en  1821,  au  tribunal  de 
Termonde  par  la  veuve  et  les  enfants  De- 
clercq  pour  étrecondamnési  rendre  compte 
de  la  gestion  confiée  à leur  auteur,  et  pour 
entendre  prononcer  la  nullité  de  la  vente 
qui  lui  avait  été  faite  en  l'an  xi.  I.a  veuve 
fondait  cette  nullité  sur  un  prétendu  dnl 
pratiqué  envers  elle;  les  enfants  soutenaient 
n'avoir  clé  dessaisis  de  la  inoilié  qui  leur 
appartenait  du  chef  de  leur  père  ni  par  la 
renonciation  faite  par  leur  tuteur,  et  qui 
était  nulle  elle-même  parce  qu'elle  n'avait 
pas  été  précédée  d'un  inventaire  en  forme 
aulheiitiqne,  ni  par  la  vente  attribuée  ,à 
leur  mère  qui  n'avait  pas  eu  le  droit  de 
disposer  de  leur  part. 

Le  compte  fut  oITcrt,  rendu,  critiqué  et 
maintenu;  il  ne  s'en  agit  plus.  Le  tribunal 
de  Termonde,  statuant  sur  le  second  chef 
de  la  demande,  déclara  valables  tant  la  re- 
nonciation à la  succession  que  la  vente. 

Ce  jugement  fut  confirmé  le  9 janvier 
1834  par  la  Cour  de  Gand  dont  l'arrél,  en 
ce  qui  concerne  la  répudiation  de  l'hérédité, 
est  motivé  en  ces  termes  : 

« Considérant  que  les  formalités  voulues 
par  les  lois  ont  été  observées  pour  la  convo- 
cation du  conseil  de  famille  des  enfants 
Declercq,  tous  mineurs;  qu'aucune  lui  n'exi-  I 
geait,  à l'époque  du  décès  de  Dccicrcq  père. 


{')  Voy.  Bnix.,  catsniinn,  12  janvier  183.'*  el 
2 juin  1840  {Parie.,  p -374  ). 


un  inventaire  notarié  ; qu'ainsi  les  tuteurs 
ont  été  légalement  autorisés  à renoncera  la 
succession  du  défunt  Declercq  ; qu'au  sur- 
plus l'article  du  Code  civil  qui  veut  que  la 
renonciation  à une  succession  soit  faite  au 
greffe  n'avait  point  force  de  loi  à cette  épo- 
que; de  tout  quoi  résulte  que  les  mineurs 
ayant  valablement  renonce  n'ont  jamais 
possédé  partie  de  ces  biens  qui  dépendaient 
de  la  succession  répudiée.  » 

La  veuve  Declercq  et  scs  enfants  se  sont 
pourvus  en  cassation  et  ont  déposé  avec  leur 
requête  les  documents  nécessaires  pour  être 
dispensés  de  la  consignation  de  l'amende. 
Ils  ont  proposé  trois  moyens  que  l'arrêt  va 
faire  connaître  avec  des  développements 
suffisants. 

Le  ministère  public,  en  concluant  au 
rejet,  a estimé  qu'il  y avait  lieu  de  condam- 
ner les  demandeurs  à l'amende. 

XBHÈT. 

LA  COUR;  — Oui  M.  le  conseiller  ilarcq 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defacqz,  premier  avoc.  gén.; 

Sur  le  premier  mopen,  fondé  sur  la  vio- 
lation de  la  loi  du  24  août  1790,  article  II, 
titre  III,  et  article  5,  titre  VIII,  ainsi  que 
de  celle  des  27  mars  1791  cl  23  floréal  an  xi, 
violations  qui  résulteraient,  selon  les  de- 
mandeurs, de  ce  que  le  juge  de  paix  n'au- 
rait pas  été  compétent  pour  recevoir,  le  29 
brumaire  an  xi,  l'aflirmalion  de  l'inventaire 
présenté  par  la  veuve  Declercq,  tenancière 
à la  mortuaire  de  son  mari  ; 

2°  De  ce  que  le  ministère  public  n'aurait 
pas  été  entendu  dans  une  cause  qui  inté- 
ressait des  mineurs  ; 

El  .3°  de  ce  que  ledit  inventaire  n'aurait 
pas  élé  dressé  en  forme  authentique  par  le 
ministère  d'un  notaire  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  4 el9 
de  la  rnbr.  18  de  la  coutume  d'Alost,  sous 
l'empire  de  laquelle  s'est  ouverte  la  tutelle 
dont  il  s'agit  au  procès,  l'époux  survivant 
devait  affirmer  devant  les  chefs  tuteurs  l'in- 
ventaire dressé  .à  la  mortuaire  dans  laquelle 
les  mineurs  étaient  intéressés; 

Attendu  que  l'article  11,  titre  III,  de  la 
loi  du  24  août  1790  ayant  remplace  l'auto- 
rité des  chefs  tuteurs  par  celle  des  juges  de 
paix,  c'est  devant  ces  derniers  qu'à  dater 
de  cette  époque  ont  dû  être  observées  les 
formalités  prescrites  dans  l'intérêt  des  mi- 
neurs, el  qui  devaient  auparavant  être  rem- 
plies à l'inicrvcniion  des  premiers; 

Attendu  que  l'article  3,  titre  VIII.  de  la 
même  loi  qui  veut  que  les  officiers  du  mi- 


uy  Googic 


70 


JUKISPRUDENCE  DE  BEIXilQUE. 


nislèrc  public  soient  entendus  dans  toutes 
les  causes  des  pupilles  et  des  mineurs,  est 
évidemment  non  applicable  aux  tribunaux 
près  desquels  il  n’y  a point  de  ministère 
public,  tels  que  ceux  de  justice  de  paix; 

Attendu,  relativement  à l'article  10  de  la 
loi  du  S7  mars  1791,  que  les  demandeurs 
invoquent,  que  cet  article  n'a  pas  eu  pour 
but  d’ordonner  que  les  inventaires  fussent 
dans  tous  les  cas  dressés  en  forme  authenti- 
que, alors  même  que  la  législation  en  vigueur 
ne  l’ciigcait  pas,  mais  qu’il  a seulement 
substitué  l’ollicc  des  notaires  à celui  des 
Juges  dans  les  cas  où  celui-ci  était  requis 
pour  la  confection  de  ces  actes  ; 

Attendu  à cet  égard  qu’en  ee  qui  concerne 
l'espèce  actuelle,  les  articles  4 et  9 de  la 
rub.  18  de  la  coutume  d’Alost,  permettant 
que  l’inventaire  fût  fait  sous  seing  privé  par 
l’époux  survivant,  et  son  aOirmation  sous 
serment  devant  les  chefs  tuteurs,  depuis 
remplacés  par  les  juges  de  paix,  étant  seule 
de  rigueur,  il  s’ensuit  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  à l’application  de  l’article  10  de  la  lui 
préeiléc  ; 

Attendu,  quant  à la  loi  du  25  floréal  an  iv, 
que,  loin  qu’elle  ait  dérogé  à celle  de  1790 
relativement  à la  juridiction  des  juges  de 
paix,  ,i  l’effet  de  recevoir  l’aflirmation  des 
inventaires  dressés  dans  leur  ressort,  elle 
n’a  fait  au  contraire  que  conrirmer  ce  qui 
avait  déjà  à cet  égard  été  ordonné  par 
celle-ci  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l’arrél 
dénonce  n’a  contrevenu  à aucune  des  lois 
invoquées  à l’appui  du  premier  moyen  de 
cassation. 

Sur  le  deuxième  mofeii,  fondé  sur  la 
nullité  de  la  renonciation  pour  les  mineurs 
à la  succession  de  leur  père,  pour  contra- 
vention aux  lois  déjà  citées,  et  en  outre 
pour  violation  de  l’article  19  delà  rub.  18 
de  la  coutume  d’Alost  et  des  articles  22  et 
23,  Tub.  21 , de  la  coutume  d’Audenarde  ; 

Attendu,  quant  à la  violation  des  lois 
déjà  invoquées  à l’appui  du  premier  moyen, 
que  celles-ci  ne  traitant  aucunement  du 
mode  de  renoncer  aux  successions  qui  in- 
téressent des  mineurs,  ni  do  la  nécessité 
d’un  inventaire  préalable  à celte  renoncia- 
tion, l’arrêt  dénoncé  ne  peut  y avoir  con- 
trevenu en  déclarant  valable  la  renonciation 
faite  pour  les  mineurs  Decicrcq  à la  succes- 
sion de  leur  père; 

Attendu,  relativement  à l’art.  19,  rub.  18 
de  la  coutume  d’Alost,  qui  traite  des  forma- 
lités à observer  pour  l’aliénation  des  biens 
lies  mineurs,  qu’en  supposant  qu’il  puisse 
s’appliquer  aux  renonciations  aux  succes- 


sions qui  les  intéressent,  ces  formalités  con- 
sistaient à obtenir  le  consentement  des 
chefs  tuteurs,  sur  le  rapport  des  parents  et 
alliés,  après  inspection  préalable  de  l’état 
des  biens  ; 

Attendu  à cet  égard  qu’il  résulte  do  pro- 
cès-verbal de  la  délibération  du  conseil  de 
famille  tenu  devant  le  juge  de  paix  d’Alost, 
le  29  brumaire  an  xi,  et  dans  lequel  se  trouve 
relaté  l’inventaire  de  la  succession  Declercq 
aflirmé  sous  serment  par  sa  veuve,  suivi  de 
l’autorisation  donnée  aux  tuteurs  de  re- 
noncer pour  les  mineurs  à ladite  succession, 
qu’il  a été  pleinement  satisfait  à l’article  19 
précité  ; 

Attendu,  quant  à la  violation  des  articles 
invoqués  de  la  coutume  d’Aodenardc,  que 
cette  coutume  étant  entièrement  étrangère 
à l’espèce,  l’arrêt  attaqué  ne  peut  y avoir 
contrevenu  ; 

Qu’il  en  est  de  même  des  articles  1108, 
1109  et  158.‘>  du  Code  civil  invoqués  à l’ap- 
pui du  troisième  moyen,  puisque  ce  Code, 
étant  postérieur  aux  faits  du  procès,  ne 
pourrait  y cire  appliqué  qu’en  lui  donnant 
un  elTct  rétroactif,  ce  qui  serait  contraire  à 
son  article  2 ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à l’amende,  etc. 

Du  21  avril  1835. 

CONDAMNÉ  EN  ÉTAT. 

23  avril  1835. — Voy.  3 avril  1835.  Arrêt 
identique. 

CUASSE. 

21  avril  1835.  — Voy.  21  avril  1834. 


CHASSE.  — DtLiT.  — l’aiive. 

l.'arlicle  \\  de  ta  loi  du  30  arril  1790  gui, 
à défaut  de  procèi-Terbal  ou  rapport, 
exigeait  deux  témoins  pour  faire  ta  preure 
des  délits  de  chasse,  a été  abrogé  par  les 
articles  151  cl  189  du  Code  d’instruction 
criminelle  ('). 


(')  Voycr  Paris,  cass.,  2G  août  1830  ; Liège. 
l«r  mai  1835  cl  10  avril  1837.  — Voy.  loi  belge 
I du  26  février  1816  sur  la  chasse. 
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ARKÈT. 

LA  CODE  ; — Ouï  M.  le  cunjcillcr  Le- 
clercq ci>  son  rapport  cl  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  av.  gén.  ; 

Attendu  que  si  une  loi  ne  peut  £lrc 
censée,  par  cela  seul  qu'elle  est  générale, 
déroger  à une  loi  spéciale,  il  n'en  est  pas 
de  inAmc  quand  par  la  nature  de  scs  dispo- 
sitions elle  est  d'ailleurs  exclusive  de  cette 
dernière; 

Attendu  que  la  lui  du  50  avril  1790  ne  se 
borne  pas  à régler  le  mode  de  preuve  des 
délits  de  chasse,  mais  que  dans  un  ensemble 
de  dispositions  corrélatives  elle  crée  une 
juridiction  spéciale  pour  en  connaître  et 
trace  la  marche  à suivre  devant  elle  pour  la 
preuve  de  ces  délits  ; 

Attendu  que  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle a de  même  dans  un  ensemble  de  dis- 
positions corrélatives  établi  les  diverses  ju- 
ridictions investies  du  pouvoir  de  connaître 
des  contraventions,  des  délits  et  des  crimes, 
cl  trace  le  mode  de  procéder  devant  chacune 
d'elles  pour  la  preuve  des  infractions  de  sa 
compétence; 

Qu'aux  termes  de  l'article  â du  décret 
du  23  juillet  1810,  toutes  les  affaires  crimi- 
nelles , correctionnelles  et  do  police  dont 
l'instruction  n'a  commencé  qu'aprés  l'instal- 
lation des  cours  impériales , ont  dû  être 
instruites  et  jugées  suivant  les  formes  éta- 
blies et  conformément  au  Code  criminel  ; 

Qu'il  est  en  effet  constant  qu$  depuis  les 
tribunaux  correctionnels  établis  par  ce  Code 
ont  remplacé  la  juridiction  spéciale  créée 
par  la  loi  du  30  avril  1790  pour  connaître 
des  délits  de  chasse  ; 

D'où  il  résulte  que  les  dispositions  dudit 
Code  sont  exclusives  de  celte  juridiction 
comme  du  mode  de  procéder  que  la  loi, 
dont  elle  tenait  ses  pouvoirs,  prescrivait  de 
suivre  devant  elle  pour  la  preuve  de  celle 
espèce  de  délits  ; 

Qu'ainsi,  en  décidant  que  ce  mode  devait 
encore  être  suivi  et  que  les  articles  189 
et  154  du  Code  d'instruction  criminelle  n'é- 
taient pas  applicables  â l'instruction  des 
affaires  relatives  aux  délits  de  chasse,  les 
jugements  dénoncés  ont  expressément  con- 
trevenu A ces  articles  ; 

l’ar  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  1"  mai  1833. 

nÈGLEJIENT  DE  JUGES. 

//  n y a pas  lieu  à âire  reylê  de  juges  par 

ta  Cour  de  cassation  au  cas  où  une  Cour 


d'appel  trouran! , dans  un  fait  qualifié 
délit  par  un  Jugement  de  police  correc- 
tionnelle, les  éléments  d’un  crime,  a ren- 
Toyé  le  précenu  decant  le  juge  d’inslruc- 
lion  compétent,  si  d’ailleurs  ce  juge  n’a 
pas  épuisé  sa  juridiction  et  s’il  n’a  élecé 
aucunconfiit  (').  —(Code  d'inst.  criminelle, 
articles526,527,  214.) 

Une  plainte  pour  vol  contre  Valentin  Ber- 
nier  ayant  été  déférée  au  juge  d'instruction 
de  lions,  ce  magistrat  délégua  pour  enten- 
dre les  témoins  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Soignics,  décerna  contre  le  prévenu  un  man- 
dat d'amener,  lui  fit  subir  un  interrogatoire 
et  le  fil  écroucr. 

.La  procédure  en  était  à ce  point  lorsque, 
sans  que  l'affaire  fût  rapportée  à la  chambre 
du  conseil,  aux  termes  de  l'article  127  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  sans  qu'au- 
cune ordonnance  de  renvoi  eût  été  rendue 
par  celle  chambre,  sans  même  qu'il  consllt 
d'aucune  communication  des  pièces  au  mi- 
nistère public,  ni  comment  enfin  les  pièces 
étaient  sorties  des  mains  du  juge  instruc- 
teur légalement  saisi  de  celle  affaire , le 
prévenu  fut  traduit  directement  devant  le 
tribunal  correctionnel  et  condamné  à cinq 
années  d'emprisonnement. 

Appel  par  ce  dernier  cl  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  qui , trouvant  dans  le 
fait  les  éléments  d'un  crime,  se  déclare  in- 
compélenlc  et,  vu  l'article  214  du  Code 
d'instruction  criminelle,  renvoie  le  prévenu 
devant  le  juge  d'instruction  compétent. 

l/affaire  étant  dans  cet  étal,  H.  le  procu- 
reur général  de  la  Cour  de  Bruxelles  a cru 
devoir  s'adresser  à la  Cour  de  cassation  , 
pour  être  réglé  de  juges , dans  les  termes 
suivants  : 

•t  yi  la  Cour  de  cassation. 

« Le  procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel séant  à Bruxelles  a l'honneur  d'exposer 
que  le  nommé  Valentin  Bernicr,  âgé  de  cin- 
quante et  un  ans,  blanchisseur,  né  et  demeu- 
rant à Hennuyers,  cité  directement  (et  sans 
qu'au  préalable  il  ail  été  rendu  une  ordon- 
nance par  la  chambre  du  conseil)  par-devant 
le  tribunal  de  première  instance  séant  A 
Mons,  siégeant  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle, du  chef  d'un  vol  d'une  somme  d'ar- 
gent commis.  Ic20juillct1834,  au  préjudice 
de  Philippe  Wamaire,  a été  condamné  le  2 


(')  Voyez  l.egraverend , I.  2,  p.  315,  cdil.  de 
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mars  1838  par  ce  tribunal  à cinq  années 
d'emprisonnement,  16  francs  d'amende  et 
aux  Irais,  par  application  de  l'article  401  du 
Code  pénal. 

U Le  10  mars  1838,  Valentin  Bernier  s'est 
rendu  appelant  de  ce  jugcmenl. 

Il  l’ar  arièt  du  S8  du  même  mois,  la  troi- 
sième cliambrc  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
saisie  de  cet  appel , « Altendu  qu'd  est  ré- 
« suite  de  l'inslruclion  faite  devant  elle  que 
•1  le  roi  imputé  à Valentin  Bernier  aurait 
«été  commis  h l'aide  d'escalade,  et  que 
■I  la  répression  d'un  vol  ainsi  qualifié  ap- 
« partient  aux  cours  d'assises,  » s'est  dé- 
clarée incompétente  et  a renvoyé  Valentin 
Bernier  devant  le  juge  d'instruction  compe- 
tent. 

Il  Or  ce  juge  d'instruction  ne  peut  pas  être 
celui  de  Mous,  dans  la  juridiction  duquel  le 
fait  a été  commis  et  le  prévenu  est  domici- 
lié, par  la  raison  que  ce  magistrat  a connu 
déjà  de  l'allaire  en  interrogeant  ledit  Ber- 
nier  et  en  rendant  contre  lui  un  mandat 
d'amener  et  un  mandat  de  dépôt,  bien  que, 
comme  il  a été  dit  plus  haut,  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  lions  n'ait  pas  ensuite 
rendu  d'ordonnance. 

« Dans  CCS  circonstances  l'exposant  supplie 
la  Cour  de  cassation  de  régler  et  déterminer 
quel  sera  le  juge  d'instruction  qui  devra 
coiinattrc  de  la  prévention  existante  à charge 
dudit  Valentin  Bernier,  et  faire  tous  les 
actes  de  la  procédure  à intervenir. 

Il  Fait  au  parquet  de  la  Cour  d'appel , à 
Bruxelles,  le  4 avrd  1833. 

Il  J.  G.  FxRSEinoST.  • 

Le  vol  ayant  été  commis  dans  l'arrondis- 
sement de  Huns,  le  prévenu  y demeurant, 
et  son  arrestation  y ayant  aussi  eu  lieu,  il 
en  résultait  que  le  juge  d'instruction  de  ce 
siège  était  seul  compétent,  aux  termes  de 
l'article  69  du  Code  d'instruction  criminelle. 
C'était  donc  nécessairement  ce  fonction- 
naire que  l'arret  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  indiquait;  mais  ce  magistrat  avait- 
il  fait  l'instruction  dans  le  sens  de  l'art,  214 
du  Code  d'instruction  criminelle,  et  se  trou- 
vait-il ainsi  avoir  épuisé  sa  juridiction?  ou 
bien  existait-il  aucun  conBit  entre  lui  et  la 
Cour  (chambre  des  appels  de  police  correc- 
tiennelle)  de  Bruxelles  qui  rendit  nécessaire 
l'intervention  de  la  Cour  de  cassation  pour 
rétablir  le  cours  de  la  justice? 

• M.  l'avocat  général  chargé  de  porter  la 
parole  dans  cette  alTaire  a cru  que  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  propositions  n'était  établie. 

Pour  que  le  juge  d'instruction  que  la  loi 
désigne,  a l il  dit,  cesse  d’élrc  compétent 


aux  termes  de  l'article  214  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  il  faut  qu'il  ait  fait 
l'instruction;  or  une  instruction,  dans  le 
sens  de  la  loi,  est  l'ensemble  des  informa- 
tions. un  travail  complet  suivi  d'un  rapport 
devant  la  chambre  du  conseil  et  d'une  or- 
donnance qui,  ayant  qualifié  le  fait,  ait 
ainsi  lié  le  juge  envers  lui-méme;  et  sans 
doute  quelques  actes  isolés  d'information 
ne  peuvent  avoir  ce  caractère  ; s'il  en  était 
autrement,  il  faudrait  dire  que  le  juge  d'in  - 
siruction  qui,  étant  délégué  pour  entendre 
un  seul  témoin,  commettrait  lui-méme  à 
cette  fin  un  autre  oHicicr  de  police  judi- 
ciaire, et  ainsi  n'aurait  pas  même  fait  un 
acte  d'information , serait  censé  avoir  fait 
l'instruction,  ce  qui  n'est  ni  dans  le  litre  ni 
dans  l'esprit  de  la  loi.  Or,  dans  l'espèce,  le 
juge  d'instruction  de  Mnns  n'a  fait  que  des 
actes  d'instruction;  il  n'a  pas  rapporté  l'af- 
faire à la  chambre  du  conseil  ; il  n'a  émis 
aucune  opinion  ; il  n'est  en  rien  lié. 

Au  surplus,  .ajoutait  M.  l'avocat  général, 
le  juge  que  la  loi  assigne  au  prévenu  pour 
faire  l'information  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  désigne,  qu'aucun  acte  de  sa  vo- 
lonté n'a  dessaisi  de  l'affaire,  en  a-l  il  ré- 
pudié la  connaissance?  s'est  il  bien  ou  mal 
cru  incompétent  pour  déférer  à l'arrêt  qui 
lui  en  renvoie  l'instruction?  Non,  il  n'a 
encore  émis  à cet  égard  aucune  opinion  ; il 
n'y  a donc  pas  de  conllil  à vider,  et  cepen- 
dant, pour  que  l'intervention  de  la  Cour  de 
cassation  devienne  nécessaire,  il  faut,  aux 
termes  de  l'article  326  du  Code  il'insiruction 
criminelle,  que  la  marche  de  la  justice  soit 
interrompue  : par  ces  motifs  il  a estime 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à être  réglé  de  juges. 

SKKÈT. 

LA  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Oc- 
rasse en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  avocat  général  ; 

Altendu  qu'aux  termes  des  articles  323 
cl  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle 
il  ii'y  a lieu  à être  réglé  de  juges  que  lors- 
qu'il existe  un  conflit  de  juridiction,  soit 
positif,  soit  négatif,  entre  cours,  tribunaux 
et  juges  d'instruction  ne  ressortissant  pas 
les  uns  des  autres  ; 

Attendu  que  ce  conflit  n'existe  point  dans 
l'espèce  où  un  prévenu  a été  traduit  direc- 
tement devant  un  tribunal  correctionnel 
sans  que  la  ebanibre  du  conseil  ail  statué, 
et  où  la  Cour  d'appel,  chambre  correction- 
nelle, a décidé  que  l'affaire  était  du  ressort 
des  cours  d'assises  cl  renvoyé  devant  le  juge 
d'inslruclion  eoinpélenl  ; 
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)*ar  ces  ninlifs,  déclare  n'y  avoir  lieu  à 
éire  régie  de  juges. 

Dd  1’'  mai  1839. 


1“  JURY.  — I.ICTlll  DES  gCESTIOSS.  — I’resi- 
DEST  DES  ASSISES.  — REPONSES.  — I.ECTIDE 
A e'acolsE.  — 2"  Faix.  — Ocestion  de 
DROIT.  — QiAUMCATION  d’aCTE.  — APPRÉ- 
CIATION DE  TITRES.  — CoCR  D'aSSISES.  — DE- 
CISION SOIVERAINE. 

1“  Le  procès-rcrbal  des  séances  d'une  Cour 
d’assises  ne  doit  vas,  à peine  de  nullité, 
mentionner  que  les  questions,  étant  po- 
sées, ont  clé  lues  à l'accusé  {').  (Code  d’in- 
slruclion  criminelle,  .art.  3ôC.) 

L article  357  du  Code  criminel  qui  or- 
donne au  président , après  que  la  décla- 
ration du ^unj  est  formée,  de  faire  com- 
paraître I accusé  pour  lui  en  être  donné 
lecture,  ne  s’applique  qu’aux  réponses 
complètes  et  dé/înitires,  et  non  à celles 
qui,  n’étant  formées  qu’à  la  simple  ma- 
jorité , nécessitent  rinirrcenlion  de  la 
Cour  d’assises  (’). 

2“  La  déclaration  du  jury  portant  que  l’ac- 
cusé est  coupable  d'aroir  fabriqué  une 
conretilion  portant  obligation  est  une 
déclaration  en  fait  et  non  la  solution 
d’une  question  de  droit  sortant  de  ses  at- 
tributions. (Code  iién.il,  !irl.  150,  147  ) 
L'arrêt  d’isne  Cour  d’assises  qui,  en  réunis- 
sant les  éléments  résultant  des  pièces  du 
procès,  déclare  qu’elles  présentent  un  acte 
récognitif,  est  une  décision  soureraine 
qui  échappe  n la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  (Code  cr.,  art.  1337.) 

Pierre-François  Talboom,  ancien  avocat, 
avait  fait  aux  frères  llclaiigrcs  une  vente  de 

ses  immeubles  moyennant  le  prix  de et 

une  rente  viagère  de Suivant  la  conven- 

tion, les  litres  de  propriété  furent  délivrés 
par  le  vendeur  aux  sieurs  Delangres  avec  un 
inTcntairc  dont  ils  lui  retournèrent  une  copie 
au  bas  de  laquelle  ils  écrivirent  cl  signèrent 
la  lettre  suivante  : u Vous  trouverez,  en  tête 
de  la  présente  copie,  reçu  et  l'inventaire 
des  pièces  que  vous  nous  avez  délivrées.  » 
La  clôture  de  l'inventaire  ainsi  que  cette 
lettre  se  trouvaient  écrites  sur  la  page  recto 


(')  Voy.  Bnix..  eass.,  tO  avril  1835;  Legrave- 
rend,  1.  S,  p.  152,  édil.de  1839. 


du  troisième  feuillet  de  cet  inventaire.  Le 
verso  en  était  par  là  demeuré  en  blanc. 
Cette  circonstance  éveilla  la  cupidité  de 
Talboom  qui  nourrissait  la  pensée  de  se 
créer  des  avantages  plus  considérables  à 
charge  des  frères  Delangres.  Il  détacha  de 
rinventaire  ce  feuillet  qu'il  retourna  et  dont 
le  verso  devint  par  ce  moyen  la  première 
page,  et  y fabriqua  une  autre  convention 
toute  à son  profit  qu’il  arrangea  de  manière 
à la  faire  cadrer  avec  la  clôture  de  l'inven- 
taire et  la  lettre  des  sieurs  Delangres,  qui  en 
devinrent  le  complément. en  donnant  à celle 
convention,  qui  n'était  censée  que  la  copie 
du  litre  primordial,  une  force  qu’elle  n’au- 
rait pas  eue  sans  la  reconnaissance  contenue 
dans  la  lettre.  Quant  à celte  lettre,  il  n’y 
changea  qu'un  mot,  en  faisait  do  mot  reçu 
celui  de  pacte. 

En  effet  Talboom  ne  voulut  pas  laisser 
sans  fruit  scs  combinaisons  et  il  poursuivit 
devant  les  tribunaux  l'exécution  de  la  pré- 
tendue convention , en  se  fondant  sur  la 
reconnaissance  qu’en  avaient  faite  scs  débi- 
teurs. Mais  ceux-ci  formèrent  une  inscrip- 
tion de  faux  et  il  fut  traduit  devant  la  Cour 
d'assises  de  Gand  qui,  par  arrêt  du  20  fév. 
1835,  le  condamna  à sept  années  de  réclusion 
et  à la  flétrissure. 

Pourvoi  par  cinq  moyens  que  l'arrêt  fait 
suflisamment  connaître  en  reproduisant 
aussi  les  principaux  arguments  du  minis- 
tère public  pour  le  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Calmeyn  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dewandre,  av.  gén.  ; 

Vu  les  art.  153.  130,  .309,  302,  332,  393 
du  Code  d’instruction  criminelle,  14,  tit.  Il, 
de  la  loi  des  16  24  août  1790,  96  de  la  con- 
stitution,  1 47,  150  et  151  xlu  Code  pénal  ; 

Sur  le  premier  cl  le  troisième  moyens  : 

Violation  des  articles  312,  332  et  393  du 
Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  qu’il  résulte  des  procès-verbaux 
des  audiences  des  25,  21,  25  et  26  février 
1835,  et  des  pièces  de  la  procédure,  que 
toute  l’instruction  devant  la  Cour  d'assises 
a été  faite  en  flamand,  langue  que  compre- 
naient l'accusé,  les  jurés  et  les  juges;  que 
l'emploi  de  la  langue  française  n'a  eu  lieu 
que  pour  la  lecture  de  l’acte  d'accusation  cl 
les  dépositions  de  deux  témoins,  dont  la 


(>)  Brnx.,  eass.,  13  janvier  1837,  21  mars  1842 
1 {Pane.,  p.  187). 
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(raduclion  a été  faite  par  rinterprèle;  rl'eû 
il  sait  que  le  dcnianileur  n'a  pas  jiistiné  que 
le  discours  adresse  par  le  président  aux 
jurés  leur  a été  fait  en  français,  et  que  l'un 
des  jurés,  qui  avait  déclaré  ne  pas  bien 
comprendre  le  français,  a pu  suivre  l’in- 
struction et  former  sa  conviction  sur  l’ac- 
cusation portée  devant  la  Cour;  qu’ainsi  les 
articles  312,  332  et  393  n'ont  pas  été  violés. 

Sur  le  deuxième  moyen  ; 

Violation  du  principe  de  la  publicité,  du 
droit  de  la  défense  et  des  articles  14,tit.  Il, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  1!>3,  190 
et  309  du  Code  d'instruction  criminelle, 
et  96  de  la  constitution  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  d’audience 
. porte  que  le  president  a posé  les  questions 
■à  l'audience  et  les  a remises  aux  jures  dans 
la  personne  de  leur  chef  ; d'où  il  résulte  que 
la  position  des  questions  a été  faite  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  311  du  Code 
d’instruction  criminelle,  et  constatée  dans 
les  termes  mêmes  dans  lesquels  cet  article 
est  conçu  ; 

D'où  il  suit  que  le  principe  de  la  publicité, 
le  droit  de  la  défense  cl  les  dispositions  des 
lois  et  de  la  constitution  invoquées  à l'appui 
de  ce  moyen  n'ont  pas  été  violés. 

Sur  le  moyen  présenté  à l'audience  fondé 
sur  la  violation  du  droit  de  la  défense,  en  ce 
que  l’accusé  n'a  pas  été  présent  à la  lecture 
de  la  déclaration  du  jury,  que  la  Cour  a 
décidé  être  incomplète,  et  qu'ainsi  il  a été 
privé  du  droit  de  se  dél^endre  sur  ce  point  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  341 
et  537  du  Code  d'instruction  criminelle,  le 
président  doit  faire  retirer  l'accusé  après  la 
remise  des  questions  aux  jurés  et  le  faire 
comparaître  pour  que  le  grcflicr  lui  donne 
lecture  de  la  déclaration  du  jury;  qu’il  ré- 
sulte des  articles  138  et  suivants  que  cette 
déclaration  ainsi  lue  doit  donner  lieu  à l’ac- 
quittement de  l'accusé  ou  au  réquisitoire  du 
ministère  public  pour  l'application  de  la  loi 
pénale;  que  lorsque  la  déclaration  du  jury 
est  incomplète,  elle  ne  peut  produire  cet 
cITet;  d'où  il  suit  que  la  déclaration  dont 
parle  l'article  337  doit  être  une  déclaration 
parfaite  et  définitive;  qu'ainsi  ce  moyen  de 
cassation  n'est  pas  fondé. 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Violation  des  règles  de  la  compétence,  de 
l'article  1337  du  Code  civil,  et  fausse  appli- 
cation des  articles  147,  ISO  et  131  du  Code 
pénal  : 

Attendu  que  les  questions  posées  par  le 
président  résultaient  de  l'acte  d’accusation 
cl  que  les  réponses  du  jury  se  rapportent 
aux  questions  qui  lui  ont  été  soumises  ; 


Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du 
jury  que  u l’accusé  l'ierre-Erançois  Talbooni 
“ est  coupable  d’avoir,  dans  le  cours  des 
'>  années  1823  à 1833,  en  Belgique,  fabriqué 
« «ne  contention  portant  obligation  à charge 
•I  des  frères  Dclangres  d'Arnientières . sur 
•lia  page  rerto  (restée  en  blanc)  d’une 
Il  dcmi-fcuilIc  de  papier  détachée  d’un  in- 
» ventairc  et  portant  à la  page  recto  la  clô- 
•I  turc  dudit  inventaire,  ainsi  qu’une  lettre 
•I  d’envoi  signée  des  frères  Delangre  susdits, 
•I  de  manière  à faire  servir  par  ce  moyen  la 
a déluré  et  les  signatures  susénoncées  à la 
“ confection  de  ladite  convention  ; » que 
cette  réponse  du  jury  ne  constate  que  maté- 
riellement rexislcncc  de  la  convention  et 
de  son  contenu,  sans  rien  dire  qui  tende  à 
en  déterminer  les  effets  légaux  ; d’où  il  suit 
que  cette  déclaration  en  fait,  qui  entre  dans 
les  attributions  du  Jury,  ne  peut  constituer 
une  violation  des  règles  de  la  compétence; 

Attendu  que  la  Cour  d'assises,  en  statuant 
sur  les  conclusions  prises  pour  l’accusé,  n’a- 
vait pas  à décider  si  Talbooin  avait  fabriqué 
une  convention,  fait  déclaré  constant  par  le 
jury,  mais  si  la  pièce  fabriquée  pouvait  être 
le  principe  d'un  droit  ou  d'une  action;  qu'en 
décidant  que  la  lettre  d’envoi  était  un  acte 
récognitif  de  la  convention  qui  dispensait 
delà  production  du  tilrc  primordial,  parce 
que  de  celte  lettre  rapprochée  de  la  copie 
de  la  convention  écrite  en  tète  etsur  la  même 
feuille,  il  résultait  que  la  teneur  de  celle-ci 
y était  spécialement  relatée,  la  Cour  n’a  fait 
qu'apprécier  les  faits  cl  n’a  pu  violer  l’arti- 
cle 1337  du  Code  civil  qui  ne  fixe  pas  les 
caractères  des  actes  récognitifs , cl  que  le 
jury  ayant  déclaré  l’accusé  coupable  d'avoir 
fabriqué  une  convention  à charge  des  frères 
Dclangres  cl  d'avoir  sciemment  fait  usage  de 
celle  pièce,  crime  jirévu  par  les  articles  147, 
130  et  131  du  Code  pénal,  il  a été  fait  une 
juste  application  de  ces  articles  ; 

Rejette, etc. 

Du  2 mai  1833. 


COMPEICITÉ.  — Jiay.  — Rteoxsxs. 

/aC  jnrx  n'ent  pa$  tenté  <lc  e'ejpUtjuer  iur  te* 
questiom  de  cQmjdicHéaraut  que  let  que»- 
tiomd'anteur  soient dàfinitirement  ridée*. 
Etto»  ne  te  iont,  dans  le  cas  où  les  juté» 
ne  se  sont  prononcés  qu'à  la  simple 
rilv,  qu'après  que  la  Cour  a elle- même 
délibéré  conformément  à ^article  5‘îl  du 
Code  d'inslruction  criminelle. 

fr€S  jurés  qui  déclarent  attendre  que  la  Cour 
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SC  toil  expliquée  $ur  ta  quetlion  il’auleur, 
arani  de  répondre  à la  queetion  tubti- 
diaire  de  complicité,  ne  $e  placent  pat, 
par  là,  S0U4  l'influence  de  la  Cour  en  ce 
qui  concerne  leur  réponte  ultérieure  sur 
celle  quetUOH  ('). 

Louis-Joseph  flsgron  père,  et  Charles 
son  fils,  condamnés,  le  16  révrier  1833,  par 
la  Cour  d'assises  de  la  Flandre  occidentale 
à la  peine  de  mort,  pour  vol  accompagné 
d’homicide  volontaire  sur  la  personne  de  la 
veuve  Francoen,  à Houlthcm,  se  sont  pour- 
vus en  cassation  ctont  présenté  deux  moyens 
à l’appui  de  leur  recours. 

Premier  moyen.  — Inobservation  des  ar- 
ticles 341,  342,  313.  341,  318,  317,3.30, 
381,  382  et  383  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle. 

La  seizième  question  portait  : « Louis 
•I  Hagron,  ici  accusé,  est-il  coupable  comme 
« auteur  dudit  homicide?  » à quoi  le  jury  a 
répondu  « oui  >•  par  sept  voix  contre  cinq. 

La  vingtième  question  portait  ensuite  : 
« Ledit  Louis  Ilagron  est-il  au  moins  coupa- 
<■  ble  d’avoir,  avec  connaissance,  aide  ou 
<1  assisté  l’auteur  ou  les  auteurs  de  l’homi- 
II  eide  susdit  dans  les  faits  qui  l’ont  préparé, 
« facilité  ou  consommé?  n et  le  jury  a ré- 
pondu : Il  Pour  répondre  à cette  question  le 
Il  jury  attendra  la  réponse  de  la  Cour  sur  la 
Il  seizième.  » 

Ou  Hagron,  disaient  les  demandeurs,  était 
coupable  comme  auteur,  et  alors  il  ne  pou- 
vait être  complice;  ou  bien  il  était  compliec, 
et  dans  ce  cas  il  ne  pouvait  être  coupable 
comme  auteur.  Or  la  réponse  allirmatirc  du 
jury  sur  la  question  d’auteur  était  complète 
et  définitivement  acquise  pour  ou  contre 
l’accusé.  On  ne  pouvait  donc  plus  revenir  Â 
la  question  de  complicité.  La  seule  chose  à 
faire  était  d’attendre  la  résolution  de  la  Cour, 
^ue  si  cette  résolution  était  conforme  au 
vœu  de  la  majorité  du  jury  , Louis  Hagron, 
déclaré  auteur,  recevait  la  peine  réservée 
à l’auteur  du  crime;  que  si  au  contraire  la 
majorité  de  la  Cour  adoptait  l’avis  de  la  mi- 
norité du  jury,  ce  qui,  dans  l’espèce,  est 
arrivé,  alors  l’acquittement  de  l’accusé  de- 
vait nécessairement  s'ensuivre.  L’arrêt  dé- 
noncé viole  donc,  disaient-ils,  les  disposi- 
tions de  la  loi  qui  ne  permctient  pas  de  rien 
ajouter  aux  déclarations  du  jury  et  qui  rè- 
glent de  quelle  manière  les  questions  doivent 
lui  être  soumises. 

Deuxième  moyen.  — Le  jury  a fait  indi- 


(<)  Dr.,  eau.,  3 juin  l840iPa<.,  184G,  p.  380). 
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rcctcmcnt  ce  que  la  loi  lui  défendait  de  faire 
directement  : il  ne  pouvait  prendre  d'inspi- 
ration que  dans  sa  conscience  ; toute  in- 
fluence étrangère  lui  était  interdite,  et  c’est 
si  vrai  que  les  questions  une  fois  posées,  les 
membres  du  jury  ne  doivent  plus  commu- 
niquer avec  personne.  Cependant,  loin  de 
se  conformer  à cette  sage  volonté  du  légis- 
lateur, le  jury,  par  sa  réponse  à la  vingtième 
question,  a évidemment  demandé  conseil  à 
la  Cour;  il  a donc  violé  par  une  voie  indi- 
recte les  articles  341  et  suivants  du  Code 
d’instruction  criminelle. 

Ces  deux  moyens,  combattus  par  le  mi- 
nistère public,  ont  été  écartés  par  la  Cour. 

ABBéT. 

LA  COUR;  — Ouf  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Bourgeois  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dewandre,  avocat  général  ; 

Vu  les  articles  337  et  381  du  Code  d’in- 
struction criminelle  et  l’article  89  du  Code 
pénal  ; 

Attendu  qu’il  consie  de  l’arrêt  de  renvoi 
et  de  l’acte  d'accusation  que  les  deux  de- 
mandeurs en  cassation,  conjointement  avec 
les  nommés  Charles  Couvelaere  et  Hector 
Hagron,  ont  été  tons  quatre  mis  en  accusa- 
tion et  traduits  devant  la  Cour  d’assises  soit 
comme  auteurs  soit  comme  complices  1“  de 
deux  vols  d'argent  commis,  à l’aide  d'esca- 
lade, d’cITraction  et  par  plusieurs  personnes, 
dans  la  maison  habitée  par  François  Parcin, 
à Houlthcm,  et  2°  d'un  homicide  volontaire 
qui  a précédé,  accompagné  ou  suivi  lesdits 
vols,  commis  sur  la  personne  de  la  veuve 
Francoen  , habitant  chez  ledit  Parcin  et  au 
préjudice  de  laquelle  l’un  des  vols  a été 
commis; 

Attendu  que  les  réponses  à la  première 
et  à la  quatorzième  des  questions  posées 
constatent  que  le  jury  , à la  majorité  abso- 
lue, a déclaré  constants  ces  deux  faits  d’ac- 
cusation qui  étaient  l'objet  des  poursuites, 
avec  toutes  les  circonstances  précitées,  ré- 
pétées dans  la  position  de  ces  questions;  que 
dès  lors  la  question  de  complicité  qui  devait, 
à l'égard  de  tous  les  accusés,  être  posée  in- 
dépendamment de  celle  de  leur  culpabilité 
comme  auteurs,  ne  pouvait  venir  à tomber 
par  voie  de  conséquence  qu’à  l’égard  de 
ceux  des  accusés  dont  la  culpabilité  comme 
auteurs  était  reconnue  ; 

Attendu  que  cette  culpabilité  comme  au- 
teur principal  de  rboinicide  volontaire  com- 
mis sur  la  personne  de  la  veuve  Francoen 
n'ayant  été  reconnue  dans  le  chef  de  l'ac- 
cusé Louis-Joseph-César  Hagron,  par  la  ré- 
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ponie  (lu  jury  à la  seiiième  question,  qu'à  i 
la  simple  majorité,  cette  déclaration  n'éuit  | 
point  définitive  et  ne  pouvait  le  devenir,  : 
soit  pour,  soit  contre  cet  accusé,  que  par 
la  délibération  de  la  Cour  d'assises  sur  le  | 
même  point,  conformément  à l'article  5ISI  ! 
du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  sur  ce  point  la  délibération 
de  la  Cour  ayant  été  favorable  audit  accusé, 
il  s'ensuit  que  le  fait  de  complicité  étant  de- 
venu par  lui-méme,  s'il  était  reconnu  , un 
fait  punissable,  le  jury,  loin  d'avoir  épuisé 
son  droit  de  juger  par  sa  réponse  à la  seiiiènie 
question  , devait  au  contraire  et  nécessaire- 
ment délibérer  et  répondre  à la  vingtième 
question  concernant  la  culpabilité  du  même 
accusé  cooimc  coniplice  de  l'homicide  vo- 
lontaire commis  sur  la  personne  de  la  veutc  : 
Erancoen  ; 

Attendu  enfin  qu'aucune  disposition  de  i 
la  loi  ne  prescrit  au  jury,  lorsqu'il  a répondu  j 
à la  simple  majorité  à une  question  princi- 
pale, de  procéder  immédiatement  et  avant  I 
la  décision  de  la  Cour  à l'examen  des  ques-  } 
tions  subsidiaires  et  accessoires  dont  la  su  | 
lution  peut  non-seulement  devenir  oiseuse,  ' 
mais  dont  il  peut  même  résulter  une  inco-  j 
hérencc  entre  les  réponses  des  jurés  ; | 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que,  dans  l'es- 
pèce, le  jury  , en  opérant  comme  il  l'a  fait,  ! 
ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  réputé  | 
avoir  répondu  à la  vingtième  question  sous 
l'influence  de  la  Cour,  et  que  celle-ci,  en  lui  | 
ordonnant,  après  sa  délibération  favorable  ' 
à l'accusé  sur  la  culpabilité  de  ce  dernier 
comme  auteur,  de  répondre  à la  queslinn  | 
concernant  la  prévention  de  celui-ci  du  chef 
de  complicité  , n'a  contrevenu  à aucun  des 
articles  du  Code  criminel  invoqués  par  les 
demandeurs  ; 

Attendu  qu'au  surplus  la  procédure  est 
régulière,  que  les  formalités  substantielles 
el  celles  prescrites  à peine  de  nullité  ont  été 
observées,  et  que  la  peine  a été  justement 
appliquée  aux  faits  déclarés  constants  par 
le  jury; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

On  3 mai  183H. 


RENVOI  (DRiASDE  XX).  — PatVExe. 

/.e  prérenu  peut,  comme  le  minisicre  public 


(')  Br.,  7 mai  1851;  Br.,  casa.,  50  août  1855  cl 
M aoAt  1854  ; Paillci,  sur  les  ariiclet  19Î  cl  913 
du  Coded'insl.  criminelle;  Liège,  15  mars  1830; 
Br.,  11  novembre  1837.  Voy.  «er««  rfe»  rer«r«  , 


el  la  partie  ciri7e,  demander  ton  renrui 
en  timple  police  (').  (Code  d'instruction 
criminelle,  art.  199  et  913.) 

Jl  le  peut  même  en  appel  el  après  y aroir 
produit  des  lémoini  à décharge. 

Louis  Morant,  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Neufehàteau  pour  avoir 
injurié  l'assesseur  de  la  commune  de  Mono 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions , y fut  con- 
damné à un  mois  de  prison  par  application 
de  l'article  333  du  Code  pénal. 

Sur  appel  interjeté  par  lui,  il  fil  entendre 
plusieurs  témoins  à décharge  et  prit  ensuite 
des  conclusions  tendant  à son  renvoi  devant 
le  tribunal  de  simple  police;  et  le  tribunal 
d'Arlon,  « Attendu  que  les  outrages  repro- 
■ chés  an  prévenu  ne  sont  pas  de  nature  à 
V inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse  du 
U plaignant,  > se  déclare  incompétent  et 
renvoie  l'affaire  devant  le  tribunal  de  simple 
police. 

Pourvoi  par  le  ministère  public  pour  vio- 
lation de  l'article  313  du  Code  civil  par  deux 
motifs. 

Le  premier,  que  la  faculté  donnée  par  les 
articles  193  el  313  à la  partie  publique  et  à 
la  partie  civile,  de  demander  le  renvoi,  n'est 
pas  accordée  au  prévenu. 

Le  second,  qu'en  admettant  que  les  dis- 
positions précitées  fussent  communes  au 
prévenu,  les  juges  n'avaieiit  pu,  sans  violer 
la  loi,  admettre  ce  dernier  à conclure  à son 
renvoi  pour  la  première  fois  devant  le  tri- 
bunal d'appel. 

M.  l'avocat  général,  en  reproduisant  les 
moyens  déjà  présentés  par  lui  dans  l'affaire 
d’Aubin  et  Dupont  (^) , a estime  que  sans 
avoir  besoin  de  rechercher  si,  en  effet,  il  a 
pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur  de 
rendre  la  condition  du  prévenu  plus  défa- 
vorable que  celle  du  ministère  public  ou  de 
la  partie  civile,  cl  d'accorder  à ces  derniers 
le  privilège  exorbitant  de  le  distraire  con- 
tre son  gré  et  sans  réclamations  possibles. 

! de  ses  juges  naturels;  de  le  priver  d'un  ou 
I de  deux  degrés  de  juridiction  ; de  l'accabler, 

: à l'occasion  d'une  affaire  sans  aucune  im- 
^ portance,  de  frais  d'enquête  et  autres  devant 
un  tribunal  de  chef-lieu  souvent  éloigné;  de 
lui  faire  subir,  enfin,  la  tache  d'une  ponr- 
I suite  et  d'un  jugement  au  petit  criminel  : il 
suffisait  qu'aucune  disposition  du  Code  d'in  - 


I.  3,  p.  949;  Legraverend , 1.  3,  p.  5-3G  el  371, 
• 999  el  998;  Carnol,  sur  l'arlicle  199. 
t*)  Arrêt  du  99  aoui  1854,  Bull,  de  casj.,  1835. 
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slruction  criminelle  ii'cùt  apporté  celle  res- 
triction aui  droits  naturels  de  la  défense, 
pour  qu'on  ne  pût  dire  que  le  juge,  en 
plaçant  sous  ce  rapport,  comme  toujours, 
toutes  les  parties  sur  la  même  ligne,  eût 
violé  la  loi. 

Au  second  moyen,  tiré  de  ce  qu'en  admet- 
tantque  le  prévenu  eût  le  droit  de  demander 
son  renvoi,  il  n'y  était  plus  recevable,  ne 
l'ayant  pas  fait  ii>  limine  lilit,  H.  l'avocat 
général  a répondu  : que  cette  doctrine  ainsi 
généralisée  ne  pouvait,  suivant  lui,  recevoir 
son  application  aux  matières  correctionnelles 
susceptibles  de  la  preuve  testimoniale,  dans 
lesquelles  le  titre  de  la  prévention  n'est  pas 
fixé  déiinitivement  par  l'assignation  donnée 
au  prévenu,  et  où  le  véritable  caractère  de 
l'afTaire  n'est  jamais  établi  que  par  l'audi- 
tion des  témoins;  qu'ainsi,  dès  que  le  pré- 
venu n'avait  pas  été  mis  à même  de  recon- 
naître l’incompétence  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, un  no  pouvait  élever  contre  lui 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  son  silence, 
pas  plus  que  contre  le  ministère  public  ou 
la  partie  civile;  mais  que  quand,  comme 
dans  l'espèce,  il  avait,  devant  le  premier 
juge,  été  averti  par  le  caractère  des  injures 
qui  lui  étaient  reprochées,  qu'elles  ne  con- 
stituaient qu’une  contravention  de  simple 
police,  sans  que  cependant  il  eût  décliné  la 
compétence  des  juges  devant  lesquels  il  se 
trouvait,  alors  il  y avait  acceptation  de  juri- 
diction contre  laquelle  il  ne  pouvait  plus  re- 
venir sans  blesser  à son  tour  les  principes 
de  la  défense  envers  le  ministère  public  ou 
la  partie  civile. 

En  conséquence  il  a conclu  à la  cassation. 

AiaÈT. 

LA  COUE  Oui  le  rapport  de  H.  le  con- 
seiller Calmeyn  et  sur  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Uewandre; 

Vu  les  articles  19i  et  S13  du  Code  d'in- 
struction criminelle; 

Attendu  que  lorsque  le  fait  originaire- 
ment qualifié  comme  un  délit  de  nature  à 
entraîner  une  peine  correctionnelle  ne  pré- 
sente plus,  d'après  l'instruction,  qu'une  con- 
travention , le  prévenu  a autant  d'intérêt 
que  la  partie  publique  et  la  partie  civile  à 
demander  le  renvoi  devant  le  tribunal  de 
police  ; 

Que  si  le  législateur  qui  accorde  ce  droit 
au  ministère  public  et  à la  partie  civile  dans 
les  articles  19â  et  SI  3 du  Code  d'instruction 
criminelle  ne  l’a  pas  donné  au  prévenu , 
cette  omission  est  suQisamment  suppléée 
par  les  principes  du  droit  commun  qui  veu- 


lent que  toutes  les  parties  aient  un  droit 
égal  pour  réclamer  le  renvoi  à une  juridic- 
tion compétente  ; 

Qu'il  ne  peut  dépendre  du  ministère  pu- 
blic et  de  la  partie  civile  d'intervertir  l'or- 
dre des  juridictions  en  traduisant  le  prévenu 
■levant  le  tribunal  correctionnel  institué 
pour  connaître  des  délits  pour  des  faits  qui 
ne  présentent  que  de  simples  contraven- 
tions ; 

Attendu  que  les  articles  193  et  SI.3  du 
Code  d'instruction  criminelle  qui  autorisent 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  devant 
la  Cour  ou  le  tribunal  qui  statue  sur  l'appel 
le  droit  de  réclamer  le  renvoi  au  tribunal 
de  police,  ne  portent  pas  que  la  demande 
doit  en  être  faite  in  limina  lilit  avant  l'in- 
struction, et  que  souvent  ce  n'est  que  par 
les  déclarations  des  témoins  entendus  à l'au- 
dience que  le  fait  perd  le  caractère  de  délit; 
d'où  il  suit  que  le  déclinatoire  ne  doit  pas 
être  présenté  in  limine  lilit; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que 
le  jugement  attaqué,  qui  a ordonné  le  ren- 
voi sur  la  demande  (Ju  prévenu  devant  lu 
tribunal  do  police,  n’a  pas  contrevenu  à 
l'article  313  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  7 mai  1833. 


AUTORISATION.  — Tctxcr.  — Pourvoi  ta 
CASSATina.  — Fn  de  ror  - recevoir.  — 
Cdose  juoEe.  — Depers.  — Patererv.  — 
Fir  de  ror  recevoir.  — Preuve,  — Aveu. 
— IrdivisibilitE.  — Appel.  — Eppet  dévo- 

LUTir  ET  SUSPERSIP.  — JCCE  DE  PAIX.  — Ju- 
oERERt  DtriRiTir.  — Delai.  — DEsiste- 
RERT.  — ACCEPTATIOR.  — REPRISE  D'iR- 
STARCE.  — PERERPTIOH.  — CoURS. 

On  ne  peut  oppoter  au  pourvoi  en  raaaafton 
du  tuteur  d’un  interdit  le  défaut  d’auto- 
ritation  du  conteil  de  famille,  lortque 
cette  fin  de  non-receroir , prétentée  in 
limine  litis,  a été  écartée  par  un  jugement 
patté  en  force  de  chote  jugée.  (Code  civil, 
articles  AG4  et  509.  ) 

Le  payement  colontaire  det  dépent  liquidés 
par  le  jugement  attaqué  ne  rend  pat  le 
pourrai  eu  caatation  non  recerable,  lort- 
que ce  payement  n'ett  établi  que  par  l'a- 
reu du  demandeur  qui  déclare  aroir 
I payé,  mait  tout  la  réterce  de  son  rc- 

I court;  cet  areu  est  indiritible.  {Ibid., 

I article  1356.) 
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Le  délai  de  quatre  mois  dans  lequel  le  juge 
de  paix  doit  juger  définitivement  apiès 
l'interlocutoire  est  suspendu  par  l'appel 
de  l’interlocutoire  à un  juge  supérieur 
même  incompétent.  Aussi  longtemps  que 
cet  appel  subsiste,  il  conserve  son  effet  dé- 
rolutif  et  suspensif,  quoique  l’on  ait  conti- 
nué à procéder  devant  le  juge  inférieur  tf). 
(Code  de  proci^iire,  arUelcs  15  fl  157.) 

Le  juge  inf  érieur  dessaisi  par  rappel  n’est 
pas  ressaisi  et  le  délai  pour  le  jugement 
ne  recommence  pas  à courir  de  plein 
droit  par  le  désistement  de  l’appelant  ac- 
cepté par  l’intimé  ; l’instance  doit  être 
reprise  derant  ce  juge  par  une  citation 
ou  un  acte  équivalent  (^).  (Code  de  procé- 
dure, article  t",  7,  402.) 

Dans  une  instance  au  possessoire  intentée 
devant  le  juge  de  paix  de  Westcrloo  par  le 
sieur  Vanhonsem,  agissant  en  qualité  de 
tuteur  de  Jean-Joseph  Somers,  interdit,  les 
sieurs  Beeckmans  lui  avaient  opposé  une 
Qn  de  non-recevoir  résullant  de  ce  que  celte 
action,  qu'ils  considéraient  comme  relative 
à (les  droits  immobiliers,  n'avait  pas  élé 
autorisée  par  le  conseil  de  ramille  confor- 
mémenl  aux  arl.  !i09  et  464  du  Code  civil. 

Le  juge  de  paix  rendit  le  1G  août  18.52 
un  jugement  qui  rejeta  la  lin  de  non-rece- 
voir et  admit  le  demandeur  à prouver  la 
possession. 

l’ar  exploit  du  35  du  même  mois  les 
sieurs  Beeckmans  appcicrciil  de  ce  juge- 
ment à la  Cour  supérieure  de  Bruxelles. 

Nonobstant  cet  appel,  Vanhonsem  les  fil 
citer  le  lendemain  31,  pour  être  présents  à 
renquéte  qui  devait  avoir  lieu  le  50,  et  i 
laquelle  il  fut  en  effet  procédé  : le  juge  de 
paix  ordonna,  le  6 scpiemhrc,  la  significa- 
tion du  procès-verbal  aux  défendeurs  avec 
sommation  de  venir  s'expliquera  l'audience 
sur  le  mérite  de  la  preuve. 

Le  15  septembre,  les  sieurs  Beeckmans  se 
désistèrent  de  leur  appel  par  exploit  signifié 
à la  personne  du  sieur  Vanhonsem. 

Le  8 février  1855,  ils  renouvelèrent  ce 
désistement  par  acte  d'avoué  à avoué  ; il 
fut  accepté  le  18  par  un  acte  de  même  na- 
ture, avec  la  condition  que  les  dèsislants 
payeraient  les  frais  et  y seraient  condamnés 
par  la  Cour. 

Le  6 mars,  arrêt  qui  décrète  le  désisle- 


(0  Carré  - Ch.invcan  , ii"  0,5  bis,-  Thoiiiiuc, 
n"*  50  cl  1055. 

(S)  Cfirré-  ibiit. 


ment;  le  50  avril  suivant,  signification  de 
cet  arrêt  aux  sieurs  Beeckmans;  enfin,  le 
9 juillet,  nolificalioii  aux  mêmes  de  l'en- 
quélc  du  50  août  et  du  jugement  du  6 sep- 
tembre 1852  avec  assignation  devant  le  juge 
de  paix  pour  voir  statuer  au  fond. 

Au  jour  fixé  les  défendeurs  concluent  à 
ce  que  l'instance  soit  déclarée  périmée  aux 
termes  de  l'article  15  du  Code  de  procédure, 
attendu  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  quatre 
mois  depuis  le  jugement  interlocutoire  du 
16  août  et  meme  depuis  celui  du  6 sep- 
tembre 1853. 

Par  jugement  du  10  août  1855,  le  juge  de 
paix,  écartant  la  demande  en  péremption, 
prononça  au  fond  et  adjugea  à Vanhonsem 
ses  conclusions  subsidiaires. 

Appel  de  ce  dernier  jugement  par  les 
sieurs  Beeckmans  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Turiihout  qui  fait  droit, 
le  33  janvier  1854,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

U Attendu  que  le  jugement  rendu  par  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Westcrloo  en 
date  du  16  août  1853,  est  un  jugement  in- 
terlocutoire ; 

<1  Attendu  que  l'article  15  du  Code  de 
procédure  ordonne  impérativement  au  juge 
de  paix,  sous  peine  de  péremption,  déjuger 
dérinitivemcnt  la  cause  qui  lui  est  soumise 
au  plus  tard  dans  le  délai  de  quatre  mois  du 
jour  du  jugement  interlocutoire  ; 

U Attendu  que  le  jugement  définitif  dont 
appel  n'a  élé  porté  que  le  l"  août  1855, 
donc  plus  de  onxc  mois  après  le  jugement 
interlocutoire  susdit  ; 

« Attendu  que  les  objections  que  l'intime 
a fait  valoir  contre  l'applicabilité  de  l'arti- 
cle 15,  en  soutenant  que  les  défendeurs  ici 
appelants  ont  interjeté  appel  du  jugement 
interlocutoire  susénoncé  par  acte  du  35  août 
18.53,  dûment  enregistré,  que  cet  appel, 
étant  suspensif,  a suspendu  le  délai  de  pé- 
remption et  que  ce  délai  n'a  pu  commencer 
à courir  que  depuis  le  jour  de  la  notiGcation 
de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
qui  donne  acte  aux  parties  du  désistement 
de  l'appel  fait  par  les  appelants  et  de  l'ac- 
ceptation d'icelui  par  l'intimé , savoir  à 
cuinpler  des  1 5 et  50  avril  1855,  sont  au  cas 
présent  inconcluanics  et  sans  force,  en  pre- 
nant en  considération  que  si  on  peut  dans 
l'espèce  envisager  cet  appel  (porté  par  er- 
reur à la  cour  de  Bruxelles  au  lieu  de  l'élrc 
devant  ce  tribunal)  comme  devant  avoir  pour 
effet  d'interrompre  le  cours  de  la  procédure 
et  de  suspendre  le  jugement  délinilif,  cet 
appel  n'a  aucunement  arrêté  la  marche  du 
procès  devant  le  premier  juge,  allendii  qu'il 
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csl  constate  que  nonobstant  l'existence  et  la 
nnlirication  de  cet  acte  d'appel  et  bien  pos- 
térieurement à sa  date,  le  juge  de  paix  a 
procédé,  sur  l'instance  de  l'intimé,  .à  l’iii- 
slrnction  de  l'aflaire  ; que  l'intimé  ti'a  pas 
allégué  ce  moyen  devant  lejuge  de  paix,  qui 
semble  même  n'avoir  eu  aucune  connais- 
sance de  cet  appel,  et  qui,  au  reste,  ne  s'y 
est  nullement  fondé  pour  rejeter  l'exception 
de  péremption  proposée  par  les  appelants; 
mais  en  admettant  que  cet  appel  devait 
avoir  l'elTet  d'interrompre  la  péremption 
ainsi  que  l'a  soutenu  l'intimé,  il  ne  s'ensui- 
vrait pas  moins  que  l'exception  de  péremp- 
tion devait  être  admise  par  le  premier  juge, 
par  la  raison  que  l'elTet  suspensif  résultant 
de  l'acte  d'appel  ne  duit  pas  survivre  à sa 
cause;  or  les  appelants  ont  nutiUéé  l'intimé 
un  acte  de  désistement  d'appel  par  exploit 
de  l'huissier  de  la  justice  de  paix  do  AVes- 
lerloo  en  date  du  li$  septembre  1833,  y en- 
registré le  18  suivant,  et  vainement  a t-on 
objecté  ici  qu'aux  termes  de  l'article  403  du 
code  de  procédure  le  désistenicnl  n'a  d'cffcl 
qu'autant  qu'il  est  suivi  d'une  acceptation  ; 

Il  Attendu  que  cet  article  ne  porte  et  ne 
dispose  que  sur  le  désistement  d'actioii  ou 
de  demande,  et  nullement  sur  un  désiste- 
ment qui  contient  nécessairement  et  par  la 
force  des  choses  acquiescement  au  jugement 
qui  en  est  l'objet,  et  que  jamais  l'acquiesce- 
ment à on  jugement  n'a  besoin,  pour  être 
obligatoire  et  irrévocable,  de  l'acceptation 
de  celui  en  faveur  de  qui  ce  jugement  a été 
rendu  ; le  concours  des  volontés  de  deux 
parties,  nécessaire  pour  la  formatioo  d'un 
contrat,  existe,  celui  en  faveur  de  qui  le 
jugement  est  prononcé  ayant  rintention,  en 
le  provoquant,  de  vouloir  en  proQter,  et 
l'autre,  par  le  désistement  d'appel,  mani- 
festant la  volonté  d'y  adhérer; 

a Considérant  au  reste  qu'en  admettant  que 
l'article  403  soit  applicable  non-seulement 
au  désistement  d'action  ou  de  demande, 
mais  qu'on  puisse  aussi  l'étendre  au  désiste- 
ment d'appel,  et  que  partant  ce  désistement, 
pour  avoir  effet,  doive  être  suivi  d'une  ac- 
ceptation, le  juge  de  paix  ne  pouvait  dans 
ce  cas  encore  se  dispenser  de  prononcer  la 
péremption,  attendu  que  l'intimé  a fait  no- 
tifier aux  appelants  son  acceptation  du  dé- 
sistement le  18  février  1833,  et  du  18  fé- 
vrier au  1*'  août,  date  du  jugement  défini- 
tif, il  y a certainement  plus  de  quatre  mois  ; 
par  l'acceptation  du  désistement  le  contrat 
entre  parties  ayant  reçu  toute  sa  perfection 
devait  produire  son  effet  ( article  1134  du 
Code  civil  ),  et  l'expression  de  plein  droit, 
dont  SC  sert  l'article  103  du  Code  de  procé- 


dure, annonce  suffisamment  qu'il  n'est  pas 
besoin  d'un  jugement  qui  donne  acte  aux 
parties  du  désistement  et  de  son  accepta- 
tion ; 

Par  CCS  motifs  et  après  avoir  entendu 
SI.  le  procureur  du  roi,  et  conformément  à 
son  avis,  le  tribunal,  jugeant  en  degré 
d'appel , déclare  le  jugement  rendu  par  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Weslerloo,  en 
date  du  1"  août  1833  , nul  et  de  nul  effet , 
comme  étant  rendu  sur  une  instance  péri- 
mée, et  condamne  l'intimé  aux  dépens,  n 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Van- 
honsem  pour  violation  et  fausse  application 
des  art.  13,  31,  457,  403,  473,  473  cl  147 
du  Code  de  procédure. 

Nous  ne  ferons  qu'indiquer  ce  moyen , 
parce  que  le  développement  qu'il  a reçu  du 
demandeur  se  reproduit  en  entier  dans 
celui  que  la  cour  a donné  aux  motifs  de  son 
arrêt. 

Deux  fins  de  non-recevoir  ont  été  propo- 
sées par  les  défendeurs  ; elles  consistaient, 
la  première  en  ce  que  le  demandeur  n'avait 
pas  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille  à se 
pourvoir  en  cassation;  la  deuxième  en  ce 
qu'il  avait  exécuté  volontairement  le  juge- 
ment attaqué  par  le  payement  des  frais 
auxquels  il  avait  été  condamné. 

l.c  ministère  public  a conclu  contre  le 
pourvoi. 

ASatT. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Cruls  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defacqx,  premier  av.  gên.  ; 

Sur  la  première  fin  de  non  recevoir  fondée 
sur  ce  que  le  demandeur  agit  comme  tu- 
teur et  qu'il  aurait  dû  être  autorisé  par  le 
conseil  de  famille,  d'après  l'art.  464  du  Code 
civil,  pour  se  pourvoir  en  cassation  : 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si,  d'a- 
près l'art.  464  do  Code  civil,  le  tuteur  avait 
besoin  d'une  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille pour  agir  et  représenter  légalement  le 
mineur  dans  celle  affaire,  a été  agitée  l'n  fi- 
mine  litie  sur  l'exception  proposée  par  les 
défendeurs  devant  lejuge  de  paix  de  Wes- 
lerloo ; 

Attendu  que  par  jugement  du  10  août 
1833,  passé  aujourd'hui  en  force  de  chose 
jugée,  ce  juge  a décidé  que  l'art.  464  pré- 
cité n'élail  pas  applicable  à la  cause,  et  que 
le  demandeur  a pu  agir  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille;  d'où  il  résulte  qu'il  est 
jugé  que  le  demandeur  représente  légale- 
ment le  mineur  dans  cette  affaire  sans  le 
concours  de  ce  conseil,  et  qu'ainsi  il  a pu  se 
pourvoir  en  cassation  en  sa  seule  qualité 
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(le  (uleur  et  sans  avoir  besoin  d'autorisa- 
tion. 

Sur  la  seconde  flii  de  non-recevoir  fondée 
sur  ce  que  le  demandeur  aurait  payé  les 
dépens  auiquels  il  a été  condamné  par  le 
jugenieiil  attaqué,  sans  qu'il  y ait  eu  acte 
ou  menace  d'exécution,  et  qu'il  aurait  ainsi 
volontairement  et  sans  réserve  exécuté  le 
jugement  attaqué  : 

Attendu  que  le  fait  sur  lequel  repose  celte 
Gn  de  non-recevoir  n'est  pas  établi  par  les 
défendeurs  ; 

Attendu  que  si  le  demandeur  a avoué 
qu'il  avait  payé  ces  dépens,  c'est  en  protes- 
tant qu'il  ne  les  avait  payés  que  sous  réserve 
formelle  de  se  pourvoir  en  cassation; 

Attendu  que  cet  aveu  est  indivisible,  qu’en 
le  prenant  tel  qu'il  est , la  Un  de  non-rece- 
voir n'est  pas  fondée,  et  qu'en  le  rejetant , 
le  fait  fondamental  est  dénué  de  toute 
preuve,  ce  qui  rend  la  Gn  de  non-recevoir 
inadmissible  et  dispense  d'en  examiner  ul- 
lérieuremcnt  le  mérite. 

Au  fond  : 

Attendu  que  l'appel  do  jugement  du  juge 
de  paix  de  Westerloo  était  suspensif,  d'après 
l'article  4S7  du  Code  de  procédure;  qu'il 
était  dévolutif  et  transportait  l'instance  au 
juge  supérieur  devant  lequel  il  contenait 
assignation  pour  comparaître; 

Que  les  procédures  ultérieures  faites  de- 
vant ce  juge  de  paix  n'ont  pu  le  ressaisir 
d'une  cause  dont  il  était  dessaisi  par  la  lui, 
ni  changer  les  principes  de  juridiction  résul- 
tant de  l'art.  4S7  précité; 

Attendu  que  la  circonstance  que  cet  appel 
avait  été  interjeté  devant  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  au  lieu  de  l'étre  devant  le  tribunal 
civil  de  Turnhout,  ne  peut  avoir  aucune  in- 
Ouence  sur  l’application  de  ces  principes, 
puisque  le  juge  (te  paix  de  Turnhout  n'clait 
(Kiint  juge  de  la  compétence  de  la  (iour 
d’appel  de  Bruxelles,  qui  lui  est  supérieure 
en  juridiction  ; d'où  il  résulte  que  l'appel, 
tel  qu'il  a été  interjeté,  était  susjiensif,  que 
le  juge  de  paix  a été  dessaisi  de  la  connais- 
sance de  l'alTaire,  que  le  délai  de  quatre 
mois  dans  lequel  l'art.  ISS  du  Code  de  pro- 
cédure lui  faisait  un  devoir  déjuger  déGni- 
tivement  l'afTaire  a clé  suspendu,  cl  que  le 
jugement  attaque,  en  décidant  le  contraire, 
a expressément  contrevenu  à l'art.  4SS7  du 
Code  de  procédure  ; 

Attendu  que  le  désistement  signiGé  à 
partie  n'a  pas  été  accepté;  que  sous  aucun 
rapport  il  n'a  pu  faire  courir  seul  cl  de  plein 
droit  pour  le  juge  de  paix  le  délai  de  quatre 
mois  dans  lequel  il  était  obligé  de  pronon 
ccr  ; 


Attendu  que  les  parties  ont  été  réellement 
en  instance  devant  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  ; qu'elles  y ont  été  représentées 
par  des  avoués;  que  l'alTaire  a été  déclarée 
sommaire;  que  si  un  désistement  a été  si- 
gniGé d'avoué  à avoué,  il  n'a  été  accepté  que 
sous  la  condition  d'obtenir  un  arrêt  de  dé- 
crélcmcnl,  cl  qu'en  avenir  il  a été  donné  à 
cet  effet;  que  dans  ces  circonstances  le  juge 
de  paix,  qui  ne  pouvait  s'occuper  de  l'affaire 
la  veille  de  l'arrél  de  décrétcmenl,  n'aurait 
pu  s'en  occuper  le  lendemain  qu'en  exécution 
de  ce  même  arrêt  ; mais  qu'aux  termes  de 
l’art.  147  du  Code  de  procédure,  été  moins 
de  l'assentiment  des  deux  parties,  cet  arrêt 
ne  pouvait  être  exécuté  avant  d'avoir  été 
signiGé;  d'où  il  suit  que  le  jugement  atta- 
que, en  faisant  courir  subsidiairement  le 
(lélai  de  quatre  mois  du  jour  de  la  pronon- 
ciation de  l'arrêt,  a expressément  contre- 
venu à l'art.  147  précité  ; 

Attendu  que  c’est  en  vain  qu’on  a objecté 
que  le  désistement  accepté  ou  décrété  em- 
porte de  plein  droit  la  remise  des  choses  au 
même  état  où  clics  étaient  avant  la  demande; 
que  ce  principe  est  vrai  pour  le  droit  acquis 
et  la  procédure  déjà  faite,  mais  que  la  mar- 
che ultérieure  de  l'affaire  est  soumise  aux 
règles  de  la  procédure; 

Attendu  que  d'après  ces  règles  l'arrêt  ne 
pouvait  être  exécuté  avant  d'avoir  été  signi 
Gé;  que  les  instances  ne  passent  point  de 
plein  droit  d'une  juridiction  devant  une  au- 
tre; que  le  juge  de  paix  dessaisi  par  l'acte 
d'appel  n'a  pu  être  ressaisi  après  son  anéan- 
tissement que  par  une  citation  ou  par  la  com- 
parution volontaire  des  parties  conformé- 
ment aux  art.  1*'  et  7 du  Code  de  procédure 
civile  ; 

Qu'avant  la  réquisition  de  l'une  des  par- 
ties ou  de  toutes  deux  le  juge  ne  pouvait  se 
ressaisir  de  l'affaire  d'après  la  règle  non 
impertUur  judei  offlcium  niai  rogatut; 

Attendu  que  l'art.  18  du  Code  de  procé- 
dure détermine  bien  le  délai  dans  lequel 
l'instance  pendante  devant  le  juge  de  paix 
doit  être  déGnilivcmcnl  terminée,  mais  qu'il 
ne  Gxe  pas  de  delai  dans  lequel  l'instance 
qui  a été  portée  en  appel  doit  être  jugée  sur 
appel  et  ensuite  reportée  par-devant  le  juge 
de  paix  ; 

Attendu  que  si,  en  imposant  au  jnge  de 
paix  le  devoir  de  juger  déGnilivcmcnl  la 
cause  dans  les  quatre  mois,  la  lui  a fait  par- 
tir ce  délai  du  jour  du  jugement  inlerlocu- 
toire,  c'est  parce  que  ce  jnge  avait  connais- 
sance de  son  propre  jugement,  mais  qu'il  ne 
serait  ni  juste  ni  raisonnable  de  faire  courir 
le  délai  dans  lequel  le  juge  de  paix  (loit  rem- 
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|ilir  ce  devoir,  d'on  arrêt  ou  d’un  désiste- 
ment qui  lui  sont  étrangers  et  dont  il  n'a  pas 
connaissance;  que  l’art.  13  du  Code  de  pro- 
cédure ne  dit  rien  de  semblable; 

Attendu  que  les  défendeurs  peuvent  d'au- 
tant moins  se  plaindre  de  ce  résultat  qu'ils 
ont  eux -mêmes  interrompu  le  délai  de 
quatre  mois  par  leur  appel  et  qu'ils  ont  eu 
la  faculté  d’en  faire  continuer  le  cours  en 
reportant  l’alTaire  devant  le  juge  à la  con- 
naissance duquel  ils  l’avaient  soustraite; 

Attendu  que  le  jugement  interlocutoire 
du  juge  de  paix  de  Westerloo  est  du  16  août 
1 832  ; que  l’appel  do  ce  jugement  est  du  23 
du  même  mois  ; d’où  il  résulte  qu’il  n'y  avait 
que  six  jours  utiles  pour  faire  partie  des 
quatre  mois  avant  l’appel  ; 

Attendu  que  l’arrêt  qui  a décrété  le  désis- 
tement en  date  du  6 mars  1833  n’a  été 
signilié  aux  défendeurs  que  le  50  avril,  et 
que  la  première  citation  postérieure  à l’arrêt 
pour  comparaître  devant  le  juge  de  paix  est 
du  9 juillet  ; que  le  jugement  définitif  de  ce 
juge  est  du  1°'  août  suivant;  d’où  il  résulte 
qu’en  comptant  soit  du  9 juillet,  soit  du  30 
avril  jusqu’au  l"  août  et  en  y joignant  les 
six  jours  antérieurs  à l’appel,  il  n’y  avait  pas 
quatre  mois,  et  qu’en  prononçant  la  pé- 
remption dans  ces  circonstances  le  jugement 
attaqué  a expressément  contrevenu  aux  art. 
487,  147  et  18  du  Code  de  procédure,  et 
qu’il  a fait  en  même  temps  une  fausse  ap- 
plication de  ce  dernier  article  ; 

l’ar  ces  motifs,  rejette  les  lins  de  non-re- 
cevoir opposées  au  pourvoi,  et  faisant  droit 
au  fond,  casse  et  annule,  etc. 

Du  1 1 mai  1838.  — Ch.  civ. 


DÉNONCIATION  DE  NOUVEI.  OEUVRE 

TxAVAtix  TeaaisÉs.  — Acrioa  possessoiax. 

Rxcivabii.itC.  — Cassatios.  ViSITX.  — 

Expertise.  — Moven  soi  veac.  — DEpiss. 

— CoEPERSATIOa.  — EACIllTe. 

/.e  possesseur  troublé  par  des  ouvrages  com- 
plètement terminés  peut,  dans  l’année  du 
trouble,  agir  au  possessoire  pour  le  faire 
cesser,  quoique,  suivant  le  droit  ancien, 
l'achèvement  des  travaux  eût  rendu  la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  non  rece- 
vable (').  — (Loi  I,  ït.,de  operis  iioei  nuit- 
tiat.  ; Code  de  proc.,  art.  5,  23  et  25.) 


(')Voypi Carré,  qiiesl.  t09  bit;  Ica  arréis  cilés 
pins  bas  dans  la  discussion,  Paris,  5 fév.  1838; 
lf.sriiier,  -Vcl.  possets.,  p.  13, 


Quand  OH  ne  s'en  est  pas  fait  un  moyen 
d appel,  OU  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  le  juge  de  paix  qui 
aurait  du,  suivant  Vartide  41  du  Code 
de  procédure,  se  rendre  sur  le  lieu  con- 
tentieux pour  l'appréciation  des  dédom- 
magements, en  a ordonné  l'évaluation 
par  experts.  — (Code  de  pr,,  art.  41  et  42.) 
L article  131  du  Code  de  procédure  établit 
une  faculté  et  non  une  obligation  pour 
les  juges;  ils  peuvent  donc,  mais  ne  doi- 
vent pas  nécessairement  compenser  les 
dépens  entre  les  parties  qui  succombent 
respectivement  sur  quelques  chefs  {’).  — 
(Code  de  proc.,  art.  130  et  131.) 

I.a  veuve  Castagne  est  propriétaire  à Neuf- 
ebâteau  d’une  usine  mise  en  jeu  par  les  eaux 
de  la  rivière  et  située  en  amont  d’une  autre 
usine  exploitée  par  le  sieur  GoIRot.  En  1833, 
des  ouvrages  pratiqués  par  ce  dernier  fai- 
sant rcQoer  les  eaux  vers  l’usine  supérieure 
et  la  forçant  de  chômer,  la  veuve  Castagne 
le  cita  devant  le  juge  de  paix  de  Neufcliâleau 
pour  voir  ordonner  la  cessation  du  trouble 
et  le  rélablisseinenl  des  lieux  dans  leur  pre- 
mier état,  à peine  de  six  francs  de  dom- 
mages et  intérêts  pour  chaque  jour  de  re- 
tard. Elle  articula  à l’appui  de  sa  demande 
trois  faits  d’où  procédait,  suivant  elle,  le 
trouble  apporté  à sa  possession , savoir  : 
1”  réicvation  des  pales  du  moulin  deGoOlot; 
2"  l’exhaussement  des  digues  de  la  rivière  ; 
3°  le  comblement  d’un  canal  formé  de  l’an- 
cien lit  de  la  rivière  et  servant  à la  décharge 
des  eaux  surabondantes. 

Des  enquêtes  ayant  eu  lieu,  GoRIut  sou- 
tint que  l’action  de  la  veuve  Castagne  con- 
stituait une  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
dont  le  juge  du  possessoire  ne  pouvait  plus 
connaître  après  rachèvement  de  l’ouvrage  ; 
il  contesta  d’ailleurs  la  réalité  du  trouble 
allégué. 

Un  jugement  du  30  décembre  1833  dé- 
clara l’action  recevable  et  fondée,  reconnut 
l’existence  des  trois  faits  posés  par  la  citante, 
ordonna  à GoRIut  de  remettre  les  choses  au 
même  état  qu’avant  le  trouble,  et  le  con- 
damna aux  dommages  et  intérêts  à lixer  par 
des  experts  dont  les  parties  conviendraient 
dans  la  quinzaine,  sinon  à nommer  d’oIRcc. 

Gofllol,  qui  appela  de  ce  jugement,  Gt 
valoir  de  nouveau  les  moyens  qu’il  avait 


(V)  Voyez  Bruxelles,  cassation,  5 mars  184G 
{Pas.,  1847,  p.20). 
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plaides  en  première  iiisl.iiicc.  cl  ne  se  plai-  i 
gnit  aiicuiiement  du  mode  fixe  par  le  juge 
de  paix  pour  l'esliinalion  des  dommages  cl 
inlcrcls. 

De  Iribunal  civil  de  Keufehâteau,  par  ju- 
gemenl  du  17  mai  1831,  réforma  la  scnleiice 
du  premier  juge  en  ce  qu’il  avail  Icnu  pour 
eonslanl  rcxhausscmenl  des  pales  cl  celui 
des  digues,  et  avail  condamne  Golllol  à di- 
minuer leur  haiilcur;  il  la  confirma,  pour 
le  surplus,  dans  sa  forme  cl  lencur,  cl  con- 
damna l'appclanl  aux  dépens.  Voici  le  texte 
de  ses  motifs  ; 

Il  Attendu  qn’il  est  de  principe  que  cha- 
cun peut  user  cl  abuser  de  sa  propriété 
tant  qu'il  ne  nuit  pas  à autrui  ; 

Il  Attendu  qu’il  suit  de  là  que  la  deman- 
deresse originaire,  aujourd’hui  intimée, 
n’avait  d’action  pour  se  plaindre  des  nou- 
veaux œuvres  de  l’appelant  que  pour  autant 
qu’il  fût  certain  que  ces  travaux  nuiraient  à 
sa  propriété  ou  à sa  possession  ; 

O Attendu  que  ce  n’est  qu’après  l’achcvc- 
ment  d’iceux  que  l’intimée  a pu  s’aperce- 
voir qu’ils  y nuisaient  en  empêchant  l’acti- 
vité de  son  moulin  ; que  ce  n’élait  donc 
qu'alors  que  l’action  était  ouverte  ; d’où  i| 
suit  que  c’est  alors  et  seulement  alors  aussi 
qu'elle  a pu  être  intentée  ; 

v Attendu  au  fond  qu'il  ne  résulte  pas  de 
la  déposition  des  témoins,  dont  procès-ver- 
bal a été  tenu  devant  le  juge  o quo,  que 
l’appelant  aurait  élevé  les  pales  cl  les  digues 
de  son  moulin  à une  hauteur  supérieure 
à celle  existante  avant  les  travaux  par  lui 
posés  ; mais  qu’il  en  résulte,  ainsi  que  des 
autres  faits  cl  circonstances  de  la  cause,  que 
ledit  appelant  a comblé  le  canal  situe  à 
gauche  de  la  rivière  ou  ruisseau  dont  il 
s’agit,  et  dont  l’intimée  était  en  possession, 
lequel  servait  de  canal  de  décharge  de  son 
moulin  lorsque  les  eaux  étaient  abondantes, 
et  que  ce  comblement  fait  refluer  tellement 
les  eaux  contre  la  roue  de  son  usine  que 
celle-ci  était  forcée  de  chômer.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Gofflot,  qui  pré- 
sente les  trois  moyens  suivants  : 

!•  Violation  de  la  loi  1,  I).,  de  operii  non' 
nunlialione;  abus  de  pouvoir  et  violation 
de  l’article  10,  titre  III,  de  la  loi  du  21  août 
1790,  des  articles  3,  23,  2S  du  Code  de  pro- 
cédure et  844  du  Code  civil.  Il  est  de  prin- 
cipe, disait-on  pour  le  demandeur,  que  la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  perd  les  ca- 
ractères de  l’action  possessoirc  lorsque  les 
travaux  dont  on  se  plaint  sont  enticrcmcnl 
exécutés  sans  qu’il  y ait  eu  d’opposition,  car 
elle  n’a  pour  but  que  de  faire  interdire  la 
continuation  des  travaux  commencés  jus- 


qu’à ce  qu’il  ail  été  prononcé  sur  le  fond  du 
droit,  cl  nulicmcnl  de  faire  détruire  ceux 
qui  existent  déj,i.  C’est  ce  que  décide  claire- 
ment la  loi  romaine  citée.  § 1 : üoe  aulem 
eiliclutn  remediumque  operit  nori  nunlia- 
ii'unit  adrcrtùx  fulura  opéra  induetnm  ert, 
lion  adrernh  prælerila  ; hoc  eil  adrertùn 
ea  quw  nondùm  faclu  tunt,  ne  fiant.  Tel 
était  aussi  le  droit  commun  des  Pays-Bas. 
Si  on  a laissé  achever  les  ouvrages,  il  n'y  a 
plus  il'autre  remède  que  de  se  pourvoir 
devant  le  juge  compétent  pour  décider  si 
celui  qui  les  a faits  sur  son  propre  terrain 
en  avait  le  droit  : or  celle  question  est  une 
véritable  question  de  propriété  qui  ne  peut 
être  vidée  qu’au  pétitoirc  ; le  juge  du  pos- 
sessoire  qui  en  prend  connaissance  tombe 
dans  le  cumul  défendu  par  l’article  23  du 
Code  de  procédure,  et  il  viole  ouvertement 
l’article  844  du  Code  civil,  quand  il  ordonne 
la  destruction  des  travaux  avant  qu'il  ail  été 
compclcmmenl  reconnu  que  le  propriétaire 
n'avait  pas  le  droit  d’user  de  son  bien  ainsi 
qu’il  l’a  fait. 

A l’appui  de  ce  moyen  on  invoquait  la 
doctrine  du  président  Uenrion  de  Pansey 
dans  son  Tr.  de  la  compétence  dee  juget  de 
paix,  chap.  38.  deux  arrêts  rendus  par  la  Cour 
de  cassation  de  France  sous  la  présidence  de 
ce  magistrat  les  18  mars  1826  et  14  mars 
1827,  cl  un  arrêt  de  cette  Cour  en  date  du 
13  janvier  1834. 

2°  I,e  jugement  attaqué  a contrevenu  aux 
articles  11  et  42  du  Code  de  procédure  en 
maintenant  la  disposition  du  juge  de  paix 
qui  avait  substitué  à la  voie  prescrite  par 
ces  articles  pour  apprécier  le  dommage,  un 
mode  arbitraire  et  opposé  à l’esprit  de  la 
loi  qui  a voulu  des  formes  simples  et  une 
marche  rapide.  I.e  juge  d’appel  avail  eu  à 
connaître  du  mérite  de  cette  dispositinn , 
puisque  Gofllot  ayant  conclu  d’une  manière 
générale  à ce  que  le  j"3e>»enl  fût  mis  au 
néant,  avail  provoqué  l’exa  nen  cl  la  déci- 
sion du  juge  supérieur  sur  chacun  des  chefs 
de  ce  jugement. 

3°  1,’appclant  avail  obtenu  gain  de  cause 
sur  deux  points  importants;  le  jugement 
avail  été  réformé  en  ce  qu’d  le  condamnait 
à réduire  et  la  hauteur  des  pales  et  celle  des 
digues  : c’était  donc  le  cas  de  compenser 
les  dépens  entre  les  parties  conformément 
à l’article  151  du  Code  de  procédure,  cl  en 
les  faisant  supporter  en  lolalilé  par  l’appe- 
lant, on  a violé  cet  article  et  l’article  130. 

•Au  premier  moyen  la  défenderesse  répon- 
dait que  les  principes  sur  la  dénoiicialiori 
de  nouvel  œuvre  n’étaienl  applicables  que 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d’ouvrages  construits 
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par  le  propriélaire  sur  >on  propre  ronds, 
mais  que  dans  l'espèce  le  lit  du  canal  que 
le  demandeur  était  condamne  à rouvrir  ne 
ne  lui  appartenait  point  ; que  si  les  pales  et 
les  digues  dont  l'abaissement  avait  été  pri- 
mitivement ordonné  se  trouvaient  sur  sa 
propriété,  l'aclion  en  ce  qui  les  concerne 
avait  depuis  été  écartée  ; qu'à  la  vérité  le 
juge,  aulieu  delà  déclarer  non  recevable, en 
avait  examiné  le  fondement,  mais  que  sa  dé- 
cision, favorable  surce  point  au  demandeur, 
lui  était  tout  intérêt  et  tout  prétexte  de  se 
plaindre;  qu'au  surplus  elle  n'avait  pas  in- 
tenté l'action  en  dénonciation  de  nouvel 
oeuvre  tendant  à arrêter  les  travaux  com- 
mencés, mais  une  action  pour  faire  cesser 
le  trouble  causé  par  des  ouvrages  terminés 
et  qui  n'était  devenu  sensible  que  par  leur 
achèvement,  ce  que  le  jugement  constatait 
en  fait;  que  cette  action,  ayant  pour  but 
le  maintien  de  la  défenderesse  dans  sa  pos- 
session, était  essentiellement  une  action 
possessoire  et  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  puisque  la  loi  lui  attribue  la  connais- 
sance de  toutes  les  actions  possessoires  sans 
distinction,  et  spécialement  les  entreprises 
sur  les  cours  d'eau  ; enfin  qu'ayant  été  in- 
tentée dans  l'année,  cette  action  avait,  à 
bon  droit,  été  déclarée  recevable.  f»i  défen- 
deresse opposait  ensuite  aux  arrêts  cités 
par  le  demandeur  deux  autres  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  de  France  rendus  les 
97  mai  et  17  juin  1834. 

Elle  repoussait  les  deux  autres  moyens 
par  les  considérations  que  la  Cour  a adop- 
tées. 

I,e  ministère  public  a conclu  au  rejet. 

AHKêT. 

LA  COUR;  — Ouï  H.  le  conseiller  Tain- 
tenier  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Defacqt,  premier  avocat  général  ; 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  n’a  pas 
considéré  comme  vérifiés  les  deux  premiers 
chefs  arliculés  par  la  défenderesse,  à savoir 
que  le  demandeur  aurait  élevé  les  pales  et 
les  digues  de  son  moulin  à une  hauteur  su- 
périeure à celle  existante  avant  les  travaux 
exécutés  par  lui,  mais  a seulement  tenu  pour 
constant  et  vérifié  que  ledit  demandeur  au- 
rait comblé  le  canal  situé  à gauche  de  la 
rivière  et  servant  de  décharge  au  moulin  de 


(')  Br.,eass.,  8 décembre  I8-35;  Br.,  94  juin 
18SS;  Carré,  no  585,  p.  505. 
r*)  Celle  question  était  depuis  longtemps  con- 

VASic.  asLca.  18.35.  — cassation. 


la  dérenderesse  lorsque  les  eaux  étaient 
abondantes,  canal  dont  cette  veuve  avait  la 
possession;  qu'en  accueillant  ce  troisième 
chef  de  demande  formée  d'ailleurs  dans 
l’année  du  trouble  et  en  y faisant  droit,  le 
juge  non-seulement  n'a  pas  méconnu  le 
principe  de  la  loi  première,  ff.,  de  noci 
optris  nuHiialione,  en  supposant  cette  loi 
obligatoire,  ou  violé  les  articles  invoqués, 
mais  a fait  au  contraire  une  juste  applica- 
tion de  l'article  3 du  Code  de  procédure 
civile. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  demandeur  ne  justifie  en 
aucune  manière  qu'il  auraitproposé  comme 
grief  devant  le  tribunal  de  Neufchàteau 
l’infraction  par  le  premier  juge  des  art.  41 
et  49  du  Code  de  procédure,  et  que  dès 
lors  il  n’est  pas  recevable  devant  la  Cour  à 
présenter  la  prétendue  violation  de  ces  ar- 
ticles comme  moyen  de  cassation. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  l'article  130  du  Code  de  pro- 
cédure n'a  pu  être  violé,  puisque  chacune 
des  parties  succombait  dans  quelque  chef 
de  demande,  et  que  l'article  131  ne  fait  pas 
dans  ce  cas  un  devoir  au  juge  de  compenser 
les  dépens,  mais  lui  laisse  un  pouvoir  facul- 
tatif à cet  égard  ; 

Far  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  13  mai  1833.  — Ch.  civ. 


1“  UOTIFS.  — ScvFiSANCx.  — 9“  OêuTs  ar- 
XACX.  — PaEscaimoN.  — 3°Cbcxins  vici- 
iiACX.  — Règlexists.  — Loi. 

1°  Eft  tuffisamment  moliré  le  jugement  qui, 
après  contestation  sur  la  question  de  sa- 
voir si  c'est  la  prescription  générale  éta- 
blie par  le  Code  d’instruction  criminelle 
ou  celle  fixée  par  la  loi  des  28  septentbre-6 
octobre  1791  qui  est  applicable,  décide 
que  c’est  cette  dernière  et  en  donne  les 
motifs  ('). 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  justifier  plus  am- 
plement le  rejet  de  l’exception. 

2“  L’article  8,  sect.  7,  du  tit.  I't  de  la  loi 
des  28  septembre-b  octobre  1791,  qui  fixe 
à un  mois  la  prescription  des  délits  ru- 
raux, est  obligatoire  en  Belgique  (’). 
(Rés.  impl.) 


Iroversée  dans  nos  iribunaux,  l’article  8 dont  il 
t’agit  n’ayant  pat  été  publié  dant  let  déparle- 
menlt  réunit;  malt  let  court  de  Bruxellet  et  de 
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3°  Ltt  règlements  que  le»  état»  prorinciaux 
peurent  faire  en  exécution  de  l’art.  I4C 
de  la  loi  fondamentale  de  1815,  ne  peu- 
rent déroger  aux  lois  existantes, 

I.es  étals  députés  de  la  province  d’Anvers 
ont  arrêté,  le  34  juillet  1818,  un  règlement 
sur  la  police  des  chemins  vicinaux  dont  l’ar- 
ticle 34  est  ainsi  conçu  : 

« Indépendamment  du  rétablissement  des 
U dommages  causés  ou  de  la  restitution  des 
« dépenses  faites  d’office  à cct  effet,  toute 
« personne  qui  aura  empiété  sur  la  largeur 
>1  des  chemins  vicinaux,  envahi  une  partie 
U des  terrains  excédants  ou  fait  des  planta- 
X lions  dans  les  limites  qui  leur  sont  assi- 
<1  gnees,  et  sans  permission  par  écrit  de  l’au- 
X torité  locale,  sera  passible  d’une  amende 
X deGàSS  florins  (ISfr.  66c.  à 33  fr,  73  c.) 
X pour  la  première  fois,  et  du  double  en  cas 
X de  récidive.  » 

L’article  40  de  la  loi  des  38  seplcmbre-6 
octobre  1791  de  son  c6té  porte  : 

X Les  cultivateurs  ou  tous  autres  qui  ont 
X dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière 
X que  ce  soit,  des  chemins  publics,  ou 
X usurpé  sur  leur  largeur,  sont  condamnés 
X à la  réparation  ou  à la  restitution  et  à une 
X amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  trois 
X francs  ni  excéder  vingt-  quatre  francs,  x 
C’est  sous  l’empire  de  ces  deux  disposi- 
tions que  fut  dresse,  le  33  janvier  1834,  un 
procès-verbal  contre  le  sieur  Peematis,  pour 
avoir  usurpé  un  chemin  public  d’aisance 
communale  et  l’avoir  coupe  par  un  fossé. 

Le  11  avril  seulement,  le  prévenu  fut  cité 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Turnhôul  qui,  vu  l’article  34  du  règle- 
ment sur  les  chemins  vicinaux  arrête  par 
les  étals  députés  de  la  province  d’Anvers 
le  34  juillet  1818,  et  l’article  40  de  la  loi 
des  38  seplembre-6  octobre  1791 , le  con- 
damna A 33  francs  d’amende,  à la  répara- 
tion, etc. 

Appel  du  sieur  Peemans  et  jugement  in- 
terlocutoire du  tribunal  d’Anvers  du  30 
juillet  1834,  qui  remet  au  4 décembre  sui- 
vant pour,  dans  l’intervalle,  être  fait  par  le 
prévenu  les  diligences  nécessaires  aux  Gns 
de  fixer  la  question  de  propriété  soulevée 
par  lui.  — Le  4 décembre,  ce  dernier. 


Liège  l’iv.'iienl  déjà  considère  conirae  oblig.iloire 
par  suite  des  dispositions  contenues  dans  l’arti- 
cle 600  du  Code  du  S brumaire  an  iv  et  dans 
l’article  S de  la  loi  du  38  thermidor  de  la  même 
année,  l’un  et  l’autre  publiés  en  Belgique,  et  qui 
ordonnent  l'exécution  de  la  loi  du  38  sept.  1701 
Voyez  Liège,  cass.,  l»r  mai  1838;  Brux.,  cass.. 


abandonnant  son  premier  système,  se  borna 
à prétendre  que  l’article  40  de  la  loi  du 
38  septembre  1791  ayant  prévu  le  délit  qui 
lui  était  reproché,  et  l’article  8 de  la  sect.  7 
du  lit.  I”  de  cette  loi  ayant  fixé  la  prescrip- 
tion à un  mois,  il  échappait  à l’action  in- 
tentée contre  lui,  puisque  le  procès-verbal 
conslalant  le  délit  était  du  33  janvier  et 
l’assignalion  seulement  du  11  avril. 

Le  ministère  public  |irit  au  contraire  des 
conclusions  Icndanics  au  rejet  de  l’excep- 
tion proposée,  attendu  que  les  étals  dépotés 
d’Anvers  ayant  fait  en  1818  un  règlement 
dont  l’article  34  était  applicable  au  fait  dont 
il  s’agissait,  c’était  ce  règlement,  et  plus  la 
loi  de  1791,  qui  devait  recevoir  son  exécu- 
tion. — Il  soutint  subsidiairement,  au  cas 
où  l’on  voudrait  recourir  à la  loi,  que  l’ac- 
tion d’avoir  usurpe  un  chemin  public  étant 
un  délit  successif,  la  prescription  n’était  pas 
acquise  au  prévenu. 

Sur  ce,  jugement  du  10  février  1833,  ainsi 
conçu  : 

X Attendu  que  le  délit  d’usurpation  de 
chemin  public  dont  est  prévenu  l’appelant 
est  compris  par  la  loi  du  38  septembre  1791 
dans  la  classe  des  délits  ruraux; 

xAtlcndu  que  l’article  8.  secl.  7,  du  1. 1" 
de  celte  loi  déclare  prescrits  les  délits  ru- 
raux lion  poursuivis  dans  le  mois; 

X Attendu  que  l’usurpation  du  chemin  dont 
il  s’agit  a été  constatée  par  procès-verbal 
du  33  janvier  183$,  et  que  la  cédule  pour 
assigner  le  prévenu  n’est  datée  que  du 
3 avril  suivant  ; d’où  il  suit  que  le  délit  était 
déjà,  à celle  époque,  prescrit; 

X Attendu  que  la  prescription  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause  ; 

X Par  ces  motifs,  décharge  l’appelant  des 
condamnations  prononcées  contre  lui,  etc.  » 

Pourvoi  par  le  procureur  du  roi  par  deux 
moyens. 

Le  premier,  défaut  de  motifs  sur  le  rejet 
de  ses  conclusions. 

Le  second , violation  des  articles  3,  17 
et  34  du  règlement  sur  les  chemins  vicinaux 
et  fausse  application  de  l’article  40  de  la  loi 
des  38  septembrc-6  octobre  1791. 

U.  l’avocat  général  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi  par  le  motif  que  le  jugement  atta- 
qué, en  donnant  les  raisons  pour  lesquelles 


7 juillet  1839;  Br.,  cass.,  19  juin  et  36nov.  1835, 
6 avril  1837,  4 mai  et  t^rjuin  1838;  Br.,  36  octo- 
bre 1850  (‘Pasie,,  à cette  date);  Br.,  cass.,  39  oc- 
tobre 1849  {Poste..  1849,  p.  453).  Mais  voyez 
Nypels,  Herus  des  reçues,  t.  5,  p.  365,  et  t.  13, 
p,  315;  Brux.,  cass.,  31  décembre  1846  {Pan- 
crisie,  1847,  p.  341,  cl  1850,  p.  93). 
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la  loi  de  1701  devait  recevoir  son  applica- 
tion, a suffisamment  indiqué  les  motils  pour 
lesquels  les  conclusions  du  ministère  public 
tendant  à l'application  de  la  prescription 
triennale  fisée  par  l’article  C38  du  Code 
d'instruction  criminelle  n'étaient  pas  ac- 
cueillies. 

2*  Sur  ce  que  les  règlements  des  états 
provinciaux  ne  pouvant  être  obligatoires 
que  pour  les  cas  où  la  loi  n'a  pas  déjà  dis- 
posé, et  l'article  40  de  la  loi  de  1791  ayant 
prévu  le  cas  dont  il  s'agissait,  le  jugement 
attaqué  était , sous  ce  rapport , à l’abri  de 
reproches. 

3°. Quant  à la  prescription,  que  s’il  était 
vrai  que  l'usurpation  d’un  chemin  public 
rut  un  délit  successif,  le  tribunal  d'Anvers 
aurait  encore  Tait  une  juste  application  des 
principes  sur  la  matière,  puisqu'il  s'était 
écoulé  entre  la  constatation  du  délit  et  les 
poursuites  plus  que  le  temps  nécessaire  pour 
prescrire,  et  qu'en  admettant  qu'à  l'égard 
des  délits  successils  comme  en  matière  d'u- 
sure, par  exemple,  différents  faits  pussent 
se  lier  les  uns  aux  autres,  quoique  commis 
à des  dates  différentes,  cela  ne  pouvait  s'en- 
tendre que  des  faits  antérieurs  aux  pour- 
suites , et  non  de  ceux  postérieurs  et  que 
rien  n’y  rattachait. 

AXatT. 

LA  COUR  ; — Ouï  M.  le  conseiller  Petit- 
jean en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  üewandre,  av.  gén.; 

Vu  les  articles  8 du  lit.  I",  scct.  7,  40  du 
lit.  11  de  la  loi  du  28  septembre  1791  sur 
la  police  rurale,  637,  638,  640  et  643  du 
Code  d’instruction  criminelle;  l’article  2 de 
la  loi  du  6 mars  1818;  les  articles  2,  17 
et  34  du  règlement  pour  le  rétablissement 
et  l’entretien  des  chemins  vicinaux  dans  la 
province  d'Anvers  du  24  juillet  1818;  les 
articles  7 et  17  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et 
les  articles  97  et  138  de  la  constitution  ; 

Sur  le  premier  moyen  résultant  de  la  pré- 
tendue violation  de  l'article  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  de  l'article  97  de  la  consti- 
tution : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  est  mo- 
tivé, en  ce  qui  concerne  l'exception  de  pres- 
cription proposée  par  le  défendeur  ; qu'ainsi 
il  ne  présente  pas  de  violation  des  articles  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  non  plus  que  de 
l’article  97  de  la  constitution. 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  prétendue 
fausse  application  de  l'article  8,  scct.  7, 
titre  1"  de  la  loi  des  28  septembrc-6  octo- 
bre 1791,  et  de  la  violation  des  articles  2, 


17  cl  34  du  règlement  des  étals  provinciaux 
d’Anvers,  ainsi  que  des  articles  637  et  638 
du  Code  d'instruction  criminelle  : 

Attendu  que  le  délit  dont  il  est  question 
est  prévu  par  l'article  40,  tit.  Il  de  la  loi 
des  28  septembrc-6  octobre  1791  sur  la  po- 
lice rurale  ; que  cette  loi  a statué,  article  8, 
tit.  l",  sect.  7,  que  la  poursuite  des  délits 
ruraux  serait  faite  au  plus  tard  dans  le  délai 
d'un  mois,  faute  de  quoi  il  n’y  aurait  plus 
lieu  à poursuite,  et  qu'aucune  loi  établissant 
des  prescriptions  générales  pour  les  délits 
n'a  dérogé  à cette  disposition  spéciale,  que 
l'article  463  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle a au  contraire  formellement  maintenue 
en  vigueur; 

Attendu  que  le  délit  dont  il  s'agit  a été 
constaté  le  23  janvier  et  qu'il  n'a  été  pour- 
suivi que  le  1 1 avril  suivant  ; qu’ainsi  il  s'est 
écoulé  plus  d'un  mois  entre  le  jour  où  il  a 
été  commis  et  celui  de  l’assignation  donnée 
au  défendeur  devant  le  tribunal  correction- 
nel ; de  tout  quoi  il  résulte  que  le  jugement 
du  tribunal  d'Anvers  du  10  février  1833,  en 
déclarant  le  délit  prescrit,  loin  de  violer 
aucune  des  lois  citées,  en  a au  contraire  fait 
une  juste  application; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  14  mai  1853. 


1»  USUFRUIT.  — CAOTioa.  — Code  civit. 
— COOTCXE  DE  l.eXElBOCBC.  — 2°  CoCTCXE 
cEnEeale.  — Lois  eoiaises. 

1”  L’article  601  du  Code  ciril  qui  oblige 
l’ueufruitier  à donner  caution  ne  l’ap- 
plique pat  à celui  dont  le  droit  est  né 
arant  ce  Code,  quoiqu’il  ne  te  toit  outert 
que  depuis  ('J. 

La  coutume  de  Luxembourg  n’assujettinail 
pas  à cette  obligation  l’époux  lurrirant 
qui  retenait  l’usufruit  des  immeubles 
du  prédécédé,  (Coût,  de  Luxembourg,  ti- 
tre VIII,  article  8.) 

2*  On  ne  peut,  à cet  égard,  suppléer  à la 
coutume  par  les  lois  romaines,  tant  parce 
que  le  douaire  coutumier  leur  est  étran- 
ger, que  parce  que  l'usage  général  du 
pays,  qui  préraut  sur  elles,  était  de 
n’exiger  la  caution  que  de  Vusufruitier 
qui  abusait  de  sa  jouissance. 


(')  Voy,  Liège,  2 mai  1835;  Br.,  23  juin  1841 
(Pasic.,  p.  102). 


Digitized  by  Google 


02 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


N.  Machuray  et  Anne-Catherine  Dufaz  se 
sont  mariés  dans  le  ressort  et  sous  l'empire 
de  la  coutume  de  Luxembourg.  Le  mariage 
s'est  dissous  sans  enfants,  par  la  mort  de  la 
femme,  depuis  la  publication  du  Code  civil. 
Le  mari  survivant  a retenu,  à titre  de 
douaire  coutumier,  l'usufruit  des  immeu- 
bles de  la  défunte,  en  vertu  de  l'article  8, 
litre  VIII  de  ladite  coutume. 

Le  sieur  Leblanc  et  consorts,  héritiers  de 
la  femme,  ont  exige  de  loi  la  caution  à la- 
quelle l'article  601  du  Code  civil  oblige  l'u- 
sufruitier. Un  jugement  du  tribunal  de 
NeufchtUeau  du  10  janvier  1834  lui  a or- 
donné de  fournir  celle  caution;  mais  par 
arrêt  du  30  avril  suivant  (>),  la  cour  de 
Liège  a réformé  ce  jugement  et  a renvoyé 
Machuray  de  la  demande.  Ses  motifs  sont 
que  la  coutume  n'impose  pas  à l'usufruitier 
l'obligation  de  donner  caution  ; qu'on  ne 
peut  la  faire  résulter  ni  du  Code  civil  parce 
que  ce  serait  prêter  à l'article  601  un  effet 
rétroactif,  ni  des  lois  romaines  comme  com- 
plément de  la  coutume,  parce  que  celle-ci 
avait  elle-même  disposé  sur  la  matière, 
parce  que  d'ailleurs  cette  matière  était 
étrangère  è la  législation  des  Romains, 

Le  sieur  Leblanc  et  consorts  se  sont  pour- 
vus en  cassation  pour  violation  de  l'arti- 
cle 601  du  Code  civil  ; de  la  loi  1 , ^ 1 , et  de 
la  loi  2.  D.,  usufr.  quematlm.  caceaf,  de  la 
loi  13,  D. , lie  utufr.,  et  pour  fausse  appli- 
cation de  la  coût,  de  Luxembourg,  lit.  VIII, 
article  8,  et  de  l'article  2 du  Code  civil. 

Ces  moyens  se  résumaient  ainsi  : Suivant 
le  Code  civil,  tout  usufruitier  doit  donner 
caution  s'il  n'en  est  dispense  par  l'acte  con- 
stitutif de  l'usufruit  : la  coutume  de  Luxem- 
bourg, qui  est  le  titre  de  l'époux  survivant, 
ne  l'affranchit  pas  de  celte  obligation,  il  y 
est  donc  soumis  : non-seulement  Ta  coutume 
ne  le  dispense  pas  de  la  caution,  mais  les 
lois  romaines,  qui  forment  le  complément 
de  la  coutume  dans  tous  les  cas  qu'elle  n'a 
point  réglés,  imposent  expressément  eette 
condition  à tout  usufruitier , sans  aucun 
égard  i la  nature  du  titre  où  il  puise  son 
droit;  en  méconnaissant  la  nécessité  de  la 
caution,  l'arrêt  a donc  violé  tout  à la  fois  et 
les  lois  romaines  et  l'article  601  du  Code 
civil. 

La  coutume  de  Luxembourg,  disait  le 
défendeur,  énumère  avec  précision  les  char- 
ges de  la  jouissance  qu'elle  accorde  i l'époux 
survivant,  et  la  caution  n'y  est  pas  com- 
prise; « parmi,  dit-elle,  entretenant  lescn- 


f)  Voy.  cet  mrèi  à r«  d.iie,  fi  la  noie. 


« fants  honnêtement,  selon  ses  facultés,  et 
•>  les  mariant  quand  ils  seront  venus  en  âge 
U compétent,  et  en  payant  les  dettes  et  fu- 
« nérailles  du  premier  trépassé,  et  entrele- 
••  nant  lesdils  biens  en  bon  père  de  famille 
■<  et  en  payant  les  cours  des  charges  réelles 
•I  d'iceux.  » Ajouter  à ces  obligations  celle 
de  la  caution,  c'est  ajouter  à la  loi,  c'est  loi 
prêter  une  déPiance  qu'elle  n'a  point  sentie, 
puisqu'elle  a négligé  une  garantie  qu'il  lui 
était  si  facile  d'obtenir.  Son  silence  ouvre- 
t-il  le  champ  à l'application  du  droit  ro- 
main ? Non,  car  s'il  fallait  suppléer  à la  cou- 
tume, c'est  aux  coutumes  voisines  qu'il 
faudrait  d'abord  recourir;  eh  bien,  la  dis- 
pense de  la  caution  est  écrite  formellement 
en  faveur  de  l'époux  survivant  dans  l'arti- 
cle 16.  chapitre  XI  de  la  coutume  de  Liège. 
Cette  doctrine  est  d’ailleurs  d'accord  avec 
les  mœurs  coiiQantes  de  nos  aïeux  et  les 
égards  que  les  liens  de  famille  obtenaient 
chez  eux. 

Quant  au  tiode  civil,  il  n'est  pas  applica- 
ble, parce  que  les  gains  de  survie  se  règlent 
par  la  loi  sous  l’empire  de  laquelle  les  époux 
se  sont  mariés  et  dont  les  dispositions  leur 
tiennent  lieu  do  contrat.  Les  droits  qui  en 
rèsùllent  peureux  leur  sont  déCnitivement 
acquis,  et  une  loi  postérieure  ne  peut  pas 
plus  y porter  atteinte  qu’aux  stipulations 
expresses  d’un  contrat  de  mariage. 

M.  l'avocat  général  a été  d'avis  que  soit 
que  l'on  écartât  le  Code  civil  comme  ne 
pouvant  sans  rélroagir  soumettre  aux  con- 
ditions qu’il  impose  un  droit  formé  sous 
l'empire  de  la  loi  antérieure,  soit  que  l'on 
parvint  â pallier  son  effet  rétroactif  pour  en 
faire  l'application  à la  cause,  ce  serait  tou- 
jours la  législation  ancienne  qu'il  faudrait 
avant  tout  consulter,  puisqu'elle  était  pour 
le  défendeur  le  titre  constitutif  de  son  usu- 
fruit. Or,  si  l'on  s’en  tenait  à ce  titre,  la 
dispense  de  la  caution  serait  évidente,  puis- 
que la  coutume  n'assujettit  pas  l'usufruitier 
à cette  charge.  Dira-t-on  que,  si  la  coutume 
garde  le  silence,  les  lois  romaines  parlent 
pour  elle?  Si  dans  l'espèce,  a dit  le  minis- 
tère public,  il  avait  été  permis  au  juge  de 
recourir  au  droit  romain,  nous  aurions  à 
examiner  à quel  titre  il  était  applicable, 
quel  était  le  caractère  de  son  autorité  : on 
sait  que  le  décret  d'homologation  de  la  cou- 
tume de  Luxembourg  ne  lui  a pas  donné, 
comme  l'ont  fait  les  édits  d'homologation  de 
plusieurs  autres  coutumes,  le  droit  écrit 
pour  complément  nécessaire  ; il  aurait  donc 
fallu  rechercher  si  le  droit  romain  avait 
bien  force  de  loi  en  ce  sens  qu'un  arrêt  au- 
rait encouru  la  cassation  pour  y avoir  con- 
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(revenu  ; mais  noos  ne  disculerons  point 
cette  question,  parce  qu'à  nos  yeux  il  est 
démontré  qu'il  n'y  avait  pas  de  termes  à 
l'application  des  lois  romaines. 

C'est  un  point  incontestable  de  notre  ju- 
risprudence coutumière  que  dans  le  silence 
des  édits  et  des  coutumes,  avant  de  puiser 
dans  le  droit  romain  la  solution  d'une  diffi- 
culté, on  devait  la  chercher  d'abord  dans 
les  usages  généraux  du  pays,  en  interprétant 
ou  en  complétant  la  coutume  obscure  ou 
muette  par  la  disposition  des  coutumes  voi- 
sines. Le  témoignage  unanime  de  nus  meil- 
leurs Jurisconsultes  vérilie  cette  proposition. 
Laissons  d'abord  parler  Stockmans  dans  .sa 
décision  cv,  n*  9 :«  Si...  quiê  oppona! prin- 
cipes noslrot  sœpiùs  üecrecisse  ad  jus  roma- 
n^m  recurrendum  esse  deflcienlibus  legibus 
municipatibus , respondebilur  coHsueludines 
generales  procinciœ  cujutpiam  non  intetligi 
erciusas,  easgue  prœpomlerare  romanis  le- 
gibus cùm  desuni  loges  locorum  particula- 
ret.  » Ecoutons  maintenant  Follet  dans  ses 
arrêts  du  parlement  de  Flandre,  part.  S, 
arr.  SS  : o C’est  une  maxime  qu’en  ce  qui 
U est  précisément  du  droit  coutumier,  on 
U doit  suivre  les  coutumes  générales  préfé- 
•I  rablement  aux  lois  romaines.  » Uegbewict 
tient  le  même  langage  dans  sa  Méthode 
pour  étudier  la  profession  d’avocat , arti- 
cle !22. 

La  coutume  générale  n'est  que  la  pratique 
suivie  d'une  manière  uniforme  dans  le  res- 
sort de  plusieurs  coutumes  limitrophes  ; 
elle  s'établit  avec  plus  de  certitude  encore 
par  la  conformité  sur  un  même  point  des 
dispositions  écrites  de  ces  coutumes;  aussi 
est-ce  aux  coutumes  voisines  que  tous  les 
auteurs  nous  renvoient  dans  le  silence  de  la 
coutume  locale,  et  cela  est  fondé  en  raison 
comme  en  droit  : en  raison,  nous  emprun- 
terons A Duroées  la  démonstration  qu'il  en 
donne  dans  sa  Jurisprudence  du  Hainaul, 
S*  partie,  titre  III,  sect.  iii,  art.  3.  « C'est 
« une  maxime  générale  en  pays  coutumier, 
« qu'au  défaut  de  la  coutume  locale  on  doit 
.1  recourir  aux  coutumes  les  plus  voisines  ; 
« la  raison  en  est  que  nos  coutumes,  qui 
« forment  aujourd'hui  un  vrai  droit  écrit, 
« étaient  originairement  certains  usages  in- 
•<  (réduits  et  adoptés  par  les  différents  peu- 
« pies  ; ces  usages  prirent  leur  source  dans 
« le  génie  et  les  mœurs  de  chaque  peuple 
« en  particulier  : or  il  n'est  pas  douteux 
« qu'il  y avait  plus  de  conformité  de  mœurs 
« et  de  génie  entre  les  peuples  voisins 
•I  qu’entre  ceux  qui  étaient  plus  éloignés.  « 
La  préférence  de  la  coutume  générale  sur 
les  lois  romaines  est  aussi  conforme  aux 


principes  du  droit,  parce  qu'un  usage  in- 
vétéré, constant,  uniforme,  abroge  la  loi. 
« Quod  principes  nosiri,  dit  Gudelin,  de 
jure  nociss..  liv.  I*'.  chapitre  XIII,  n«  7,  in 
quibus  casibus  propriœ  loges  vol  coiMuetu- 
dines  deflciuni,  volunt  nos  romanum  jus 
sequi,  sic  accipio  ut  id  locum  habeat  in  eo 
jure  romano  quod  generali  et  nolorià  con- 
sueludine  abrogalum  non  est.  « Telle  est 
eniin  la  marche  tracée  par  nos  anciens  lé- 
gislateurs eux-niémes.  Ici,  le  ministère  pu- 
blic rappelle  les  édits  de  cunGrination  de 
quelques-unes  de  nos  coutumes  nationales 
qui  renvoient  le  règlement  des  cas  non  pré- 
vus aux  usages  généraux  ou  au  droit  com- 
mun, et  à leur  défaut  seulement  au  droit 
écrit. 

Passant  ensuite  en  revue  les  coutumes 
dont  le  ressort  touchait  au  Luxembourg,  il 
fait  remarquer  dans  celles  de  Namur,  de 
Bouillon,  de  Stavelot,  comme  dans  les  cou- 
tumes françaises  de  Sedan  et  de  Helz,  un 
silence  absolu  à l'égard  de  la  caution;  si 
d’autres  en  parlent,  c’est  pour  l'exclure  for- 
mellement; telle  est  celle  de  Liège,  telle  est 
celle  de  Ruremondc  que  nos  princes  ont, 
en  1619,  revêtue  du  sceau  de  l'autorité 
législative,  et  qui  déclare  en  termes  exprès 
que  « l'usufruitier  n'est  pas  tenu  à donner 
« caution  pour  les  biens  immeubles  dont  il 
<1  a l'usufruit,  à moins  qu'il  n’en  soit  chargé 
U expressément  par  le  titre,  ou  qu'il  n'y 
« donne  matière  en  détruisant  ou  détério- 
• rant  les  biens  par  négligence,  abus  ou 
« autrement,  » part.  l'«,  lit.  IV,  § 1",  art.  5. 
On  trouve  une  disposition  équivalente  dans 
les  statuts  municipaux  de  Louvain,  ch.  15, 
article  13 , Santboven,  art.  78,  et  Lierre, 
titre  XIV,  article  1",  dont  les  deux  pre- 
miers sont  du  petit  nombre  des  coutumes 
brabançonnes  homologuées;  enOn  telle  était 
aussi  la  Jurisprudence  du  Hainaul  comme 
en  fait  foi,  au  mot  Usufruit,  l'ouvrage  inti- 
tulé Introduction  aux  chartes  et  coutumes 
du  pojrs  et  comté  de  IJainaut,  qui  n'existe 
qu'en  manuscrit,  mais  connu  de  tout  le 
monde  et  jouissant  à juste  titre  d'une 
grande  autorité.  On  pourrait  encore  citer 
la  pratique  d'un  pays  voisin,  sur  le  témoi- 
gnage d’A.  Wexel,  ad  nov.  constil.  Ultroj., 
article  11,  n*  41. 

En  présence  de  ce  concours  d’autorités 
qu'aucune  autre  ne  vient  contredire,  on  ne 
peut  hésiter  à reconnaître  l'existence  d'une 
coutume  générale  sur  le  point  dont  il  s'agit, 
l'existence  de  l’usage  de  ne  pas  exiger  de 
caution  de  l'époux  survivant,  usufruitier  des 
immeubles  du  prédécédé;  et  cette  coutume 
doit  obtenir  d'autani  plus  de  crédit,  l'em- 
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parler  d'autant  plus  sur  le  droit  romain, 
que  la  question  se  rattache  à une  matière 
de  pur  droit  coutumier,  aux  gains  de  com- 
munauté cl  de  survie  inconnus  à Rome. 

Hais  il  y a plus  encore  : ce  qui  achèverait 
de  dissiper  toute  incertitude,  c’est  une  dé- 
claration du  pouvoir  législatif,  donnée  par 
forme  d'interprétation  de  l'article  38  de  l’é- 
dit perpéluel  de  1611.  I.c  1"  août  1641,  le 
magistrat  d'Anvers  s'était  adressé  au  roi  en 
son  conseil  pour  faire  décider  si  l'intention 
des  auteurs  de  l'édit  avait  été  d’assujettir  à 
la  caution  l'époux  survivant  qui  retenait 
l'usufruit  des  biens  dévolus  à scs  enfants 
dans  le  cas  de  l’article  38  : il  signalait  les 
inconvénients  d’une  solution  aOirmalive,  et 
il  ajoutait  : « D'un  autre  côté  n'ayons  vu 
« jusques  ores,  en  toutes  les  maisons  nior- 
V luaircs  qui  depuis  l'édit  se  sont  ici  ren- 
•<  contrées,  un  seul  exemple  (ne  fCit  en  cas 
« de  péril  évident  et  apparent  d’insolvencc, 
•I  et  cela  encore  rarement)  où  cette  caution 
U ait  été  demandée.  » 

Le  conseil  privé,  par  résolution  du  16 
août  de  la  même  année,  répondit  en  sub- 
stance que  la  nécessité  de  la  caution  était 
abandonnée  à la  prudence  du  juge  qui  dé- 
ciderait d'après  les  circonstances  ( Anseimo, 
ad  edict.,  article  38,  n°  8 ). 

Depuis  cette  déclaration  de  l'autorité 
investie  du  droit  d'interpréter  les  luis,  il 
n'y  eut  plus  de  doute  possible  sur  la  désué- 
tude ou  l'abrogation  des  lois  romaines  qui  fai- 
saient indistinctement  de  la  caution  la  condi- 
tion de  tout  usufruit.ct  la  jurisprudence  con- 
firma cette  règle  qui  plaçait  dans  l'arbitrage 
des  tribunaux  l’appréciation  des  cas  où  la 
caution  devrait  élre  ordonnée.  Wynants  en 
rapporte  des  exemples  dans  sa  89*  décision, 
et  en  résume  la  doctrine  en  ces  termes  : Sanè 
mullùm  judici»  arbilrio  liibuendum , ut 
atlenti»  circurnttantii»  ftalual. 

De  cet  exposé , on  peut  conclure  avec 
fondement  qu'il  existait  sur  le  point  qui 
n'a  pas  été  expressément  réglé  par  la  cou- 
tume de  Luxembourg,  un  usage  constant 
et  général  d'après  lequel  l'usufruitier  d'un 
immeuble  était  dispensé  de  la  caution,  et 
ne  pouvait  être  contraint  de  la  fournir  que 
par  exception,  quand  il  mettait  en  péril  les 
droits  du  propriétaire. 

Delà  ressortent  ces  conséquences,  d'abord 
que  la  cour  de  Liège  n'a  pas  dû  prendre  le 
droit  romain  pour  base  de  sa  décision, 
puisqu'elle  ne  pouvait  y recourir  qu’au  dé- 
faut de  la  coutume  générale  ; en  second  lieu 
que  l'application  même  erronée  de  la  cou- 
tume générale  ne  donnerait  pas  ouverture  à 
la  cassation,  puisque  celte  coutume  constitue 


le  juge  arbitre  des  causes  qui  peuvent  rendre 
la  caution  nécessaire.  S'il  avait  mal  apprécié 
les  circonstances,  s'il  avait  méconnu  une 
nécessité  de  fait,  il  n'aurait  commis  qu’un 
mal  jugé  qui  ne  peut  jamais  être  un  moyen 
de  cassation. 

Conclusions  au  rejet  du  pourvoi. 

AsatT. 

LA  COUR  ; — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Joly  et  sur  les  conclusions  de 
H.  Dcfacqz,  premier  av.  gén.  ; 

Attendu  que  le  défendeur  s'est  marié 
sous  l'empire  des  coutumes  de  Luxembourg, 
que  dès  lors  c'est  à ces  coutumes  et  aux  lois 
et  usages  qui  étaient  en  vigueur  dans  cette 
province  à l'époque  du  mariage  que  l'on 
doit  avoir  recours  pour  régler  les  droits  et 
les  charges  de  l'époux  survivant;  d'où  il 
résulte  que  le  Code  civil,  qui  ne  dispose  que 
pour  l'avenir  et  n'a  pas  d’effet  rétroactif,  ne 
peut  servir  de  règle,  et  qu'ainsi  l'article  601 
de  ce  Code  ne  peut  avoir  été  violé  ni  l'arti- 
cle 3 faussement  appliqué  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  avoir  recours  au 
droit  romain  pour  forcer  l'époux  survivant 
à donner  caution  pour  l'usufruit  qu’il  a sur 
les  immeubles  du  prédécédé, parce  que  d'une 
part  cet  usufruit  ou  douaire  coutumier 
était  étranger  à la  législation  romaine,  que 
d’autre  part  l'article  8 du  titre  VIII  des 
coutumes  du  Luxembourg  qui  attribue  cet 
usufruit  au  survivant  des  époux  et  en  règle 
les  charges,  ne  l'assujettit  pas  à donner  cau- 
tion, et  que  l'usage  constant  en  Belgique 
était  de  ne  point  exiger  de  caution  de  l'é- 
poux survivant  pour  l'usufruit  qu'il  avait 
sur  les  immeubles  du  prédécédé,  lorsqu'il 
n'existait  pas  quelque  circonstance  d’abus 
ou  de  mauvais  usage,  ce  qui  était  laissé  à la 
prudence  du  juge  et  ne  peut  fournir  matière 
à cassation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  luis  romaines  n’ont  pas  été  violées 
et  que  l'article  8 précité  n’a  pas  été  fausse- 
ment appliqué  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Do  19  mai  1838. 


l’OUUV.Ol.  — CoaptTtscE.  — Cossiulex 
coaavsAL. 

/;'»<  liant  </ualilc  jiour  former  un  pourrai  en 
causation  contre  un  jugement  de  simple 
police  un  conseiller  de  régence,  ftU-il 
meme  délègue  pour  remplacei  le  bourg- 
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meslie  pendant  ton  absence.  — Code  d'in- 

struclion  criminelle,  art.  144,  413.) 

Jacqacs-Joscph  Gourilct , conseiller  de 
régence  de  la  ville  de  Neurchàlcau,  délégué 
par  le  bourgmestre  pour  le  remplacer  en  cas 
d’empêchement,  a,  vu  l'absence  de  ce  der- 
nier, formé  un  recours  en  cassation  contre 
on  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
qui  renvoyait  J.  B.  Cornet  des  poursuites 
dirigées  contre  lui. 

Ce  pourvoi  formé  par  une  personne  sans 
qualité  pour  exercer  aucune  branche  des 
fonctions  du  ministère  public , à défaut 
d'institution  légale,  a paru  non  recevable  è 
II.  l'avocat  général  chargé  de  parler  la  pa- 
role dans  celte  affaire. 

aerCt. 

LA  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Petit- 
jean en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  avocat  général  ; 

Vu  l’arliclc  144  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  cet  article  les 
fonctions  du  ministère  public  pour  les  faits 
de  police  ne  peuvent  être  remplies  que  par 
le  commissaire  du  lieu  où  siège  le  tribunal  ; 
en  cas  d'empcchemcnl  du  commissaire  de 
police,  ou,  s'd  n'y  en  a point,  par  le  maire, 
qui  peut  cependant  se  faire  remplacer  par 
son  adjoint,  aujourd'hui  un  échevin  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'llonoré- 
Jacques- Joseph  Gourdel,  qui  a formé  le 
pourvoi  contre  le  jugement  attaqué  , n'est 
point  échevin,  mais  seulement  conseiller  de 
régence;  d'où  il  suit  qu'il  était  sans  qualité 
pour  se  pourvoir  en  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non 
recevable. 

Du  SI  mai  183S. 


DISTILLERIES.  — - DRclaratios  de  travaii.. 

— Rires.  — NoTiricATtos. 

Le  dûlillateur  qui,  sur  le  refus  du  recereur 
de  rodministration  des  accises  de  rece- 
roir  la  déclaration  de  trarail  qu’il  lui  a 
présentée , ou  rceu  de  l’article  33  de  la 
loi  spéciale  du  96  août  1 899 , la  lui  fait 
notifier  par  le  ministère  d’un  huissier, 
ainsi  que  le  prescrit  cette  loi,  ne  peut  en- 
courir l amende  de  400  florins  prononcée 
par  l’article  39  de  ladite  loi  contre  ceux 


qui  distillent  à l insu  de  l administra- 
tion ('). 

Le  sieur  Dooms,  dislillateur  è Velsique- 
Riijlderhovc,  lit  présenter  au  mois  de  mai 
1833.  au  receveur  des  accises  à V’elsique, 
une  déclaration  à Un  de  distiller,  au  vœu  de 
l'article  33  de  la  loi  du  36  août  1833  sur  les 
eaux-de-vie  indigènes;  mais  cet  employé 
refusa  de  la  recevoir  par  le  motif  qu'il  n'exis- 
tait pas  d'acte  d'abonnement  en  règle  entre 
ledit  sieur  Dooms  et  l'administration,  et 
qu'au  surplus  le  cautionnement  de  ce  dis- 
tillateur était  épuisé.  Dooms  prétendant  le 
contraire  et  se  trouvant  néanmoins,  par  le 
refus  du  receveur,  dans  l'impossibilité  de 
suivre  scs  travaux,  prit  le  parti  de  faire  pré- 
senter de  nouveau  à ce  dernier,  par  un  huis- 
sier, sa  déclaration,  et  sur  un  second  refus 
déjà  recevoir,  il  la  lui  fit  notifier  le  11  mai 
1833,  après  midi,  par  l'huissier  Coppex, 
Après  cette  notification  il  passa  outre  et 
procéda  à scs  travaux  distillatoires  sur  le 
pied  et  conformément  à sa  déclaration,  dont 
l'original  avait  été  laissé  par  l'huissier  in- 
strumentant entre  les  mains  du  receveur  des 
accises  de  Velsique. 

Mais  le  14  mai,  procès-verbal  contre  Dooms 
pour  avoir  mis  en  macération  des  matières 
sans  être  muni  de  l'autorisation  nécessaire 
à celte  fin. 

Jugement  du  tribunal  d'Audenaerde  et 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand  qui  le  con- 
damne à 400  florins  d'amende  et  aux  frais; 
cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

« Attendu  qu’en  supposant  même  que  le 
receveur  eût  eu  tort  de  ne  pas  recevoir  la 
déclaration  de  l'appelant  et  de  l'enregistrer 
sur  le  registre  à souche,  et  en  admettant 
qu'elle  contenait  les  conditions  requises  par 
l'article  33  de  la  loi  spéciale  du  36aoùt  1833, 
cela,  néanmoins,  ne  dispensait  pas  l'appe- 
lant de  remplir,  de  son  côté,  toutes  les  obli- 
gations qui  lui  incombaient  par  la  loi,  avant 
de  pouvoir  commencer  ses  opérations  dis- 
tillatoircs,  ou  du  moins,  de  faire  conster 
qu'il  avait  fait  acte  de  diligence  et  toutes 
les  démarches  nécessaires  pour  pouvoir  les 
remplir;  tandis  que  rien  ne  prouve  qu'il  se 
soit  présenté  et  ait  offert  de  signer  au  re- 
gistre sa  déclaration,  ou  même  requis  le  re- 
ceveur de  l'y  consigner  ; 

« Attendu  que,  quand  même  les  faits  posés 
par  l'appelant,  à l'audience  du...,  seraient 
vrais,  ils  n'établiraient  pas  qu’il  se  soit  pré- 


(<)  Voy.  loi  du  18  juillet  1833,  art.  53;  Brux., 
casa.,  4 leptembre  1856  et  98  avril  1837. 
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sento  pour  signer  sa  déclaration  à enregis- 
trer au  registre  à souche,  ou  ait  oITert  de  le 
faire,  ou  requis  le  receveur  de  l'enregistrer, 
ou  fait  les  diligences  et  devoirs  nécessaires 
à cet  égard  ; 

U Que  la  preuve  de  ces  faits  est  donc  irre- 
levante  et  inadmissible; 

U Que  ce  n'csl  que  l'accoinplissement  de 
ces  devoirs  qui  aurait  pu  loi  tenir  lieu  de 
déclaration  et  d'apposition  de  sa  signature 
au  bas  de  son  enregistrement , et  suppléer 
à leur  défaut,  par  le  refus  du  receveur  ; 

• Attendu  que,  quoique  les  formalités  de 
la  déclaration  et  de  son  enregistrement  se 
trouvent  placées  sous  des  rubriques  dis- 
tinctes, cet  enregistrement  dans  on  registre 
à souche,  signé  par  le  distillateur,  ne  forme 
pas  moins  le  complément  de  la  déclara- 
tion nécessaire  pour  la  rendre  complète  et 
entière;  ce  n'est  que  des  lors  qu'elle  existe 
régulièrement  pour  l'administration  , aGn 
d'autoriser  la  distillation,  et  qo'ampliation 
en  est  délivrée  ; 

« Et  attendu  qu'il  est  seulement  constaté 
par  l'exploit  de  l'huissier  Coppei,  en  date  du 
11  mai  1833,  qu'à  la  requête  de  l'appelant, 
il  a remis  au  receveur  des  accises  à Sotte- 
ghem,  le  sieur  Eouis  Vandermaeren , une 
déclaration  pour  distiller  pendant  quinze 
jours,  à commencer  du  lendemain,  dans  sa 
distillerie  située  à Velsique-Ruddershove, 
et  sous  les  conditions  y détaillées,  et  que  le 
receveur  a refusé  la  déclaration  ; mais  que 
cet  acte  n'établitaucunement,  qu'il  ne  conste 
d'aucune  autre  pièce  au  procès  que  l'appe- 
lant eut  offert  de  signer  l'enregistrement  de 
sa  déclaration  sur  le  registre  à souche,  pres- 
crit par  le  prédit  article  37  de  la  loi  du 
36  août  1833,  ni  qu'il  se  fût  présenté  à cet 
effet,  ou  eut  requis  le  receveur  de  l'enre- 
gistrer ; 

• Que  conséquemment  l'appelant,  en  com- 

mençant néanmoins,  le  11  du  mois  de  mai 
1833,des  travaux  dedistillation  dans  sa  dite 
distillerie,  et  ayant  rais  en  macération  scs 
cuves  numéros...,  sans  déclaration  préala- 
ble , régulière  et  conforme  au  prescrit  des 
articles  53  et  37  de  ladite  loi,  a commis  la 
contravention  prévue  par  l'art.  39,  3 et  3 

d'icelle,  et  encouru  l'amende  de  400  florins; 

•>  Mais  attendu  que  c'est  à tort  que  le  pre- 
mier juge  a fait  application  de  l'article  337 
de  la  loi  générale,  puisqu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  l'espèce,  de  l'établissement  ou  de  l'or- 
ganisation d'une  distillerie,  ou  de  son  agran- 
flissemcnt  ou  diminution  sans  information 
préalable  ou  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion requise  ; 

" Par  ces  motifs,  déclare  l'appelanl  non 


recevable  dans  la  preuve  des  faits  posés  à 
l'audience  du...,  comme  étant  irrelevants, 
et  faisant  droit  au  fond,  met  au  néant  le  ju- 
gement à quo,  dans  le  point  qui  ordonne  la 
démolition  et  la  cunAscatian  des  ustensiles 
de  la  distillerie  de  l'appelant,  située  à Vel- 
sique-Ruddershove;  ordonne  que  pour  le 
surplus  il  sortira  ses  effets  et  condamne  l'ap- 
pelant aux  frais,  etc.  » 

Le  sieur  Dooms  se  pourvut  en  cassation, 
pour  violation  de  l'article  53  de  la  loi  spé- 
ciale du  36  août  1833  et  fausse  application 
des  articles  57  et  39.  ^^3et  3,  de  la  même  loi, 
en  ce  que  rarrélallaqué  avait  décidé  qu'une 
déclaration  à Gn  de  distiller  n'élait  régulière 
et  complète  que  lorsqu'elle  était  transcrite 
sur  le  registre  à souche  et  signée  par  le  dé- 
clarant; et  pour  excès  de  pouvoirs,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  qu'après 
avoir  présenté  sa  déclaration  le  distillateur 
doit  en  outre,  même  lorsque  le  receveur  a 
refusé  de  l'admettre,  offrir  de  signer  sa  dé- 
claration sur  le  registre  à souche  et  en  faire 
conster,  lui  imposait  des  obligations  que  la 
loi  ne  lui  impose  pas. 

ARBlT. 

LA  COUR  ;—  Oui  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Calmeyn  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dewandre,  avocat  général; 

Vu  les  articles  53,  37  et  59.  3 et  3,  de  la 

loi  du  36  août  1833  sur  les  eaux-de-vie  in- 
digènes ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à 
examiner  si  le  demandeur  en  cassation  avait 
pu  commencer  ses  travaux  de  distillation 
après  avoir  fait  notifler  sa  déclaration  au 
receveur,  et  qu'il  a décidé  que  la  déclaration 
étant  incomplète,  à défaut  d'avoir  offert  de 
signer  le  registre  à souche,  il  y avait  con- 
travention prévue  par  les  3 et  3 de  l'arti- 
cle 39  de  la  loi  du  36  août  1823; 

Attendu  que  les  ^ el  3 de  l'article  39 
ne  comminent  de  peine  ( l'amende  de  400  flo- 
rins) contre  le  distillateur  pour  avoir  coin- 
niencé  ses  travaux,  que  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  fait  procéder  sans  avoir  fait  la  décLv- 
ration  prescrite  par  la  loi  et  à l'insu  de  l'ad- 
ministration ; 

Attendu  que  la  déclaration  dont  parle  cet 
article  est  celle  prescrite  par  l'article  33  de 
la  même  loi  ; que  celle  déclaration  est  régu- 
lière et  coinplèlc  lorsqu'elle  contient  les  for- 
malités et  indications  requises  par  ledit  ar- 
ticle pour  garantir  l'administration  contre 
la  fraude  dans  la  fabrication  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu 
par  l'arrêt  attaqué  que  le  demandeur  en 
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cjiisalion  , après  le  refus  ilii  rcrcieiir  il’ae- 
eeplcr  sa  déclaralion  et  avant  de  cnmmeii- 
rer  scr  travaux  , lui  a fait  iiotilier  dans  le 
délai  utile,  par  exploit  du  1 1 mai  1832.  une 
déclaralion  contenant  toutes  les  farnialilés 
cl  indications  prescrites  par  l'art.  33  sus 
dit; 

Attendu  que  la  notirication  ainsi  faite 
tient  lieu  de  la  déclaration  exigée  par  la  lui, 
dont  cette  notification  avait  pour  objet  de 
constater  la  remise  ; que  le  refus  de  la  rece- 
voir ne  peut  lui  enlever  ses  effets  et  faire 
naître  la  coniravenliun  prévue  par  1rs  8 
et  3 de  l'article  39,  qui  n'exisle  que  dans 
le  cas  où  il  n'y  a pas  eu  de  déclaralion; 

.Attendu  que  l'arrèl  attaqué  a déclaré  qu'il 
y avait  contravention  prévue  par  les  2 et 
3 de  l'art.  39,  parce  que  la  iiolificalion  de  la 
rléclaration  était  incomplète  en  ce  qu'elle  ne 
contenait  pas  l’oITre  de  signer  sur  le  registre 
à souches; 

Attendu  que  cette  formalité  prescrite  par 
l'art.  37  de  la  même  lui  est  indépendante  de 
la  déclaralion  inenlionnée  dans  l'art.  39; 
que  d'après  l'article  37  c'est  le  receveur 
qui  a entre  les  mains  une  déclaration  régu- 
lière et  complète,  conforme  à ce  qui  est 
prescrit  par  l'art.  33,  qui  doit  la  porter  sur 
un  registre  à souches,  que  le  déclarant  si- 
gne ; que  dans  l'espèce,  c'est  par  le  refus  du 
receveur  que  la  déclaration  n'a  pas  été 
portée  sur  ce  registre  ni  signée  par  le  de- 
mandeur en  cassation,  et  que  l'offre  qui 
aurait  été  faite  de  signer  sur  ce  registre 
n'aurait  pu  recevoir  son  exécution  par  le 
fait  seul  du  receveur  de  l'administration;  de 
lont  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  appliquant  à l'espèce  la  peine 
comminée  par  l'art.  39  pour  contravention 
aux  55  S e*  3 de  cet  article,  a contrevenu 
aux  dispositions  de  l'art.  33  et  a fait  une 
fausse  application  des  art.  37  et  39  de  la  lui 
du  26  août  1822; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule. 

Ou  i juin  1833. 

PROCÈS-VEBBAÜX.  - Accises.  — Noviri- 

CATIOa. 

La  remite  d'une  copie  des  procès-rerbaux 
à la  maison  communale  pour  y rester  à 
la  disposition  des  contrerenanls , lors- 
qu'ilé  ne  sont  pas  présents,  n'est  pas  tuh- 


(b  Mais  voyex  Bruxelles,  cassation.  Ci  juillet  et 
14  décembre  1837. 

(’)  L'arrêt  contre  lequel  le  pourvoi  était  dirigé 
cjsic.  BXicr,  1835.  — csssirios. 


slantielle.  — Le  but  de  l’article  Î38  de 
la  toi  générale  sur  tes  accises  du  26  août 
1822  est  rempli  si  une  copie  a été  noti- 
fiée O l'établissement  où  la  contrarention 
a été  constatée  ('), 

saafcT. 

I.A  COÜR  ; — Ou!  M.  le  conseiller  l.ccicrq 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Uewandre,  avocat  général  ; 

Attendu  que  la  remise  d'une  copie  des 
procès-terhaux  de  contravention,  prescrite 
par  l'article  238  de  la  lui  générale,  ne  l'est 
pas  <i  peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  s'il  pouvait  y avoir  quelque 
chose  de  substantiel  dans  cette  formalité,  ce 
ne  serait  qu'en  ce  qu'il  conviendrait  de 
donner  au  prévenu  connaissance  des  contra- 
ventions qui  lui  sont  imputées; 

Attendu  que  dans  l'espèce  le  demandeur 
a eu  celte  connaissance  par  la  notification 
du  procès-verbal  dressé  à sa  charge  et  la 
remise  d'une  copie  d'icelui  à la  distillerie 
entre  les  mains  du  sieur  Flatueng,  son  ré- 
gisseur et  son  fondé  de  pouvoir,  qui  l'a 
acceptée,  et  ce  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  clùturc  ; 

U'où  il  suit  que  l'inobservance  de  celle 
formalité  dans  les  ternies  précis  de  l'arti- 
cle 238  de  la  loi  précitée  ne  peut  dépouiller 
ledit  procès-verbal  de  la  force  probante  qu'il 
lient  de  l'article  239  de  la  même  loi  ; 

Alicndu  que  l'arrêt  attaqué  t?)  est  fondé 
sur  des  faits  constatés  par  ce  procès-verbal, 
à la  rédaction  duquel  ont  concouru  deux 
employés , qui  a été  affirmé  par  eux  et  en- 
registré dans  le  délai  légal; 

t^ue  ces  faits  n'y  sont  point  relatés  par  oui- 
dire,  mais  après  vérificalion  par  eux  faite; 

f^ue  fui  entière  y était  donc  due  jusqu'à 
preuve  contraire,  qui  n'a  pas  été  produite; 

f^u'en  conséquence  la  Cour  d'appel  de 
Gand.  chambre  correctionnelle,  en  les  ap- 
préciant pour  en  induire  l'existence  d'une 
contravention  et  en  condamnant  le  deman- 
deur, coniiiic  auteur  d'icelle,  à la  peine 
comminée  par  les  articles  34  et  39  de  la  loi 
du  26  août  1822  relative  à l'accise  sur  l'eau- 
de-vie  indigène,  a fait  une  juste  application 
de  ces  articles  cl  n'a  ni  violé  l'article  238,  ni 
faussement  appliqué  les  articles  239  et  199 
de  la  loi  générale  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  4 juin  1833. 


d.in$  la  présente  affaire  est  de  ta  Cour  de  Gand 
et  se  trouve  à la  date  du  25  mars  18-36. 

I.» 
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GARDE  CIVIQUE.  — Consiii  Dt  niM:iri.i:<E. 

CoiPOsiTion. 

Est  nul  le  jugement  rendu  par  un  conteil 
de  ditcipline  ti  l’un  de  eee  membres  est 
revêtu  du  grade  do  fourrier,  tandis  qu’il 
a siégé  comme  simple  garde  ('}.  (Art-  70 
et  89  de  la  loi  du  SI  diSrembrc  1830.) 

AKBÈT. 

LA  COUR  ; — Ouï  M.  le  conseiller  Petit- 
jean en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  nv.  gén.  ; 

Vu  les  an.  79  cl  89  de  la  loi  du  SI  décembre 
1830,  et  l’art.  7 de  la  loi  du  SOavril  1810; 

Attendu  que  de  l’extrait  des  contrôles  de 
la  légion  de  la  garde  civique  du  canton 
d'Hertele,  produit  en  exécution  de  l'arrél  de 
celle  Cour  du  7 niai  dernier,  il  consic 
qu’au  S mars  précédent,  date  des  jugements 
attaqués,  Benoît  Cochez,  qui  figure  comme 
simple  garde,  était  réellement  fourrier  dans 
la  3*  compagnie  du  S"  halaillon  ; d’où  il  suit 
qu'il  était  sans  caractère  légal  pour  siéger 
dans  le  conseil  qui  a rc/idu  les  jngemenls 
attaqués  ; qu’il  y a eu  de  ce  chef  violation  de 
l’article  79  de  la  loi  du  SI  décembre  1830 
combiné  avec  l’article  7 de  la  loi  du  30  avril 
1810; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule. 

Du  4 juin  1835. 


GARDE  CIVIQUE.  — CasaoiaiaT  as  ooai. 

CILS. 

Le  citoyen  soumis  au  service  de  la  garde 
civique  qui,  roulant  changer  de  domicile, 
en  fait  la  déclaration  à l’autorité  locale 
du  lieu  qu’il  quitte , fait  dans  la  quin- 
Eaine  la  même  déclaration  au  bourgmes- 
tre de  la  commune  qu’il  ra  habiter,  et 
prouve  non-seulement  qu’il  est  inscrit 
pour  le  service  de  la  garde  dans  ce  nou- 
veau domicile,  mais  encore  que  de  fait  il 
y a transféré  sa  résidence,  a rempli 
toutes  les  oUigalions  que  lui  impose  la 
loi. 

Il  n’est  pas  tenu  de  se  faire  rayer  des  con- 
trôles de  son  domicile  précédent.  (Toi  du 
31  déc.  1830  ; art.  0,  Il  et  13;  id.  du  33  Juin 
1831,  art.  1 et  3.) 


(')  Voy.  décisions  semblables  de  Briix.,  casa., 
31  juin  1833  et  13  mars  1834. 


Le  sieur  Pranssen,  traduit  devant  le  con- 
seil de  la  garde  civique  d’Anvers , canton 
extra  muros,  pour  avoir  manqué  au  service 
du  1"  février  1834,  fut  renvoyé  des  pour- 
suites, attendu  qu'il  avait  produit  un  certifi- 
cat du  bourgmestre  de  Berchem,  du  3 dé- 
cembre 1833,  eonsinlaiit  qu’il  avait  été 
rayé  du  registre  de  la  garde  civique  de  cette 
commune,  et  un  autre  cerlificat  du  bnurg- 
meslre  de  la  ville  d’Anvers, aussi  de  la  môme 
année  1833,  établissant  que  par  suite  de  sa 
décUiralion  de  vouloir  y fixer  son  domicile, 
le  prévenu  Franssen  avait  été,  depuis  le  5 
décembre  1833.  inscrit  pour  le  service  de  la 
garde  civique  dans  celle  ville;  3°  enfin  une 
déclaration  du  commissaire  de  police  de  la 
seconde  section  de  la  ville  d’Anvers,  consla- 
tant  qu’il  y était  domicilié  de  fait,  sccl.  3, 
n°  1 18,  depuis  le  13  d-  dit  mois  de  décem- 
bre ; que  par  conséq^-.-it  il  avait  satisfait 
aux  obligations  qui  lui  incombaient  d’après 
l’article  1"  du  décret  du  33  juin  1831. 

Pourvoi  par  l’officier  rapporteur  fondé 
1°  sur  ce  qu’aussi  longtemps  que  le  garde 
qui  change  de  domicile  ne  s’est  pas  fait 
rayer  des  contrôles  du  lieu  qu’il  quitte,  par 
le  conseil  cantonal,  l’administration  com- 
munale du  nouveau  domicile  ne  peut  opérer 
son  inscription,  ni  celle  de  l’ancien  en  faire 
la  radiation  ; 3°  sur  ce  que  le  fait  déclaré 
constant  par  le  jugement  attaqué,  que  Frans- 
sen aurait  transféré  son  domicile  réel  à An- 
vers, était  inexact. 

Conclusions  au  rejet  do  pourvoi. 

ARXtT. 

I,A  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Petit- 
jean en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  av.  gén.; 

Vu  les  articles  11  et  13  de  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1830  et  l'article  1*'  du  décret  du 
congrès  national  du  33  juin  1831  ; 

Attendu  que  les  articles  11  et  13  de  la  loi 
du  31  décembre  1830  n’ont  rapport  qu'aux 
réclamations  des  membres  de  la  garde  civi- 
que tendantes  k se  faire  rayer  des  contrôles, 
lorsqu’ils  croient  que  leur  temps  de  service 
est  expiré;  qu’il  ne  s’en  agit  pas  dans  l’es- 
pèce, où  le  défendeur  soutient  seulement 
que  s’étant  fait  rayer  des  contrôles  de  la 
garde  civique  du  canton  extra  muros  de  la 
ville  d’Anvers,  pour  prendre  domicile  dans 
l’intérieur  de  la  ville  et  y faire  son  service 
de  la  garde  civique,  il  ne  peut  plus  être 
tenu  à aucun  service  dans  le  canton  extra 
muros  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a re- 
connu que  le  défendeur  a produit  un  certi- 
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Gcal  du  bourgmestre  de  Bcrchem,  duquel 
il  conste  qu'il  a été  régulièrement  rayé  du 
registre  de  la  garde  civique  de  celle  com- 
mune, sous  la  date  du  2 décembre  1833,  et 
un  autre  certiOcat  du  bourgmestre  de  la 
ville  d'Anvers,  où  il  a transféré  son  domi- 
cile, qui  prouve  qu'il  a été  inscrit  pour  la 
garde  civique  dans  celle  ville  le  B du  même 
mois,  plus  un  troisième  certlfirat  du  com- 
missaire de  police  de  la  S*  section  de  ladite 
ville,  constatant  qu'il  y est  domicilié  de  fait 
depuis  le  12,  section  2,  n°  188,  et  que  c'est 
sur  le  vu  de  ces  pièces  que  le  défendeur  a 
été  acquitté  et  renvoyé  de  la  plainte  portée 
contre  lui  ; 

Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  le  juge- 
ment attaqué,  loin  de  violer  aucune  des  dis- 
positions des  articles  11  et  12  de  la  loi  du 
31  décembre  1830,  a au  contraire  fait  à 
l'espèce  une  juste  application  de  l'article  1" 
du  décret  du  22  juin  1831; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  4 juin  1838. 

APPEL  DD  CONDAMNÉ  SEUL.  — ErriTs. 

Lortque  le  condamné  appelle  eeul , le  juge 
laiei  de  cet  appel  ne  peut  examiner  l’af- 
faire que  dans  l’intêrét  du  prévenu.  Il 
ne  peut  aggraver  ta  position  {'). 

André  Biscops , traduit  directement  par 
la  partie  civile  devant  le  tribunal  correction- 
nel d'Anvers,  sous  la  double  prévention  d'es- 
croquerie et  d'abus  de  conOance,  y fut  con- 
damné, le  6 août  1834,  à un  emprisonne- 
ment d'une  année  et  à cinquante  francs 
d'amende. 

Biscops  seul  appela.  — La  partie  civile 
et  le  ministère  public  gardèrent  le  silence. 
Cependant  la  Cour  de  Bruxelles,  saisie  de 
l'alTaire,  trouvant  dans  les  faits  reprochés 
au  prévenu  les  caractères  d'un  crime  prévu 
par  l'art.  386du  Code  pénal,  annula  Icjuge- 
ment  qui  lui  était  déféré  et  renvoya  le  pré- 
venu devant  le  juge  d'instruction  d'Anvers, 
en  se  fondant  sur  l'article  214  du  Code  d'in- 
struction criminelle. 

Ce  magistrat  procéda  en  conséquence  à 
de  nouvelles  informations,  mais  lorsque 
l'affaire  fut  portée  devant  la  chambre  du 
conseil,  celle  chambre  se  déclara  à son  tour 
incompétente  par  le  motif  1°  que  la  Cour  de 
Bruxelles,  chambre  des  appels  de  police  cor- 


(’)  Legraverend,  I.  2,  p.  264,  cdilioii  belge  de 
IS-iO.  Oxani  a l'eUet  dcvoltilif  de  l'.ippel  du  mi- 


reclionnelle , saisie  seulement  de  celle  af- 
faire par  l'appel  du  condamné,  tandis  que 
le  ministère  public  et  la  partie  civile  avaient, 
chacun  en  ce  qui  le  concernait,  acquiescé 
au  jugement,  n'avait  pu,  comme  elle  l'avait 
fait,  aggraver  la  position  du  prévenu  en  con- 
vertissant en  une  prévention  de  crime  ce 
qui,  aux  yeux  de  la  loi,  avait  acquis  déflni- 
livemeiil  le  caractère  d'un  simple  délit  ; 
2°  sur  ce  que  le  juge  d'instruction  d'Anvers, 
ayant  déjà  connu  de  celle  affaire,  ne  pou- 
vait plus  en  être  saisi. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  et  cette 
décision  de  là  chambre  du  conseil  d'Anvers 
établissant  un  conflit  négatif  de  juridiction, 
M.  le  procureur  général  du  ressort  s'est 
adressé,  pour  le  faire  cesser,  à la  Cour  de 
cassation. 

saaÉT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Destouvelleset  sur  les  conclusions  de 
M.  Dewandre,  avocat  général; 

Vu  les  articles  214,  B2ti,  B36  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  26  octobre  1806  approuvé  le  12 
novembre  suivant; 

Vu  la  requête  présentée  à la  Cour  par  le 
procureur  général  à la  Cour  de  Bruxelles  ; 

Attendu  qu'André  Biscops,  traduit  direc- 
ment,  en  conformité  de  l'article  182  du 
Code  d'instruction  criminelle,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  d'Anvers,  cham- 
bre correctionnelle,  sons  la  double  préven- 
tion d'escroquerie  et  d'abus  de  confiance,  a 
été,  le  6 août  1834,  condamné  à un  empri- 
sonnement d'une  année,  à cinquante  francs 
d'amende  et  aux  frais; 

Attendu  que  le  16  du  même  mois  il  a in- 
terjeté appel  de  ce  jugement,  témoin  l'acte 
reçu  le  même  jour  par  le  grclHer  dudit  tri- 
bunal; 

Attendu  que  ni  le  procureur  do  roi  ni  le 
procureur  général  n'ayant  usé  de  la  faculté 
d'appel  qui  Icurest  respectivement  accordée 
par  les  articles  202  et  20B  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  le  jugement  a,  quant 
au  ministère  public,  acquis  l'aulorilé  de  la 
chose  jugée  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  Bruxelles , se 
trouvant  saisie  par  le  seul  appel  de  Biscops, 
n'avait  d'autre  mission  que  celle  d’examiner, 
dans  l’intérêt  de  l'appelant,  le  jugement  qui 
lui  était  déféré;  qu'elle  pouvait,  en  rédui- 
sant la  peine,  améliorer  sa  condition,  mais 


nislcre  publie,  vojci  Bi  iuctles,  cassation,  9 ilcc, 
1844  {rasic.,  1845,  p.  215). 
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non  l'aggraver  en  changeant  la  qualification 
du  fait  irrévocablement  fiicc  par  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance; 

Attendu  qu'au  lieu  de  se  renreriner  dans 
les  limites  de  ses  attributions  la  Cour  d'ap- 
pel, sur  le  motif  que  le  fait  qui  avait  donné 
lieu  à la  condamnation  preseiilail  le  carac- 
tère d'un  crime  prévu  par  l'article 380,  n*3,  | 
du  Code  penal,  a,  d'ufüce,  annulé  le  juge- 
ment du  6 août  et  renvoyé  Biscops  devant 
le  juge  d'instruction  d'Anvers,  et  qu'en  | 
jugeant  ainsi  elle  a commis  un  escès  de 
pouvoir  et  par  suite  conlrcrenu  espressé- 
ment  à l'avis  du  conseil  d'Klal  du  uelobre  ' 
1806  approuvé  le  12  novembre  suivant,  et 
violé  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

Attendu  que  sur  le  rapport  fait  en  esecu-  ; 
tion  de  l'arrêt  de  renvoi  à la  chambre  du  | 
conseil  du  tribunal  d'Anvers,  celle-ci  s'est  1 
déclarée  incompétente,  et  que  le  ministère  I 
public  n'a  pas  formé  opposition  à cette  dis-  I 
position  ; I 

Attendu  que  des  diverses  décisions  qui  i 

précèdent  résulte  un  cunOit  négatif  de  juri-  ! 
diction  qui  entrave  le  cours  de  la  justice  ; 

Par  ces  motifs,  renvoie  la  cause  devant  la 
Cour  d'appel  séant  à Caiid,  etc.  \ 

Du  !S  juin  18315.  i 


1’  CASSATION.  — AaaéT  atriairit.  — | 
ExcEmoa.  — IIejct.  — 2“  Accises.  — | 
VaairicsTiua.  — Eeacde.  — Sorrçoas. 

r*  E$l  définitif  et  attaquable  en  cauation 
l'arrêt  qui  ordonne  la  rérificalion  d'un 
dommage  allégué,  laraqu’il  rejette  dea 
excepliona  oppoaéea  à la  demande  d'erper- 
tiae  et  fondéea  aur  ce  que  le  dommage  ré- 
aulterait  d’un  fait  légitime,  quoique  d'ail- 
leura  cet  arrêt  n’adjuge  rien  et  réserre 
seulement  à la  partie  lésée  de  conclure 
après  l'expertise  comme  de  conseil  (■). 
L'article  C8  île  la  loi  du  20  août  |822 
qui  autorise  l’administration  à procéder 
à la  rérificalion  nourelle  d'un  charge- 
ment, quand  il  existe  des  sou|>çnns  particu- 
liers de  fraude , ne  l’oblige  pas,  [mur  user 
de  ce  droit,  n articuler  l'existence  de  i 
soupçons  de  cette  nature. 

I,a  loi  générale  du  2G  août  1822,  dans  scs 
ilispositiuiis  relatives  à rei|>ortation  par  mer 
des  marchandises  d'accises  avec  décharge  des 


droits,  porte  h l'art.  68  : « Cependant  si  l'cx- 
« péditionnaire  (>)  le  désire,  la  vèrlOcatioii 
s en  détail  aura  lieu  lors  du  premier  embar- 

<1  quement en  employant  la  précau- 

a lion  de  garde,  du  plombage  et  d'apposi- 
X lion  de  scellés,  cl  dans  ce  cas  il  ne  sera 
• point  fait  de  vérincalioii  ultérieure,  à 
X moins  qu'il  n’exiale  dea  soupçons  particu- 
X titra  de  fraude , et  alors  aux  frais  de  la 
X partie  succomliaiite.  » 

Le  28  juin  1834  , Scliciblcr  , voulant  ex- 
pédier de  Gand  par  le  navire  Diana,  à la 
deslinaliou  de  Hambourg  par  Osteiidc,  une 
rertainc  qinviililé  de  sucre  en  pains  dits 
lumps,  usa  de  la  faculté  accordée  par  l'art. 
68  ci-dessus  Iranseril.  En  conséquence  l'ad- 
minislratinn  lit  procéder  A la  vérification  en 
détail  de  la  qualité  et  du  poids  de  la  mar- 
chanilise;  les  écoutilles  du  navire  furent 
plombées  et  deux  employés  placés  à bord. 

A l'arrivée  ilu  béliment  à Ustende,  les 
plombs  furent  reconnus  intacts,  les  em- 
ployés du  convoi  déchargés,  et  le  capitaine, 
muni  de  son  permis,  sortit  des  bassins,  prêt 
.i  mettre  à la  voile.  Cependant  trois  employés 
de  radininistration  agissant,  porte  leur  ex- 
ploit, en  vertu  de  l'art.  lUOdc  la  lui  géné- 
rale du  20  août  1822,  sommèrent  le  capi- 
taine de  faire  rentrer  son  navire  dans  le 
port  pour  qu'il  fût  procédé  à une  nouvelle 
vérification.  Le  capitaine  obéit  en  protestant 
de  Ions  dommages  cl  intérêts.  La  cargaison 
fut  débarquée,  et  son  repesage  ne  servit 
qu'à  constater  l’exactitude  de  la  première 
opération. 

I.e  sieur  Schciiiler  assigna  l'administra- 
lioti  devant  le  tribunal  de  Bruges  pour  y 
voir  ordonner  une  expertise  à l'eflTet  de  con- 
stater l'élatitessucresct  la  détérioration  quo 
le  déchargement  et  le  repesage  leur  avaient 
fait  éprouver,  se  réservant  de  prendre  en- 
suite les  conclusions  qu'il  croirait  conve- 
nables. L'administration,  se  fondant  sur  les 
art,  130,  92.  ^ 1,  et  216,  ^ I de  ladite  loi , 
soutint  qu'elle  avait  élé  en  droit  d’agir  ainsi 
qu'elle  l'avait  fait,  et  n'élail  soumise  de  ce 
chef  à aucune  responsabilité. 

La  demande  de  bchciblcr  fut  accueillie  par 
le  jugement  suivant  : 

X Attendu  que  dans  l'espèce  il  s'agissait 
d'ex|>orlaliuii  par  mer  de  marchandises  d'ae- 
ciscs,  et  que  dès  lors  le  demandeur  était  en 
droit,  aux  Imnes  de  l'art.  08  de  la  loi 
générale  du  20  août  1822,  n°  38,  d'en  faire 
opérer  délinilivenient.  comme  il  l'a  fait,  la 


(')  Metz,  3 jÉiilIel  1SI8;  Parts,  cas»,.  Ifi  avril 
IH.f.'i;  Itrii»..  cass.,  2.3  février  el  G nov.  18.35.  tï 
jtiillcl  IH45(/’a»ir.,  P .4 1 2,  cl  1848.  p.  171  ).  Carré. 


n"  1G1G.  p.  57. 

(*)  1.Ç  lexie  hnltsndais  rlil  erpéitileur  {sfzcn- 
drr) . 
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vérincatioii  en  détail  à Gand,  lieu  du  pre- 
mier embarquemeiil,  sans  qu’il  fût  loisible 
à l'adminislralion  d’en  exiger  postérieure- 
ment une  nouvelle  vcrificaliun  à Oslendc,  si 
ee  n’est  toulefuis  dans  le  cas  particulier  et 
oiceplioniiel  où  il  aurait  existé  des  soupçons 
particuliers  de  Fraude; 

« Attendu  qu’il  coiiste  au  procès  que  le  4 
juillet  1854  le  navire  du  demandeur  a été 
arrêté  par  l’administration,  partie  défende- 
resse, dans  le  port  d'Osicnde,  lorsqu’il  était 
déjà  muni  de  ses  expéditions  pour  son 
voyage,  et  que  par  suite  le  capitaine  a été 
contraint  de  rentrer  dans  les  bassins  cl  de 
laisser  opérer  là,  malgré  scs  protestations,  le 
déchargement  et  le  repesage  de  sa  cargaison  ; 

• Attendu  qu’en  procédant  ainsi  l’adminis- 
tration n’a  pas  basé  ses  prétentions  et  scs 
sommations  sur  le  cas  particulier  et  cx- 
reptionnel  de  l’art.  68  de  la  lui  susmention- 
née, en  alléguant  à charge  du  demandeur 
ou  de  son  prépusé  des  soupçons  particuliers 
de  fraude,  mais  a uniquement  prétendu  agir 
conformément  à l’art.  150  de  la  même  lui 
générale  ; 

» Attendu  qu’il  appert  par  l’ensemble  et 
récunomie  de  cette  lui  générale,  et  nolam- 
iiient  par  la  combinaison  des  cliap.  9 et  14, 
que  la  cuntrc-vériGcalion  concédée  généra- 
lement par  l’article  180  ne  peut  être  confon- 
duc  avec  celle  accordée  spécialement  par 
l’article  68,  puisqu’elles  peuvent  donner  lieu 
à des  conséquences  difTérentes,  et  que  la 
première  est  une  mesure  réciproque  qui 
peut  être  requise  tant  par  le  particulier  que 
par  l’administration,  lorsqu’ils  contestent  la 
justesse  d'un  premier  pesage,  mesurage,  etc., 
et  par  suite  croient  leurs  intérêts  lésés,  et 
cela  aussi  lungtemps  et  pour  autant  que  les 
choses  sont  entières  et  qu’une  première  vc- 
rilication  en  détail  n’a  pas  été  arrêtée  et 
admise,  tandis  que  la  conlre  vérification  de 
l’article  68  est  une  mesure  exceptionnelle 
extraordinaire,  non  réciproque,  mais  iiilro 
duite  spécialement  en  faveur  de  radminis- 
traliun  dans  les  cas  seulement  où  il  y a des 
soupçons  de  fraude,  cl  quand  une  première 
«criGealion  en  détail  a déjà  été  arrêtée  et 
admise  d’une  part  cl  de  l’autre; 

•'  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  évidemment  que  l’administration, 
partie  défenderesse,  en  ne  sommant  et  en 
■l’obligeant  le  demandeur  nu  son  préposé 
de  laisser  opérer  la  cunlre  vériGcation  que 
eonfurroement  à l’article  180,  a agi  illégale- 
ment cl  aibilraircmcnt  à l’égard  du  deman- 
deur; que  par  conséquent  celui-ci  était  en 
droit  de  s’y  opposer  cl  de  réclamer  de  ce 
chef  tous  dommages  et  intérêts  en  vertu 


des  articles  138i  et  suivants  du  Code  civil, 
et  notamment,  comme  dans  l’espèce,  de  les 
faire  constater  avant  tout  par  experts;  que 
vainement,  pour  légitimer  ses  opérations, 
l’administration  invoque  actuellement  les 
dispositions  de  l’article  08  susmentionné  ; 
qu’un  pareil  revirement  de  marche  et  de 
conduite  est  tardif  et  ne  peut  être  accueilli 
au  préjudice  du  demandeur  qui  est  fondé  à 
lui  appliquer  la  maxime  : feciiti  quoil  non 
poluiili,  et  quoi!  poluitli  non  fecitti; 

« farces  motifs,  le  tribunal,  oui  H.  AVil- 
hardt,  substitut  du  procureur  du  roi,  en  scs 
conclusions  coiifornics,  déboule  la  partie 
défenderesse  de  ses  exceptions  dans  les- 
quelles elle  est  déclarée  ni  recevable  ni  fon- 
dée, et  faute  par  les  parties  d’étre  conve- 
nues, dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
noliQcation  du  présent  jugement,  de  trois 
experts,  nomme  dès  maintenant  pour  lors 
pour  experts  les  sieurs  Lievin  Vanhcckc, 
raOiiieur  de  sucre  à Bruges,  Vaiicuyl  et 
Dulrimer,  courtiers  de  coniincrce  à Os- 
tende,  à l’effet  de  procéder  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  à la  vériGcation  de  l’état 
actuel  des  sucres  dont  s’.vgit  au  procès,  et 
des  pertes  qu’ils  pourraient  avoir  éprouvées 
par  suite  du  déchargement  et  repesage  sus- 
mentionnés, de  tout  quoi  Icsdils  experts 
dresseront  rapport;  libre  ensuite  au  deman- 
deur de  prendre,  sur  le  vu  dudit  rapport, 
telles  autres  conclusions  que  de  conseil,  tant 
du  chef  de  l’inlcrruplion  do  voyage  com- 
mencé par  le  navire  susdit,  de  la  perle  ou 
détérioration  survenue  aux  marchandises, 
que  de  tout  autre  chef  ; nomme  pour  rece- 
voir le  serment  des  experts  M.  le  juge  Bau 
wens;  condamne  la  partie  défenderesse  aux 
frais  du  procès,  sous  taxe.  » 

1,’appel  interjeté  par  l'adminislralion  fut 
rejeté  en  ces  termes  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Gand  du  août  1854  : 

U Attendu  que  ni  en  première  instance 
ni  en  instance  d’appel  radminisiration  n’a 
fait  connaître  qu’il  existât  des  soupçons  par- 
ticuliers du  fraude  qui  reussciil  placée  dans 
le  cas  exceptionnel  prévu  par  l’article  68 
de  la  loi  générale  du  Ï6  août  1892; 

U Par  ces  motifs,  cl  adoptant  au  surplus 
ceux  do  premier  juge,  la  Cour,  ouï  M.  l’a- 
vocat général  Deciiyper  en  son  avis  con- 
forme, met  l’appel  nu  néant  avec  amende 
et  dépens,  s 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  deux 
moyens  dont  le  premier,  tiré  de  l'irrégula- 
rité du  mode  de  procéder  suivi  par  le  sieur 
Scheiblcr,  n’a  pas  arrêté  l’allcnlioii  de  la 
Cour.  I.c  deuxième  avait  pour  base  la  vio- 
lation des  articles  67.  68.  180.  186,  190, 


102 


JUaiSPRUDENCE  DE  BEI-GiyUE. 


192  cl  216  de  la  loi  précitée,  cl  des  arti- 
cles 1582  et  1385  du  Code  civil,  en  ce  que, 
sans  égard  aux  exceptions  de  l'administra- 
tion, on  avait  jugé  qu'elle  pouvait  être  sou- 
mise aune  indemnité  à raison  d'un  fait  qui 
constituait  l'exercice  d'un  droit  formelle- 
ment consacré  par  la  loi. 

Une  fin  de  non-recevoir  a été  opposée  au 
pourvoi.  Le  jugement  confirmé  en  appel  ne 
contenait  aucune  disposition  définitise  sur 
les  dommages  et  intérêts,  objet  final  de  l'ex- 
pertise cl  de  l'action  elle-même;  le  juge 
pourra  encore,  après  la  vérification  faite, 
reconnaître  qu'il  n'y  a pas  lieu  d'en  adju- 
ger : aux  termes  de  la  loi  du  2 brumaire 
an  IV  l'ordonnance  d'expertise  doit  donc 
être  considérée  comme  préparatoire  et  n'est 
point  passible  du  recours  en  cassation.  Il 
est  si  vrai  que  le  juge  ii'a  conféré  au  défen- 
deur aucun  droit  définitif,  qu'il  le  déclare 
libre  de  conclure  par  la  suite  pour  ses  dom- 
mages et  intérêts  comme  de  conseil,  et  as- 
surément il  ne  peut  être  lié  à l'égard  de  ces 
conclusions  dont  il  n'est  pas  encore  saisi. 

Le  caractère  préparatoire  du  jugement 
n'est  pas  modifie  par  la  condamnation  aux 
dépens;  la  cour  n'a  jamais  eu  égard  à celle 
circonstance  accessoire  pour  apprécier  la 
nalured'une  décision,  témoin,  entre  autres, 
ses  arrêts  des  10  et  31  mars  1831,  qui  ont 
déclaré  prématurées  dans  leur  potin  ui  des 
parties  qui  avaient  cependant  été  condam- 
nées à l'amende  de  fol  appel  cl  aux  dépens 
par  les  arrêts  reconnus  préparatoires.  ( Voy. 
ce  recueil,  an  1834,  pages  231  et  312.  ) 

Au  fond  on  soutint  qu'aucun  des  articles 
invoqués  par  radroinislralioii  n'était  appli- 
cable i la  cause,  à l'exception  de  l'art.  68, 
mais  qu'il  avait  été  fait  de  celui-ci  la  plus 
juste  application.  F,'cxercicc  du  droit  excep- 
tionnel qu'il  réserve  à l'administration  est 
subordonné  à une  condition  ; l'acte  est  per- 
mis ou  défendu  suivant  que  la  condition 
existe  ou  n'existe  pas  : « It  ne  sera  point 
fàit  de  rérificalion  ultérieure,  dit  l'arti- 
cle 68,0  moins,  etc.;  » l'administration  ne 
pouvait  donc  agir  légalement  que  pour 
autant  qu'il  existât  des  soupçons  de  fraude; 
mais  la  fraude  ne  se  présume  pas  de  plein 
droit;  il  fallait  donc  qu'au  moins  le  soupçon 
en  fut  articulé  soit  avant  l'operation  au 
moyen  de  laquelle  on  prétendait  la  consta- 
ter, soit  devant  le  juge  appelé  à apprécier  la 
légalité  de  l'acte,  cl  c'est  ce  que  l'adminis- 
tralion  ii'a  point  fait  devant  les  premiers 
juges,  cl  ce  qu'elle  ferait  tardivement  de- 
vant la  Cour  régulatrice. 

I.e  ministère  public  a conclu  dans  le  sens 
du  défendeur. 


iaat-T. 

LA  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Tainte- 
iiier  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Defacqz,  premier  avocat  général  ; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  ne  se  borne 
pas  à accueillir  les  conclusions  de  Scbeibler 
cl  à ordonner  l'expertise  demandée  par  lui, 
niais  que,  pour  arriver  à ce  résultat,  il  dé- 
clare a la  fois  non  recevables  ni  fondés  les 
moyens  employés  par  la  régie  sur  le  fond 
du  droit  qu'elle  aurait  eu,  aux  termes  de  la 
loi  du  26 août  1822,  cl  nommément  de  l'ar- 
ticle 68,  d'agir  ainsi  qu'elle  avait  fait,  et  la 
condamne  aux  dépens  ; qu'ainsi  sous  ce  rap- 
port essenliqj  cet  arrêt  est  définitif  et  inflige 
à la  régie  un  grief  irréparable; 

D'où  il  suit  que  le  pourvoi  est  recevable  ; 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  68  de 
la  loi  générale  du  26  août  1822,  la  régie  des 
douanes  était  fondée  à procéder  à la  contre- 
vérification  du  chargement  dans  le  cas  où 
elle  aurait  des  soupçons  particuliers  de 
fraude; 

Attendu  que  cet  article  n'impose  pas  à 
l'administration  l'obligation  d'articuler  les 
soupçons  de  fraude  qui  la  délerminenl  à 
user  du  droit  exceptionnel  qu'il  lui  confère  ; 

Attendu  que  la  citation  erronée  de  l'ar- 
ticle 180  faite  par  les  employés  dans  l'ex- 
ploit du  4 juillet  n'a  pas  dù  paralyser  le 
droit  de  l'administration,  vu  qu’elle  était 
accompagnée  de  la  déclaration  qu'ils  agis- 
saient en  vertu  d'ordres  de  l'adininislralion 
du  2 juillet,  postérieurs  de  six  jours  au 
chargement  qui  avait  eu  lieu  le  26  juin  en 
vertu  de  l'article  68,  ce  qui  indiquait  suffi- 
samment qu'il  s'agissait  de  la  contre  vérifi- 
cation exceptionnelle  prévue  par  cet  article  ; 

Attendu  qu'en  faisant  dépendre  de  la  dé- 
claration de  l'existence  des  soupçons  parti- 
culiers de  fraude,  à laquelle  aucune  dispo- 
sition n'astreint  l'adminislratioi  la  légalité 
de  la  contre-vcrificalion  faite  dai.s  l'espèce, 
l'arrêt  attaqué  a formellement  contrevenu  à 
l'article  68  de  la  loi  du  26  août  1822; 
far  CCS  motifs,  casse,  etc. 

Du  8juin  1838.  — Ch.  civ. 

DOMAINE.  — Appel.  — CoarETEXcx.  — 
l'oinvoi. 

l.c!  alfaircs  domaniales  sont  soumises  aur 
deuj-  degrés  de  juridiction  : c’esi  donc 
jiar  l’appel,  et  non  par  le  recours  en  ras- 
salinn  , que  P on  doit  attaquer  un  juge- 
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nient  rendu  en  pivmier  ressort  {').  (toi 
(lu  9 oclotrc  1701,  article  17.) 

Kst  sujet  à l'appel  le  jugement  gui  statue 
sur  une  ejception  d'incompétence,  même 
dans  une  cause  dont  l’objet  n’excède  pas 
le  taux  du  dernier  ressort  (’).  (Code  de 
procédure,  article  454.) 

I.'adniinistralion  rie  l’enregistrement  et 
des  domaines  avait  décerne  contre  les  héri- 
tiers de  I.imborgh  une  conlrainlc  au  paye- 
ment de  deux  rentes  dues  autrefois  à des 
établissements  religieux  i I.iége.  Trois  des 
débiteurs  formèrent  opposition  avec  assi- 
gnation devant  le  tribunal  de  Charicroi,  leur 
juge  domiciliaire.  L'administration  demanda 
le  renvoi  devant  le  tribunal  de  Liège,  déj.i 
saisi  de  l'opposition  de  deux  autres  débi- 
teurs, et  d'ailleurs  seul  compétent,  suivant 
elle,  aux  termes  de  l’article  4 de  la  loi  des 
19  aolXl-12  septembre  1791,  parce  que  les 
biens  hypothéqués  étaient  situés  dans  son 
ressort. 

I.e  tribunal  de  Cbarleroi  rejeta  le  déclina- 
toire  par  jugement  du  14  juin  1854,  contre 
lequel  l'adminisiralinn  se  pourvut  en  cas- 
sation. Une  On  de  non-recevoir  fut  opposée 
4 son  recours.  La  Cour  de  cassation  ne  peut 
connaître  que  des  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort;  or  , quoique  les  arrérages  des 
rentes,  objet  de  la  contrainte  et  du  procès, 
ne  s'élevassent  pas  à 1,000  francs,  le  juge- 
ment avait  été  susceptible  d’appel,  parce 
qu'il  avait  prononcé  sur  une  question  de 
compétence;  la  disposition  de  l'article  454 
du  Code  de  procédure  est  tellement  géné- 
rale qu'elle  ne  permet  aucune  distinction 
entre  te  cas  où  le  fond  est  appelable  et  le  cas 
où  il  est  soumis  au  dernier  ressort. 
Vainemcntl'administration  voudrait  échap- 
per à cet  article,  soit  à raison  des  lois  spé- 
ciales qui  régissent  la  cause,  soit  k raison  de 
la  nature  de  l'exception  sur  laquelle  le  juge 
a statué  et  qui  ne  serait  qu'une  demande  en 
renvoi  pour  litispendance*  ou  connexité. 
D'abord  l’appel  est  de  droit  commun  ; la  fa- 
culté d'appeler  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  première  instance  n'a  d'autres 
limites  que  celles  que  la  loi  a posées  en 
termes  formels , et  nulle  part  elle  n'a  res- 
treint celle  faculté  en  matière  domaniale;  si 
une  disposition  toute  spéciale  l'a  interdite 
dans  les  affaires  d'enregistrement,  c'est  une 


(')  Br-,  cass.,37  octobre  1835;  Merlin,  Quest., 
V®  Dernier  ressort,  I,  5,  p.  192;  Répert,,  v®  Do- 
maine public,  ^ 5,  t,  8,  p.  311. 


exception  propre  à ccitc  matière  cl  qui  ne 
doit  pas  en  sortir.  Il  importerait  peu  que  le 
mode  de  procéder  dans  ces  causes  eût  été 
rendu  commun  à celles  qui  concernent  les 
revenus  domaniaux  , car  le  droit  d'appeler 
ne  lient  pas  aux  formes  de  l'instruction  des 
affaires. 

Quant  à la  seconde  objection,  le  déclina- 
toire était  fondé  sur  une  véritable  exception 
d'incompétence; l'adminislralion  prétendait 
en  effet  que  la  loi  avait  attribué  juridiction 
exclusivement  au  juge  de  la  silualioit  de 
rhypolhèque.  Au  surplus  une  demande  en 
renvoi  pour  cause  de  connexité  ou  de  litis- 
pendance intéresse  aussi  la  compétence,  puis- 
qu'elle tend  à dessaisir  le  juge,  à lui  enlever 
la  connaissance  de  l'affaire  portée  devant  lui, 
à le  rendre  incompétent  pour  la  retenir  et 
la  juger.  Il  y avait  donc  ouverture  à l'appel, 
par  conséquent  le  pourvoi  en  cassation  n'csl 
pas  recevable. 

Le  ministère  public  a conclu  à l'admission 
de  cette  (in  de  non  recevoir. 

saatT. 

LA  COUR  ; — Ouï  M.  le  conseiller  Wurlh 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defacqz,  premier  avocat  général  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  ni 
de  droit  d'enregistrement  ni  d'autres  impéis 
indirects,  mais  de  deux  rentes  constituées 
dont  les  arrérages  étaient  réclamés  par  l'ad- 
ministration demanderesse; 

Attendu  que  l'article  17  de  la  loi  du 
19  octobre  1791  ne  concerne  que  la  forme 
de  procéder; 

Attendu  que  ni  celle  loi  ni  aucune  autre 
n'a  excepté  les  affaires  domaniales  de  la  rè- 
gle des  deux  degrés  de  juridiction  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  l'article  454  du 
Code  de  procédure  civile,  portant  que  lors- 
qu'il s'agit  d'incompétence  l'appel  est  rece- 
vable, encore  que  le  jugement  ait  éléqualifié 
en  dernier  ressort , était  applicable  au  cas 
particulier  où  il  n'a  été  statué  que  sur  une 
exception  d'incompétence; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  ultérieurement  que 
si  le  jugement  du  tribunal  de  Cbarleroi,  en 
date  du  14  juin  1834,  qui  a rejeté  le  décli- 
natoire proposé  par  l'administration  , inOi- 
geait  grief  à celle-ci,  c'est  par  la  voie  d'ap- 
pel, et  non  par  un  recours  en  cassation , 
qu'elle  aurait  dû  se  pourvoir; 


(S)  Br.,  27  juin  1807  et  8 juin  1822;  Paris, 
cass.,23avril  181  IjPoncel.dtsyuÿemenls.  n°291; 
Dalloz,  I.  2,  p.  40  ; Carré,  n“  1635. 
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l’.ir  ces  moUrs,  déclare  l'admiiiislralioii 
non  recevable  dans  son  pourvoi;  la  C(»n- 
danine  à l'indcinnUc,  etc. 

Du  15  juin  1835.  — Ch.  civ. 


AFFAIRES  DOMANIAI.es. 

17  juin  1835.  — Voy.  15  juin  1835. 


MINISTÈRE  PUBLIC.  — Nom.—  Mestio^.— 
ÉgriVALErïT.  — Moties  or  r»EBiER  jcge.  — 
Aoomo:«.  — Abréit.  — Pillage. — Attboü- 

PEXKVT.  — Fobustiov.  — Tek*itoikf,. 

Couxtsis.  — Uespoxsjbilitî. 

Il  est  satisfait  à la  loi  qui  exige  la  mention^ 
dans  les  arrêts , du  nom  de  l'organe  du 
ministère  public  qui  a été  entendu  f par 
l’indication  d'une  qualité  qui  ne  permet 
aucun  doute  sur  la  personne  (').  (Coép 
de  procédure,  articles  141  et  47U.) 
l'n  arrêt  est  légalement  molicé  quand  il  rise 
le  jugement  qu'il  confirme  et  déclare  en 
adopter  les  motifs^  quoique  ces  motifs  ne 
soient  pas  transcrits  dans  la  rédaction  de 
l'arrêt  (’).  (Code  de  procédure,  article  141  j 
loi  du  90  avril  1810,  art.  7;  Cunslit.,  art.  97.) 
Toute  commune  dont  les  habitants  ont  fait 
partie  d’un  attroupement  qui  s'est  lirré 
au  pillage  est  responsable,  lors  même  que 
TatIroupemenI  s’est  formé  et  a commis 
les  excès  sur  le  tcrriloiiv  d’une  autre 
commune.  partie  lésée  peut  agir  di- 
lectement  contre  les  deux  communes,  sauf 
à celles-ci  leur  recours  entre  elles  (•).  (Loi 
du  10  vendémiaire  an  iv,  lit.  IV,  art.  1 cl  .3.) 

La  maison  de  campagne  des  sieurs  Aii- 
iheunis  située  à Lacrne  fut  pillée,  le  5 avril 
1851,  par  un  rassemblement  d'individus  ap- 
partenant à cette  cominiine  et  à la  commune 
de  Welteren,  au  moins  dans  l'opinion  des 
sieurs  Anibeunis,  qui  assignèrent  en  con- 
séquence les  deux  communes  au  tribunal  de 
Tcrinonde  pour  obtenir  d'elles  les  répara- 
tions stipulées  par  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV. 

La  commune  de  Welleren  (il  ne  sera  plus 
question  que  de  celle-ci)  leur  opposa  une 
fin  de  non-recevoir;  elle  prétendit  que  la 


(')  Brux.,casi.,  14  avril  1835,  et  la  noie. 

(*)  Paris,  c.Tss.,  9 déc.  1854j  Carré,  n»  595. 


commune  où  le  pillage  a eu  lieu  et  celle  où 
l'attroupement  s'est  formé  étaient  seules  di- 
rectement responsables  envers  la  partie  lé- 
sée ; que  hors  de  là  une  commune  dont  les 
habitants  sc  sont  associés  à l'attroupemenl 
ne  pouvait  être  soumise  qu'au  recours  en 
garantie  de  la  commune  où  le  délit  a été 
couiinis;  que  la  partie  lésée  était  sans  action 
contre  la  première  ; elle  concluait  de  là  que 
son  territoire  n'ayant  été  ni  le  lieu  du  ras- 
semblement des  pillards  ni  le  théâtre  de  leurs 
excès,  les  sieurs  Anlheunis  devaient  être 
déclarés  non  recevables  dans  leur  demande 
à son  égard. 

14  août  1833,  jugement  qui  écarte  la  fin 
de  non  recevoir. 

•I  Atlendu  qu'aux  lernies  de  Part.  3,  lit.  IV 
de  la  loi,  dans  le  cas  où  le  pillage  a été 
commis  par  des  allroupeinenls  ou  rassem- 
blements formés  par  des  habitants  de  plu- 
sieurs communes,  toutes  sont  responsables 
des  délits  qu'ils  auront  commis  et  contri- 
buables à la  réparation  et  aux  dommageS- 
inléréls  ; 

U (juc  d'après  cela  non-seulement  la  com- 
mune sur  le  terriloirc  de  laquelle  le  pillage  a 
été  commis,  mais  toutes  celles  dont  les  habi- 
tants composaient  les  attroupements,  sonl 
responsables  des  délits,  et  qu'en  consé- 
quence les  victimes  de  ces  délits  peuvent 
exercer  leurs  actions  en  réparation  contre 
toutes  ces  communes; 

«(^ue  le  système.dcla  commune  de  Welle- 
ren, d'après  lequel  les  demandeurs  auraient 
dù  intenter  leur  action  contre  la  commune 
de  Lacrne  seulement,  sur  le  territoire  de 
laquelle  le  délit  a été  commis,  sauf  à celle- 
ci  à appeler  les  autres  communes  en  cause 
alin  de  les  faire  contribuer  à la  réparation 
du  dommage,  ne  repose  sur  aucun  texte  de 
ladite  lui,  est  repousse  par  son  esprit  et  ne 
tendrait  qu'à  établir  un  circuit  d'actions 
qu'il  est  toujours  dans  la  volonté  du  légis- 
lateur d'éviter.  • 

13  juin  183^,  arrêt  de  la  Cour  de  Gand 
qui  adopte  les  motifs  du  premier  juge  et 
connrme  son  jugeincnl. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  île 
Welleren. 

Premier  moyen.  — L'arrêt  porte  que  le 
procureur  général  a été  entendu , mais  il 
ne  le  nomme  pas,  ce  qui  constitue  une 
contravention  aux  articles  141  et  470  du 
Code  de  procédure. 

Deuxième  mojen.  — Violation  de  ces 


(S)  Br.,  91  nov.  1835  et  12  août  1837  ; Liège, 
7 mai  1838;  Toulouse,  l'i  août  1835. 
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mêmes  articles  et  des  articles  7 de  la  loi  du 
SO  arril  1810  et  97  de  la  constitution,  par 
l'absence  totale  de  motifs  ; ceux  do  premier 
juge  que  la  Cour  d'appel  déclare  adopter  ne 
se  trouvent  nulle  part  dans  i'arrét,  pas 
même  dans  les  qualités;  or,  c'est  dans  l'ar- 
rêt lui. même  que  doivent  se  trouver  tous 
les  éléments  requis  pour  son  existence  lé- 
gale, et  on  ne  peut  y suppléer  par  les  for- 
malités accomplies  dans  un  acte  étranger. 

Troisième  moyen.  — Fausse  interpréta- 
tion et  violation  des  articles  1 et  .5,  tit.  IV 
de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv.  Aux 
termes  de  ces  articles,  une  commune  n'est 
pas  responsable  par  cela  seul  que  quelques- 
uns  de  ses  habitants  ont  pris  part  à des  dé- 
lits commis  sur  un  territoire  étranger;  elle 
ne  le  devient  que  pour  autant  qu'il  y ait  eu 
attroupement  ou  rassemblement  formé  chet 
elle  ; sans  attroupement  point  de  responsa- 
bilité; l’article  1”  en  fait  une  condition 
expresse;  l'article  S ne  prévoit  de  même  que 
les  délits  commis  par  des  attroupements  ; il 
faut  aussi  que  cette  commune  ait  été  le  lieu 
de  ralliement  des  malveillants:  ce  n'est  que 
dans  ce  cas  en  effet  que  la  faute  est  possible 
de  sa  part,  puisqu'alors  seulement  elle  au- 
rait pu,  peut  être,  prendre  des  mesures  pour 
dissiper  le  rassemblement  ou  l'empêcher  de 
sortir  de  son  territoire,  tandis  qu'elle  n'a  pu 
prévoir  les  intentions  secrétes  ou  empêcher 
le  départ  furtif  de  quelques  individus  qui 
ont  été  se  réunir  au  dehors  ou  grossir  on 
attroupement  qui  s’y  est  formé.  Les  défen- 
deurs ne  prouvaient  pas,  n'alléguaient  pas 
l'existence  de  cette  condition  essentielle,  ils 
devaient  donc  être  déclarés  sans  action  con- 
tre la  commune  de  Wctleren. 

Conclusions  du  ministère  public  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARHtT. 

LA  COUR;  — Oui  M.  le  conseiller  De- 
swerle  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  H.  Dcfacqx,  premier  avocat  général; 

Sur  le  premier  moyen  (violation  des  arti- 
cles 141  et  470duCodedo  procédure  civile)  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  porte  « que 
• H.  le  procureur  général  a été  entendu 
« dans  son  avis  ; » 

Attendu  que  près  de  chaque  Cour  d’appel 
il  n'y  a qu'un  procureur  général;  qu'ainsi 
il  ne  peut  y avoir  aucun  doute  i l'égard  du 
membre  du  parquet  qui  a porté  la  parole, 
et  par  une  conséquence  ultérieure  que  le 
premier  moyen  n'est  pas  fondé. 

Sur  le  deuxième  moyen  (violation  des 
mêmes  articles  141  et  470  du  Code  de  pro- 
cédure civile  et  de  l'article  7 de  la  loi  du 

PASIC.  ■KLOK,  1835.  — CASSATION. 


20  avril  1810,  ainsi  que  de  l'article  07  de  la 
constitution  ) : 

Attendu  que  les  lois  et  articles  précités  ne 
tracent  point  de  règles  aux  juges  pour  le 
développement  et  l'énonciation  de  leurs  mo- 
tifs dans  les  jugements  et  arrêts  ; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  porte  : « Vu 
<>  le  jugement  A quo  rendu  par  le  tribunal 
U de  première  instance  de  Termonde  , les 
U conclusions  respectives  des  parties  et  les 
U pièces  du  procès  ; u 

(Qu'ainsi  la  Cour  d'appel  a eu  sous  les  yeux 
et  a pesé  les  motifs  du  premier  juge;  par 
une  conséquence  ultérieure,  qu'en  les  adop- 
tant elle  les  a faits  siens  ; d'où  il  suit  qu'en 
prononçant  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  elle  a rem- 
pli le  vœu  des  lois  invoquées  par  la  com- 
mune demanderesse. 

Sur  le  troisième  moyen  (fausse  interpré- 
tation et  violation  des  articles  1°'  et  3 du 
litre  IV  do  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv)  : 

Attendu  que  la  commune  demanderesse, 
pour  SC  soustraire  à toute  responsabilité  en- 
vers les  défendeurs  du  chef  des  excès  et  dé- 
lits commis  dans  la  commune  de  Laerne,  le 
5 avril  1831,  a allégué  devant  la  Cour,  ainsi 
qu'elle  l'avait  fait  devant  le  premier  juge  et 
devant  la  Cour  d'appel,  1°  que  ces  excès  et 
délits  n'ont  pas  eu  lieu  sur  son  territoire,  et 
3°  que  les  attroupements  et  rassemblements 
n'y  ont  pas  été  formés  pour  de  là  se  trans- 
porter dans  la  commune  de  Laerne,  lieu  des 
excès  commis  ; 

Attendu  que  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV,  après  avoir  déclaré  par  son  article  1'', 
titre  IV,  chaque  commune  responsable  des 
délits  et  excès  commis  à force  ouverle  et  par 
violence  sur  son  territoire  par  des  attroupe- 
ments ou  rassemblements  armés  ou  non  ar- 
més, porte,  article  3,  que  si  ces  attroupe- 
ments ou  rassemblements  ont  été  formés 
d'habitants  de  plusieurs  communes,  ces 
communes  sont  toutes  responsables  des 
délits  et  contribuables  tant  à la  réparation 
des  dommages-intérêts  qu'au  payement  de 
l'amende; 

Attendu  que  cettedisposition  est  formelle, 
qu'elle  comprend  chacune  des  communes 
dont  les  habitants  ont  concouru  à la  forma- 
tion des  attroupements  et  rassemblements 
qui  ont  perpétré  les  excès,  et  qu'elle  rend 
CCS  communes  responsables  envers  la  partie 
lésée  sans  égard  au  lieu  où  les  excès  ont  été 
commis  ni  à celui  où  le  rassemblement  a été 
formé  ; 

Attendu  que  les  communes  sont  entières 
de  discuter  entre  elles  et  de  faire  décider 
par  le  juge  si  et  comment  les  réparations 
doivent  être  supportées  par  l'une  on  l'autre 
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(Telles,  d'après  les  circonstances  qui  ont 
amené  et  occasionne  les  excès  cl  délits; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  les  distinctions  et  les  exceptions  de  la 
commune  demanderesse  pour  s'exempter 
de  toute  responsabilité  envers  les  défendeurs 
ne  sont  pas  admissibles,  et  que  Tarrèt  dé- 
noncé, en  rejetant  ces  distinctions  et  excep- 
tions, loin  d'avoir  faussement  interprété  et 
d'avoir  violé  les  articles  opposés  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  iv  , s'est  conformé  tant 
au  texte  de  cesarticics  qu'à  l'esprit  de  toute 
ladite  loi  ; 

Par  CCS  motifs,  rejette,  etc. 

Du  17  juin  1835.  — Cb.  civ. 

1*  ORDONNANCE  DES  EAUX  ET  FORÊTS 
DE  1669.  — Foaex  uBLicxToiax.  — 
2»  Tirrx.  — Tocebes.  — Gaioxs.  — Eriè- 
TIMIRT. — 3“  TeRTATIVE.  — DELIT  FOEE8- 
TIEE. 

1°  Let  parlieê  de  l'ordonnance  des  eaur  cl 
forits  de  1069  qui  n'ont  pas  été  spéciale- 
ment publiées  en  Belgique  y sont  néan- 
moins obligatoires  (').  (Rés.  iinpi.) 

5"  L'enlécement  de  tourbes  ou  gazons  arec 
leurs  racines  chargées  de  terre  constitue 
l'enlécement  de  terre  préru  cl  puni  par 
l'article  12  du  litre  Wyil  de  l’ordon- 
nance {’). 

Le  fait  d’aroir  coupé  et  détaché  du  sol  des 
tourbes  ou  gazons  sans  qu’ils  soient  en- 
core emportés  n’est  pas  une  simple  lenla- 
tire'mais  un  enlèrement  consommé,  dans 
le  sens  de  la  loi  {’). 

3“  Les  principes  posés  aux  articles  9 et  .3 
du  Code  pénal  ne  peurent  régir  l'appli- 
cation des  lois  relalires  à des  matières 
non  réglées  parce  Code  {*). 

I.’art.  12  du  tit.  XXVII  de  l'ordonnance 
de  1669  sur  les  eaux  et  forêts  porte  : 

•I  Défendons  à toutes  personnes  d’enlever 
K dans  l'étendue  et  aux  reins  de  nos  forêts. 
« sables,  terres,  marnes  ou  argiles,  ni  de 
U faire  de  la  chaux  à cent  perches  de  dis- 
K lance,  sans  notre  permission  expresse,  et 


(')  Voy.  dans  le  même  sens  Br.,  lOfêv.  ISI.’icI 
91  janvier  1821;  Liège,  cass.,  1»r  mai  1828,  et  19 
janvier  1833;  Brux.,  casa..  7 juilicl  1829,  M m.-ii 
1835.  Mais  voj  ex  Br.,  0 avril  1848  ( t'as.,  1849. 
p.  07);  Br.,  casa.,  11  juillet  1840  {Pasic.,  1840,  i 
P 313,  et  1.1  noie,  et  1817,  p.  .341). 


« aux  ofliciers  de  le  souffrir,  sous  une  peine 
« de  500  livres  d'amende  et  de  conflseation 
U des  chevaux  et  harnais.  » 

l.e  25  juillet  1834.  procès-verbal  des  agents 
forestiers  constatant  qu’ils  ont  surpris  le 
même  jour  le  nommé  Patrice  Vandendael 
et  quinze  autres  individus  dans  la  forêt 
royale  de  Houthulsbosch,  ayant  coupé  et  dé- 
taché du  sol  une  quantité  de  6,000  molles 
de  gazons  ou  tourbe. 

En  conséquence  poursuites  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Fumes,  où  les  pré- 
venus se  bornent  à invoquer  leur  bonne  foi 
et  Tusage  où  ils  étaient  d'aller  enlever  de  la 
forêt  CCS  tourbes  ou  racines  chargées  de 
terre. 

l.e  6 novembre,  jugement  qui  les  ren- 
voie des  poursuites,  « allendu  que  s'il  est 
constant  que  les  prévenus  ont  enlevé  du  sol 
les  tourbes  ou  gazons  avec  leurs  racines 
chargées  de  terre  dont  il  s'agit,  il  n'csl  pas 
constant  qu'ils  lus  aient  enlevés  de  la  forêt, 
condition  requise  par  Tari.  12  du  tit.  XXVII 
de  l'ordonnance  de  1669  pour  qu'il  y ait 
délit,  » 

Appel  de  l’administration  forestière  et  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Bruges 
qui,  <1  attendu  que  le  fait  reproché  aux  pré- 
venus ne  peut  être  envisagé  que  comme  une 
tentative  du  délit  d'enlèvement  prévu  par 
l'article  précité,  tentative  qui  n’csl  pas  assi- 
milée au  délit  par  l'ordonnance;  et  qu’en 
conséquence  il  ne  pouvait,  aux  termes  des 
articles  2 cl  3 du  Code  pénal,  être  prononcé 
de  peine  contre  eux,  » les  acquitte  aussi  des 
poursuites  dirigées  à leur  charge. 

C'est  contre  celte  décision  que  le  ministère 
public  près  le  tribunal  de  Bruges  s'est  pourvu 
en  cassation  pour  violation  de  l’article  12  du 
lit.  XXVII  de  l'ordonnance  de  1669  et  fausse 
application  des  articles  2 et  3 du  Code  pénal. 

Devant  la  Cour,  M.  l’avocat  général  chargé 
de  porter  la  parole  a cru  devoir  examiner 
la  question  préalable  si  Tari.  12  du  tit,  XXVI I 
de  l’ordonnance  des  eaux  cl  forêts  n’ayant 
jamais  été  publié  en  Belgique,  il  pouvait  y 
être  obligatoire,  et  s’appuyant  de  l'autorité 
des  articles  609  et  010  de  la  loi  du  3 bru- 
maire an  IV  et  de  l'arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif du  28  messidor  an  vi,  qui  ont  impose 
au  juge  l'obligation  d'appliquer  Tordoii- 


(1)  Paris, CSM.,  Il  décembre  1812;  Dalloz,!.  IG, 
p.  399. 

(S)  Paris,  rass.,  22  prairial  an  vu  (fini/.,  n"  15); 
Dalloz,  t.  16,  p.  399. 

(•)  Br.,  ca$s.,3avril  1817;  Paris,  cass.,  21  oc- 
tobre 1824. 
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nancc,  il  s'csl  prononcé  pour  raOirmalivc. 
Sur  le  inérile  üu  pourvoi , conclusions  à la 
cassation. 

ABHÈT. 

I.A  COUR  ; — Ouï  M.  le  conseiller  Bour- 
geois en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  .U.  Dewandre,  avocat  général; 

Vu  les  art.  tâ,  tit.  WVll  de  l'ordonnance 
de  1669,  3,  3 et  481  du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès- 
verbal  régulier , rapporté  par  deux  agents 
forestiers  de  l'arrondissement  de  Fumes, 
le  SS  juillet  1834,  dûment  adirmé,  que  les 
défendeurs  ont  été  surpris  coupant  des 
tourbes  (turren)  dans  le  bois  domanial  de 
Ilouthuisbosch,  et  qu'au  moment  de  l'arrivée 
des  gardes  sur  les  lieux  ils  en  avaient  déjà 
détaché  six  mille  du  sol  ; 

Attendu  que  l'article  484  du  Code  pénal 
ordonne  aux  Cours  et  aux  tribunaux  d'ob- 
server dans  les  matières  qui  ne  sont  pas  ré- 
glées par  ce  Code  les  lois  et  les  règlements 
particuliers  ; 

Attendu  que  les  matières  forestières  sont 
spécialement  régies  par  l'ordonnance  de 
1669,  et  que  par  une  conséquence  nécessaire 
les  dispositions  des  articles  9 et  3 du  Code 
pénal  relatives  à la  tentative  des  délits  ne 
sont  pas  applicables  aux  délits  forestiers; 

Attendu  que  le  fait  d'avoir  coupé  desga- 
xons  avec  leurs  racines  chargées  de  terre 
(furrers)  dans  un  bois  appartenant  à l'Etat, 
et  de  se  disposer  à les  enlever,  fait  reconnu 
par  le  jugement  àttaqué , constitue  évidem- 
ment un  délit  prévu  par  l'art.  1S,  lit.  XXVll 
de  l'ordonnance  de  1669;  que  ce  délita  été 
consommé  par  la  séparation  desdits  gazons 
du  sol  de  la  forêt,  quoiqu'ils  n'eussent  pas 
encore  été  emportés  ; 

Attendu  qu'en  s'appuyant  sur  cette  der- 
nière circonstance  pour  renvoyer  les  defen- 
deurs des  poursuites  dirigées  contre  eux,  le 
jugement  attaqué  a fait  une  fausse  applica- 
tion des  articles  2 et  3 du  Code  pénal  et  par 
suite  contrevenu  expressément  à l'article  1S 
du  tilre  XXVll  de  l'ordonnance  de  1669; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  19  juin  1836  ('). 


1”  LOIS  ROMAINES.  — Vionrios.  — Cas- 
SATios.  — 2"  RxorlîVE-  — Loi  vroiÉz.  — 


(*)  Il  y a eu  le  même  joyr  deux  arrêts  dans 
l'espèce,  le  premier  en  cause  de  Pierre  Vcrslracle, 
et  le  second  en  cause  de  Patrice  Yandaele  et  con- 
sorts. 


IsDiCATios.  — 3"  Possxsstos.  — CaractEbe. 
— PBescBtmos.  — Murtrs. 

1°  Le  Code  civil  traitant  des  biens  dans 
leurs  rapports  arec  ceux  qui  les  possè- 
dent, et  des  modifications  de  la  propriété, 
la  violation  des  lois  romaines  èn  cette 
matière  ne  donne  pas  ourerture  à la  cas- 
sation (^.  ( Loi  du  30  vent,  an  xtt,  art.  7.  ) 
3°  La  requête  en  cassation  doit  indiquer  le 
texte  de  loi  auquel  il  a été  expressément 
contrevenu  ; il  ne  suffit  donc  pas,  contre 
un  arrêt  qui  a méconnu  la  nature  du 
droit  des  particuliers  sur  les  chemins 
communaux,  d’invoquer  l'article  543  du 
Code  civil  qui  ne  fait  qu’énoncer  en  gé- 
néral les  droits  qu’on  peut  avoir  sur  les 
biens  (*).  (Avr.  du  15  mars  1815,  art.  8;  loi 
du  4 août  1832,  art.  58J 
3°  Si  un  arrêt  doit  subsister  dans  sa  dispo- 
sition qui  déclare  que  la  possession  n’a 
été  que  précaire,  il  ne  peut,  dans  aucun 
cas , être  cassé  pour  avoir  décidé  que  la 
prescription  n’a  pu  courir.  Ce  motif 
suffit  pour  le  faire  maintenir.  (Codeciv., 
art.  2232.) 

Le  sieur  Desaegher  est  propriétaire  dans 
la  commune  de  Gavre  d'une  maison  dont  le 
jardin  a une  issue  sur  un  sentier  allant  du 
hameau  de  Haisberg  à l’église. 

Les  sieurs  Vanpoucke,  dont  ce  sentier 
traverse  la  propriété,  y GrenI,  avec  l'assen- 
timent de  l'autorité  administrative,  des 
changements  qui  motivèrent  de  la  part  de 
Desaegher  une  action  possessoire  en  com- 
plainte. 

Le  juge  de  paix  du  canton  d'Oosterzeele, 
cotisidérant  que  les  changements  dénoncés 
par  Desaegher  comme  trouble  â sa  posses- 
sion avaient  été  autorisés  par  le  pouvoir 
compétent  après  une  enquête  de  commodo 
et  incommoda , et  que  Desaegher,  n'ayant 
formé  aucune  opposition,  était  censé  avoir 
consenti  au  fait  dont  il  venait  se  plaindre,  le 
déclara  non  recevable  et  non  fondé. 

Desaegher  appela  de  ce  jugement,  et  le 
15  janvier  1834,  le  tribunal  civil  de  Gand 
en  prononça  la  réformation  en  ce  qu'il  avait 
déclare  Desaegher  non  fondé  ; il  se  borna  à 
le  déclarer  non  recevable,  mais  par  d'autres 
motifs  que  le  premier  juge,  et  ainsi  conçus  : 


(*)  Brux.,  ca«s.,  26  juin  1820,  2 mars  1837  et 
25  février  1839. 

U)  Brux,,cass.,  10  février  1842  (Poste.,  1842, 
p.  135)  J 13  jiiillcl  1843  (Pasic-,  1844,  p.  30). 
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U AUcndu  que  les  chemins  communaux 
sont,  par  le  seul  cITct  de  leur  établissement,  | 
destinés  h l'usage  et  surtout  au  passage  do  , 
public;  qo'ainsi  l'usage  que  les  particuliers  ; 
en  prennent  d'après  leur  destination  n'est  | 
que  de  simple  tolérance  ; | 

« Attendu  que  puisque  cet  usage  est  de  ' 
simple  tolérance,  il  ne  saurait,  aux  termes 
de  l'article  2239  du  Code  civil,  constituer  un 
acte  de  possession,  ce  qui  doit  surtout  s'ad- 
mettre lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le 
passage  réclamé  n'est  pas  de  nécessité  ab- 
solue pour  l'exploitation  du  fonds  en  faveur 
duquel  on  entend  l'exercer; 

<1  Attendu  en  outre  que  la  possession  né- 
cessaire pour  autoriser  l'action  en  com- 
plainte doit  consister  dans  une  possession 
qui  par  sa  continuité  pourrait  attribuer  le 
ilroit  par  prescription  ; 

U Attendu  que  la  possession  d'un  droit  de 
passage  consiste  dans  l'exercice  d'une  servi- 
tude discontinue,  laquelle,  d'après  nos  lois, 
ne  saurait  s'établir  par  prescription  et  ne 
peut  ainsi  légitimer  une  action  en  com- 
plainte. » 

Pourvoi  en  cassation  par  Desaegher  pour 
fausse  application  de  l'article  2232  du  Code 
civil  et  pour  violation  des  art.  2228  et  843 
du  même  Code,  des  articles  3,  n°  2,  et  23 
do  Code  de  procédure,  ainsi  que  des  lois  2, 

S 1,  D.,  de  interdiclie;  2,  ^2,  D.,  ne  quid  in 
loco  pubt.  tel  ilin.  flal. 

Ce  moyen  était  dirigé  contre  la  disposi- 
tion du  jugement  attaqué  qui  avait  dénié  au 
demandeur  l'action  possessoire  par  le  motif 
qu'il  n'aurait  eu  qu'une  possession  de  pure 
tolérance. 

Un  second  moyen,  fondé  sur  la  fausse  ap- 
plication des  articles  688  et  2229  du  Code 
civil  et  sur  la  violation  de  l'article  23  du 
Code  de  procédure,  était  proposé  contre  le 
jugement  en  ce  qu'il  avait  déclaré  que  l'ac- 
tion en  complainte  n'a  lieu  que  dans  le  cas 
d'une  possession  capable  d'engendrer  la  pres- 
cription. La  Cour  n'a  pas  eu  à statuer  sur 
la  question  controversée  que  ce  moyen  sou- 
levait. 

Les  défendeurs  ont  répondu  au  premier 
moyen  qu'en  admettant  avec  le  demandeur 
que  l'usage  des  propriétés  communales  ou 
l'exercice  des  droits  communaux  ne  fût 
point  de  simple  tolérance  pour  les  habi- 
tants de  la  commune,  l'erreur  du  jugement 
sur  ce  point  n'entraincrait  pas  sa  cassation. 

Il  en  résullerait  bien  que  le  juge  serait  parti 
d'une  fausse  base,  mais  il  en  aurait  tiré  une 
conséquence  conforme  à la  loi.  puisqu'il  est 
incontestable  que  les  actes  fondés  sur  la  tolé- 
rance ne  peuvent  constituer  une  possession 


utile.  On  critiquerait  donc  vainement  la 
conclusion  si  l'on  n'atlaquc  le  raisonnement 
dans  son  principe,  si  l'un  ne  démontre  que 
l'on  a viulé  la  loi  en  décidant  que  l'usage 
des  sentiers  communaux  est  de  simple  tolé- 
rance. Or  c'est  ce  que  le  demandeur  ne  peut 
établir  à l'aide  des  articles  qu'il  emprunte 
aux  Codes,  car  aucun  d'eux  ne  détermine  la 
nature  du  droit  en  vertu  duquel  on  use  des 
chemins  communaux.  Les  lois  romaines 
citées  auraient  un  rapport  plus  direct  avec 
la  question,  mais  elles  ont  perdu  toute  leur 
autorité  législative  sur  cette  matière  qui  est 
traitée  dans  les  lois  nouvelles. 

Le  premier  motif  du  jugement  échappe 
donc  à la  censure,  et  comme  il  suffit  pour 
assurer  le  maintien  du  dispositif,  il  dispense 
de  l'examen  du  second  moyen. 

Le  ministère  public  n'a  émis  d'opinion 
que  sur  le  premier  moyen  et  a conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

AxatT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Cruts  et  sur  les  conclusions  de 
SJ.  Dcfacqz,  premier  av.  gén.; 

Vu  1«  les  articles  843,  688,  2228,  2229 
et  2232  du  Code  civil  ; 

2*  Les  articles  3,  n°  2,  et  23  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

3“  La  loi  2,  ^ 1",  II.,  de  inlerdlclis  tire 
exlraord.  act.,  et  3,  ^ 2,  ne  quid  in  loco 
publ.  flal. 

4*  L'art.  7 de  la  loi  du  30  ventOse  an  xii; 

8°  L'article  88  de  la  loi  do  4 août  1832,  et 
l'artfcle  8 do  règlement  du  18  mars  1818  ; 

Attendu  que  le  livre  II  du  Code  civil  traite 
des  biens  dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui 
les  possèdent  et  des  différentes  modiHcations 
de  la  propriété;  qu'ainsi  la  violation  des 
lois  romaines  ne  peut  dans  cette  matière 
donner  ouverture  à cassation  ; 

A ttenduqu'après  a voir  qualifié  deprécaire 
et  de  simple  lotérance  la  possession  du  de- 
mandeur, le  tribunal  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  l'article  2228  do  Code  civil, 
sans  contrevenir  aux  autres  articles  invo- 
qués ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  dans  cette 
qualilication  il  ait  méconnu  la  nature  du 
droit  des  particuliers  sur  les  chemins  com- 
munaux, cette  erreur  ne  peut  donner  lieu  à 
cassation  parce  que  la  requête  déposée  par  le 
demandeur  n'indique  pas  le  texte  de  loi  que 
le  tribunal  aurait  violé  par  cette  qualiüca- 
tion,  l'article  843,  invoqué  sur  ce  point,  ne 
contenant  que  la*  nomenclature  des  droits 
qu'un  peut  avoir  sur  les  biens  en  général, 
et  ne  réglant  aucuneniciit  les  droits  des  par- 
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liculicrs  sur  les  cbeinins  ou  biens  apparte- 
nant aux  communes  ; 

Attendu  que  la  qualiQcalion  de  la  posses- 
sion du  demandeur  ne  pouvant  être  annulée, 
il  devient  inutile  d'examiner  la  question  sou- 
levée par  le  deuxième  moyen  ; 

Farces  motifs,  rejette,  etc. 

Do  1”  juillet  183S.—  Ch.  crim. 


QUESTION  FRÉJUDICIEI.LE.  — Scasis.- 
DElai. 

jugement  qui  accueille  une  question  pré- 
judicielle sans  fixer  un  délai  endéans 
lequel  le  prérenu  aura  à y faire  statuer, 
ne  contrevient  à aucune  loi  ('}. 

On  trouvera  à sa  date  l'arrtt  de  la  Cour 
de  Gand,  du  31  mars  1838,  contre  lequel  le 
pourvoi  était  dirigé. 

AXatT. 

I.A  COUR  ; — Va  l’article  41  de  la  loi  du 
4 août  1833; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  remettant 
indéfiniment  et  en  renvoyant  la  cause  à fins 
civiles,  |)our  ensuite  être  statué  sur  le  mé- 
rite du  jugement  à guo,  n'a  contrevenu  à 
aucune  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  3 Juillet  1838. 


APPEL..  — Foan.  — ÉvocsTioa.  — laTsaio- 

CCTOIBI. 

la  faculté  d’éroquer  le  fond  donnée  aux 
cours  par  l'article  473  du  Code  de  procé- 
dure, n’est  pas  limitée  au  cas  où  l'appel 
est,  aussi  bien  que  le  fond,  disposé  à re- 
cevoir par  le  premier  arrêt  une  décision 
définitive  (’). 

En  d'autres  ternies  : Les  juges  d’appel  peu- 
rent  ordonner,  sur  ce  qui  a fait  l’objet  du 
jugement , les  mesures  d’instruction  né- 
cessaires , et  après  tout  interlocutoire 
étranger  au  fond  évoquer  celui-ci  et  sta- 
tuer définitivement  sur  le  tout  par  le 
même  arrêt. 


(')  Il  en  CAl  aiilremenl  en  matière  de  délit  fo- 
restier. Voy.  Br.,  cass.,  It  mai  18-37. 

(■)  Paris,  cassation,  déc.  1834  et  IC  j.in- 


Essing  avait  vendu  à flosselman  de  la 
garance  d'Avignon  superfine  ; l'acheteur 
ayant  reconnu  que  les  barriques  livrées,  au 
lieu  d'étre  conformes  aux  échantillons,  ne 
contenaient  que  de  l'écorce  de  pin  mélée 
d'un  peu  de  garance,  demanda  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  la  rési- 
liation de  la  vente. 

Le  vendeur  répandit  que  l'acheteur  ayant 
accepté  la  marchandise  n'était  plus  rece- 
vable à se  plaindre;  que  d'ailleurs  l'identité 
de  celle-ci  ne  pouvait  plus  être  constatée; 
cependant  il  appela  en  garantie  Kreglinger 
de  qui  il  avait  acheté  la  garance  revendue  i 
Hosselman. 

Kreglinger  vint  opposer  la  prescription 
de  l’action  rédhibitoire,  niant^toutefois  l'i- 
dentité de  la  denrée,  et  au  moins  l’existence, 
au  moment  de  la  première  vente,  des  vices 
qu’on  lui  reprochait. 

Un  jugement  du  8 aoUt  1833  déclara  que 
l'acceptation  de  la  garance  avait  rendu  non 
recevable  l’action  de  Hosselman  ; qu’au  sur- 
plus celte  action  n'aurait  pu  être  accueillie 
sans  vérifier  d'abord  l'identité  de  la  denrée, 
opération  impossible  ou  au  moins  irrele- 
vante après  ses  divers  changements  de  maî- 
tre; qu’enfin  l'action  rédhibitoire  était  tar- 
dive, son  exercice  étant  limité  à Bruxelles 
au  terme  de  quarante  jours  (Code  civil, 
article  1348). 

Appel  par  Hosselman  contre  Essing , et 
dénonciation  de  cet  appel  par  Essing  i Kre- 
glinger. 

La  Cour  de  Bruxelles  considéra  que  l'ac- 
tion de  Hosselman,  fondée  sur  ce  qu'on  lui 
avait  livré  une  chose  pour  une  autre,  n'était 
pas  proprement  une  action  rédhibitoire  qui 
a pour  base  un  vice  de  la  chose  qui  en  di- 
minue les  propriétés,  mais  sans  en  changer 
la  substance  même;  que  c'était  prématu- 
rément que  le  premier  juge  avait  déclaré 
impossible  une  preuve  qui  n'avait  pas  été 
tentée  par  la  partie  qui  en  faisait  l'offre  : 
en  conséquence,  arrêt  du  8 mars  1834  qui 
mit  au  néant  le  jugement  dont  appel,  et, 
avant  de  faire  droit , admit  Hosselman  i 
prouver  l'identité  de  la  marchandise,  les 
défauts  qu’il  articulait,  et  quelques  points 
d'usage  commercial;  réservant  à Essing  et 
Kreglinger  la  preuve  contraire. 

Des  preuves  ayant  été  faites  par  experts 
et  par  témoins,  un  arrêt  du  14  août  1834 
condamna  Essing  à reprendre  la  marchan- 
dise et  à restituer  le  prix,  et  lui  ordonna. 


vier  1830;  Tbominc,  n<>  533;  Carré-Chauveau, 
n»  1702,  p,  105,  100  el  108,  S G. 
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avant  de  statuer* sur  la  cause  en  garantie, 
qui  fut  disjointe,  de  prouver  que  tes  barri- 
ques livrées  par  lui  à Hosselman  étaient 
bien  les  mêmes  que  celles  qu'il  avait  ache- 
tées de  Kreglinger. 

Pourvoi  en  cassation  des  deux  arrêts  par 
Essing,  pour  violation  de  la  loi  du  1°'^  mai 
1790  ; violation  de  la  loi  du  31  août  1790, 
titre  II,  article  17,  et  titre  4,  article  IV;  vio- 
lation des  articles  170,  461,  47.1  du  Code  de 
procédure  et  fausse  application  de  ce  der- 
nier article. 

Le  demandeur  faisait  résulter  de  ces  textes 
l'obligation  d'observer  les  deux  degrés  de 
juridiction,  la  défense  au  juge  supérieur 
d'évoquer  le  fond  hors  des  cas  où  la  loi 
l'autorise , et  la  nécessité  dans  ces  cas  de 
statuer  par  le  même  arrêt  et  définitivement 
sur  l'appel  cl  sur  le  fond  évoqué.  Ces  garan- 
ties, disait-il,  avaient  été  violées  par  l'arrêt 
attaqué;  l'cITcl  dévolutif  de  l'appel  n'avait 
pu  saisir  la  Cour  de  Bruxelles  que  de  ce  qui 
avait  été  jugé  par  le  tribunal  de  commerce; 
or  le  jugement  du  li  août  1833  n'avait  pro- 
noncé que  sur  la  recevabilité  de  l'action  de 
Mosselman  ; le  fond  de  la  demande  était 
resté  en  dehors  du  débat  et  de  la  décision  ; 
la  Cour  d'appel  ne  pouvait  donc  en  con- 
naître ; s'il  lui  était  permis  de  l'évoquer,  ce 
n'était  qu'à  la  condition  d'y  faire  droit  im- 
médiatement et  par  le  même  arrêt  qui  sta- 
tuait sur  l'objet  de  l'appel  : mais  elle  ne 
s'était  point  conformée  à cette  règle  ; dans 
son  arrêt  du  8 mars  elle  avait  mis  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant;  par  cela  même 
elle  admettait  comme  recevable  la  demande 
que  ce  jugement  avait  écartée  par  une  fin 
de  non-recevoir  ; dès  lors  sa  juridiction  était 
épuisée  puisque  l'appel  était  vidé,  et  révo- 
cation devenait  impossible  ; il  ne  restait  qu'à 
renvoyer  à un  autre  tribunal  de  commerce 
la  connaissance  du  fond  ; celle  connais- 
sance, elle  l'a  cependant  retenue;  elle  a 
ordonné  des  devoirs  de  preuve  qui  s'y  rat- 
tachaient immédiatement,  car  ils  s'appli- 
quaient à la  question  d'identité  de  la  mar- 
chandise vendue.  Cette  marche  est  ouverte- 
ment condamnée  par  les  dispositions  qui 
appuient  le  pourvoi  ; elle  l'est  doublement 
par  l'article  473  du  Code  de  procédure  qui 
ne  permet  d'évoquer  le  fond  que  pour  autant 
qu'il  soit  disposé  à recevoir  une  décision 
définitive,  sans  instruction  à faire  en  appel 
et  par  l'arrêt  même  qui  infirme  le  juge- 
ment. 

l-e  défendeur  a justifié  l'arrél  par  les  con- 
sidérations que  la  Cour  a accueillies. 

Conclusions  du  ministère  public  au  re- 
jet. 


ARSXT. 

LA  COUB  ; — Ouï  M.  Iq  conseiller  Petcau 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
àl.  Defacqi,  premier  avocat  général; 

Attendu  que  si  l'article  473  du  Code  de 
procédure  civile,  en  modifiant  le  principe 
des  deux  degrés  de  juridiction,  n'antorise 
cependant  les  Cours  d'appel,  en  cas  d'infir- 
mation d'un  jugement  définitif,  à évoquer 
le  fond  d'une  affaire  qu'autant  que  la  ma- 
tière soit  disposée  à recevoir  une  décision 
définitive  et  qu'elles  statuent  en  même  temps 
sur  le  fond  définitivement  par  un  seul  et 
même  arrêt,  toutefois  cet  article  n'interdit 
pasaux  tribunaux  et  Cours  d'appel  la  faculté 
de  prescrire  toute  mesure  d'instruction  pro- 
pre à éclairer  leur  religion,  avant  de  statuer 
sur  le  sort  du  jugement  dont  appel; 

Que  cet  article  ii'cst  en  aucune  manière 
obstalif  à ce  qu'aprés  tout  interlocutoire 
étranger  au  fond  celui-ci  soit  évoqué  par 
l'arrêt  infirmatif,  si  le  fond  se  trouve  en  état 
et  s'il  y est  statué  définitivement  par  le 
même  arrêt  ; 

Attendu  que  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles, 
par  son  premier  arrêt  attaqué , celui  du 
8 mars  1831,  n'a  fait  qu'ordonner  certaines 
mesures  d'instruction  pour  mieux  apprécier 
le  mérite  des  fins  de  non-recevoir  qui  avaient 
été  accueillies  de  piano  par  le  premier  juge  ; 
qu’en  ce  point  elle  n'a  ni  outre-passé  ses 
attributions  ni  excédé  ses  pouvoirs;  que 
cet  arrêt  dont  l’avant-fairc-droit  porte  uni- 
quement sur  les  fins  de  non-recevoir,  n'in- 
firme pas  le  jugement  de  première  instance 
dans  un  sens  absolu,  mais  seulement  en  ce 
qu'il  a prononcé  prématurément;  qu'il  l'in- 
firme si  peu  en  entier  qu’il  fait  dépendre  le 
sort  de  ce  jugement  de  l'instruction  qu'il 
ordonne  et  contient  réserve  des  dépens  ; 
que  l'arrêt  précité,  ne  contenant  aucune  dé- 
cision ayant  trait  au  fond,  ne  l'a  dès  lors  pas 
évoqué  ni  contrevenu  à la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction,  et  par  suite  les  arti- 
cles invoqués  étant  sans  application  à l'es- 
pèce, l'arrêt  susdit  n'a  pu  les  violer. 

Quant  à l'arrêt  du  14  août  1834  dont  la 
cassation  est  aussi  demandée  ; 

Attendu  que  dès  qu'il  est  constant  que 
l'arrêt  du  8 mars  1831  ne  contenait  qu’un 
simple  avant-faire-droit  sur  les  exceptions 
qui  avaient  été  proposées  parle  demandeur 
en  cassation,  il  s'ensuit  que  ces  exceptions 
n'ont  été  écartées , bien  qu'implicitement , 
que  par  l'arrêt  du  14  août  1834;  que  cet 
arrêt  infirmatif  du  jugement  de  première 
instance  reconnaît  expressément  que  le 
fond  de  la  cause  était  pour  lors  en  état; 
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qu'il  y a slalué  déflnilivcinent  en  meme 
lemps  qu'il  infirmait  le  Jugement  dont  ap- 
pel; qu'il  suit  de  là  que,  loin  d'avoir  violé 
les  articles  des  lois  invoquées,  il  a fait  au 
contraire  une  juste  application  de  l'art.  473 
du  Code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motirs,  rejette,  etc. 

Du  8 juillet  183!>.  — Ch.  civ. 

AIIRÊT  PRÉPARATOIRE.  — Poiavoi  ev 
cuswion.  — GaXASTie.  — Dtr.vcT  d'istè- 

>tv. 

!.f  garant  n'e»t  pas  recerable  à demander 
contre  le  garanti  la  cassation  d'un  arrêt 
gui  ne  dispose  entre  eux  que  prêparatoi- 
rement,  quelle  que  soit  la  décision  de  cet 
arrêt  entre  le  demandeur  originaire  et  le 
garanti  ('). 

Le  défaut  d'intérét  rend  non  recerable  le 
pourrai  en  cassation . 

On  a vu,  dans  l’exposé  de  la  cause  qui 
précède,  que  l'arrêt  du  8 mars  1834,  dis- 
joignant du  principal  la  demande  en  garan- 
tie formée  par  Essing  contre  Krcgiingcr, 
avait,  avant  de  faire  droit  sur  celle-ci,  admis 
le  premier  à prouver  que  les  barriques 
livrées  par  lui  à Mossciman  étaient  celles 
que  Kreglinger  lui  avait  vendues. 

Krcgiinger  s'est  pourvu  on  cassation  de 
cet  arrêt  contre  Essing,  et  a proposé  le  même 
moyen  que  celui-ci  faisait  valoir  à l'appui 
de  son  pourvoi  contre  Mossciman  ; il  en  a 
invoqué  un  autre  consistant  en  ce  que  l'ar- 
rêt, dans  scs  dispositions  relatives  à la  ga- 
rantie, n’était  pas  motivé. 

L'examen  de  ces  moyens  a été  écarté  par 
une  fin  de  non-recevoir. 

Conclusions  conformes  du  ministère  pu- 
blic. 

ARRér. 

LA  COUR;  — Oui  M.  le  conseiller  Pctean 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defacqz,  premier  avoc.  gén.; 

Attendu  que  l'arrêt  du  8 mars  1834,  lo 
seul  contre  lequel  le  demandeur  a dirigé 
son  pourvoi,  n'a  rien  statué  relativement  à 
la  demande  en  garantie  formée  contre  le 
demandeur  en  cassation  ni  relativement 
aux  fins  de  non-recevoir  que  celui-ci  y avait 
opposées;  que  cet  arrêt  le  laisse  donc  en- 
tier dans  ses  exceptions  cl  moyens  de  dé- 
fense contre  cette  demande;  que  si  l'arrêt 


(')  Carré-Chauveau,  t.  4,  p.  39,  i la  noie. 


attaqué  l'admet,  en  sa  qualité  de  défendeur 
en  garantie,  à contrôler  la  preuve  imposée 
au  demandeur  au  principal , cette  disposi- 
tion , toute  en  sa  faveur  et  qui  ne  préjuge 
en  rien  le  sort  de  la  demande  en  garantie  ni 
des  exceptions  élevées  contre  elle,  n'a  in- 
fligé aucun  grief  au  demandeur;  qu'il  est 
dés  lors  sans  intérêt  pour  critiquer  l'arrêt 
du  8 mars  1831,  cl  parlant  doit  être  déclaré 
non  recevable; 

l’ar  CCS  motifs  , déclare  non  recevable  le 
pourvoi,  etc. 

Du  8 juillet  183».  — Ch.  civ. 


RÉGLEMENT  DE  JUGES.  — Covniv.  — 

OrdOWARCE  de  la  ClIAaORE  De  CORSEIL.  — 
Co.VREXtTÉ. 

Lorsque  la  chambre  du  conseil  a renrogè 
derant  le  tribunal  de  police  correction^ 
neHe  un  indicidii  sous  la  prérentiott  d'ou- 
trages envers  des  employés  des  taxes  mu- 
nicipales dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, OH  tout  au  moins  d'entrare  dans 
cet  exercice,  il  y a lieu  ri  règlement  de 
juges  par  la  Cour  de  cassaliim,  si  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  par  juge- 
ment confirmé  en  cour , se  déclare  in- 
compétent du  chef  que  les  faits  pour  les- 
quels le  prévenu  était  traduit  se  trou- 
raient  connexes  à des  faits  du  chef  des- 
quels il  était  renroyé  derant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  (’). 

arrEt. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Calineyn,  et  M.  Dewandre,  avocat  gé- 
néral, dans  scs  conclusions  ; 

Vu  les  articles  327,  1136  et  »36  du  Code 
d'inst.  crim.; 

Attendu  que  par  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  Termonde, 
du  SO  mars  183»,  Jacques  Vanbrussel  a été 
renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, prévenu  d'avoir,  dans  la  nuit  du 
8 au  0 du  mois  de  novembre  1834,  à Saint- 
Nicolas,  outragé  les  employés  des  taxes  mu- 
nicipales dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ou  au  moins  de  les  avoir  entravés  dans  cet 
exercice;  que  celle  ordonnance,  qui  n'a  pas 
été  attaquée  dans  le  délai  utile,  est  passée 
en  force  de  chose  jugée; 

Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de 


(»)  Voy.  Br.,  cass.,  10  février  1845  (Pasic., 
1815,  p.  435). 
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Tcrmomlc , |iar  jugcnicnl  du  II  .avril  sui- 
vant, confirme  sur  appel  par  arrêt  du  13 
mai,  s'est  déclare  incompétent,  parce  que 
les  faits  pour  lesquels  Vanbrussel  était  tra- 
duit devant  ce  tribunal  élaient  connexes  à 
ceux  du  chef  desquels  il  avait  élé  renvoyé 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  ; 

Attendu  que  ces  deux  décisions  contraires 
établissent  un  conflit  négatif  que,  d'après 
l'article  S2G  du  Code  d'inst.  crim.,  la  Cour 
de  cassation  est  appelée  à lever  par  un  rè- 
glement de  juges; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du 
6 novembre  et  de  l'instruction  que  tes  faits 
y consignés,  et  qui  ont  donné  lieu  à la  pour- 
suite correctionnelle,  sont  liés  avec  ceux 
passés  la  même  nuit,  constatés  par  procès- 
verbal  du  même  jour,  et  pour  lesquels  le 
prévenu  avait  été  renvoyé  devant  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation , de  manière  i 
ne  présenter  qu'un  ensemble;  d'où  il  suit 
qu'ils  devaient  être  joints  aux  faits  da  chef 
desquels  il  existait  un  renvoi  devant  lacham- 
bre  des  mises  en  accusation  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Termondc,  du  30  mars  1838,  qui  ren- 
voie Vanbrussel  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel; renvoiela  cause  devant  le  juge  d'in- 
struction du  tribunal  de  première  instance 
de  Gand. 

Du  10  juillet  1838.  — Ch.  crim. 


ACTE  D'APPEL.  — Cxtoiiaie.  — Appatcit- 

TlOa  IX  PAIT. 

//  n'y  a pat  délit  de  calomnie  dans  le  fait 
d'aroir  dit  dans  un  acte  d'appel  que  les 
nullités  d’une  saisie  immobilière  étaient 
personnelles  à l'aroué  chargé  de  la  pour- 
suite, qu'il  les  avait  commises  sciemment  ou 
au  moins  par  ignorance  vincible.  (Code  pénal, 
article  867.) 

Il  n’y  a pas  lieu  d’annuler  la  décision  qui, 
tout  en  reconnaissant  que  les  faits  ci-des- 
sus ne  constituent  pas  la  calomnie,  n’en 
condamne  pas  les  auteurs  du  chef  d'in- 
jures. ( Code  d'inst.  crim.,  article  31.3.  | 
L’appréciation  des  faits  constitutifs  de  la 
calomnie  est  dans  le  domaine  exclusif  du 
juge  du  fond  {■). 

Les  faits  de  la  cause  sont  rapportés  à 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6 novem- 

t 

(')  Br.,  cas».,  S août  1840  (Pane.,  *847,  p.  50). 


bre  1831  (Pasic.,  page  313),  Rappelons  ici 
que  le  sieur  Allard  avait  imputé,  dans  un 
acte  d'appel,  à l'avoné  Wala  d'avoir  commis 
scienunent  ou  au  moins  par  ignorance  vin- 
cible  des  nullités  dans  une  poursuite  en 
expropriation  forcée.  L'acte  d'appel  signé 
par  Allard  avait  élé  signifié  par  l'huissier 
Chanlelot.  — M*  Wala  les  assigna  tous  deux 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Dinant 
pour  délit  de  calomnie.  Ce  tribunal  les  con- 
damna cbacunà  un  moisd'cmprisonnemenl, 

80  fr.  d'amende  et  100  fr.  de  dommages- 
intérêts.  Mais  sur  l'appel  le  tribunal  de 
Namur  se  déclara  incompétent.  Ce  jugement 
fut  cassé  par  arrêt  du  6 novembre  1834  et  la 
cause  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Mons. 

Ce  tribunal  statua  en  ces  termes  : 

« Vu  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Dinant  du  8 mars  1834,  en  cause 
d'entre  parties  ; 

■I  Vu  l'acte  d'appel... 

v Vu  l'arrêt  do  la  Cour  de  cassation,  du 
6 novembre  1834... 

U Attendu  que  les  expressions  qui  ont 
donné  lieu  aux  poursuites  correctionnelles 
dirigées  par  la  partie  civile  contre  les  préve- 
venus  Allard  etChantelot,  contenues  dans 
un  acte  d'appel  signifié  par  ce  dernier  à la 
requête  dudit  Allard,  ne  renferment  pas  le 
caractère  de  gravité  voulu  par  la  loi  pénale 
pour  constituer  la  calomnie,  et  qu'on  ne 
pourrait  raisonnablement  les  imputer  à un 
esprit  de  diffamation  ; 

» Attendu,  en  effet,  que  ces  expressions 
sont  contenues  dans  un  acte  d'appel  et 
comme  moyen  è l’appui  fondé  sur  la  dispo- 
silion  de  l'art.  1031  du  Code  de  proc.  civile  ; 

U Attendu  que  si  on  pouvait  rencontrer 
dans  les  expressions  commis  sciemment  les 
nullités  et  les  infractions  de  formes,  le  ca- 
raclèrc  de  gravité  constitutif  de  la  calomnie, 
on  ne  pourrait  au  moins  trouver  celui  con- 
comitant de  la  publicité,  puisque  l'exploit 
dont  il  s'agit  n'a  été  signifié  par  l'huissier 
Chanlelot  qu'à  une  seule  personne,  cl  qu'il 
n’est  pas  résulté  de  l’instruction  qu'on  y 
eût  donné  suite; 

« Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  cet  acte 
d'appel  n’est  point  dans  la  spécialité  un 
acte  qui  réunit  à l'authenticité  la  publicité 
exigée  par  l'article  367  du  Code  pénal  pour 
constituer  le  délit  de  calomnie,  et  qu'il  n’est 
pas  établi  qu'il  eût  élé  rendu  public  d’une 
manière  quelconque  ; 

Le  tribunal,  faisant  droit  sur  les  appels 
principal  cto  minimà,  réforme  le  jugement 
à 9uo;émcndant,  déclare  l'action  de  M*  Wala  •' 
non  fondée;  en  conséquence  acquitte  el^ 
décharge  les  prévenus  Allard  et  Chanlelot 
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lies  condamnations  prononcées  contre  eux. 

Pourvoi  en  cassation  par  M"  Wala  (lonr 
violation  des  articles  3ü7  du  Code  pénal , 
1382  du  Code  civil  et  !•'  du  Code  d’iiistriic- 
tioii  criniinclle.  I.c  juge  (le  Mous  a adniis 
que  les  imputations  consignées  dans  l'acte 
(l'appel  du  sieur  Allard  n'étaient  pas  assez 
graies  pour  constituer  le  délit  de  calomnie. 
Ce  motif  est  dénué  de  fondement,  (iar  i(ti- 
puter  à un  avoué  d’avoir  commis  sciemment 
desnullilés  de  procédure,  c’est  l’accuser  de 
(loi  et  de  prévarication  ; c’est  l'exposer  non- 
srulctnenl  au  niéprisdc  sesconcilojens,  niais 
à la  suspension  et  à la  dcsliltiliuii. 

Tout  aussi  vainement  le  tribunal  de  Mous 
a dit  pour  justifier  sa  decision  « que  si  on 
«pouvait  rencontrer  dans  les  expressions: 

« commit  teiemmeni  le»  nullité»  et  infrac- 
» lions  de  forme»,  le  caractère  de  gravité 
« constitutif  de  la  calomnie,  on  ne  pourrait 
« au  moins  y trouver  celui,  concomilant,  de 
« la  publicité,  puisque  l'exploit  dont  il  s'agit 
« (l'a  été  signifié  par  l'huissier  Cliantelut 
« qu'à  une  seule  personne,  et  qu’il  n’est  pas 
« résulté  de  l'instruction  qu'on  y eût  donné 
« suite.  » 

Aux  termes  de  l’article 3C7  du  Code  pénal, 
ifn’est  pas  nécessaire,  dans  Iccasderespère, 
que  l’acte  ail  été  publié;  il  sullit  que,  de  sa 
nature,  il  soit  authentique  et  public.  Or, 
bien  évidemment  un  acte  d'appel  est  un  acte 
public,  autant  et  même  bien  plus  qu'un  acte 
notarié; car  cet  exploit,  indépendamment  de 
l'enregistrement  auquel  il  est  soumis,  comme 
un  acte  notarié,  est  destiné  à passer  sous  les 
yeux  des  avoués,  des  avocats,  du  ministère 
public  et  (les  juges,  à être  lu,  discuté  en 
audience  publique. 

il  est  évident  qu’Allard  a agi  mécham- 
ment : en  elTct,  puisqu’il  appelait  du  juge- 
ment qui  avait  admis  les  nullités,  il  devait 
s(intenir  que  ces  nullités  n'existaient  pas,  et 
(lès  lors  il  ii’y  avait  pas  lieu  d’incriminer  le 
demandeur;  et  quanta  Chanlelol,  il  a bien 
su  qu'il  y avait  calomnie,  car  il  a exigé,  sur 
l’exploit,  la  signature  d’Allard,  absolument 
iinitilc  dans  un  acte  d’appel;  et  on  ne  peut 
l’excuser  parce  que  sou  client  aurait  exigé 
l'insertion  de  ces  ini|julations  : celui  qui  n'a 
commis  un  délit  que  par  ordre  d’un  autre 
n’en  est  pas  moins  coupable, 

ARRéT. 

• 

I.A  COUR  ; — Vu  les  articles  307  du  Code 
pénal  et  456  du  Code  d'instr,  criminelle  : 

Attendu  que  dans  l’csi^èce  il  a été  reconnu 
par  le  jugement  attaqué  que  les  imputations 
qui  font  l’objet  du  procès  « ne  renferment 

VASIC.  SZLGB,  1835.  — OASSITIOR. 


I (I  pas  le  caractère  de  gravilé  voulu  par  la  loi 
I « pénale  pour  constituer  la  calomnie  et  qu'on 
« ne  pourrait  raisonnablement  les  imputer 
• à un  esprit  de  dilTamaliun  ; » 

Attendu  que  l’apiiréciation  des  faits  élé- 
nienlaircs  constilulifs  du  délit  est  aban- 
donnée au  juge  du  fond,  auquel  seul  il 
appartient  de  les  détcrniiner  à raison  de 
l’intention  et  des  circonstances,  et  qu’il 
n’appartient  pas  à la  four  de  cassation  d’en- 
trer dans  l’examen  de  celle  appréciation; 

(,)u’airisi  dans  l’état  des  faits,  tels  qu’ils 
sont  reconnus  coustants,  le  jugement  atta- 
qué, en  renvoyant  les  prévenus  de  la  plainte, 
n’a  violé  aucune  loi. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  du 
ministère  public  tciidanles  à la  cassation  du 
jugement  attaqué,  cl  fondées  sur  l’art.  213 
du  Code  d’instruction  criminelle  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  se  borne 
à décider  que  les  défendeurs  ne  sont  pas 
coupables  du  délit  de  calomnie  qui  leur  est 
reproché  par  la  partie  plaignante,  mais  qu’il 
ne  constate  pas  que  lesdits  défendeurs  sont 
au  moins  coupables  d'injures,  cc  qui  consti- 
tuerait une  contravention  punie  de  peines  de 
simple  police;  d'où  il  suit  que,  n’ayant  re- 
connu aucun  fait  passible,  même  de  peines 
de  simple  police,  .à  charge  des  prévenus,  le 
tribunal  n’a  pu.  éire  dans  la  nécessité  soit 
d’appliquer  une  peine , suit  de  statuer  sur 
les  dommages  et  inléréls  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  10  juillet  1838.  — Ch.  criminelle. 


£«i  fonctionnaire»  public»  qui  acaieni payé 
le  droit  d'enregistrement  fixé  pour  le  ser- 
ment d’entrée  en  fonctions  ne  sont  plu» 
tenu»  de  l'acquitter  pour  le  serment  nou- 
reau  piété  en  exécution  des  décrets  des 
5 mars  et  27  juin  t83l, 

A leur  égard  ce  serment  postérieur  ne  donne 
lieu  qu’au  droit  établi  généralement  }Mur 
tous  les  actes  qui  ne  sont  pas  spéciale- 
ment prédis  par  la  loi  et  qui  ne  sont  pas 
sujets  au  droit  proportionnel.  — (Loi  du 
22  frimaire  an  vu,  art.  C8,  § t'^,  n«  51.) 

I/article  14  de  la  loi  du  27  vcnh'ise  an  ix, 
combiné  avec  l’article  C8,  S II,  n“  4 de  celle 
du  21  frimaire  an  vu,  soumet  au  droit  fixe  de 
18  francs  la  prestation  de  serment  des  avoués 
liàur  entrer  en  fonctions.  Verschucren, 

15 


SERMENT.  — Foxctioxxairis  et  BI.IC8.  — Es- 

RAGISTRERBST.  — DrOIT. 
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avnaé  à Ruremonde,  avait  prêté  ce  serment  | 
d'entrée  en  ronclions  et  acquitté  le  droit, 
lorsque,  le  i avril  18^11.  il  fit  le  serment  J 
politique  imposé  par  le  décret  du  8 mars 
précédent  à tous  les  citoyens  belges  charges 
d'un  ministère  ou  d'un  service  public  quel- 
conque. 

Ce  décret  était  muet  sur  les  droits  à payer 
pour  l'enregistrement;  le  décret  du  â7  juin 
suivant,  qui  l'interpréta,  déclara  que  les 
serments  prêtés  avant  nu  après  l'enlrce  en 
fonctions  seraient  enregistrés  au  taux  fixé 
par  les  dispositions  législatives  existantes. 

L'administration  sc  crut  autorisée  par  ce 
texte  à exiger,  pour  le  serment  itératif  de 
l'ollicier  ministériel  déjà  en  exercice,  le 
droit  fixe  pour  le  serment  d'entrée  en  fonc- 
tions, et  elle  en  poursuivit  le  payement  par 
contrainte  signifiée  à l'avoué  Vcrschueren, 
le  19  mars  1835.  Celui-ci  y forma  une  oppo- 
sition fondée  sur  ce  qu'en  renvoyant  aux 
lois  en  vigueur,  le  decret  du  ü7  juin  n'avait 
pas  entendu  les  modifier  en  assimilant  au 
serment  d'entrée  en  fonctions  et  en  soumet- 
tant au  même  droit  un  acte  qui,  auparavant, 
n'y  était  pas  assujetti;  que  son  but  était 
d'assurer  la  perception  des  droits  suivant  les 
distinctions  antérieurement  observées;  que 
le  serment  prèle  pour  entrer  en  fonctions 
restait  donc  seul  passible  du  droit  de  1S  fr., 
et  que  tout  serment  postérieur,  étant  un 
acte  qu'aucune  disposition  fiscale  n'avait 
spécialement  prévu,  et  qui  ne  donnait  pas 
ouverture  au  droit  propurlinnnel , rentrait 
dans  les  termes  généraux  du  n°  l!l , J I"  de 
l'artiele  G8  de  la  loi  du  Sâ  frimaire  an  vu 
qui  établit,  pour  les  actes  de  celte  catégorie, 
le  droit  fixe  d'un  franc;  l'opposant  oITrit  de 
payer  ce  droit  avec  les  droits  double  et  ad- 
ditionnels. 

Ces  moyens  furent  accueillis  par  jugement 
du  tribunal  de  Rureinonilc  en  date  du  4 dé- 
cembre 1853  qui,  déclarant  les  nlTrcs  suRi- 
sariles,  mit  la  contrainte  au  néant  pour  le 
surplus. 

l’ourvoi  en  cassation  pour  fausse  inter- 
prétation cl  violation  du  décret  du  5 mars 
1831  ; contravention  expresse  à l'article  I" 
du  décret  du  37  juin  snivaiit;  fausse  appli- 
cation et  violation  de  l'art.  68,  ^ 1"',  n"  lit, 
de  la  loi  du  33  frimaire  an  vu;  violation  du 
inéme  article,  $ 6,  n“  4,  ainsi  que  de  l'arti- 
cle 14  de  la  lui  du  37  ventése  an  ix. 

Toutes  ces  contraventions  étaient  le  ré- 
sultat de  la  distinction  admise  par  le  juge- 
ment attaqué,  car,  liisait  l'administration, 
l'article  1”  du  décret  du  37  juin  est  trop 
précis  pour  permettre  aucune  Jifférciice  en- 
tre les  serments  prêtes  en  exécution  du  iJé- 


I cret  précédent;  il  est  manifeste  qu'il  met 
I sur  la  même  ligne,  quant  à la  quotité  du 
] droit,  cl  le  serment  fait  pour  entrer  en 
fonctions  et  le  serment  nouveau  prêté  posté- 
rieurement, La  combinaison  des  deux  dé- 
crets cl  les  discussions  qui  en  ont  précédé 
l'adoption  rendent  celle  évidence  encore 
plus  sensible. 

L'avoué  Vcrschueren  ne  fit  aucune  ré- 
ponse au  pourvoi,  et  le  ministère  public 
conclut  au  rejet. 

AaaêT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  H.  le 
conseiller  Tainlenicr  cl  sur  les  conclusions 
de  M.  Defacqz,  premier  avocat  général; 

Vu  les  décrets  du  congrès  des  S mars  et 
37  juin  1851,  l'article  14  de  la  lui  du  37 
ventôse  an  ix  et  l'article  68,  n“  51,  Jj  1",  et 
11°  4,  ^6,  de  la  loi  du  33  frimaire  au  vu  sur 
rcnrcgislrcmcnt  ; 

Vu  aussi  l'article  58  de  la  loi  du  4 août 
1853; 

Attendu  que  le  décret  du  5 mars  1851  ne 
statue  rien  quant  à l'eiircgislrcmenl  ni  aux 
droits  à percevoir  sur  les  actes  de  prestation 
du  serment  qu'il  ordonne;  qu'aiiisi  il  n'a 
pu  y avoir  dans  l'espèce  violation  de  ce  dé- 
cret ; 

Attendu  que  l'article  1"  du  décret  du  97 
juin  déclare  que  les  prcslations  de  serment 
qui  auront  lieu  en  exécution  du  décret  du 
5 mars,  aranl  ou  aprèt  l’entrée  en  /bncliont, 
sont  assujettis  aux  droits  d'enregistrement 
suivant  le  taux  fixé  par  les  disposiltons  lé- 
gislatives en  cette  matière,  et  que,  par  con- 
séquent, il  soumet  les  actes  de  prestation  de 
serment  aux  ilrnits  tarifés  par  ces  dispo- 
sitions législatives,  suivant  la  distinction 
qu'elles  ont  établie  quant  au  taux  du  droit 
entre  les  serments  prélés  avant  ou  après 
t'entrée  en  fonctions; 

Attendu  que  l'article  68,  ^ 6,  n"  4,  com- 
biné avec  l'article  14  de  la  lui  du  37  ventôse 
an  IX,  ne  soumet  au  droit  fixe  de  lit  fr.  que 
le  serment  prêté  par  les  fonctionnaires  et  les 
ofiieiers  ministériels  y denumniés  pour  ert- 
trer  en  fonctions,  cl  que  les  actes  de  presta- 
tion de  serment,  dans  tout  autre  cas,  toiii- 
beiil  sous  la  généralité  des  dispositions  du 
même  article  68,  5 1",  n“8I; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  recon- 
naît en  fait  que  le  serinent  prêté  par  l'avoué 
Verscliuereii  , défendeur,  n'était  point  le 
scrmenl  pour  entrer  en  fonctions; 

Attendu  que  dès  lors  le  jugement  attaqué 
iion-seiilemeiit  ii'est  contrevenu  en  aucune 
manière  à l'article  l"  du  décret  du  37  juin, 
mais  qu'il  a fait  une  juste  application  des 
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irlicles  cités  des  lois  des  22  frimaire  an  vu 
et  27  ventôse  an  ix  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  1»  juillet  1833.  — Ch.  civ. 


LOTERIE  ÉTRANGÈRE.  — Aswoscis.  - 
PiisES.  — Aaatre  xoyal.  — LécalitS. 

L'èdileur  d’un  journal  qui  se  borne  à insé- 
rer dans  sa  feuille  des  avis  rédigés  et  si- 
gnés par  des  banquiers  étrangers,  annon- 
çant les  tentes  par  actions  de  domaines 
situés  en  pays  étrangers , le  prix  des  ac- 
tions, les  noms  et  domiciles  des  indiridus 
chez  lesquels  on  pouvait  se  les  procurer, 
et  à promettre  d’adresser , sans  frais,  les 
listes  officielles  des  numéros  gagnants  et 
de  les  déposer  au  bureau  du  journal , se 
rend -il  passible  des  peines  comminécs 
par  l’article  410  du  Code  pénal,  comme 
agent  de  loteries  non  autorisées  (')?  — 
lés.  nég. 

Serait-il  au  moins  passible  des  peines  com- 
fflinéea  par  l'arrêté  du  3 «lors  1824  com- 
biné arec  la  loi  du  6 mars  1818  (’)?  — 
Kés.  nég. 

Nous  avons  rapporté,  à la  date  du  18  mai 
1833,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  qui 
décide  que  la  simple  impression  et  ilislrihu- 
tien  d'annonces  ou  prospectus  d'une  loterie 
étrangère  n'est  prohibée  ni  par  le  Code  pé- 
nal ni  par  l'arrêté  du  3 mars  1824. 

Un  pourvoi  en  cassation  a été  dirigé  con- 
tre cet  arrêt.  Il  était  fondé  sur  la  violation 
de  l'article  410  du  Code  pénal,  et,  dans  tous 
les  cas,  de  l'arrélé  du  3 mars  1824,  art.  1"', 
combiné  avec  la  lui  du  6 mars  1818,  arti- 
cle 1"  (3). 

L'arrêt  viole  l'article  410,  en  ce  qu'il  dé- 
clare que  des  faits  précis  ne  rentrent  pas 
dans  sa  disposition.  Annoncer  qu'un  fera 
connattre  les  listes  des  lots  gagnants,  c'est 
un  fait  d’agence,  moins  caractérisé  que  si 
l'annonce  comportait  l'avis  que  celui  qui  la 
fait  vend  des  billets,  etc.,  mais  cependant 
non  moins  incontestable. 

L’arrête  de  1824  étant  porté  dans  la  li- 
mite des  pouvoirs  du  roi , sa  violation  en- 
traîne celle  de  la  lui  de  1818,  qui  impose  au 
juge  l’obligation  do  prononcer  une  peine. 


(’)  Voyez  Paris,  cassation,  5 décembre  1835; 
Orléans,  15  janvier  1838;  Retue  des  revues,  I.  G, 
p.  59  et  63. 

(’)  Toy.  Br.,  4 octobre  1834  cl  13  avril  1850 


Cet  arrêté  n’a  pas  d’antre  but  que  d’assurer 
l’exécution  , de  donner  une  sanction  à l’ar- 
rùlé  du  conseil  du  20  septembre  1776  qui 
défend  le  fait  de  publication,  même  isolé, 
mais  sans  prononcer  de  peine.  Cette  législa- 
tion existe-t-elle  encore  après  l'abrogation 
de  la  loterie?  Ouï,  parce  qu’elle  trouve  ses 
motifs  dans  des  raisons  d’intérêt  social  et 
général  (*). 

AxatT. 

LA  COUR;— Ouï  M.  le  conseiller  Destou- 
vellcs  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général; 

Sur  le  premier  moyen  déduit  de  la  viola- 
tion lie  l'article  410  du  Code  pénal  : 

Attendu  qu’il  est  reconnu  en  fait  par  l'ar- 
rél  attaqué,  comme  il  est  établi  par  le  nu- 
méro du  Velge  incriminé  joint  au  procès, 
que  le  défendeur  s’est  borné  à insérer,  le 
27  mars  1833,  dans  la  feuille  dont  il  est  édi- 
teur, des  avis  rédigés  et  signés  par  des  ban- 
quiers étrangers,  annonçant  respectivement 
les  ventes  par  actions  des  domaines  de  llut- 
leldorff  et  de  Tberesienbad,  situés  dans  les 
Etats  autriebiens,  le  prix  des  actions,  les 
noms  et  domiciles  des  individus  chez  les- 
quels on  pouvait  se  les  procurer,  et  conte- 
nant la  promessed'adresscrauxactionnaires, 
sans  frais,  les  listes  oiTiciclles  des  numéros 
gagnants  et  de  les  déposer  au  bureau  du 
journal  ; 

Attendu  que  cette  insertion  nesauraitcon- 
férer  au  défendeur  la  qualité  d'agent  d’une 
loterie  étrangère  non  autorisée,  cettequalilé, 
ainsi  que  l’a  décidé  l’arrél  attaqué,  ne  pou- 
vant exister  dans  l’absence  de  toute  partici- 
pation, soit  à la  mise  en  circulation  des 
actions,  suit  à la  recette  des  fonds,  soit  à tous 
autres  actes  de  cette  nature  qui  caractérisent 
essentiellement  un  agent  dans  le  sens  que 
la  loi  et  meme  le  langage  usuel  atlribucnlà 
ce  mot; 

Attendu  que  l’article  484  du  Code  pénal 
n’aotorise  les  tribunaux  à appliquer  les  lois 
et  reglements  particuliers  que  dans  les  ma- 
tières qui  n’ont  pas  été  réglées  par  ce  Code; 

Attendu  que  l’article  410  contient  sur  les 
loteries  des  dispositions  qui  résument  la  lé- 
gislation antérieure,  et  que,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  il  n’y  a lieu  à recourir  ni 
à l'arrêt  du  conseil  du  20  septembre  1776, 
ni  aux  lois  des  9 vendémiaire,  3 frimaire  et 
9 germinal  an  vi  ; 


{Pasic.,  1850,  p.  126). 

(')  Voyez  un  avis  du  ministre  de  la  justice  in- 
séré au  Moniteur  Ucs  l.j  et  24  mars  18.35. 

(*)  Yoy.  Jierne  des  revues,  I.  G,  p.  50. 
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Alleiwlu  que  les  ternies  de  l'nrlicle  410, 
pris,  soit  isolément,  suit  dans  leur  enseni- 
lile  , repoussent  t'iiitrrprctatinn  forcée  et 
exorbitante  sur  laquelle  repose  le  premier 
moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'arrêté  du  3 mars  18l24,  combiné 
avec  t'article  1’'  de  la  loi  du  6 mars  1818  : 

Vu  l'article  107  de  la  constitution  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  les 
Cours  cl  tribunaux  ne  peuvent  appliquer  les 
arrêtes  et  les  règlements  généraux  qu.'aulanl 
qu'ils  sont  conformes  aux  lois; 

Attendu  que  leCode  pénal  ayanidcicrminé 
les  actes  qui  doivent  être  considérés  comme 
infractions  aux  lois  et  aux  règlements, sur 
les  loteries  et  punis  à ce  titre,  l'arrélé  du 
3 mars  18;24  ne  pouvait,  sans  illégalité,  créer 
de  nouvelles  coiilravcniions  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'arrél  attaqué,  en  ordonnant  l'exécu- 
lion  de  la  décision  de  la  chambre  du  conseil 
de  Bruxelles,  qui  a déclaré  n'y  avoir  lieu  à 
poursuivre  le  défendeur,  n’a  conlrevciiu  ni 
à l'article  410  <lu  Code  pénal,  ni  à aucune 
autre  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  17  juillet  1833. 


INSTRUCTION.  — Rxivot.  — Citvtiov  di- 

XECTX.  CoSFLlT.  — RtGLEXXST  DE  Jl’GES. 

— PocDvoi.  — Cassstios. 

Lonqu’un  juge  d’imlruclion  délègue  un 
autre  Juge  pour  faire  /es  enqufles  et  que 
l'a/faire  est  ensuite  portée  directement 
(feront  /e  tribunal  correctionnel , sans 
qu’il  en  ait  été  fait  rapport  à la  chambre 
du  conseilf  ce  premier  juge  n’a  pas  fait 
l'instruction  dans  te  sens  de  Carticle  314 
du  Code  d’instruction  criminelle. 

La  Cour  de  cassation  saisie  d’une  demande 
eu  règlement  de  juges  peut,  en  déclarant 
la  requête  non  fondée,  annuler  te  juge- 
ment qui  arait  décidé  y atoir  lieu  à pa- 
reil réglement;  il  n’est  pas  nécessaiie 
d'un  pourvoi  en  cassation. 

Une  plainte  pour  coups  et  blessures  for- 
mée à charge  d'Eugène  et  Jean  Duylsliavcr 
ayant  été  renvoyée  au  juge  d’instruction  de 
Termonde,  ce  magistrat  délégua  le  juge  de 
paix  du  canloii  de  Wcltercn  pour  entendre 
les  témoins,  et,  sans  que  la  chambre  du 
conseil  eut  rendu  aucune  ordonnance,  les 
prévenus  furent  traduits  directement  de- 


vant le  tribunal  correetionnel  qui  les  con- 
damna à deux  et  à quatre  mois  de  prison 
comme  coupables  de  blessures  simples  pré- 
vues par  l'article  311  du  Code  pénal. 

I.cs  prévenus  ainsi  que  la  partie  publique 
appelèrent  de  ce  jugement,  et  la  Cour  de 
Gand  rendit,  le  17  février  1833,  un  arrêt 
porlant  : 

v Attendu  que  les  faits  sont  de  nature  à 
cntralnel'  une  peine  alBictive  et  infamante, 
et  attendu  que  le  juge  d'instruction  de  Ter- 
monde,  qui  est  de  droit  seul  compétent,  ne 
peut  plus  être  saisi  de  l'alTaire,  puisqu'il  a 
déjà  fait  des  actes  d'instruction  dans  la 
cause;  vu  l'article  SI 4 du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  déclare  le  premier  juge  in- 
compétent, met  son  jugement  à néant  et 
déclare  qu'il  y a lieu  à règlement  de  juges,  s 

C'est  en  exécution  de  cet  arrêt  que  M.  le 
procureur  général  de  Gand  s'est  pourvu  en 
règlement  de  juges  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. 

M.  l'avocat  général  a estimé  celte  de- 
mande non  fondée  : 1“  par  le  motif  que  l’ar- 
ticle SI4  du  Code  d'instruction  criminelle 
exige,  pour  dépouiller  le  juge  de  la  connais- 
sance de  l'affaire,  qu'il  ait  fait  plus  que  de 
simples  actes  d'information  tels  qu'une  dé- 
léplion  à un  autre  officier,  il  veut  qu’il  ail 
fait  l'instruction;  2”  par  le  motif  qu'il  ne 
peut  y avoir  lieu  à être  réglé  de  juges  qu'au- 
lant  qu'il  existe  un  conQit  soit  positil,  soit 
négatif,  entre  des  cours,  tribunaux  ou  juges 
d'instruction,  ce  qui  ne  se  rencontrait  point 
dans  l'espèce,  puisque  le  juge  instructeur 
de  Termonde  n'avait  fait  rendre  aucune 
ordonnance  par  la  chambre  du  conseil,  et 
qu'ainsi  la  Cour  de  Gand,  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle,  n’avait  pu. 
sans  contrevenir  à l'article  SI -4  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  faire  une  fausse 
application  des  articles  326  cl  suivants  du 
même  Code,  ne  pas  renvoyer  les  prévenus 
devant  ce  juge  d'instruction  et  dire  qu’il  y 
avait  lieu  à réglcincnt  de  juges. 

Il  a en  conséquence  conclu  au  rejet  de  la 
demande  et  à l'annulatiuii  de  celte  partie 
de  l’arrêt. 

arr4t. 

I.A  COUR  ; — Ouï  M.  le  conseiller  I.c- 
clercq  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de. 11.  Oewandre,  avocat  général  ; 

Allrndu  que  dans  l’espèce  le  juge  d'in- 
struction n’a  ni  insirnil  la  cause  ni  fait  rap- 
port sur  icelle  à la  chambre  du  conseil,  que 
celle  chambre  n’a  point  statué  et  que  les 
prévenus  ont  été  assignés  dircclcmcnl  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  dont  le  juge- 
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ment  de  condamnation  a été  annnié  par  le 
motif  que  le  délit  est  de  nature  à mériter 
une  peine  alllictive  et  infainanle; 

Attendu  que  dans  cet  élat  de  choses  il  n'y 
a point  coiiOit  de  juridiction  ni  par  consé- 
quent ni.'itièrc  à règlement  de  Jupes  ; que  la 
Cour  d’appel  de  Garni,  chambre  des  appels 
correctionnels,  après  avoir  annulé  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel,  aurait  du, 
en  exécution  de  l'article  2M  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  renvoyer  les  prévenus 
devant  le  fonctionnaire  public  compétent, 
sauf  à en  désigner  un  autre  que  celui  qui 
avait  connu  de  l'affaire; 

Qu’en  ne  le  faisant  pas  et  en  déclarant 
qu’il  y avait  lieu  à règlement  de  juges,  elle 
a fait  une  fausse  application  des  articles  »2» 
et  suivants  et  contrevenu  à l’article  311  du 
Code  d’instruction  criminelle;  d’où  il  suit 
que  la  demande  en  règlement  de  juges  for- 
mée en  vertu  de  son  arrêt  doit  être  écartée, 
et,  par  une  conséquence  nécessaire,  que 
ledit  arrêt  doit  être  annulé  en  ce  point  et 
la  cause  renvoyée  devant  un  autre  tribunal 
d'appel  correctionnel  pour  y être  procédé 
conformément  a l’article  314; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  en 
règlement  de  juges,  casse  et  annule,  en  ce 
qu’il  a déclaré  y avoir  lieu  à pareil  règle- 
ment, l'arrêt  rendu  le  17  février  1838  par 
la  Cour  d'appel  de  Gand,  etc. 

Du  3 avril  1838. 


Celle  décision,  rendue  par  defaut,  a été, 
dans  les  délais,  frappée  d'opposition  par  les 
frères  Duytsbavcr. 

Ils  SC  sont  fondés  au  fond  sur  ce  que  la 
Cour,  n’élant  saisie  que  d'une  demande  en 
règlement  de  juges,  ne  pouvait  que  statuer 
sur  celte  demande  telle  qu'elle  avait  origi- 
nairement été  formulée,  et  non  casser  en 
même  temps  et  annuler  l’arrêt  ensuite  du- 
quel elle  était  formée,  puisqu’il  n’y  avait 
pas  eu  de  pourvoi  en  cassation  à cette  On  et 
que  le  recours  en  règlement  de  juges  ne 
pouvait  en  tenir  lieu,  ce  recours  ayant  été 
fait  longtemps  après  les  délais  fixés  par  la 
loi  pour  les  recours  en  cassation, 

I.c  ministère  public  a conclu  à ce  que 
l’opposition  fût  déclarée  non  fondée , le 
recours  en  règlement  de  juges  étant  un  des 
moyens  déterminés  par  la  loi  pour  obtenir 
l’annulation  de  l'une  ou  l'autre  de  deux 
décisions  contraires  entravant  la  niarcbc  de 
la  justice,  et  aucun  délai  n’ayant  été  assi- 
gné pour  cette  espece  de  pourvoi  ; sur  ce 
qu’aussi  la  cassation  de  la  partie  de  l'arrêt 


de  la  Cour  de  Gand  qui  avait  faussement  dé- 
claré y avoir  lieu  à règlement  de  juges  était 
une  suite  nécessaire  et  indispensable  du 
rejet  de  la  requête  fondée  sur  cette  décision 
judiciaire.  ' 

AaRêT. 

f.A  CODR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Le- 
clercq en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  avocat  général; 

Attendu  que  la  communication  de  la  de- 
mande en  règlement  de  juges  formée  le 
3 mars  1838  par  le  procureur  général  près 
la  Cour  d'appel  de  Gand  n’a  pas  été  ordon- 
née; qu'en  conséquence  les  demandeurs 
sont  recevables  à former  opposition  à l’ar- 
rêt du  3 avril  1838  qui  statue  sur  cette 
demande  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l'article  18  de 
la  loi  du  4 août  1833  et  des  articles  83»  et 
suivants  du  Code  d'instruction  criminelle, 
la  Cour  de  cassation  a le  pouvoir  de  statuer 
sur  les  demandes  en  règlement  de  juges 
lorsqu’il  s’agit  de  Cours  et  tribunaux  ne 
ressortissant  pas  les  uns  des  autres; 

Que  ce  pouvoir,  comprenant  celui  de  re- 
jeter toute  demande  qui  ne  serait  point 
fondée,  s’étend  à toutes  les  conséquences 
qui  résultent  nécessairement  d’un  rejet; 

Attendu  que  dans  l’espèce  la  conséquence 
nécessaire  du  rejet  de  la  demande  en  rè- 
glement de  juges  formée  par  le  procureur 
général  près  la  Cour  d’appel  de  Gand  étant 
l'annulation  de  la  partie  de  l'arrêt  de  celle 
Cour  du  17  février  1858,  qui  aurait  décidé 
y avoir  lieu  à pareil  règlement,  la  Cour  de 
cassation  saisie  de  celte  demande  pouvait, 
cil  la  rejetant,  prononcer  celle  annulation 
sans  qu'un  pourvoi  en  cassation  fût  néces- 
saire à cette  lin  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  de  l’arrêt  du 
5 avril  1858,  reçoit  les  demandeurs  oppo- 
sants audit  arrêt,  et  faisant  droit  sur  celte 
opposition,  la  déclare  non  fondée,  etc. 

Du  17  juillet  1838. 


JURÉS  SUPPLÉMENTAIRES.  — Tibage.  — 
Publicité. 

Ett  nulle  la  procédure  dont  laquelle  le  ti- 
rage deâ  jurés  supplémentaires  n'a  pas 
été  fait  publiquement  (').  (Code  d’instr. 


(')  Mais  voyez  Paris,  caisaliou,  10  août  1811, 
juin  1815  et  30  juin  1810;  balloz,  1,  7,  p.  SOO, 
rl  la  uole  suivanlc. 
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JÜRISPRÜDENCB  DE  BELGIQUE. 


criminelle,  arl.  395;  loi  helge  du  15  mai 

1838,  article  14.) 

Condamne  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises 
de  Liège,  le  19  mai  1833,  aux  jiravaux  for- 
cés  à perpétuité  pour  toI  en' état  de  ré- 
cidive, J.  J.  Dessart  s’est  pourvu  en  cassa- 
tion sans  faire  valoir  de  motifs;  mais  il  ré- 
sultait des  pièces  de  la  procédure  que  le 
nombre  nécessaire  de  jures  n'étant  pas  pré- 
sent au  jour  de  l'audience,  il  avait  fallu 
recourir  à un  tirage  supplémentaire,  sans 
qu  il  résultât  du  procès-verbal  dressé  à cette 
fin  qu  il  y eût  été  procédé  publiquement  par 
le  président  de  la  Cour  d’assises. 

M.  l'avocat  général,  s’appuyant  de  l’auto- 
rile  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  France  et  de  l'opinion  des  com- 
mentateurs ('),  a estimé  que  l’opération 
dont  il  s agit  ayant  eu  lieu  en  présence  de 
l'accusé,  de  son  conseil  et  par  la  voie  du 
sort,  toutes  les  garanties  désirables  avaient 
cte  accordées  à la  défense;  que  la  publicité 
à I absence  de  laquelle  le  législateur  n'avait 
pas,  dans  cette  occasion,  allaclié  la  peine  de 
nullité,  ce  qui  révélait  assez  sa  pensée,  n'a- 
vait non  plus  ici,  aux  yeux  de  la  loi,  rien  de 
substantiel,  et  que  ce  serait  lui  faire  vouloir 
indirectement  ce  qu’elle  n’a  pas  voulu  pres- 
crire directement. 

Cette  doctrine  n’a  pas  clé  partagée  par  la 
Conr. 

AXatT. 

LA  COüll;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Lefebvre  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dewandre,  avocat  général  ; 

Vu  I article  395  du  Code  d’inst.  crim. 

Attendu  qu'il  ne  consie  pas  que  le  tirage 
au  sort  qui  a eu  lieu  le  11  mai  1835,  par 
lequel  il  a été  appelé  douze  jurés  qui  sont 
intervenus  au  tirage  au  sort  pour  la  forma- 
tion du  jury  dans  la  procédure  instruite  à 
charge  du  demandeur  en  cassation,  a eu 
lieu  publiquement;  ce  qui  constitue  une 
violation  de  l’article  395  précité; 

Attendu  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  forme 
de  procédure,  mais  de  la  composition  même 
de  la  Cour  d’assises; 

l’ar  CCS  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Do  17  juillet  1835. 


(')  Voyez  begraverend,  édit.  Tarlier,  1.  5, 
p.  157,  el  p.  108  de  l'édil.  belge  de  1839,  les  arrél» 
eiié»  h la  noie  2.  Voyez  aussi  I.  9,  p,  312,  aux 
formules  où  Legraverend  lui- meme  ne  men- 
tionne pas  que  l’opcralion  est  publique.  Carniil, 
sur  l'an.  595,  n®  tO;  Paillet,  sur  le  même  arti- 
cle 395,  rapportent  encore  trois  autres  arrêts 


AGENTS  DE  CHANGE.  — Cocxtiizs.  — 
Craibzz  STaniCALE.  — Paziii  civils. 

Le»  chambre»  »yndicales  de»  agent»  de  change 
et  courtier»  ne  »ont  pa»  admise»,  dan» 
/ état  actuel  de  la  législation,  à »e  porter 
partie  cirile pour  réclamer  de»  dommages- 
intérêts  au  nom  de  la  généralité  desdil» 
agent»  de  change  el  courtier»,  dan»  une 
poursuite  dirigée  par  le  ministère  public 
contre  de»  indiridiis  prévenu»  de  s'étre 
immiscés  sans  litre  dans  les  opération» 
qui  leur  sont  réserrérs  par  la  loi  (’). 
(Loi  des  2-17  mars  1791  ; loi  du  28  ventôse 
an  IX  ; arrêtés  des  29  germinal  an  ix  el  27 
prairial  an  x.) 

Dans  une  instance  poursuivie  par  le  mi- 
nistère public  contre  plusieurs  individus 
prévenus  de  s’étre  immiscés  dans  les  opéra- 
tions réservées  par  la  loi  aux  agents  de 
change  cl  courtiers,  la  chambre  syndicale 
des  agents  de  change  el  courtiers  de  Bruxelles 
intervint  comme  partie  civile  pour  récla- 
mer des  dommages-intérêts  au  nom  de  la 
communauté,  mais  les  prévenus  opposèrent 
au  syndic  et  à scs  adjoints  une  fin  de  non- 
recevoir  fondée  sur  leur  défaut  de  qualité 
pour  exercer  ut  universi  une  action  qui , 
depuis  la  suppression  des  corporations  opé- 
rée par  la  loi  des  2-17  mars  1791,  n’ap- 
parlicnt  plus  qu’à  chacun  des  agents  de 
change  et  courtiers  ut  singuli. 

Celle  exception  fut  accueillie  successive- 
ment par  le  tribunal  correctionnel  cl  par  la 
Cour  de  Bruxelles  par  un  jugement  du 
12  décembre  1834  et  un  arrêt  du  16  mai 
1835  rapporté  à sa  date. 

l’ourvoi  de  la  chambre  syndicale  par  trois 
moyens  : 

1”  Fausse  application  et  \ iolalion  de  la  loi 
des  2-17  mars  1791  ; violation  des  lois  orga- 
niques de  l’institution  des  courtiers  et  des 
réglements  rendus  en  vertu  de  ces  lois,  no- 
tamment de  l'art.  15  de  l’arrêté  du  29  ger- 
minal an  IX,  6 de  l’arrété  du  27  prairial 
an  X,  7 de  la  loi  du  28  ventôse  an  xi,  de  l'ar- 
rélé  royal  du  21  décembre  1815,  cl  enfin 
des  articles  1",  2 et  15  du  réglement  du 
31  mai  1817  arrêté  par  les  agents  de  change 


qui  tout  décident  que  la  piiblicilc  n’est  pas  sub- 
sianlielle. 

(>)  Voy.  Paris,  cass.,  29  août  1834;  Chauveau, 
èdil.  Mclinc,  n"  3203®;  Mangin,  Tr.dt  l'act.pub.f 
II®  123;  Hecuedes  revucM,  i.  9,  p.  5;  Hélie,  Tr.  de 
rin$t,  chm.f  § 1 !6,  p.  313,  édit,  belge. 
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et  coarliers,  sous  l'approbation  de  l'admi- 
nislration  municipale  de  Bruxelles  ; 

S°  Violalion  de  l'arlicle  1°'  du  Code  d'in- 
slruclion  criminelle,  qui  donne  à toute  per- 
sonne ayant  soufTcrt  du  dommage  par  un 
délit,  l'action  en  réparation; 

3“  Violation  de  l'article  1382  du  Code 
ciril,  l'arrit  attaqué  ayant  refusé  la  répara- 
lion  d'un  fait  dommageable. 

I.e  premier  moyen,  fondé  sur  le  système 
que  la  lui  du  28  ventôse  an  ix  et  les  arretés 
organiques  de  riiistilulioii  des  agents  de 
change  et  courtiers,  ainsi  que  les  règlements 
portés  sur  la  matière,  avaient  rendu  à cctie 
institution  les  attributions  dont  elle  avait 
été  privée  par  la  loi  des  2-17  mars  1791, 
pouvait  seul  fixer  l'attention  de  la  Cour,  car 
les  deux  autres  n'en  étaient  qu'une  consé- 
quence et  devaient  subir  le  sort  du  premier. 

M.  Verhaegen  jeune,  pour  les  defendeurs, 
et  le  ministère  public  unt  soutenu  la  doc- 
trine de  l’arrêt  attaqué.  M.  l'avocat  general 
Dewandre  a aussi  fondé  ses  conclusions 
tendantes  au  rejet  du  pourvoi  sur  ce  qu’en 
admettant  même  que  l'arreté  royal  du  21  dé- 
cembre 1813,  qui  a charge  les  adininistra- 
lions  communales  de  régler  tout  ce  qui 
pouvait  concerner  les  courtiers  cl  agents  de 
change,  conformement  aux  usages  suivis 
dans  les  provinces  septentrionales , eût  la 
portée  que  lui  attribuaient  les  demandeurs, 
cet  arrêté  ne  pourrait  avoir  de  force  obli- 
gatoire à l'égard  des  tiers,  n'ayant  reçu  au- 
cune publication  en  Belgique,  pas  plus  que 
les  lois  ou  règlements  servant  de  base  aux 
usages  suivis  en  Hollande;  que  de  plus  le 
même  arrêté,  considéré  comme  mesure 
d’administration  générale  intérieure  de  l'K- 
lal,  aurait  dû,  aux  termes  de  l'article  73  de 
la  loi  funilamcnialc  de  1813,  être  délibéré 
en  conseil  d'Etat,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu. 

AXRgT. 

I.A  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  I.e- 
clcrcq  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  av.  gén.  ; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  cassa- 
tion, que  la  loi  des  2-17  mars  1791  a sup- 
prime les  communautés  de  professions,  cl 
qu'aucune  loi  postérieure  ii'a  constitué  les 
agents  de  change  et  courtiers  de  commerce 
en  corporation  ayant  des  droits  et  intérêts 
propres,  et  notamment  le  droit  d'agir  à ce 
litre  en  justice  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  leur  a donné 
dos  représentants  à reffet  d'ester  pour  eux 
devant  les  tribunaux  ; 

(,lue  si  les  arrêtés  du  29  gcrmiual  an  ix 


et  du  27  prairial  an  x instituent  des  syndics 
et  adjoints  des  agents  de  change  et  courtiers 
de  commerce,  ils  en  déterminent  expressé- 
ment les  allribulinns  en  les  chargeant  de 
veiller  au  maintien  de  la  police  des  bourses, 
de  dénoncer  aux  autorités  les  coniravenlioiis 
aux  lois  et  règlemenls,  et  do  donner  leur 
avis  sur  les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  les  agents  de  change  et  entre  les  cour- 
tiers de  commerce; 

Attendu  que  l'arrclé  du  21  déc.  1818 
ne  statue  rien  sur  ces  différents  points  cl  n'a 
autorisé  ni  les  régences  ni  les  chambres  syn- 
dicales à constituer  en  corporation  les  agents 
de  change  et  les  courtiers  de  commerce  ou  à 
leur  donner  des  représentants  à l'elfel  d’es- 
ter pour  eux  en  justice. 

Sur  le  deuxième  et  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  ces  moyens  reposent'  sur 
rtiypolhèse  que  les  agents  de  change  et 
courtiers  de  commerce  ont  été  légalement 
conslilués  en  corporation  ou  personne  mo- 
rale, représentée  par  les  syndics  et  adjoints, 
ce  qui  n'est  point; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  23  juillet  1833. 


ENREGLSTREMENT. — Exetmox. — Movix 

DB  CASSATIOX.  — pBBSCaiPTIO.V.  — OUDBE 
PUBLIC. 

La  prescription  établie  par  l'article  01  de 
la  loi  du  2-J  frimaire  an  vu  est-elle  d'or- 
dre public,  et  par  suite  le  juge  est-il  tenu 
de  la  suppléer  d'office  ? ( Loi  du  22  frimaire 
an  VII,  art.  (11.)  — Rés,  nég. 

Par  acte  du  18  mars  1829,  le  sieur  Speel- 
man  avait  cédé  au  sieur  de  Soûler  la  moitié 
indivise  d'une  fabrique.  I.'adminislralion 
de  renregislrerncnl,  trouvant  le  prix  de  la 
cession  inférieur  à la  valeur  vénale  de  l'im- 
meuble transmis , reqiiit  l'expertise.  Le 
25  juillet  1832,  elle  fut  ordonnée  par  le  tri- 
bunal de  Garni.  De  Soûler  s’est  pourvu  en 
cassation  contre  ce  jugement,  et  a soutenu, 
entre  autres  moyens,  que  la  prescription  de 
l'article  61  de  la  loi  du  22  frimaire  au  vu 
était  d’ordre  public  et  comme  telle  devait 
cire  appliquée  d’office. 

AXitT. 

LA  COUR;  — Vu  les  articles  17, 69,  § 1, 

11°  I , ^ dernier.de  l'arlirle  61 , et  6t  de  la  lui 
du  22  frimaire  an  vu,  317,  318,  326,  767, 
770,  771,  772,  1603,  1604  cl  1623  du  Code 
civil  ; 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Sur  les  cinq  premiers  moyens  réunis  : 

AUcmlu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  i'arli' 
de  17  de  l<i  loi  du  22  friiiMire  an  vu,  que  la 
régie  de  renregislremenl  peut  requérir  l'ex- 
perlisc  de  tout  iiiinicul>le  vendu,  lorsqu'elle 
présume  que  le  prix  énoncé  dans  le  contrat 
est  inréricur  à sa  valeur  réelle  à l'époque  de 
l'aliénation; 

Âtlendu  qii'ii  est  reconnu  par  le  jugement 
attaqué  que  l'acte  du  18  mars  1820  roiilient 
une  transmission  actuelle  de  la  moitié  indi- 
vise de  la  fabrique  dont  il  s’agit  au  procès  ; 
qu'ainsi,cn  ordonnant  l'expertise  demandée, 
ce  jugement  n'a  contrevenu  à aucune  des 
lois  citées  par  le  demandeur  ; 

Attendu,  sur  le  sixième  moyen,  que  la 
prescription  n'a  pas  clé  proposée  devant  les 
premiers  juges;  qu'en  conséquence,  ils  ne 
pouvaient  la  prononcer  d'uflicc,  si  clic  n*é- 
lail  d'ordre  public  ; 

Attendu  que  telle  ii’esl  pas  sa  nature  dans 
l'espèce,  où  il  s'agit  d'une  demande  d'ex- 
pertise, et,  par  suite,  d’uiicqueslioii  de  pur 
droit  civil  ; 

Par  ces  motifs,  rejellc  le  pourvoi,  etc. 

Du  ô1  juillet  1835.  — Ch.  civ. 


SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.  — 

RÈGLEIEVT  AB  INTESTAT.  — CoNTRAT  ÜE  XA- 
RUGE.  — Abolition.  — Lois  viulEes.  — 
InBICATIüN.  COLTISES. 

Y a^t-il  suhslitution  fidêiconintiitsatfe  ou 
nimph  règlement  ah  inlrslal,  dans  un  con- 
trat de  mariage  gui  attribue  à VèfMUX 
AMcrirofir  arec  eii/anfa  ta  succession  du 
pri'dècêdè  dans  le  cas  où  les  enfants  </é- 
cèdent  eux  mémcA  en  minorité  et  sans 
descendance  f et  gui  appelle  les  héritiers 
(les  deux  époux  « recueillir  ce  dont  le 
dernier  mourant  w'ai4/a  pas  disposé  (')? 

L*arrét  gui,  apres  avoir  constaté  spécifique- 
ment dans  cette,  clause  tous  les  éléments 
constitutifs  d'une  substitution,  la  déclare 
atteinte  par  les  lois  abolitircs  des  /idéi- 
fowrmiA , ne  fjcut  être  cassé  pour  contra^ 
rention  à ces  lois,  lorsque  d'ailleurs  au- 
cun texte  n'est  indiqué  comme  riolc  par 


(')  Noua  employons  la  formule  inicrrogaioire 
an  lien  d'indiquer  une  soliuion,  parce  que  la 
qtiesiion  décidée  par  i'arrcl  ailiiqiié  a éclmppé  h 
rexamen  de  la  Cour  siipréiiie,  comme  ou  le  voit 
dan»  la  proposilioii  suiv.'inie. 

\oyei  Brux., cas».,  25  mars  cl  14  avril  1855; 


la  disposition  qui  reconnaSt  rexistence 
de  la  substitution.  — (Loi  du  1 4 nov.  1792.) 
Cet  arrêt  ne  confrecient  pas  darantaqe  aux 
di%i)osilions  coutumières  qui  admettaient 
dans  les  contrats  de  mariage  les  stipula- 
tions de  toute  nature.  — (Coutume  d'Alosl, 
rub.  17,  art.  1«.) 

I. 'arrêt  fie  l.i  (^>ur  de  (tand  qui  a été  l'ob- 
jet du  pourvoi  est  rapporté  à la  date  du 
V'  juillet  1834  ; il  est  intervenu  dans  l'es- 
pèce suivante  : 

Les  époux  Tordeur,  mariés  en  1780, 
sous  la  coutume  d'Alosl,  avaient  inséré  d.ins 
leurs  coiivcitiioiis  matrimoniales  une  stipu- 
lation ainsi  conçue  : (Traduction)  u S'il  ar- 
«i  rivait  que  l'un  ou  l'autre  des  futurs  con- 
M joints  vint  à décéder  sans  enfant  ou  enfants 
« procrées  de  leurs  corps,  ou  laissant  des 
« enfants  qui  vinssent  aussi  à décéder  tia- 
« lurciiorneiit  ou  civilement  avant  l'époux 
wsupcrslit,  sans  éire  devenus  iiiatlrcs  de 
« leurs  droits  [ou6e</e^eii  (^)]  et  sans  hoirs  de 
«t  leurs  corps,  le  survivant,  homme  ou 
U fcininc,  retiendra  et  possédera  en  pleine 
U propriété,  avec  libre  disposition,  généra- 
« lenieiil  et  spéciateineiil  tous  biens  meubles 
U et  initncubles,  ou  pour  tels  réputés,  do- 
it laissés  par  le  prémourant,;  eiilin  sans 
U exception  tout  ce  qui  sc  trouvera  à la 
H première  mortuaire,  et  ce,  durant  sa  vie; 
« et  après  son  décès,  les  parents  des  deux 
U epoux  partageront  également  le  résidu 
w des  biens  qu'il  délaissera.  » 

Le  mari  est  mort  le  |>rcmier,  en  1705. 
Une  üiie.  née  du  mariage,  lui  a survécu 
jusqu’en  1797. 

La  veuve  Tordeur,  demeurée  en  posses- 
sion fie  l'avoir  commun,  n'csl  décédée  qu'eu 
1855. 

Les  sieurs  Flameng  et  consorts,  héritiers 
<lu  mari,  ont  réclame  de  Vandenberghe  cl 
consorts,  représentants  de  la  femme,  la  tnoi- 
lié  fie  tous  les  biens  délaisses  par  celle-ci. 
Leur  prétention,  fondée  sur  les  termes  du 
contrat  de  mariage,  fut  accueillie  par  le  tri- 
bunal de  Gand,  qui  ne  vil  dans  la  clause 
invoquée  que  cette  disposition,  permise  au- 
trefois, par  laquelle  l’epoux  prémoiirant  iii- 
sliluail  pour  liérilicr  le  survivant  qui , de 
son  cùlc,  appelait  par  moitié  à sa  succession 


Garni,  25  m.irs  18-54,  et  Déc,  not.  de  Brux.,  I.  U, 
p.  .51. 

(')  Voir  pour  t.i  signincatioii  lég.nlc  de»  mol» 
betUgen.  oniedegen,  IrscouluiiH*»  d'Alosl, l ub.  17, 
an.  19,  de  Gand,  rnb.  21,  an.  1"  et  8. 
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scs  propres  héritiers  et  ceux  du  predécedé. 

La  Cour  de  Gand  en  jugea  aulrcmenl  ; 
elle  crut  y reconnaître  une  obligation  aux 
enfants  appelés  en  premier  ordre,  de  con- 
server et  de  rendre  à l'époux  survivant  ta 
succession  du  prédéfunt,  et  la  présence  de 
celle  charge,  qui  forme  le  caractère  distinc- 
tif de  la  substitution  fidéicommissaire  , en- 
traîna l'annulation  de  la  clause  qui  la  ren- 
fermait, et  par  voie  de  conséquence  rendit 
sans  elTet  l’appel  des  héritiers  du  mari  à la 
moitié  de  la  succession  de  la  femme.  Ceux- 
ci  furent  donc  déhoulcs  de  leur  demande 
par  un  arrêt  du  1"  juillet  1854. 

Ils  ont  attaqué  cet  arrêt  par  deux  moyens. 

1»  Violation  de  l'art.  1519  du  Code  civil, 
abus  de  pouvoir,  fausse  application  et  viola- 
tion de  la  loi  du  21!  oclobrc-14  novembre 
1792,  et,  pour  aulanCquc  de  besoin,  viola- 
tion de  l'article  2 du  Code  civil. 

2°  Fausse  application,  sous  un  autre  rap- 
port, de  ladite  loi  de  1792,  violation  de  la 
loi  du  contrat  cl  par  suite  de  l'article  1154 
du  Code  civil,  de  la  coutume  d'AlosI,  rub.  17, 
article  1”,  de  la  coutume  de  Gaiid.  rub.  20, 
art.  20;  violation  de  la  loi  du  17  nivôse  an  ii, 
art.  15,  et  de  celle  du  ISpluv.  an  v,  art.l". 

On  U méconnu  l'autorité  de  l'acteauthen- 
tique, disaient  les  demandeurs,  en  lui  pré 
tant  des  ciïels  qu’il  désavoue;  il  ne  contient 
pas  l’apparence  du  fidéicoiiiinis  qu’on  y a 
placé.  Il  défère  dircctcinciil,  sous  une  con- 
dition qui  s'est  réalisée,  la  succession  de 
l’époux  qui  décède  le  premier  au  conjoint 
qui  lui  surfil,  mais  il  n'altribuc  rien  à l'en- 
fant; comment  celui-ci  aurait-il  donc  été 
chargé  de  conserver  cl  de  rendre  une  suc- 
cession qu’il  n’a  point  recueillie,  cl  qu’il  ne 
devait  atteindre  que  pour  autant  qu'il  sur- 
vécût aux  deux  époux?  Aussi  la  Cour  d'appel 
est  obligée  de  convenir  que  la  substitution 
n'csl'pas  expresse  dans  l’acte,  et  certes,  elle 
n’a  pu  l’y  ajouter  sans  commettre  un  excès 
de  pouvoir,  elle  n'a  pu  annuler  la  stipulation 
en  vertu  d'une  lui  qui  lui  est  étrangère,  sans 
faire  de  cette  loi  une  fausse  application. 

Sous  un  autre  point  de  vue  elle  a contre- 
venu encore  à la  même  loi,  qui  ne  pouvait 
s’appliquer  à une  coiivetilioii  entre  époux 
légalement  formée  dans  son  principe,  auto- 
risée par  les  coutumes  alors  en  vigueur,  et 
dont  enCn  le  maintien  était  assuré  par  les 
lois  des  17  nivôse  an  ti  et  18  plnviôse  an  v. 

Pour  les  héritiers  de  la  femme  on  répon- 
dait en  substance  : S'il  était  vrai,  comme  les 
demandeurs  le  soutiennent,  que  la  femme 
eût  succédé  directement  à son  mari , l’ab- 
sence, l'impossibilité  d’une  substitution  tidéi- 
cumniissairc  dont  l’cnl'ant  aurait  été  grevé 
PtSICniSIF  BF.ICE,  !?33.  — cissxvio.v.  . 


serait  complètement  établie;  mais  l’allribu- 
tion  immédiate  A la  femme  et  l'exclusion  de 
l’enfant  de  l'hérédité  du  mari  sont  formelle- 
ment contredites  par  l'arrêt  attaqué  dont  la 
décision  est  péremptoire;  c’est  l'interpréta- 
tion, l'appréciation  des  effets  de  la  conven- 
tion faite  entre  les  epoux,  et  cette  interpré- 
tation est  parfaitcincnt  d’accord  avec  les 
expressions  de  l’acte.  Le  survivant  appré- 
hendera les  biens  du  premier  mourant,  en 
casque  l'enfant  né  du  mariage  meure  lui- 
méme  encore  mineur  et  sans  postérité.  Jus- 
qu’au décès  de  cet  enfant,  l'époux  n’est  donc 
saisi  de  rien,  il  n’a  qu'une  simple  expecta- 
tive. Hais  en  attendant  que  la  condition 
s’accomplisse,  où  donc  serait  la  propriété  de 
la  succession  si  elle  ne  reposait  sur  le  chef 
de  l’enfant?  C’est  en  effet  ce  dernier  qui  en 
a été  saisi  comme  héritier  légitime,  en  vertu 
de  la  règle  proclamée  par  toutes  les  coutu- 
mes de  Flandres  et  en  particulier  par  celle 
d’Alosl,rubr.  20,  art.  I",  le  morlsaiiil  le  eif. 

Fartant  de  là,  il  reste  à voir  si  l’enfant  a 
été  chargé,  par  le  contrat  de  1780,  de  con- 
server la  succession  pour  la  rendre  à sa 
mère.  A cet  égard  , tout  en  convenant  que 
cette  charge  ne  lui  a pas  été  imposée  en 
termes  exprès,  l’arrêt  décide  néanmoins 
qu’elle  résulte  de  la  stipulation.  A-t-il  saisi 
bien  ou  mal  l’intention  des  parties,  le  sens 
de  leur  convention?  L’investigation  sur  ce 
point  ne  serait  utile  que  pour  autant  qu’une 
loi  eût  été  violée  par  sa  décision,  car  un  ne 
casse  pas  pour  un  simple  mal  jugé,  àlais  il 
ne  peut  y avoir  contravention  à aucune  des 
luis  citées  dans  le  pourvoi,  car  aucune  d’elles 
ne  délerminc  les  cas  où  la  subslilution  lidéi- 
eommissairc  existe  ; aucune  ne  défend  , 
comme  l’art.  17  de  l’édit  perpétuel  de  llil  I. 
d’admettre  les  lidéicominis  tacites,  les  sub- 
stitutions conjecturales;  aucune  ii’exceplc 
de  l’aliolitiuti  prononcée  parla  loi  de  1792 
les  substilutions  lidéieoininissaircs  stipulées 
par  contrat  de  mariage.  C’est  donc  avec 
raison  que  l’arrêt  a appliqué  cette  lui  à la 
clause  en  question,  dont  au  surplus  il  n'.i 
pas  méconnu  la  légalité  ordinaire. 

La  Cour  de  cassation  ne  pourrait  censurer 
cet  arrêt  sans  commencer  par  décider  que 
l'actc  ne  renferme  pas  de  substitution , et 
pour  cela  elle  devrait  le  souineltrc  A un 
nouvel  examen.  Mais  quand  on  ne  l'a  point 
saisie  de  cet  examen  par  l’indication  d'une, 
loi  violée  par  la  décision  contraire,  l'intce- 
prétation  de  l’acte  en  lui-mémc  serait  un 
empiétement  sur  les  attributions  du  juge  du 
fond,  et  n'aboulirait  au  plus  qu'à  reconnaî- 
tre un  mal  jugé. 

Le  ministère  public  a été  d'avis  du  rejet 
IG 
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JUIUSI’RUDKNCE  DE  BELGIQUE. 


ARktT. 

LA  COUR;  — Ouf  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Deswcrle  et  sur  les  conclusions  de 
II.  Dcfacq!,  premier  av.  gén.  ; 

Attendu  que  l'arrit  attaqué  n’a  pas  décidé 
que  la  clause  du  contrat  de  mariage  des 
époux  Tordeur  du  IIS  avril  1780,  et  dont  il 
s'agit  au  procès,  n'était  pas  valable  i l’épo^ 
que  où  elle  y a été  insérée  ; qu’au  contraire 
l'arrêt  attaqué  examine  l'étendue  de  eette 
clause  et  l'interprète; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Gand  a 
reconnu  que  la  fille  Tordeur,  qui  a survécu 
à son  père,  a été  son  héritière,  ce  qui  d'ail- 
leurs est  conforme  à la  maxime  le  mort  sai- 
tii  te  vif; 

Qu'en  interprétant  la  clause  prémcnlion- 
née,  la  Cour  de  Gand  a décidé  que  cette 
Bile  était  chargée  de  conserver  la  succession 
de  son  père  pour  la  remettre  à sa  mère  si 
elle  venait  à décéder  avant  elle,  ce  qui  est 
arrivé; 

Que  ces  faits  sont  caractéristiques  de  la 
substitution  fidéicommissaire;  que  dès  lors 
la  fille  Tordeur  est  devenue  propriétaire 
libre  des  biens  qui  provenaient  de  la  suc- 
cession de  son  père,  a l'époque  où  la  loi  du 
14  novembre  1792  , abolitive  des  substitu- 
tions, est  devenue  obligatoire;  que  cette 
fille  n'étant  morte  que  sous  l'empire  de  cette 
loi,  sa  mère,  qui  lui  a survécu,  est  devenue 
son  héritière,  non  pas  en  vertu  de  son  con- 
trat de  mariage,  mais  en  vertu  de  la  loi  du 
17  nivése  an  ii  qui  l'appelait  seule  à la  suc- 
cession de  sa  fille  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  Cour  de  Gand  , en  rejetant  les  pré- 
tentions des  demandeurs,  n'a  violé  aucun 
article  des  lois  et  coutumes  invoquées  1 
l’appui  du  pourvoi,  et  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  la  loi  abolitive  des  substitu- 
tions aux  faits  qu'elle  a reconnus  constants; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  4 août  1838.  — Cb.  civ. 


1*  PODRVOI  EN  CASSATION.  - Jcgeusut 

APPELABLI.  — NoK-EECEVABILITE.  — 2°  PeE- 
■ lEB  KESSOET.  — DoEBAGES  ET  ISTtEtTS.  — 

Peiecipal. 

V Le  pourrai  en  caaalion  n'eet  pat  rece- 


(I)  Voy.  Bioche,  t.  !•',  p.  206,  n»  54- 
(■)  Paris,  cass.,  0 seplenibre  1800  et  I»  avril 
1823  ; Bruxelles,  11  avril  1820,21  mars  1832  cl 


cerable  contre  isn  jugement  que  l’on  a 
pu  attaquer  par  la  rote  ordinaire  de  l’ap- 
pel  {•). 

2°  Les  dommages  et  intérêts  libellés  dans  la 
demandé  introductire  d'instance  entrent 
dans  le  calcul  de  la  compétence  (^). 

Les  sieurs  Cabo  et  consorts  font  pratiquer 
une  saisie  immobilière  A fin  de  payement  de 
44  francs,  montant  de  cinq  années  d'arré- 
rages d'une  rente  qui  leur  était  due  par  les 
héritiers  Soetens. 

Ces  derniers  assignent  les  saisissants  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Tournai  pour  voir 
prononcer  la  nullité  de  la  saisie  et  les  faire 
condamner  à leur  payer  une  somme  de 
1,100  francs  en  indemnité  du  préjudice 
qu’elle  leur  avait  causé. 

Un  jugement  do  liNécembre  1834  écarta 
la  demande  en  nullité,  ce  qui  fit  tomber  celle 
de  dommages  et  intérêts. 

Il  y eut  appel  de  ce  jugement  par  les 
héritiers  Soetens,  mais  leur  exploit,  à défaut 
de  constitution  d'avoué  régulière,  fut  dé- 
claré nul  par  arrêt  rendu  par  défaut  contre 
eux  le  4 février  1838. 

Dans  cet  étal  de  choses,  ils  se  sont  pour- 
vus en  cassation  contre  le  jugement  rendu 
en  première  instance,  le  18  décembre  1834. 

Les  défendeurs  ont  soutenu  que  le  juge- 
ment attaqué  n'avait  été  rendu  qu’en  pre- 
mier ressort,  parce  que  les  demandes  dont 
le  tribunal  avait  été  saisi  excédaient  mille 
livres  de  principal;  qu’en  effet,  par  la  na- 
ture même  des  choses,  les  dommages  et 
intérêts,  quand  ils  constituent  ou  des  chefs 
de  la  demande  principale,  doivent  entrer 
dans  le  calcul  de  la  somme  dont  le  taux 
détermine  si  le  juge  prononce  en  première 
ou  en  dernière  instance  : ils  ont  invoqué  la 
jurisprudence  constante  sur  ce  point  d’après 
Merlin,  Rép.,  v°  Zlernfar  ressort,  ^xi,  Quest., 
au  même  article,  ^ x,  et  v°  Fruits,  et  üalloi 
v°  Degrés  de  jur.  en  mat,  civ.,  sect.  2,  art.  3. 

Ils  ont  conclu  de  là  que  le  pourvoi  en 
cassation  n'était  pas  recevable , ce  recours 
n'étant  pas  ouvert  contre  un  jugement  qui 
a pu  être  attaqué  par  la  voie  ordinaire  de 
l'appel.  Ils  ont  ajouté  qu’il  devait  l'être 
d’autant  moins  dans  l'espèce,  que  l'appel 
avait  été  en  effet  tenté , et  que  cette  voie 
n'était  pas  épuisée  puisque  les  appelants 
pouvaient  encore  former  opposition  à l'ar- 
rêt rendu  contre  eux  par  défaut;  qu'il  en 


30  décembre  1834;  Gand,  22  mai  1853;  Bioebe, 
V®  Ressort,  n®  1 0 ; Carré,  Lois  de  ta  compétence, 
n°  330  ; Dalloz,  I.  8,  p.  258. 
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résuUcrait  que  le  jugement  serait  en  même 
temps  attaqué  par  deux  voies  et  devant 
deux  juges  dilTcrents,  ce  qu’on  ne  pouvait 
admettre. 

Le  ministère  jiliblic  a conclu  dans  te 
même  sens. 

AXBÈT. 

LA  COUR;  — Oui  M.  le  conseiller  Defa- 
veaux  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Defacqz,  premier  avocat  général  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
les  défendeurs  : 

Attendu  que'la  somme  de  1,100  franüs 
réclamée  pour  dommages-intérêts  devant  le 
tribunal  de  Tournai  par  les  demandeurs  en 
opposition  formait  une  demande  principale 
qui  par  elle-même  excédait  le  taux  du  der- 
nier ressort;  d'où  résulte  que  le  jugement 
du  18  décembre  1834  était  susceptible  d’ap- 
pel, et  par  suite  que  le  pourvoi  est  non  re- 
cevable ; 

Par  ces  motifs , déclare  le  pourvoi  non 
recevable , etc. 

Du  8 août  1838.  — Chambre  civile. 


l"  OFfRES  RÉELLES.  — Uoissna.  — 
PaocSs-viEBAi.  — Fei  aea.  — 2°  Cassa- 
Tioa.  — Dtciaioa  is  fait. 

1°  L’huissier  chargé  de  faire  des  offres 
réelles  n’a  de  mission  que  pour  en  con- 
stater l’acceptation  ou  le  refus  ; son  pro- 
cès-verbal ne  fait  pas  foi  de  ce  qu’U  con- 
tient de  plus,  s’il  n’est  signé  du  créan- 
cier. 

Spécialement  : L’huissier  ne  confère  point 
l’authenticité  à l’énonciation , dans  la 
réponse  du  créancier,  des  motifs  de  son 
refus  (').  (Code  civil,  article  ISSU;  Code  de 
procédure,  article  813.) 

3°  L’arréi  qui  tient  pour  authentiquement 
établi  par  l’eTploit  la  déclaration  attri- 
buée au  créancier  refusant  d’aroir  cédé 
ses  droits  à un  tiers,  et  qui  par  suite 
éconduit  ce  créancier  comme  non  receva- 
ble à défaut  d’intérêt,  juge  en  droit  et  est 
sujet  d la  cassation. 

Le  iO  juillet  1833,  la  veuve  Lesire  fait 
saisir-gager,  pour  fermages  arriérés,  les 
récoltes  du  sieur  Ilcrcx,  et  «Ile  assigne  celui- 


(<)  Douai,  31  janvier  1839;  Carré-Cbauveau, 
no  3785  qualer. 


ci,  en  validité  de  saisie,  au  tribunal  civil  de 
Namur. 

Le  38  du  même  mois,  Merex  fait  faire  à 
la.  saisissante  des  offres  réelles  ; le  procès- 
verbal  de  l’buissicr  exploitant  porte  que  la 
veuve  Lesire  « a refusé  de  recevoir  ladite 
Il  somme  et  d’en  donner  quittance,  disant 
U qu’elle  n’a  plus  rien  de  commun  avec  le 
K requérant,  ayant  cédé  ses  droits  et  actions 
K à M.  Ghislain  de  Gembloux;  sommée  de 
Il  signer  sa  ré^nse,  a refusé  de  le  faire.  » 

Dans  l’instance  en  validité  de  saisie , 
Merex  voulut  faire  résulter  de  cette  énon- 
ciation de  l’exploit  une  fin  de  non-recevoir 
contre  la  veuve  Lesire  devenue,  par  la  ces- 
sion de  ses  droits  au  sieur  Ghislain,  sans 
intérêt  dans  la  cause.  Cette  exception  fut 
rejetée  par  un  jugement  do  14  septembre 
1833  qui,  statuant  au  fond,  déclara  les 
offres  insuffisantes  et  la  saisie  valable. 

Sur  appel,  la  Cour  de  Liège  infirma  ce 
jugement  par  arrêt  du  3 juillet  1834;  elle 
admit  la  fin  de  non-recevoir  en  se  fondant 
sur  ce  que  l’huissier  ayant,  aux  termes  de 
l’article  813  du  Code  de  procédure,  mission 
expresse  pour  constater  la  réponse  du  créan- 
cier, le  procès-verbal  qui  contenait  cette 
réponse  en  faisait  foi  jusqu’à  inscription  do 
faux,  et  que  celle  de  la  veuve  Lesire,  établis- 
sant son  défaut  d’intérêt  dans  la  cause,  la 
rendait  non  recevable  dans  la  ponrsoitc  de 
son  action. 

Pourvoi  en  cassation  à l’appui  duquel  la 
veuve  Lesire  a indiqué  quatre  ouvertures. 

1°  Violation  de  l’article  1289  du  code 
civ.  et  fausse  application  de  l’article  813  du 
code  de  procéd.  ; 

2°  Violation  des  articles  1317  et  1319  du 
Code  civ.  ; 

3°  Violation  des  articles  1690  et  1691  du 
Code  civ.  ; 

4°  Violation  des  articles  1388  et  1386  du 
même  Code. 

La  Cour  s’est  déterminée  par  le  premier 
de  ces  moyens,  qui  sera  suffisamment  com- 
pris par  le  développement  qu’il  a reçu  dans 
l’arrêt. 

Le  défendeur  a tenté  d’écarter  le  pourvoi 
par  une  fin  de  non-recevoir  ; il  a soutenu 
quo.la  Cour  de  Liège,  en  décidant  que  la 
saisissante  était  sans  intérêt  dans  la  cause, 
n’avait  constaté  qu’un  point  do  fait  dont 
l’appréciation  ne  pouvait  donner  prise  à la 
censure. 

Le  ministère  public  a conclu  à l’admission 
du  pourvoi  et  à la  cassation. 

AXatT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
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conseiller  Joly  et  sur  les  conclasions  Oc  | 
M.  Dcfacqi,  premier  avocat  général  ; 

Attendu  qu'en  décidant  que  la  demande- 
resse n'avait  plus  aucun  intérêt  dans  la 
cause,  la  Cour  d’appel  de  Liège  n’a  pas  dé- 
cidé une  pure  question  de  fait,  mais  qu’elle 
n’est  arrivée  i ce  résultat  qu’en  examinant 
en  droit  la  foi  que  l’on  devait  accorder  i 
l'exploit  de  l’huissier  en  ce  qui  concerne  les 
faits  compris  dans  la  réponse  qu’il  a mise 
dans  la  liouclic  de  la  dcinandercssc,  cl  que 
celle-ci  n'a  point  signée  ; qu’il  résulte  de 
cette  appréciation  en  droit  de  la  foi  duc'à  la 
réponse  que  la  fin  cle  non-recevoir  fondée 
sur  ce  qu’otiHaurall  juge  en  fait  ne  peut  être 
accueillie. 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  articles  12o9  du  Code 
civil  et  813  du  Code  de  procédure  sont  pla- 
cés sous  les  rubriques  dei  0/l'reâ  de  paye- 
ment et  de  la  Coneignation  ; 

Qu’il  résulte  de  ces  articles  que  le  but  des 
offres  est  de  les  faire  accepter,  ce  qui  ter- 
mine l’affaire,  ou  de  constater  le  refus  <lo 
les  accepter  pour  être  autorisé  à consigner  ; 
que  si  l'article  813  du  Code  de  procédure 
exige  que  le  procès-verbal  fasse  mention  de 
la  réponse,  c’est  dans  l'ordre  de  constater 
le  fait  que  l’huissier  a mission  de  constater, 
savoir  : s’il  y a acceptation  ou  refus  et  si 
par  suite  l’affaire  est  finie  par  l'acceptation 
■les  offres,  ou  s’il  y a matière  à consignation 
par  suite  du  refus  de  les  accepter; 

Que  là  se  bornaient  la  mission  de  l’huis- 
sier et  ses  pouvoirs;  qu’il  n’est  point  entré 
dans  la  pensée  du  législateur  d'autoriser  les 
huissiers,  au  moyen  d’un  procès-verbal 
d'offres,  à constater  des  faits,  des  aveux, 
des  cessions  et  transports  qui  rendraient  le 
créancier  non  recevable  dans  son  action  ; 
d’où  il  résulte  qii’.i  l’égard  de  tous  les  faits 
insérés  dans  la  réponse  et  qui  dépassent  les 
bornes  de  l’acceptation  ou  du  refus,  l’huis- 
sier n’a  aucun  caractère,  et  que-  tout  ce 
qu’il  a dit  de  plus  dans  son  procès-verbal, 
relativement  à la  réponse,  est  dépourvu  de 
toute  authenticité  ; 

Qu’en  conséquence  la  Cour  île  Liège,  en 
adinctlant  comme  prouvés  Jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux  les  faits  et  aveux  que  l’huissier 
avait  insérés  dans  la  réponse  an  delà  du 
refus  d’accepter  les  offres,  et  en  puisant 
dans  ces  faits  une  fin  de  non-recevoir  contre 
la  demanderesse,  a violé  l’article  1317  du 
Code  civil  et  faussement  appliqué  l’art.  813 
du  Colle  de  proc.  ; 

l’ar  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Pu  S août  I83'i.  — Ch.  eiv. 


APPEL.  — Avocst.  — ADJiiaisTaATiox 

PCBLIQIE. 

L’acocat  de  l'adminietroiion  de»  accitc»  uc 
petit,  sans  poucoir  'sjiécial,  interjeter 
appel  dans  les  affaires  qui  lui  ont  été 
confiée»  ('). 

AXatT. 

LA  COUIl;  — Attendu  qu’il  est  reconnu 
en  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que  l’adminis- 
tration n'a  pas  fourni  la  preuve  que  l’avocat, 
(|ui  a fait  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  Tongres  la  déclaration  d’appel 
du  jugement  rendu  le  19  janvier  1834  par 
ce  tribunal,  avait  reçu  le  pouvoir  nécessaire 
pour  faire  cette  déclaration  ; 

Attendu  qu’en  s’appuyant  sur  le  défaut 
de  cette  preuve  pour  déclarer  non  recevable 
l’appel  interjeté  aU  nom  de  l’administration, 
l’arrêt  attaqué  n’a  pas  contrevenu  aux  arti- 
cles 303  et  201  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  violation 
de  l’article  1987  du  Code  civil,  que  la  Cour 
de  Liège  (-)  a été  dans  rimpossibilité  de  SC 
livrer  à l’ajiprécialiun  et  de  déterminer  la 
portée  d’un  prétendu  mandat  dont  la  preuve 
n’èlait  pas  rapportée  devant  elle,  el  qu’en 
conséquenee,  elle  n’a  contrevenu  ni  même 
pu  contrevenir  à l’article  1987  précité; 
Rejette,  etc. 

Du  6 aoit  1833. 

I 

1®  SKKVICES  SAIaAUlÉS.  — Maître.  — 
Affirmation.  — Avki  judiciairb.  — 
I’rclve.  — Cassation.  — 3®  l'REsCRimoN. 
— Salaire.  — 4®  Arrêt.  — Motifs  erro- 
nés. — hlSFOSITIF  LÉGAL.  — l>®  DISPOSITION 
PRÉPARATOIRE.  — l’OLRVOI. 

Cdhii  qui  a reçu  des  serrtees  non  gratuits 
de  quelqu*un  qui  n*est  pas  son  domesti^ 
quCf  son  ouvrier  oii  son  commis,  no  doit 
pas  en  être  cru  sur  son  affirmation  pour 
la  quotité  du  salaire  ou  pour  les  paye- 
ments faits  à compte»  {C.  civ.,  art.  1781.) 
i®  Un  areujudiciaire  doit  cire  constaté,  pour 
que  sa  méconnaissance  donne  ouverture 
à la  cassation.  {Ibid.,  article  1350.) 
û®  Dans  le  cas  ci-dessus,  le  salaire  Hont  la 
quotité  et  les  époques  de  payement  sont 
indétei'Minèes  ‘fw  se  prescrit  point  par 


(I)  DriiAcltcK,  cassalion,  33  février  1838. 
Arrél  lin  25  avril  1851. 
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tix  mois,  un  an  ou  cinq  ans.  [Ibid,, 
articles  2271, 227Î.K77.) 
i°Des  motifs  erronés  ne  rident  point  un  arrêt 
conforma  à la  toi  dans  son  dispositif 
Spécialement , l’arrêt  dont  le  dispositif  re- 
connaît les  droits  d’un  créancier  légi- 
time ne  peut  être  cassé  pour  s'être  trompé 
dans  ses  motifs  sur  la  cause  de  la  créance. 

5’  Le  recours  eu  cassation  n’est  pas  rece- 
rabte  contre  la  disposition  préparatoire 
d'un' arrêt  (*). 

En  182G,  François  Roclandts  ilcnianila  à 
son  frère  .ilné  Jcan-Rnptisie  Roclaiidls,  de- 
vant le  tribunal  (l'Anvers,  le  payement  d’une 
somme  de  180,000  francs,  pour  prix  des 
services  qu'il  lui  avait  rendus , de  1808  à 
1820,  dans  plusieurs  entreprises  considé- 
rables dont  le  dernier  avait  été  chargé. 

Jean -Baptiste  Roelandts  déclara  qu'un 
gage  ou  salaire  de  1,200  francs  par  an  avait 
clé  promis  à son  frère  et  lui  avait  été  réel- 
lement payé,  et  prétendit  devoir  en  être  cru 
sur  son  aflîrniation , conforniémcnt  ,à  l’ar- 
licle  1781  du  Code  civil.  Il  soutint  que 
d'ailleurs  l'action  serait  éteinte  par  la  pres- 
cription, soit  de  six  mois,  soit  d'un  an,  suit 
eiiQn  de  cinq  ans,  aux  termes  des  art.  227 1 , 
2272  et  2277  dudit  Code. 

Ces  exceptions  furent  rejetées  par  un  ju- 
gement qui  admit  François  Roelandts  <â 
prouver,  autrement  que  par  témoins,  les 
faits  qui  servaient  de  base  à sa  demande. 

Celui-ci  appela  de  la  disposition  qui  ex- 
cluait la  preuve  testimoniale,  et  Jean-Bap- 
tiste Roelandts  lit  appel  incident  de  celle 
qui  écartait  scs  Uns  de  non-recevoir.  Hais 
ce  dernier  chef  du  jugement  fut  conGrmé  et 
l'appel  principal  fut  seul  accueilli  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles  du  31  juillet  1833. 
Cet  arrêt  ( rapporté  à sa  date)  invoque  dans 
l'un  de  ses  motifs  les  circonstances  qui  éta- 
blisseut  que  le  mandat  donné  A François 
Roelandts  ne  devait  pas  être  gratuit,  et  avant 
de  sta^cr  au  fond  sur  sa  demande,  il  lui 
ordonne  de  préciser  et  de  détailler  scs  ser- 
vices ou  ses  travaux  ainsi  que  leurs  résul- 
tats, Otpour  le  cas  de  dénégation,  il  l'auto- 
rise à les  vérifier  par  témoins. 

Jean^ptiste  Roelandts  a proposé  contre 
cet  arrêt  sept  moyens  de  r.issation. 

t*  Viplation  des  articles  1330,  1332, 


(')  Paris,  cassation,  15  mai  18IG;  llriixcllcs, 
cassation,  14  avril  1825,  12  décembre  1829  et 
13  octobre  18.30;  Bioche,  t.  3,  p.  210,  o«  178  ; 
Dalloz,  1.  21,  p.  193,  cl  1.  25,  p.  2 IC;  Bon- 
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1336,  1781 , 2271  , 2272  cl  2277  du  Code 
civil. 

I.C  défendeur  en  cassation , disait-il , de 
son  propre  aveu  a été  employé  aux  affaires 
de  son  frère,  a travaillé  pour  lui  ; celui-ci  a 
offert  de  jurer  qu'un  salaire  de  30  louis  par 
an  avait  été  promis  et  payé.  Suffisait-il  au 
défendeur  de  dénier  la  fixation  d'un  salaire 
pour  rendre  illusoire  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1781,  qui  s'appliquait  directement  â la 
cause?  pour  en  écarter  l'application,  la  Cour 
d’appel  pouvait-elle  argumenlerdc  l'absence 
d'une  convention  sur  un  salaire  déterminé? 
Non  sans  doute,  car  le  maître  qui  allègue 
une  promesse  de  salaire  ne  doit  point 
prouver  la  convention,  la  loi  veut  qu’il  en 
soit  cru  sur  parole , et  elle  ne  fait  pas  dé- 
(lendrc  la  foi  de  son  affirmation  du  plus  ou 
moins  d’importance  des  services  rendus  ; 
c'est  an  préposé  à prendre  d'avance  scs  pré- 
cautions cl  à exiger  un  écrit,  s'il  ne  veut  pas 
s'en  rapporter  à la  déclaration  de  celui  qui 
l'emploie. 

I.’arrêt  attaqué  a donc  violé  l'article  1781  ; 
il  a contrevenu  de  même  aux  dispositions 
relatives  à l’aveu  judiciaire,  en  ne  tenant 
aucun  compte  de  la  reconnaissance  faite  par 
le  défendeur  de  sa  qualité  d'employé  au 
service  de  son  frère,  cl  aux  articles  qui  re- 
poussaient par  la  prescription  la  demande 
de  salaire  d'un  employé  qui,  depuis  plus  de 
quinze  ans,  avait  quitté  son  maître. 

2°  Violation  des  articles  1983  et  1341  du 
Code  civil. 

L’arrêt  proclame  le  défendeur  montfa- 
tairo , et  le  distingue  de  l'employé  merce- 
naire ou  serviteur  salarié  ; mais  il  n’a  trouvé 
nulle  part  la  preuve  de  cette  qualité , les 
éléments  de  ce  prétendu  mandat;  il  en  a 
donc  gratuitement  présumé  l'existence,  et 
par  conséquent  il  y a violation  flagrante  des 
articles  cités  qui  n’admettent  que  la  preuve 
écrite  d’un  mandat  dont  l’objet  excède 
130  francs. 

3°  -Violation  sous  un  autre  rapport  des 
articles  1330,  1332  et  1336;  décision  ultra 
petita  ; excès  de  pouvoir  ; fausse  application 
des  dispositions  relatives  au  mandat. 

Jamais  le  défendeur  n’a  prétendu  avoir 
été  chargé  d’un  mandat;  il  réclamait  une 
part  d’intérêt  dans  les  entreprises  de  son 
frère;  il  avait  posé  en  fait,  pour  libeller  sa 
demande,  qu’ils  avaient  été  en  association 
pour  entreprises  des  vivres  de  ta  marine,  et 


cenne,  t.  1"  , n“  94  , ch.  7 , p.  320,  édition  de 
Haiiman. 

(•)  Voy.  Biochc,  t.  1«,  p.  20C. 


Digitized  by  Google 


JURISPEUDENCE  DE  UELGigUE. 


_ liC 

que  (le  ce  chef  des  sommes  considérables  lai 
claient  ducs  par  son  frère;  c'est  sur  ce  fait 
qu'il  voulut  le  faire  interroger,  c'est  ce  fait 
qu'il  offrit  d'afürmcr  sous  serment.  Ces  re- 
connaissances ont  /té  méconnues,  dénatu- 
rées par  l'arrêt,  qui  a fait,  du  prétendu 
associe,  un  mandataire,  et  de  la  demande 
d'une  part  dans  le  produit  des  entreprises, 
une  demande  en  payement  de  salaire  pour 
l'exécution  d'un  mandat. 

4°  Violation  des  articles  1986  et  1999  du 
Code  civil. 

La  Cour  d'appel  constatait  en  fait  l'ab- 
sence de  toute  convention  sur  un  salaire 
déterminé  : dès  lors,  si  elle  refusait  d'ad- 
. mettre  l’affirmatian  de  celui  qu'elle  consi- 
dérait comme  mandant,  elle  devait  tenir  le 
mandat  pour  gratuit,  aux  termes  des  deux 
articles  invoqués. 

8°  Violation  de  l’article  1986  sons  un  autre 
rapport  ; violation  des  articles  1988, 1341 
et  1333  du  Code  civil. 

Non-seulement  on  a violé  l'article  1986 
en  allouant  un  salaire  en  l'absence  de  toute 
convention,  mais  encore  en  assimilant  à une 
convention  formelle,  telle  que  la  loi  l'exige 
pour  déroger  à la  gratuité  du  mandat,  l'opi- 
nion que  les  parties  pouvaient  avoir  eue 
pendant  son  exécution  ; c'est  admettre  une 
preuve  conjecturale  dans  un  cas  où  la  loi 
repousse  les  présomptions  et  requiert  un 
écrit. 

6*  Violation  de  l'article  1341  du  Code 
civil  ; fausse  application  de  l'article  1348  ; 
contravention  sous  un  nouveau  rapport  aux 
articles  1983, 1986  et  1999. 

•Suivant  l'arrêt,  si  la  loi  rejette  la  preuve 
testimoniale  d'une  obligation  au-dessus  de 
130  francs,  il  n'en  est  pas  de  même  des  faits 
par  suite  desquels  on  peut  être  soumis  au 
payement  d'une  somme  supérieure  à celle-ci. 
Etrange  doctrine!  Je  fait  dont  on  fait  résulter, 
dans  l'espèce,  une  obligation  de  180,000  fr., 
n'est-il  pas,  d’après  l'arrêt,  un  mandat,  et 
le  mandat  peut-il  être  vériOê  par  témoins? 
est-ce  un  fait  dont  on  ne  puisse  se  procurer 
une  preuve  littérale  et  auquel  s'applique 
l'exception  contenue  dans  l'article  1348?  et 
la  quotité  du  salairede  ce  prétendu  mandat, 
qui  a dù  faire  l'objet  d’une  convention 
écrite,  pourra-t-elle  s'établir  par  témoins 
quand  elle  est  indéterminée  ou  que  les 
prétentions  du  soi-disant  créancier  s'élèvent 
à 180,000  francs? 

7°  Violation  sous  un  autre  rapport  et 
pour  un  autre  objet  de  l'article  1341  ; fausse 
application  de  l’article  1348. 

Le  défendeur  est  admis  à prouver  par 
enquête  que  dans  le  compte  général  de 


l'entreprise  présenté  par  son  frère  aux  ar- 
bitres, dans  une  contestation  avec  un  sieur 
Perrin,  Ogure  une  somme  de  130,000 francs 
pour  scs  appointements  jusqu’en  1813.  Il 
n'a  pu,  dit-on,  se  procurer  de  ce  fait  une 
preuve  écrite;  mais  il  ne  lui  a pas  été  im- 
possible d’obtenir  une  preuve  semblable  et 
db  mandat,  et  de  la  promesse  d'un  salaire 
et  de  sa  quotité  ; il  n'allègue  point  que  l'é- 
crit destiné  à cette  preuve  serait  perdu.  En 
conséquence  on  a contrevenu  aux  art,  1341 
et  1348,  en  autorisant  une  preuve  testimo- 
niale qui  tend  à remplacer  la  preuve  écrite, 
dont  l'absence  n’est  imputable  qu’à  la  seuls 
négligence  du  défendeur. 

La  réponse  du  défendeur  k ces  moyens 
est  résumée  dans  l'arrêt  qui  l'a  accueillie. 

Le  ministère  public  a été  d'avis  du  rejet. 
Il  a pensé  néanmoins  que  l’arrêt  attaqué 
avait  méconnu  les  dispositions  législatives 
sur  la  preuve  du  mandat;  mais  l'cxistenco 
du  mandat  avait  été  reconnue  spontanément 
par  la  Cour  d’appel,  sans  conclusions  préa- 
lables des  parties,  qui  convenaient  que  cette 
question  était  restée  étrangère  à la  contes- 
tation ; le  dispositif  de  l'arrêt,  d’ailleurs,  ne 
jugeait  rien  en  définitive  sur  ce  point;  la 
Cour  d'appel  n'était  donc  pas  liée  par  la 
qualité  de  mandataire  qu’elle  avait  attri- 
buée an  défendeur,  sa  décision  à cet  égard 
ne  faisait  au  demandeur  aucun  préjudice 
qui  ne  pùt  être  ultérieurement  réparé.  Ces 
considérations  ont  paru  à H.  l'avocat  géné- 
ral faire  rentrer  ce  chef  de  l'arrêt  dans  les 
termes  de  la  loi  du  3 brumaire  an  iv,  et  le 
soustraire  à l'atteinte  actuelle  du  pourvoi. 

abbSt. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  H.  le 
conseiller  Cruts  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defacqz,  premier  avocat  général  ; 

Sur  le  premier  moyen  et  en  ce  qui  con- 
cerne l'article  1781  du  Code  civil  : 

Attendu  qu’il  s’agit  dans  l’article  1781 
d'engagements  de  services  pris  par  des  do- 
mestiques ou  des  ouvriers;  ^ 

Que  la  Cour  de  Bruxelles,  après  examen 
de  toutes  les  circoustances  que  les  débats 
ouverts  devant  elle , ainsi  que  les  piètXas 
produites  au  procès,  ont  fait  connaître,  a 
établi  en  fait  que  le  défendeur  n'avait  pa 
être  considéré  comme  un  simple  commis, 
par  suite  encore  moins  comme  le  domesti- 
que ou  l’ouvrier  du  demandeur  son  frère. 

En  ce  qui  concerne  les  articles  1330, 
1 332  et  1336: 

Attendu  qu'aucun  aveu  contraire  aux  faits 
reconnus  par  la  Cour  n'a  été  constaté  .iu 
procès. 
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En  ce  qui  concerne  les  articles  S371 , 
S273  el  S377  : 

Attendu  que  la  Cour  a décidé  en  fait  qu'il 
y avait  absence  de  toute  convention  sur  on 
salaire  déterminé,  et  que  la  rémunération 
des  travaux  du  défendeur  ne  devait  pas 
avoir  lieu  par  année  ou  à des  termes  pério- 
diques plus  courts. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Violation  des  articles  1330,  133â  et  1336 
du  Code  civil;  décision  ultra  pelita;  excès 
de  pouvoir;  fausse  application  des  disposi- 
tions relatives  au  mandat  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  faits 
articulés  dans  ce  moyen  comme  constants 
au  procès,  que  le  défendeur  a soutenu  dès 
le  principe  avoir  rendu  des  services  non 
gratuits  à son  frère,  que  ces  services  n'é- 
taient pas  de  nature  à être  rétribués  de  la 
manière  dont  le  sont  ceux  des  serviteurs  ou 
commis  è gages  Gxes;  qu'ils  avaient  eu  une 
part  ou  promesse  de  part  d'intérêt,  dans  la 
société  à laquelle  il  donnait  ses  soins,  pour 
objet; 

Attendu  qu'il  a demandé  l'exécution  des 
engagements  que  ces  services  rendus  et 
acceptés  ont,  scion  lui,  fait  naître  en  sa  fa- 
veur, demande  qu'il  a même  en  dernière 
analyse  fondée  sur  l'injuttice  qu’il x aurait 
à ce  qu’il  fût  permit  au  demanileur  de 
eynric/iir  à eon  détrimcnl; 

Attendu  que  l'arrêt  dans  son  dispositif, 
en  écartant  par  suite  de  semblable  demande 
les  exceptions  indiquées  ci-dessus,  n'a  rien 
adjugé  au  défendeur  qui  n'ait  élé  par  lui 
demandé,  et  qu'alors  même  qu'on  admet- 
trait que  dans  les  motifs  il  lui  a erronément 
supposé  la  qualité  de  mandataire,  il  n'en 
serait  pas  moins  vrai  de  dire  que  l'arrêt  ne 
lui  a rien  adjugé  ullrà  pelita  et  que  l'im- 
putation d'excès  de  pouvoir  n'est  pas  fon- 
dée; 

Attendu  que  la  considération  que  des 
motifs  erronés  ne  doivent  pas  vicier  une 
décision  d'ailleurs  conforme  aux  principes, 
répond  aussi  suQisammcnt  à ce  qui  a été  dit 
sur  la  violation  des  règles  qui  régissent  le 
mandat  ainsi  que  sur  celle  des  textes  invo- 
qués dans  les  2°,  4°  et  3*  moyens. 

Sur  les  sixième  el  septième  moyens  et  en 
ce  qui  concerne  l'enquête  admise  par  l'ar- 
rêt : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  14  de 
la  loi  du  2 brumaire  an  rv,  les  recours  en 
cassation  contre  les  jugements  préparatoires 
et  d'instruction  ne  sont  ouverts  qu'après  le 
jugement  déOnilif; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  en  ce 
qui  concerne  la  partie  de  l'arrêt  qui  écarte 


définitivement  les  exceptions  déduites  des 
articles  1781,  2271,  2272  et  2277,  et  pour  ' 
le  surplus  le  déclare,  quant  à présent,  non 
recevable,  etc. 

Du  12  août  1833.  — Ch.  civ. 


ACQUIESCEMENT.  — I’eise  correctiüh- 
aEi.LE. — Receveir  de  l'esregistreiest. 

L’exécution  donnée  par  le  condamné , sur 
ter  poumuiles  du  reccreur  do  l’enregiis- 
trement,  au  jugement  qui  le  condamne  à 
l'amende,  ncmportc  pat  acquiescement 
de  la  part  du  ministère  public  (').  (Code 
d’instruction  criminelle,  art.  197  et  202.) 

Le  23  décembre  1834,  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Liège  qui  condamne 
Thérèse  Fresart  à 16  francs  d'amende  pour 
achat  d'cITets  militaires,  et  appel  du  minis- 
tère public  dans  les  delais. 

Ce  ne  fut  que  le  19  juin  suivant  que  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
put  s’occuper  de  celte  affaire.  Cependant  un 
extrait  du  jugement  avait,  dans  l'intervalle, 
élé  adressé  par  le  greffier  du  tribunal  de 
première  instance  au  receveur  de  l'enregis- 
trement, qui  invita  Thérèse  Fresart  à satis- 
faire à la  condamnation  prononcée  contre 
elle,  à quoi  elle  s’empressa  de  déférer.  Aussi, 
devant  la  Cour,  vint-elle  plaider  la  non-re- 
cevabilité de  l’appel  fondée  sur  ce  qu’il  y 
avait  acquiescement  du  ministère  public 
par  l’exécution  donnée  en  son  nom  au  juge- 
ment par  l'administration  de  l'enrcgislre- 
ment,  système  qui  fut  accueilli  par  arrêt  du 
19  juin  1833,  rapporté  à sa  date. 

Pourvoi  du  procureur  général  de  Liège 
pour  contravention  aux  articles  197  et  202 
du  Code  d'instruction  criminelle. 
Conclusions  à la  cassation. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Le- 
clercq en  son  rapport,  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  av.  gén.; 

Attendu  que  l’exécution  d'un  jugement 
n'en  rend  l'appel  non  recevable  que  parce 
qu’elle  est  considérée  comme  un  acquiesce- 
ment, et  par  suite  comme  une  renonciation 
â la  faculté  d'appeler  ; d'où  il  résulte  qu'elle 
ne  peut  avoir  cet  effet  qu’autant  qu’elle 
émane  de  celui  à qui  appartient  le  droit  d’ac- 
quiescer et  de  renoncer  à l'appel; 


(*)  Carnot,  sur  l'arliclc  199,  n"  10. 
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Altciiclu  qu'à  niuiiis  d’cxceplion  expresse, 
ce  droit  ne  pourrait  appartenir  qu’à  celui 
auquel  appartient  la  faculté  d’appeler,  dont 
il  fait  naturellement  partie; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  202  du 
Code  d’instruction  criminelle,  celle  faculté 
appartient,  en  ce  qui  concerne  la  vindicte 
publique  en  matière  correctionnelle,  au  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance,  et  au  ministère  public  près  le  tri- 
bunal ou  la  Cour  qui  doit  prononcer  sur 
l’appel  ; 

Attendu  que  l'article  197  ne  déroge  point 
à celle  règle,  qu’il  se  borne  à charger  le  di- 
recteur de  la  régie  des  droits  d’enregistre- 
ment et  domaines  d’cxcrccr,  au  nom  du  pro- 
cureur du  roi,  les  poursuites  pour  le  recou- 
vrement ries  amendes,  mais  ne  lui  accorde 
aucune  influence  sur  la  faculté  d’appeler  ni 
par  suite  sur  le  droit  de  renoncer  à l’appel 
et  d’acquiescer  aux  jugements;  qu’en  con- 
séquence lui  accorder  une  telle  inOucncc, 
c'est  à la  fois  contrevenir  à cet  article,  en  lui 
donnant  une  extension  qu’il  ne  comporte 
pas,  et  à l’article  202,  en  faisant  dépendre 
la  faculté  d’appeler  d’une  autre  autorité  que 
le  ministère  public,  auquel  seul  il  l’allribuc 
dans  rintérél  de  la  vindicte  publique  en  ma- 
tière correctionnelle  ; 

Atlcndu  que  c’est  ce  qu’a  fait  la  Cour 
d’appel  de  Liège  en  déclarant  l’appel  inter- 
jeté par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  celte  ville,  contre 
UQjogcmcnt  rendu  en  police  correctionnelle, 
le  23  décembre  1834,  non  recevable  à cause 
du  payement,  ctTeclué  par  la  partie  défen- 
deresse, (le  l’amende  à laquelle  elle  avait  été 
condamnée, entre  les  mains  du  receveur  des 
droits  d’enregistrement  et  domaines,  sur  un 
simple  avcrtisseinenl  de  celui-ci , donne  en 
son  nom  postérieurement  à l'appel  susdit; 

Par  CCS  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  13  août  1833. 


COMPLICITÉ.  — IsTEVTioa. 

la  circonstance  d'aroir  agi  arec  con- 
naissance constitue  seule  la  complicité 
criminelle  par  aide  ou  assistance  ('). 
(Code  pénal,  articles  39  et  60.) 

Arrêt  de  la  Cour  d’assises,  séant  à Bruges, 
qui  condamne  Bruno  et  llendrykx  chacun 


(') Paris, caas-,  2 juin  1832;  Chauveau,  Théorie 
du  Code  pénal,  ii»  095,  p.  222. 


à quatre  années  de  réclusion  : le  premier 
pour  rccèlenient  d’objets  provenant  de  vol, 
le  second  pour  avoir  aidé  l’auteur  ou  les  au- 
teurs du  vol  dans  les  faits  qui  l’ont  préparé, 
facilité  ou  consommé. 

Pourvoi  des  deux  condamnés  sans  indi- 
quer de  moyen.  Cependant  il  résultait  des 
pièces  du  procès  que  la  question,  sur  le  fait 
principal,  relative  à Hendrykx,  ayant  été 
répondue  négativement,  le  jury,  en  s’expli- 
quant sur  la  question  subsidiaire  de  compli- 
cité par  aide  et  assistance,  avait  conçu  sa 
réponse  dans  ces  termes  : « Oui,  il  est  cou- 
■<  pable  avec  toutes  les  circonstances  com-. 
« prises  dans  la  position  de  la  question.  » 
Mais  en  posant  celle  question , le  prési- 
dent de  la  Cour  d’assises  avait  omis  le  mot 
sciemment,  circonstance  constitutive  du 
crime  et  portée  au  résumé  de  Pacte  d’accu- 
sation. Ni  la  question  soumise  au  jury  ni  sa 
réponse  ne  purgeaient  donc  l’accusation;  en 
conséquence  l’arrêt  dénoncé  ne  pouvait 
échapper  à la  censure  de  la  Cour,  quant  à 
Hendrykx.  En  ce  qui  concernait  Bruno  la 
procédure  était  régulière. 

xnatT. 

LA  COL'll  ; — Oui  M.  le  conseiller  Lefeb- 
vre en  son  rapport,  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dewandre,  avocat  général,  sur  le  pour- 
voi de  Bruno  : 

Attendu  qu’à  son  égard  la  procédure  est 
régulière  ; que  les  formalités  substantielles 
et  celles  prescrites  à peine  de  nullité  ont  été 
observées  et  que  la  lui  pénale  a été  justement 
appliquée  aux  faits  reconnus  constants  ; 
llcjclte  le  pourvoi. 

Sur  le  pourvoi  de  llendr]  kx  : 

Vu  les  articles  ii'J  et  üO  du  Code  pénal , 
âUi  et  .12!)  du  Code  d’instruction  criminelle; 

Attendu  qu’aux  termes  rie  l’article  GO  du 
Code  pénal,  la  circonstance  d’avoir  agi  avec 
connaissance  constitue  seule  la  complicité 
criminelle  par  aide  ou  assistance; 

Attendu  qu’il  résulte  rie  la  déclaration  du 
jury  que  l’accusé  a seulement  été  déclaré 
coupable  rie  complicité  pour  avoir  aidé  et 
assisté  l’auteur  du  crime  dans  les  faits  qui 
l’ont  préparé,  facilité  ou  consommé; 

Attemlii  que  ces  faits  ne  conslituenl  pas 
la  eoinplicite  prévue  par  l’article  60,  ^ 3,  du 
Code  pénal  ; d’où  il  suit  que  cet  accusé  a été 
condamné  pour  un  fait  qui  n’était  pas  qua- 
lifié crime  ou  délit  par  la  loi,  ce  qui  consti- 
tue une  violation  des  articles  précités,  cl 
entraîne  rannulalion  de  la  condamnation  ; 
Par  CCS  motifs,  casse  cl  annule,  etc. 

Ou  13  août  1833. 
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ACQUÊTS.  — Époux  étbangeu.  — I iltCE 
(PATS  DE).  — COMEDXAUIÉ.  — PsEUVI. 

Au  paya  de  Liège,  lorsque  la  tnainplécie 
était  exclue  par  l'extranéité  de  l’un  des 
époux  mariés  sans  contrai,  les  acquêts 
faits  far  le  mari  seul  lui  appartenaient 
pour  le  tout. 

Ce  droit  exclusif  no  reposait,  toutefois,  que 
sur  une  présomption  qui  cédait  facile- 
ment à la  prcure  d'une  participation 
quelconque  de  la  femme  aux  acquisitions. 
Les  éléments  de  cette  prcure  étaient  aban- 
donnés aux  lumières  et  à la  conscience 
des  juges  ('). 

La  damo  Agnis  de  Grand-Ry,  née  à Eu- 
pen,  ancien  duché  de  Limbourg,  avait  épousé 
en  1795,  sans  contrat  de  mariage,  le  sieur 
Siinonis,  natif  et  habitant  de  Verviers,  ville 
du  pays  de  Liège. 

Plusieurs  acquisitions  d'immeubles  eurent 
lieu  pendant  le  mariage  au  nom  du  mari 
qui  intervint  seul  aux  actes  qui  en  furent 
passés. 

Le  sieur  Simonis  décéda  à Verviers,  le 
13  janvier  1830. 

Par  acte  authentique  du  G février  1833, 
la  dame  veuve  Simonis,  voulant,  disait-elle, 
fixer  entre  ses  enfants  la  propriété  des  im- 
meubles dont  elle  jouissait  soit  en  toute 
propriété,  soit  seulement  en  usufruit,  pro- 
venant ou  du  patrimoine  de  son  époux,  ou 
des  acquêts  de  la  communauté,  pour  qu'ils 
pussent  en  user  ainsi  qu'ils  le  jugeraient 
convenable  et  comme  propriétaires,  lit  entre 
eux,  conformément  aux  articles  1073  cl 
1076  du  Code  civil,  un  partage  anticipé 
desdils  biens,  sauf  l'usufruit  qu'elle  se  ré- 
serva. L’acte  porte  que  le  tout  fut  accepté 
avec  retnercimcnts  par  tous  les  coparta- 
geants. 

A l'enregistrement,  le  receveur  du  bu- 
reau de  Verviers  perçut  le  droit  proportion- 
nel de  donation  sur  la  moitié  des  biens  ac- 
quis en  plein  siège  de  mariage  par  feu  le 
sieur  Simonis;  il  considéra  ces  biens  comme 
communs  entre  les  époux,  et  par  suite,  le 
partage  anticipé  fait  par  la  veuve,  coinmc 
emportant  mutation  de  propriété  pour  sa 
part. 

Le  droit  de  transcription  fut  liquidé  sur 
les  mêmes  bases. 

La  dame  veuve  Simonis  et  ses  enfants  ré- 


(')  Voy.  sur  ces  questions  les  autorités  citées 
dans  la  discussion. 

PASic,  DEtci:,  18Î5.  — CAsSArios. 


clatnèrcnt  d'abord  adiuinislrativcmcnt  la 
restitution  de  ces  droits,  en  se  fondant  sur 
ce  que  suivant  le  droit  liégeois,  qui  régissait 
l’association  des  époux,  la  propriété  do  tous 
leurs  biens  avait  été,  à la  mort  du  mari,  et 
par  l’clîct  de  la  inainplévic,  dévolue  de 
plein  droit  à leurs  enfanls,  sous  la  réserve 
de  l'usufruit  au  prunt  de  la  veuve;  qu’il 
élait.par  conséquent  évident  que  l’acte  fait 
par  elle  le  G février  n’avait  opéré  aucune 
transmission  de  propriété  sur  leur  chef. 

L'administration  motiva  le  rejet  do  celle 
réclamation  sur  ce  que  la  dame  Simonis 
était  née  Linibourgcoise  cl  que  la  mainplé- 
vie  n'avait  pas  lieu  quand  l’un  des  époux 
était  étranger  au  pays  de  Liège. 

Les  réclamants  portèrent  alors  leur  de- 
mande au  tribunal  de  Verviers,  et  adoptant 
le  système  de  l’exclusion  de  la  inainplévic, 
ils  soutinrent  que,  d’après  les  lois  romaines 
observées  dans  la  ci-devant  principauté  de 
Liège,  les  acquisitions  que  le  mari  faisait 
seul  pendant  le  mariage  ii’apparlcnaicnt 
aussi  pour  le  tout  qu’à  lui  seul  ; qu’il  en  ré- 
sultait qu’ils  avaient  recueilli  dans  la  suc- 
cession de  leur  père  la  totalité  des  biens 
dont  on  supposait  que  la  moitié  leur  était 
acquise  par  donation  de  leur  mère. 

Celle  prétention  fut  écartée  par  un  juge- 
ment du  30  juillet  1834,  ainsi  concu  : 

« Considérant  qu'il  est  certain  en  fait 
qu’Agnès  do  Grand-Ry,  née  à Eupen,  ancien 
duché  de  Limbourg  , a contracté  mariage 
avec  Jcan-I-'rançois  Simonis,  né  à Verviers, 
ancien  pays  do  Liège;  que  cette  union  a eu 
lieu  sous  l’empire  des  lois  anciennes  cl  sans 
stipulation  aucune  de  la  part  des  époux  ; 

« Considérant  qu’il  est  attesté  par  la  juris- 
prudence du  pays  do  Liège  et  par  les  auteurs 
les  plus  estimés  qui  ont  écrit  sous  l'empire 
des  coutumes  de  ce  pays  que,  par  système 
de  réciprocité,  les  époux  étrangers  exclus 
du  droit  de  raainpiévic  jouissaient  au  pays 
de  Liège  des  mêmes  avantages  que  ceux 
concédés  aux  Liégeois  sur  les  biens  de  leurs 
conjoints  étrangers; 

« Considérant  que  l’article  3,  tit.  IX  des 
coutumes  du  duché  de  Limbourg,  cumbiiio 
avec  l’article  8 du  lit.  Xli  des  mêmes  cou- 
tumes, attribue  à l’époux  survivant  la  moi- 
tié des  acquêts  faits  par  le  mari  pendant  le 
mariage,  tous  les  biens  réputés  meubles,  et 
l’usufruit  de  tous  les  immeubles  du  prédé- 
cédé , à charge  de  payer  les  dettes  person- 
nelles, ctqu’on  ne  voit  pas  que  ces  avantages 
aient  jamais  été  contestés  aux  époux  survi- 
vants étrangers  au  pays  de  Limbourg; 

il  Considérant  qu’il  n’est  pas  possible  de 
présumer  que  les  époux  Simonis,  en  s’unis- 
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»ant  par  lu  mariage,  auraient  voulu  clablir  , 
entre  eux  une  association  telle  que  l'épouse, 
appartenant  à une  famille  aisée  et  respecta- 
ble do  duché  de  Limbnurg.  aurait  été  exclue, 
de  tous  droits  aux  acquêts  qu'ils  feraient 
pendant  leur  union,  et  que  le  contraire  ré- 
sulte même  des  termes  de  l'acte  qui  a servi 
do  base  à la  perception  des  droits  dont  la 
restitution  est  réclamée  ; 

« Considérant  qu'il  est  prouvé  par  les 
termes  de  cet  acte  que  les  enfants  de  Jean- 
François  Simonis  ont  reconnu  que  l'épouse 
de  celui-ci  avait  des  droits  aux  acquêts  de 
la  communauté  qui  avait  existe  entre  les 
époux , puisqu'ils  déclarent  accepter  avec 
rcincrclinents  la  donation  de  la  nue  pro- 
priété qui  leur  en  est  faite  pour  en  clisposer 
comme  proprietaires;  que  l'épouse  Simonis 
a fait  le  partage  entre  les  enfants  et  repré- 
sentants issus  de  l'union  dissoute  par  le 
décès  de  son  époux,  sous  la  réserve  de  l'usu- 
fruit; donation,  partage  et  réserve  qu'elle 
ne  pouvait  faire  que  parce  que  les  enfants 
et  représentants  de  son  mari  lui  reconnais- 
saient les  droits  de  survie  attribués  |>ar  la 
coutume  de  I.imbourg  au  survivant  des 
époux,  en  vertu  du  système  de  réciprocité 
admis  pour  les  époux  mariés  sous  l'empire 
des  anciennes  coutumes,  système  de  réci- 
procité basé  d'ailleurs  sur  la  justice  et  l'é- 
quilé.  » 

Un  pourvoi  basé  sur  quatre  moyens  a été 
institué  contre  ce  jugement  par  la  dame 
veuve  et  les  enfants  Simonis. 

Premier  moyen.  Violation  des  lois  K et  6. 
C.,  si  quie  aiteri  rel  eibi  j 1,  ^ 15,  D.,  i/e 
tenalui  C.  Sylnuiano;  8,  C.,  de  paeii»  ron- 
rentie. 

Ces  lois,  disait-on  pour  les  demandeurs, 
établissaient  la  séparation  de  biens  entre  les 
époux  mariés  sans  stipulation  contraire. 
Elles  formaient  le  droit  commun  du  pays  de 
l.iége  dont  les  coutumes  étaient  muettes 
sur  ce  point.  I.c  jugement  attaqué  les  a évi- 
demment violées  en  supposant  communs 
entre  les  époux  Simonis  mariés  sans  contrai 
des  biens  acquis  par  l'un  d'eux  sans  le  con- 
cours de  l'autre.  On  invoquait  de  Méan, 
Obe.  03,  n"  H et  6.  04».  341,  n“  1";  de 
Halte,  Lee  nob/et  dont  1er  Iribvnaux,  cha- 
pitre 13,  ^ 3,  et  chap,  15,  Sobet,  ln$l. 
Traité  piét.,  titre  VI,  n“  S. 

Deuxième  mqyen.  Violation  de  la  juris- 
prudence liégeoise  attestée  par  les  records 
deséchevins  de  Uiége,  gardietis-nés  des  lois 
et  statuts  du  pays,  suivant  laquelle,  lorsqu'il 
n'y  avait  pas  lieu  i la  mainpiévie,  le  mari 
avait  seul  droit  aux  acquêts,  à moins  qu'ils 
n'eussent  été  faits  au  nom  des  deux  époux 


ou  que  la  femme  n'y  eilt  contribue  de  ses 
deniers,  (bouvrex,  Rec.  d'édile,  part.  1, 
ch.  1,  S 4,  note  5.) 

Troieième  moyen.  Fausse  application  du 
record  des  échevins  de  Liège  du  6 janvier 
17Ü0,  eu  ce  que  le  jugement  attaqué  avait 
morcelé  le  droit  de  réciprocité  dont  il  est 
fait  mention  dans  ce  record,  et  l'avait  étendu 
aux  acquêts,  tandis  que  la  jurisprudence  le 
restreignait  aux  gains  de  survie. 

Quatrième  moyen.  Fausse  application  de 
l'article  60  de  la  loi  du  33  frimaire  an  vu. 
Lorsque  dans  un  acte  il  a été  énoncé  une 
opinion  erronée  sur  les  droits  des  parties , 
cet  article  n'cmpécbe  pas  que  plus  tard  l'er- 
reur soit  rcetinéc,  et  que  les  droits  des  par 
ties  soient  règles  d'une  iiianicrc  conforme  à 
la  réalité  : il  ne  devait  donc  être  pris  aucun 
égard  à la  reconnaissance  d'une  prétendue 
communauté  qui  aurait  existé  entre  les  époux 
Simonis,  puisque  cette  reconnaissance  était 
le  résultat  d’une  erreur,  la  suite  de  celle 
qui  s'était  d'abord  glissée  inaperçue  dans 
la  déclaration  de  succession  du  sieur  Sinio- 
nis. 

I.'administration  répondit  que  la  cause 
ne  pouvait  se  décider  d'après  les  principes 
du  droit  romain;  qu'il  y avait  été  dérogé  par 
l'usage  constant  qui  consacrait  le  droit  de 
réciprocité  dont  le  tribunal  de  Verviers  avait 
fait  l'application  ; elle  s'attacha  à vérifier  cet 
usage  et  soutint  que  lors  même  qu'on  lui 
aurait  donné  ilans  le  jugement  attaqué  une 
trop  grande  extension,  cet  abus  ne  serait 
pas  un  moyen  de  cassation,  puisqu'on  ne 
peut  casser  pour  contravention  à un  usage 
que  la  loi  n'a  pas  expressément  confirmé. 

Le  ministère  public  nu  s'est  pasarrêlé  au 
droit  de  réciprocité  admis  par  le  tribunal 
de  Verriers;  il  a pensé  que  son  jugement 
contenait  d'autres  éléments  propres  à jus- 
tifier la  disposition  qui  reconnaissait  l'exis- 
tence d'une  communauté  d'acquêts  entre  les 
époux.  Voici  la  substance  de  son  opinion 
sur  ce  point. 

Le  système  de  la  communauté  d'acquêts 
entre  époux  dont  l'union  n'admettait  pas  la 
mainpiévie  avait  au  pays  de  Liège  ses  dé- 
fenseurs, et  ils  ne  manquaient  point  d'ar- 
guments pour  ébranler  l’autorité  des  lois 
romaines  sur  lesquelles  est  fondée  l'opinion 
contraire.  La  communauté  ne  répugne  pas 
à ces  luis  autant  qu’on  le  suppose.  Chex  les 
Romains,  au  temps  de  leurs  rois,  la  commu- 
nauté universelle  avait  lieu  entre  les  époux, 
et  malgré  les  changements  apportés  dans  la 
suite  à cette  législation  , l'idée  de  commu- 
nauté ne  s'en  l'Ifaça  jamais  entièrement  ; on 
voit  même  dans  la  loi  1",  D.,  de  aci.  rer. 


J i;y  c il 


COUR  DE  CASSATION.  — 14  aoii  ISSÛ. 


151 


amol.,  que  Nerva  et  Cassius  regardaient  la 
femme  comme  devenue  par  l'association 
conjugale  propriétaire  en  quelque  sorte  des 
biens  du  mari  ; Societai  vitœ  gnoitammodo 
dominam  eam  facerel. 

Les  lois  des  Francs,  où  se  retrouve  la 
source  de  tant  d’anciens  usages  de  nos  pères, 
avaient  déjà  admis , quoique  dans  des  pro- 
portions inégales,  la  communauté  des  ac- 
quêts; la  loi  des  Ripuaircs,  en  vigueur  à 
l'origine  de  la  monarchie  dont  l'antique  Bel- 
gique a été  le  berceau,  attribuait  i la  femme 
le  tiers  des  acquêts,  tertiam  parlem  do  omni 
r»  quam  timul  contaboraoennl  (chap.  37, 
article  3). 

Plus  tard  le  droit  canonique  rétablit  com- 
plélemeiit  entre  les  époux  l’égalité  conforme 
à la  justice  et  à la  nature  du  mariage.  Un 
décret  d'Urbain  111 , inséré  aux  Décrotales, 
liv.  IV,  tit.  XX,  chap.  3,  oblige  un  mari 
séparé  de  sa  femme  à partager  avec  elle  tous 
les  biens  acquis  pendant  le  mariage  par 
quelque  contrat  que  ce  fût. 

Or  chacun  sait  combien  était  puissante , 
dans  l'évêché  de  Liège  surtout,  l'inDuencc 
du  droit  canonique;  que  souvent  l’équité  de 
ses  dispositions  les  Gt  prévaloir  sur  celles  du 
droit  civil. 

ËnGn,  sauf  les  exceptions  faites  par  quel- 
ques coutumes  à l'égard  des  biens  nobles, 
la  communauté  pouvait  être  considérée 
comme  le  droit  commun  de  toutes  nos  pro- 
vinces, comme  do  la  Hollande  et  de  la  plus 
grande  partie  de  la  France  coutumière  ; 
elle  s'établissait  de  plein  droit,  quoique  la 
coutume  ne  l'eùt  pas  iniruduitc  expressé- 
ment, et  par  cela  seul  qu'elle  ne  l'avait  pas 
proscrite;  c'est,  au  témoignage  de  Louvrex, 
note  ^sur  l’observation  73  de  de  Héan,  ce 
qui  avait  lieu  notamment  dans  le  comté  de 
Looz  qui  faisait  partie  des  Etats  du  prince 
de  Liège. 

Il  serait  bien  étrange  que  le  pays  de  Liège 
eût  fait  exception  à cet  usage  universelle- 
ment admis  autour  de  lui,  cl  cela  se  con- 
cevrait d'anlant  plus  dilGcilement  que  sa 
coutume  contient  des  dispositions  qui  ne 
sont  que  des  conséquences  du  régime  de  la 
communauté. 

La  mainpiévie  clic -même,  en  vertu  de 
laquelle  le  survivant  des  époux  sans  enfants 
est  héritier  nécessaire  du  défunt,  n'est-elle 
pas  le  résultat  d'une  communauté  univer- 
selle et  intime,  qui  les  rend  copropriétaires 
des  biens  l'un  de  l’autre,  sauf  le  droit  du 
mari  d'administrer  et  de  disposer  pendant 
le  mariage?  et  quand  l'extranéité  de  l'un 
des  époux  s'oppose  i cctic  communauté 
exorbitante,  faut-il  sc  jeter  dans  rexlrêmc 


contraire  et  n'en  admeltrc  aucune  ; n'est  cc 
pas  le  cas  de  s'en  tenir  au  droit  commun , 
aux  dispositions  des  coutumes  voisines,  cun- 
lirmées  par  celles  du  droit  ecclésiastique? 

Aussi  lisons -nous  dans  Sohet,  liv.  III, 
litre  III,  n°  131  ; u l.a  communauté  de  tous 
•I  biens  meubles  et  acquêts  immeubles  a 
V souvent  lieu  par  contrat  do  mariage  ou 
K par  ta  disposition  des  contumes  voisines, 
U ce  qui  est  fort  équitable.  » 

Ces  raisons,  assurément,  sont  pressantes, 
et  il  serait  dilGcile  de  ne  pas  y céder  si  la 
question  était  encore  intacte;  mais  elles  ne 
sauraient  balancer  l'autorité  de  la  jurispru- 
dence et  le  témoignage  des  meilleurs  auteurs 
liégeois  qui  attestent  la  prépondérance  de 
l'usage  contraire,  c'est-à-dire  l'exclusion  de 
la  communauté  avec  celle  de  la  mainpiévie. 
Juxtà  jus  commune,  dit  de  Méan,  obs.  10, 
11"  I , recepliur  est  opittio  acquisita  constante 
malrimonio  in  solidum  ad  marilum  eiusquo 
hairedes  speclare.  Il  s'exprime  de  même, 
obs.  73,  n"  7,  et  obs,  113,  n°  4,  mais  il  y 
ajoute  : nisi  ex  rc  communi  aut  proprin 
uxoris  acqueslus  facti  esse  probcnlur. 

Ce  n'est  qu'avec  cette  réserve  que  la  pré- 
somption de  propriété  du  mari  aux  acquêts 
avait  prévalu.  Louvrex  la  soumet  à des  res- 
trictions encore  plus  grandes  : u présomp- 
u tion  qui  doit  cesser,  dit-il,  s'il  y a quelque 
U preuve  que  la  femme  ait  contribué  à les 
« faire  soit  par  les  biens  qu'elle  a apportés 
" en  mariage,  soit  par  son  industrie  ou  par 
U son  commerce;  et  j'ai  vu,  pour  cette  rai- 
« son  , le  siège  des  échevins  être  de  senti- 
<1  ment  que  les  acquêts  devaient  être  par- 
» tagés  entre  les  proches  du  mari  et  de  la 
U femme,  parce  qu'il  paraissait  que  ta  mari 
••  n'x  avait  pas  contribué  seul,  ce  qui  est 
v elTectivemcnt  conforme  à l'équité.  » (Rec. 
d'éd.,  t.  I,  p.  30.) 

Il  n'y  avait  donc  en  faveurdu  mariqu'unc 
présomption  qui  cédait  facilement  à une 
preuve  et  même  à une  simple  présomption 
contraire  : les  échevins  de  Liège  nous  eu 
sont  garants;  ils  se  sont  prononcés  pour  le 
partage  des  acquêts,  non  point  parce  qu'il 
était  prouvé , mais  parce  que  seulement  il 
paraissait  que  le  mari  n'y  avait  pas  contri- 
bué seul.  Ce  motif  est  remarquable  ; il  sem- 
ble dire  que  l'on  s'est  décide  moins  parce 
qu'il  était  vraisemblable  que  la  femme  avait 
participé  à l’acquisition  , que  parce  que  la 
présomption  établie  pour  le  mari  n'était  pas 
sullisaminenl  justinéeou  par  cllc-iuénic  assez 
concluante.  Mais  admettant  qu'en  thèse  ge- 
nerale la  femme  ou  ses  héritiers  doivent  ad- 
ministrer la  preuve  de  la  contribution  aux 
acquêts,  faudra-t-it  une  preuve  spéciale  pour 
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chaque  objet,  et  de  quels  cléments  eiigera- 
t-on  qu'elle  soit  formée  ? 

I.c  ministère  public  a été  d’avis  sur  ces 
questions  que  la  preuve  n'était  assujettie  à 
aucun  mode  déterminé  et  que  le  jugement 
attaque  avait  pu,  dans  l'espèce,  la  faire  ré- 
sulter des  circonstances  de  la  cause  et  de 
l’appréciation  des  conventions  des  époux.  Il 
a conclu  au  rejet. 

AHatr. 

LA  COUR;  — Oui  M.  le  conseiller  Wurth 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
SI.  Defacqz,  premier  av.  gén.; 

Considérant  que  si  d'après  l’opinion  la 
plus  généralement  admise  autrefois  au  pays 
de  Liège,  lorsque  la  mainpiévic  y était  exclue 
par  l'cxtranéilc  de  l'un  des  époux  mariés 
sans  contrat,  les  acquisitions  faites  par  le 
mari  en  son  nom  seul  lui  appartenaient  pour 
le  tout,  conformément  aux  lois  romaines  in- 
voquées par  les  demandeurs,  cependant  ce 
•Iroit  exclusif  ne  reposait  que  sur  une  sim- 
ple présomption  qui  cédait  facilement  à la 
preuve  que  la  femme  avait  contribué  d’une 
manière  quelconque  aux  acquêts  ; 

Considérant  que  la  condition  dépendante 
do  la  femme  et  son  impuissance  J refTct  de 
faire  constater  ses  droits  lors  des  acquisitions 
qu'elle  pouvait  niénie  ignorer  ne  permettant 
pas  de  rassojcllir  à un  mode  déterminé  de 
prouver  sa  participation , tes  éléments  de 
cette  preuve  devaient  nécessairement  être 
abandonnés  aux  lumières  et  ù la  conscience 
ilu  magistrat,  et  que  telle  était  aussi  l’an- 
cienne jurisprudence  liégeoise; 

Considérant  qu'il  résulte  de  là  que  le  tri- 
bunal de  Terviers  a pu,  sans  contrevenir  à 
aucune  des  dispositions  citées  au  pourvoi, 
puiser,  comme  il  l'a  fait,  dans  les  circon- 
stances de  la  cause,  dans  les  expressions  de 
l'acte  qu'il  avait  à apprécier,  et  dans  l’aveu 
des  demandeurs,  la  preuve  que  la  dame  veuve 
ijimonis  avait  des  droits  aux  acquêts  faits 
par  son  mari  pendant  leur  mariage; 

Et  en  conséquence  qu'en  maintenant 
comme  régulière  la  perception  du  droit  de 
mutation  sur  la  donation  de  sa  part  dans 
lesdits  acquêts,  il  a fait  une  juste  applica- 
tion de  l’article  CO  de  la  loi  du  32  frimaire 
an  VII  ; 

Considérant  que  les  demandeurs  qui 
avaient  soutenu  n’avoir  fait  que  par  erreur 
la  reconnaissance  qui  forme  l'une  des  bases 
de  la  décision  attaquée  n’ont  administré 
aucune  preuve  de  leur  allégalioii  ; 

l’ar  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  I î août  1835.  — <!b.  ci' . 


POURVOI.  — RiJiT.  — Orrosmoa.  — 
IsDxasiTt, 

L’opposition  n’est  pas  recevable  do  la  part 
du  demandeur  en  cassation  contre  un 
arrôt  qui  a rejeté  son  pourvoi. 

Il  n'y  a pas  lieu  de  condamner  l’oppo- 
sant à l’indemnité  envers  la  défendeur. 
( Loi  du  4 août  1853,  article  58.  ) 

Ghislain  et  consorts,  poursuivis  en  paye- 
ment de  l’indemnité  et  des  frais  auxquels  ils 
avaicntélc  condamnés  par  l'arrêt  de  rejet  du 
33  déc.  1854,  y ont  formé,  le  G juillet  1835, 
une  opposition  signiGéo  aux  poursuivants 
avec  assignation  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion; l’exploit  énonce  pour  motifs  quo  les 
opposants  ne  s'étaient  pas  antérieurement 
pourvus  en  cassation  en  France,  et  que 
l’arrêt  do  23  décembre  1834  qui  rejette 
leur  pourvoi  devait  être  rescindé  pour  au- 
tant qu’il  fut  basé  sur  la  supposition  d'on 
recours  précédemment  exercé. 

Pour  Dchulslùre  et  consorts  on  a soutenu 
que  l'opposition  était  toujours  inadmissible 
de  la  part  du  demandeur  en  cassation; 
qu’un  arrêt  n'est  jamais  rendu  contre  lui 
par  défaut;  que  la  Cour  ne  peut  prononcer 
que  sur  une  requête  présentée  par  lui,  ce 
qui  suIRt  pour  que  l'arret  soit  contradic- 
toire à son  égard,  les  développements  ulté- 
rieurs soit  au  moyen  d'un  mémoire  am- 
pliatif, soit  par  la  plaidoirie,  n'étant  que 
facultatifs;  qu'en  effet  le  règlement  de  1815 
n'a  prévu  la  possibilité  d'un  arrêt  par  dé- 
faut qu'en  ce  qui  concerne  le  défendeur,  et 
n’a  accordé  qu'à  lui  la  faculté  de  se  faire 
restituer  en  entier  contre  une  condamna- 
tion de  celte  nature  (article  41  ). 

Les  défendeurs  ont  conclu  par  ces  motifs 
au  rejet  de  l'opposition  et  à ce  que  les 
opposants  fussent  condamnés  aux  frais  et  à 
l'indemnité. 

Cette  dernière  prétention  a été  combattue 
par  le  ministère  public. 

ARRtt. 

LA  COUR;  — Oui  M.  le  conseiller  Dcfa- 
veaux  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  H.  Defacqz.  premier  avocat  général  ; 

Attendu  que  i’uppusilion  des  demandeurs 
est  fondée  sur  ce  qu'ils  ne  se  seraient  pas 
pourvus  devant  la  Cour  do  cassation  de 
France  contre  le  jugement  en  dernier  res- 
sort rendu  contre  eux  par  le  tribunal  d'ap- 
pel de  lli  uxcllcs,  le  23  tloréal  an  i\  ; 

Atlciidu  que  ce  moyen  a déjà  élé  proposé 
par  les  dcmamlcurs  cl  rejeté  par  l’arrêt  du 
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35  décembre  1834;  d’où  il  suit  que  leur 
opposition  n’est  ni  recevable  ni  fondée. 

En  ce  qui  touche  la  demande  d’indem- 
nité : 

Vu  l’article  #8  de  la  loi  du  4 août  1833; 
Attendu  qu’il  n’y  a lieu  à condamner  les 
demandeurs  à l’indemnité  que  dans  lo  cas 
du  rejet  d’un  pourvoi,  et  qu’il  n’y  en  a pas 
dans  l’espèce  ; 

l’ar  ces  motifs,  déclare  l’opposition  non 
recevable  et  non  fondée;  condamne  les 
demandeurs  aux  dépens;  dit  qu’il  n’écbcl 
de  prononcer  rindemnité  réclamée. 

Du  17  août  1838.  — Cb.  civ. 

DÉLIT  POLITIQUE. 

39  août  1838.  — Voy.  39  août  1834. 

1*  DISTILLEDIES.  — DEclakatios  de  tea- 
VAii.  — Reess.  — NoTiricATioD.  — Coa- 
TIAVIDTIOa.  — S”  Dépeds.  Acquiesce- 

■EHT. 

r La  régularité  do  la  déclaration  que  doi- 
reut  faire  let  distillateur/  aux  termes  do 
Fartide  33  de  la  loi  spécialo  sur  les  eaux- 
de-vie  indigènes  est-elle  subordonnée  à 
l'inscription  do  cette  déclaration  sur  le 
registre  à souche  et  a l’apposition  de'  la 
signature  du  déclarant  sur  co  registre; 
et,  par  suite,  lo  distillateur  qui  com- 
mence ses  opérations  arant  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité  peut -il  être 
constitué  en  contravention?  — Rés.  iiég. 
(Art.  33  et  37,  loi  spéciale  du  30  août  1833.) 
Lorsque  le  receveur  a refusé  d'admettre  une 
déclaration,  d’ailleurs  exactement  con- 
forme au  prescrit  de  l’article  33 , ne 
suffit-il  pas  que  le  distillateur  lui  fasse 
notifier  cette  déclaration  par  huissier 
pour  qu’il  ne  puisse  pas  être  léputé  en 
contravention  (')  ? — Rés.  aff.  (Idem  et 
article  40,  3 et  3.  ) 

3®  L'administration  qui  s'en  rapporte  n la 
sagesse  do  la  Cour  doit  être  condamnée 
aux  dépens. 

Les  faits  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l’arrêt 
rapporté  plus  haut  à la  date  du  4 juin  1838, 
et  sur  l’appel  d’un  jugcuieni  rendu  à Aude- 


(')  Voy.  Bruxelles,  cassation,  5 j«inlH.â5. 


naerdc  qui  prononçait  contre  lui  les  mêmes 
peines  de  double  amende  et  de  démolition 
de  son  usine , par  suite  de  l’un  des  antres 
nombreux  procès  - verbaux  dressés  à sa 
charge,  lo  sieur  Dooms  fit  valoir  de  nou- 
veau les  moyens  par  loi  employés  la  pre- 
mière fois,  mais  la  Cour  d’appel  rendit,  le 

3 juin  1838,  on  arrêt  identique  è celui  rap- 
porté avec  l’arrêt  de  la  Cour  suprême  do 

4 juin  1838. 

Nouveau  pourvoi  du  sieur  Dooms,  fondé 
sur  les  mêmes  moyens  que  le  premier. 

L’administration  a fait  déclarer  qu’elle 
s’en  rapporterait  à la  sagesse  de  la  Cour, 
soutenant,  parmi  ce,  qu’elle  devait  passer 
sans  frais. 

U.  le  procureur  général  a conclu  à la  cas- 
sation et  à ce  que  l’administration  soit  con- 
damnée aux  dépens. 

ADBÈT. 

LA  COUR;  — Oui  la  rapport  do  M.  le 
conseiller  Destouvellcs , et  sur  les  conclu- 
sions de  H.  lo  procureur  général  ; 

Vu  les  articles  33,  37  et  39,  SS  ^ d 3,  de 
la  loi  du  36  août  1833  sur  les  caux-de-vic 
indigènes  : 

Attendu  qn’il  est  établi  an  procès  que  le 
demandeur,  après  avoir  essuyé  de  la  part  du 
receveur  de  Sotteghem  un  premier  refus , 
lui  a fait  signiGcr,  par  exploit  du  37  juin 
1833  et  avant  de  commencer  scs  travaux, 
une  déclaration  contenant  toutes  les  forma- 
lités et  toutes  les  indications  requises  par 
l’article  33  de  la  loi  du  36  août  1833; 

Attendu  qu’il  résulte  encore  dudit  exploit 
que  l’huissier  chargé  de  le  notifier  a ofiert 
en  même  temps  au  receveur  la  somme  de 
880  florins  36  cents,  pour  garantir  les  droits, 
calculés  sur  13  hectolitres  68  litres  de  ma- 
tières macérées  par  heure  de  distillation; 

Attendu  que  la  déelaration  et  l’oITrc  ont 
été  refusés  par  le  receveur,  et  ce  en  confor- 
mité des  ordres  qu’il  a dit  lui  avoir  été 
transmis  par  son  administration  ; 

Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  les 
faits  qui  précèdent,  l’arrêt  dénoncé  a dé- 
claré le  demandeur  coupable  de  contraven- 
tion à l’article  39,  552ct3,  de  la  loi  précitée, 
et  par  suite  passible  d’une  amende  de 
400  florins; 

Attendu  que  la  Cour  d’appel  de  Gand  a 
uniquement  fondé  cette  décision  sur  l’in- 
suflisance  de  la  déclaration  signifiée,  insuf- 
fisance résultant,  selon  elle,  de  ce  que  le 
demandeur  ne  l’a  ni  signée  ni  offert  de 
signer  sur  le  registre  à ce  destiné  ; 

Allenilu  que  ratnemie  de  li'O  florins  n’csl 
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commincc  que  contre  le  (listillateur  qui  tra- 
vaille sans  avoir  fait  la  déclaration  prescrite 
par  l’article  SS  et  dont  le  but  est  d'appeler 
la  surveillance  de  l'administration  sur  ses 
usines; 

Attendu  que  l’exploit  signifié  lo  37  juin  a 
satisfait  à toutes  les  exigenees  de  l’article  33 
et  que  le  refus  de  reeevoir  la  déclaration  ne 
peut  enlever  i celle  ci  ses  elTets , ni  donner 
naissance  à une  contravention  prévue  par 
l'article  39,  dont  les  dispositions  ne  sont 
applicables  qu’au  défaut  de  déclaration  ; 

Attendu  que  l'article  37 , ^ 1”,  ordonne 
aux  employés  i ce  commis  de  transcrire  la 
déclaration  sur  on  registre  à souches, ctque  la 
transcription  doit  nécessairement  précéder 
la  signature  delà  souche  par  le  distillateur; 

Attendu  que  le  refus  de  recevoir  la  décla- 
ration entraîne  l'impossibilité  de  la  tran- 
scription et  par  conséquent  celle  de  la 
signature  du  contribuable,  et  qu'il  aurait 
inutilement  offert  de  l’apposer  sur  un  re- 
gistre que  lo  receveur  avait  reçu  l’ordre  de 
ne  pas  lui  ouvrir  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  qu’en  prononçant,  pour  défaut  d'une 
signature  ou  d’une  offre  rendue  impossible 
par  le  fait  de  l'administration,  une  amende 
de  400  Qoriiis,  qui  n’est  statuée  par  l’art.  39 
que  contre  le  distillateur  qui  ne  fait  pas  la 
déclaration  exigée  par  l’article  33  et  se  mé- 
nage ainsi  les  moyens  de  se  livrer  à des 
fabrications  clandestines,  l’arrêt  attaqué  a 
confondu  des  dispositions  cssentielleincnt 
distinctes  et  par  suite  expressément  contre- 
venu i l'article  33  et  fait  une  fausse  appli- 
cation des  articles  37  et  39  de  la  loi  du 
30  août  1833  ; 

l'ar  CCS  motifs,  casse  et  annule. 

En  ce  qui  concerne  les  dépens,  vu  la  dé- 
claration déposée  sur  le  bureau  par  M”  Bo- 
demans,  avocat,  et  portant  que  l’administra- 
tion déclare  s’en  rapporter  à la  sagesse  de 
la  Cour  sur  le  mérite  de  l'arrêt  attaqué, 
concluant,  moyennant  celte  déclaration  , à 
ce  qu’il  plaise  à la  Cour  dire  pour  droit 
qu’elle  doit  passer  sans  frais; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  est 
passible  des  dépens,  soit  qu’elle  ne  comballc 
pas  lo  pourvoi,  soit  qu’elle  se  présente  pour 
y défendre  ; 

Condamne  l’administration  aux  dépens. 

Du  4 septembre  1833.  — Chambre  crini. 


l"  COUK  D’ASSISES.  — I’hocès  vxaeAi.  - 
Vkkdict  du  jl'bv.  — 2'*  MiaisTtaii  pcblic. 
— SuBsinuT.  — 3"  l'KBSiDESi.  — ExrtcuE 


■sar.  — 4»  Coassa.  — Assisiascs.  — 

S»  laTSSPStTX.  — BXcisATioa.  — - 6“  Acte 
D’ACCusATioa.  — TaADCCTioa.  — 7®  larsa- 
BOUATOISX,  — 8®  SéASCB  COSTiaCÉB.  — 
PaOCtS-TEBBAE. 

1®  Aucune  diepotition  de  loi  n’impoie  l o- 
bligalion  de  consigner  dans  le  procès- 
rerbal  cTune  Cour  d'assises  la  déclara- 
tion du  jury. 

2®  Dans  les  villes  où  ne  siège  pas  la  Cour 
d’appel,  il  n’est  pas  nécessaire,  lorsqu’un 
substitut  remplit  les  fonctions  du  minis- 
tère public  à ta  Cour  d’assises,  de  faire 
consler  que  le  procureur  du  roi  est  empê- 
ché. (Code  criminel,  article  253.) 

3"  Lorsque  le  procès  - rerbal  porte  que  le 
président  est  absent , cet  empêchement 
ainsi  constaté  et  admis  par  ta  Cour  doit 
être  regardé  comme  légal.  (Code  orirainel, 
article  253.) 

4“  Lorsque  l'accusé  était  assisté  du  conseil 
de  son  choijc,  l'assistance  de  celui  désigné 
par  le  président  H est  plus  requise.  (Code 
criminel,  article  291.) 

5"  1.0  président  ne  doit  pas  interpeller  l'ac- 
cusé s’il  entend  récuser  ou  non  l’inter- 
prète (').  (Code  criminel,  article  332.) 

G"  L’interprète  ne  doit  pas  traduire  l acte 
d'accusation.  (Coiic  criminel,  article  532.) 
7“  Lorsque  l'instruction  a eu  lieu  en  fla- 
mand, le  président  a pu  interroger  l'ac- 
cusé dans  cette  langue.  (Code  criminel, 
article  333.) 

8®  Lorsque  la  séance  a été  remise  à / après, 
dinée,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  matin  soit 
clôturé  séparément. 

0”  L'observation  des  formalités  mentionnées 
auj  articles  310  et  231  dn  Code  criminel 
n’est  pas  prescrite  o peine  de  nullité. 

. abbXt. 

LA  COUB;  — 2®  Mqren  : — Allcndu 
qu’aucune  disposition  de  loi  n’impose  l’obli- 
gation de  consigner  dans  le  procès-verbal  la 
déclaration  du  Jury;  que  dès  lors  la  diffé- 
rence qui  pourrait  se  trouver  dans  celle 
relation  au  procès-verbal  ne  peut  présenter 
un  moyen  de  cassation. 


(I)  Dr.,  cais.,  22  janvier  1812  ( /’asi'c,,  1842. 
p.  131). 
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3«  Uoxen  : — Allendu  que  dans  les  villes 
où  ne  siège  pas  la  Cour  d’appel,  les  fonctions 
du  ministère  publie  près  les  Cours  d’assises 
sont  exercées  par  le  proeureur  du  roi  et  par 
ses  substituts;  d’où  il  suit  que  ceux-ci  ayant 
qualité  pour  remplir  ces  fonctions , il  n’est 
pas  nécessaire  de  faire  conster  que  le  pro- 
cureur du  roi  est  empêché;  qu’il  suOitquc 
le  substitut  ait  été  charge  par  lui  de  porter 
l’aceusation  devant  la  Cour  d’assises. 

4”  Moyen  : — Violation  de  l’article  3S3 
du  Code  d'instruction  criminelle: 

Attendu  que  le  procès-verbal  d’.iudience 
porte  que  M.  Reymackers , président,  était 
absent;  que  cet  empêchement  ainsi  constaté 
et  admis  par  la  Cour  doit  être  regardé  comme 
légal. 

ti’ Moyen  : — Violation  de  l'article  39i 
du  Code  d’instruction  criminelle: 

Attendu  que  le  procès-verbal  constate  que 
l’accusé  était  assisté  de  H°  V...,son  conseil; 
qu’aux  termes  de  l’article  394  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  ce  conseil  de  son  choix 
s rendu  comme  non  avenue  la  désignation 
faite  par  le  président  ; que  par  ce  choix  l’ac- 
cusé ayant  renoncé  nu  conseil  qui  lui  avait 
été  nommé  d’oIGce,  il  en  résulte  que  ce  der- 
nier ne  devait  pas  l'assister  dans  sa  défense 
devant  la  Cour  d’assises,  et  que  l’article  394 
susdit  n’a  pas  été  violé, 

7*  Moyen  : — Violation  de  l’article  333  du 
Code  d’instruction  criminelle: 

Attendu  que,  d’apres  l’article  333  invoqué, 
l’accusé  avait  le  droit  de  récuser  l’inlcrprètc 
en  motivant  sa  récusation,  mais  que  cet  ar- 
ticle ne  prescrivant  pas  au  président  de  lui 
demander  s’il  veut  récuser  l'interprète,  il 
s’ensuit  que  le  septième  moyen  n'est  pas 
fondé. 

8*  Moyen  : — Violation  de  l’article  333 
du  Code  d’instruction  criminelle  : 

Attendu  que  d’après  l’article  333  l’inter- 
prète est  nommé  pour  traduire  les  discours  à 
Iransmcttre  entre  ceux  qui  parlent  des  lan 
gages  dilTérents;  que  cette  disposition  ne 
s’appliquant  pas  à la  lecture  do  l’acte  d’ac- 
cusation. le  moyen  de  cassation,  basé  sur  ce 
que  cet  acte  n’a  pas  été  traduit , n’est  pas 
fondé. 

^ SVe^  en  : — Violation  de  l’article  533 
do  Code  d'instruction  criminelle: 

Attendu  que  le  procès-verbal  constate  que 
l'instruction  a eu  lieu  en  flamand;  d'où  il 
suit  que  le  président  a pu  interroger  l’ac- 
cusé dans  celle  langue. 

10*  et  11"  Moyeni  : — Violation  des  ar- 
ticles 3S3  et  373  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle: 

Allendu  que  le  procès-verbal  du  7 juillet 
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porte  qu’à  1 heure  après  midi  le  président 
a suspendu  clconlinué  les  débats  de  la  cause 
à 3 heures  et  demie;  que  celle  disposition 
est  cimformc  à ce  qui  est  prescrit  par  l’ar- 
ticle 3S3^  cité , le  président  ayant  reconnu 
que  cet  intervalle  élail  nécessaire  pour  le 
repos  des  juges,  des  jurés,  des  témoins  et 
de  l’accusé; 

Que  la  reprise  des  débats  après  cet  inter- 
valle ne  peut  être  considérée  que  comme  la 
continuation  de  la  même  séance;  que  le 
procès-verbal  de  celte  séance,  clos  parle 
président  et  le  greflier,  constate  valablement 
les  formalités  qui  ont  eu  lieu  avant  la  sus- 
pension , et  que  la  première  partie  de  celle 
séance  ne  devait  pas  être  clôturée  séparé- 
ment; qu’il  en  résulte  que  lesarlicics  invo- 
qués n’ont  pas  été  violés. 

18",  20"  et  33"  Moyent:  ~ Violation  des 
articles  310,  234  et  394  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  : 

Attendu  que  l'observation  des  formalités 
invoquées  dans  ces  moyens  n’est  pas  pres- 
crite à peine  de  nullité  ; qu’elles  ne  peuvent 
être  considérées  conimc  substantielles;  que 
dès  lors  elles  ne  peuvent  donner  ouverinre 
à cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Do  10  septembre  1833.  — Ch.  crim. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  - IUccva 

BILITÉ.  — VaISE  PATCnE.  — Al'TOBITt 
cuxxcaAi.E.  — Cneais  vicisai.  — Svrsis. 

Un  tribunal  correctionnel  peut-il  atimcilrc, 
comme  exception  préjudicielle  l'alléga- 
tion d'un  droit  de  raine  pâture,  par  un 
habitant  d'une  commune,  dans  les  che- 
mins de  celle  commune  où  le  pâturage 
est  défendu,  droit  qu'il  fonde  sur  ce  qu’il 
a acquis  le  rain  pâturage  dans  les  che- 
mins et  terrains  th  la  commune,  et  qu’il 
est  au  surplus  depuis  un  temps  immé- 
morial, par  lui  et  ses  auteurs,  en  pos- 
session de  ce  droit,  non  à litre  précaire, 
mais  à titre  de  propriété  (Code  civil, 
articles  9399  et  9932.) 

La  raine  pâture  ne  doit-elle  être  considérée 
que  comme  un  acte  de  simple  faculté  et 
de  pure  tolérance,  non  susceptible  do 


(■)  Paris,  casa.,  14  août  1833;  Dalloz,  v°  Quesi. 
préjurt.,  p.  965  et  279. 
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fonder  ni  jtroprielà,  ni  potscssion,  ni 
prescription  ('). 

La  police  et  l'entivtien  des  chemins  ricinaur 
sont-ils  spécialement  placés  sous  la  aui- 
reillance  des  communes?  — Rés.  aff. 
Ainsi  une  commune  peut- elle j sous  les 
peines  fixées  par  la  loi  du  0 mars  1818, 
interdire  aux  propriétaires  de  faire  pâ- 
turer leurs  troupeaux  dans  les  chemins 
vicinaux  (*)?  (Loi  des  98  scpl.-lO  oct. 
1791,  art.  3,  13  cl  15.  ) — Rés.  üÈF. 

Nous  avons  rapporté  h sa  (laïc  un  arrél  de 
la  Cour  de  I.iégc  du  20  juin  1835,  qui  a 
donne  lieu  à un  pourvoi  de  la  part  de  M.  le 
procureur  général  près  de  celle  Cour,  pour 
violaliun  des  règles  conccrnanl  les  juridic- 
tions, et  spécialement  des  art.  170,  182  et 
201  (lu  Code  d'inst.  criin.  ; violation  de  la 
loi  du  28  sept. -16  ocl,  1791,  scct.  i,  art.  5, 
13  et  la,  et  scct.  G,  art.  2 et  3 ; de  la  loi  du 
28  pluv.  an  viii,  art.  13;  du  rcgicincnt  du 
23  juillet  1823,  art.  26;  du  règlement  du 
13  juillet  182Î,  approuvé  le  18  avril  1820, 
et  enlin  violation  de  la  lui  du  G mars  1818, 
art.  2 et  1,  n»  3,  combinée  avec  le  règle- 
ment municipal  du  10  février  1833. 

M.  le  procureur  général  l’iaisani  a conclu 
à la  cassation  de  l'arrél  dénoncé.  Ce  magis- 
trat a pensé  que  l'cxccplion  préjudicielle 
n'est  admissible  que  lorsque  le  prévenu 
cicipe  d’un  droit  de  propriété  de  nature  à 
enlever  au  fait  qui  sert  de  base  aux  pour- 
suites tout  caractère  de  contravention  : 
hors  de  ce  cas  on  reste  dans  le  principe  qui 
veut  que  le  juge  de  l'action  soit  aussi  le  juge 
de  l'exception.  Ici  quelles  seraient  les  con- 
séquences du  droit  dont  un  cxcipc  ? Ferait-il 
disparallrc  le  délit?  Non,  puisqu'il  s'agit 
d'un  droit  de  vainc  plture  non  susceptible 
de  possession  et  do  prescription,  et  consi- 
déré partout  comme  de  simple  tolérance. 
Cétait  le  droit  commun  des  coutumes,  et 
l’on  ne  rencontre  pas  d'exception  à cet 
égard  dans  le  droit  du  pays  de  l.icge  (^). 

Le  droit  réclamé  i l'appui  de  l’cxccplion 
préjudicielle  n'étant  donc  qu'un  droit  pré- 
caire qui  ne  pouvait  jamais  conférer  une 
propriété,  un  droit  déUnitif  à charge  de  la 
commune,  il  était  insuflisant  pourjusIiUcr 
l'exception  proposée  et  amener  l'intcrrup- 


(*)  Br.,  14  août  18.35.  96  mars  1830  ; Br., 
cass.,  ch.  réunies,  31  juillet  et  15  nov.  18.30; 
1"  mai  1840;  Liège,  13  mai  1841  (Poste.,  1841, 
p.  305). 

(•)  Voy.  7?cr.  ttes  rer.f  I.  5,  p.  908. 

(V)  L’on  peut  consulter  sur  ce  point  Garnier, 


lion  de  la  poursuite.  En  jugeant  comme  il 
l'a  fait,  l'arrêt  attaqué  a violé  les  règles  des 
juridictions  et  spécialement  les  articles  179, 
182  et  201  du  Code  d'instruction  criminelle; 
il  a violé  également  les  lois  invoquées  au 
pourvoi  qui  donnent  aux  autorités  commu- 
nales le  droit  de  régler  la  vainc  pâture  cl  la 
police  des  chemins  communaux  ; enfin  la  loi 
du  G mars  1818,  articles  2 et  4,  n°  5,  com- 
binée avec  le  règlement  municipal  du  19  fé- 
vrier 1833. 

abxSt. 

LA  COUR  ; — Ouï  le  rapport  de  H.  le 
conseiller  Dcstouvcllcs  cl  sur  les  conclusions 
de  U.  le  procureur  général; 

Vu  les  articles  4 IG,  ^ 2,  170  cl  182  du 
Code  d'inslruction  crini.,  la  lui  du  28  sep- 
letnbrc  1701,  l'arrclc  du  conseil  municipal 
de  la  commune  de  Rcyiic- llensay  en  date 
du  19  février  1833,  dûment  approuvé  lu 
26  mars  suivant  par  les  étals  députés  de  l.i 
province  de  Liège,  et  la  loi  du  6 mars  1818  ; 

Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier 
rapporté  le  31  mai  1834  par  le  garde  cham- 
pêtre de  la  commune  de  Bcync- llensay 
constate  qu'Adricn  a été  trouvé  ledit  jour 
faisant  pâturer,  dans  le  chemin  qui  tend  de 
la  chaussée  à celui  allant  aux  fosses  aux 
Dicllcs,  un  troupeau  de  130  bûtes  i laine 
appartenant  à Fayard,  cl  ce  en  contraven- 
tion à l'arrélé  municipal  du  19  février 
1833-; 

Attendu  que  les  défendeurs,  traduits  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondis- 
sement de  Liège,  le  premier  comme  auteur, 
le  second  comme  civilement  responsable  de 
celle  contravention , se  sont  défendus  en 
cxcipant  de  ce  que  depuis  un  temps  immé- 
morial ils  avaient  eu  le  droit  de  faire  pâtu- 
rer ledit  chemin  vicinal,  et  ont  conclu  â ce 
que  le  tribunal  sursit  â prononcer  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  par  les  juges  civils 
sur  celte  question  ; 

Attendu  que,  sans  y avoir  égard,  le  tri- 
bunal de  Liège,  considérant  la  vaine  pâture 
comme  l'elTetd'unc  pure  tolérance  incapable 
de  fonder  ni  droit  do  propriété  ni  prescrip- 
tion, a condamné  les  défendeurs  aux  peines 
comminées  par  ledit  arrêté  inunici|Mri  ;* 

Attendu  que,  sur  l'appel  émis  par  les  dé- 
fendeurs, la  (À)ur  (le  Liège,  reconnaissant 


/Ici.  pots.,  p.  79,  ch.  3;  Merlin,  Rép.,  v"  P'aine 
pâtun,  ^ t'r,  p.  450,  et  |j  5.  p.  490;  Amiens, 
25  juin  1825;  rejet.  12  nov.  1828,23  nov.  1830  ; 
Soliel, /nsitl.,  liv.  Il,  lit.  LXVII,  ii»»  10,  1 1 et  12; 
ttiit.,  u“*  4,  18,  19  et  suiv. 
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dao)  l'exception  proposée  en  première  in- 
stance une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété qui  ne  pouvait  être  jugée  que  par  les 
tribunaux  civils,  a prononcé  la  surséance 
demandée; 

Attendu  que  le  juge  légalement  saisi  de 
l’action  a caractère  pour  apprécier  l'excep- 
tion; qu’il  rentre  essentiellement  dans  ses 
attributions  d’examiner  si  cette  exception, 
dans  le  cas  même  où  elle  serait  justifiée,  est 
de  nature  à faire  disparaître  la  contraven- 
tion qu’il  est  chargé  de  réprimer  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791  et  qu’il  est  établi  par  la  doc- 
trine des  auteurs  et  par  la  jurisprudence 
que  la  vaine  pâture  est  et  a toujours  été 
considérée  comme  un  acte  de  simple  faculté 
et  de  pore  tolérance;  qu’un  acte  semblable 
ne  peut  fonder  ni  propriété,  ni  possession, 
ni  prescription,  et  que  conséquemment  la 
preuve  de  l’exception  proposée  ne  pourrait 
dans  aucun  cas  effacer  la  contravention 
imputée  aux  défendeurs,  et  que  leur  renvoi 
préalable  devant  les  juges  civils  arrêterait, 
sans  aucun  avantage  pour  eux,  l’action  de 
la  justice  répressive  ; 

Attendu  que  la  police  et  l’entretien  des 
chemins  vicinaux  sont  spécialement  placés 
sous  la  surveillance  des  communes,  et  que 
le  conseil  municipal  de  Rejne  llcnsay  n’a 
pas  dépassé  les  limites  de  ses  attributions 
en  interdisant  aux  propriétaires  de  faire 
pâturer  leurs  troupeaux  dans  lesdits  che- 
mins et  en  comminant  contre  les  contreve- 
nants A cette  défense  une  amende  autorisée 
par  la  loi  du  6 mars  1818  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  la  Cour  d’appel  de  Liège,  en  iuGrmant 
le  jugement  de  première  instance,  a viole 
les  règles  de  compétence  et  expressément 
contrevenu  aux  articles  179  et  182  du  Code 
d’instruction  criminelle,  à la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791  et  à l’arrêté  municipal  du 
19  février  18.33; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  11  septembre  1838. 


CAPACITÉ  PUTATIVE.  - Ttaoia.  - 
Tsstaisst.  — V’aiiditS. 

Un  ttttament  n'ett  pas  nul  parce  que  l’un 
des  témoins  était  étranger,  si  une  erreur 


(')  Br.,  cajt.,  3 janvier  t833, 30  moi  cl  26  dé- 
cembre 1831  et  8 juillet  1841  ; Br.,  8 mai  1844 
(Pane.,  1845,  p.  288, et  la  noie) et  14  avril  1843 


commune  et  justifiée  par  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause  faisait  considérer 
généralement  ce  témoin  comme  réunissant 
toutes  les  conditions  requises  par  l’arti- 
cle 980  du  Code  ciril  (’j. 

La  dame  veuve  Dewaepenaer,  décédée  à 
Halines  en  1812,  y avait  fait,  en  18M,  son 
testament  devant  deux  notaires  et  deux  té- 
moins. 

En  1827 , quelques-uns  de  ses  parents 
paternels  formèrent  contre  les  héritiers  in- 
stitués une  demande  en  nullité  du  testament 
parce  que  l'un  des  témoins,  Joseph-Domi- 
nique Hyke,  Hollandais  de  naissance,  n’était 
pas  sujet  de  l’empereur,  comme  l’exige  l’ar- 
ticle 980  du  Code  civil. 

Le  tribunal  de  Halines  maintint  le  testa- 
ment par  le  motif  que  le  témoin  Rykc  pos- 
sédait la  qualité  de  citoyen  français.  La  Cour 
d’appel  de  Bruxelles  pensa  , au  contraire, 
qu’il  n’avait  pas  cessé  d’être  étranger  à la 
date  de  l’acte  ; mais  elle  jugea  en  fait  qu’il  y 
avait  erreur  commune  sur  sa  nationalité,  et 
en  droit  que  la  capacité  putative  d’un  témoin 
doit  cquipoller  à sa  capacité  réelle.  L’arrêt, 
en  date  du  11  juin  1834,  est  rapporté  au 
long  dans  la  Jurisprudence  de  Belgique, 
1834,  2°  part.,  p.  387.  Il  peut  être  utile 
d’en  rappeler  le  motif  suivant  qui  résume 
les  considérations  de  fait  qui  ont  entraîné 
la  décision  de  la  Cour  d’appel  : 

U Attendu  que  toutes  ces  circonstances 
réunies  établissent  que  Joseph-Dominique 
Kyke  était  généralement  considéré  non-seu- 
lement comme  Français,  mais  même  comme 
citoyen  français;  qu’il  y avait  erreur  com- 
mune sur  sa  qualité,  et  que  cette  erreur  était 
justifiée  par  une  série  d'actes  multipliés  qui 
formaient  pour  Rykc  une  possession  d’état 
publique  et  paisible  ; qu’ainsi  il  réunissait 
tous  les  caractères  constitutifs  de  la  capacité 
putative.  » 

La  cassation  de  cet  arrêt  a etc  demandée 
pour  excès  de  pouvoir;  violation  des  arti- 
cles 971, 080  et  1001  du  Code  civil  ; contra- 
vention à l'article  7 de  la  loi  du  30  ventêsc 
an  XII  ; fausse  application  de  la  loi  1",  au 
Code,  deTestamentis,  et  du  ^ 7 des  Institutes, 
au  même  titre. 

La  faculté  de  tester,  a-t-on  dit  en  déve- 
loppant ces  moyens,  est  une  création  du  droit 
civil  : on  ne  peut  l’exercer  elRcaccmcnt  sans 
accomplir  toutes  les  conditions  auxquelles 


(■&..  p.  504).  Voy.  Zacharie, ^070,  n°  25; Dalloz, 
I.  10,  p.  483. 
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elle  est  subordonnée.  Le  testament  par  acte 
pnblic  n'eiiste  aux  yeux  de  la  loi  que  pour 
autant  que  les  témoins  dont  elle  exige  l'as- 
sistance possèdent  les  qualités  qu'elle  a dé- 
terminées (971,  080);  elle-même  prononce 
la  nullité  absolue  de  l'acte  où  l'une  des  for- 
malités qu'elle  prescrit  n'aurait  pas  été  ob- 
servée (1001  ) : lors  donc  que  le  concours 
de  deux  témoins  idoines  est  requis,  comment 
admettre  qn'il  suOise  d'un  seul?  Lorsqu’un 
témoin  n’est  déclaré  capable  qu'aulant  qu'il 
soit  iujel  de  l'empereur,  comment  admettre 
qu'un  étranger  suit  un  témoin  habile?  N'est- 
ce  pas  violer  la  loi  dans  scs  prescriptions 
les  plus  formelles  et  les  plus  rigoureuses? 
n'est-ce  pas  la  modiGcr  arbitrairement  par 
des  exceptions  qu'elle  repousse? 

On  invoque,  pour  les  justifier,  le  secours 
do  droit  romain  ; mais  d'abord  la  loi  du 
30  vcnlùse  an  xii  l'a  dépouillé  de  toute  au- 
torité législative  sur  la  matière  des  testa- 
ments, qui  est  traitée  complètement  dans  le 
Code  civil.  Ces  exceptions  n'y  sont  point  re- 
nouvelées; par  là  même  elles  sont  proscrites, 
car  de  deux  choses  l’une,  ou  le  législateur 
y asongé,  etdans  ce  cas  il  a voulu  les  exclure 
en  ne  les  admettant  point;  ou  il  n'y  a point 
songe,  et  alors  lui  supposer  l’intention  de  les 
admettre  serait  une  absurdité. 

Les  lois  romaines  au  surplus  ne  justiricnt 
nullement  le  système  d’assimilation  de  la  ca 
pacité  putative  à la  capacité  réelle.  On  lui 
donne  pour  base  première  la  loi  Darbarius 
Philippue,  3, 1).,  deo/Jlciopra-t,;  mais  la  con- 
sidération de  l'erreur  commune  n'est  entrée 
pour  rien  dans  les  motifs  de  cette  décision, 
comme  l’a  remarqué  Voel,  lib.  1,  tit.  XIV, 
n”  !S,  et  apres  loi  Merlin,  liépcrloire,  \°  Té- 
moin itttirumenl.,  § 2,  ii°  3,  où  il  fait  voir 
qu'on  ne  peut  pas  s’étayer  plus  solidement 
de  quelques  autres  textes  auxquels  on  em- 
prunte la  maxime  error  communia  facitjua. 
L'arrêt  attaqué  n’a  pas,  non  plus,  cru  pou- 
voir s'en  aider  : il  ne  s'est  fondé  que  sur  la 
loi  1'°,  0.,  de  fealam.,  et  le  $7,  Inst.,  ibid.; 
les  a-t-il  plus  heureusement  invoques?  Non 
sans  doute,  car  si  l'erreur  comniuoe  et  la 
bonne  foi  avaient  sufE  pour  suppléer  à la 
capacité  effective  et  assurer  la  validité  de 
l'acte,  le  maintien  du  testament  n’cùt  pas 
été  une  décision  de  circonstance,  une  grâce, 
une  libéralité  de  la  part  des  empereurs  qui 
déclarent  eubcenire  ee  ex  liberalilale  tuâ 
teatamento.  Le  motif  de  cette  exception  dans 
la  législation  romaine  était  la  faveur  accor- 
dée à la  cause  de  la  liberté  et  attestée  par 
tant  de  passages,  tels  que  les  lois  au  IL,  4. 
S 1,  de  alatu  hom.%  10,  de  manum.  tealam.; 
20,  de  reg.  ;ur.;  38,  de  re  judie.-,  32,  § 8, 


adleg.  Falcid.-,  24,  J 10,  de  ftdeicommiaa. 
fifrert. Est-il  étonnant  qu'avec  cesdispositions 
bienveillantes  pour  présumer  et  favoriser 
la  liberté,  les  empereurs  aient  consenti  à ne 
point  troubler  la  possession  d'état  de  l'es- 
clave réputé  libre? 

Mais  celte  disposition  spéciale,  exception- 
nelle, restreinte  à l'esclave,  n'aurait  pu, meme 
en  droit  romain,  s'étendre  à d’autres  cas, 
par  exemple  à celui  d'un  témoin  étranger , 
d'un  impubère  dont  l'incapacité  aurait  été 
ignorée  (Voct,  lib.  28,  tit.  1,  n“  28).  Une 
pareille  extension,  qui  même  autrefois  eût 
été  arbitraire  et  illégale , devrait  donc  au- 
jourd'hui faire  casser  l'arrêt  pour  fausse 
application  des  lois  romaines  , si  d'ailleurs 
leur  application  ii'élait  condamnée  par  on 
texte  formel  cl  repoussée  par  des  dispositions 
précises  et  impérieuses  incompatibles  avec 
elle. 

Pour  les  défendeurs,  après  avoir  discuté 
rinicrprélation  donnée  par  les  demandeurs 
aux  lois  romaines,  on  s’est  attaché  à démon- 
trer qu'avant  le  Code  civil,  malgré  le  silence 
de  la  législation  alors  existante  sur  les  effets 
de  l'erreur  commune,  le  système  de  ces  lois 
avait  été  généralement  reçu  cl  étendu  sans 
difliculté  à tous  les  cas  analogues.  On  a rap- 
porté ce  passage  de  Cochin  dans  sa  82”  con- 
sultation : « C'est  donc  une  maxime  répan- 
« duc  dans  toutes  les  lois  que  tout  ce  qui  a 
« été  fait  sur  le  fondement  d'une  erreur  pu- 
V blique  a la  même  force  que  si  la  vérité 
« même  et  la  règle  en  étaient  le  principe... 

U Nous  avons  adopté  ce  principe  en  France 
« et  nous  lui  avons  accordé  toute  la  faveur 
U qu'il  méritait.  Nos  plus  célèbres  docteurs 
K en  ont  reconnu  cl  publié  l’autorité.  » 

Au  témoignage  de  Mornac,  Louct,  Bro- 
dcau,  Duplessis,  Henrys,  Legrand,  Ferrière, 
cités  par  l'illustre  jurisconsulte,  on  a ajoute 
entre  autres  celui  de  Dcspcisscs,  Traité  dea 
aucceaaiona,  part.  1'”,  sect.  4,  n°  96,  où  il 
s’exprime  ainsi  : « Le  festament  est  valable 
« bien  qu’un  homme  de  mauvaise  vie  ou 
« autrement  incapable  de  porter  témoignage 
K y ait  été  pris  pour  témoin  en  un  temps 
U auquel  son  incapacité  n'était  pas  recon- 
u nue.  » 

Si  les  auteurs  du  Code  civil , a-t-on  dit , 
avaient  voulu  proscrire  cette  théorie  uni- 
versellement admise  chez  eux,  et  dont  l'é- 
minente équité  aurait  toujours  et  partout 
entraîné  les  juges,  ils  auraient  compris  la 
nécessité  de  la  bannir  par  une  disposition 
formelle  ; mais  tant  s’en  faut  que  l’on  ait  eu 
la  pensée  d'en  défendre  l'application  sous 
l'empire  des  lois  nouvelles,  que  le  maintien 
en  a,  au  contraire,  été  proclamé  par  le  con- 


COUR  DE  CASSATION.  - 0 ocTUBSE  183S. 


130 


seil  d'Etat,  compose  en  partie  de  ces  m6mes 
joriscoDsoltcs  qui  peu  d’années  auparavant 
avaient  travaille  à la  rédaction  do  Code  civil. 
Un  avis  du  C juin  1807,  approuvé  le  9 Juillet 
suivant  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  fait 
l'application  du  principe  qu’il  énonce  en  ces 
termes  : 

« Dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les 
législations , l’erreur  commune  et  la  bonne 
foi  ont  suffi  pour  couvrir,  dans  les  actes  et 
même  dans  les  jugements,  des  irrégularités 
que  les  parties  n’avaient  pu  ni  prévoir  ni 
empêcher.  » 

Conclusions  au  rejet  du  pourvoi  par  les 
mêmes  motifs. 

anaST. 

LA  COUR;  — Ouï  H.  le  conseiller Wurlh 
en  son  rapport , et  sur  les  conclusions  de 
H.  Defacqz,  premier  av.  gén. 

Attendu  que  l’arrêt  attaqué  rejette  la  de- 
mande d’annulation  du  testament  de  l’auteur 
des  défendeurs  fondée  sur  l’incapacité  de 
l’on  des  témoins,  par  le  motif  que  ce  témoin, 
quoique  étranger  de  naissance,  était  généra- 
lement considéré  comme  ayant  acquis  la 
qualité  de  citoyen  français,  et  qu’en  consé- 
quence de  cette  erreur  commune  et  justiCée 
par  tontes  les  circonstances  du  procès  il  de- 
vait être  censé  réunir  en  sa  personne  les 
conditions  requises  par  l’article  980  du  Code 
civil  ; 

Attendu  que  cet  effet  attribué  à l’opinion 
sur  la  qualité  des  personnes  était  consacré 
par  le  droit  romain  et  l’interprétation  que 
la  jurisprudence  lui  avait  donnée  ; 

Que  l’ordonnance  de  1738  contenait,  sur 
la  capacité  des  témoins  testamentaires,  des 
dispositions  conçues  dans  les  mêmes  termes 
que  l’article  080  du  Code  civil; 

Que  cette  ordonnance  abrogeait  le  droit 
romain  dans  les  points  contraires  à ces  dis- 
positions ; 

Que  nonobstant  cette  abrogation  elle  était 
généralement  entendue  comme  l'article  980 
du  Code  civil  l'a  été  par  l'arrêt  attaqué  ; 

Que  cette  ordonnance,  ainsi  comprise  et 
appliquée,  était  en  vigueur  lors  de  la  rédac- 
tion de  cet  article  ; 

Que  les  rédacteurs  du  Code  ne  l’ignoraient 
pas,  et  qu’en  conséquence,  employant  les 
mêmes  termes,  ils  n’ont  pu  vouloir  leur  don- 
ner que  le  même  sens; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  1”'  octobre  1838.  — Cb.  civ. 


COMPLICITÉ.  - Faits  COVSIITUTirS.  — 
Jeav.  — Dêclasatios. 

La  complicité  est  légalement  établie  par  la 
déclaration  du  jury  que  l’accusé  est  cou- 
pable d’aroir,  arec  connaissance,  aidé 
ou  assisté  l’auteur  du  crime  dans  les 
faits  qui  l’ont  préparé  ou  facilité,  ou 
dans  ceux  qui  l’ont  consommé;  il  n’est 
pas  nécessaire  que  les  actes  mêmes  qui 
constituent  l’aide  ou  l'assistance  soient 
constatés  dans  la  déclaration  (').  (Code 
pénal,  article  CO.) 

L’accusé  reconnu  complice  dans  les  termes 
ci-dessus  n’est  pas  rececable  à prétendra 
que  les  faits  qtti  ont  motivé  sa  condamna- 
tion sont  postérieurs  à la  consommation 
du  crime  et  ne  peuvent  le  rendre  com- 
plice d’un  fait  déjà  accompli. 

Julien-Joseph  Michel,  cordonnier  à Soi- 
gnies,  a été  condamné,  le  28  juillet  1838, 
par  la  Cour  d’assises  du  Uainaut,  à huit 
années  de  travaux  forces , pour  « s’étre 
« rendu  coupable  comme  complice  pour 
« avoir,  avec  connaissance,  aidé  et  assisté 
U dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité 
A le  crime,  ou  dans  ceux  qui  l'ont  con- 
<>  sommé , l’auteur  d’une  lettre  anonyme 
« déposée  au  bureau  de  la  poste  à Enghien 
ii'le  28  novembre  1834,  et  remise  le  lende- 
u main  au  sieur  Eloi  Desmet,  distillateur  à 
A Soignics,  dont  elle  porte  l’adresse,  lettre 
« par  laquelle  ledit  Desmet  et  son  épouse 
« sont  menacés  de  mort  avec  ordre  de  dé- 
■I  poser  chez  le  sieur  Dejardin,  aubergiste  à 
« Nimi,  une  somme  de  1,200  fr.  placée 
« dans  un  carton.  » 

Cette  déclaration  du  jury  était  littérale- 
ment conforme  à la  question  posée  par  le 
président,  sans  réclamation  de  l’accusé,  et 
la  question  elle-même  ne  faisait  que  repro- 
duire le  texte  du  résumé  de  l’acte  d'accu- 
sation. 

Deux  moyens  ont  été  présentés  par  le 
condamné  pour  appuyer  son  recours  en 
cassation. 

1°  Violation  de  l’article  GO  du  Code  pé- 
nal. 

L’accusé  a été  puni  comme  complice  sans 
que  les  circonstances  élémentaires  de  la 
complicité  aient  été  constatées.  En  effet,  le 
jury  s'est  borné  à reconnaître  d’une  ina- 


(')  Voy.  Paris,  cass.,  17  mai  1821  ; Chanve.'Ui, 
V *.  du  Code  pénal,  U"  CJ4,  p.  222. 
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nière  géoëralo  une  coopération  vague  au 
crime,  sans  indiquer  les  faits  matériels  dont 
elle  résultait  ; sans  dire  en  quoi  ou  comment 
le  prétendu  complice  avait  aidé  ou  assisté 
l’auteur  dans  les  préparatifs,  l'exécution  ou 
la  consommation  du  crime. 

3°  Fausse  application  de  la  loi  pénale. 

« Le  fait  qu’on  m'imputait,  disait  le  de- 
mandeur, constituait  tout  an  plus  un  délit 
d’escroquerie  qui  ne  pouvait  entraîner  la 
peine  criminelle  prononcée  contre  moi. 
Comment,  en  eOct,  me  serais-je  rendu  com- 
plice de  la  lettre  minatoire  adressée  le 
38  novembre  18S4  au  sieur  Desmet?  c’est, 
d’après  l'acte  d'accusation,  en  cherchant  le 
surlendemain , 30  novembre,  à me  faire 
remettre  le  carton  déposé  par  suite  de  cette 
lettre  : mais  c'est  la  lettre  même,  c'est  la 
menace  avec  ordre  qui  constitue  le  crime  ; 
il  était  donc  consommé  par  la  remise  de  la 
lettre,  à laquelle  je  suis  étranger,  et  le  fait 
qui  a eu  lieu  deux  jours  après  n'a  pu  me 
rendre  rétroactivement  complice  d'une  ac- 
tion déjà  consommée;  il  est  nécessairement 
indépendant  de  la  menace  avec  ordre,  et  ne 
saurait  motiver  l'application  de  la  peine 
réservée  à ce  dernier  crime  par  j'art.  303 
du  Code  pénal.  << 

Conclusions  au  rejet  dn  pourvoi. 

isaér. 

LA  COUR  ; — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Bourgeois  et  sur  les  conclusions 
de  H.  Dcfacqz,  premier  avocat  général  ; 

Vu  les  articles  39,  60  et  503  du  Code  pé- 
nal; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  les  faits  qui,  aux  termes  des 
articles  60  et  suivants  du  Code  pénal,  doi- 
vent être  déclarés  constants  par  le  jury  pour 
constituer  la  complicité  légale,  sont  l'un 
ou  plusieurs  des  faits  particuliers  précisés 
comme  constitutifs  de  la  complicité  par 
lesdits  articles,  sans  qu'au  surplus  les  jurés 
doivent  aucunement  rendre  compte  des 
motifs  sur  lesquels  ils  foudent  leur  convic- 
tion; 

Attendu  que  dans  l'espèce  les  faits  parti- 
culiers précisés  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  60  ont  été  reconnus  constants  à 
charge  du  demandeur  par  le  jury  qui  l'a 


U)  Bruxelles,  9 mai  1849,  96  octobre  1846  et 
8septcnibre  1848  (Poste.,  1849,  p.  938,  1847, 
p.  1U9,  Cl  1848,  p.  499).  Mais  voyei  Ko(îron,siir 
rarticlo  375  du  bode  d'inslriiction  criminelle,  cl 
Carnoi,  sur  ccl  article,  n"  6. 


déclaré  complice  pour  avoir,  avec  connais- 
sance de  cause,  aidé  et  assisté  l’auteur  do 
crime  dans  les  faits  qui  l’ont  préparé  et  faci- 
lité, ou  dans  ceux  qui  l’ont  consommé. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu’il  ne  résulte  pas  de  la  réponse 
du  jury  qu’il  s'est  uniquement  fondé,  comme 
le  demandeur  le  prétend,  sur  la  seule  tenta- 
tive faite  par  lui  de  retirer  le  carton  déposé, 
mais  au  contraire  que  le  jury  a reconnu,  en 
se  servant  des  termes  de  l'article  60  do 
Code  pénal,  l’existence  des  faits  constitutifs 
de  la  complicité  do  crime  ; d'où  il  suit  que 
le  second  moyen  manque  de  base; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  9 octobre  1833.  — Ch.  crim. 


POURVOI.  — Joca  rtaiÉ.  — MsTitaa  caiii- 
asux.  — DtLxi. 

Lorsque  le  dernier  Jour  utile  pour  la  décla- 
ration do  pourvoi  en  matière  pénale  est 
un  jour  férié,  le  délai  n’est  pas  prorogé 
au  lendemain  (').  (Code  d’instruction  cri- 
minelle, article  S7S.) 

La  preuve  que  le  condamné  à l'emprisonne- 
ment  a fait  dans  le  délai  légal  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  te  pourvoir 
serait  irrelevante,  s’il  n’était  pat  alors 
en  état  (’}.  ( Ibid.,  article  491.) 

Charles  Deschieterc,  condamné  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Gand  à un  mois 
d’emprisonnement,  à 30  francs  d’amende 
et  aux  frais,  pour  voies  de  fait,  se  pourvut 
en  appel,  mais  le  jugement  fut  confirmé  par 
arrêt  prononcé  le  mercredi  13  août  1833. 
il  se  constitua  prisonnier  le  lundi  suivant, 
17  du  mois,  et  lit  le  même  jour  sa  déclara- 
tion de  recours  en  cassation. 

M.  l'avocat  général  a pensé  que  le  pour- 
voi avait  été  formé  tardivement,  et  a conclu 
à non-recevoir. 

Le  demandeur  s’est  êlTurcé  d’établir  que 
le  jour  qui  suivait  les  trois  jours  francs,  et 
encore  utile  pour  le  pourvoi  (^),  étant  un 
dimanche,  il  avait  pu  ne  se  pourvoir  que  le 
lendemain  ; qu’il  était  de  notoriété  que  les 
greffes  étaient  fermés  le  dimanche;  que  si. 


(')  Brux.,cass.,  18  janvier  18.33. 

(‘)  Uruxcllet , caxMtion , 95  mai  1855;  Paris, 
c.issaiioD,  7 décembre  1859  et  8 novembre  1854; 
Cbaiiveau,  Théorie  du  Code  pénat,i,  1^*,  p.  140, 
n"  587. 
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d’après  la  loi  du  17  thermidor  an  vi,  art.  9, 
les  aatorités  constitnées,  lears  employés  et 
ceu  des  bareaux  an  service  public  vaquent 
les  jours  légalement  fériés , tauf  In  au  de 
nécessité  et  l’expédition  dee  affairée  crimi- 
neilee,  les  particuliers  n'ont  aucun  moyen 
de  contraindre  les  grcIBers  d’être  à leur 
poste;  qn’enQn  cenx-ci  pourraient  s’y  refu- 
ser depuis  le  décret  du  30  mars  1808,  dont 
l’article  90  veut  que  les  greffes  des  Cours 
d’appel  et  ceux  des  tribunaux  de  première 
instance  soient  ouverts  tous  les  jours,  ex- 
cepté les  dimanches  et  fêtes. 

Subsidiairement  le  demandeur  posa  en 
fait  et  offrit  de  prouver  qu’il  s’était  en  effet 
présenté  au  greffe  de  la  Cour  d’appel  de 
Gand,  le  18  et  le  16  août,  et  qu’il  n’y  avait 
trouvé  personne. 

ABaSv. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  H.  le 
conseiller  Lefebvre  et  sur  les  conclusions  do 
M.  Oefacqx,  premier  avocat  général  ; 

Vu  les  articles  373  et  491  du  Code  d’in- 
struction criminelle; 

Considérant  que  l’arrêt  contre  lequel  il  y 
a pourvoi  a été  rendu  le  19  août  1838  et 
que  néanmoins  la  déclaration  du  pourvoi 
n’a  été  reçue  au  greffe  que  le  17  du  même 
mois,  c’est-à-dire  après  le  délai  de  rigueur, 
qui  est  de  trois  jours  francs,  aux  termes  de 
l’artiele  373  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle ; 

Considérant  qu’en  matière  criminelle  la 
loi  n’admet  aucune  exception  à cette  règle  ; 
d’où  il  suit  qu’il  n’est  pas  permis  d’augmen- 
ter le  délai  susdit  lorsque  dans  l’intervalle 
il  se  présente  un  ou  plusieurs  jours  de  fête 
légale  ; 

Considérant  que  sans  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  preuve  offerte  par  le 
demandeur  serait  recevable  devant  la  Cour 
de  cassation,  ladite  preuve  ne  pourrait  dans 
aucun  cas  être  admise,  par  le  motif  qu’elle 
serait  irrelevante , en  ce  que  le  demandeur 
veut  prouver  qu’il  s’est  présenté  au  greffe 
le  16  août,  alors  qu’il  n’était  pas  en  état, 
comme  il  est  prouvé  par  l’acte  d’écrou,  qui 
n’a  été  fait  que  le  lendemain  17  ; d’où  il  suit 
que  ledit  demandeur  ne  pouvait  être  admis 
à se  pourvoir  en  cassation  aux  termes  de 
l’article  421  ci-dessus  cité; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur 
déchu  de  son  pourvoi  et  le  condamne  à 
l’amende  et  aux  dépens. 

Du  9 octobre  1838. 


1*  CHOSE  JUGÉE.  — loBSTiTÉ  nx  caosi.  — 
PatvisTiaiis  niSTiBCTEs.  — 2°  Acru  n’ia- 
STiccTios.  — PbocBs-vbbbadx, 

1°  Bien  que  de  deux  poursuites  successire- 
ment  dirigées  contre  le  même  individu, 
la  première  repose  sur  un  fait  tout  autre 
que  celui  constaté  à ses  charges,  si  ce- 
pendant ces  deux  poursuites  dérivent 
d’un  même  procès-verbal,  il  y a violation 
de  la  règle  non  bis  in  idem  (*)-  (Code 
d’insL  crim.,  article  300.  ) 

S"  Le  procès-verbal  d’un  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  dressé  dans  les  limites 
de  ses  attributions,  constitue-t-il  un  acte 
d’instruction  ou  de  poursuite  dans  le 
sens  de  l’article  037  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle?  — Non  résolu. 

Le  2 mars  1834,  procès-verbal  régulier 
du  sieur  Lebens,  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  conslalanl  qu’Emmanuel  Wag- 
mans  a,  au  printemps  de  l’année  1831, 
planté  en  osier,  le  long  de  scs  propriétés, 
en  la  commune  de  Duggenum,  un  banc  de 
gravier  qu’il  considère  comme  faisant  partie 
du  lit  de  la  Meuse , laquelle  plantation 
avance  de  deux  à trois  mètres  dans  ladite 
rivière  sur  une  longueur  de  deux  cent  qua- 
tre-vingt-dix. 

Le  18  mai , assignation  à Wagmans  à 
l’effet  de  répondre  à la  prévention  d’avoir 
fait,  sur  des  terres  à lui  appartenant  et  lon- 
geant la  Meuse,  des  plantations,  sans  avoir 
observé  les  distances  Qxées  par  la  loi. 

Comme  on  le  voit,  ce  fait  n’a  rien  de 
commun  avec  celui  rapporté  au  procès- 
verbal  du  sieur  Lebens  ; mais  la  citation 
ajoutait  : u prévention  fondée  sur  on  pro- 
cès-verbal dressé  le  9 mars  1834  par  le  sieur 
Lebens,  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées. » 

17  juin , jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Ruremondc  qui,  •>  Vu  l’article  7 
du  titre  XXVlll  de  l’ordonnance  de  1669 
portant  : « Les  propriétaires  des  héritages 
U aboutissant  aux  rivières  navigables  laisse- 
« ront  le  long  des  bords  vingt-quatre  pieds 
U au  moins  de  place  en  largeur  pour  chemin 
« royal  et  trait  des  chevaux , sans  qu’ils 
Il  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clôtures 
U ou  baies  plus  près  que  trente  pieds  du 
U côté  que  les  bateaux  se  tirent  et  dix  pieds 
Il  de  l’autre  bord,  à peine  de  800  livres 


(')  Voy.  Br.,  cais.,  !•»  février  IMO  {Poste., 
1841,  p.  180,  et  la  note). 
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V d’amende,  » condamne  le  prévenu  à ISOO 
francs  d’amende. 

Appel  de  Wagmans  el,  le  83  avril  1833, 
jugement  dn  tribunal  de  Tongresqui  le  dé- 
charge des  condamnations  prononcées  con- 
tre loi,  attendu  qu’il  n’a  pas  été  établi  qu’il 
eût  sur  sa  propriété  à Buggenum,  le  long 
du  bord  de  la  Meuse,  fait  des  plantations 
dans  l’espace  fixé  pour  servir  de  chemin  de 
balage; 

Et  que  s’il  est  résulté  de  l’enquête  que 
Wagmans  a fait  des  plantations  d’osiers 
dans  le  lit  de  la  Meuse,  le  tribunal  d'appel 
ne  peut  en  connaître,  puisque  ce  fait  con- 
stitue une  contravention  distincte  de  la 
première  pour  laquelle  le  prévenu  n’a  pas 
été  assigné. 

Cette  décision  ne  fut  l’objet  d’aucun  re- 
cours du  ministère  public,  il  eût  en  effet 
été  sans  succès. 

Jusque-là  le  sieur  Wagmans,  quoique  cité 
en  justice  à l’occasion  du  procès-verbal  du 
8 mars,  n’avait  cependant  été  l’objet  d'au- 
cune poursuite  pour  le  fait  rapporté  à scs 
charges  par  ce  même  procès-verbal,  fait 
qui,  ainsi  que  l’avaient  reconnu  les  juges 
d'appel,  constituait  une  contravention  toute 
distincte  pour  laquelle  le  prévenu  n’avait 
été  l’objet  d’aucune  poursuite. 

Aussi,  le  89  avril  1838,  nouvelle  assigna- 
tion U pour  avoir  depuis  quelque  temps 
fait,  dans  le  lit  de  la  Meuse,  le  long  de  sa 
propriété,  dans  la  commune  de  Buggenum, 
des  plantations  de  saules  qui  nuisent  au 
cours  de  ladite  rivière.  » 

Le  8 juin  suivant,  jugement  qui  renvoie 
le  prévenu  des  poursuites,  attendu  qu'il 
n’est  pas  établi  que  les  plantations  dont  il 
s’agit  aient  été  faites  depuis  trois  ans  à par- 
tir du  89  avril  1838,  époque  de  la  seconde 
assignation. 

Appel  du  ministère  public  el,  te  33  juillet, 
nouvelle  décision  dn  tribunal  de  Tongrcs 
portant  : 

« Attendu  qu’il  résulte  do  procès-verbal 
dressé  par  le  sieur  Théodore  Lebens,  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées,  le  8 mars 
1834,  de  l’aveu  du  prévenu  consigné  dans 
ledit  procès-verbal  et  des  dépositions  des 
témoins  entendus  devant  le  tribunal  de 
Ruremonde  le  9 mai  1838,  que  l'intimé 
Emmanuel  Wagmans  a fait  au  printemps 
de  l’année  1831,  dans  le  lit  de  la  Meuse,  le 
long  de  ses  propriétés  situées  dans  la  com- 
mune de  Buggenum,  des  plantations  d'o- 
siers; que  ces  plantations  sont  nuisibles  tant 
à la  navigation  et  au  cours  de  l'eau  de  la- 
dite rivière  qu'aux  propriétés  riveraines  ; 

V Attendu  que  cc  fait  est  prévu  par  l'ar 


ticio  43,  titre  XXVII  de  l’ordonnance  de 
1CC9; 

« Attendu,  quant  à la  prescription,  qu’à 
défaut  de  dispositions  spéciales,  le  délit 
tombe  dans  les  termes  généraux  des  arti- 
cles 637  et  638  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle ; 

« Que  c’est  à tort  que  les  premiers  juges 
ont  pris  pour  point  de  départ  et  comme 
premier  acte  de  poursuite  susceptible  d’in- 
terrompre la  prescription  , l’assignation 
donnée  au  prévenu  le  89  avril  1838,  puis- 
que le  procès-verbal  dressé  par  le  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  le  S mars  1834, 
dûment  affirmé,  constitue  un  acte  d’instruc- 
tion, lequel,  aux  termes  de  l’article  637  du 
Code  d’instruction  criminelle,  interrompt 
la  prescription; 

U Attendu,  quant  à l’application  de  la 
peine,  etc...  ; condamne  le  prévenu  à 800 
francs  d’amende  et  aux  frais.  » 

Pourvoi  par  Wagmans  qui  présente  deux 
moyens  de  cassation. 

1°  Violation  du  principe  non  bit  in  idem 
et  de  l’article  360  du  Gode  d’instruction 
criminelle. 

3*  Violation  des  articles  367  et  368  du 
Code  d’instruction  criminelle , le  procès- 
verbal  d’un  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées n’étant  pas  on  acte  interruptif  de  la 
' prescription  dans  le  sens  des  articles  pré- 
cités. 

Les  développements  présentés  par  le  de- 
mandeur sur  le  premier  moyen , le  seul 
dont  la  Cour  ait  en  à s’occuper,  sont  suffi- 
samment résumés  dans  l’arrêt  que  nous 
recueillons.  Us  n’ont  pas  été  accueillis  par 
le  ministère  public,  quia  pensé  qu’il  fallait 
faire  une  différence  entre  le  cas  de  deux 
poursuites  fondées  sur  le  fait  constaté  à 
charge  du  prévenu,  mais  qualillé  différem- 
ment dans  l’une  et  l’autre  poursuite,  auquel 
cas  il  y avait  bit  in  idem  dans  le  sens  légal, 
et  celui  où,  comme  l’espèce,  les  faits  dé- 
duits à la  première  assignation  n’avaient 
aucun  rapport  avec  ceux  constatés  à charge 
du  prévenu.  Il  ne  faut  pas  êonfondre,  disait- 
il,  le  cas  de  deux  poursnites  pour  le  même 
fait  ou  de  deux  poursuites  à l’occasion  dn 
.même  procès-verbal,  car  dans  la  première 
dirigée  contre  Wagmans  rien  du  fait  rap- 
porté à ses  charges  ne  s’y  trouvait  déduit, 
la  date  seule  du  procès-verbal  y était  exacte. 
Cependant  l’article  SCO  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  est  positif  : >i  Toute  personne 
« acquittée  légalement  ne  peut  plus  être 
« reprise  ni  accusée  à raison  du  même  fait.» 
Or,  jusqu’au  89  avril  1838,  date  de  la  se- 
conde assignation,  aucune  poursuite  n’avait 
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été  dirigée  contre  le  demandeur  pour  le 
fait  constaté  à ses  charges  par  le  procès- 
verbal  du  3 mars  1834,  c’est-à-dire  d'avoir, 
au  printemps  de  t'année  1831,  fait,  dans  le 
lit  de  la  Meuse,  des  plantations  le  long  de 
ses  propriétés,  mais  bien  u pour  avoir,  en 
dehors  de  la  rivière,  sur  scs  propriétés, 
dans  la  partie  do  terrain  réservéépar  la  loi 
pour  le  chemin  de  halagc,  fait  des  planta- 
tions de  saules  sans  observer  les  distances,  » 
ce  qui  constituait  une  contravention  maté- 
riellement toute  düTcrentc  de  l'autre  et  au- 
cunement le  même  fait,  qualiQc  successive- 
ment de  deux  manières  dilTérenlcs. 

Le  ministère  public,  ajoutait  M.  l'avocat 
général,  a créé  dans  scs  premières  pour- 
suites contre  Wagmans  une  prévention  qui 
ne  reposait  sur  rien,  qu'aucune  pièce  ne 
justifiait , entièrement  étrangère  au  fait 
constaté  par  le  procès-verbal  du  conducteur 
des  ponts  et  chaussées,  et  dont  la  date  seule 
était  relatée  dans  l'acte  de  citation.  C'était 
là  ou  une  erreur  ou  un  excès  de  pouvoirs 
qui  pouvait  bien  donner  lieu  à des  regrès  de 
la  part  dudit  Wagmans  contre  cet  oflicier 
du  ministère  public,  mais  qui  ne  pouvait 
nuire  au  cours  de  la  justice. 

xanàT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Deslouvclles  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  avocat  général  ; 

Vu  l'article  360  du  Code  d'instruction 
criminelle; 

Attendu  que  le  2 mars  1834  procès-ver- 
bal a été  rapporté  par  le  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  Lebens  contre  le  deman- 
deur, pour  avoir  planté  des  osiers  sur  un 
banc  de  gravier  considéré  par  le  verbalisant 
comme  faisant  partie  du  lit  de  la  Meuse; 

Attendu  que,  donnant  suite  à ce  procès- 
verbal,  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Rureroonde  a fait 
directement  assigner  le  demandeur  pour 
répondre  à la  prévention  d'avoir,  sur  les 
terres  à lui  appartenant  et  longeant  la 
Meuse,  fait  des  plantations  sans  avoir  ob- 
servé la  distance  fixée  par  la  loi,  prévention 
résultant,  est-il  dit  dans  l'assignation,  du 
procès-verbal  du  2 mars  1834  ; 

Attendu  que,  condamné  par  jugement  du 
tribunal  de  Ruremonde,  en  date  du  17  juin 
1834,  à une  amende  de  800  francs,  le  de- 
mandeur, sur  l'appel  par  lui  émis,  a été, 
par  jugement  du  tribunal  de  Tongres  do 
23  avril  1838,  renvoyé  de  l'action  intcnléc 
à sa  charge; 

Attendu  que  le  ministère  public  ne  s'est 


pas  pourvu  contre  ce  jugement,  mais  a di- 
rigé contre  Wagmans  une  nouvelle  pour- 
suite pour  avoir  depuis  quelque  temps  fait, 
dans  le  .lit  de  la  Meuse,  le  long  de  ses  pro- 
priétés, des  plantations  nuisibles  au  cours 
de  la  rivière; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Ruremonde 
a,  par  jugement  du  2 juin  1838,  renvoyé  le 
dcm.mdeur  de  cette  seconde  action,  mais 
que,  sur  l'appel  déclaré  par  le  ministère 
public,  il  a été,  par  le  jugement  attaqué, 
condamné  à 800  fr.  d'amende; 

Attendu  qu'il  résulte  des  actes  du  procès 
et  des  diverses  décisions  judiciaires  qui 
viennent  d’être  rapportées  que,  dans  la  pre- 
mière comme  dans  la  seconde  action,  il  ne 
s'est  agi  que  d’une  seule  et  même  planta- 
tion, d'un  seul  et  même  procès-verbal,  celui 
du  2 mars  1831;  que  cette  plantation  est  le 
fait  unique  impute  à Wagmans  dans  l'une 
et  l’autre  instance,  et  que,  renvoyé  légale- 
ment par  le  jugement  rendu  en  degré  d'ap- 
pel le  23  avril  1838  et  passé  en  force  de 
chose  jugée,  il  ne  pouvait  être  poursuivi  de 
nouveau  pour  ce  même  fait,  quelles  que 
fussent  d’ailleurs  les  qualifieations  qui  loi 
avaient  été  successivement  données  par  le 
ministère  public; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
ayant  accueilli  une  deuxième  instance  fon- 
dée sur  le  même  fait,  les  juges  qui  l'ont 
rendu  ont  expressément  contrevenu  à l'arti- 
cle 360  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Par  ces  motifs,  casse;  et  attendu  que  le 
bénéfice  du  jugement  de  renvoi  prononcé 
par  le  jugement  du  23  avril  1838  reste 
irrévocablement  acquis  à Wagmans , et 
qu’il  n'y  a pas  de  partie  civile  en  cause,  la 
Cour  déclare  qu’il  n'y  a lieu  à renvoyer  le 
demandeur  devant  un  autre  tribunal. 

Du  22  octobre  1838. 


MAGISTRATS  (gabastie  dxs).  — Délits. — 

COSTBAVESTIOII  PISCALX.  — EmPLOTÉS  DES 
DROITS  d'eSTRÉE.  — ISJUEES.  — CoXPÉ- 
TESCl.  — AgERT  de  la  POECE  PCBLIQeE.  — 
UpPICIEB  aiRISTÉRIEL. 

D’aprè»  ta  loi  du  26  aotU  1822  sur  les  droits 
d’entrée,  etc.,  toute  contrarention  à ses 
dispositions  ( sauf  les  cas  du  ressort  des 
Cours  d'assises  ) doit-elle  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels,  et  n’est- 
il  fait  exception  à cette  règle,  même  dans 
le  cas  de  l’article  479  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  que  dans  le  concours 
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d’une  coHirarenlioH  à celle  loi  fitcate  el 
d’un  dèlil  ? — Rés.  aff. 

En  d’autres  termes  : La  garanlie  accordée 
dans  l’arlicle  479  du  Code  d'inelruclion 
criminelle  aux  magisIraU  don!  il  parle , 
de  n’être  jusiiciables,  pour  délilt  commis 
hors  de  leurs  fondions , que  de  la  Cour 
d'appel,  ne  s’élend-dle  aux  conlraren- 
lions  prérues  par  la  loi  du  30  août  1833 
que  pour  aulani  qu'une  prérenlion  de 
délil  passible  d'une  peine  correclionneUe 
y soi!  connexe  (*)  ? — Rés.  aff. 

N'esl  pas  passible  des  peines  prévues  aux 
arlicles  375  el  370  du  Code  pénal  celui 
qui  a proféré  conire  des  employés  de 
l'adminisiralion  des  droils  d’entrée,  etc., 
les  propos  suirants  .•  « qu’il  ne  les  con- 
naissait pas  ; qu  'ils  étaient  des  brigands, 
el  que,  s’il  se  Iroueail  muni  d’un  bâton, 
il  leur  en  appliquerait  des  coupe  à sa- 
tiété (’).  » 

Ces  faits  n’emportent  qu’une  peine  de  sim- 
ple police.  (Loi  du  30  août  1833,  art.  333.  ) 
Les  employés  des  droils  d'entrée,  etc.,  ne. 
doirent  pas  (Ire  considérés  soit  comme 
des  agents  de  la  force  publique,  soit 
comme  des  officiers  ministériels  (’) . ( Ibid, , 
article  330.) 

L’article  334  du  Code  pénal  ne  s’applique 
qu’aux  agents  dépositaires  de  la  force 
publique,  el  non  à ceux  qui  en  sont 
simplement  agents  [*). 

Noos  avons  rapporté  à sa  date  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Gand  du  1.1  août  1834,  qui  a 
donné  lieu  à un  pourvoi  sur  lequel  la  Cour 
a statué  dans  les  termes  suivants  : 

ARBtT. 

LA  COUR  ; — Ouï  H.  le  conseiller  Le- 
febvre en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  general; 

Vu  les  articles  247,  248  de  la  loi  du 
26  août  1822,479  du  Code  d'instruction 
criminelle,  323  de  la  même  loi,  209,  224, 
230,  373  et  376  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  d'après  l'article  247  de  la  loi 
du  26  août  1822  précitée,  les  contraventions 
aux  lois  sur  les  droits  d'cntrce  et  de  surtie 


(')  Liège,  19  décembre  1849  ( Posicrine  belge, 
1850,  p.  143). 

(')  Liège,  34  juillet  1844  (Paticritie,  1846, 
p.  110).' 


( autres  que  celles  qui , conformément  à la 
première  partie  de  cet  article,  sont  du  res- 
sort des  Ciours  d'assises)  doivent  être  por- 
tées, en  première  instance,  devant  les  tri- 
bunatu  correctionnels  ; 

Que  d'après  le  dernier  alinéa  du  même 
article  combiné  avec  l'article  248  suivante! 
l'article  479  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, il  ne  peut  y avoir  lieu  à faire  une 
exception  è celle  règle,  à l'égard  des  fonc- 
tionnaires mentionnés  dans  ce  dernier  ar- 
ticle, et  à les  poursuivre  devant  la  (}onr 
d'appel , que  dans  le  cas  seulement  où  ils 
seraient  prévenus  d'avoir  commis  en  même 
temps  une  contravention  à la  loi  sur  les 
droits  d'entrée  et  de  sortie  et  on  délit  que 
le  Code  pénal  punit  d'une  peine  correction- 
nelle; • 

Que  dans  l'espèce  le  procès-verbal  dressé 
le  20joillet  1813  contre  le  défendeur  Pollet, 
juge  de  paix  du  canton  d'Assenede,  rapporte 
qu'il  se  serait  rendu  coupable  d'une  con- 
travention à la  loi  sur  les  droits  d'entrée  et 
de  sortie,  et  qu'il  aurait  en  même  temps 
insulté  les  employés  de  l'administration, 
étant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par 
des  propos  injurieux  parmi  lesquels  ils  ont 
recueilli  ces  mots  : « qu'il  ne  les  connaissait 
pas;  qu'ils  étaient  des  brigands,  et  que,  s'il 
se  trouvait  muni  d'un  béton,  il  leur  en  ap- 
pliquerait des  coups  à satiété  ; » 

(^ue  ces  expressions  ne  renferment  ni 
l'imputation  d'aucun  fait  précis  ni  celle 
d'un  vice  déterminé  ; qu'elles  ne  peuvent 
donc  emporter  qu'une  peine  de  simple  po- 
lice, conformément  aux  articles  323  de  la 
loi  du  26  août  1822 , 373  et  376  du  Code 
pénal; 

Qu'on  ne  pourrait  soutenir  que  l'art.  224 
du  Code  penal  serait  applicable  à l'espèce, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  employés  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  doivent  être 
réputés  agents  de  la  force  publique  ; car . 
outre  qu'il  résulte  des  articles  209  el  230 
do  Code  pénal  que  les  citoyens  chargés  d'un 
ministère  de  service  public,  comme  les  pré- 
posés des  administrations , et  notamment 
ceux  de  l'administration  des  douanes  ou 
droils  d'entrée  et  de  sortie,  ne  sont  pas  par 
cela  seul  considérés  comme  agents  de  la 
force  publique,  et  que,  lorsque  le  législa- 
teur a voulu  punir  les  crimes  et  délits  com- 
mis envers  eux  de  la  même  peine  que  ceux 
commis  envers  les  agents  de  la  force  pu- 


(*)  Liège,  33  décembre  1837. 

(M  Bruxelles,  17  dcceinbre  1841  {Pa»ic.,  1841, 
p.  573,  et  la  note).  Retus  des  retues  de  droit,  I.  G, 
p.  49. 
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bli(|ac,  il  s'en  est  clairement  explique,  il  est 
encore  établi  par  la  discussion  du  Code  pénal 
que  le  législateur  a voulu  restreindre  la 
disposilion  de  l'article  934  aux  agents  dé- 
positaires de  la  force  publique  spécialement 
chargés  de  l'exécution  des  mandats  de  jus- 
tice ; 

Que  vainement  on  soutiendrait  encore, 
pour  rendre  l'article  234  du  Code  pénal 
applicable  à l'espèce,  que  les  employés  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  doivent  être 
réputés  olGcicrs  ministériels  parce  que  l'ar- 
ticle 320  de  la  loi  du  36  août  1833  leur 
donne  le  pouvoir  de  faire,  en  cette  matière, 
tous  exploits,  citations  et  assignations  judi- 
ciaires qui  se  'font  ordinairement  par  les 
huissiers  ; car  si , sous  ce  rapport,  ces  em- 
ployés pouvaient  être  considérés  comme 
officiers  ministériels,  ce  ne  serait  que  lors- 
qu'ils exercent  cette  partie  de  leurs  attribu- 
tions, ce  dont  il  ne  s'agit  pas  ici  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit 
que  le  tribunal  correctionnel  était  compé- 
tent pour  connaître  des  faits  imputés  au 
prévenu,  et  que  la  Cour  d'appel,  en  le  déci- 
dant autrement,  a expressément  contrevenu 
aux  dispositions  législatives  ci-dessus  citées; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  22  octobre  1835. 


TÉMOIN  DÉFAILLANT.  — OrvosiTion.  — 
Forxe. 

L’article  350  du  Code  d’imtruction  ertmt- 
nelte  n’ayant  déterminé  aucune  forme 
particulière  pour  l’opposition  aux  arrêts 
de  condamnation  prononcés  contre  les  té- 
moins qui  ne  comparaissent  pas,  on  doit 
considérer  comme  opposition  ralable  la 
présentation  que  fait  le  témoin  ainsi  con- 
damné de  ses  excuses  dorant  la  Cour  d’as- 
sises , même  arani  la  signification  de 
l'arrêt. 

I.e  sieur  Colins,  chirurgien  à S'-Amand, 
fut  appelé  comme  témoin  devant  la  Cour 
d'assises  d'Anvers  pour  l'audience  du  27  juin 
1835  : n’ayant  pas  comparu,  l'affaire  fut  re- 
mise an  1”  juillet  ( même  session),  et  il  fut 
coqdamné  par  application  des  articles  80  et 
355  du  Code  d'instruction  criminelle,  1°  à 
35  francs  d'amende  ; 9°  à tous  les  frais  de 
citations,  actes,  voyages  des  témoins  et  au- 
tres, ayant  pour  objet  de  faire  juger  l'affaire. 

Le  1*' juillet.  Colins  satisfit  à la  nouvelle 
citation  qui  loi  fut  donnée  et  présenta  en 
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même  temps  ses  motifs  d'excuses,  mais  la 
Cour  ne  statua  point.  Cependant  le  ministère 
public  fit  signifier,  le  18  du  même  mois,  à 
Colins,  l'arrêt  du  27  juin  qui  l’avait  con- 
damné, et  ce  dernier,  au  lieu  d'y  former 
opposition , dans  les  dix  jours , comme  le 
prescrit  l’article  356  du  Code  d'instruction 
criminelle , adressa  à la  Cour  d'assises  une 
requête  portant  la  date  du  10  août  accom- 
pagnée d'on  certificat  des  gens  de  l'art  con- 
statant qu’au  27  juin  il  avait  été  dans  l’im- 
possibilité de  quitter  sa  femme,  pour  lors  en 
danger  de  mort  par  suite  de  couches. 

Sur  ce,  arrêt  du  14  août  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  le  sieur  Colins  a fait  valoir 
ses  motifs  d’excuses  en  personne  devant  la 
Cour  d'assises  à l'audience  du  l"  juillet 
dernier  ; 

U Attendu,  etc...,  la  Cour  déclare  relever 
ledit  sieur  Colins  de  la  condamnation  pro- 
noncée à sa  charge.  » 

Pourvoi  par  le  ministère  public  pour  vio- 
lation de  l'article  356  do  Code  d'instruction 
criminelle. 

Aux  termes  de  cet  article,  disait  le  deman- 
deur, la  Cour  d'assises  de  la  province  d’An- 
vers ne  pouvait  être  saisie  que  par  une  op- 
position faite  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 
fication de  l’arrêt  an  témoin  condamné  ou  à 
son  domicile,  soit  par  déclaration  en  réponse 
à l'acte  do  signification,  soit  par  acte  notifié 
an  ministère  public,  soit  par  déclaration  au 
greffe.  Or,  cet  arrêt,  notifié  le  18  juillet  au 
sieur  Colins  en  parlant  à sa  personne,  n'a 
été  frappé  d'aucune  opposition,  et  la  requête 
qu'il  a présentée  à la  Cour,  le  7 août  suivant, 
parvenue  à H.  le  président  le  10,  ne  peut 
en  tenir  lieu , car  elle  n’est  pas  dans  les 
formes  légales  et  n'a  pas  de  date  certaine. 

D'un  autre  côté,  rien , à la  feuille  d'au- 
dience du  1*' juillet,  ne  constate  que  Colins 
eût,  ce  jour -là  , demandé  à la  Cour  d'être 
relevé  des  condamnations  prononcées  contre 
lui , et  que  le  ministère  public  ait  pu  ainsi 
faire  vérifier  si  les  moyens  d'excuse  étaient 
réels. 

H.  l'avocat  général  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi  par  le  motif  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  n'ayant  déterminé  dans  quelle  forme 
l'opposition  aux  arrêts  de  condamnation  pro- 
noncés contre  les  témoins  non  comparants 
devrait  être  formée,  et  l'arrêt  dénoncé  éta- 
blissant en  fait  que  le  défendeur  Colins  avait 
présenté  scs  excuses  à la  Cour  d'assises  dans 
son  audience  du  1”  juillet,  le  vœu  du  légis- 
lateur avait  été  rempli;  que  si  la  Cour  n'a- 
vait pas  statué  sur  cet  acte  d’opposition,  ce 
fait  était  étranger  au  défendeur,  pour  lequel 
tonte  opposition  nouvelle  devenait  inutile. 

10 
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Si  parmi  les  arrêts  qui,  dans  celte  aflairc, 
sont  soumis  à l'examen  de  la  Cour,  a-t-il 
ajouté,  il  en  était  on  qui  eût  dû  êtPe  déféré 
à sa  censure,  c'est  celui  do  37  juin  qui,  bien 
que  l'affaire  ne  fût  pas  remise  à une  autre 
session,  mais  seulement  postposée  de  quatre 
jours,  a condamné  le  témoin  non-seulement 
à l'amende  comminée  par  l'article  80  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  aux  frais 
occasionnés  par  la  remise,  mais  encore  à 
Ions  les  frais  de  citations,  actes,  voyages  des 
témoins  et  autres  ayant  pour  objet  de  faire 
juger  l'affaire,  ce  qui,  dans  l'opinion  de 
M.  l'arocat  général,  était  une  violation  de 
l'art.  3Sit  du  Code  d'instruction  criminelle. 

saRST. 

LA  COUff;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Ocslonvcllcs  et  sur  les  conclusions 
de  H.  Dewandre,  av.  gén.  ; 

Vu  l'article  3SS6  du  Code  d'instr.  crim.; 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  par  l'arrêt 
attaqué  qu'à  l'audience  do  1°'  juillet  18311, 
à laquelle  (à  raison  de  la  non-comparution 
du  défendeur  cité  comme  témoin)  avait  été 
renvoyée  la  cause  des  accusés  Vanooslcr- 
wyrk  et  Debruyn , fixée  originairement  au 
37  juin  précédent.  Colins  a proposé  en  per- 
sonne les  motifs  qui  l'avaient  empêché  de 
comparaître  à cette  première  séance; 

Attendu  que  celle  reconnaissance  formelle 
détroit  les  conséquences  que  déduit  le  de- 
mandeur du  silence  de  la  feuille  d'audience 
dudit  1*' juillet; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'imposait  aux 
juges  l'obligation  de  prononcer  inimédiate- 
' ment  sur  la  validité  des  excuses  du  défen- 
deuret  qu'il  ne  dépendait  pas  de  lui  de  hâter 
leur  décision  ; 

Attendu  que  la  présentation  de  ces  ex- 
cuses, laquelle  a élé  considérée  arec  raison 
par  la  Cour  d'assises  comme  constituant  une 
opposition  valable  , devait  suffire  pour  sus- 
pendre l'exécution  de  l'arrêt  du  27  juin  ; 

Attendu  que  les  motifs  allégués  parle  dé- 
fendeur à l'audience  du  1”  juillet  pour  jus- 
tifier de  l'impossibilité  dans  laquelle  il  s'élail 
trouvé  de  comparaître  an  jour  indiqué  ont 
été  jugés  soffisanls  par  la  Cour  pour  relever 
Colins  des  condamnations  prononcées  con- 
tre loi  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  la  Cour  d'assises  d'Anvers,  en  dé- 
chargeant le  défendeur  desdilcs  condamna- 
tions, n'a  pas  contrevenu  à l'article  386  du 
Code  d’instruction  criminelle  invoqué  par  le 
demandeur  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  23  octobre  1838. 


BÉNÉFICE  D’INVENTAIRE.  - Mobilier. 
— Veste.  — DEcbExsce.  — Fis  de  sos- 

RECEVOia. 

Il  ne  rétuUe  point  de  fin  de  non  - recerotr 
contre  un  pourrai,  de  ce  que  l'arrél  atta- 
qué a jugé  en  fait,  si  cette  décision  n’est 
que  dans  l’un  des  motifs,  et  que  le  dispo- 
sitif juge  en  droit  par  d’autres  considé- 
rations. 

L’héritier  bénéficiaire  qui  n'a  pas  fait  con- 
stater par  exploit  l'apposition  des  pla- 
cards annonçant  la  rente  du  mobilier 
( doit  être  déclaré  héritier  pur  et  simple, 

I quand  même  l'omission  aurait  eu  lieu 
! sans  fraude,  et  qu’il  n'en  serait  résulté 
I aucun  préjudice  pour  les  créanciers  ('). 
(Code  civil,  article  805;  Code  de  procédure, 
articles  080,  945,  019.) 

Pierre  Vanmaldcr  est  décédé  à Lcbbckc, 
le  10  janvier  1826. 

Théodore  et  Scholastique  Vanmaldcr,  scs 
enfants,  ont  accepté  sa  succession  sons  bé- 
néfice d'inventaire. 

- En  mars  1826,  après  autorisation  do  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  ils 
ont  fait  procéder,  aux  enchères  publiques 
cl  par  le  ministère  d'un  notaire,  à la  vente 
du  mobilier. 

Le  procès-verbal  de  vente  mentionne 
l'apposition  des  offlehes  annonçant  la  rente, 
dans  la  commune  et  lieux  cnrironnants,  en 
la  manière  accoutumée. 

Pessemiers,  créancier  du  défunt,  a pré- 
tendu que  l’apposition  des  placards  aurait 
dü  être  constatée  par  un  exploit  d'huissier, 
et  que  l'omission  de  celte  formalité  empor- 
tait déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  en 
vertu  des  articles  089, 940,  617, 618  et  619 
du  Code  do  procédure. 

Le  tribunal  de  Termonde  prononça  en 
effet  la  déchéance  par  jugement  du  4 octo- 
bre 1833;  mais  ce  jugement  fut  réforiné 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Gand  du  18  décem- 
bre 1834  (rapporté  à sa  date),  qui  déclara 
Pessemiers  non  fondé  dans  son  action.  Cet 
arrêt  est  motivé  sur  ce  que  les  formalités 
prescrites  pour  la  vente  du  mobilier  ne  le 
sont  que  dans  l'inlérèl  des  créanciers;  qu’il 
appartient  aux  juges  d'examiner  si  cet  inté- 
rêt a élé  compromis  par  l'inobservation  de 
quelqu'une  des  formalités  requises,  et  que 
les  créanciers  ne  peuvent  se  plaindre  quand 
l'omission  a eu  lieu  sans  fraude  et  sans 


(')  Voy.  Paris,  c.assaiion, 58  juin  1820;  Caen, 
te  juillet  1854;  Carré,  n"  5225. 
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préjudice  pour  eui  ; que  c'éUit  le  cas  de  la 
cause,  où  la  vente  n'aurait  pas  produit  ou 
résultat  plus  avantageux  si  l'apposition  des 
placards  avait  été  constatée  comme  la  loi 
l'exige  ; que  d'ailleurs  le  long  silence  de 
l*cssemiers  et  des  autres  créanciers  devait 
faire  présumer  que  les  héritiers  bénéQciai- 
res  avaient  administré  à leur  satisfaction. 

Pessemiers  s'est  pourvu  en  cassation  pour 
violation  de  l'article  80tS  du  Code  civil  et 
des  articles  089, 986  , 94» , 617 , 618 , GIO 
et  1099  du  Code  de  procédure. 

Le  Code  civil , à l'article  80»,  avait  indi- 
qué en  termes  généraux  des  règles  pour  la 
vente  du  mobilier  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire, mais  sans  décrire  en  détail  les  for- 
malités dont  le  règlement  appartenait  plutôt 
i la  procédure,  comme  aussi  sans  prononcer 
de  peine  contre  leur  omission.  Ses  disposi- 
tions ont  été  complétées  sons  ce  double 
rapport  par  le  Code  de  procédure  dont  l'ar- 
lide  989  veut  que  le  mobilier  suit  rendu 
suivant  les  formes  prescrites  pour  cette  sorte 
de  bien,  i peine  contre  l'héritier  bénéficiaire 
d'étre  réputé  héritier  pur  et  simple.  Cet 
article  renvoie  donc  à l'article  94»  relatif  à 
la  rente  ilc$  meublet  dépendants  dlune  suc- 
cession, et  celui-ci  ordonne  que  la  vente  en 
soit  faite  dans  les  formes  prescrites  au  litre 
des  Saisies-exécutions,  Or,  dans  ce  titre,  on 
rencontre  les  articles  617,  618,  619,  qui 
règlent  le  nombre  cl  la  forme  des  placards, 
et  qui  exigent  que  leur  apposition  soit  con- 
statée par  un  exploit  auquel  un  exemple 
doit  être  annexé.  Celte  formalite  n'a  pas  été 
remplie , les  héritiers  bénéficiaires  se  sont 
donc  rendus  héritiers  purs  et  simples.  I.a 
Cour  d'appel  n’a  pu  les  relever  de  celle 
déchéance  formellement  pronunccc  par  la 
loi,  et  que  l'article  1099  lui  imposait  impé- 
rieusement l'obligation  d'appliquer. 

Ce  système  est  rigoureux,  dit-on,  mais  sa 
rigueur  est  celle  de  la  loi , et  il  n'est  pas 
permis  au  juge  de  se  montrer  indulgent 
quand  la  lui  lui  fait  un  devoir  de  la  sévérité  ; 
lorsque  le  législateur  a voulu  excuser  l'er- 
reur cl  la  bonne  fui  de  l'héritier  benériciairc, 
il  en  a fait  l’objet  d'une  déclaration  expresse; 
l'article  801  du  Code  civil  en  offre  la  preuve, 
cl  celte  exception  il  ne  l’a  pas  étendue  au 
cas  dont  il  s’agit  au  procès. 

Ainsi  raisonnait  le  demandeur. 

I.es  défendeurs  se  sont  efforcés  d'écarter 
le  pourvoi  par  une  fin  de  non  recevoir  qu’ils 
faisaient  résulter  du  dernier  motif  de  l'arrél 
attaqué.  Ils  ont  prétendu  que  la  Cour  d'ap- 
pel y avait  constaté  une  renonciation  de  la 
part  des  créanciers,  cl  du  demandeur  en 
particulier , au  droit  de  faire  déclarer  la 


déchéance.  Celle  reconnaissance,  qui  n'était 
que  le  résultat  de  l'appréciation  des  faits  de 
la  cause,  échappait  à la  censure  cl  rendait, 
suivant  eux,  le  demandeur  non  recevable 
dans  l'action  dont  le  pourvoi  était  la  consé- 
quence. 

Le  ministère  public  a conclu  4 la  cassa- 
tion. 

SRBtT. 

LA  COUR;  — Oui  M.  le  conseiller  Peteau 
en  son  rap|wrl  et  sur  les  couclusions  de 
M.  Dcfacqz,  premier  avocat  général  ; 

En  ce  qui  louche  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi  : 

Attendu  que  l’arrêt  attaqué  ne  décide 
nullement  que  le  demandeur  avait  renoncé 
à l'exercice  de  l’action  qui  lui  conipétait  à 
l'eOet  de  faire  déclarer  les  défendeurs  dé- 
chus du  bénéfice  d'inventaire  et  héritiers 
purs  et  simples  de  Pierre  Vanmalder , leur 
père;  que  si  dans  un  de  scs  motifs  seule- 
ment il  déduit  du  délai  apporté  par  le  de- 
mandeur à intenter  son  action  et  du  silence 
des  autres  créanciers  une  simple  présomp- 
tion que  les  défendeurs  ont  administré  la 
succession  à la  satisfaction  des  créanciers , 
il  ne  juge  uéanmoins  pas  par  son  dispositif 
que  le  demandeur  aurait  renoncé  soit  ex- 
pressément, soit  tacitement,  à son  action, 
puisqu'il  l'ccartc  non  par  fin  de  non-rece- 
voir, mais  uniquement  par  voie  de  non- 
fondement  ; qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que'les  énonciations  contenues  dans  le  motif 
prérappelé  de  l'arrêt  attaqué  ne  sont  pas 
obstatives  à ce  que  la  Cour  procède  i l'exa- 
men des  moyens  de  cassation. 

Au  fond  : — Vu  les  articles  80»  du  Code 
civil,  989, 94»  et  619 du  Code  de  procédure 
civile; 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  arti- 
cles précités  il  résulte  que  l'héritier  bénéfî- 
ciairequi,  en  cette  qualité,  veut  faire  vendre 
le  mobilier  de  la  succession,  doit  faire  pro- 
céder à la  vente  par  un  officier  public  après 
des  affiches  dont  l’apposition  doit  cire  con- 
statée suivant  le  mode  prescrit  au  titre  des 
Saisies-exécutions  du  Code  de  procédure 
civile  ; qu'il  ne  peut  se  dispenser  d'observer 
l'une  ou  l'autre  de  ces  formalitéa,  sans  être 
réputé  héritier  pur  cl  simple,  aux  termes  de 
l'article  989  du  même  Code; 

Attendu  que  la  décliéaiice  du  bénéfice 
d'inventaire  prononcée  par  cet  article  n'est 
pas  subordonnée  au  cas  où  l'omission  d'ac- 
complir les  formalités  prescrites  par  la  loi 
serait  le  résultat  d’une  fraude  cl  de  la 
mauvaise  foi  de  l'héritier;  que  cet  article 
ne  distingue  pas  davantage  entre  les  cas  où 
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celle  omission  anrail  élé  préjadiciable  oo 
non  aux  créanciers,  el  ne  laisse  poinl  aux 
tribunaux  la  faculté  de  prononcer  ou  d'écar- 
ter la  déchéance , suirant  l'une  on  l'anlre 
de  ces  occurrences  ; 

Attendu  que  dans  l’espèce  l'arrêt  attaqué, 
tout  en  reconnaissant  que  l'apposition  des 
alBcbes  serrant  à annoncer  la  rente  n'a 
point  été  constatée  par  exploit  d’buissier,  a 
néanmoins  décidé  que  cette  omission  ne 
derait  point  entraîner  la  déchéance  do  bé- 
néfice d’inrentaire , sous  prétexte  que  celte 
omission  n'était  le  résultat  d’aucune  fraude 
de  la  part  des  héritiers,  el  que  les  créanciers 
n’auraient  pas  obtenu  on  plus  grand  aran- 
tago  si  l’apposition  d’affiches  arait  été  con- 
statée de  la  manière  prescrite  par  la  loi  ; 
qu’en  créant  ainsi  des  distinctions  que  la  loi 
n’admet  pas  pour  écarter  une  déchéance 
formellement  prononcée  par  l’article  989  du 
G>de  de  procédure  civile,  et  qui  ne  pouvait 
être  considérée  comme  comminatoire  aux 
termes  de  l’article  1039  du  même  Code,  l'ar- 
rêt attaqué  a expressément  contrevenu  aux 
articles  invoqués  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à la  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  le  défendeur, 
laquelle  est  rejetée,  casse  et  annule. 

Du  26  octobre  1838.  — Chambre  civile. 


CASSATION  (coDx  di).  — Duasdx.  — 
Ihtrodiictioii.  — Foaax. 

line  demande  eu  payement  de  frai»  el  hono- 
raire» ne  peut  iire  »oumi»e  à la  Cour  de 
caetalion  que  par  un  acte  contenant  une 
conclueiou  motivée  à fin  de  condamna- 
tion. La  Cour  n’e»t  pa»  »ai»ie  par  le  »im- 
ple  dépôt  au  greffe  d’une  eommation  de 
payer  adreieée  au  débiteur. 

Les  sieurs  Choisy  et  Palmacrt  avaient 
formé  devant  la  Cour  supérieure  de  Bruxel- 
les un  pourvoi  en  cassation  dans  lequel  ils 
avaient  pour  avoué  Gersemeuter. 

Ce  pourvoi,  reporté  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, ayant  été  déclaré  non  recevable  ('), 
Choisy  imagina  de  faire  signifier  à son  co- 
inléressé  une  opposition  au  payement  de  ce 
qui  était  dù  audit  avoué.  Celui-ci,  de  son 
côté,  notifia  par  exploit  son  état  au  sieur 
Palmaerl  avec  sommation  d’en  payer  le 
montant  dans  la  huitaine,  à défaut  de  quoi, 
porte  l'acte,  le  requérant  le  pourcoiia  de- 


(')  Voy,  Br.jcssi.,  20  mai  1831. 


tant  la  Cour  de  caetalion  afin  d'obtenir 
condamnation  à ta  charge. 

A l’expiration  du  terme,  l’exploit  conte- 
nant la  sommation  demeurée  sans  résultat 
fut  déposé  au  greffe  de  la  Cour  par  l'avocat 
du  sieur  Gersemeuter,  et  sur  le  dépét  de 
cette  seule  pièce  s’eugagea  une  instance  qui 
suivit  toutes  les  formes  de  l'inslruclion  ordi- 
naire. 

A l’audience,  le  ministère  public,  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  Cour  n’était  pas  valable- 
ment saisie,  conclut  à ce  que  la  demande 
de  payement  fût  déclarée  inadmissible  dans 
sa  forme. 

AXatT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Taintcnier  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Defacqi,  premier  avocat  général; 

Attendu  que  dans  l'espèce  le  demandeur 
ne  s'est  pourvu  devant  la  Cour  ni  par  re- 
quête déposée  au  greffe,  ni  par  exploit  d'as- 
signation contenant  conclusion  motivée  à fin 
de  condamnation  à charge  du  défendeur; 
d'où  il  suit  que  la  poursuite  est,  quant  i 
présent,  irrégulière  dans  sa  forme  el  ne 
présente  poinl  matière  à ce  que  la  Cour 
puisse  statuer  au  fond  ; 

Rejette  la  demande  telle  qu’elle  est  for- 
mée; condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  27  octobre  1838. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Goi  viaas- 
■xsT.  — Prêt.  — Ristitctior.  — jess- 
■IRT.  — Recours. 

Est  en  premier  rettori,  et  comme  tel  sujet  à 
l’appel  et  non  au  recours  en  cassation,  le 
jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
restitution  d’une  somme  de  plus  de  1 ,000 
francs  avancée  par  l’Etat  à des  particu- 
liers, même  alors  que  le  recouvrement 
est  poursuivi  par  l’admin  ititalion  de  l'en- 
registrement cl  par  voie  de  contrainte  {‘). 
(Loi  du  27  vciitOsean  ix,  article  17.) 

En  1833,  l’administration  de  l'enregistre- 
ment poursuivit,  par  voie  de  contrainte,  le 
recouvrement  d’une  somme  de  6,000  Oorins 
dont  le  gouvernement  provisoire,  par  arrêté 
du  18  février  1831,  avait  ordonné  l'avance 
aux  sieurs  Remi  Dcpuydt  el  G.  E.  H.  Lebon, 
associés  pour  la  construction  de  bateaux 


(’)  Voy,  Br.,  cass  , IS  juin  1855,  ci  la  noie. 
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destinés  à la  navigation  de  la  Sanibre  cana- 
lisée. 

Ceax-ci  assignèrent  l’administration  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Charleroi  pour  voir 
annuler  la  contrainte,  attendu  que  la  somme 
réclamée  n'avait  pas  été  reçue  par  eux  à 
titre  de  prêt,  mais  è compte  d'une  créance 
beaucoup  plus  considérable  qu'ils  disaient 
avoir  è charge  de  l’Etat. 

L'administration  lit  signifier  aux  oppo- 
sants un  mémoire  en  réplique  à leurs  con- 
clusions ; mais  ce  mode  de  procéder  ne  fut 
pas  admis  par  le  tribunal,  qui  rendit  d'office 
le  jugement  suivant  : « l.e  tribunal,  sur  les 
conclusions  conformes  de  H.  le  procureur 
do  roi,  déclare  qu'il  n'y  a lieu  d’ordonner 
que  cette  affaire  sera  instruite  par  mémoires 
respectivement  communiqués,  attendu  que 
par  sa  nature  elle  doit  être  plaidée  par  le 
ministère  d’avoué.  » 

L’administration  a demandé  la  cassation 
de  ce  jugement  pour  violation  de  diverses 
dispositions,  et  notamment  de  l'article  17  de 
la  loi  du  37  ventése  an  ix,  portant  : « L’in- 
• struetion  des  instances  que  la  régie  aura  à 
« suivre  pour  toutes  les  perceptions  qui  loi 
> sont  confiées  se  fera  par  mémoires  res- 
<1  pectivement  signifiés , sans  plaidoiries. 

« Les  parties  ne  sont  pas  obligées  d'em- 
« ployer  le  ministère  des  avoués.  » 

Les  défendeurs  ont  opposé  au  pourvoi 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le 
jugement  était  en  premier  ressort,  sujet  à 
l'appel  et  par  conséquent  non  susceptible 
d'un  recours  en  cassation.  Ils  ont  invoqué 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  le  Ib  juin  1831$ 
dans  une  espèce  identique. 

M.  l’avocat  général  a conclu  è non  rece- 
voir. 

ARaèT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Taintenier  et  sur  les  conclusions 
de  U.  Defacqx,  premier  avocat  général  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Charleroi  contre  lequel  est  dirigé  le  pourvoi 
était  susceptible  d'appel  et  pouvait  cire 
réformé  par  cette  voie  s’il  y avait  lieu  ; 

Qu’en  effet,  dans  l'espèce,  il  ne  s’agissait 
ni  de  droits  d’enregistrement  ni  d'autres 
impôts  indirects,  mais  de  l'exécution  d'un 
contrat  intervenu  entre  le  gouvernement  et 
les  défendeurs; 

Attendu  que  l'article  17  de  la  loi  do 
37  ventdsc  an  ix  ne  concerne  que  la  forme 
de  procéder,  et  que  cette  loi  ni  aucune  autre 
n'a  excepté  la  matière  dont  s'agit  en  la 
présente  eause  de  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction  ; 
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I Déclare  le  pourvoi  non  recevable,  etc. 

Du  37  octobre  1838.  — Ch.  civ. 


FONDS  ÉTRANGERS.  — Sociétr  DE  COR- 
■RRCR.  — Loi.  — DErisiTioR.  — Costra- 
VXSTIOR.  — POCRVOI. 

Les  actionê  de  la  tociiti  de  commerce  des 
Pays-Bas  êOHl-eltesaujourd'kui  des  fonds 
étrangers  en  Belgique  ? 

L’article  iS  de  la  loi  du  31  mai  1834  ne 
traçant  pas  le  caractère  des  fonds  étran- 
gers dont  il  parle , un  jugement  peut, 
sans  y contrevenir , ne  pas  l'appliquer  à 
des  actions  dans  une  société  dotU  il  re- 
connaît que  le  siège  est  à l’étranger  ('). 
( Loi  du  4 août  1833,  article  17.) 

L’article  38  de  la  loi  do  31  mai  1834  con- 
tient la  disposition  suivante  : 

■>  Le  restant  net  de  toutes  les  successions 
U d'habitants  de  ce  royaume,  passibles  d'un 
K droit  de  succession  aux  termes  de  la  loi, 
U et  dans  lesquelles  se  trouvent  des  actions 
Il  dans  les  fonds  étrangers  et  des  effets  pu- 
II  blics  étrangers,  sera , pour  la  liquidation 
• de  ce  droit,  augmenté  de  80  pour  cent  de 
« ta  valeur  de  ces  actions  ou  efiets,  telle  que 
« cette  valeur  se  trouvera  indiquée  dans  le 
U prix-courant  publié  par  ordre  du  gouver- 
« nement,  à moins,  etc.  » 

La  dame  veuve  Biolley,  décédée  à Ver- 
viers  en  1833,  avait  laissé  dans  sa  succession 
cinquante-cinq  actions  de  la  société  de  com- 
merce des  Pqrs-Basd'une  valeur  de  30,638  Q. 

L'administration  prétendit  percevoir  le 
droit  additionnel  établi  par  l'article  ci-dessus 
transcrit  sur  la  valeur  de  ces  actions , telle 
qu'elle  se  trouvait  indiquée  au  prix-courant 
annexé  au  Bulletin  officiel , où  ces  actions 
sont  cotées  parmi  les  fonds  étrangers,  sons 
la  rubrique  Hollande. 

Opposition  des  héritiers  Biolley  basée  sur 
ce  que  ces  actions  n’étaient  pas  des  fonds 
étrangers  lorsque  la  défunte  en  avait  fait 
l’acquisition. 

Instance  au  tribunal  de  Verviers  qui  an- 
nule la  contrainte  et  déboule  l’administra- 
tion de  sa  prétention , par  jugement  du 
34  décembre  1834  motivé  en  ces  termes  : 

U Considérant  que  l'article  38  de  la  loi  du 
31  mai  1834,  invoqué  par  l’administration 
pour  justifier  la  demande  en  majoration  des 


(I)  Voy.  Br.,  cass,,  3 janvier  18-37  cl  13  no- 
vembre 1838. 
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droits  par  elle  récJaroëf,  n'aatorise  cetlo 
majoration  que  lorsqu'au  uombrcdesTaleurs 
déclarées  faire  partie  des  successions  délais- 
sées par  des  habitants  du  royaume  il  se 
trouve  des  actions  dans  les  fbndt  étrangen 
et  des  effetê  publics  étrsLtigers,  puisque  ces 
actions  font  partie  d'une  associaliom  parti- 
culière qui  ne  différait  alors  et  ne  diffère 
encore  aujourd'hui  de  la  société  générale 
ou  des  compagnies  d’assurance  belges  qu'ta 
ce  que  la  première  avait  et  continue  d’avoir 
son  siège  à la  Hoye,  et  les  autres  le  leur  en 
Belgique  ; 

U Considérant  que  le  texte  comme  l'esprit 
de  la  loi  se  réunissent  pour  justiüer  l'inter- 
prétation qui  précède  3 il  suffit  en  effet  de 
recourir  aux  lois  qui  précèdent  celle  du 
31  mai  1824  pour  être  convaincu  que  les 
législateurs  d'alors  voulaient  favoriser  exclu- 
sivement les  fonds  publics  nationaus,  mais 
nullement  frapper  d'une  pénalité  quelconque 
les  actions  faisant  partie  des  sociétés  ano- 
nymes parliculières , soit  nationales  soit 
étrangères;  aussi  le  texte  de  la  loi  ne  parle- 
t-il  que  de  fonds  étrangers , effets  publics 
étrangers.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration, 
pour  violation  dudit  article  38. 

C'est  un  point  de  fait  incontestable,  a-t- 
on  dit  à l'appui  de  ce  pourvoi,  et  d'ailleurs 
le  jugement  en  contient  la  reconnaissance 
formelle,  que  la  société  de  commerce  a son 
siège  i la  Haye  : demander  si  une  société 
établie  en  Hollande,  administrée  par  des 
Hollandais  , soumise  aux  seules  lois  hollan- 
daises, ayant  pour  but  de  favoriser  le  com- 
merce hollandais,  est  h l'égard  de  la  Belgique 
une  société  étrangère,  c'est  demander  s'il  y 
a une  Belgique  indépendante,  c'est  mettre 
en  question  le  grand  œuvre  accompli  parla 
révolution. 

Vainement  dit-on  que  les  actions  acquises 
avant  la  séparation  des  deux  Etats  n'étaient 
pas  alors  des  fonds  étrangers;  cette  consi- 
dération disparaîtrait  par  cela  seul  que  l'é- 
poque de  l'acquisition  n'a  pas  été  constatée, 
et  cette  époque  est  au  surplus  fort  indiffé- 
rente. C'est  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession,  c'est  au  moment  où  l'impôt  est 
acquis  à l’Etat  qu'il  faut  apprécier  les  bases 
imposables,  leur  nature,  leur  origine,  enlin 
toutes  les  qualités  qui  peuvent  influer  sur 
le  taux  du  droit  de  succession. 

Il  importe  peu  que  la  société  soit  anonyme 
ou  que  l'entreprise  ait  été  faite  de  toute  au- 
tre manière,  il  suflit  qu'elle  soit  étrangère 
pour  que  les  actions  qui  en  dépendent  tom- 
bent sous  les  termes  de  l’article  28  ; cct  arti- 
cle n’atleiut  pas  seulement,  comme  le  juge- 


ment attaqué  semble  le  dire , les  effets  pu- 
blics, c’est-i-dire  les  obligations  créées  par 
un  gouvernement  ou  par  une  autorité  pu- 
blique, il  embrasse  aussi  les  actions  dans  les 
fonds  étrangers , il  en  parle  comme  d’une 
chose  distincte  des  effets  publics  : c’est  d'ail- 
leurs ce  qui  résulte  à toute  éviderce  de  ces 
mêmes  lois  antérieures  invoquées  lar  le  tri- 
bunal de  Verviers,  et  nommémei  l de  celle 
du  SI  août  1816  dans  ses  arti';.;t  1"  et  8 
qui  s'appliquent  à tous  emprunts  ou  négo- 
ciations de  fonds  pour  une  paissance  étran- 
gère ou  pour  un  particulier  domicilié  hors 
du  royaume,  à tous  récépissés,  obligations, 
actions,  ccrtiQcats  ou  autres  actes  de  parti- 
cipation, sous  quelque  forme  ou  dénomiua- 
tion  que  ce  fût,  d'emprunts  étrangers  ou  de 
fonds  inscrits  aux  grands-livres  de  paissances 
étrangères,  banques  et  étabtisseuunls  es- 
ternes,  ou  d'autres  dettes  créées  hors  dn 
royaume. 

L'article  28  de  la  loi  de  1834,  qui  a.rem- 
placé  ces  dispositions,  qui  n'a  fait  qoe  sub- 
stituer un  impôt  k un  autre  , ou  changer  le 
mode  de  perception,  n'a  pat  changé  les  bases 
imposables.  Il  comprend  donc,  et  son  texte 
est  par  lui-méme  décisif,  les  actions  de  la 
société  de  commerce,  qui  sont  des  actions 
dans  un  établissement  externe,  dans  des 
fonds  étrangers.  Le  jugement  attaqué,  après 
avoir  constaté  eu  termes  formels  que  cette 
société  était  une  société  étrangère,  n’a  pu 
s’abstenir  d’appliquer  l’article  28  aux  ac- 
tions émises  par  elle,  sans  y contrevenir  de 
la  manière  la  plus  expresse. 

Conclusions  du  ministère  public  à la  cas- 
sation. 

xaakT. 

LA  COUR  ; — Ouï  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Taintcnier  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defacqx,  premier  av.  gén.; 

Vu  l’article  28  de  la  lui  du  31  mai  1831 
et  l’article  17  de  la  loi  du  4 août  1833; 

Attendu  que  le  pourvoi  de  l’administration 
de  renregistrement  n'est  fondé , dans  l'es- 
pèce, que  sur  un  moyen  unique,  à savoir  :1a 
violation  de  l'art.  28  de  la  loi  du  S I niai  1834; 

Attendu  que  cet  article  isolé  ne  trace  pas 
le  caractère  des  actions  dans  les  fonds  étran- 
gers et  les  effets  publics  étrangers  dont  il 
parle  ; d’où  il  suit  qoe  le  tribunal  civil  de 
Verviers  a pu,  sans  contravention  expresse 
à cct  article,  ne  pas  considérer  comme  sou- 
mis à sa  disposition  les  cinquante-cinq  ac- 
tions dans  la  société  de  commerce  des  i'ays- 
Uai  dont  s’agit  en  la  cause; 

Rejette,  etc. 

Du  27  octobre  I83ij.  — Ch.  civ. 


Digitized  by  Google 


COUR  DE  CASSATION.  - 29  ociobke  ISSj. 


1SI 


!•  RENVOI  A UNE  AUTRE  SESSION.  — 

DiitnDE  DE  i’acccsé.  — Fabx  tEeoius.  — 
2*  AeeEts  eeEpaeatoiebs  et  dTsstebctiot. 
— PoBETOI.  — 3”  Repoeseb  des  teioiss  et 
DES  ACCUSES.  — I’eOCES  VEEBAL  d'aCDIESCE. 
— 4“  SeEHEST.  — FoBIES  EXTtEIEBEES. 

t"  Le  retirot  de  l’affaire  à une  autre  set- 
Mton,  au  cas  d'aircsialiou  d’un  ou  de  plu- 
sieurs témoins  sous  pré.rention  de  faux 
témoignages  , est  facultatif  : il  n’g  a 
donc  pas  ourerturc  ri  cassation  si  la 
cour  d’assises  refuse  d'ordonner  ce  ren- 
roi  sur  les  conclusions  de  l’accusé  ('). 
(Code  criin.,arl.  ôSO,  ô-ïl.) 
ï"  Les  arrêts  préparatoires  et  d' instruction 
ne  pourant  être  attaqués  qu’après  l'arrêt 
définitifs  le  pourrai  interjeté  immédiate- 
ment et  pendant  le  cours  des  débats  ne 
peut  arrêter  l’instruction  ni  dessaisir  la 
Coui'lf].  (Code  crim.,  article  410.) 

3“  Les  réponses  des  témoins  et  des  accusés 
ne  doicent  pas  être  citées  au  procés-rer- 
bal  de  la  séance.  (Code  erim.,  articles  330. 
372.) 

4°  L’incocation  de  la  Dirinité  jointe  ri  la 
formule  du  serment  telle  qu'elle  est  dé- 
terminée à l’article  317  du  Code  d'in- 
struction criminelle  remplit  le  rœu  de  la 
loi  : aucune  cérémonie,  aucun  rite  parti- 
culier ne  sont  exigés  ri  peine  de  nullité  ff). 
( Ait.  du  4 noT.  1814.) 

François-Adrien  Dewit  cl  Félix  Keekx  se 
sont  pourrus  en  cassation  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  d'assises  de  Gand  do  14  août 
1835  qui  les  condamne  à vingt  années  de 
travaux  forcés,  pour  vol.  Ils  ont  fondé  leur 
recours  sur  trois  moyens. 

Premier  mopen.  J 1".  Violation  du  droit 
de  la  défense,  abus  de  pouvoir,  usurpation 
d'attributions,  incompétence  et  violation  de 
l'article  331. 

Des  témoins  qui  étaient  appelés  pour  dé- 
poser en  faveur  des  accusés  ont  clé  mis  en 
étal  de  prévention  pendant  la  durée  des 
débats,  ils  ont  été  mis  sous  la  surveillance 
de  la  gendarmerie  et  leurs  dépositions  ont 
été  actées.  Les  accusés,  remarquant  l'im- 
pression défavorable  quo  ce  mode  de  procé- 


(') Br.,  C.TS5.,  IG  juillet  1837  , 7 septembre 
1838,  27  juin  1848  {Poste.,  p.  408);  Paris, 
eass.,  21  janvier  1814 , 21  mars  et  tO  mai  1830. 
Legraverend,  t.  2,  p.  139. 

(')  Br.,  casa.,  IG  juillet  1837;  voy.  Legrave- 


der  avait  fait  nailrc  dans  l'esprit  des  jurés, 
demandèrent  par  conclusions  formelles  le 
renvoi  à une  autre  session,  cl  cependant  la 
Cour  passa  outre,  d'où  la  violation  de  l'ar- 
ticle 331. 

§ 2.  Les  demandeurs  se  sont  immédiate- 
ment pourvus  contre  cet  arrêt  : la  Cour 
cependant,  malgré  l'cxislencc  de  ce  recours, 
a continué  l'inslruction.  En  s'atlribiiant, 
comme  elle  l'a  fait  par  un  deuxième  arrêt, 
le  droit  de  juger  de  la  recevabilité  de  ce 
pourvoi,  question  qui  ne  pouvait  être  exa- 
minée et  décidée  que  par  la  Cour  suprême, 
elle  a violé  l'article  416  cl  le  dernier  para- 
graphe de  l'arlicle  375  du  Code  d'itisiruclion 
criminelle,  et  l'article  432  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Deuxième  moyen.  Violation  de  l'art.  329 
ilu  Code  criminel.  Le  président  de  la  Cour 
d'assises  a représenté  aux  accusés  et  aux 
témoins  les  pièces  de  conviction  et  les  a 
inicrpcilés  de  répondre  s'ils  les  reconnais- 
saient, et  le  procès-verbal  ne  conslale  pas 
leurs  réponses  ou  la  mention  du  refus  de 
répondre. 

Troisième  meyen.  Un  individu  professant 
la  religion  israélitc  a été  entendu  comme 
témoin.  Or  le  procès-verbal  constate  bien 
que  ce  témoin  a juré  de  dire  toute  la  vérité, 
et  rien  que  la  vérité,  en  y ajoutant  : ainsi 
m’aide  Dieu  tout-puissant,  mais  il  ne  con- 
state pas  qu'une  formalité  essentielle  à la 
prestation  de  ce  serment,  d'après  le  rite  de 
cette  religion  (les  Juifs  doivent  avoir  la  lélc 
couverte),  aurait  été  observée  : donc  viola- 
tion de  l'article  317  précité  et  de  l'arrété-loi 
du  14  novembre  1814. 

Conclusions  au  rejet. 

aeeEt. 

LA  (X)UR;  — Ouf  le  rapport  do  M.  le 
conseiller  Dcstouvcllcs  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  avocat  général  ; 

Vu  les  articles  350,  331,  416,  329  et  317 
du  Code  d'instruction  criminelle; 

Surla  première  partie  du  premier  moyen, 
déduite  de  la  violation  des  articles  330  et 
331  : 

Attendu  que  l'article  330  autorise  le  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises  lorsque,  d'après 
les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  parait 


rend,  t.  9,  p.  290,  édit,  de  1839. 

(X)  Parts,  cass.,  10  mai  1826;  Br.,  cassation, 
22  juillet  1828  et  29  juillet  1830;  Lenraverend, 
t.  2,  p.  122,  et  t.  1",  p,  207,  édit,  de  1839. 
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fausse,  à le  faire  metlrc  sur-le-champ  en 
clat  d'arrestation; 

Attendu  que  dans  l'espèce  le  president 
n'a  pas  épuise  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  cet  article,  mais  qu'il  s'est 
borné,  après  avoir,  sur  la  demande  du  mi- 
nistère public,  fait  acter  les  dépositions  de 
J.  Gerery  et  de  M.  Watheict,  à lui  donner 
acte  des  réserves  par  lui  faites  d'agir  ulté- 
rieurement contre  ces  témoins  de  la  manière 
que  lui  prescrirait  son  office,  et  à ordonner 
la  mise  en  surveillance  dans  un  local  séparé 
de  ladite  Gerery  ; 

Attendu  que  quand  bien  même  le  presi- 
dent de  la  Cour  aurait  pris  à l'égard  de  ces 
deux  témoins  toutes  les  mesures  indiquées 
par  l'article  550,  encore  l'article  531  dans  ce 
cas  n'impose  pas-  à la  Cour  l'obligation  de 
prononcer  le  renvoi  de  la  cause  à la  pro- 
chaine session;  mais  que  lui  abandonnant 
l'appréciation  de  l’opportunité  de  cet  ajour- 
nement, il  lui  laisse  la  faculté  de  l'ordonner, 
et  qu'en  refusant  de  le  faire  elle  est  restée 
dans  les  limites  de  scs  attributions  et  par 
conséquent  n'a  commis  ni  excès  de  pouvoir 
ni  contrevenu  aux  articles  330  et  331. 

Sur  la  deuxième  partie  du  même  moyen, 
tirée  de  la  violation  de  l'article  416  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  le 
recours  en  cassation  contre  les  arrêts  pré- 
paratoires et  d'instruction  ou  les  jugements 
en  dernier  ressort  de  celte  qualité  n’est 
ouvert  qu’après  l’arrêt  ou  le  jugement  dé- 
finitif ; 

Attendu  que  l'arrêt  qui  a rejeté  la  de- 
mande des  accusés  i fin  de  renvoi  de  leur 
cause  à la  prochaine  session,  est  évidem- 
ment on  arrêt  d'instruction,  et  que  le  pour- 
voi qui  en  a été  interjeté  immédiatement 
par  les  demandeurs  ne  pouvait  ni  ne  devait 
dessaisir  la  cour  ; qu'admettre  leur  système, 
ce  serait  metlrc  la  justice  à la  disposition 
des  accusés  qui,  par  des  pourvois  de  la  na- 
ture de  celui  dont  il  s’agit  et  lancés  inciden- 
tcllcment  au  milieu  des  débats,  pourraient 
arrêter  son  action  et  même  la  rendre  im- 
possible; que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  la  Cour  de  Gand,  en  ordonnant  la  con- 
tinuation de  l’instruction,  n’a  pas  contre- 
venu à l’article  416. 

Sur  le  deuxième  moyen , fondé  sur  la 
violation  de  l'article  339  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  l'article  390 
a été  littéralement  exécuté,  et  que  non-seu- 
lement il  n’exige  pas  que  la  réponse  de 
l’accusé  soit  consignée  sur  le  procès-verbal 
d'audience,  mais  que  l'article  373  dispense 
d’y  faire  mention  de  cette  réponse. 

Sur  le  troisième  moyen , déduit  de  la 


violation  de  l’article  317  do  Code  d’instruc- 
tion criminelle  et  de  l’arrêté  du  4 novembre 
1814  : 

Attendu  que  l’article  317  ne  prescrit  au- 
cune forme  pour  la  prestation  du  serment 
des  témoins  ; 

Attendu  que  celles  prescrites  par  l’arrêté 
du  4 novembre  1814  ne  le  sont  pas  à peine 
de  nullité  ; 

Qu’en  conséquence  l’inobservation  de  ces 
formes  ne  peut  être  une  cause  d’annulation 
des  arrêts  ou  jugements  rendus  sur  les  pro- 
cédures dans  lesquelles  elle  a eu  lieu  qu’au- 
tant  qu’elles  soient  substantielles; 

Attendu  qu'it  n’y  a de  substantiel  dans  le 
serment  que  l’invocation  de  la  Divinité  à 
l’appui  de  la  sincérité  d'une  promesse; 
qu'en  effet,  dans  le  cas,  soit  que  la  pro- 
messe faite  sous  pareille  invocation  ait  été 
entourée  de  cérémonies,  soit  qu'elle  ne  l’ait 
pas  été,  il  y a serment;  l'homme  qui  a juré, 
ou  en  d’autres  termes,  qui  a pris  Dieu  i 
témoin  de  la  vérité  de  scs  paroles,  se  trouve 
par  cela  seul  sacramentellement  engagé  et 
soumis  à toutes  les  peines  do  parjure  de- 
vant Dieu  et  devant  les  hommes; 

Attendu  que  si  certaines  formes  ou  céré- 
monies en  usage  dans  les  différents  cultes 
doivent  donner  plus  de  poids  au  serment,  si 
la  loi  les  a justement  et  utilement  reprises, 
il  en  résulte  seulement  que  le  devoir  du  juge 
est  de  les  faire  observer  scrupuleusement 
comme  toutes  autres  formes  qui,  pour  n’é- 
tre  ni  substantielles  ni  prescrites  à peine  de 
nullité,  n’en  sont  pas  moins  utiles  et  re- 
quises; mais  il  n’en  résulte  pas  qu’elles 
soient  substantielles,  et  les  tenir  pour  telles, 
en  conclure  que  sans  elles  il  n'y  a devant  la 
justice  ni  serment  ni  parjure,  ce  serait  faire 
proclamer  à la  loi  une  maxime  aussi  con- 
traire à la  loi  qu’à  la  vérité;  ce  serait  forcer 
le  juge,  avant  de  faire  prêter  serment 
aux  témoins,  à scruter  l’intérieur  des  con- 
sciences, à se  livrer  à des  recherches  minu- 
tieuses pour  s’assurer  de  la  croyance  réelle 
de  chacun,  pour  en  induire  le  rite  suivant 
lequel  le  serment  doit  être  exigé,  afin  qu’il 
soit  réputé  accompli,  et  pour  constater  exac- 
tement les  prescriptions  de  ce  rite,  ce  qui 
jetterait  la  perturbation  dans  l’administra- 
tion de  la  justice,  et  surtout  de  la  justice 
criminelle,  en  occasionnant  une  foule  de 
retards  et  d'embarras  et  en  introduisant 
dans  les  procédures  des  causes  de  nullité 
inévitables; 

Attendu  que  dans  l'espèce  le  témoin  Ba- 
cliel  Joachim,  de  la  religion  israélite,  a dé- 
claré qu’il  jurait  de  parler  tau»  haine  et 
sans  crainte,  de  dire  toute  ta  vérité  et  rien 


COUR  DE  CASSATION.  — 11  ^ovexbie  183». 


1S5 


qut  la  vérin,  et  a ajonté  à celte  déclaration 
lu  ffioll  : ainii  m'aida  Diau  loul-puiatanl  ; 
qoe  toutes  les  formes  constitutives  de  la 
substance  du  serment  ont  en  conséquence 
été  observées  et  qu'ainsi  ce  moyen  de  cas- 
sation est  dénué  de  fondement; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué  oc  renferme  aucune 
contravention  ni  aux  articles  330,  331, 416, 
339  et  317  du  Code  d'instruction  criminelle, 
ni  è l'arreté  du  4 novembre  1814  ; etc. 

Par  CCS  motifs,  rejette,  etc. 

Ou  39  octobre  183». 


JURÉ  DÉFAILLANT.  — Peise.  - Aoq»»- 

VATIOa. 

Le  juré  qui  te  retire  aranl  l'expiration  de 
tetfonctioni,  et  qui  encourt  de  ce  chef 
l’amende  de  500  franct,  ne  doit  pat  être 
condamné  en  outre  aux  fraie  qu’entraîne 
lerentoide  l’affaire  à la  teition  tuirante, 
( Code  d'inst.  crim.,  articles  396  et  .398.) 

Dans  les  débats  d'une  alTairc  criminelle, 
entamés  devant  la  Cour  d'assises  d'Anvers 
le  39  juin  183»,  à neuf  heures  du  malin,  le 
président  leva  la  séance  à une  heure  et  de- 
mie de  relevée  et  en  fixa  la  reprise  au  len- 
demain. Jean-Joseph-René  Osy,  l'un  des 
jurés,  demanda  que  la  cause  fût  continuée 
le  même  jour  dans  une  séance  du  soir,  mais 
le  président  maintint  son  ordonnance. 

Le  lendemain  le  juré  Osy  ne  répondit  pas 
à l'appel.  Dans  l'intervalle  il  avait  écrit  au 
président  une  lettre  pour  le  prévenir  que 
ses  affaires  personnelles  l'empêcheraient  de 
se  rendre  à son  poste,  et  dans  laquelle  il 
discutait  l'opporlunilc  du  renvoi  qu'il  avait 
contredit.  La  Cour,  sur  le  réquisitoire  du 
ministère  public,  le  condamna  par  défaut  à 
une  amende  de  800  francs,  par  application 
des  articles  396  et  398  du  Code  d’inst.  cr., 
et  aux  frais  occasionnés  par  le  renvoi  de 
l'affaire  i une  autre  session. 

Le  sieur  Osy  forma  opposition  à cet  arrêt, 
mais  il  fut  conGrmé  contradictoirement  par 
la  Cour  d’assises,  le  14  août  183». 

Un  pourvoi  en  cassation  a été  dirigé  con- 
tre les  deux  arrêts,  et  quatre  moyens  ont 
été  plaidés  à l’appui  ; le  troisième,  le  seul 
sur  lequel  la  Cour  ait  statué,  consistait  dans 
un  excès  de  pouvoir  accompagné  de  la  vio- 
lation , tant  des  articles  396  et  398  que  de 
l’article  389,  ^ 3,  et  de  la  fausse  application 
de  l'article  38»  dudit  Code,  en  ce  que  le  de- 
mandeur avait  été  condamne  aux  frais  qui 
rjiiic,  lELsi,  1835.  — cÀSSATioa, 


étaient  la  conséquence  du  renvoi  des  débats 
à la  session  prochaine.  Aucune  disposition, 
disait-il,  n'autorise  celte  condamnation; 
elle  est  contraire  à l'article  389,  § 3,  qui  ne 
soumet  le  juré  défaillant  qu’aux  peines  por- 
tées par  le  présent  Code  ; quand  la  loi  a 
voulu  aggraver  la  peine , elle  l’a  formelle- 
ment déclaré , comme  à l’article  388  à l'é- 
gard des  témoins;  mais  une  peine  n’est  pas 
susceptible  d’extension  par  analogie.  D'ail- 
leurs si  le  juré , indépendamment  de  l'a- 
mende qui  lient  lieu  de  dédommagement, 
était  encore  tenu  à une  réparation  civile,  il 
faudrait,  pour  saisir  la  Cour  d’assises,  que 
la  partie  intéressée  prit  elle-même  des  con- 
clusions, à défaut  de  quoi  l’action  publique 
et  l'action  civile  demeurent  séparées , et  le 
juge  criminel  n’est  appelé  qu'à  prononcer 
sur  la  première. 

Le  ministère  public  a conclu  à la  cassa- 
tion sur  le  troisième  moyen. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Petitjean  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Defacqi,  premier  avoc.  gén.; 

Vu  les  articles  306  et  398  du  Code  d’inst. 
crim.; 

Attendu  que  par  l'arrêt  dénoncé  le  juré 
Osy  a été  condamné,  non-seulement  à l’a- 
mende de  800  francs  prononcée  par  les  ar- 
ticles précités,  m.iis  en  outre  au  payement 
de  tous  les  frajs  de  citations,  actes,  voyages 
de  témoins  et  autres  ayant  pour  objet  de 
faire  juger  l’affaire  soumise  à la  Cour  d'as- 
sises, s’élevant  à 130  fr.  4 cent.^ 

Attendu  qu’en  aggravant  ainsi  ta  peine 
comminée  par  les  articles  396  et  398  préci- 
tés, lesquels  se  bornent  à prononcer  une 
amende  contre  le  juré  qui  ne  sc  rend  pas  à 
son  poste  ou  qui,  s’étant  rendu  à son  poste, 
se  retire  avant  l'expiration  do  ses  fonctions 
sans  excuse  valable , l’arrêt  dénoncé  a ex- 
pressément contrevenu  auxdits  articles; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  39  octobre  1838. 


f FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  — Poua- 

soiTE.  — QcalitE.  — Exploit.  — Visa.  — 
3“  AoTOBITE  ADXmSTBATIVE.  — VolBlE.  — 
ÜBDOSBASCI.  — lUrOBIIATln'l.  — ÜOmAGI. 
— TbIBDSACX.  — CoXPSIElCE. 

1°  Det  adminisliateurt  communaux  pour- 
tuivit  en  privé  nom  , pour  «it  fait  per- 
tonnel,  lortquilt  ont  formé,  en  première 
90 
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inataHCo,  le  amiral  judiciaire  iur  ces 
bases,  ne  peurenl  plaider  en  appel  comme 
fonclionnaires  el  au  nom  de  la  commune, 
êurloul  quand  celle-ci  n’interrienl  pas 
au  procès,  el  que  l'adrersaire  s'oppose  à 
ce  changemenl  de  qualité. 

Les  exploits  qu'on  leur  notifie  ne  sont  pas 
sujets  au  risa.  (Code  de  |irocédur«,  arl.  00, 
70  el  1030.) 

0“  (In  an  élé  qui  prescrit  aux  parties  lésées 
par  une  ordonnance  de  l'administration 
locale  sur  la  roirie , d'en  demander  la 
réformation  à l'autorité  prorinciale,  n'o 
blige  qu'autant  que  les  choses  soient  en- 
core entières.  Les  tribunaux  sont  direc- 
tement accessibles  el  seuls  compétents 
quand  il  s'agit,  non  plus  d’empécher 
l'exécution,  mais  de  réparer  le  dommage 
qu'elle  a causé  à la  propriété,  (Concl.,  ar- 
ticles Oî,  107,  137.) 

Louis  Desacdclccr,  liourgineslrc,  cl  Joseph 
Desaedelecr,  assesseur  de  la  cummuiic  d'Hacl- 
tert,  ayanl  fail  abattre  le  20  juin  1833  des 
arbres  croissant  sur  une  prairie  appartenant 
au  prOIre  V’^andcrmacren  , celui-ci  les  cita  , 
en  leur  nom  personnel , devant  le  juge  de 
paix  du  canton  d'Hericlc  pour  les  faire  con- 
damner i cent  francs  de  dominagcs-inlé- 
rOts. 

Les  cités  conclurent,  sans  autre  cxplica- 
liou,  à ce  que  le  juge  de  paix,  se  déclarant 
incompétent  rafiotie  materice,  renvoyât  la 
cause  devant  la  députation  des  étals  de  la 
Flandre  orientale,  pour  être  fait  droit  con- 
formément à l'article  30  du  règlciiicnl  pro- 
vincial du  21  juillet  1818  sur  la  voirie. 

Le  juge  de  paix  se  déclara  compétcnl  par 
un  jugement  dont  les  sieurs  Desacdclccr 
appelèrent  au  tribunal  civil  d'Audcuardc, 
en  prenant  les  qualités  de  bourgmestre  et 
d'assesseur  de  la  commune  d'Hacllcrt. 

Le  tribunal  d'Audenardc  infirma  le  juge- 
ment du  juge  de  paix  el  accueillit  l'cxccp- 
tion  d’incompéicnee  per  les  motifs  suivants  : 
U Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  92 
de  la  constitution,  les  conleslations  qui  ont 
pour  objet  des  droits  civils  sont  exclusive- 
ment du  ressort  des  tribunaux,  et  que  par- 
lant la  contestation  de  toute  question  relative 
à la  possession  ou  à la  propriété  appartienne 
à l'autorité  judiciaire,  il  est  néanmoins  ex- 
pressément établi  par  l'article  137  que  les 
autorités  provinciales  et  commuiialcs  con- 
serveront leurs  attributions  jusqu'à  ce  que 
la  loi  yr  ait  autrement  pourvu  ; 

« Que  d'après  l'article  30  du  règlement 


susinvoqué,  c'est  d'abord  aux  états  députés 
que  toute  personne  qui  se  croirait  lésée  par 
une  ordonnance  de  l'administration  locale 
sur  la  voirie  doit  se  pourvoir,  et  que  d'après 
l'article  39  ce  n'est  que  lorsque  la  question 
de  propriété  ou  de  possession  est  élevée 
devant  lesdits  états  que  l'instruction  et  le 
jugement  en  sont  renvoyés  à l'autorité  judi- 
ciaire ; que  dans  l'espèce  l'action  de  l'intimé 
devant  le  juge  à ÿuo  tendait  à des  dommages- 
interets  pour  enlèvement  et  coupe  par  les 
appelants  de  quelques  arbres,  par  suite 
d'une  ordonnance  de  police,  sur  la  propriété 
prétendue  de  rintimé;  qu'avant  de  pouvoir 
connaître  du  fondement  de  cette  demande, 
il  était  indispensable,  aux  termes  du  règle- 
ment susdit,  d'examiner  si  l'acte  adminis- 
tratif qui  y avait  donné  lieu  avait  été  com- 
mis et  exécuté  dans  les  bornes  ; d'après  les 
formes  et  prescrits  des  lois  sur  la  matière, 
c'était  à l'autorité  administrative  supérieure 
que  l'intimé  aurait  dû  se  pourvoir.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Vander- 
maeren,  fondé  1°  sur  la  violation  des  art.  92 
et  107  de  la  Constitution,  1382  et  1383  du 
Code  civil,  ainsi  que  des  règles  de  compé- 
tence; 2°  sur  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 137  do  la  Constitution  et  du  règlement 
des  étals  provinciaux  de  la  Flandre  orientale 
en  date  du  21  juillet  1818, 

Dans  la  requête  introductive  et  dans  l'ex- 
ploit de  signilicalion,  qui  ne  fut  point  visé 
par  eux,  les  défendeurs  furent  qualifiés 
comme  suit  : MM.  Louis  Desaeiteleer,  bourg- 
mestre lie  la  commune  il'llaelterl,  el  Joseph 
Desaedeleer , assesseur  de  la  même  com- 
mune, tous  deux  cultivateurs  domiciliés 
dans  ladile  commune. 

Ils  opposèrent  allernativeroent  au  pour- 
voi une  fin  de  non-recevoir  ou  un  moyen 
de  nullité.  De  deux  choses  l'une,  dirent-ils, 
ou  c'est  à noos  personnellement,  comme 
simples  particuliers,  que  le  pourvoi  a été 
notifié , ou  bien  c'est  contre  nous , olBciers 
municipaux,  qu'il  a été  dirigé  : dans  le  pre- 
mier cas,  il  n'est  pas  recevable,  puisque 
nous  n'avons  pas  agi  comme  simples  parti- 
culiers, mais  en  notre  qualité  de  fonclion- 
naircs  publics:  dans  le  second  cas,  la  signi- 
fication est  nulle  parce  que  l'exploit  n'a  pas 
été  visé  par  nous  en  conformité  de  l'art.  1059 
du  Code  de  procedure. 

Au  fond  les  défendeurs  soutinrent  qu'en 
applit^uant  à la  cause  le  règlement  du 
21  juillet  1818,  approuvé  par  arrête  royal 
du  14  juillet  1 820,  on  n'avait  pas  contre- 
venu au  principe  consacré  par  l'article  92 
de  la  Cooslitution,  lequel  résumait  tout  le 
pourvoi  ; que  ce  règlement  veut  à la  vérité 
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que  b parlic  lésée  par  une  ordonnance  de 
l'administralion  locale  sur  la  roirie,  en  pro- 
loque  d'abord  la  réfornialion  auprès  des 
états  provinciaos , mais  que  Ini-même  dé- 
clare que  s'il  s'élève  une  question  de  pro- 
priété ou  de  possession  , elle  sera  ren- 
voyée aux  juges  ordinaires;  que  si  cette 
marebe  pouvait  être  considérée  comme  un 
circuit  d'actions  quelquefois  inutile , au 
moins  elle  n'était  contraire  i aucune  loi; 
que  le  jugement  n’avait  pas  non  plus  violé 
les  articles  1383  et  1383  du  Code  civil,  dont 
il  n’avait  pas  eu  à s’occuper,  puisqu'il  n’avait 
pas  connu  du  fond. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet  de 
la  fin  de  non-recevoir  et  é la  cassation  du 
jugement. 

Auatv. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Joly  et  sur  les  conclusions  de 
H.  Defacqx,  premier  avocat  général  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  été  assi- 
gnés personnellement  pour  comparaître  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  d'Herxcle,  et 
que  la  commune  d’Uaeltcrt  n’a  point  été  en 
cause  devant  ce  juge  de  paix  ni  dans  le  ju- 
gement qu’il  a rendu  ; 

Attendu  que  si,  dans  l’acte  d’appel  de  ce 
jugement,  les  défendeurs  ont  dit  qu'ils  agis- 
saient en  qualité  de  bourgmestre  et  d’asses- 
seur de  ladite  commune,  le  demandeur, 
intimé  sur  appel , a protesté  contre  celle 
qualiRcalion  dans  les  termes  suivants  : u Sans 
reconnaître  que  les  appelants  agissent  ou 
puissent  agir  dans  la  présente  cause  en  leurs 
qualités  respectives  de  bourgmestre  et  d’é- 
chevin  ; >■ 

Attendu  qu’il  n’a  pas  été  an  pouvoir  des 
défendeurs  de  transformer  le  procès,  qui 
était  intenté  contre  eux  personnellement, 
en  un  procès  contre  la  commune , et  qu’il 
résulte  d’ailleurs  du  jugement  attaqué  que 
la  commune  n’a  pas  été  en  cause  sur  appel  ; 
d’où  il  résulte  que  le  pourvoi  n’a  pas  dù  ni 
pu  être  dirigé  contre  elle,  cl  que  par  suite 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi 
de  ce  chef  est  mal  fondée  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  n’étant  pas  dirigé 
contre  la  commune,  mais  contre  les  défen- 
deurs personnellement , la  signifleation  qui 
leur  en  a été  faite  n’a  pas  dù  être  soumise 
au  visa , en  vertu  des  art.  69,  70  et  1039 
du  Code  de  procédure. 

Au  fond  : — Attendu  que  l’action  intentée 
|>ar  le  demandeur  contre  les  défendeurs  per- 
sonnellement tendait  au  payement  d’une 
indemnité  pour  dommages  occasionnés  é sa 
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propriété  par  les  défendeurs  en  y faisant 
abattre  plusieurs  arbres  ; 

Attendu  que  cette  action  avait  évidem- 
ment pour  but  le  maintien  des  droits  civils 
du  demandeur  et  la  réparation  des  dom- 
mages qu’il  prétendait  qu’on  loi  avait  occa- 
sionnés; que  dès  lors  la  connaissance  de 
cette  affaire  était  exclusivement  du  ressort 
des  tribunaux,  aux  termes  de  l’article  93  de 
la  Constitution; 

Attendu  que  si  le  propriétaire  qui  se 
trouve  lésé  par  une  ordonnance  de  l’auto- 
rité locale  relative  aux  chemins,  est  tenu  , 
lorsqu’il  en  a connaissance,  de  se  pourvoir 
devant  l’administration  provinciale  pour  en 
obtenir  la  réformation,  et  empêcher  ainsi 
son  exécution  et  le  dommage  qui  peut  en 
résulter  pour  lui,  conformément  à l’art.  30 
du  règlement  du  31  juillet  1818,  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsque  le  dommage  a eu  lieu 
et  qu’il  no  s’agit  plus  de  l’empêcher,  mais 
d’en  obtenir  la  réparation; 

Que,  dans  ce  cas,  la  parlic  qui  se  prétend 
lésée  peut  s’adresser  aux  tribunaux  qui  sont 
les  seuls  juges  compétents,  aux  termes  de 
la  constitution , pour  apprécier  si  le  dom- 
mage existe  Ct  s’il  doit  être  réparé  par  celui 
qui  est  attaqué  ; 

Attendu  que  rarliclo30  précité  du  règle- 
ment du  31  juillet  1818  6xe  au  10  mai 
l’époque  avant  laquelle  on  doit  se  pourvoir 
devant  l’autorité  provinciale  pour  obtenir 
la  réformation  de  l’ordonnance  de  l’autorité 
locale;  que  dans  l’espèce  l’exploit  introduc- 
tif de  l'instance  devant  le  juge  de  paix  est 
du  33  septembre  1833  , et  qu’il  Qxe  au 
30  juin  précédent  l’époque  où  les  arbres 
ont  été  abattus  ; qu’il  n’éuit  donc  plus  pos- 
sible alors  de  s’adresser  à l’autorité  provin- 
ciale pour  empêcher  de  les  abattre  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  tribunal  d’Audenarde,  en  décidant 
que  le  juge  de  paix  était  Aie  e<  tiuno  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande,  et  en 
renvoyant  le  demandeur  devant  qui  de 
droit,  a fait  une  fausse  application  du  rè- 
glement du  31  juillet  1818  et  a expressé- 
ment contrevenu  à l’article  93  de  la  Consti- 
tution ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  le  pourvoi  et,  fai- 
sant droit  au  fond,  casse  et  annule,  etc. 

Du  11  novembre  1833.  — Ch.  civile. 


1»  MINISTÈRE  PUBLIC.  — Nou.  — Aiatr. 
— Oiissioa.  — 9“  PtaxxPTioa.  — Acte 
iSTixxmir.  — NcllitX.  — RxcxvABaiTE. 

1°  La  nullité  produite  par  l’omiition  dont 
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un  arrit  du  nom  de  l’organe  du  ministère 
public  n est  pas  absolue;  elle  n’est  pro- 
posab/e  gue  par  la  partie  dont  la  condition 
rendait  ta  communication  nécessaire  ('). 
(Code  de  procédure,  arUcles  141  et  480.) 

9°  Un  acte  de  procédure  qu’un  défaut  de 
forme  pourait  faire  annuler,  nusis  qui  a 
été  tsdmis  au  procès  sans  critique,  inter- 
rompt la  péremption  ; au  moins  la  partie 
qui  l’a  signifié  est  non  recevable  à en 
invoquer  les  vices  (’). 

L’auteur  des  défendeurs  en  cassation  avait 
intenté  en  1749,  contre  l'auteur  des  deman- 
deurs, une  action  en  purgemcnt  d’immeu- 
bles saisis.  Cette  action  pendait  encore  indé- 
cise au  tribunal  des  écherins  de  Liège, 
lorsque  cette  juridiction  fut  supprimée.  Par 
exploit  do  36  janvier  1838,  les  défendeurs 
assignèrent  les  demandeurs  au  tribunal  civil 
de  Liège  pour  reprendre  l’instance  mue  en- 
tre leurs  auteurs  respectifs. 

Un  jugement  par  défaut  ayant  déclaré 
l’instance  reprise,  les  demandeurs  en  appe-a 
lèrent  et  conclurent  à ce  que  l’action  fût 
déclarée  éteinte  par  la  prescription  de  qua- 
rante ans,  attendu  qu’il  n’était  pas  prouvé 
qu’un  acte  interruptif  eût  eu  lieu  pendant 
ce  laps  de  temps. 

Les  défendeurs  invoquèrent  divers  actes 
de  procédure  dont  la  date  ne  remontait  pas 
à quarante  ans  avant  la  reprise  d’instance, 
et  produisirent  on  recès  exhibé,  le  36  février 
1788,  à Marchot,  leur  prélocutcur,  par  Gas- 
par,  prélocuteur  adverse.  Cet  acte,  non  écrit 
et  non  signé  par  ce  dernier,  ayant  été  mé- 
connu, ils  posèrent  en  fait,  1°  que  ce  recès 
et  scs  annulations  extérieures  étaient  de  la 
main  de  H.  Lemaire,  clerc  sermenté  du  pré- 
locuteur  Gaspar;  qu’il  n’était  pas  d’usage 
que  le  prélocutcur  ou  son  clerc  signât  les 
copies  qu’il  faisait  des  mémoires  de  défense 
exhibés  après  le  décret  </e  dire  et /iiire,  et  ce 
fait  de  rejoindre  et  déposer;  que  dans  la 
pratique  liégeoise  on  .ajoutait  foi  à ces  copies 
doublées  et  aux  mentions  d’exhibition  à 
dorso,  lorsqu’elles  étaient  de  la  main  du  pré- 
locuteur occupant  dans  la  cause  où  les  ori- 
ginaux avaient  été  exhibés;  enfin  que  les 
registres  des  prélocuteurs  Harebot  clGaspar 
étaient  irrécupérables. 

La  Cour  de  Liège,  par  arrêt  du  115  novem- 
bre 1853,  admit,  avant  faire  droit,  la  preuve 


(')  Liège,  30  iléccmbrc  1840;  Brux.,  cass., 
31  m.ari  1843  {Pasic.,  1841,  p.  900,  el  1842, 
p.  478  ),  Cl  14  avril  1835;  Br.,  17  jnin  1835. 


de  ces  faits  par  toutes  voies  légales,  notam- 
ment par  témoins  el  par  vérification  d’écri- 
ture; après  une  expertise  et  une  enquête, 
elle  confirma  le  jugement  dont  appel  par  on 
arrêt  du  19  mai  1834,  fondé  sur  ce  qu’il 
était  constant  en  fait  que  le  36  février  1788 
un  recès  avait  été  exhibé  en  copie  à la  partie 
intimée  de  la  part  des  appelants;  qu’il  ré- 
sultait des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
particulièrement  de  l’enquête  et  de  l’exper- 
tise, que  l’exhibition  ou  ta  communication 
de  la  copie  do  recès , quoique  non  signée, 
constituait , d’après  l’usage  d’alors  et  sous 
l’ancienne  jurisprudence  liégeoise , un  acte 
de  procédure  valable  el  faisant  foi  de  sa  date; 
qu’il  était  donc  prouvé  qu’au  36  janv.  1838, 
jour  de  la  demande  en  reprise  d’instance, 
la  procédure  n’avait  pas  été  interrompue 
pendant  quarante  ans,  et  que  la  prescription 
ne  l’avait  pas  anéantie. 

Pourvoi  en  cassation  à l’appui  duquel  les 
demandeurs  proposèrent  deux  moyens.  Le 
premier,  relatif  à l’arrêt  du  16  nov.  1853, 
était  pris  de  la  violation  de  l’article  141  du 
Code  de  procédure,  en  ce  que  cet  arrêt  ne 
mentionnait  pas  le  nom  de  l’oflicicr  do  mi- 
nistère public  qui  avait  porté  la  parole;  la 
copie  signifiée  aux  demandeurs  disait  sim- 
plement : « Le  ministère  public  ayant  été 
« entendu  dans  scs  conclusions.  » 

Les  défendeurs  répondirent  que  si  l’arrêt 
avait  été  entaché  de  quelque  nullité,  les  de- 
mandeurs l’auraient  couverte  en  concourant 
sans  réserve  aux  devoirs  de  preuve  ordonnés 
par  cet  arrêl.  Ils  produisirent  en  outre  un 
extrait  authentique  de  la  feuille  d’audience 
désignant  nominativement  M.  Doreye,  avo- 
cat général,  comme  le  magistrat  entendu  au 
nom  du  ministère  public. 

Le  second  moyen , dirigé  contre  l’arrct 
définitif,  devait,  disaient  les  demandeurs,  le 
faire  casser  pour  contravention  aux  disposi- 
tions suivantes  : 

Coutume  de  Liège,  ch,  9,  art.  1 et  3 ; 

Réformation  de  Groesbeck,  ch.  3,  art.  14; 

Loi  3,  D.,  de  fide  instrum.; 

Règlement  des  échevins  de  Liège,  confirmé 
par  édit  du  9 nov.  1681 , art.  9,  10,  13,  13  ; 

Edit  du  17  février  1711,  art.  8,  9,  10. 

Les  articles  cités  de  la  coutume  établissent 
la  prescription  de  quarante  ans,  et  garan- 
tissent, à l’expiration  de  ce  terme,  l’extinc- 
tion de  tous  droits  cl  actions  entre  personnes 
capables;  aucune  incapacité  n’a  étéalléguée; 


(>)  Voy.  Pigcaii,  I.  1"  p.  951  édition  belge 
de  1840;  Carré,  n»  1457. 
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si  parmi  les  dérenJeurs  il  y a des  mineurs, 
ils  ne  sont  interrenus  au  procèsque  par  suite 
du  décès  de  leur  auteur  arec  qui  l'instance 
était  liée.  C'est  au  prétendu  recésdu  â6  fé- 
rrier  1788  que  l'on  a attaché  la  vertu  d'in- 
terrompre la  prescription,  en  considérant 
comme  acte  valable  une  simple  copie  sans 
signature  et  d'une  main  inconnue,  car  l'ar- 
rêt n'a  pas  même  constaté  qn'clle  fût  l'ou- 
vrage du  prélocuteur  Gaspar  ou  de  son  clerc 
Cemaire  ; cette  foi,  ces  ciTets  accordés  à on 
pareil  document  constituent  une  violation 
du  principe  posé  dans  la  loi  romaine  que 
les  actes  réguliers  peuvent  seuls  servir  do 
preuve,  ainsi  que  de  la  disposition  spéciale 
de  la  réformation  de  Groesbeck  portant: 
« Tontes  pièces  d’écriture  qui  s'exhiberont 
« en  justice  seront  signées  de  quelque  avo- 
« cat  on  parlier  admis.  » Le  règlement  de 
1681  va  encore  plus  loin  : après  avoir , à 
l'article  9,  ordonné  l'exécution  de  la  dispo- 
sition précitée  de  la  réformation  de  Groes- 
beck, il  prescrit  à l’article  12  que  tous  actes 
et  expéditions  soient  écrits  aux  registres  des 
prélocuteurs  à peine  de  nullité,  et  l'art.  13 
déclare  également  nulle  toute  expédition 
qui  ne  sera  pas  signée  par  le  prélocuteur  ou, 
en  son  absence , par  son  clerc  assermenté, 

La  Cour  de  Liège  n'a  pu  se  soustraire  à 
l'empire  de  ces  dispositions  sous  le  prétexte 
d'un  usage  contraire  qui  n’oITrait  pas  un 
seul  des  caractères  dont  la  réunion  aurait 
été  nécessaire  pour  lui  donner  la  force  d'a- 
broger la  loi,  usage  dont  on  ne  découvre 
aucun  vestige  dans  les  auteurs  liégeois,  dans 
la  jurisprudence  du  pays,  et  dont  il  a fallu 
chercher  quelques  traces  dans  une  enquête; 
encore  tout  ce  qui  résulte  de  celle  enquête, 
c'est  que  la  loi  n'était  pas  toujours  rigoureu- 
sement observée;  mais  il  y a loin  de  là  à l’a- 
brogation de  la  loi  qui  ne,pcut  être  le  résul- 
tat que  d'actes  nombreux,  publics,  pratiqués 
par  tous,  réitérés  pendant  un  long  espace  de 
temps,  constamment  tolérés  par  le  législa- 
teur cl  compatibles  enfln  avec  l'ordre  public. 

El  qu'onme  pense  pas  dérober  l’arrêt  à la 
censure  en  objectant  qu'il  a constaté  en  fait 
l'existence  dç  l’usage;  la  question  est  ici  de 
savoir  si  la  loi  existe  ou  n'existe  pas,  si  elle 
a ou  n’a  pas  été  abrogée,  ce  qui  est  essen- 
tiellement une  question  de  droit  du  ressort 
de  la  Cour  régulatrice.  Le  système  contraire 
autoriserait  les  Cours  d’appel  à juger  souve- 
rainement en  droit,  puisqu'elles  pourraient, 
en  reconnaissant  l'existence  d'un  usage  con- 
traire » la  loi , éluder  les  dispositions  de 
celle-ci,  et  même  créer  une  législation  qui 
lui  serait  directement  opposée. 

Nonobstant  ces  raisons,  les  defendeurs  sou- 


tinrent que  l'arrétattaqué  n’avait  jugé  qu'en 
fait,  et  qu’au  surplus,  en  déclarant  que  l'in- 
stance n'était  pas  périmée,  il  n'avait  pu  vio- 
ler aucune  des  dispositions  invoquées  contre 
loi,  puisque  aucune  d'elles  n'était  relative  à 
la  péremption  d'instance,  ne  réglait  à quelles 
conditions  elle  serait  acquise,  à quelles  con- 
ditions interrompue. 

M.  l'avocat  général  a été  d'avis,  en  s'é- 
tayant de  l’article  5 de  la  loi  du  4 germinal 
an  II  et  de  l'article  480  du  Code  de  procé- 
dure, que  la  communication  au  ministère 
public  n'ayant  été  nécessaire  que  parce  qu'il 
se  trouvait  des  mineurs  au  nombre  des  dé- 
fendeurs intimés  en  cause  d'appel , les  de- 
mandeurs n’étaient  pas  recevables  à se  pré- 
valoir de  la  nullité  qui  formait  la  base  du 
premier  moyen.  Il  a conclu  au  rejet  du 
deuxième. 

AXatT. 

LA  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Harcq 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defacqx,  premier  av.  gén.  ; 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  fonde 
sur  ce  que  l’arrêt  interlocutoire  du  18  no- 
vembre 1832  ne  ferait  pas  mention  du  nom 
du  magistrat  do  parquet  qui  a été  entendu 
dans  la  cause,  et  par  là  contreviendrait  à 
l'article  141  du  Code  de  procédure  civile  : 

Attendu  que  si  l'article  141  précité  pres- 
crit cette  mention  dans  la  rédaction  des  ju- 
gements, il  résulte  clairement  de  la  combi- 
naison de  cet  article  avec  l’article  480  du 
même  Code  qu'elle  n'est  exigée  que  dans 
l’intérêt  de  ceux  en  faveur  do  qui  la  com- 
munication de  la  procédure  au  ministère 
public  est  ordonnée;  que  par  conséquent, 
en  vertu  du  principe  que  ce  qui  est  prescrit 
en  faveur  de  quelqu'un  ne  peut  tourner  à 
son  désavantage,  eux  seuls  ont  qualité  pour 
se  plaindre  de  son  omission  ; 

' Qu'on  ne  peut  admettre  en  effet  que  tan- 
dis que  l'article  480  refuse  aux  autres  per- 
sonnes la  voie  de  la  requête  civile  pour  ob- 
tenir la  rétractation  d'un  jugement,  dans  le 
cas  où  le  ministère  public  n’aurait  pas  été 
entendu  lorsqu'il  devait  l’être,  la  loi  leur 
donnerait  cependant  action  pour  en  pour- 
suivre la  nullité  devant  la  Cour  de  cassation, 
du  chef  de  simple  omission  du  nom  du  ma- 
gistrat qui  a porté  la  parole,  surtout  lorsque, 
comme  dans  l’espèce,  il  résulte  de  l'expédi- 
tion même  de  l’arrêt  produit  par  les  deman- 
deurs que  réellement  un  membre  dn  parquet 
a donné  son  avis  dans  la  cause,  cl  que  d’au- 
tre part  l'extrait  de  la  feuille  d'audience  du 
jour  où  celle  formalité  a été  remplie  indique 
le  nom  de  ce  magistral  ; 
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Allendu  en  fait  que  les  qualilis  de  l’arrêt 
dénuiicé  constatent  que  la  cooimunication 
de  la  procédure  au  roiiiistèrc  public  n'a  dû 
aroir  lieu  dans  l'espèce  que  pour  une  cause 
étrangère  aux  demandeurs , et  uniquement 
par  le  molif  que  parmi  les  demandeurs 
(alors  intimés)  se  trouvaient  des  mineurs; 
qu'il  suit  de  là  que  les  demandeurs  sont 
sans  qualité  pour  se  prévaloir  del'omission 
sur  laquelle  ils  fondent  leur  premier  moyen 
de  cassation. 

Sur  le  second  moyen  : 

Atlerfdu  que  l'arrêt  définitif  du  19  mai 
1831  juge  souverainement  en  fait  qu'il  est 
constant  au  procès  que  le  26  février  1788 
un  rccès  a été  exhibé  en  copie  à la  partie 
intimée  de  la  part  des  appelants  (ici  deman- 
deurs) ou  de  leurs  auteurs  respectifs  ; 

Attendu  que  fUt-il  vrai,  ainsi  que  le  sou- 
tiennent les  demandeurs,  que  cette  copie  de 
rccès  (reconnue  par  l'arrêt  avoir  été  exhibée 
par  eux)  aurait  dû,  d'après  la  coutume  du 
pays  de  Liège  et  autres  dispositions  invo- 
quées, être  revêtue  do  la  signature  de  leur 
prélocuteur  ou  de  son  clerc  assermenté, 
pour  constituer  un  acte  valable  de  procé- 
dure, tout  ce  qui  en  résulterait  serait  que 
les  défendeurs  auraient -pu  la  refuser  non 
signée,  mais  qu'on  ne  peut  inférer  do  la 
circonstance  qu'ils  l'ont  reçue  dans  l’état 
où  elle  leur  a été  offerteque  Icsdemandeurs 
soient  recevables  aujourd'hui  à se  prévaloir 
de  leur  propre  négligence  d'alors  à l'cfTet  de 
faire  rejeter  cet  acte  de  la  procédure,  ce 
qui  suflit  pour  justifier  le  dispositif  de  l'ar- 
rêt attaqué  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Ou  23  novembre  1836.  — Ch.  civ. 


1”  LOI.  — PuBLicATion.  — Foaex  obliga- 
TOIBX.  — Abrèt  du  cobsxil.  — 2°  Uebvoi. 
— Axatr  abbulX.  — MatiXm  coaaxcrioB- 
niLLi. 

1”  L’arrêt  du  conseil,  du  *5  février  t765  , 
fait  pour  l’ancien  royaume  de  France, 
n’ayant  pat  été  publié  en  Belgique  et  le 
législateur  n’en  ayant  jamais  ordonné 
l’exécution  dans  ce  pays,  ne  peut  y avoir 
force  obligatoire  (').  (Constitution, article 9; 
Code  pénal,  article  4.  ) 

2”  L’article  4Î7  du  Code  d’inst.  crim,  doit 


(■)  Voy.  Br.,  29  déc.  1832;  Br.,  eau.,  14  mai 
1835  , 21  avril  et  20  mai  1836;  Merlin,  I.  11, 
p.  239.  Voy.  Revue  dci  reruet  de  droit,  t.  5, 


recevoir  son  application  dans  le  rat  où 
un  arrêt  rendu  en  matière  correelionnelle 
a été  annulé  parce  que  le  fait  qui  a donné 
lieu  à la  condamnation  te  trouvait  n’êtrs 
pat  un  délit  qualifié  par  la  loi. 

En  d’autres  termes  ; La  disposition  pénale  de 
l’article  419  dé  ce  Code  est  exclusive- 
ment applicable  aux  affaires  criminel- 
let  (’j. 

Le  sieur  Cops,  condamné  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  du  7 décembre  1836,  en 
vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  26  février 
1766  qui  défend  les  constructions,  le  long 
des  routes  appartenant  à la  grande  voirie, 
sans  alignement  et  permission  préalables,  à 
une  amende  de  300  fr.  et  à la  démolition 
de  la  maison  par  lui  construite,  s’est  pourvu 
en  cassat.ion  contre  cette  décision.  Il  a sou- 
tenu, entre  autres  moyens,  que  l’arrêt  du 
conseil  qu'on  lui  avait  appliqué  n'avait  ja- 
mais acquis  le  caractère  de  loi  en  Belgique 
à défaut  de  publication. 

Les  actes  de  l’ancienne  législation  fran- 
çaise, à laquelle  appartient  l'arrêt  du  con- 
seil du  26  février  1706,  disait-il,  ont  été 
soumis  cbex  nous , après  la  réunion  à la 
France,  à on  mode  tout  spécial  de  publi- 
cation consistant  en  deux  parties  bien  dis- 
tinctes. U'abord  il  exigeait  la  maiiifestatiou, 
par  un  acte  formel,  de  la  volonté  du  gou- 
vernemcntd'introduire  en  Belgique,  comme 
loi,  une  disposition  législative  purement 
française  et  antérieure  à l'incorporation,  en 
y ordonnant  explicitement  sa  publication. 
Ensuite  il  fallait  en  outre  l'envoi  ofliciel,  aux 
autorités  constituées  du  pays,  du  texte  de 
I l'ancienne  loi,  par  sa  réimpression  et  son 
{ insertion  au  Bulletin  des  lois , qu'on  leur 
; expédiait.  Dans  le  premier  acte  il  y avait 
promulgation  réelle,  et,  aux  termes  de  la 
loi  do  12  vendémiaire  an  iv,  l'envoi  du 
Bulletin  des  lois  contenant  le  texte  des  lois 
anciennes  remplaçait  la  publication  A son 
de  trompe  et  par  alllxion , précédemment 
usitée.  (Voy.  l’arrêté  du  comité  de  salut 
public  du  20  frimaire  an  iii;  la  loi  du  12 
vendémiaire  an  iv;  l’arrêté  des  représen- 
tants du  peuple  du  21  du  même  mois;  l’ar- 
rêté du  Directoire  du  18  pluviése  même 
année;  celui  du  6 frimaire  an  v;  le  Code 
Merlin,  et  une  multitude  d'actes  insérés  au 
Bulletin  des  lois.  ) 

Puisqu’il  résulte  du  silence  du  Bulletin 


p.  203. 

(■)  Voy.  Legraverend,  l.  2,  p.  501,  édit,  de 
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dtê  loit  que  l'arrèl  du  conseil  de  1708  n'.i 
pas  été  publié  chez  nous  dans  celle  fornie  ; 
qu*il  esl  d’ailleurs  constant  qu'on  doit  re- 
courir aux  recueils  des  lois  Trançaises,  uni- 
quement faits  pour  la  France,  pour  en  trou- 
ver le  texte,  il  est  de  toute  évidence  que 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  dont 
il  s'agit  contient  un  excès  de  pouvoir  ma- 
nifeste en  attribuant,  en  Belgique,  l'auto- 
rité de  la  loi  i cet  acte  d'une  législation 
étrangère. 

Il  y a également  dans  celle  décision  vio- 
lation de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  1°  l'ar- 
rété  du  comité  de  salut  public  du  20  frimaire 
an  ni;  2°  l'arrêté  des  représentants  du  peu- 
ple du  31  vendémiaire  an  iv;  .7°  celui  du 
Directoire  du  18  pluviôse  suivant , qui  ont 
réglé  le  mode  de  publication  des  lois  fran- 
çaises dans  nos  provinces. 

En  effet,  l’article  1"  de  ce  dernier  arreté, 
après  avoir  confirmé  les  dispositions  anté- 
rieures sur  la  publication  des  lois  françaises 
en  Belgique,  ajoute  : « En  conséquence, 
U jusqn'i  ce  qu’il  soit  autrement  statué  par 
» le  corps  législatif,  il  n'y  a et  il  ii’y  aura  de 
« lois  françaises  obligatoires  dans  les  pays 
« réunis  à la  république  que  celles  non 
« abrogées  qui  y ont  été  ou  y seront  en- 

• Toyées  pour  y être  observées,  soit  en 
•I  exécution  d'un  arrêté  spécial  du  comité 
U de  salut  public,  des  représentants  do  peu- 
« pie  en  mission,  do  Directoire  exécutif  ou 
« des  commissaires  généraux  du  gouverne- 

• ment , revêtus  de  scs  pouvoirs , soit  en 

exécution  d'une  disposition  spéciale  d'un 

« décret,  d’une  loi  on  d'un  acte  émané  de 
« la  représentation  nationale.  • 

D'après  ce  texte  il  fallait  donc,  pour  ren- 
dre obligatoire  chez  nous  l’arrêt  du  conseil 
de  1765,  indépendamment  d'un  acte  émané 
d'une  autorité  compétente,  qui  en  aurait 
ordonné  la  publication , l'envoi  olBciel  du 
texte  de  cet  arrêt  à nos  autorités  consti- 
tuées; et  les  deux  conditions  manquent  à la 
fois. 

La  Cour  de  Bruxelles,  il  esl  vrai . a cru 
trouver  l'ordre  de  la  publication  dans  le  pa- 
ragraphe de  l'article  29  du  litre  l'^de  la  loi 
du  19-22  juillet  1791,  insérée  au  Bulletin 
des  loiê. 

Hais,  même  en  admettant  le  système  de 
la  Cour  quant  à ce  point,  l'absence  de  l'en- 
voi officiel  do  texte  de  l’arrêt  do  conseil  à 
nos  autorités  aurait  dépouillé  de  toute 
force,  comme  de  tout  elTct,  l'acte  de  sa  pu- 
blication. Cet  ordre,  qui  bien  évidemment 
n'aurait  pas  reçu  d’exécution , ne  pourrait 
donc  seul  tenir  lieu  de  promulgation  et  de 
publication,  sans  l'insertion  du  texte  de 


l’arrêt  au  Bulletin  Jee  loit,  car  pourobserver 
la  loi  et  y conformer  sa  conduite,  il  faut  que 
le  citoyen  ail  pu  la  connaître;  et  sans  publi- 
cation légale  du  texte  la  possibilité  d'acqué- 
rir, légalement  parlant,  cette  connaissance 
n'cxisic  pas.  Aussi  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  5 janvier  1813,  approuvé  le  7 du  même 
mois , déclarc-t-il  le  Bulletin  ou  Recueil 
officiel  dei  loit  seul  obligatoire. 

Si  l’article  2 de  l'arrêté  du  18  pluviôse 
an  IV  a dispensé  de  la  nécessité  de  cet  envoi, 
après  l'ordre  de  la  pulilicalion,  ce  n'est  que 
quand  l'envoi  officiel  du  texte  avait  lui-même 
précédé  cet  ordre.  « Tout  arrêté  portant 
« ordre  spécial  d'envoi  d'une  loi  aux  auto- 
« rites  constituées  et  aux  fonctionnaires  dé- 
« signés  dans  la  loi  do  12  vendémiaire  der- 
U nier  ordonnera  en  même  temps  l'envoi 
« des  lois  ou  des  articles  de  lois  non  abro- 
« gés  auxquels  elle  se  référera;  à moins  que 
« CCS  lois  ou  articles  n'eussent  été  précé- 
« demment  envoyés  de  la  même  manière.  » 
Ainsi  l'exception  vient  encore  confirmer  la 
règle,  puisqu'ici  elle  ne  dispense'de  l'envoi 
du  texte  de  l’ancienne  loi,  simultanément 
ou  postérieurement  à l’envoi  de  l'ordre  de 
publication , que  quand  ce  texte  avait  été 
publié  antérieurement. 

Mais  nous  ne  pouvons  regarder  le  para- 
graphe de  l'article  39  do  titre  I"  de  la  loi 
du  19  juillet  1791  comme  contenant  l'ordre 
de  publier  dans  nos  provinces  l’arrêté  du 
conseil  du  25  février  1765. 

D'abord  cette  disposition  ne  fait  que  con- 
Ormer  les  règlements  qui  subsistent  tou- 
chant la  voirie.  Or,  l'arrêt  du  conseil  de 
1765  ne  subsistant  pas  comme  loi  en  Bel- 
gique, lors  de  la  publication  du  paragraphe 
de  la  loi  du  19  juillet  1791,  cette  disposition 
n’a  pu  donner  à cet  acte  une  existence  lé- 
gale là  où , comme  chez  nous , il  ne  l’avait 
pas  eue  précédemment. 

Ce  paragraphe  ne  remplace  pas  ni  ne  peut 
même  tenir  lieu  de  l’ordre  explicite  de  pu- 
blication que  la  législation  exigeait  comme 
l'une  des  conditions  indispensables  à la  va- 
lidité de  l’introduction  légale  dans  nos  pro- 
vinces d’une  ancienne  loi  française;  car 
maintenir  ee  qui  existe  n’est  pas  ordonner 
l'introduction  d'une  loi  étrangère  là  où  elle 
n’avait  pas  d’existence  et  où  elle  était  com- 
plètement ignorée. 

D'ailleurs,  dans  cette  disposition,  l'arrêt 
de  1765  n'est  pas  désigné  avec  cette  précision 
qui  porte  avec  elle  Ta  preuve  irréfragable 
que  le  législateur  l'a  en  spécialement  en 
vue;  car,  à compter  de  l'ordonnance  de  1539 
j'usqu'aux  lettres  patentes  do  10  avril  1783, 
il  a paru  en  France  une  multitude  de  dispo- 
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sition»  légales  en  matière  de  voirie  qui  ré- 
gissent encore  ce  royaume  ou  quelques  por- 
tions de  son  territoire. 

Si  le  gouvernement  français  avait  eu  l'in- 
tention de  faire  exécuter  dans  les  départe- 
ments réunis  l'arrêt  du  conseil  de  176S , il 
l'aurait  fait  publier  par  son  insertion  tex- 
tuelle au  Bulletin  <ie$  loi»,  comme  il  l'a  fait 
pour  les  extraits  des  ordonnances,  déclara- 
tions ou  arrêts  du  conseil  de  1S39,  1IS60, 
1S63,  1S79, 1629, 1669,  1673, 1681, 1713, 
1733,  1776,  etc.,  qu'il  a rendus  obligatoires 
par  le  même  mode  de  publication , celui 
qu'il  s'était  imposé  lui-même  par  l'arrêté  do 
18  pluviôse  an  iv. 

La  Cour  n'a  pas  fait  attention  que  l'ex- 
tension d'une  ancienne  loi  à un  territoire 
qu'elle  ne  régissait  pas  auparavant  devient 
là  une  loi  nouvelle,  exigeant  promulgation  et 
publication  spéciales.  D'ailleurs  les  arrêtés 
du  comité  de  salut  public  du  20  frimaire 
an  Ht,  des  représentants  dn  peuple  du  21 
vendémiaire  an  iv,  et  du  Directoire  du  18 
pluviôse  suivant,  exigent  promulgation  spé- 
ciale et  publication  nouvelle  du  texte  de  la 
loi  française  à introduire  dans  les  pays 
réunis.  Ce  n'est. donc  qu'en  violant  le  texte 
formel  de  ces  actes  légaux,  qui  régissent  la 
matière,  que  l'arrêt  du  7 septembre  dernier 
a appliqué  au  demandeur  l'arrêt  du  conseil 
de  1763. 

Aaaar. 

LA  COUR  ; — Oui  H.  le  conseiller  Petit- 
jean en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  général  ; 

Vu  l'article  9 de  la  Constitution  belge, 
l'article  4 du  Code  pénal , et  l'article  29  dp 
la  loi  du  19  juillet  1791  sur  la  police  correc- 
tionnelle; 

Considérant  que  l'article  29  de  la  loi  du 
19juillet  1791  s'est  borné  à conGrmer  pro- 
visoirement les  règlements  qui  subsistaient 
touchant  la  voirie,  ainsi  que  ceux  alors 
existants  à l'égard  de  la  construction  des 
bâtiments,  etc.,  sans  faire  mention  de  l'ar- 
rêt do  conseil  du  26  février  1766  ; 

Attendu  que  ledit  arrêt  du  conseil,  fait 
pour  l'ancien  royaume  de  France,  n'a  ja- 
mais été  publié  en  Belgique , et  que  depuis 
le  législateur  n'en  a jamais  ordonné  l'exé- 
cution dans  ce  pays; 

D'où  il  suit  qu'en  frappant  le  demandeur 
des  peines  prononcées  par  l'arrêt  do  conseil 
précité,  lequel  ne  peut  avoir  aucune  force 
obligatoire  en  Belgique,  où  il  n'a  pas  été 
publié , la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a ex- 
pressément contrevenp  à l'article  9 de  la 
Constitution  belge  et  à l'art.  4 doCodepén. 


^Sur  la  question  de  savoir  s'il  y a lieu 
d'ordonner  le  renvoi  de  la  cause  devant  un 
autre  tribunal  : 

Considérant  que  l'article  427  dn  Code 
d'inst.  crim.  prescrit  en  termes  formels  que, 
lorsque  la  Cour  annqiera  un  arrêt  ou  un 
jugement  rendu  soit  en  matière  correction- 
nelle, soit  en  matière  de  police,  elle  renverra 
le  procès  et  les  parties  devant  une  Cour  ou 
un  tribunal  de  même  qualité  que  celui  qui 
aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué; 
qu'à  la  vérité  l'article  429,  paragraphe  der- 
nier, dit  au  contraire  que  lorsque  l'arrêt 
sera  annulé  parce  que  le  fait  qui  aura  donné 
lieu  à une  condamnation  se  trouvera  n'être 
pas  nn  délit  qualifié  par  la  loi,  aucun  renvoi 
nç  sera  prononcé  s'il  n'y  a pas  de  partie 
civile; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  termes 
de  l'article  428,  portant  que  lorsque  la  Cour 
de  cassation  annulera  un  arrêt  rendu  en 
matière  criminelle,  il  y sera  procédé  comme 
il  est  dit  aux  sept  articles  suivants,  que  la 
disposition  Gnale  de  l'article  420  ci-dessus 
êilé  est  exclusivement  applicable  aux  afTaires 
criminelles;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce, 
où  il  y a cassation  d'un  arrêt  rendu  en  ma- 
tière correctionnelle,  il  y a lieu  de  renvoyer 
devant  une  Cour  ou  un  tribunal  de  même 
qualité  que  celui  qui  a rendu  l'arrêt  annulé; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  20  novembre  1836. 


ENREGISTREMENT.  - Paorxssxia. 

Bruxelles,  cassation,  1"  décembre  1838. 
— Voy.  1"  décembre  1833. 


ENREGISTREMENT.  - Daoirs.  — Resti- 
tution. IlêniTiEK.  — Licitation.  — 
Mutation.  — Pateient.  — IttsiBvxs. 

La  règle  gu  un  droit  d’enregiatrement  ré- 
gulièrement perçu  n’eat  pae  restituable 
quels  gtie  soient  les  érénemenis  ultérieurs, 
ne  reçoit  pas  d’application  quand  la 
réclamation  est  fondée  sur  des  faits  et 
des  droits  irrécocablefuent  fixés  arant 
l'acte  qui  a donné  lieu  à la  oercep- 
iion  (').  ^ 

ylinai,  un  héritier  forcé  d’acquitter  le  droit 


(')  Voy.  Brux.,  cassation,  7 novembre  1836. 
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Je  mutation  sur  Veicfdant  de  sa  quote- 
part  dans  certains  biens  à lui  st-jMré- 
ment  adjugés  sur  licitation,  peut  en  exi- 
ger ta  restitution  si  scs  adjudications 
réunies  n’excèdent  pas  sa  portion  héré- 
ditaire. ( Loi  (lu  rhmairr  nn  vu,  arl.  A, 

00,  08,  5 3,  n«  2;  00,  5 7,  n"  1 d 4 j Code 
rivil,  arl.  88.3  et  123.1;  avis  du  conseil  d'Élat 
du  18-22  oclolirc  1808.) 

Le  défaut  de  protestation  et  de  réserre  lors 
du  payement  n’élère  aucune  fin  de  non- 
receroir  contre  la  demande  en  restitution. 
(Loi  du  22  frimaire  an  vu,  arl.  28.) 

1. c  sieur  Dcclercq,  propriétaire  de  biens 
immobiliers  situés  dans  les  arrondissements 
de  RruEclles,  Malines  et  Ternionde,  décéda 
à Ainsi  en  1828,  laissant  onze  héritiers. 
CcuE-ci  firent  procéder  à la  licitation  de 
tous  les  immeubles.  Les  )>iens  compris  dans 
chaque  arrondissement  firent  l'objet  d’uiic 
vente  séparée.  A rcnrcgisiremcnl  de  cha- 
cune de  ces  ventes  on  tint  compte  .4  l'héri- 
lier  adjiidicalnirc  de  sa  part  héréditaire 
dans  les  biens  qui  lui  étaient  échus,  cl  on 
perçut  le  droit  de  mulalinn  sur  ce  qui  excé- 
dait son  onzième. 

Après  la  dernière  vqnio,  quelques-uns 
des  héritiers  ont  prétendu  que  le  droit  de 
mutation  n'était  dù,  à raison  des  adjudica- 
tions qui  leur  avaient  été  respectivement 
faites,  que  pour  autant  que  la  tolalilé  des 
biens  adjugés  à un  même  héritier  cxcédét 
sa  quote-part  bérédilairc,  et  à raison  seule- 
ment de  l'excédant.  Ils  assignèrent  l'adini- 
nislralion  au  Irihiinal  de  Bruxelles  pour  la 
faire  condamner  h la  reslilution  de  ce  qui 
avait  été  perçu  au  delà  de  cette  propor- 
tion. 

Un  jugement  du  22  juillet  1831  les  dé- 
clara non  fondés  dans  cette  demande,  par 
les  motifs  suivants  : 

« Attendu  que  la  perception  des  droits 
d'cnrcgislremcnl  doit  être  faite  cl  basée  sur 
la  nature  des  actes  cl  rcffel  que  la  loi  leur 
allrihuc  au  moment  qu'ils  sont  présentés  à 
renrcgislrcmcnl,  .1  moins  qu’il  n’en  ail  été 
ordonné  aulrcnicnl  par  une  disposition  for- 
melle de  la  loi;  que  pour  qu'un  événement 
ullérieuri  qui  ne  résulte  pas  de  la  disposi- 
tion de  l'acte  au  moment  où  il  est  présenté 
à rcnrcgisiremcnl,  puisse  donner  lieu  à une 
restitution,  il  faut  que  le  cas  de  cet  événe- 
ment soit  prévu,  comme  cas  de  restitution, 
par  une  disposition  formelle  de  la  loi  ; que 
ce  point  de  jurisprudence  est  formcilemcnl 
consacré  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
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lion  de  France,  notamment  ceux  des  10 
oclobrc  1810,  21  mars  1820,  19  février 
1823,  17  avril  et  19  juin  1826  ; 

« Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
10  oclobrc  1808  cl  les  autres  décisions  in- 
voquées par  les  demandeurs  sont  des  cas 
spéciaux  de  restitution,  qui  ne  peuvent  être 
étendus  à d'autres  cas  contre  le  texte  de 
l'article  GO  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu; 

uAlIcndu  que  si  le  droit  proportionnel 
ne  peut  cire  exigé  sur  des  obligations  cnn- 
dilionuelles  et  suspensives  que  lorsque  la 
condition  s'accomplit,  il  est  toutefois  requis, 
d'après  les  principes  ci-dessus,  que  les  re- 
ceveurs auxquels  ces  actes  sont  présenlés 
puissent,  par  la  teneur  de  l'aclc  , voir  que 
l'acte  renferine  des  conditions  on  donne 
simplement  lieu  à des  perceptions  provi- 
soires ; 

« Attendu  que  dans  l'espèce  les  dilTérents 
receveurs  qui  ont  enregistre  les  actes  de 
licitation  n'ont  dù  cl  pu  recevoir  qu'en 
tenant  compte  à chaque  cohéritier  acqué- 
reur de  sa  part  dans  les  immeubles  vendus 
par  chaque  vente  séparée , sans  prendre 
égard  à la  part  de  chaque  cohéritier  dans 
la  masse  générale  des  biens  licités  par  des 
ventes  différentes,  faites  dans  le  ressort  de 
différents  bureaux;  qu'ainsi  il  en  résulte 
que,  le  droit  étant  régulièrement  perçu  cl 
la  loi  ne  contenant  pas  une  exception  qui 
dans  ce  cas  ordonne  une  restitution,  les 
demandeurs  sont  non  fondés  dans  leur  de- 
mande. « 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers 
Dcclercq  pour  fausse  interprétation  et  fausse 
application  des  articles  60  cl  69,  ^ 7,  n"'  1 
et  1,  lie  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  viola- 
tion de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18-22 
octobre  1808,  interprétatif  dudit  article  60; 
violation  des  articles  4 et  68,  ^ 3,  n°  2,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  de  l'art,  883 
du  Code  civil;  violation  de  l'art.  123»  du 
même  Code. 

Ces  moyens  ont  réussi  nonobstant  une 
fin  de  noii-rcccvoir  que  l'administration 
prétendait  faire  résulter  de  ce  que,  suivant 
elle,  le  tribunal  de  Bruxelles  n'avait  jugé 
qu'un  point  de  fait  en  décidant  que  la  per- 
ception avait  été  régulièrement  lailc. 

I.e  ministère  public  a conclu  à la  cassa- 
tion. 

aieEt. 

I.A  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Ouïs  et  sur  les  conclusions  de 
M.  le  premier  av.  gén,  üelacqz; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l'article  883 
du  Code  civil,  chaque  cohéritier  est  censé 

21 
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avoir  succédé  seul  cl  immédialcniciit  à tous 
les  cfTcls  compris  dans  son  loi  ou  à lui  échus 
sur  llcilation  cl  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
priéle  des  autres  cITcts  de  la  succession  ; 

Allcndu  qu'aux  lcrmes  de  l'arliele  4 de 
la  loi  du  33  frimaire  an  vu,  le  droil  pro- 
portionnel, en  ce  qui  enneerne  les  hieiis 
iiieuhles  cl  immeubles,  n'esl  établi  que  pour 
la  transmission  de  la  propriété,  de  l'usufruit 
ou  de  la  Jnuissanec  de  ces  biens; 

Que  par  une  conséquence  nécessaire  du 
principe  fixé  dans  cel  article,  l'article  GK, 

5,  II''  3,  de  la  iiiénic  loi , n'assujcilil  les 
partages  des  biens  meubles  el  inimeubles 
entre  les  copropriétaires,  à quelque  titre 
que  ce  soil,  qu'à  un  droit  fisc,  cl  ne  fait 
peser  le  droil  proportionnel  que  sur  ce  qui 
fait  l'objcld'un  retour; 

Attendu  que  l'article  00,  qui  sert  de  base 
au  jugement  attaqué,  n'a  d'autre  objet, 
ainsi  que  cela  résulte  expressément  de  l'avis 
du  conseil  d'Klal  du  1S-S3  octobre  1808, 
que  de  mettre  les  perceptions  régulièrement 
faites  à l'abri  des  colluiion$  frauduleuMCê 
lien  parlict  qui,  par  des  macliinalioiis  pos- 
térieures à l'acte,  vaudraient  faire  sortir 
des  caisses  du  trésor  des  sommes  qui  y se- 
raient dûment  entrées; 

Que  cet  article  ne  peut,  par  suite,  rece- 
voir d'application  là  où  les  parties,  pour 
réclamer  la  rcslilulion  du  trop  perçu,  ne  se 
prévalent  pas  d'événeiiienls  ultérieurs  à l'en- 
rcgislreniciit  lie  l'acte,  mais  n'invoqucnl  que 
des  faits  cl  des  droits  irrévocablement  fixés, 
non -seulement  avant  rcnregisircmcnt,  mais 
même  avant  la  passation  de  l'acte  qui  a 
donné  lieu  à cet  cnregislreniciil,  savoir, 
dans  l'espcce,  leur  qualité  d'héritier  el  par 
suite  leur  droil  incoiilosiabic  de  propriété 
dans  un  onzième  de  toutes  les  valeurs  de  la 
succession  ; 

Attendu  que  la  considération  déduite  île 
ce  que  les  héritiers  Deelercq  n'auraient  pas 
prévenu  lesrcccvcursdechacun  des  bureaux 
de  ce  que  la  perception  des  droits  de  chaque 
vente  devait  avoir  de  provisoire,  el  de  ce 
qu'ils  auraient  payé  sans  réserve  ni  protes- 
tation, ne  peut,  alors  même  qu'elle  serait 
vraie  en  fait,  justifier  la  décision  attaquée 
par  cela  même  qu'aucune  réserve  ni  protes- 
tation ne  pouvait  ni  atténuer  ni  dilTèicr, 
aux  termes  de  l'article  38  de  la  loi  du  33 
frimaire,  la  perception  du  droil,  aaiif  à ic 
pourroir  en  restitulion  t'il  y a /i>«;quc 
par  suite  un  défaut  de  réserves  nu  de  pro- 
testations qui  ne  pouvaient  opérer  aucun 
effet  lors  de  la  liquidation  partielle  de  cha- 
que vente  ne  peut  cmpi’-cher  la  restitution 
du  trop  perçu,  lorsque  l'addition  des  droits 


perçus  sur  la  totalité,  ainsi  qu'il  a été  con- 
staté en  fait  par  le  jugement  attaqué,  prouve 
qu'aux  lcrmes  de  l'article  68,  ^ 3,  n°  3,  de 
la  loi  du  33  trimairc,  il  a été  perçu  plus 
qu'il  n'était  dU  ; 

Attendu  qu'en  maintenant,  non  pas  par 
suite  des  faits  par  lui  constatés,  mais  par 
suite  d'application  à des  faits  non  contestés 
de  l'art.  60  de  la  loi  du  33  frimaire  an  vu, 
une  perception  ilc  droits  qui  excédait  dans 
l'espèce  ce  qui  était  légitimement  dû  et  qui, 
en  la  rapprochant  de  l'article  68,  ^ 3,  n°  3, 
n'était  pas  conforme  à la  lui,  le  jugement 
attaqué  a non-seulement  fait  une  fausse 
application  de  l'article  60,  mais  a encore 
expressément  contrevenu  aux  dispositions 
des  articles  68,  J 3,  n”  3,  de  la  loi  du  33 
frimaire  an  vu  cl  13315  du  Code  civil,  ce  qui 
tout  à la  fuis  rend  le  pourvoi  recevable  cl  le 
jusliflc  ; 

Parées  motifs,  rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir proposée  et,  statuant  au  fond,  casse,  etc. 

Du  3 décembre  1838.  — Ch.  civ. 


1"  MOTIF.8.  — DisrosiTir.  — Cxssxtios.  — 
Soi.inxaiTt.  — 3”  Novatioi.  — .Motis 
aorvzai. 

1“  Les  motifs  rfun'  arrêt,  même  contraires 
à la  loi,  no  donnant  pas  ourcriure  à la 
cassation  lorsqu’ils  ne  reçoirent  oticnne 
application  dans  le  dispositif  qui  consti- 
tue le  jugement  proprement  dit  {'). 
Spécialement  ■ Un  arrêt  gui  reconnaît  dans 
scs  motifs  l'esistcHce  d'une  obligation 
personnelle  et  solidaire,  tuais  qui  ne  con- 
damne le  débiteur  que  comme  obligé 
personnellement,  ne  peut  être  cassé  pour 
contrarention  aux  lois  sur  la  solida- 
rité (’). 

3"  L'arrêt  qui  rejette  une  exception  de  no- 
ration  est  suffisamment  motiré  quand  il 
apprécie  le  mérite  des  actes  inroqués  par 
le  débiteur;  celui-ci  n'est  pas  recerable, 
en  cassation,  ù étayer  ce  moyen  sur  des 
bases  nourelles. 

Deux  Anglais,  les  frères  Sam'son,  vinrent, 
en  1834,  s'établir  à liruxelles.  Us  s'y  livrè- 
rent à des  opérations  de  bourse  pour  le 
payement  desquelles  ils  délivraient  des  as- 


(*)  Itr.,cass.,  12  mai  1842  {Pasic.,  p.  240,  cl 
l.v  noie). 

(»)  Voy.  tir.,  H m.vi  183». 
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signalions  sur  la  inaison  de  li.iiiquo  du  sieur 
Legrelle,  qui  en  arail  acquillé  pour  une 
somme  considérable,  lorsque  Sanison  aine 
disparul  de  Bruicllcs. 

I.e  sieur  I.cgrcllc  obtint,  en  vertu  de  la 
lui  du  10  septembre  1807,  rincareéraliun 
de  Sanison  jeune,  cl  devant  le  tribunal  du 
cuniincrce  demanda  à sa  charge,  par  provi- 
sion et  sans  préjudice  du  résultat  du  règle- 
ment dcGiiitir,  payement  de  130,891  francs 
17  centimes,  montant  des  assigiiatiuns  sous- 
crites par  lui. 

Sanison  jeune  prétendit  n'avoir  agi  que 
comme  mandataire  de  son  frère  cl  n'avoir 
contracté  aucune  obligation  personnelle. 

I.e  juge  consulaire  décida  que  Sainson 
jeune,  en  souscrivant  ces  assignations  pure- 
ment et  simplement  en  nom  personnel, 
avait  voulu  $'obligtr penonnellement  ou  au 
moinâ  coujoinlement  et  toliJairemenl  avec 
ton  prélenilu  mandant;  il  le  condamna  en 
conséquence  personnellement,  sans  faire 
toutefois  aucune  mention  de  la  solidarité 
dans  la  condamnation. 

Appel  de  Sanison  jeune  qui  se  plaint  de 
ce  qu'on  a fait  résulter  d'une  présomption 
de  volonté  une  solidarité  qui,  d'après  la  loi, 
ne  peut  s'établir  que  par  une  stipulation 
expresse.  Il  soutient  d'ailleurs  que  deux 
lettres  écrites  à son  frère  par  le  sieur  Lc- 
grello  en  novembre  1831  auraient  opéré 
une  novation  par  laquelle  il  se  trouverait 
libéré  de  toute  obligation. 

Arrêt  du  1*'  avril  1833,  rapporté  à sa 
date. 

Samson  jeune  attaque  cet  arrêt  par  deux 
moyens. 

!•  Fausse  application  et  violation  des 
articles  39  et  98  du  Code  de  commerce; 
violation  des  articles  1303  et18G9  do  Code 
civil.  I.a  cour  d'appel  s'est  cITorcêe  de  faire 
croire  à une  société  en  participation  pour 
substituer  une  autre  cause  de  solidarité  à 
celle  que  le  premier  juge  avait  admise  con- 
tre toutes  les  règles  : mais  celle-ci  n'est  pas 
plus  conforme  à la  loi.  Aucune  disposition 
ne  décide  que  la  solidarité  aura  lieu  de 
plein  droit  entre  les  associés  en  participa- 
tion; aucune  disposition  ne  déroge  pour 
eux  au  principe  général  posé  dans  l'arti- 
cle 1303  do  Code  civil,  ne  leur  rend  appli- 
cable l'exception  faite  dans  les  articles  33 
et  38  du  Code  de  commerce  pour  les  asso- 
ciés en  nom  collectif  et  pour  les  associés 
commanditaires  qui  s'immiscent  dans  les 
alTaires  de  la  société. 

3°  Violation  des  articles  141  et  470  du 
Code  de  procédure,  7 de  la  loi  du  30  avril 
1810,  cl  97  de  la  Constitution,  par  le  défaut 


de  motif  sur  le  moyen  tiré  du  la  novation. 
I.'arrét  se  borne  à ilirc  que  ce  moyen  est 
dénué  de  tout  fondement,  sans  en  donner 
aucune  raison  ; c'est  décider  la  question  par 
la  question  ; c'est  se  jouer  de  la  lui  qui 
oblige  le  juge  à exprimer  les  motifs  qui  ont 
déicrniiné  sa  conviction,  et  qui  lui  faisait 
un  devoir  de  s'expliquer,  dans  l'espèce,  sur 
les  deux  lettres  du  sieur  l.egrclle  et  sur 
l'acceptation  île  traites  souscrites  par  Sam- 
son  allié,  lettres  et  acceptation  dont  le  de- 
mandeur faisait  résulter  la  novation. 

Conclusions  du  ministère  public  au  rejet. 

^ AialT, 

I.A  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Peleau 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dcfacqz,  premier  avocat  général; 

Sur  le  premier  moyen,  consistant  dans  la 
violation  des  articles  39,  98  du  Code  de 
commerce,  1309  cl  1863  du  Code  civil  : 

Attendu  que  l'arrcl  attaqué  ne  fait,  par 
son  dispositif,  que  ronlirmcr  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  portant  condam- 
nation du  demandeur  en  sa  qualité  d'obligé 
personnellement  au  payement  do  la  somme 
de  130,801  francs  17  centimes,  montant  des 
assignations  par  lui  souscrites  sur  la  caisse 
du  défendeur;  que  si  l'arrêt,  dans  sus  mo- 
tifs, en  reconnaissant  également  que  le  de- 
mandeur était  personnellement  obligé  au 
payement  de  celle  somme,  le  considère  en 
outre  comme  débiteur  solidaire  en  sa  qua- 
lité d'associé  en  participation  avec  son  frère 
aîné  I,,  A.  Sanison , l'énonciation  de  ce 
motif,  en  le  supposant  erroné,  peu  d'au- 
tant moins  donner  ouverture  à la  cassation 
d'un  arrêt,  soutenu  d'ailleurs  par  un  autre 
motif  conforme  à la  loi,  qu'il  est  de  principe 
que  les  motifs  seuls  d'un  arrêt,  qui  ne  sont 
en  eux-mêmes  que  des  opinions  cl  des  rai- 
sonnements, lorsque  surtout  ils  ne  reçoivent 
aucune  application  dans  le  dispositif,  ne 
peuvent  violer  la  loi,  puisqu'ils  ne  consli- 
lucnt  pas  le  jugement  qui  réside  tout  entier 
dans  le  dispositif. 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  141 , 470  du  Code  de  procé- 
dure civile,  7 de  la  loi  du  90  avril  1810,  et 
97  de  la  constitution  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'ar- 
rêt attaqué  que  le  demandeur  n'avait  fondé 
son  exception  tirée  d'une  novation,  devant 
la  Cour  d'appel,  que  sur  deux  lettres  adres- 
sées par  le  défendeur  à Louis  Samson,  cl 
nullement  sur  l'acceptation  de  la  part  du 
défendeur  de  traites  qui  lui  auraient  été 
fournies  par  Louis  Samson  ; 
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Attendu  que  la  Cour  d'appel  dans  le  trei- 
ziènic  attendu  de  l'arrêt  dont  il  s'agit  a 
discuté  le  mérite  de  la  base  sur  laquelle  le 
demandeur  étayait  son  exception  de  nova- 
tion ; qu'indépendaimnent  du  inolir  vrai  ou 
erroné  y énoncé  que  le  défendeur  a pu 
s'adresser  à Louis  Sanison  comme  à un  de 
scs  débiteurs  solidaires,  il  indique  le  motif 
qui  a du  déterminer  ledit  défendeur  à s'a- 
dresser de  préférence  à Louis  Samson,  motif 
qui  par  sa  nature  excluait  toute  intention 
d'innover  chez  le  défendeur  et  de  n'avoir 
d'autre  débiteur  que  Samson  aîné; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
les  deux  moyens  de  cassation  manquent  en 
fait  et  que  dés  lors  l'arrêt  n'a  violé  aucune 
des  lois  invoquées  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Ou  8 décembre  1838.  — Ch.  civ. 


AMENDE.  — CoasiGSATioa.  — Païuvoi, 

Le  condamné  qui  te  pourrait  en  castation 
contre  un  arrêt  de  la  Cour d'attitet,  qui 
na  prononcé  contre  lui  qu’une  peine 
correctionnelle , ett  tenu  de  consigner 
l'amende  de  150  francs  ^ bien  que  la 
poursuite  originaire  et  la  mise  en  accu- 
sation deraut  la  Cour  d’assises  aient  eu 
lieu  pour  crime. 

C’est  d’après  la  nature  du  fait  déclaré 
constant  par  le  jury,  et  non  d'après  la 
nature  de  la  poursuite,  que  se  détermine 
l'obligatton  de  la  consignation  d'a- 
mende (').  (Coded'insl.  cr.,  art.  419  et  420.) 

Traduit  devant  la  Cour  d'assises  de  Bruges 
pour  crime  de  rébellion  commis  par  plus  de 
vingt  personnes  armées,  Philippe  Schoolaart 
fut  seulement  déclaré  coupable  par  le  jury 
du  délit  de  rébellion  par  moins  de  vingt  per- 
sonnes et  sans  armes.  En  conséquence  il  ne 
fut  condamné  qu'à  une  peine  curreclion- 
nclle  de  deux  années  d'emprisonnement. 

Pourvoi  par  Schoolaart  sans  consigner  l'a- 
mende et  sans  jusiilier  qu'il  en  fût  exempt, 
aux  termes  de  l'article  430  du  Code  d'inst. 
criui.  Il  était  ainsi  frappé  de  déchéance. 

AZZÈT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 


P)  Voy.  Ilr.,  cas!..  .5  janvier  18.4.5  et  30  janvier 
1840  (Pa«c.,  p.  134),  Paris,  cass.,  14  janvier 


conseiller  Destouvclles  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  av.  gén.  ; 

Vu  les  articles  368,  419  et  420  du  Code 
d'inst,  crini.; 

Attendu  que  le  jury  de  jugement  réuni 
pour  prononcer  sur  l'accusation  admise 
contre  P.  Schoolaart  a , par  scs  réjionses 
aux  questions  qui  lui  ont  été  soumises,  dé- 
pouillé le  fait  qui  avait  provoqué  le  renvoi 
du  demandeur  devant  la  Cour  d'assises  de 
la  Flandre  occidentale , des  circonstances 
constitutives  du  crime  qui  lui  était  imputé 
et  a réduit  ce  fait  à un  délit  correctionnel; 

Attendu  que  ladite  Cour,  faisant  usage  du 
pouvoir  à elle  attribué  par  l'article  368  du 
Code  d'inst.  crim.,  a prononcé  contre  le 
demandeur  un  emprisonnement  de  deux 
années  ; 

Attendu  que  le  condamné  en  matière  cor- 
rectionnelle est  tenu,  à peine  de  déchéance 
de  son  pourvoi,  soit  de  consigner  l'amende 
de  ISO  francs,  soit  de  justifier  du  son  indi 
gcncc  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi; 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  ni  consi- 
gné rameude  ni  produit,  pour  en  élrc  dis- 
pensé, le  certificat  exigé  par  l'article  420 
du  Code  d'inst.  crim.; 

Déclare  le  demandeur  déchu  de  son 
pourvoi. 

Du  17  décembre  1838. 


POURVOI  DANS  L'INTÉRÊT  UE  LA  LOI. 
— Qcautz.  — PazscBimoB.  — Dtiii 
aizAi. 

Le  ministèie  public  près  des  tribunaux  de 
simple  police  n’a  pas  qualité  pour  se 
pourroir  en  cassation  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  (Code  d'inst.  crim.,  articles  409,  441 
et  412.) 

/.O  prescription  est-elle  acquise  au  prérenu 
si  plus  d’un  mois  s’est  écoulé  entre  le 
procès-ccrbal  qui  constate  un  délit  rural 
et  les  poursuites  (’)?  (Loi  du  98  sept.-O 
oct.  I791,tit.  l”,sect.  vu,  art.  8.)—  Non  rés. 

Le  31  aoUt  1838,  procès-verbal  régulier 
qui  constate  que  la  veille  la  vache  de  Pierre 
Vanderscliuercn  a été  trouvée  paissant  sur 
la  propriété  de  Tinimerinans.  — Lu  14  oc- 
tobre suivant,  et  ainsi  plus  d'un  mois,  soit 


(*)  Voy.,  pour  l'affirmative,  Br.,  cass.,  3 juillet 
1848  (/'o!ïr.,l849,  p.  4üS,  et  la  note).  Voy.  aussi 
Br.,  cass.,  39  août  1834. 
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après  le  üclit,  soit  .iprès  le  procès-verbal 
qui  le  coiislale,  assignalioii  au  prévenu 
|iour  cuniparallrc  le  SI  devant  le  tribunal 
de  police  de  Ninove.  — Jugement  du  même 
jour  qui  acquitte  le  prévenu,  plus  d'un  niôis 
s'etant  écoulé  entre  le  procès-verbal  qui 
coiislale  le  délit  et  les  poursuites,  et  le  leii- 
deiiiaiii  pourvoi  du  ministère  public,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  pour  violation  de  l'art.  8, 
secl.  vit  du  titre  I"  de  la  loi  du  28  seplein- 
brc-6  octobre  1791 . 

M.  l'avocat  général  a élevé  contre  ce 
pourvoi  une  lin  de  non-recevoir  ronilée  sur 
le  défaut  de  qualité  de  l'oDicier  public  qui 
avait  rornic  le  recours. 

ÀIRkT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Wurth  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dewandre,  av.  gcn.; 

Vu  l'article  29  de  la  lui  du  4 août  1832  et 
l'article  442  du  Code  d'inst.  criin.; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  pré- 
cités il  n'appartient  qu'au  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  cassation  de  dénoncer  à 
ladite  Cour,  dans  l'intérêt  de  la  loi , les  ar- 
rêts et  jugements  contre  lesquels  aucune 
des  parties  ne  s'est  pourvue  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  près  lu 
tribunal  de  police  de  Ninove  ne  s'étant 
pourvu  contre  le  jugement  dénoncé  que 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  pourvoi  a été  fait 
par  un  oflicicr  sans  qualité,  et  par  suite  n'est 
pas  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  17  décembre  1838. 

ARRÊT  DE  RENVOI.  — Caers  ai  paêvES- 
Tioa.  — EscRogciRiE.  — Cosrcsios  de 
r/kiTS.  — Exct.s  DE  rocvoiR.  — Chose 
jicEe.  — Cassaiios. 

Lortqu’un  tribunal  de  police  correction- 
nelle est  saisi  par  renroi  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  doit-il  se  borner 
à examiner  les  faits  ou  la  série  de  faits 
imputés  à chaque  inculpé  et  spécifiés 
dans  l'arrêt  de  renvoi,  et  ne  peut-il,  sans 
excès  de  pouvoir  et  sans  violer  la  chose 
jugée,  impliquer  tous  les  prévenus,  et, 
confondant  les  divers  chefs  de  prévention, 
les  condamner  in  globo  comme  auteurs 
OM  comme  complices  d'un  même  délit, 
ou  comme  ayant  tenté  de  le  commettre? 
(Code  d’inst.  crim.,  articles  183  et  408.)  — 
Rés.  atf. 


Par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  du  12  septembre  1833,  les  sieurs 
Vander...,  Maré...,  Troi... , avaient  été 
renvoyés  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  l.otivain  sous  la  prévention 
du  délit  d'escroquerie.  L'arrêt  de  renvoi, 
annulant  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Druielles,  spéciliait 
les  faits  conslitutifs  d'escroquerie  imputés 
à chaque  prévenu  et  les  classait  en  six  séries. 
Dans  chaque  série  deux  ou  trois  (ails  étaient 
imputes  à chacun  des  trois  inculpés,  en  sorte 
que  sur  seize  individus  victimes  d'escroque- 
rie, Troi...  et  Vander...  n’étaient  préve- 
nus d'escroquerie,  de  tentative  et  de  com- 
plicité d’escroquerie  que  relativement  à 
cinq;  Marc...  que  relativement  à neuf. 

l.eO  décembre  1833,  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Louvain  qui  relaxe  les 
prévenus  par  le  motif  que  les  faits  qui  leur 
étaient  imputés  ne  constituaient  pas  le  délit 
d'escroquerie. 

Appel,  et,  7juin  1834,  arrêt  de  la  Cour  de 
Itruxelles,  qui,  confondant  les  diiïéreiits 
chefs  de  prévention,  englobe  les  inculpés 
dans  une  même  déclaration  de  culpabilité  : 
U Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précédé, 
portait  le  cinquième  considérant  de  cet 
arrêt,  que  les  démarches  faites  par  les  |iré- 
venus  lors  de  la  remise  des  fonds  ou  anté- 
rieurement réunissent  les  caractères  d’une 
véritable  fraude,  qu’elles  sont  ainsi  des  ina- 
iKcuvres  frauduleuses,  caractéristiques  et 
constitutives  du  délit  d'escroquerie,  qu'elles 
ont  été  mises  en  œuvre  à l'cfTct  de  persua- 
der l'cxislencc  d’un  pouvoir  et  d’un  crédit 
imaginaire,  pour  faire  naître  l’cspcrancc  ou 
la  crainte  d’un  succès  relativement  à la 
réforme  ou  non  réforme  du  service  mili- 
taire; qu'il  est  prouvé,  d'autre  part,  que 
c'est  à l'aide  de  ces  moyens  et  de  ces  artifi- 
ces coupables,  que  tes  prévenus  respective- 
ment tantôt  comme  auteurs,  tantôt  comme 
complices,  aidant  et  assistant  avec  connais- 
sance /'auteur  ou  les  auteurs  de  l’action 
dans  les  faits  qui  la  préparaient  ou  la  faci- 
litaient ou  qui  la  consommaient,  sont  par- 
venus à escroquer  réellement  ou  ont  tenté 
d'escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune  de 
dilTérents  miliciens  ou  de  leurs  parents,  en 
se  faisant  remettre  par  ceux-ci  des  fonds  ou 
des  sommes  plus  ou  moins  considérables, 
sous  la  promesse  de  leur  faire  procurer  par 
celle  remise  la  réforme  du  service  militaire, 
ou  au  moins  en  leur  faisant  naître  l'cspé- 
rancc  de  l’obtenir  par  ce  moyen  ; 

« l’or  ces  motifs,  condamne,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  cinq  moyens  : 
nous  nous  bornerons  à l'analyse  du  premier 
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inuyeii,  qui  a cniraliié  la  cassation  de  l'arrtt 
dénuiicé. 

« Un  tribunal  quelconque,  disait  l'avocat 
des  demandeurs,  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoirs,  prononcer  sur  ce  qui  ne  lui  est 
pas  soumis;  c'est  la  conséquence  du  prin- 
cipe pose  dans  l'article  U du  Code  civil,  qui 
ilèfcnd  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de 
■lisposilion  générale,  puisqu'il  en  résulte 
qu'ils  doivent  se  renrerincr  dans  les  limites 
de  la  cause. 

U Le  principe  doit,  à fortiori,  cire  res- 
pecté en  matière  de  répression  ; car  là  ce 
■l'est  plus  seulement  la  fortune,  mais  la 
liberté,  la  vie,  l'honneur  qui  sont  mis  en 
question;  aussi  le  législateur  a-t-il  eu  soin 
d'exiger  que  toute  accusation  soit  claire- 
ment déterminée;  témoin  les  articles  31 1, 
537,  338,  314,  343  et  autres  du  Code  d'in- 
struction crimiiiclle. 

U Quant  à la  Juridiction  correctionnelle, 
le  législateur  a également  eu  soin  de  dire 
comment  elle  serait  saisie;  c'est,  en  matière 
ordinaire,  par  renvoi  d'après  les  art.  130  et 
100  du  meme  Code,  ou  par  citation  donnée 
directement  au  |irévcnu.  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  les  faits  imputés  doivent  être  clai- 
rement délerininés;  car  autrement  le  droit 
sacré  de  la  défense  serait  compromis. 

x Ile  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la 
juridiction  correctionnelle  ne  peut  être  sai- 
sie que  des  faits  qui  lui  sont  déférés,  soit 
par  une  citation  directe,  soit  par  l'acte  de 
renvoi  ; et  de  là  découle  la  conséquence, 
lorsqu'il  y a plusieurs  prévenus,  que  relati- 
vement à chacun  d'eux,  la  juridiction  cor- 
rectionnelle n'est  saisie  que  des  faits  qui  lui 
sont  personnellement  imputés;  car  il  ne 
peut  pas  plus  être  responsable  des  faits  des 
autres  prévenus,  traduits  conjointement 
avec  lui,  que  si  chacun  d'eux  eût  été  tra- 
duit séparément  ; nous  connaissons  la  res- 
ponsabilité cicile  pour  les  faits  d'un  tiers; 
mais  hors  de  là  nul  ne  peut  être  responsa- 
ble que  de  ses  faits  personnels. 

« Dans  l'espèce,  la  juridiction  correction- 
nelle a été  saisie  par  un  arrêt  de  renvoi, 
qui  déterminait  soigiieusemciit  et  distinc- 
tement les  faits  imputés  à chacun  des  de- 
mandeurs; la  Cour  de  Bruxelles  ne  pouvait 
que  statuer  sur  ces  faits;  en  les  confondant 
et  en  englobant  les  prévenus  dans  une 
même  condamnation  elle  a violé  la  chose 
jugée  et  commis  un  excès  de  pouvoir.  » 

xaatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  ordon- 
nance du  tribunal  de  première  iiistaiicc  de 


Bruxelles,  du  Oaoùt  1833,  les  demandeurs 
étaient  tous  prévenus  d'escroquerie  envers 
seize  individus,  et  qu'ils  étaient  qualiGcs  de 
coniorU  ; 

■Attendu  que  ectle  ordonnance  a été  an- 
nulée par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
du  13  septembre  1833  ; 

Que  cet  arrêt,  au  lieu  d'englober  les  de- 
mandeurs dans  toutes  les  affaires,  et  de  les 
déclarer  contorla,  comme  l'avait  fait  l'or- 
donnance du  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles,  a divisé  les  préventions  d'es- 
croquerie, tentatives  ou  complicités  d'es- 
croquerie en  six  catégories  différentes  sous 
les  lettres  A,  R,  C,  I),  E,  F ; 

Que  cet  arrêt  a trouvé  deux  chefs  de 
prévention  à l'égard  de  quatre  des  seize 
individus  prétendument  escroqués,  savoir  : 
l’épin,  Coulon,  l.abar  et  Jussogne,  ce  qui 
faisait  vingt  chefs  de  prévention; 

Attendu  que  ces  vingt  chefs  n'étaient  pas 
imputés  à chacun  des  prévenus;  que  Troi... 
était  inculpé  de  treize  chefs  , dont  six  res- 
tent imputés  à loi  seul,  depuis  que  le  qua- 
trième prévenu  n'est  plus  en  cause,  de  cinq 
de  complicité  avec  Vander...  et  de  deux 
avec  llaré...; 

Que  Haré...  était  prévenu  de  neuf  chefs, 
dont  l'un  ne  regardait  que  lui;  six  lui  étaient 
communs  avec  Vander...  et  deux  avec 
Troi...; 

Que  Vander...  était  prévenu  de  onze 
chefs  cummis-dc  complicité,  savoir  : cinq 
avec  Troi...,  six  avec  Maré...; 

Attendu  qu'aucun  des  vingt  chefs  n'était 
imputé  aux  trois  prévenus  conjuintcincnt; 

Q)uc  Vander...  était  étranger  à neuf 
chefs  de  la  prévention,  Troi...  à sept  cl 
Maré...  à onze  ; 

Que  c'est  sur  ce  pied  que  les  prévenus 
furent  renvoyés  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Louvain  ; 

Que  ce  tribunal,  qui  n'élail  pas  le  juge 
ordinaire  compétent  des  prévenus  d'après 
la  loi,  n'avait  d'autre  juridiction  que  celle 
qui  lui  était  attribuée  par  l'arrêt  de  renvoi; 
d'où  il  résulte  qu'il  est  bien  devenu  com- 
pétent pour  connaître  de  treize  des  vingt 
chefs  de  prévention  quant  à Troi...,  mais 
qu'il  était  incompétent  pour  s'occuper  des 
sept  autres  chefs  quant  à cet  individu  ; 

Que  ce  tribunal  est  devenu  compétent 
pourconnallre de  neuf  chefsquantà Maré..., 
mais  qu'il  était  incompétent  pour  connaître 
de  onze  autres  chefs  en  rapport  avec  ce 
Maré...;  qu'ciiGii  ce  tribunal  était  bien 
devenu  compétent  pour  connaître  des  onze 
ebefs  imputés  à Vander...,  mais  qu'il  était 
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incotnpélcnl  pour  connallrc,  quant  A lui, 
(les  neuf  chefs  qui  ne  lui  claicnl  pas  iinpu- 
les; 

Alicndu  que  par  l'appel  du  jugcmcnl  du 
Iriliunal  corrccliunnel  de  l.ouvain,  la  cham- 
bre corrcclionnelle  de  la  Cour  (l'appel  de 
liruxcllcs  a bien  clé  saisie  de  la  qucsliuii  de 
savoirs!  le  tribunal  de  l.ouvain  avait  bien 
ou  mal  jugé,  mais  qu'elle  était  liée  comme 
lui  par  l'arrél  de  la  ebanibre  des  mises  en 
accusation,  qu'elle  devait  se  restreindre 
dans  le  même  cercle,  quant  à sa  compé- 
tence et  ses  pouvoirs  qui  ne  s'étendaient 
que  sur  les  chefs  de  prévention  dont  elle 
avait  à connallrc  pour  chaque  individu  res- 
pectivement; 

Alicndu  que  l'arrél  alta(]ué,  après  avoir 
constaté  quelques  faits  particuliers,  généra- 
lise l'alTaire,  s'occupe  de  tous  les  prévenus 
a la  fois,  cl  de  tous  les  chefs  de  prévenli()n 
en  masse  et  inglobo;  qu'il  voit  un  dessein 
concerté  {entre  lei  Irola  préeenus)  pour 
escroquer  des  sommes  d'argent  à des  indi- 
vidus appelés  an  service  de  la  milice,  par 
des  manœuvres  frauduleuses  caractéristi- 
ques cl  constitutives  de  l'escroquerie  ; qu'il 
condamne  les  prévenus  solidairement  aux 
amendes  et  aux  frais,  en  se  fondant  sur 
l'article  8S  du  Code  pénal  qui  porte  que 
tous  les  individus  condamnés  pour  un 
même  crime  ou  pour  un  même  délit  sont 
tenus  solidairement  des  amendes,  des  res- 
titutions, des  dommages -intérêts  et  des 
frais  ; 

Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  est  rentré  dans  le  système  de  l'or- 
donnance du  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles,  qui  impliquait  tous  les  de- 
mandeurs dans  toutes  les  affaires  cl  en  fai- 
sait des  consorts;  que  l'arrél  attaqué  a donc 
contrevenu  à la  chose  jugée  par  l'arrél  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  qui  avait 
annulé  cette  ordonnance  et  qui  n'avait  im- 
puté aucun  des  vingt  faits  de  la  prévention 
aux  trois  demandeurs  conjointement,  que 
l'arrêt  attaqué  a donc  commis  un  excès  de 
pouvoirs  cl  qu'il  est  sorti  des  bornes  de  la 
compétence  fixée  par  l'arrél  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d'appel 
(le  Bruxelles,  ce  qui  entraîne  la  nullité  de 
l'arrél  attaqué  d'après  l'article  408  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; 

Par  ces  motifs,  casse  cl  annule,  etc. 

Du  18  décembre  18^515.  — Ch.crim. 


ACCISES.  — Exploit.  — SiosiricxTios.  — 
EiPLOYts.  — IleissicR.  — Pocavoi. 

Un  rccereur  de»  accise»  qui  plaide , même 
à raison  de  ses  fonctions  , mais  seul  et 
en  nom  personnel,  ne  jouit  pas  du  pri- 
rilége  accordé  à l’administration  de  faire 
signifier  les  exploits  par  ses  employés  (>  ). 

< Loi  (lu  36  août  1833,  article  330.) 

Il  doit,  (i  peine  de  déchéance , employer  le 
ministère  d'un  huissier  pour  la  notifica- 
tion d’une  requête  en  cassation.  (Arr.  du 
I.»  mars  1815,  article  13j  Code  de  proe., 
article  61;  loi  du  4 août  1833,  article  33.  ) 

Denis,  receveur  des  accises  à Menin,  était 
cité  au  tribunal  de  Courtrai  à la  requête  de 
Vanicrbcrghe,  i qui  il  avait  refusé  des  pas- 
savants pour  le  transport  de  certaine  qu.in- 
lité  d'cau-de-vic.  Il  lui  opposa  une  fin  de 
non-recevoir  consistant  en  ce  que  l'action 
aurait  dû  être  dirigée  contre  l'administra- 
tion , et  non  contre  lui , simple  agent , qui 
s'était  renfermé  dans  le  cercle  des  fonctions 
qu'elle  lui  avait  confiées.  Il  conclut  subsi- 
diairement au  fond,  soutenant  qu'il  ne  pou- 
vait être  tenu  à la  délivrance  des  passavants 
réclamés  que  sur  la  représentation  des 
quittances  du  droit  d'aecise. 

Un  jugement  du  31  juillet  1834  rejeta  la 
fin  de  non-recevoir  et  adjugea  à Vaiiler- 
berghe  ses  fins  et  uoncliisions.  Denis  en  ap- 
pela à la  Cour  de  Garni,  mais  seulement  en 
ce  qui  concernait  le  fond  cl  sans  dire  mut 
de  l'exception  proposée  en  première  in- 
stance. Par  arrêt  du  4 mars  183»,  le  juge- 
ment fut  confirmé  purement  cl  simplement. 

Denis , voulant  se  pourvoir  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  fit  signifier  à Vanicrbcrghe 
sa  requête  introductive  avec  assignation 
devant  la  Cour,  par  le  ministère  de  deux 
eomniis  à cheval  des'  aecises  à Courtrai. 

I.a  cause  venue  à raudicncc,  M.  l'avoral 
général . proposa  d'ofiiee  le  moyen  de  dé- 
chéance admis  par  l'arrél  qui  suit  : 

smtT. 

I.A  COUR  ; — Oui  M.  le  conseiller  Defa- 
vcanx  en  son  rapport  cl  sur  les  conclusions 
de  M.  Defacqz,  premier  av.  gén.; 

Vu  l'arlicic  13  de  l'arrêté  du  18  mars 
181»,  l'article  33  de  la  loi  du  4 août  1833, 
l'arlicic  61  du  Code  de  proc.,  cl  l'arlicic  330 
de  la  loi  du  26  août  1822  ; 


(')  Voy.  Liège,  36  janvier  1837  et  6 mars  1838. 
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Attcndn  qae  de  droit  comman  en  matière 
ordinaire  les  huissiers  seuls  ont  qualité  pour 
signifier  des  exploits  d'ajournement  ; 

Attendu  que  le  demandeur  Denis  a été 
attrait  devant  te  triluinal  de  Coiirtrai  et  a 
plaidé  devant  la  Cour  d'appel  de  Garni 
comme  personnellement  responsaiilc  du  re- 
fus par  lui  fait  de  délivrer  les  documents 
requis  par  Jean  Vanlerberghe  pour  le  trans- 
port de  boissons  distillées  ; 

Attendu  que  la  condamnation  prononcée 
par  l'arrêt  attaqué  est  rendue  contre  ledit 
Denis,  et  que  l'administration  des  accises 
n'a  pas  été  appelée  et  n'est  point  intervenue 
dans  l'instance  pour  soutenir  le  refus  fait 
par  son  receveur  de  délivrer  les  documents 
réclamés  par  Vanlerberghe;  d'où  il  suit  que 
la  disposition  de  l'article  .120  précité  ne  peut 
être  invoquée  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  l'article  1.1  de  l'arrOté  du  15 
mars  1815  exige  que  la  signification  de  la 
requête  du  demandeur  soit  faite  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  exploits  d'ajour- 
nement, à peine  de  déchéance; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  61  du 
Code  de  proc.  et  île  l'article  32  de  la  loi  du 
4 août  1832,  les  exploits  d'ajournement 
doivent  être  faits  par  le  ministère  d'huis- 
sier ; 

Attendu  en  fait  que  la  signification  de  la 
requête  du  demandeur  n'a  pas  été  faite  par 
le  ministère  d'un  huissier;  d'où  il  suit  que 
la  déchéance  comminéc  par  l'article  13  pré- 
cité doit  être  prononcée; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur 
déchu  de  son  pourvoi,  etc. 

Du  21  décembre  1835.  — Ch,  civ. 


POURVOI. 

Rr.,  eass.,  23  déc.  1835.  — Vuy.  23  déc. 
1831. 


1«  COBPTARI.ES  PURI.IC3.  — Notaixes. 

O»  Notaires.  — Droits  ii'earccistre- 

mRT.  — Cossicsatios.  — DEtucrrerert, 
— Abus  de  cosviasle. 

1“  f.rt  notaire»  ne  ton!  ni  percepteur»,  ni 
commi»  à une  perception,  ni  dipo»itaire» 


P)  Voy.  Paria,  cass.,  15  avril  1813;  Railler, 
5 3S7;  Boiirgiiignon,  aiir  l'arlicle  169,  n»  4;  Ny- 
pels,  noies  sur  Cliaiivenii,  n"  17,58.  Mais  voyez 


nu  comptable»  public»  dan»  le  sens  de» 
art.  169  e<  171  du  Code  p^nal  ('). 

3"  Un  notaire  qui  détourne  le»  denier»  qui 
lui  »ont  rer»éi  par  le»  partie»  pour»errir 
ù le  couvrir  de»  frai»  d'enregi»tremenl 
commet-il  un  abu»  de  confiance,  aux 
terme»  de  l'art.  405  du  même  Co</«(’)? 
— Non  résolu. 

I.c  notaire  Camniaert,  condamné  par  le 
tribunal  correctionnel  d'Anvers  jugeant  en 
degré  d'appel,  le  9 novembre  1835,  à deux 
années  d'emprisonnement,  30  fr.  d'amende 
cl  six  années  d'interdiction  des  droits  civils 
mentionnés  à l'article  42  du  Code  penal, 
pour  avoir  détourné  nu  dissipé  diverses 
sommes  d'argent  dont  plusieurs  particuliers 
lui  avaient  fait  l'avance  pour  acquitter  les 
droits  d'enregistrement  dus  pour  des  actes 
passés  devant  lui,  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  ce  jugement.  Il  a fondé  son  recours 
sur  la  fausse  application  de  farliclc  408  et 
par  suite  du  ^ 2 de  l'article  40'J  du  Code 
pénal, 

1°  I.a  remise  faite  à Cammaert  des  som- 
mes dont  il  s'agit,  disait  le  demandeur,  ne 
constiluait  qu'un  simple  mandat  dont  l'in- 
exécution ne  pouvait  donnée  lien  qu'è  une 
action  civile. 

2”  l.e  retard  de  verser  ces  sommes  dans 
la  caisse  du  receveur  de  l'enrcgistrenient 
n'était  qu'un  fait  «é^a/i/ qui  n'emportnit  ni 
détuurnement  ni  dissipation  de  ces  sommes, 
et  par  conséquent  ne  constituait  pas  le  délit 
prévu  par  l'article  408  du  Code  pénal,  le- 
quel ne  peut  exister  que  là  où  il  y a fait 
positif  de  détournement  ou  de  dissipation 
déclaré  constant. 

3°  En  ce  que  dans  tous  les  cas  les  sommes 
dont  il  s'agit  n'avaient  été  remises  au  de- 
mandeur ni  à titre  de  dépôt,  ni  pour  un 
travail  salarié,  puisque,  ainsi  que  le  recon- 
naît le  jugement  attaqué,  l'acquittement  des 
droits  ne  devait  pas  nécessairement  avoir 
lieu  par  le  demandeur,  et  qu'il  pouvait  avoir 
lieu  par  toute  autre  personne,  sans  que  les 
honoraires  du  notaire  dussent  éprouver  au- 
cune réduction.  D'où  il  suit  que  le  fait  de 
la  remise  au  receveur  de  l'enregistrement 
ne  peut  être  considéré  comme  un  travail 
salarié;  qu'enfin  les  mots  traçait  latarié, 
dans  l'article 408  du  Code  pénal,  ne  peuvent 
s'appliquer  à des  espèces  monnayées  qui  ne 
sont  susceptibles  d'auCun  travail. 


I.cgr.ivercnd,  l.  1«>,  p.  42,  n»  19;  p.  51,  cdii.  de 
18.39. 

(«)  Paris,  cass.,  10  nov.  18-33  et  18  nov.  1834. 
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Ces  moyens  dev.iicnt  échouer  devaiil  l.i 
dcclaralinn  en  fait  conleniic  au  jugcnicnt 
altaqué  : aussi  la  cour  ti'a-l  clle  pu  les 
apprécier. 

Mais  le  procureur  du  roi  à Anvers  avail 
aussi  formé  contre  la  décision  dont  il  s'agit 
un  pourvoi  fondé  sur  la  fausse  application 
des  articles  408,  406  et  403  du  Code  pénal 
et  la  violation  des  articles  169  et  17 1 du 
meme  Code. 

Par  l'article  169,  disait-il,  le  législateur  a 
voulu  punir  la  soustraction  de  deniers  con- 
fiés à des  dépositaires  désignés  par  la  loi 
pour  en  faire  la  perception  et  les  verser 
dans  le  trésor  de  l'F.tat  nu  les  caisses  publi- 
ques désignées  par  la  lui  et  les  règlcinents. 

f.a  lui  du  22  frimaire  an  vu,  article  29, 
charge  les  notaires  d'acquitter  les  droits 
d'enregistrement  des  actes  passés  devant 
eux.  I, 'article  30  de  la  même  loi  suppose 
évidemment  que  les  notaires  ont  le  droit  de 
faire  déposer  entre  leurs  mains  par  les  par- 
ties le  montant  des  droits  d'enregistrement 
préalablement  à la  passation  de  l'acte,  ce 
qui  implique  le  refus  qu'ils  peuvent  faire  de 
rédiger  l'acte  nu  de  le  signer  jusqu'à  ce  que 
le  dépôt  ait  été  effectué. 

I.c  versement  entre  les  mains  du  notaire 
des  droits  d'enregistrement  ne  peut  donc 
jamais  être  assimilé  à un  dépôt  volontaire, 
pour  lequel  le  déposant  choisit  la  personne 
qui  lui  convient  et  avec  laquelle  il  contracte 
à cette  fin. 

Ce  versement  ne  peut  pas  être  non  plus 
envis-agé  comme  fait  dans  un  dépôt  public 
de  la  violation  duquel  traitent  les  art.  231 
et  233  du  Code  pénal,  ainsi  que  cela  résulte 
de  la  dispositiou  finale  de  l'article  408  du 
meme  Code. 

Reste  donc  la  disposition  de  l'article  169 
du  Code  pénal  qui  requiert  pour  son  appli- 
cation que  les  deniers  publics  ou  privés 
aient  été  remis  entre  les  mains  d'une  per- 
sonne chargée  d'une  fonction  publique  en- 
suite d'une  disposition  légale  et  à cause  de 
ses  fonctions,  et  que  ce  dépositaire  les  ait 
détournées  ou  soustraites  frauduleusement 
(l.egraverend.  t.  1".  p.  41  ; Carnot,  sur  l'ar- 
ticle 169  du  Code  (lénal,  n°  8). 

Ces  considérations  n'ont  pas  été  accueil- 
lies par  M.  l'avorat  général  par  les  motifs  : 
1°  que  la  loi  du  23  ventôse  an  xi  exclut  les 
notaires  des  fonctions  de  percepteurs  des 
contributions  directes  ou  indirectes,  ce  qui 
indique  déjà  la  pensée  du  législateur  de  ne 
pas  ranger  ces  oITiciers  publics  dans  la  classe 
des  comptables  dont  parlent  les  articles  169 
et  171  du  Code  pénal;  2'’  sur  ce  qu'aucune 
loi  ii'iniposc  aux  notaires  les  obligations 

ptsic,  iiLGE,  1835-1830-  — cisstTioa. 


auxquelles  sont  assujettis  les  dépositaires  de 
deniers  ou  comptables  publics;  3°  sur  ce 
que,  s'il  arrive  que  des  notaires  se  fassent 
consigner  les  droits  d'enregistrement,  ce 
n'est  pas  comme  comptables  inicrmédiaires 
etdre  l'Ktat  et  les  particuliers,  chargés  de 
faire  rentrer  ces  droits,  mais  uniquement 
pour  mettre  leurs  intércis  prives  à couvert, 
étant  seuls,  et  à l'exclusion  des  parties  qui 
en  sont  libérées  à leur  égard  par  celte  con- 
signation, responsables  des  droits  dont  il 
s'agit  envers  le  trésor  public. 

ARXtT, 

I.A  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  l’eliljean  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dewandre,  avocat  général; 

Statuant  sur  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic, et  vu  les  articles  169  cl  171  du  Code 
pénal  : 

Considérant  que  le  notaire  qui  reçoit  une 
somme  d'argent  pour  payer  les  droits  d'en- 
rcgislrcmcnt  ou  de  transcription  des  actes 
passés  devant  lui,  et  qui  la  détourne  à son 
profil,  ne  peut  être  assimilé  soit  au  percep- 
teur, soit  au  commis  à une  perception,  dé- 
positaire ou  comptable  public,  qui  détourne 
ou  soustrait  des  deniers,  effets  nu  valeurs 
qui  SC  trouvent  entre  scs  mains  en  vertu  de 
ses  fonctions,  et  que  par  suite  il  ne  doit  pas 
être  frappé  des  peines  prononcées  par  les 
articles  169  et  171  du  Code  pénal  précités  ; 
d'où  il  suit  qu'en  refusant  d'appliquer  Ics- 
dits  articles  au  prévenu  le  jugement  dénoncé 
n'a  pu  contrevenir  aux  dispositions  qui  y 
sont  contenues; 

Rejette  le  pourvoi  du  ministère  public. 

Slaliianl  sur  le  pourvoi  d'Augustin  Cam- 
maert  : 

Considérant  en  fait  qu'il  est  constaté  par 
le  jugement  rendu  parle  tribunal  correc- 
tionnel de  Malincs,  entièrement  confirmé, 
quant  à ce,  par  le  jugement  du  tribunal 
d'Anvers  jugeant  en  degré  d’appel,  contre 
lequel  le  pourvoi  est  dirigé,  que  le  deman- 
deur, à l'occasion  de  plusieurs  actes  reçus 
par  lui  en  sa  qualité  de  notaire,  s'est  fait 
remettre  par  les  contractants,  qui  l'ont  re- 
quis de  dresser  ces  actes,  diverses  sommes 
d'argent  destinées  en  tout  ou  en  partie  à 
payer  les  droits  d'enregistrement  ou  de 
transcri[vtion  auxquels  ces  actes  donnaient 
ouverture,  et  que  ledit  demandeur  n'a  fait 
ni  enregistrer  ni  même  transcrire  lesdits 
actes;  que  ces  fonds  lui  avaient  été  confiés 
par  les  parties  pour  un  travail  salarié  et 
pour  un  emploi  déterminé,  savoir,  pour 
faire  enregistrer  les  actes  dont  il  s'agit  et 
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acquitter  les  droits,  mais  qu'il  les  a diitour- 
nés  et  dissipes  au  préjudice  des  proprié- 
taires ; 

Considérant  qu'il  est  constaté  en  outre 
par  le  jugeinciit  dénoncé,  rendu  en  degré 
d'appel  par  le  tribunal  d'Anvers,  «qu'il  ré- 
« suite  de  la  déposition  des  témoins  et  de 
« toutes  les  circonstances  de  la  cause  que 

• c'est  scieiiinicnt  et  rrauduleusement  que 

• le  notaire  Cammaert  a retenu,  au  pré- 
«Judice  des  propriétaires,  des  espèces  qui 
U ne  lui  avaient  été  conliécs  que  pour  en 
« faire  un  usage  pour  lequel  la  loi  iiiéine 
« avait  Tué  un  délai  qu'il  a laissé  passer;» 

Considérant  que  les  faits  qui  prcccdcnt 
étant  légalement  constatés,  le  tribunal  dont 
le  jugement  est  dénoncé,  en  condamnant 
Augustin  Cammaert  aux  peines  prononcées 
par  les  articles  408,  400  et  409  combinés 
du  Code  pénal,  loin  d'avoir  contrevenu  aui- 
dits  articles,  en  a fait  au  contraire  une  juste 
appliealion  ; 

Considérant  au  surplus  que  la  procédure 
est  régulière  et  que  les  formalités  essen- 
tielles ou  prescrites  à peine  de  nullité  ont 
été  observées  ; 

Par  CCS  motifs,  rejette,  etc. 

Du  84  décembre  1839.  — Ch.  crim. 


DESAVEU  (aiQcÈTi  *i).  — Doa«*oKs-iNTt- 

RtTS.  — CoSSIGIlÀTIua. 

La  requête  en  dé$areu  est  nulle  si  la  quit- 
tance de  la  consignation  de  la  somme  de 
150  francs  ng  était  pas  jointe  (').  (Arti- 
ctes  1 et  8, 3»  partie  du  règtement  de  t73M.) 
Une  consignation  postérieure  ne  courre  pas 
la  nullité. 

L'article  1"  du  titre  IX,  8»  partie  du 
règlement  de  1738,  est  ainsi  conçu  : « La 
partie  qui  voudra  former  un  désaveu  au 
conseil  sera  tenue  île  consigner  préalable- 
ment, pour  sûreté  des  dommages  et  intérêts 
des  autres  parties,  la  somme  de  190  livres, 
entre  les  mains  du  greflier  du  conseil,  qui 
s'en  chargera  sans  droits  ni  frais,  pour  être, 
après  le  jugement  du  désaveu,  ladite  somme 
délivrée  aussi  sans  Irais,  à qui  il  appartien- 
dra. » 

L'article  S porte  : • La'  permission  de 
former  ledit  désaveu  sera  demandée  par 
une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  signée 
de  l'avocat  et  la  partie  même,  ou  du  por- 


(’)  Voy,  Carré,  sur  l'art.  553,  à ta  note. 


teur  de  sa  procuration  spéciale,  passée  de- 
vant notaires,  dont  il  restera  minute,  à 
laquelle  requête  seront  jointes  la  quittance 
de  consignation  et  une  expédition  de  ladite 
procuration  : le  tout  à peine  de  nullité.  » 

Le  sieur  Ghislain  s'était  pourvu  en  cassa- 
tion contre  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal d’appel  de  Bruxelles  le  83  floréal  an  ix. 
Son  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  du  13  prai- 
rial an  X.  Nonobstant  ce  rejet,  et  le  18  juin 
1838,  il  déposa  de  nouveau  une  requête  en 
cassation  au  greffe  de  la  Cour  supérieure  de 
justice  à Bruxelles.  Pour  réussir  dans  sa 
demande  il  entreprit  de  désavouer  l'avocat 
Chabroud  qui  l'avait  représenté  devant  la 
Cour  de  cassation  de  France.  A sa  requête 
en  désaveu  n'élail  pas  jointe  la  quittance 
de  consignation  de  la  somme  de  190  livres, 
mais  cette  quittance  fut  déposée  le  13  dé- 
cembre 1834  au  grelTe  de  la  Cour  de  cas- 
sation. M.  l'avocat  général  Defacqx  a soutenu 
que  eelle  consignation  était  tardive,  et  a 
conclu  à ce  que  la  requête  en  désaveu  fût 
déclarée  nulle. 

AsalT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1 et  8 du  titre  IX 
de  la  8^  partie  du  règlement  de  1738; 

Attendu  que  la  requête  tendant  à être 
autorise  à former  un  désaveu  contre  l'avo- 
cat Chabroud,  et  ce  qui  a clé  fait  au  nom 
des  demandeurs  devant  la  Cour  de  cassation 
de  France  lors  de  l'arrêt  qui  a été  rendu 
par  la  section  des  requêtes  le  13  prairial 
an  X , a été  déposée  au  greffe  de  la  Cour 
supérieure  de  justice  de  Bruxelles  te  18  juin 
1838,  cl  que  la  consignation  dont  la  quit- 
tance, aux  ternies  des  articles  précités,  de- 
vait y être  jointe  à peine  de  nullité,  n'a  été 
faite  que  le  13  décembre  1834  ; 

Déclare  la  requête  nulle  et  par  suite  qu'il 
n'y  a pas  lieu  d'accorder  la  permission  de- 
mandée; ordonne  que  la  sominc  consignée 
sera  délivrée  aux  défendeurs  ; onlonne  qu'il 
sera  passé  outre  au  jugement  de  l'inslanee. 

Du  87  décembre  1839.  — Ch.  civile. 


1"  SERMENT.  - FoxuriB.  — Patvxsr.  — 
AvoI'X.  — 8“  Paocés  YIRBAI'X.  — Doi  ases. 
— Fol. 

1°  Est  nu!  le  serment  de  dire  la  vérité  et 
rien  que  la  vérité,  sans  y ajouter  les  mots 
toute  1.1  vérité. 

La  représentatiott  du  prérenu  par  un  aroué, 
dans  une  affaire  entraînant  la  peine 
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d’emprùoHHeuienl , peut-elle,  alor»  sur- 
tout que  ni  la  partie  civile  ni  le  minis- 
tère public  n’ont  élevé  aucune  réclama- 
tion, vicier  la  procédure?  (Code  criminel, 
article  18S.)  — Non  résolu. 

S”  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  eiir- 
ployés  des  douanes  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  ne  peuvent-ils  être  débat- 
tus par  des  preuves  contraires  (').  (Loi 
Gén.  du  56  août  1822,  arlicle  239.) 

Bernard  Claarhoul,  mis  en  contravention 
par  quatre  einpioj'cs  des  douanes  pour  avoir 
participé  à l'introduction  frauduleuse  en 
Belgique  d'une  quantité  de  marchandises, 
fut  traduit  devant  le  tribunal  eorrectionncl 
de  Courtrai,  où  la  cause  subit  divers  inci- 
dents. 

Claarhout,  au  lieu  de  comparaître  en  per- 
sonne, se  Ht  représenter  à l'audience  par  un 
avoué  qui,  dans  l'inlérét  de  son  client,  fut 
admis  à faire  par  témoins  la  preuve  contraire 
des  faits  rapportés  à scs  charges.  Des  en- 
quêtes s’ouvrirent  à cctic  lin  sans  que  le  pré- 
venu fût  présent,  mais  aussi  sans  que  ni 
l'administration  ni  la  partie  publique  éle- 
vassent aucune  réclamation. 

Jugement  qui  déclare  la  saisie  bonne  et 
valable  et  condamne  Claarhout  à l'amende 
et  aux  dépens.  — Appel. 

Devant  le  tribunal  de  Bruges  tous  les  té- 
moins entendus  en  première  instance  com- 
paraissent de  nouveau,  mais  au  lieu  d'y  faire 
le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que 
la  vérité,  ils  se  bornent  à jurer  do  dire  la 
vérité,  rien  que  la  vérité,  louant  au  prévenu, 
il  SC  fait  de  nouveau  représenter  par  un 
avoué  à presque  tontes  les  audiences.  EnQii, 
le  14  mai  1833,  Jugement  qui,  vu  l'incerti- 
tude que  les  témoins  entendus  ont  fait  naître 
sur  l'existence  des  faits  rapportés  par  les 
employés,  réforme  la  decision  des  premiers 
juges;  déclare  la  saisie  nulle  et  illégale;  eu 
ordonne  la  mainlevée  cl  condamne  l'admi- 
nistration à payer  à l'appelant,  à titre  de 
dommages-intérêts,  un  demi  pour  cent  par 
mois  de  la  valeur  des  objets  saisis,  à comp- 
ter du  jour  de  la  saisie  jusqu'à  celui  de  la 
mainlevée. 

C'est  contre  cette  décision  que  l'adminis- 
tration s'est  pourvue.  Elle  a présenté  trois 
moyens. 

1*  Violation  des  articles  180  cl  133  du 
Code  d'instruction  criminelle,  les  témoins 


(')  Toy.  Br.,  eau.,  2 janvier  1840  ; Adan,  sur 
ranicle  229  de  la  loi  du  26  août  1822. 


n'ayant  pas  prête  le  serment  prescrit  par  la 
lui. 

2°  Violation  des  articles  183  et  186  dudit 
Code.  La  contravention  entraînait  une  peine 
d'emprisonnement  : le  prévenu  devait  en 
conséquence  comparaître  en  personne  ou 
éire  jugé  par  défaut,  et  cependant  il  ii'a  pas 
assisté  aux  enquêtes. 

3°  Contravention  à l'article  189  du  même 
Code  et  à l'arliclc  203  de  la  loi  générale  du 
26  août  1822.  On  a admis  pour  détruire  le 
procès-verbal  un  genre  de  preuve  non  au- 
torisé par  la  loi. 

Conclusions  à la  cassation  par  le  premier 
moyen  cl  au  rejet  des  deux  autres. 

aaikT. 

LA  CODB;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Bourgeois  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  av.  gén.; 

Vu  les  articles  153,  180  et  211  du  Code 
d'instruction  criminelle; 

Altcndu  que  des  disposilions  desdits  ar- 
ticles 189  et  211  il  résulte  que  la  formule 
du  serment  que  doivent  prêter  les  témoins 
devant  lesCours  jugeant  correctionnellement 
ou  devant  les  tribunaux  correctionnels  ju- 
geant sur  appel , est  la  même  que  celle  qui 
est  prescrite  pour  les  témoins  entendus  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  jugeant 
en  première  instance  et  devant  les  tribunaux 
de  simple  police  par  l'article  133  du  Code 
d'instruction  criminelle; 

(jue  cette  formule  étant  fixée  par  ledit 
article  133,  tous  les  termes  qui  la  composent 
doivent  être  considérés  comme  essentiels; 
en  sorte  que  si  une  partie  en  est  omise  ou 
altérée,  c'est  comme  s'il  y avait  eu  omission 
absolue  de  la  prestation  du  serment; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  note  tenue 
par  le  greffier  des  débats  qui  ont  eu  lieu  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  à Bruges, 
jugeant  sur  appel,  énonee  que  tous  les  té- 
moins qui  ont  été  entendus  à l'audience, 
tant  à charge  qu'à  décharge , dans  l'affaire 
du  prévenu  Claarhoul,  en  prêtant  le  serment 
de  dire  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  n'ont 
pas  prêté  celui  de  dire  toute  la  vérité,  et 
qu'ainsi  une  partie  essentielle  de  la  formule 
du  serment  a été  omise  ; que  dès  lors  et  par 
cela  seul  il  y a contravention  aux  articles  189 
et  211  du  Code  d’instruction  criminelle,  et 
par  suile  à la  disposition  de  l'article  133  du 
même  Code,  prescrite  à peine  de  nullité  ; 

Bar  ces  motifs , et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  s'occuper  des  autres  moyens  de  cassation 
présentés  par  l'administration  demande- 
resse, casse  et  annule,  eic. 

Du  2 janvier  1836.  — Ch.  crim. 
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CONNEXITÉ.  — Déuts.  — Év*8io». 

Il  n’existe  pas  de  connexité  dans  le  sens  de 
l'article  427  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle entre  le  délit  d’érasion  commis 
par  l'un  des  prérenus  dans  le  cours  de 
l'instruction  et  1e  crime  qui  fait  F objet 
des  poursuites. 

Les  faits  sont  rapportes  à la  date  du 
21  nuvembre  18315,  avec  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Gand,  contre  lequel  était  dirigé  le  pour- 
voi de  M.  le  procureur  général  Ganser. 

S’il  est  vrai  que  l’évasion  a pour  but  d’as- 
surer l’impunité  du  délit  principal,  nul 
doute  que  d’après  l’article  247  du  Code 
d’instruction  criminelle  ces  deux  faits  sont 
connexes  : dés  lors  l’arrêt  dénoncé  n’a  pu, 
sans  violer  les  articles  42(5  et  247  dudit 
Code,  se  dispenser  de  statuer  par  un  seul  et 
même  arrêt  sur  les  deux  faits. 

Or  la  première  proposition  ne  peut  être 
contestée  raisonnablement.  En  effet,  c’est 
pour  échapper  à la  peine  encourue  que  le 
prévenu  s’évade.  L’impunité  du  délit  est 
donc  le  but  et  le  résultat  de  l’évasion. 

A cela,  poursuivait  le  demandeur,  l’arrêt 
attaqué  fait  deux  objections  : la  première, 
que  l'évasion  ne  détruit  pas  la  preuve  du 
crime  ; la  seconde,  que  la  vindiclc  publique 
est  assurée  par  la  poursuite  coiitumacialc. 
A la  première  il  suRit  de  répondre  que 
l'article  447  comprend  sans  doute  les  faits 
qui  assurent  l'impunité  du  délit  en  détrui- 
sant la  preuve,  mais  rien  ii’a  pu  autoriser  la 
cour  à restreindre  à ce  cas  la  disposition 
finale  dudit  article.  Cette  disposition  est 
générale,  elle  s’applique  à tous  les  délits  qui 
ont  pour  but  d’assurer  l’impunité  du  délit 
principal  , et  parmi  les  moyens  d’assurer 
l'impunitc,  l’évasion,  comme  le  dit  Carnot 
sur  l’article  247,  est  celui  qui  se  présente  le 
plus  naturellement  à l’espril. 

Quant  à la  seconde  objection,  elle  dispa- 
raît devant  cette  seule  observation  que  la 
condamnation  par  contumace  n’atteint  pas 
le  coupable,  car  elle  n’est  pas  susceptible 
d’exécution,  et  que  si  le  prévenu  vient  à 
être  arrêté  toute  la  procédure  s’évanouit. 

A l’appui  de  son  opinion  le  demandeur 
invoquait  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  France  du  13  octobre  18115 
(Dallox,  I.  11,  p.  444). 

Ces  moyens,  combattus  par  M.  l’avocat 
général  llcwandre,  ont  été  rejetés  par  la 
cour. 

AXXÈT. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 


conseiller  Bourgeois  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Uewandre,  avocat  général; 

Vu  les  articles  446  et  247  du  Code  d’in- 
struction criminelle  ; 

Attendu  que  la  Cour  d’appel  de  Gand, 
chambre  des  mises  en  accusation,  en  déci- 
dant que  le  délit  d’évasion  par  bris  de  pri- 
son imputé  à Pierre-Ignace  Simoens  n’a  pas 
eu  pour  objet  d’assurer  l’impunité  des  au- 
tres crimes  reprochés  à cet  accusé,  et  en 
refusant  par  suite  de  statuer  par  un  seul  et 
même  arrêt,  tant  sur  Icsdits  crimes  que  sur 
le  délit  d’évasion,  tout  on  réservant  cepen- 
dant au  ministère  public  le  droit  d’agir 
contre  ledit  Simoens  devant  les  juges  com- 
pétents du  chef  du  délit  d’évasion  par  bris 
de  prison  prévu  par  l’article  4415  du  Code 
pénal,  n’a  pas  contrevenu  aux  articles  pré- 
cités du  Code  d’instruction  criminelle; 

Qu’en  effet  la  fuite  ou  l’évasion  d’un  ac- 
cusé peut  bien  le  faire  échapper  à l’exécu- 
tion sur  sa  personne  des  condamnations 
éventuelles  à prononcer  contre  lui,  mais 
n’assure  pas  l’impunité  de  son  crime  dans 
le  sens  de  la  loi  ; que  son  absence  n’empê- 
che ni  la  poursuite  par  contumace  ni  l’exé- 
cution de  la  condamnation  en  tout  ce  que 
cette  condamnation  ne  frappe  pas  matériel- 
lement la  personne  du  condamné;  que  l'ub- 
jet  de  l'article  447  du  Code  d’instruction 
criminelle  est  de  déclarer  connexes  les  faits 
qualifiés  crimes  ou  ttélits  par  la  lui,  dont  le 
but  est  d’empéchcr  la  poursuite  ou  la  ré- 
pression d’autres  crimes  ou  délits  ; que  c’est 
seulement  lorsque  la  poursuite  et  la  répres- 
sion d’un  crime  sont  empêchées  par  un 
autre  fait  punissable  qu’un  peut  dire  que 
ce  fait  tend  à assurer  l’impunité  du  crime 
et  par  suite  qu’il  y a connexité  entre  l’un  et 
l’autre  ; 

l’ar  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  4 janvier  1836.  — Ch.  crim. 


PIÈCES  DU  PROCÈS.  — ÜXrÔT  Ali  GSErFE. 
— Matièxes  cxiaixELLES.  — Cour  dk 
CASSATIUR. 

L’article  31  du  réglement  du  15  mars  1815, 
qui  ne  permet  de  faire  usage  devant  la 
Cour  de  cassation  que  des  pièces  dont  le 
dépôt  a été  effectué  au  greffe  et  constaté 
par  le  greffier  de  ladite  Cour,  n'est  pas 
applicable  aux  affaires  criminelles. 

Un  procès-verbal  constatant  délit,  en  ma- 
tière d’accises,  à charge  de  Roussel,  n’avait 
pas  été  produit  aux  actes  du  procès  par 
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l'adminislralioii  ; cependant  les  débats  de- 
vant la  Cour  suprême  ayant  rendu  l'inspec- 
tion de  cette  pièce  nécessaire  pour  les  coii- 
rliisionsdu  niinislérc  public,  il  en  réclama 
la  cnmnuinicatiun;  niais  le  demandeur  Rous- 
sel s'opposa  à cette  production  en  se  fuii- 
dant  sur  l'article  du  règlement  du  16 
mars  1816. 

aeeEt. 

I.A  COUR  ; — Ouï  les  avocats  des  parties 
et  sur  les  conclusions  de  M.  Uewandre,  av. 
géii.; 

Vu  l'article  31  du  règlement  du  16  mars 
1815; 

Considérant  que  l’article  précité  n'est 
applicable  qu'aux  àlTaircs  civiles  introduites 
devant  la  Cour  conrorniéinent  aux  articles  4 
et  suiv.  du  susdit  règlement  ; d'où  il  suit 
que  l'opposition  du  demandeur  à la  produc- 
tion de  la  pièce  dont  il  s'agit  est  mal  fon- 
dée ; 

l’ar  ces  motifs,  rejette  ladite  opposition. 

Du  4 janvier  1856. 


SOCIÉTÉ.  — REirLACEiERT.  — Obligatior. 
— Dtcisiinv  ER  SAIT.  — Actior  craE. 

Juger,  dan>  le  tilenco  de  Vaclc^  qu'un  père 
tnlerrenu  à une  aêsocialion  pour  le  rem- 
placement  militaire  de»  fila  des  associés 
a roula  s'obliger  lui-même  et  non  con- 
tracter au  nom  de  son  fils,  c'est  porter 
une  décision  en  fiait  à l’abri  de  la  cassa- 
tion. 

Dans  ce  cas,  la  société  n’a  d'action  utile 
contre  le  fils  que  pour  autant  que  le  père 
eût  pu  en  ejeercer  une  ; elle  n'en  a aucune 
s'il  est  reconnu  que  ce  qui  a été  fiait  par 
le  père  l’a  été  à titre  gratuit  à l'égard  du 
fiU. 

Des  pères  de  famille  et  des  tuteurs  s'é- 
taient associés  à Bruges,  en  1808,  à l’effet 
de  pourvoir  à frais  communs  au  remplace- 
ment de  ceux  de  leurs  fils  ou  pupilles  que  la 
conscription  de  1810  appellerait  sous  les 
drapeaux. 

Le  sieur  Deys,  père  des  demandeurs  en 
cassation,  était  le  caissier  de  cette  associa- 
tion qui  comptait  parmi  scs  signataires  le 
sicur  de  Pcilaert,  père  du  défendeur.  Ce 
dernier  rendit  inutile  la  sollicitude  pater- 
nelle, car,  devançant  le  temps  de  l'appel,  il 
prit  volontairement  du  service  et  obtint  un 
grade  d’officier  dans  la  cavalerie. 


Pin  1850,  de  Pellaert  fils,  qui  avait  Re- 
noncé à la  succession  de  son  père  mort  dans 
l'intervalle,  fut  actionné  en  justice  par  les 
héritiers  du  sieur  Deys  qui  lui  demandèrent, 
en  qualité  de  membre  de  la  société,  le  paye- 
ment de  3,004  francs  76  centimes  pour  sa 
part  contributive  dans  les  charges  commu- 
nes. 

Le  tribunal  de  Bruges  déclara  en  effet 
que  de  Pellaert  fils  était  obligé  comme  as- 
socié, et  pour  être  fait  droit  nu  fond,  ren- 
voya les  parties  devant  les  arbitres  nommés 
par  l'acte  social. 

De  Pellaert  appela  de  ce  jugement  en 
insistant  sur  les  moyens  écartés  en  première 
instance  et  qui  consistaient  en  ce  qu'il  ne 
s'était  pas  obligé  personnellement  et  n'était 
tenu  suus  aucun  rapport  des  obligations  de 
son  père,  parce  qu'il  n'était  pas  son  héritier; 
parce  qu'il  ne  l'avait  pas  autorisé  à contrac- 
ter pour  lui  et  n’avait  pas  ratifié  ses  enga- 
gements; parce  qu'enlin  il  n'en  avait  pas 
retiré  le  moindre  avantage. 

La  Cour  de  Gand  pensa  qu'à  la  vérité  de 
Pellaert  père  avait  fait  un  acte  de  gestion 
utile  dans  l'intérêt  du  fils  en  accédant  à 
l'association,  et  que  l'obligation  qui  résultait 
de  là  pour  le  fils  n'aurait  pu  être  écartée 
par  lu  motif  que  celui-ci  n'en  avait  pas 
profité,  attendu  qu'il  suffit  pour  ouvrir 
l'action  negotiorum  gestorum  d'un  fait  de 
gestion  utilement  posé  dans  son  principe; 
mais  elle  considéra,  d'autre  part,  que  de 
Pellaert  père,  qui  jouissait  en  1868  d'une 
fortune  considérable,  n'avait  fait  qu'accom- 
plir un  devoir  naturel  et  impérieux  en 
pourvoyant  au  remplacement  de  son  fils  ; 
que  d'après  cela  les  obligations,  qui  pou- 
vaient résulter  entre  le  fils  cl  le  père  de 
l'accession  de  celui-ci  à la  société,  devaient 
être  réputées  formées  à titre  gratuit.  Elle  en 
lira  la  conséquence  que  les  héritiers  Deys 
ne  pouvaient  avoir  contre  le  défendeur  une 
action  que  de  Pellaert  père  n'aurait  pas  eue 
lui-méme;  infirmant  donc  le  jugement  dont 
appel,  elle  débouta  les  demandeurs  de  leur 
prétention  par  arrêt  du  7 mars  1854, 

Pourvoi  en  cassation. 

Premier  moyen.  Violation  des  art.  1101, 
1103,  1154,  1136,  1833,  1833,  1841  et 
1843  du  Code  civil. 

Second  moyen.  Fausse  application  des  ar- 
ticles 1571,  1376  du  même  Code  et  de  scs 
articles  1101  cl  1102  déjà  cités. 

L'arrél  attaqué,  dirent  les  héritiers  Deys, 
a déclaré  que  de  Pellaert  fils  ne  pouvait, 
sous  le  prétexte  qu,'il  n'en  avait  pas  profilé, 
se  soustraire  aux  obligations  nées  du  con- 
trat d'association  ; par  cela  même  il  recon- 


uigitized  by  Googlc 


174 


JURISPRDDENCR  DE  BELGIQUE. 


nail  l'cxislcncc  du  droit  chez  les  associés,  il 
cunslale  des  termes  habiles  à l'exercice  de 
l'aclioii  pro  tocio,  car  tonte  obligation  chez 
un  individu  suppose  nécessairement  une 
creance  chez  un  autre.  C’est  à la  société  que 
le  droit  appartient  dans  l’espèce  et  non  au 
sieur  de  Pellaert  père  ; il  importe  peu  qu’il 
soit  intervenu  entre  celui-ci  et  son  flls  un 
quasi-conlral;cela  n’a  rien  de  commun  avec 
le  contrat  bilatéral  qui  lie  le  (ils  envers  la 
société,  aux  termes  même  de  l’arrêt;  en 
paralysant  les  effets  de  ce  contrat,  en  refu- 
sant aux  demandeurs  l’exercice  de  l’action 
qui  en  dérivait,  la  Cour  de  Gand  a violé 
toutes  les  dispositions  citées  à l’appui  du 
premier  moyen. 

Le  quasi-contrat,  ajoutèrent  les  deman- 
deurs, ne  résulte  que  d’un  fait  unilatérale- 
ment posé;  or  il  est  jugé  dans  l’espèce  que 
rengagement  est  le  produit  d’une  conven- 
tion, d’un  contrat  d’association  ; il  y a donc 
fausse  application  de  l’artiele  1571  et  viola- 
tion des  principes  élémentaires  en  matière 
d'obligation;  enfin,  si  l’on  pouvait  admettre 
l’existence  d’un  quasi  contrat,  il  aurait  été 
ouvertement  contrevenu  à l’article  1375 
qui  oblige  le  maître  à ren^ilir  l’engagement 
pris  dans  son  intérêt  par  le  gérant  qui  a bien 
ailministré,  ainsi  que  cela  a eu  lieu  dans 
l’espèce. 

Le  défendeur  a combattu  ces  moyens  par 
des  considérations  qui  ont  été  accueillies 
par  la  Cour. 

Conclusions  au  rejet  du  pourvoi. 

AaatT. 

LA  COUR  ; — Oui  H.  le  conseiller  Marcq 
en  son  rap|H>rt  et  sur  les  conclusions  de 
U.  Dcfacqz,  premier  av.  gén.; 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  : 

Attendu  que  l’arrêt  dénoncé  n’adrnet  pas, 
ainsi  que  le  soutiennent  les  demandeurs, 
que  de  Pellaert  père,  en  prenant  part  à 
l'association  du  10  novembre  1808,  n’aurait 
agi  qu’eu  qualité  de  tuteur  légal  de  son  fils 
mineur; 

Que  si , dans  les  deux  premiers  considé- 
rants, il  y est  dit  que  le  père  a fait  un  acte 
de  gestion  Utile  dans  l’intérêt  de  son  fils,  et 
que  celui-ci,  en  servant  volontairement  dans 
l’armée,  n’a  pu  se  soustraire  aux  obligations 
qui  résultent  du  contrat  d’association,  il  est 
évident  que  la  Cour  d’appel  n’a  entendu 
parler  que  des  obligations  du  Gis  envers  le 
père,  résultant  des  engagements  personnels 
contractés  par  celui-ci  dans  l’intérêt  du 
premier,  mais  nullement  des  obligations 
dont  le  fils  serait  lui-méine  tenu  envers  la 
société  en  qualité  de  cosociétaire  ; 


Que,  loin  que  la  Cour  d’appel  ait  reconnu 
la  qualité  de  sociétaire  dans  ce  dernier,  elle 
a au  contraire,  dans  un  autre  considérant 
de  son  arrêt,  positivement  déclaré  que  le 
père,  en  cherchant  à exempter  son  fils  de 
la  conscription  mililaire,  avait  été  mù  uni- 
quement par  un  sentiment  de  piété  pater- 
nelle et  avait  rempli  un  devoir  rigoureux 
l]uc  la  fortune  considérable  dont  il  jouissait 
à celte  époque  lui  imposait; 

Attendu  que  celle  décision  en  fait  sur 
l’inlerprélalian  de  l’acte  de  société,  cl  qui 
est  à l’abri  de  la  cassation,  a pour  consé- 
quence nécessaire  la  reconnaissance  que  de 
l’ellacrt  père  seul  a fait  partie  de  la  so- 
ciété ; 

Que  dès  lors  l’arrêt  attaqué,  en  déclarant 
que  l’action  pro  iocio  exercée  par  les  de- 
mandeurs directement  contre  de  Pellaert 
fils  n’était  pas  fondée,  ne  peut  avoir  violé 
les  lois  invoquées  à l’appui  du  premier 
moyen  de  cassation,  puisque  ces  lois  suppo- 
sent l’existence  de  faits  diamétralement  op- 
posés à ceux  irrévocablement  constatés  par 
l’arrêt  dénoncé. 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  du  moment  où  il  faut  ad- 
mettre avec  la  Cour  d’appel  que  de  Pellaert 
Gis  n’est  pas  obligé  personnellement  comme 
sociétaire  en  vertu  du  contrat,  il  en  résulte 
nécessairement,  ainsi  que  le  déclare  l’arrél 
attaqué , que  les  membres  de  la  société 
n’auraient  eu  d’autre  action  à exercer  contre 
lui  que  l’action  utile,  laquelle  ne  pouvait 
être  fondée  que  pour  autant  que  le  père  eût 
eu  lui-même  le  droit  de  répétition  à charge 
de  son  Gis  ; 

Mais  attendu  que  l’arrêt  attaqué  a reconnu 
en  fait  que  les  obligations  contractées  par  le 
père  l’ont  été  à titre  gratuit  relativement 
au  Gis,  il  en  résulte  que  c’est  avec  fonde- 
ment que  la  Cour  d’appel  a déclaré  que 
l’action  utile  ne  pouvait  être  exercée  dans 
l’espèce,  et  que  par  celte  décision  elle  n’a 
contrevenu  sous  aucun  rapport  aux  arti- 
cles 1371  et  1375  du  Code  civil,  ni  aux  au- 
tres articles  invoqués  à l’appui  du  second 
moyen  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  5 janvier  1836.  — Ch.  civ. 


POURVOI.  — JtiGMssTB  pRtrxaaToitts.  — 
Délai.  — Sursis  iNDtriai. 

Le  délai  de  Irait  jourt  accordé  par  Varlicle 
375  du  Code  d'iiut.  crim.  ou  condamné, 
ou  ministère  public  et  à la  partie  civile 
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pour  te  pourroir  eu  cassation  contre  les 
arrêts  ou  jugements  de  condamnation,  est 
le  même  lorsgu'il  s’agit  du  recourt  formé 
contre  un  jugement  qui  ne  prononce  ni 
condamnation  ni  acquittement,  mais  qui, 
statuant  sur  une  question  de  compétence, 
remet  l'affaire  indéfiniment.  (Code  d’insl. 
crim.,  arliclei  373, 374.  400  et  413.  ) 
l.e  jugement  qui,  en  renroyant  les  parties  à 
fins  civiles  pour  être  fait  droit  sur  une 
question  préjudicielle  de  propriété,  ne 
fixe  aucun  délai  endéans  lequel  les  par- 
ties auront  à faire  statuer  sur  leur  ex- 
ception, ne  viole  aucune  loi  et  n’est  pas 
ainsi  susceptible  d’être  cassé  ('). 

Un  procès-verbal  dressé  par  trois  gardes 
champêtres  de  la  ville  d'Echternach . le  30 
septembre  183»,  constate  que  les  servantes 
de  Bonaventure  Cornet  et  Pierre  BaldauT, 
l'an  et  l'aatre  proprietaires  domiciliés  à 
Echternacb  , ont  fait  passer  les  bestiaux  de 
ces  derniers  sur  des  jardins  cultivés  en  lé- 
gumes et  appartenant  à autrui. 

Aucune  poursuite  n'est  dirigée  contre  les 
auteurs  de  la  contravention,  les  maîtres 
seuls  sont  cités  comme  civilement  respon- 
sables du  fait  de  leurs  domestiques  pour 
contravention  à l'article  471,  n”  13  et  14, 
du  Code  pénal,  qui  punit  ceux  qui,  ne  jouis- 
sant pas  d'un  droit  de  passage,  laissent  pas- 
ser leurs  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui. 

Cornet  et  Baldauf  invoquent  un  jugement 
rendu  à leur  profil  par  le  juge  civil  , con- 
firmé en  appel  et  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui, statuant  entre  eux  et  la  commune 
d'Echternach,  le  14  aoill  1834,  leur  recon- 
naît le  droit  de  passer  avec  leurs  bestiaux 
sur  les  terrains  dont  il  s'agit  pour  la  culture 
de  leurs  propriéles,  terrains  qui,  à l'époque 
du  jugemeiil,  formaient  on  chemin  d'ai- 
sance communale. 

Le  ministère  public  leur  oppose  que  de- 
puis lors  ce  chemin  a été  supprimé  par 
arrêté  royal,  et  les  terrains  dont  il  était 
formé  vendus  d'après  les  formes  voulues 
par  la  loi;  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  plus  pré- 
tendre au  passage  qu'ils  réclament  dans  un 
cliemin  qui  n'existe  plus,  et  il  conclut  en 
conséquence  è ce  qu'ils  soient  condamnés  à 
l'amende,  tant  à l'occasion  du  passage  sur 
les  jardins  faisant  partie  du  chemin  que  sur 
d'autres  jardins. 

De  leur  cùté  les  prévenus,  sans  contester 


(*)  Voy.  Briix.,  cass..  1*' juin  183.3  et  Sjuilirt 
1835;  Liège,  30 déc.  1830;  Brux.,cau.,  Il  mai 


ni  la  suppression  do  chemin  ni  la  validité 
de  la  vente,  se  bornent  à prétendre  qu'à 
l'époque  de  cette  aliénation  ils  étaient  re- 
connus par  litre  judiciaire  en  possession 
légale  du  droit  qui  leur  est  aujourd'hui 
couirsié.  et  soutiennent  que  la  vente  dir 
terrain  communal  dont  il  s'agit  n'a  pas 
préjiiilicié  à leurs  droits.  En  conséquence 
ils  demandent  leur  renvoi. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  desimpie 
police  qui  déclare  1°  qu'il  ne  résidie  pas  du 
procès  verbal  que  les  bestiaux  des  prévenus 
aient  passé  sur  d'autres  terrains  que  ceux 
qui  formaient  originairement  le  chemin,  et 
acquitte  de  ce  chef;  S*  qui  : « Attendu  que 
les  tribunaux  de  police  sont  incompétents 
pour  connaître  des  questions  de  propriété,  » 
.sbrscoil  au  jugement  sur  la  contravenlion 
jiisqu',i  ce  que  les  parties  qui  se  croiraient 
lésées  aient  fait  vider  par  le  juge  compé- 
tent la  question  de  savoir  si.  par  la  vente  du 
chemin  dont  il  s'agit , les  prévenus  ont 
perdu  leur  possession. 

Ce  jugement  est  du  90  octobre  183». 

Le  39 , pourvoi  par  le  ministère  public 
qui  présente  deux  ouvertures. 

La  première,  fondée  sur  la  violation  de 
l'article  l»i  du  Code  d'inst.  crim.,  en  ce 
que  le  procès-verbal  dressé  à charge  des 
prévenus  faisait  foi  contre  eux  de  son  con- 
tenu jusqu'à  la  preuve  du  contraire,  cl  que 
celte  preuve  n'ayant  pas  même  été  tentée, 
le  juge  n'avait  pu,  sans  commellrc  un  excès 
de  pouvoir,  les  renvoyer  d'une  partie  de  la 
prévention;  mais  ce  premier  moyen  se  trou- 
vait résolu  en  fait  par  le  jiigcmcnt  attaqué. 

La  seconde,  sur  ce  que  le  jugement  dé- 
noncé n'avait  pu,  sans  violer  la  loi,  surseoir 
indéfiniment. 

Les  défendeurs  opposaient  au  pourvoi 
deux  fins  de  non-recevoir  résultant  : 

1"  De  ce  qu'aux  termes  des  articles  413, 
414,  373  et  374,  le  pourvoi  du  ministère 
public  doiteire  déclaré  dans  les  vingl  quatre 
heures,  et  que,  ilans  l'espèce,  le  jugement, 
qui  est  du  30,  n'a  été  attaqué  que  le  99; 

9°  Sur  ce  que  les  jugements  dénnilifs 
sont  seuls  susceptibles  de  recours  en  cassa- 
tion (Code  d'inst.  crim,,  art.  416),  cl  qn'un 
jugement  de  remise  n'a  rien  de  définitif. 

l.e  ministère  public,  en  combattant  ces 
Tins  de  non  recevoir,  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi, 

aaaàr. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 


1837  ; Bnix.,  tôjuillrl  1837  et  17  mars  1838, 
Voy.  aussi  Gand,  31  mars  1835. 
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conseiller  DcsloUTelIcs  et  sur  les  conclusions 
(le  M.  Oewandre,  av,  gén.; 

Sur  les  fins  de  non-recevoir  |(roposccs 
par  les  derendeurs  : 

Vu  les  articles  574 , 409 , 413  et  4IG  du 
Code  d'iiist.  crim.; 

Attendu  que  l'obligation  de  déclarer  le 
recours  en  cassation  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  n'est  imposée  au  minislèrc 
public  que  dans  les  cas  prévus  par  Icsdils 
articles  ; 

Attendu  que  ces  articles  ne  sont  pas  ap- 
plicables au  jugement  dénoncé  qui , tenant 
en  surséance  la  prévention  éb;vée  contre  les 
(lérendeurs,  se  borne  à les  renvoyer  devant 
le  juge  civil  pour  par  lui  être  préalablement 
décidée  la  question  préjudicielle  soulevée 
par  lesdils  défendeurs;  * 

Alicndu  que  le  tribunal  de  police  ayant 
statué  sur  sa  compétence,  le  recours  en  cas- 
sation est  ouvert,  aux  termes  de  l'art.  410, 
contre  le  jugement  attaqué;  d'où  il  suit  que 
les  fins  de  non-recevoir  ne  sont  pas  admis- 
sibles ; 

Attendu , an  fond , qu'en  renvoyant  la 
rausc  à fins  civiles  sans  déterminer  le  délai 
dans  lequel  les  parties  intéressées  devraient 
faire  prononcer  par  le  juge  compétent  sur 
la  question  préjudicielle,  le  jugement  atta- 
qué ii'a  contrevenu  à aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  14  janvier  1830.  — Cli.  crim. 

RARRliCRES.  — Bois  n'AFForAGE.  — Boasi 

FOI. 

Par  cela  que  du  bail  et!  destiné  au  chauf- 
fage, il  n'est  pas  bois  d'affouage  et  ne 
jouit  pas  de  l'eseniption  des  droits  de 
barrières  accordée  au  bois  d'affouage  par 
le  ^ 7 de  l'article  7 de  la  loi  du  1 8 mars 
1 8S3,  si  d'ailleurs  il  ne  prorient  pas  d'un 
partage  de  bois  communaux, 

L'indiridu  qui,  de  bonne  foi,  sans  inten- 
tion de.  fraude  et  par  un  motif  qu'il  croit 
fondé  sur  la  loi,  refuse  d'acquitter  les 
divits  de  barrièivs,  peut  bien,  s'il  rient 
à succomber  dans  son  exception  , être 
condamné  au  pagement  du  droit,  mais 
pas  à l'amende  de  trente  fois  ce  dieit^']. 

Un  procès-verbal  dresse  par  le  receveur 
de  la  barrière  n"  3 sur  la  roule  de  Saint- 


(')  Bruxelles,  8 juillel  1850. 


Nicolas  à Termonde  constate  que,  le  1 8 avril 
1838,  Joseph  Vankerschaver  , dit  Katacel, 
domestique  du  sieur  Dcschrcyver,  a passé 
sept  fois  devant  le  poteau  avec  une  charrette, 
attelée  d'un  cheval , chargée  de  raspe  de 
buis,  essence  de  chêne,  et  que  chaque  fois 
il  a refuse  d'acquitter  le  droit,  disant  que 
tels  étaient  les  ordres  de  son  mailre.  — 
Poursuites  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Termonde,  où  Deschreyver  soutient 
que  le  bois  conduit  par  son  domestique . 
provenant  de  ses  propriétés  et  étant  destiné 
à son  chaufTage,  doit  être  assimilé  au  bois 
d'affouage,  en  faveur  duquel  rcxemplion 
des  droits  de  barrières  est  prononcée  par  le 
§ 7 de  l'article  7 de  la  loi  du  18  mars  1833. 

Jugement  par  lequel  ce  tribunal, liAirendu 
que  le  prévenu  convient  avoir  refusé  le  droit 
de  barrières  sur  le  fondement  que  le  bois 
qu'il  transportait  devait  être  rangé  dans  la 
classe  de  buis  dite  bois  d'a/fouage  ; 

« Attendu  que  par  bois  d’affouage  on  doit 
entendre  le  bois  qui  appartient  a une  com- 
mune et  qui,  par  suite  d’un  partage  fait 
entre  les  habitants , est  coupé  dans  les  bois 
communaux  pour  servir  au  chauITage  de 
leurs  familles; 

U Vu  les  articles  11  et  13  de  la  loi  du 
0 mars  1831,  » condamne  Vankerschaver  à 
à une  amende  de  31  fr.  lit)  cent,  (représen- 
tant trente  fois  le  droit  fraudé),  non  compris 
le  droit  de  barrières,  et  déclare  Deschreyver 
civilement  responsable  des  condamnations 
prononcées  contre  son  domestique. 

Sur  appel , arrêt  de  la  Cour  de  Gand  du 
18  novembre  1838  qui,  par  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme. 

Deschreyver  et  son  domestique  se  sont 
pourvus  en  cassation  et  ont  présenté  deux 
moyens. 

Premier  mojren.  Fausse  application  des 
articles  11  et  13  de  la  loi  du  G mars  1831. 

Fausse  application  : car  1°  les  arlicles  1 1 
et  13  du  la  lui  du  G mars  1831  n'avaient 
aucun  rapport  avec  l'espèce;  3*  celle  loi 
avait  été  mise  hors  d'effet  longtemps  avant 
la  contravention  reprochée  aux  deman- 
deurs et  se  trouvait  remplacée  par  la  loi  du 
18  mars  1835. 

Deuxième  mqyen.  Violation  de  l'article  7, 
$ 7,  de  la  lui  précitée  du  18  mars  1833  qui 
exempte  du  droit  de  barrières  les  récoltes. 

En  Flandre,  disaient  les  demandeurs,  les 
champs  sont  bordés  de  taillis  qui  se  louent 
avec  les  terres  et  dont  les  produits  entrent 
toujours  dans  la  récolte  du  fermier  ou  du 
propriétaire.  Or  le  bois  que  faisait  transpor- 
ter Deschreyver  par  son  domestique  était 
du  taillis  de  l'espèce,  provenant  de  la  lisière 
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d'un  champ  et  Taisant  partie  de  ses  récoltes, 
donc  l’arrêt  de  la  Coor  do  Gand  viole  le  $ 7 
de  l’article  7 de  la  loi  du  18  mars  1833,  qui 
affranchit  les  recolles  du  droit  de  barrières. 

Le  ministère  public  a combattu  ces  deux 
moyens  par  deux  Ans  de  non-recevoir, 

La  première,  relative  au  premier  moyen, 
fondée  sur  les  articles  411  et  414  du  Code 
d’inslrnction  criminelle  aux  termes  desquels 
il  n’y  a pas  lieu  à casser  pour  erreur  dans 
la  citation  de  la  loi  lorsque  la  peine  pro- 
noncée est  la  même  que  celle  qui  s'applique 
au  délit,  cl  la  loi  du  18  m.irs  1833  portant 
la  même  peine  que  celle  inOigèc  par  l’arrël 
attaqué. 

La  seconde,  sur  ce  que  le  moyen  tiré  de 
la  violation  de  r.irticlc  7,  en  ce  que  le  bois,  j 
objet  de  la  contestation , aurait  fait  partie  ^ 
des  récoltes  du  prévenu , était  un  moyen 
nouveau  déduit  d’un  fait  étranger  au  débat, 
qui  n’avait  pas  été  soumis  l’appréciation 
du  juge  dont  la  décision  était  attaquée , et 
qui  ne  pouvait  cire  ainsi  présenté,  pour  la  I 
première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation.  ! 

AsaéT.  I 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le  I 
conseiller  Cruts  et  sur  les  conclusions  de  ! 
M.  Dewandre,  avocat  général;  j 

Sur  le  premier  moyen  : ! 

Vu  Jes  articles  411  et  414  du  Code  d’in-  \ 
struction  criminelle  ; i 

Considérant  que  la  peine  établie  par  l’ar-  ' 
ticle  13  de  la  loi  spéciale  du  18  mars  1853  ré-  I 
glantlemodcdc  perception  delà  laxedcs  bar- 
rières, est  la  même  que  celle  comminéc  par  { 
l’art.  12  du  décret  du  congrès  national  du  | 
6 mars  1831  dont  le  tribunal  de  Termondc  ! 
et  la  Cour  d’appel  de  Gand  ont  fait  l'appli-  I 
cation  aux  demandeurs,  et  que  les  art.  411 
et  414  du  Code  d’instruction  criminelle  sta- 
tuent que,  lorsque  la  peine  prononcée  sera 
la  même  que  celle  portée  par  la  loi  qui 
s'applique  au  crime  ou  au  délit,  la  cas- 
sation pourra  être  demandée  sous  le  pré- 
texte qu’il  y aurait  erreur  dans  la  citation 
du  texte  de  la  loi;  d’où  il  suit  que  le  pre-  | 
micr  moyen,  tiré  de  ce  qu’il  a été  fait  aux 
demandeurs  application  d’une  loi  abrogée,  | 
est  non  recevable. 

Sur  le  deuxième  moyen  : | 

Considérant  que  ce  moyen  est  fondé  sur  , 
des  faits  non  constatés  dans  rin>truction 
qui  a eu  lieu  tant  en  première  instance 
qu'en  appel  ; d’où  il  suit  que  la  Cour  ne 
peut  les  prendre  en  considération  ; 

Mais  vu  les  articles  5,  7,  9,  10,  12  cl  115  | 
de  la  loi  spéciale  du  18  mars  1833,  qui  était  [ 


en  vigueur  lors  du  procès-verbal  dressé  à 
charge  des  demandeurs; 

Considérant  en  droit  que  celte  loi,  en 
assujettissant  à la  taxe  des  barrières  les 
chevaux  et  les  voilures  qui  circulent  sur 
les  roules,  établit  toutefois  par  l’article  7 
de  nombreuses  exceptions  à cette  règle  géné- 
rale; qu'elle  prévoit  en  même  temps  que  les 
exemptions  qu’elle  accorde  pourront  donner 
lieu  à des  doutes  et  être  sujettes  à des  con- 
testations ; que  dans  ce  cas  elle  admet  for- 
mellement les  conducteurs  des  chevaux  et 
attelages  à faire  décider  leurs  exceptions  par 
le  juge  compétent; 

Considérant  que  si  ces  exceptions,  soute- 
nues de  bonne  foi,  sont  jugées  mal  fondées 
au  préjudice  de  l’opposant,  il  ne  s’ensuit 
pas  nécessairement  que  celui-ci  doive  être 
condamné  <à  l’amende  comme  s’il  avait  Icnié 
de  frauder  la  taxe  ; qu’au  contraire  il  résulte 
de  la  combinaison  des  diverses  dispositions 
de  la  loi  que  le  législateur  n'a  voulu  frapper 
d'une  amende  égale  à trente  fois  le  droit 
exigible  que  celui  qui^ente  de  se  soustraire 
par  la  fraude  à la  taxe  imposée  ; 

Considérant  en  fait  qu'il  rcsullo  du  pro- 
cès-verbal dressé  le  Itî  avril  1858  par  le 
percepteur  de  la  barrière  de  Wacsmunsicr. 
que  le  prévenu,  conduisant  une  charrette  ,à 
deux  roues,  attelée  d'un  cheval  et  chargée 
de  bois  de  raspe,  essence  do  cliêno,  a refuse 
de  payer  la  taxe  de  la  barrière  en  disant  au 
percepteur  que,  d'après  l'opinion  de  son 
niallrc,  il  pouvait  passer  sans  payer  ; que  le 
percepteur  l'a  ainsi  laissé  passer  sept  fois 
consécutives,  et  que,  ni  dans  le  procès- 
verbal,  ni  dans  aucun  acte  de  la  procédure, 
rien  n'est  établi  relativement  é la  consigna- 
tion du  montant  du  droit  contesté;  de  façon 
qu’on  ne  saurait  dire  si  c’est  le  percepteur 
qui  l'a  demandée  et  le  prévenu  qui  l'a  re- 
fusée, ou  si  c'est  le  prévenu  qui  l’a  offerte 
et  le  perccpicur  qui  ne  l’a  point  acceptée, 
ou  enfln  si  la  consignation  n'a  pas  eu  effec- 
tivement lieu  entre  les  mains  de  ce  dernier  ; 

Considérant  que  si  le  procès-verbal  ne 
rapporte  pas  d’une  manière  plus  explicite 
les  motifs  allégués  par  le  prévenu  pourjus- 
tilier  l’exemption  dont  il  croyait  avoir  le 
droit  de  jouir,  ces  motifs  sont  suflisammenl 
énoncés  dans  le  jugement  du  8 août  1838. 
rendu  par  le  tribunal  de  Termondc , con- 
lirmé  purement  et  simplement  par  l’arrêt 
de  la  Cour  d’appel  de  Gand.  chambre  des 
appels  de  police  corrcclionncllc,  en  date  du 
18  novembre  suivant,  duquel  la  cassation 
est  demandée  ; qu'il  résulte  en  effet  dudit 
jugement  que  le  prévenu  a soutenu  (à  cause 
de  la  nature  du  chargement  de  sa  voiture. 
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consistant  en  bois  de  chaulTagc  destiné  à 
l'usage  de  la  maison  de  son  maître  et  pro- 
venant de  ses  propriétés),  qu'il  n'était  point 
assujetti  à la  taxe  par  le  motif  que  le  bois 
transporté  devait , selon  lui , être  assimilé 
au  bois  d'affouage,  formellement  exempté 
de  la  taxe  par  l'article  7 , § 7 , de  la  loi  ci- 
dessus  citée  ; 

Considérant  que  le  jugement  prérappelé, 
conGrmé  par  l'arrêt  attaqué,  après  avoir 
déclaré  le  prévenu  non  fondé  dans  son  ex- 
ception, aurait  dù , pour  faire  une  juste 
application  de  la  loi,  se  borner  è le  con- 
damner au  payement  du  droit  contesté , et 
non  lui  inOiger  l'amende  comminée  en  eas 
de  refus  <le  payement  fait  en  fraude  de  la 
taxe;  qu'en  prononçant  cette  dernière  con- 
damnation , alors  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
juger  la  conicsiation  élevée  par  le  prévenu, 
le  jugement  de  Terrnonde  et  par  suite  l'ar- 
rêt dénoncé  ont  expressément  contrevenu  à 
l’article  13  de  la  loi  du  18  mars  1833; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  d^ppel  de  Gand,  en  date 
du  18  novembre  1833,  seulement  en  ce  que 
cet  arrêt  a condamné  les  prévenus  Vanlier- 
scliaver  et  Deschreyver,  ce  dernier  comme 
civilement  responsable  du  fait  de  son  do- 
mestique, à l'amende  établie  par  l'article  13 
de  la  loi  précitée;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende;  rejette  le  pourvoi  pour  le  sur- 
plus. 

Du  14  janvier  1836.  — Cb.  crim. 


1°  CHEMIN.  — ViciXALiit.  — Largece. 
— ActositS  ADiiaisTXATivt.  — Tribc- 

IVAl'X.  ExPaOPRIATIOX.  — ISDEXaiTt.  — 

3“  Païuvx  TESTiaoxiAiE.  — Adxissioiv.  — 
Cassatios.  — Moykk  aoevEAii.  — 3»  Ser- 
viTCDE.  — Mode  d'exercice.  — PossEssioa 
IRItEORIALE.  — PeeDVE. 

1°  ylucune  loi  n’a  abrogé  les  dispositions 
qui  inreslisseni  Vautorité  administm- 
lice  du  droit  de  déclarer  la  ricinalité  et 
de  fixer  la  largeur  des  chemins  qu’elle 
reconnaît  nécessaires  à la  communica- 
tion des  communes  ('). 

Ce  droit  s’étend  à toutes  les  communications 
des  communes,  quelle  qu’en  soit  l'espèce. 
( Loi  du  3$  sept.  1701,  sect.  G,arliclc3;  arr. 
du  33  messidor  an  v,  article  pi;  loi  du 
0 ventôse  an  xiii,  artielc  C.) 


(')  Br.,  catt.,  33  mai  I84C. 

(V)  Br.,  eau.,  32  février  1836;  Paris,  cass., 


Mais  le  pouvoir  judiciaire  est  seul  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  questions  rela- 
tives à la  propriété  du  terrain  et  à tous 
les  droits  qui  en  dérivent  (’). 

La  décision  de  l'autorité  administrative 
n’exproprie  pas  de  plein  droit;  elle  tic 
dispense  ni  des  formes  établies  pour 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, ni  du  règlement  préalable  de 
l'indemnité.  (Loi.  fond,  de  1815,  art.  105; 
Const.,  articles  11  et  107.) 

3°  La  partie  qui  n’a  contesté  ni  en  pre- 
mière instance  ni  en  appel  l'admission 
d’une  preuve  testimoniale  ordonnée  par 
le  premier  juge  n’est  pas  recevable  à 
proposer  son  illégalité  comme  moyen  de 
cassation.  (Code  civil,  articles  1341, 1347.  ) 
ô°  La  défense  d’admettre  la  possession 
même  immémoriale  comme  moyen  de 
prouver  l'acquisition  d'un  droit  de  ser- 
vitude ne  s'applique  pas  à la  preuve  du 
mode  d’exercice  d’une  servitude  aréréc. 
Le  juge  peut  donc  déterminer  ce  mode  d’a- 
près l’usage  qu’il  reconnaît  en  avoir  été 
faitpendant  un  nombre  quelconque  d'an- 
nées, (Loi  4,  §dern.,  D.,  deusurp.  et  usu- 
cap,  ; Code  civil,  article  091.  ) ■- 

Le  sieur  Otte  s’est  rendu  adjudicataire 
en  1830,  au  prix  de  838  fr.,  d’une  prairie 
domaniale  sise  à Vicisalin  nommée  ta  Cour 
Saint-Georges  et  que  le  cahier  des  charges 
déclare  grevée  d'un  sentier  à l’usage  du  pu- 
blic , conduisant  è la  fontaine  de  Saiiit- 
Gengoux  ou  Gcngulphe. 

Une  discussion  s'est  élevée  entre  l’acquc- 
reur  et  la  commune  sur  l'étendue  de  l.n 
servitude;  le  premier  soutenant  que  s.v 
prairie  ne  devait  le  passage  qu'aux  gens  de 
pied,  les  habitants  de  Vicisalin  prélendaiii 
avoir  le  droit  d’y  passer  avec  leurs  bestiaux 
pour  aller  les  abreuver  à la  fontaine  dans  l.v 
saison  morte  ou  de  la  mi-novembre  à la  mi  • 
mars. 

En  1833,  la  reconnaissance  des  chemins 
vicinaux  du  canton  de  Vicisalin  eut  lieu,  et 
le  tableau  en  fut  afliché,  sans  provoquer  de 
la  part  du  sieur  Otte  aucune  observation  ; le 
passage  dù  par  sa  prairie  est  indiqué  comme 
suit  dans  l'arrêté  du  sous-intendant  ap- 
prouvé par  la  députation  des  étals  le  13  août 
1833  ; 

« Le  sentier  dit  de  la  fontaine  de  Saint- 


23  jiiillcl  18ô9;Br.,  3 ociobrc  1840.  Voy.  aussi 
Liège,  31  janvier  1833. 
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•<  Gangulp,  allant  du  bourg  de  Vielsalm  h 
> celte  funlainc,  ayant  une  aune  (mètre) 
« de  largeur  sur  100  de  longueur.  » 

(juui  qu'il  en  soit,  Ollc  ayant  rendu  les 
lieux  inaccessibles  au  bétail,  le  tribunal  de 
Neufebâteau  fut  saisi  par  la  commune  de 
Vielsalm  d'une  action  tendante  à faire  dé- 
clarer que  les  babilanis  ont  le  droit  de  pas- 
ser avec  leurs  bestiaux,  que  le  sieur  Oite  est 
tenu  de  le  souffrir  et  de  rendre  le  passage 
libre  dans  la  largeur  d'une  aune  sur  toute 
la  longueur  de  sa  propriété. 

23  novembre  1828,  jugement  qui  admit 
la  commune  à prouver  que  de  temps  immé- 
morial avant  l'adjudication  faite  au  sieur 
Otte,  le  sentier  servait  au  passage  du  bétail. 

24  mars  1830,  jugement  qui,  après  des 
enquêtes,  une  vue  de  lieu  cl  divers  inci- 
dents, déclara  que  la  commune  avait  fait  la 
preuve  de  l'usage  allégué  par  elle,  et  or- 
donna que  le  sentier  serait  ouvert  au  bétail 
pendant  la  saison  d'hiver,  libre  loutcfuis 
aux  parties  de  s'adresser  à l'autorité  admi- 
nistrative pour  faire  déterminer  la  largeur 
de  ce  sentier,  elle  seule  étant  compétente  à 
cette  fin. 

Appel  du  sieur  Otte  à la  Cour  de  Eiége, 
et  le  19  décembre  1834,  arrêt  qui  confirma 
le  jugement  en  ces  termes  : 

« Attendu  qu'en  conformité  de  la  loi  du 
9 ventôse  an  xiii  les  limites  du  chemin  ou 
sentier  dont  il  s'agit  au  procès  ont  été  re- 
connues en  1822  et  sa  largeur  fixée  par 
l’autorité  administrative;  que  l'étal  des  che- 
mins vicinaux  dans  lequel  il  est  compris  a 
été  aOiclié  et  publié  sans  qu'aucune  opposi- 
tion ail  été  formée  par  l'appelant  ; que  dans 
ces  circonstances  les  tribunaux  ne  peuvent 
fixer  de  nouveau  la  largeur  dudit  chemin  ; 
qu’ils  ne  sont  compétents  que  pour  statuer 
sur  l'indemnité  qui  pourrait  être  réclamée 
par  l’appelant  dans  le  cas  où  il  établirait 
que  par  la  largeur  donnée  au  chemin  il  au- 
rait été  porté  alleinle  à sa  propriété; 

« Attendu  que  par  une  clause  formelle  du 
cahier  des  charges  il  a été  imposé  à l'appe- 
lant, adjudicataire  de  la  prairie  dite  la  Cour 
Sainl-Ctorget,  l'obligation  de  laisser  subsis- 
ter dans  cette  prairie  le  sentier  qui  la  tra- 
verse obliquement  et  qui  conduit  à la  fon- 
taine dite  Saint  - Gengoux , à l'usage  du 
public  ; que  dans  l'espèce  il  ne  s’agit  donc 
pas  d'une  servitude  de  passage  que  la  com- 
mune voudrait  acquérir  par  prescription, 
mais  bien  de  déterminer  l'étendue  du  droit 
de  passage  que  l’appelant  s’est  obligé  de 
laisser  subsister  sur  la  prairie  par  lui  ac- 
quise; d'où  il  suit  que  pour  apprécier  celle 
étendue  il  faut  rechercher  de  quelle  manière 


le  droit  a été  exercé  antérieurement  à l'aclc 
d'adjudication  ; 

U Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtes  que 
depuis  un  grand  nombre  d'années  ce  droit 
de  passage  a été  exercé  par  les  habitants  de 
Vielsalm  en  tout  temps  pour  aller  i la  fon- 
taine de  Saint  Gengoux,  et  pendant  la  sai- 
son morte  ou  d'hiver  pour  y conduire  leurs 
bestiaux  ; 

« Par  ces  motifs,  la  Cour  met  l’appellation 
au  néant.  » 

Le  sieur  Otte  s’est  pourvu  en  cassation  cl 
a proposé  sept  ouvertures,  f.es  4*  et  8°,  re- 
latives à des  points  jugés  en  fait,  ont  été 
écartées  par  cette  seule  considération  ; nous 
les  omettons  dans  l'arrél  que  nous  rappor- 
tons et  qui  fera  suffisamment  connaître  les 
cinq  autres. 

Conclusions  au  rejet. 

AXXtT. 

LA  COOR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Le- 
febvre en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Defacqz,  premier  avocat  général; 

Sur  les  trois  premiers  moyens  fondés  sur 
une  prétendue  violation  de  l’article  168  de 
la  loi  fondamentale  de  1818 , fausse  appli- 
cation de  la  loi  du  9 ventôse  an  xiii,  et 
violation  des  articles  107  et  1 1 de  la  Consti- 
tution ; 

Attendu  que  les  articles  2,  scct.  6 du  dé- 
cret du  28  septembre  1791,  1*'  de  l'arrêté 
du  23  messidor  an  v,  et  6 de  la  loi  do  9 ven- 
tôse an  XIII,  attribuent  exclusivement  aux 
autorités  administratives  le  droit  de  décla- 
rer vicinaux  les  chemins  qu’elles  auront 
reconnus  nécessaires  à la  communication 
des  communes,  et  d’en  fixer  la  largeur; 

(^ue  ces  dispositions  n’ont  été  abrogées  ni 
expressément  ni  implicitement  par  aucune 
loi  ;.  qu'elles  sont  générales,  et  par  consé- 
quent applicables  à toutes  les  communica- 
tions des  communes,  de  quelque  espèce 
qu’elles  puissent  être  ; 

Attendu  que  dans  l’espèce  le  tribunal  de 
première  instance  de  Neufehâteau,  par  son 
jugement  do  24  mars  1830,  dont  était  ap- 
pel, n'a  pas  fixé  la  largeur  do  sentier  dont  il 
s'agit,  mais  a laissé  les  parties  libres  de 
s'adresser  é l'autorité  administrative  pour 
faire  déterminer  cette  largeur; 

Que  la  Cour  d’appel  de  Liège  a confirmé 
celle  partie  du  jugement  par  les  motifs  que, 
conformément  à la  loi  do  9 ventôse  an  xiii, 
les  limites  du  chemin  ou  sentier  dont  il 
s'agit  ont  été  reconnues  en  1822  et  sa  lar- 
geur fixée  par  l'autorité  adminislrative  ; 
que  l'clat  des  chemins  vicinaux  dans  lequel 
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il  est  compris  a été  affiché  et  publié  sans 
qu'aucune  opposition  ait  été  formée  par  le 
demandeur  ; que  dans  ces  circonstances  les 
tribunaux  ne  peuvent  fixer  de  nouveau  la 
largeur  dudit  chemin  et  qu’ils  ne  sont  com- 
pétents que  pour  statuer  sur  l'indemnité 
qui  pourrait  être  réclamée  par  le  deman- 
deur dans  le  cas  où  il  établirait  que  par  la 
largeur  donnée  au  chemin  il  aurait  été 
porté  atteinte  à sa  propriété  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi  la  Cour  de 
Liège  n'a  pas  décidé  que  les  arrêtés  des 
administrations  provinciales  qui  déclarent 
un  chemin  vicinal  et  en  fixent  la  largeur 
font  obstacle  A ce  que  la  question  concer- 
nant la  propriété  du  terrain  sur  lequel  le 
chemin  est  établi  soit  jugée  par  les  tribu- 
naux, ni  que  ces  arretés  suflTiscnt  pour  opé- 
rer l'expropriation  de  tiers,  ni  qu'il  ne 
devrait  pas  être  procédé  à cette  expropria- 
tion dans  les  formes  voulues  pour  les  ces- 
sions d'immeubles  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, ni  que  le  règlement  de  l'indemnitc 
ne  devrait  pas  précéder  l'expropriation; 
d'où  il  suit  que  la  Cour  de  Liège  n'a  pas 
attribué  à l'autorité  administrative  le  droit 
do  statuer  sur  des  questions  de  propriété 
ou  sur  les  droits  qui  en  dérivent,  sur  des 
créances  ou  sur  des  droits  ci  vils  quelconques, 
et  n’a,  par  conséquent,  pas  méconnu  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  ni  viole 
aucune  des  dispositions  législatives  ri  des- 
sus citées. 

Sur  le  sixième  moyen,  fondé  sur  une 
prétendue  violation  dcsarticlcs1341  et  1317 
du  Code  civil  : 

Attendu  que  la  preuve  Ictlinioniale  dont 
s’agit  a clé  ordonnée  par  le  jugement  du 
tribunal  de  Neufcli.lleau  du  S3  novembre 
18i«; 

Qu'il  ne  consic  nulle  part  que  le  deman- 
deur en  cassation  se  serait  opposé  à l'admis- 
sion de  cette  preuve,  soit  en  première  in- 
stance soit  eu  appel,  ou  A ce  qu'elle  fût 
seule  admise;  que  dès  lors  ce  moyen  n'est 
pas  recevable. 

Sur  le  septième  moyen,  fondé  sur  une 
prétendue  violation  de  la  chuso  jugée  re- 
connue décisive,  par  la  conununc  défende- 
resse, ou  de  l'article  13UI  du  Code  civil, 
prétendue  violation  du  § dernier  de  la  loi  4, 
H.,  Je  uiurpalionibut  et  usHoipionibui,tiiii, 


(’)  Oouique  l'arrél  doiil  il  «'aeii  ici  ne  sem- 
ble présemer  qu'on  iulérét  local,  nous  le  rc- 
cueilluns  néanmoins  parce  que  beaucoup  de 
villes  uni  pris  les  mêmes  ilisposiiions  que  la  ville 
de  Malinrs.  Voycx  dans  ce  sens  Urux.,  cass.. 


dans  l'espèce,  aurait  été  la  loi  du  pays,  et  de 
l'article  601  du  Code  civil; 

Attendu  que  le  jugement  du  33  novembre 
1833  précité  était  purement  interlocutoire, 
et  qu'il  ne  conste  pas  que  la  commune  au- 
rait reconnu  que  la  preuve  de  sa  possession 
immémoriale  était  seule  décisive  ; 

Attendu  que  la  loi  romaine  et  l'art.  691 
du  Code  civil  précités  no  déclarent  inadmis- 
sible la  possession  même  immémoriale  que 
pour  établir  le  droit  de  servitude  en  lui- 
même,  mais  nullement  pour  déterminer  le 
mode  d'exercice  d'une  servitude  dont  l'exis- 
tence est  reconnue  ; 

Attendu  qu'ainsi  que  la  Cour  d'appel  l'a 
reconnu,  il  ne  s’agissait  pas  dans  l’espèce 
d’établir  ou  d’acquérir  un  droit  de  servitude 
en  lui-méme,  mais  seulement  de  déterminer 
le  mode  d'exercice  d’un  droit  do  passage, 
que  par  son  titre  d'acquisition  le  deman- 
deur s'était  obligé  de  laisser  subsister  sur 
sa  propriété,  cl  dont  il  ne  coutcslail  pas 
l'existence  ; 

D'où  il  suit  que  pour  déterminer  le  modo 
d'exercice  du  droit  de  passage  dont  il  s'agit 
la  Cour  d'appel  a pu  se  décider  d'après 
l'usage  qu'elle  reconnaissait  en  avoir  été 
fait  pendant  plusieurs  années,  sans  devoir 
meme  constater  ce  nombre  d'années,  et 
qu'on  jugeant  ainsi  elle  n'a  pas  violé  la 
chose  jugée  ni  aucune  des  dispositions  in- 
voquées par  le  demandeur  à l'appui  de  cc 
moyen  ; 

Par  tous  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  38  janvier  1836.  — Ch.  civ. 


PESEÜRS  ET  MESUREURS  JURÉS.  — Is- 
TixvxaTioa  roactx. 

L'emploi  des  peseurs  et  mesureurs  jurés 
institués  dans  la  tille  de  Malines  n’est 
obligé  que  dans  les  cas  de  contestation, 
ou  quand  les  acheteurs  et  vendeurs  veu- 
lent faire  constater  le  poids  ou  la  mesure 
des  denrées  achetées  ou  tendues  ('). 

Un  jugcnicnl  rendu  par  lu  tribunal  cor- 
rccliunncl  de  Malines  en  degré  d'appel,  lu 
17  novembre  1833,  contirinanl  celui  du  tri- 
bunal de  police  de  la  même  ville  du  31  sep- 


3 juin.  1810, 1"  ooûl  1848  (Pa«V.,p.  ICI);  Paris, 
cass.,  121  auùt  18éü,  13avril  1835,7  mars  1835,  et 
l’aulnsie  française,  1842,  t,  543;  Pardessus, 
Il  114. 
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Icoibrc  précédent,  qai  condamnait  Joseph 
Ryckaerts  pour  avoir  fait  mesurer  par  son 
domestique,  sur  un  bateau  amarré  à l'un 
des  ports  do  Malincs,  de  la  houille  par  lui 
vendue  à l'épouse  V...,  a été  dénoncé  é la 
Cour  de  cassation  pour  fausse  application 
des  articles  3 et  4 do  règlement  de  la  ville  de 
Halines  du  17  novembre  1827,  l'emploi  des 
poseurs  ou  mesureurs  jurés  étant  facullatif 
et  ne  devenant  obligatoire  que  dans  les  cas 
de  contestation , ce  qui  ne  se  rencontrait 
pas  dans  l'espèce. 

Conclusions  à la  cassation , le  règlement 
municipal  dont  il  s'agit  ne  laissant  point  de 
doute  qu'il  a été  pris  dans  les  limites  des 
luis  des  18  août  1790,  titre  XI,  article  3, 
19  juillet  1791,  lit.  I".  article  46,  et  29  Uo- 
réal  an  x,  qui  ne  confèrent  aux  corps  muni- 
paox  le  pouvoir  de  rendre  le  pesage  ou  le 
mesurage  obligatoire  que  dans  le  cas  de 
contestation  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 

AxaéT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  do  H.  le 
conseiller  Wurth  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dewandre,  av.  gén.; 

Vu  l'article  3 du  tit.  XI  de  la  loi  des 
16-94  août  1790  et  les  articles  1,  2,  3 et  4 
du  règlement  adopté  par  le  conseil  de  ré- 
gence de  la  ville  de  Halines  le  17  nov.  1827, 
concernant  les  droits  de  pesage,  mesurage 
et  jaugeage,  publié  par  ordonnance  du 
bourgmestre  et  des  écbevins  en  date  du 
26  du  même  mois; 

Considérant  en  droit  que  le  susdit  règle- 
ment, en  maintenant  par  l'article  1”  pour 
les  besoins  do  commerce  les  bureaux  de 
pesage  et  de  mesurage  précédemment  éta- 
blis , déclare  formellement  dans  l'article  2 
que  personne  ne  sera  tenu  de  se  servir  du 
ministère  dc°  employés  de  ces  bureaux,  si 
ce  n’est  en  cas  de  contestation  ; 

Considérant  que  pour  déterminer  l'éten- 
due de  l’exception  mise  à la  règle  générale, 
qui  est  la  liberté,  par  l'article  3,  il  est  né- 
cessaire de  combiner  les  dispositions  de  cet 
article  avec  celles  contenues  dans  l’art.  4 ; 
que  prendre  l’article  3 isolément  et  comme 
s'il  contenait  une  défense  absolue  à tout 
vendeur  de  jamais  peser,  mesurer  ou  jauger 
par  lui-même  ou  par  scs  commis,  dans  les 
lieux  publics  désignés,  les  choses  de  son 
commerce,  ce  serait  admettre  que  l'excep- 
lioii  détruit  la  règle  et  trouver  dans  le  rè- 
glement de  la  régence  de  Malincs  deux  pro- 
positions contradictoires; 

Considérant  que  les  articles  3 et  4,  bien 
que  formules  séparément,  ne  contiennent , 


néanmoins  qn'unc  pensée,  celle  d'obliger 
les  vendeurs  et  les  acheteurs,  lorsqu'ils  veu- 
lent faire  constater  {btvealigen)  le  poids  ou 
la  mesure  des  choses  vendues,  de  s’adresser 
pour  ses  opérations  au  bureau  publie,  et  en 
conséquence  de  prohiber  soit  l'établisse- 
ment de  bureaux  privés  de  pesage  et  do 
mesurage,  soit  l’cxcrcicc  de  la  profession  de 
peseur  ou  de  mesureur  par  d'antres  indivi- 
dus que  les  employés  municipaux  préposés 
à cet  effet,  sous  peine  d'une  amende  de  S Qo- 
rins  pour  chaque  contravention; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'article  3 (lorsqu'il  n'y  a pas  de 
contestation  entre  le  vendeur  et  l’acheteur, 
ou  lorsque  ceux-ci  ne  veulent  pas  faire  con- 
stater le  poids  ou  la  mesure  des  choses 
vendues)  n'a  pas  pour  but  d’interdire  au 
détaillant  établi  dans  un  lieu  public  de  peser 
ou  mesurer  les  objets  de  son  commerce 
même  les  plus  minimes  ; que  donner  à cet 
article  une  inlcrprétatioii,  ce  serait  annuler 
l'article  2,  entraver  considérablement  les 
ventes  des  denrées  exposées,  et  dans  bien 
des  cas  les  empêcher  entièrement,  soit  a 
cause  des  frais  occasionnés  par  le  ministère 
des  employés-jurés,  soit  par  l'impossibilité 
matérielle  à ceux-ci  de  se  trouver  en  même 
temps  sur  tous  les  points  où  il  s'opère  des 
ventes  en  gros  et  en  détail  ; 

Considérant  que  le  jugement  attaqué, 
rendu  en  instance  d'appel  par  le  tribunal 
correctionnel  de  rarrondissement  de  Ha- 
liiies,  s'est  borné  é constater  en  fait  que,  le 
3 septembre  1836,1c  demandeur  en  cassa- 
tion, qui  est  marchand  de  houille,  a fait 
mesurer  dans  son  bateau  amarré  à l’un  des 
quais  de  la  ville  de  Halines,  et  par  son  do- 
mestique, une  certaine  quantité  de  bouille 
qui  a été  immédiatement  transportée  au 
domicile  d’un  particulier  qui  l’avait  achetée, 
et  que  ledit  jugement  a par  suite  confirmé 
celui  de  première  instance  rendu  par  le  tri- 
bunal de  simple  police,  lequel  avait  con- 
damné le  demandeur  à une  amende  de 
10  fr.  60  cent,  au  proGt  du  trésor  et  à une 
indemnité  de  24  cent,  au  profit  du  fermier 
des  droits  de  pesage  et  de  mesurage,  et 
qu'en  le  décidant  ainsi  ledit  tribunal  a faus- 
sement applique  l’article  3 et  a par  suite 
expressément  contrevenu  à l'article  2 du 
règlement  susrappelé  ; 

Considérant  néanmoins  que  le  demandeur 
a déclaré  se  désister  de  son  pourvoi  contre 
la  partie  civile. 

Statuant  sur  la  question  du  savoir  s'il  y a 
lieu,  en  cas  de  cassation,  de  renvoyer  la 
cause  et  les  parties  devant  un  autre  tribuual 
pour  être  fait  droit  sur  le  fond  : 
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ISâ 

Va  les  articles  427,  428  et  429  do  Code 
d'instruction  criminelle  ; 

Considérant  que  l'art.  427  précité  exige 
en  termes  formels  que  lorsque  la  Cour  an- 
nulera un  arrêt  ou  un  jugement  rendu  soit 
en  matière  correctionnelle,  soit  en  matière 
de  police,  elle  renverra  le  procès  et  les  par- 
ties devant  une  Cour  ou  un  tribunal  de 
même  qualité  que  celui  qui  aura  rendu  l'ar- 
rêt ou  le  jugement  attaqué,  et  que  la  dispo- 
sition Qnalc  de  l'article  439,  d'après  ce  qui 
est  dit  dans  l’article  438,  n'est  applicable 
qu'aux  affaires  criminelles; 

farces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  en  cause  d’appel  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Malines  le  17  nov.  1858, 
seulement  en  ce  que  ledit  jugement  a con- 
damné le  demandeur  à l’aniende  de  10  fr. 
GO  cent,  et  aux  frais  des  deux  instances 
envers  le  trésor  ; ordonne  la  restitution  de 
l'amende  consignée,  etc.  ('). 

Du  28  janvier  1856. 


QUESTION  D’ÉTAT. — Sirpaxssioii  u'xtat. 

— Faux.  — Acviox  caiaiXiLi.e. 

L'aclion  criminelle  pour  faux  contre  celui 
qui  a prie  de  faux  non»  dans  l'acte  de 
naissance  d'un  enfant  né  de  lui  et  de  son 
épouse  légitime,  dont  les  nom  etprénotns 
y sont  exactement  rapportés,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  action  criminelle 
contre  un  délit  do  suppression  d'état,  à 
laquelle  il  y aurait  lieu  d’appliquer  l'ar- 
ticle 537  du  Code  civil, 

Basile  Doby,  né  à Cisoing,  en  France,  fut 
condamné  en  1819  par  la  Cour  d'assises  de 
Douai  i dix  années  de  réclusion,  pour  vol  ; 
maisavantde  subir  sa  peineil  parvintà  s’éva- 
der de  la  maison  de  justice  de  cette  dernière 
ville  et  se  réfugia  en  Belgique.  En  1 825,  ayant 
trouvé  le  moyen  de  soustraire  au  nommé 
Louis  d’Hainaut  l'extrait  de  son  acte  de 
naissance,  ainsi  que  plusieurs  autres  papiers 
que  celui-ci  avait  rassemblés  pour  se  marier, 
il  alla  se  fixer  dans  la  commune  de  Messines, 
et  y contracta  mariage,  le  28  juin  de  la  même 
année,  avec  Françoise  Terrier,  sous  le  faux 
nom  de  Ix>uis  d'Hainaut.  Deux  ans  après, 
le  2S  février  1821$,  il  présenta  à l'ollicier  de 


(')  Voy.  sur  les  limiics  des  pouvoirs  munici- 
paux eu  celle  nulière  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  de  France  rapportes  dans  la  Jurispru- 
dence du  xix"  s.,  édit.  'Tarlier,  1.7,3,  p.  1105, 


l'état  civil  un  enfant  qu'il  déclara  être  né 
de  lui  et  de  Françoise  Terrier,  sa  femme,  cl  il 
prit  de  nouveau  dans  l’acte  le  faux  nom  de 
Louis  d'Hainaut. 

Deux  ans  après,  en  1827,  Basile  Doby  fut 
poursuivi  devant  la  Cour  d'assises  de  Bruges 
pour  vol,  toujours  sous  le  nom  supposé  de 
d'Uainaul,  et  y fut  condamné  i huit  années 
de  réclusion,  qu'il  était  sur  le  point  d'avoir 
subies  lorsque  les  faux  dont  il  s'agit  furent 
découverts. 

De  nouvelles  poursuites  commencèrent, 
mais  elles  durent  ne  comprendre  que  le  faux 
commis,  le  28  février  1828,  dans  l'acte  de 
naissance  transcrit,  à cette  époque,  dans  les 
registres  de  l'état  civil  de  Messines,  car  celui 
commis  en  1825  n'avait  été  découvert  qu'a- 
près  l'accomplissemcnl  de  la  prescription, 
et  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  d’Ypres  renvoya  le  prévenu  de- 
vant la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  Cour  d'appel  de  Gand  sous  prévention  de 
faux  en  écriture  authentique  et  publique, 
pour  avoir,  le  28  février  1828,  dans  l’acte 
de  naissauce  d’un  enfant  né  de  lui  et  de 
Françoise  Terrier,  sa  femme,  pris  les  faux 
noms  de  Louis  d'Hainaut,  crime  ( portait 
l’ordonnance)  prévu  par  l’article  147  du 
Code  pénal;  mais  la  Cour,  par  arrêt  du 
22  novembre  1858,  rapporté  à sa  date,  an- 
nula l'ordonnance  et  ordonna  la  mise  en 
liberté  du  prévenu. 

Pourvoi  par  le  procureur  général  fonde 
sur  ce  qu'aucune  contestation  sur  l'état  da 
l’enfant  ii'élanl  liée  devant  les  tribunaux 
civils,  il  ti'y  avait  pas  lieu  i l’application  de 
l'article  327  du  Code  civil. 

H.  l'avocat  général,  en  laissant  à l'appré- 
ciation de  la  Cour  la  doctrine  présentée  par 
M.  le  procureur  général  de  Gand,  a cru  que 
la  question  à examiner  était  de  savoir  si  tes 
poursuites  dirigées  contre  Doby  impliquaient 
une  question  d'état,  cl  il  s’est  prononcé  pour 
la  négative. 

En  conséquence  il  a conclu  à la  cassation. 

AxaéT. 

LA  COUR  ; — Ouï  M.  le  conseiller  Le- 
clercq en  son  rapport,  et  sur  les  conclusions 
de  H.  Dewandre,  av.  gén.; 

Attendu  que  le  défendeur  est  poursuivi 
comme  prévenu  du  crime  de  faux  en  écri- 


t.  30,  1,  p.  345,  cl  t.  35,  1,  p.  715.  El  spéciale- 
ment pour  la  ville  de  Bruxelles  l'arrêté  du  maire 
du  4 pluviêse  an  ix,  recueil  de  Hiiygfae,  consul.  0, 
p.  507. 
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(lire  publique  cl  aulhenlique,  pour  avoir 
pris  de  faux  noms  dans  l’aclc  de  naissance 
de  renfant  qu’il  a présenté,  le  23  fév.  1823, 
à l’ofRcier  de  l’étal  civil  de  la  commune  de 
Messines,  comme  né  de  lui  et  de  son  épouse 
légitime  Françoise  Terrier; 

Que  ce  fait,  s’il  était  vrai,  n’cmpéehcrait 
point  cet  enfant  de  trouver  dans  ledit  actede 
naissance  le  titre  de  sa  Qliatioii  paternelle 
comme  il  y trouve  celui  do  sa  filiation  ma- 
ternelle, puisque  les  noms  de  sa  mère  y étant 
exactement  rapportés , et  celle-ci  étant  ma- 
riée, la  filiation,  par  suite  de  l’article  312 
du  Code  civil , en  résulte  du  côté  paternel 
sans  nul  contredit  possible; 

Attendu  qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  faux  dont  est  prévenu  le  défendeur  n’im- 
plique point  le  délit  de  suppression  d’état  ; 
qu’ainsi  l’action  criminelle  intentée  à raison 
de  ce  faux  ne  peut  cire  considérée  comme 
une  action  criminelle  contre  un  délit  de 
suppression  d’état,  à laquelle  il  y aurait  lieu 
d'appliquer  l’article  327 du  Code  civil; 

Que  la  Cour  d’appel  de  Gand,  chambre 
d’accusation,  ne  pouvait  donc  se  dispenser 
d'examiner,  conformément  aux  articles  221 , 
229,  230  et  231  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle, si  le  fait  était  un  délit  prévu  par  la 
loi  et  s’il  y avait  des  indices  suflîsanis  à 
charge  du  défendeur  pour  le  renvoyer  de- 
vant la  juridiction  qui  devait  en  connaître; 

Qu’en  ne  le  faisant  pas,  en  déclarant,  par 
application  de  l’article  327  du  Code  civil, 
que  jusqu’ores  il  n’échéait  pasde  poursuivre 
le  prévenu  à raison  du  faux  à lui  imputé,  cl 
en  ordonnant  sa  mise  en  liberté  avec  annu- 
lation de  l’ordonnance  de  prise  de  corps 
contre  lui  décernée,  elle  a expressément 
contrevenu  auxdils  articles  et  par  suite  violé 
les  règles  de  sa  compétence; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  29  janvier  1836. 


1*  FAITS.  — QüALincATioa.  — Apprécia- 
Tioa.  — Coca  dx  cassatiois.  — 2“  Testa- 

TIVE  DE  DELIT. 

1”  La  Cour  de  caatalion,  tout  en  te  renfer- 
mant dont  les  faite  reconnut  par  tet 
jugementt  attaquât,  est  inrettie  du  droit 
d'apprécier  la  qualification  qui  leur  a 
été  donnée  ('). 


(')  Pigeaii,  1. 1”,  p.  Sôl.édilion  belge  de  1840. 
(')  Chauveau,  ch.  x,  h la  fin,  p.  ISO;  Carnot, 
sur  l’article  3;  Legravcreod,  i,  l",  p,  108,  édi- 


2"  ^ définition  de  la  tentative  posée  à l’ar- 
ticle 2 du  Code  pénal  et!  applicable  aux 
délite  lorsque  la  loi  punit  la  tentative  des 
délite  (*j. 

adrèt. 

I.A  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Dcsiouvclles  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  avocat  général  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  cassation,  investie 
du  droit  déjuger  si  les  lois  pénalesonl  été 
sainement  appliquées,  l’est  également  de 
celui  d’apprécier,  tout  en  se  renfermant 
dans  les  faits  reconnus  par  les  arrêts  qui  lui 
sont  dénoncés,  la  qualification  qui  leur  a été 
donnée  ; 

Attendu,  en  ce  qui  a rapport  à la  tenta- 
tive  d’escroquerie,  que  la  définition  de  la 
tentative,  neltemcnt  posée  dans  l’article  2 
du  Code  pénal , est  également  applicable 
aux  délits,  lorsque  dans  les  cas  déterminés 
par  une  disposition  spéciale  la  tentative  est, 
comme  dans  l’espèce,  punissable; 

Attendu,  etc...  ; 

Rejette  le  pourvoi. 

Du  29  janvier  1836. 


EXPERT.  — Seenest.  — Jcce  cuapETEnr.  — 
Nullité. 

La  loi  du  10  thermidor  an  iv  qui  permet 
aux  experte,  qui  ne  réeident  pat  dane  la 
commune  où  est  établi  le  tribunal  civil 
du  département,  de  prêter  serment  devant 
poFj:  du  canton  où  ils  opèrent, 
est-elle  encore  en  rigueur?  — Non  rés. 
Dane  toue  les  cas,  est  nulle  l'expertise  à la- 
quelle concourt  un  expert  domicilié  au 
lieu  où  siège  le  tribunal  d’arrondisse- 
ment, et  qui  a prêté  serment  devant  un 
juge  do  paix  non  délégué  pour  le  recevoir. 
(Loi  du  in  iherm.  an  iv,  article  pf;  Code  de 
procédure,  article  305;  loi  du  27  déc.  1817, 
article  10.) 

En  novembre  1831,  l’administration  des 
droits  de  succession  provoqua  l’expertise  de 
quelques  immeubles  dont  elle  trouva  l’éva- 
luation insufiisanlc  dans  une  déclaration  dé- 
posée au  bureau  de  Baslogne,  en  juin  1830, 


lion  belge  de  1830.  Mais  voyez,  Paris,  cassalion, 
26  scplcDibre  1828.  Voyez  aussi  Bruxelles,  cas- 
sation, 30  mars  1847  ( Paikrine,  1848,  p.  305). 
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par  la  tcutc  Grogna , le  sieur  Slernolte  et 
autres.  Elle  désigna  pour  son  expert  le  sieur 
Thiry,  propriétaire  à Baslognc;  les  défen- 
deurs nommèrent  le  sieur  Hotte,  notaire  à la 
résidcnec  de  Neufehâteau.  Ces  deux  experts 
prêtèrent  serment  entre  les  mains  du  jugç 
de  paix  du  canton  de  Sibrel,  où  ils  devaient 
procéder  à leur  opération. 

Les  défendeurs,  contraints  an  payement 
des  droits  à raison  d'une  plus-value  con- 
statée, demandèrent  judiciairement  l'annu- 
lation vie  l'expertise,  à laquelle  d'ailleurs  ils 
n'avaient  pas  assisté;  ils  fondèrent  celte  de- 
mande sur  ce  que  les  experts  n'avaient  pas 
valablement  prêté  serinent  devant  un  juge 
de  paix  auquel  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment de  Neufehâteau,  seul  eonipétent  à cette 
lin,  n'avait  donne  aucune  délégation  pour 
le  recevoir. 

Ce  système  fut  accueilli  par  le  jugement 
suivant  rendu  au  tribunal  de  Neufehèteau 
le  19  mars  18ô!5  : 

U Attendu  que  les  justices  de  paix  sont  des 
tribunaux  d'exception  qui  n'ont  d'autres 
attributions  que  celles  qui  leur  sont  confé- 
rées par  la  lui  ; 

e Attendu  qu'aucune  loi  n'attribuant  aux 
juges  de  paix  qualité  pour  recevoir  le  ser- 
ment des  experts,  il  s'ensuit  qu'il  faut  re- 
courir et  s'adresser  à CCI  elTcl  à la  juridiction 
ordinaire  ; 

U Attendu  que  les  experts  qui  ont  procédé 
è l'expertise  dunloii  demande  la  nullité  ont 
prêté  leur  serment  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Sibrel;  d'où  la  conséquence 
qu'ils  l'ont  indûinciit  fait,  ce  qui  les  con- 
stitue dans  la  même  position  que  s'ils  s'en 
étaient  abstenus; 

U Par  ces  motifs,  le  tribunal  annule  l'ex- 
pertise des  IG  et  17  juin  1854.  » 

L'administration  s'est  pourvue  en  cassa- 
tion ponr  violation  de  l'article  1*'  de  la  loi 
du  lu  thermidor  an  iv  et  de  l'article  30'i  du 
Code  de  procédure.  Elle  a cherché  à établir 
que  la  prestation  de  serment  devant  le  juge 
de  paix  était  justifiée  par  la  première  de  ces 
dispositions,  portant  : » les  employés  à la 
<1  régie  de  l’cnregislrenicnt , les  gardes  fo- 
•I  rcsiiers,  les  experts  et  tous  autres  qui,  à 
K raison  de  leurs  emplois  nu  fonctions,  sont 
U assujettis  à une  prestation  préalable  du 
U serment,  sont  autorisés,  lorsqu'ils  ne  ré- 
» sidcnl  pas  dans  la  commune  où  le  tribunal 
« civil  du  département  est  établi , à prêter 
•>  serment  devant  Icjugedcpaix  de  l'arron- 
" disscmcnl  dans  lequel  ils  sont  pour  leurs 
'<  fonctions  ou  leur  commission  ; » que  d'ail- 
leurs elle  avait  été  ratifiée  par  le  silence  des 
défendeurs  cl  le  défaut  de  toute  espèce 


d'observation  de  leur  part  sur  l'incompé- 
tence du  juge. 

Conclusions  au  rejet. 

xaaèT. 

LA  COUR  ; — Oui  H.  le  conseiller  Peteau 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
H.  Defacqz,  premier  avocat  général  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  juri- 
diction ordinaire  a dans  scs  attributions 
toutes  les  matières  qui  n'en  ont  pas  été  dis- 
traites et  qui  n'ont  pas  été  déléguées  à une 
juridiction  extraordinaire  et  exceptionnelle 
par  une  loi  spéciale  cl  formelle;  que  la  loi 
du  37  décembre  1817,  relative  aux  droits  de 
succession,  qui  dans  son  article  IG  organise 
l'exercice  du  droil’dc  demander  l'experlise, 
n'a  tracé  aucune  règle  relative  à la  presta- 
tion de  serment  des  experts;  que  sur  ce 
point  elle  s'en  est  référée  iinplicitemcnt  au 
droit  commun,  s'il  n'existe  aucune  lui  spé- 
ciale sur  celte  matière,  et  au  moins  pour 
tons  les  cas  que  celle  loi  spéciale  n'aurait 
pas  prévus  ; 

Attendu  que  sans  qu'il  suit  besoin  d'exa- 
miner au  cas  actuel  si  la  loi  du  16  thermidor 
an  IV  a cesse  ou  non  d'exister  avec  les  cir- 
constances qui  l'avaient  fait  naître,  toujours 
est-il,  dans  l'hypothèse  de  son  existence, 
que  l'article  1”  cle  cette  loi  n'aulorisanl 
l'expert  à prêter  son  serment  devant  le  juge 
de  paix  du  ranlon  où  il  doit  opérer  que 
lorsqu'il  ne  réside  pas  dans  la  commune  où 
le  tribunal  civil  est  établi,  ne  pouvait  rece- 
voir son  application  au  cas  présent,  où  l'un 
des  experts,  le  sieur  Hotlé , avait  sa  rési- 
dence dans  la  commune  de  NeufehAteau, 
siège  d'un  tribunal  de  première  instance; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué, 
en  annulant  une  expertise  viciée  dans  son 
essence  pour  avoir  été  dressée  par  des  ex- 
perts qui  avaient  prêté  leur  serment  devant 
un  juge  de  paix  sans  qualité,  d'après  la  loi, 
pour  le  recevoir  et  non  délégué  à cette  fin 
par  le  juge  ordinaire,  n'a  pu  violer  l’art.  I" 
de  la  loi  du  IG  thermidor  an  iv  et  n'a  fait 
qu'une  juste  application  de  l'article  SOU  du 
Code  de  procédure  civile; 

l'ar  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  3 février  1830.  — Ch.  civ. 


1“  MOTIFS.  — JcGEXixT.  — Accises.  — Rx- 
ms  DI  VISITE.  — Eap&CHEiEXT.  — 9“  Cox- 
riscATiox.  — HaBciuxDisES  box  saisies.  — 
Valeoe  Evcivaleute.  — Dépôts  clabdes- 
Tiss.  — Ratob  de  sueveillabce.  — Dé' 
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CtH.E  DES  DROITS.  — 3"  IRDEMRITE.  — 
Cassatio.t.  — I'rEveri’.  — Partie  civii.e. 

1°  Le  jugement  qui  déclare  qu’il  y a eu, 
de  la  part  du  prévenu,  refus  et  empêche- 
ment à la  visite  et  à la  vérification  des 
employés,  est  suffisamment  motivé;  il 
n’est  pas  nécessaire  que  les  circonstances 
caractéristiques  du  refus  ou  de  l'empê- 
chement soient  énoncées. 

L’article  334  de  la  loi  générale  du  36  aodl 
J8Î2  sur  les  droits  d’entrée,  de  sortie  et 
des  accises,  qui  punit  le  refus  de  visite, 
n’est  pas  seulement  applicable  au  refus 
de  visite  domiciliaire,  mais  s'étend  d 
tous  refus  concernant  la  visite,  la  véri- 
fication ou  l’ejchibition  des  documents. 
2°  Lorsque  les  marchandises  n’ont  pu  être 
saisies  par  le  fait  du  contrevenant,  la 
condamnation  au  payement  d’une  somme 
égale  à leur  valeur  représente  la  confis- 
cation prononcée  par  la  loi. 

Les  marchandises  découvertes  dans  un 
rayon  même  de  plus  de  3,500  métrés  do 
la  frontière  n’en  forment  pas  moins  un 
dépôt  clandestin  puni  de  la  confiscation 
et  du  décuple  des  droits  et  accises,  si 
ces  marchandises  étaient  introduites  en 
fraude  et  soustraites  à la  visite  des  em- 
ployés pendant  qu’ils  étaietit  à leur 
poursuite.  (Loi  (jünéralp,  articles  177,  181, 
182.) 

3°  Le  condamné  qui  succombe  dans  son 
pourroi  n’est  pas  tenu  à l'indemnité  en- 
vers la  partie  civile  ('). 

Un  procès-verbal  dressé  par  plusieurs 
employés  (les  douanes  constate  que  le  2 juil- 
let 1832  ils  ont  vu  arriver  du  côté  de  la 
frontière  de  France  des  individus  porteurs 
de  liquide,  qu'ils  ont  poursuivis  jusque  dans 
le  cabaret  dit  du  Soufflet,  près  (le  Courirai, 
où  ils  les  perdirent  de  vue  et  où,  procédant 
inimédiatcinent  à une  visite,  ils  trouvèrent 
dans  une  remise  tenue  en  location  par  le 
sieur  Roussel  deux  pipes  d'csprit-dc  - vin 
étranger,  qui  furent  réclamées  par  ce  der- 
nier comme  étant  sa  propriété. 

Le  même  procès-verbal  établit  que  Rous- 
sel s'est  opposé  à leur  vèrincalion  et  à leur 
transport,  et  qu'ils  ont  ainsi  dû  les  lui  aban- 
donner. 


(•)  Br.,  cas»..  Il  janvier  1833.  Lrgraverend, 
I.  2,  p.  305  , cdil.  belge  de  1830. 

FASIC.  BELGE,  1836.  — CASS*TIO.-(. 


Il  est  aussi  reconnu  que  le  cabaret  do 
Soufflet  est  éloigné  de  la  frontière  de  plus 
de  2,300  aunes. 

Sur  ce,  poursuites  et  jugement  rendu  en 
degré  d'appel  par  le  tribunal  de  Bruges 
qui,  entre  autres  motifs  et  en  tenant  pour 
constants  les  faits  rappelés  ci-dessus,  •>  At- 
tendu 1°  qu'il  est  résulté  des  débats  et 
des  pièces  du  procès  qu'il  y a eu  réelle- 
ment de  la  part  du  prévenu  refus  et  empê- 
chement à la  visite  et  à la  vèrincalion  des 
doux  pipes  esprit-de-vin  dont  il  s'agit,  et 
qu'il  s'est  oppose  à leur  transport.  » le  con- 
damne, par  application  des  articles  177, 
223  cl  321  de  la  loi  générale  du  20  août 
1822,  1°  à une  amende  de  126  fr.  00  c. 
pour  refus  d'exercice  ; 2"  à 932  fr.  38  c., 
valeur  estimée  des  marchandises  qui  n'ont 
pu  être  saisies  à cause  de  l'opposition  du 
I prévenu  ; 3»  à 8.442  fr.  8 c.,  décuple  du 
droit  fraudé,  pour  amende. 

! Pourvoi  en  cassation  par  Roussel  qui  pré- 
j sente  trois  moyens. 

j Premier  moxen.  Défaut  de  motifs  quant 
à la  première  pénalité. 

Deuxième  moxen.  Violation  des  art.  4 
du  Code  pénal  et  9 de  la  constitution. 

La  loi  ne  statuait  que  la  conGseation  (ar- 
ticle 177  de  la  loi  générale  ) ; le  juge,  au  lieu 
de  prononcer  celte  pénalité,  a condamné  le 
demandeur  h 952  fr.  d'amende;  il  a donc, 
de  sa  propre  autorité,  substitué  une  autre 
peine  à celle  déterminée  par  le  législateur, 
et  ainsi  violé  l'article  4 du  Code  pénal  et 
l'article  9 de  la  constitution. 

Troisième  moxen.  Violation  des  art.  177, 
162,  181,  dernier  paragraphe,  184,  183, 
203  et  163  de  la  loi  générale  précitée. 

L'article  177,  disait  le  demandeur,  est 
seulement  applicable  aux  dépôts  qui  exis- 
tent dans  la  distance  de  2,300  aunes  du 
territoire  étranger;  or  le  jugement  attaqué 
reconnaît  expressément  que  les  marchan- 
dises dont  il  s'agit,  si  elles  se  trouvaient 
dans  la  ligne  de  22,000  aunes,  n'étaient  pas 
dans  le  rayon  de  2,300.  D'un  aulrc  côté 
l'article  162,  visé  dans  ce  jugement,  comme 
les  articles  184  et  181,  dernier  paragraphe, 
sont  relatifs  au  transport  et  non  au  dépôt  de 
marchandises.  Ils  ne  concernent  aussi  que 
les  marchandises  exemptes  d'accises,  et  le 
juge  reconnaît  qu'il  s'agit  de  marchandises 
sujettes  aux  accises;  d'où  le  demandeur 
concluait  que  ces  diverses  dispositions  de  loi 
avaient  été  violées. 

r.cs  moyens,  combattus  par  l'administra- 
tion des  accises  et  par  le  ministère  public 
ont  été  écartés  par  la  cour. 
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JUIUSI’RUDENCE  DE  HEI.CKJUE. 


AMltT. 

I<A  COnil  ; — Oui  M.  le  conseiller  Le- 
clercq en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
(le  M.  Dewandre,  avocat  general; 

Attendu,  quant  au  premier  moyen  de 
cassation,  que  le  jugement  attaqué  contient 
les  motifs  sur  lesquels  le  tribunal  de  Bruges 
fonde  sa  décision,  et  qu'aucune  loi  ne  dé- 
finit les  circonstances  qui  doivent  être  com- 
prises dans  l'énonciation  des  motifs  d'un 
jugement', 

Que  l'article  534  de  la  loi  générale  du 
36  août  1833  n'est  pas  seulement  applicable 
au  refus  de  visite  domiciliaire,  mais  s'étend 
à tout  refus  concernant  la  visite,  la  vérifica- 
tion ou  l'exhibition  des  documents,  ainsi 
qu'à  tous  autres  empêchements  apportés  à 
l'exécution  des  fonctions  que  les  employés 
exercent  en  vertu  de  la  loi  ; 

Que  semblables  refus  et  empécbement 
sont  constatés  par  le  jugement  attaqué,  et 
qu’en  conséquenee , loin  de  contrevenir 
audit  artielc  334.  il  en  a fait  une  juste  ap- 
plication ; 

Attendu,  quant  au  deuxième  moyen,  que 
l’article  177  de  la  loi  précitée  ordonne 
la  confiscation  de  la  marchandise;  que  le 
jugement  attaqué  constate  de  la  part  do 
demandeur  le  refus  de  la  remettre  aux  em- 
ployés, et  que  tout  debiteur  d’une  chose 
doit  en  payer  la  valeur  s’il  la  soustrait  à son 
créancier;  d’où  il  soit  que  ledit  jugement, 
en  condamnant  au  payement  de  cette  va- 
leur, n’a  appliqué  aucune  peine  qui  ne  fût 
établie  par  la  loi; 

Attendu  , quant  au  troisième  moyen  , 
qu’une  amende  égale  au  décuple  des  droits 
et  accises  est  prononcée  par  ledit  art.  177  ; 

Que  s’il  n’est  textuellement  applicable 
que  dans  un  rayon  de  5,500  aunes,  à partir 
des  frontières  de  terre,  les  articles  181  et 
182  retendent  dans  certains  cas  au  rayon 
de  surveillance  ; 

Que  si  l'article  181  n'est  applicable  qu'aux 
marchandises  déposées  dans  ce  rayon  qui 
sont  exemptes  des  accises,  l'article  183  ne 
fait  point  de  distinction  à cet  égard  dans  le 
cas  où  il  s'agit,  non  d'un  simple  délit 
comme  dans  l'article  181,  mais  de  mar- 
chandises soustraites  à la  visite  des  em- 
ployés pendant  qu’ils  étaient  à leur  pour- 
suite, et  introduites  ou  recélées  dans  des 
maisons,  granges  ou  autres  enclos  situés 
dans  ledit  rayon  de  surveillance; 

Que  le  jugement  attaqué  constate  que  tel 
était  le  cas  dans  lequel  se  trouvaient  les 
marchandises  confisquées  sur  le  deman- 
deur; qu’ainsi,  en  le  condamnant  à l'a- 


mende de  8,442  fr.  8 cent.,  somme  égale  au 
décuple  des  droits  et  accises,  il  a fait  une 
juste  application  des  peines  comminées  par 
la  loi,  et  n’a  pu  en  conséquence  contreve- 
nir à aucune  des  dispositions  invoquées  à 
l’appui  de  ce  moyen. 

Statuant  sur  la  demande  d'indemnité 
formée  par  la  partie  défenderesse  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  436 
do  Code  d'instruction  criminelle  l'indem- 
nité n’est  due  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police,  que  par  la  partie 
civile  qui  succombe  dans  son  recours;  d’où 
il  suit  que  l’administration,  qui  est  ici  dé- 
fenderesse devant  la  Cour,  n’est  pas  fondée 
dans  ses  conclusions  prises  de  ce  chef; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à la  de- 
mande d'indemnité,  rejette,  etc. 

Du  5 février  1836. 


1"  DOMICILE.  — CiAscaiEaT.  — DSciaba- 
Tioa.  — Docti.  — CiacoRSTAScas.  — Dt- 

cisioa  El»  VAIT.  — PeECVE.  — pEETinEACE. 

— 2”  AxEtT.  — Moiirs. 

1°  Le»  deux  déclaraliotu  requîtes  {tour  opé- 
rer le  changement  de  domicile  doirent 
être  claires,  précises  et  complètes  : il 
suffit  que  l'une  d’elles  laisse  un  doute 
quelconque  sur  l'intention  du  déclarant, 
pour  autoriser  les  juges  à se  décider  d'a- 
près les  circonstances  (').  (Code  civil,  arti- 
cles 103,  104,  105.) 

Par  exemple  : La  renonciation  à son  domi- 
cile dans  un  lieu-  et  la  demande  faite 
dans  un  autre  d’y  être  inscrit  au  tableau 
des  habitants  ne  prourent  pas  néceaiaf- 
rement  l’intention  de  fixer  son  domicile 
en  ce  dernier  endroit  {’). 

L’arrêt  qui,  à défaut  de  déclaration  ex- 
presse, décide,  d’après  les  circonstances, 
qu’il  n’y  a pas  eu  changement  de  domi- 
cile , juge  en  fait  et  n’est  pas  sujet  nu 
recours  en  cassation. 

L’absence  d’une  déclaration  régulière  d’in- 
tention rend  irrelerante  l’offre  de  prourer 
le  fait  de  l’habitation  réelle  (article  103).  - 

5“  Un  arrêt  fondé  sur  deux  motifs  distincts 
et  indépendants  est  à l’abi-i  de  la  cassa- 


(•)  liège,  99  juin  1835  et  19  décembre  18-38. 

(’)  Bruxelles,  4 septembre  1840  {Pasirrine, 
p.  341  );  Oespréaux,  n*'  GOG. 
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lion , dè$  qu'un  $eul  de  cet  tnolift  eil 

conforme  à la  loi. 

• 

Le  tribunal  de  commerce  séant  à Hons 
avait  déclaré  la  faillite  ilu  sieur  Isidore  Wa- 
rocquc  par  un  jugement  rendu  le  1°'  juillet 
1834. 

Débouté  de  son  opposition  à ee  jugement, 
Warocqué  avait  interjeté  appel  à la  Gourde 
Bruxelles  où  la  décision  des  premiers  juges 
fut  confirmée  par  arrêt  du  93  janvier  1838. 

Le  moyen  d'opposition  et  d'appel  consis- 
tait dans  l'incompétence  du  tribunal  de 
Hons  résullant,  suivant  le  failli,  de  ce  que 
déjà  plusieurs  mois  avant  la  demande  en 
déclaration  de  fadlite  il  avait  transféré  son 
domicile  de  Mons  à Bruxelles. 

L'arrêt  qui  a rejeté  cette  exception  est 
rapporté  à la  date  du  23  janvier  1838;  il 
est  fondé,  d'abord,  sur  ce  que  d’après  les 
circonstances  du  procès  exposées  dans  l'ar- 
rêt, et  eu  égard  à celles  où  le  sieur  Waroc- 
qué s'était  trouvé  en  1833  et  1834,  on  ne 
pouvait  voir  la  preuve  d'un  changement  de 
domicile  de  sa  part;  et  en  second  lieu  sur 
ce  que  même  dans  l'hypothèse  d'un  chan- 
gement de  domicile,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Hons  aurait  encore  été  compétent, 
parce  qu’il  était  le  juge  de  Warocqué  à 
l'époque  de  la  cessation  de  ses  payements, 
et  ainsi  à l'ouverture  de  la  faillite. 

Pourvoi  en  cassation  par  Warocqué,  qui 
a attaqué  l'arrêt  dans  ses  deux  dispositions, 
en  proposant  trois  ouvertures  contre  la  pre- 
mière, et  deux  autres  contre  la  seconde. 

Premier  chef.  1“  Violation  des  articles  103 
cl  101  du  Gode  civil  et  excès  de  pouvoir. 

Violation  des  articles  1347  et  1318  du 
dit  Code  et  do  l’article  141  du  Code  de  pro- 
cédure. 

3*  Violation  de  l'article  108  du  Code  civil. 

I.'arrél  attaqué,  disait-on  pour  le  deman- 
deur, a violé  les  articles  103  et  104  du  Code 
civil  en  refusant  aux  déclarations  valable- 
ment faites  par  lui  aux  municipalités  de 
Hons  et  de  Bruxelles  l'elTcl  de  constater 
son  intention  de  changer  de  domicile. 

Quant  au  fait  de  l’habitation  réelle  à 
Bruxelles,  il  en  rapportait  la  preuve  dans 
un  certificat  d'un  commissaire  de  police  de 
cette  ville;  au  besoin,  pour  confirmer  cette 
preuve,  il  avait  posé  des  faits  qu'il  deman- 
dait à vérifier,  et  qui  étaient  déjà  rendus 
vraisemblables  par  scs  déclarations  susdites 
administrations  communales.  En  rejetant 
l'oITre  de  cette  preuve,  on  a violé  les  arti- 
cles 1347  et  1348  du  Code  civil,  cl  en  ne 
motivant  pas  ce  rejet,  on  a violé  l’article  141 
du  Code  de  procédure. 


Enfin  un  a contrevenu  à l’article  108  du 
Code  civil  en  méconnaissant  l'existence  de 
circonstances  propres  à suppléer,  s'il  le  fal- 
lait, à l'insuffisance  de  sa  déclaration  cl  à 
constater  la  réalité  de  son  changement  de 
domicile. 

Deuxième  chef.  4"  Violation  du  Code  de 
procédure  civile  dans  son  art.  89  combiné 
avec  son  article  418  et  arec  les  articles  642 
et  487  du  Code  de  commerce. 

B"  Violation  de  l'article  1193  du  Code 
civil. 

L'arrêt  suffit  pour  rinlclligcnce  de  ces 
deux  moyens. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet. 
aaatT. 

LA  COUR  ; — Ouï  H.  le  conseiller  Harcq 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defacqx  , premier  avocat  général  : 

Sur  les  premier  et  troisième  moyens  de 
cassation,  fondés  sur  la  violation  des  articles 
105, 104  et  108  du  Code  civil  et  sur  l’excès 
de  pouvoir  : 

Vu  l’article  103  précité,  portant  que  le 
changement  de  domicile  s'opérera  par  le 
fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre 
lieu  joint  à l'intention  d'y  fixer  son  princi- 
pal établissement;  l’art.  104,  qui  déclare  que 
la  preuve  de  l'intention  résultera  d'une  dé- 
claration expresse,  faite  tant  à la  munici- 
palité du  lieu  qu'on  quittera  qu’à  celle  du 
lieu  où  l'on  aura  transféré  son  domicile;  et 
l'article  108  qui,  à défaut  de  déclaration 
expresse,  veut  que  la  preuve  de  l’intention 
dépende  des  circonstances; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  trois  dispo- 
sitions 1»  que  la  coexistence  des  deux  Con- 
ditions requises  par  l'article  103,  l'une  con- 
sistant en  fait,  l’autre  dans  l’intention,  est 
nécessaire  pour  opérer  le  changement  de 
domicile  ; 2°  que  la  double  déclaration  d’où 
l'on  voudrait  faire  résulter  la  preuve  légale 
de  l'intention  doit  être  faite  d'une  manière 
claire,  précise  et  complète  aux  deux  muni- 
cipalités indiquées  dans  l'article  104  ; et 
3*  qu’il  suffit  que  l’une  de  ces  deux  dé- 
clarations ne  soit  pas  expresse  et  présente 
un  doute  quelconque  sur  l'intention  de  celui 
qui  l’a  faite,  pour  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 108,  le  juge  soit  obligé  de  la  recher- 
cher dans  les  circonstances; 

Attendu  que  dans  l'espèce  l'arrêt  attaqué 
constate  que  jusqu'en  1853  le  demandeur 
en  cassation  a eu  sou  domicile  à Hons,  où  il 
avait  un  grand  établissement;  que  par  con- 
séquent il  est  incontestable  qu'il  aura  con- 
servé son  domicile  en  ladite  ville,  s'il  n'a 
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pas  pruuvé  Icgalcmcnl  que  depuis  il  l’aurait 
transféré  dans  un  autre  lieu  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaque  reconnaît 
également  (ce  qui  d'ailleurs  résulte  de  la 
teneur  des  deux  déclarations  produites  par 
le  demandeur)  que  le  9 décembre  1855  ce- 
lui-ci a déclaré  à la  régence  de  Mous  qu'il 
était  dans  l'intention  de  renoncer  au  domi- 
cile qu'il  avait  dans  ladite  ville,  sans  indi- 
quer toutefois  le  lieu  où  il  allait  Hier  son 
principal  établissement,  et  que  le  5 février 
1854  il  a écrit  au  bourgmestre  de  Bruxelles 
pour  lui  demander  d’etre  porté  sur  le  ta- 
bleau des  habitants  de  ladite  ville; 

Attendu  que  sans  qu’il  soit  nécessaire 
d'cxaniiner  si  la  première  de  ces  déclara- 
tions remplissait  le  vœu  de  l’article  104 
précité  relativement  au  domicile  que  l'on 
quitte,  toujours  est-il  que  la  seconde,  telle 
qu’elle  est  conçue,  pouvant  être  faite  aussi 
bien  par  celui  qui  n'aurait  voulu  avoir  à 
Bruxelles  qu'une  résidence  momentanée  que 
par  celui  qui  aurait  voulu  y établir  un  domi- 
cile réel,  n'est  pas  expresse  sur  l'intention 
du  déclarant  ; que  par  conséquent  la  Cour 
d'appci.en  la  considérant  comme  insuIBsantc 
à rcllet  de  fournir  la  preuve  légale  de  l'in- 
tention de  changer  de  domicile,  loin  d'avoir 
violé  les  articles  105  et  104  du  Code  civil, 
en  a au  contraire  fait  une  juste  application, 
comme  elle  s'est  conformée  au  prescrit  de 
l'article  105  du  même  Code  en  ayant  égard, 
dans  cet  état  de  choses  , aux  circonstances 
qu'elle  a appréciées; 

Attendu  que  l'appréciation  de  ces  circon- 
stances, qui  a eu  lieu  contre  le  demandeur, 
rentrait  dans  le  domaine  exclusif  du  juge 
du  fond,  et  nu  peut  par  conséquent  donner 
ouverture  à cassation  ; 

Attendu  que  si  dans  cette  appréciation  la 
Cour  d’appel  a dit  que  le  demandeur  n'a- 
vait pas  prouve  que  depuis  qu'il  prétend 
avoir  eu  son  domicile  à Bruxelles  il  y aurait 
été  soumis  à quelque  charge,  ou  qu'il  y 
aurait  fait  quelque  acte  de  cité,  elle  n’a  pas 
par  lÂ  exigé  plus  que  ne  veut  l'article  104 
du  Code  civil  pour  opérer  le  cliangcnicnt  de 
domicile,  lorsque  les  déclarations  à cet  égard 
sont  expresses,  mais  a uniquement  décidé 
que  l'existence  de  pareils  faits  qui  eussent 
pu,  dans  l'espèce,  suppléer  à rinsuirisance 
reconnue  des  déclarations  du  demandeur, 
ne  se  rencontrait  même  pas  au  procès; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'excès  de  pouvoir 
reproché  à l'arrêt  attaque  manque  de  fon- 
dement. 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation des  articles  1547  et  1 548  du  Code  civil 
et  141  du  Code  de  procédure  : 


Attendu  que  dès  qu’il  est  constant  que  les 
deux  conditions  voulues  par  l'article  105  du 
Code  civil  sont  indispensables  pour  opérer 
le  changement  de  domicile,  et  que  d'autre 
part  il  est  irrévocablement  jugé  que  l'une 
des  deux  (celle  relative  à l’intention)  man- 
quait au  procès,  la  conséquence  nécessaire 
en  est  que  les  faits  posés  par  le  demandeur 
à l'cfTct  d'établir  l'autre  condition,  qui  est 
relative  à l'établissement  réel,  quelque  posi- 
tifs qu'ils  fussent  à cet  égard,  ne  pouvaient 
fournir  la  preuve  légale  de  l'inlention  du 
demandeur  de  vouloir  changer  de  domicile; 
que  pourtant  c'est  avec  fondement  que  la 
Cour  d'appel  a déclaré  ces  faits  irrelevanis 
à cette  fin,  et  qu'en  cela  elle  ne  peut  avoir 
contrevenu  aux  art.  1547  et  1348  invoqués. 

Relativement  à la  prétendue  violation  do 
l'article  141  du  Code  de  procédure  civile  : 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  invoque  à l'ap- 
pui de  la  déclaration  d'irrcicvancc  des  faits 
posés  toutes  les  considérations  qui  précè- 
dent son  dispositif  ; que  d'autre  part  il  suilit 
que  celle  déclaration  soit  la  conséquence 
necessaire  des  motifs  précédcmiiicnt  énoncés 
dans  l'arrêt,  pour  qu'il  ait  été  satisfait  au 
prescrit  de  l'article  141  précité. 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  59  du  Code  de  procédure 
civile  combiné  avec  les  articles415du  même 
Code,  043  cl  457  du  Code  de  commerce  : 
Attendu  que  la  décision  de  la  Cour  d’ap- 
pel est  basée  sur  deux  considérations  abso- 
lument distinctes  et  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  l'une  consistant  en  fait  résultant  de 
l’absence  de  changement  de  domicile,  l'au- 
tre consistant  en  droit  et  émise  subsidiaire- 
ment dans  la  supposition  où  il  serait  établi 
que  ce  changement  aurait  eu  lieu; 

Attendu  qu'il  suflil  d'avoir  démontré  que 
sous  le  premier  rapport  le  dispositif  de  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'appel  se  trouve  pleinement 
justifié  pour  qu'il  suit  inutile  d'examiner  s’il 
devrait  également  l'élrc  sous  le  second  qui 
est  purement  hypothétique,  puisque  l’arrêt, 
consacrât  il  une  erreur  à cet  égard,  n’en 
devrait  pas  moins  être  maintenu. 

Sur  le  cinquième  moyen,  consistant  en  la 
prétendue  v iolatiun  de  l'art.  1 1 35  du  C.  civ.  : 
Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  dé- 
claré qu'à  l'époque  où  le  demandeur  a fait  les 
déclarations  qu'il  invoque  il  aurait  été  privé 
de  capacité  pour  changer  de  domicile,  mais 
a uniquement  décidé  qu'en  fait  le  deman- 
deur n'a  pas  fourni  la  preuve  légale  de  ce 
changement  ; qu'ainsi  l'arrêt  ne  peut  par  là 
avoir  violé  l’article  1133  précité; 
l’ar  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  8 février  1856. 
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1”  CASSATION.  — Décision  eu  bkoit.  — 
Eau  courante.  — Jouissance.  — Carac- 
tères. — IIetence.  — Complainte. 

1°  Juger  que  la  loi  qui  autorise  celui  dont 
une  eau  courante  trarerse  l'héritage  à en 
user  à son  passage  ne  lui  dontte  qu’une 
jouissance  précaire,  est  une  décision  eu 
droit  contre  laquelle  le  pourcoi  est  rece- 
rable, 

2“  Le  non-usago  de  cette  cou  par  le  proprié- 
taire supérieur  no  donne  pas  au  proprié- 
taire inférieur  la  possession  excinsire,  à 
titre  de  propriété  ou  de  servitude,  du  vo- 
lume entier  des  eaux. 

Toutefois  le  propriétaire  inférieur,  troublé 
par  des  retenues  faites  dans  le  fonds  su- 
périeur, est  recevable  à intenter  l’action 
possessoire.  — Loi  du  24  noûl  1790,  lil.  III, 
arl.  10,  n"^;  Code  de  proc.,  art.  33;  Code 
civil,  articles  C44,  045,  G89, 600,  691.) 

Le  sieur  Gillon,  propriétaire  d'un  fonds 
traversé  par  le  ruisseau  des  Bonccllcs,  avait 
creusé  dans  son  héritage  des  réservoirs  où 
il  faisait  entrer  l'eau,  qu'il  lâchait  ensuite 
selon  le  besoin,  en  la  rendant  à son  lit  na- 
turel après  l'avoir  utilisée.  Les  sieurs  La- 
marche cl  autres  propriétaires  d'usines 
érigées  sur  des  fonds  inferieurs , troublés 
par  les  retenues  faites  pour  remplir  ces  ré- 
servoirs, ont  assigné  le  sieur  Gillon  devant 
le  juge  de  pais  de  Seraing  ; ils  y ont  conclu 
à ce  qu'il  eût  à se  désister  du  trouble  apporté 
a la  possession  où  ils  étaient , depuis  plus 
d'an  et  jour,  de  jouir  sans  interruption,  pour 
le  service  de  leurs  usines,  de  l'eau  du  ruis- 
seau, à rétablir  son  cours  dans  son  premier 
état , et  à boucher  les  communications  de 
son  lit  avec  les  réservoirs. 

Le  juge  de  paix  déclara  les  demandeurs 
recevables  dans  leur  action  en  complainte, 
et  les  admit  à prouver  que  les  faits  de  trou- 
ble dont  ils  se  plaignaient  avaient  eu  lieu 
dans  l'année. 

Le  sieur  Gillon  appela  de  cette  sentence, 
et  par  jugement  du  30  janvier  1835  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Liège  l'in- 
Urma  cl  renvoya  Gillon  de  l'action. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  deux  considé- 
rations principales  prises  l'une  de  la  nature 
du  droit  des  demandeurs,  l'autre  de  la  qua- 
lité de  leur  possession;  la  première  n'a  pas 
subi  l'épreuve  de  l'examen  de  la  Cour;  clic 
consistait  en  ce  que  le  droit  de  jouir  sans 
interruption  du  volume  entier  des  eaux  ne 
cooslilucrail  pour  les  demandeurs  qu'une 


servitude  non  apparente , et  qu'une  servi- 
tude de  celle  nature  ne  pouvant  s'acquérir 
par  la  possession  même  immémoriale , le 
trouble  apporté  à son  exercice  ne  donnait 
pas  lieu  à la  complainte  ; le  second  motif 
était  que  les  demandeurs  n'avaient  joui  qu'a 
titre  précaire.  Le  texte  du  jugement  sur  ce 
point  est  ainsi  conçu  ; 

<'  Attendu  d'ailleurs  que  le  droit  qu'ac- 
corde l’article  044  du  Code  civil  à celui  dont 
un  ruisseau  traverse  la  propriété  est  un 
droit  purement  facullalif;  d'où  il  suit  que 
la  possession,  même  exclusive  et  non  inter- 
rompue par  les  propriétaires  inférieurs  d’un 
cours  d'eau  , do  tout  le  volume  des  eaux  , 
étant  continuellement  subordonnée  è la  vo- 
lonté des  propriétaires  supérieurs,  qui  peu- 
vent s'en  servir  à leur  gré  dans  les  limites 
du  droit  que  leur  confère  l'article  644  du 
Code  civil,  ne  peut,  sans  un  litre  exprès, 
constituer  qu'une  possession  précaire;  d’où 
il  suit  ullérienremcnt  que  le  droit  de  posses- 
sion, duquel  les  demandeurs  intimés  préten- 
dent être  depuis  an  et  jour,  de  jouir  sans 
interruption,  pour  le  service  de  leurs  usines, 
de  l'eau  du  ruisseau  de  Itoncelles , n'a  pu 
donner  lieu  à la  complainte; 

U Attendu  que  si  les  intimés  ont  à se 
plaindre  de  l'abus  que  l'appelant  a pu  faire 
de  l'usage  de  l'eau  du  ruisseau,  que  lui 
accorde  l’article  644  du  Code  civil,  c'est  au 
juge  du  pétitoire  de  statuer  à cet  égard  en 
vertu  du  droit  que  loi  accorde  l'article  645 
de  concilier  l'inlérél  de  l'agriculture  avec  le 
respect  dû  à la  propriété  dans  les  contesta- 
tions entre  les  propriétaires  auxquels  les 
eaux  de  l'espèce  dont  il  s'agit  peuvent  être 
utiles,  n 

Lamarche  et  consorts  se  sont  pourvus  en 
cassation  pour  contravention  1°  à la  loi  du 
34  août  1790,  litre  III.  article  10,  n"  3,  â 
l'art.  33  du  Code  de  procédure  et  à l'art.  644 
du  Code  civil;  3»  aux  articles  680,690ct691 
du  Code  civil  ; 3°  à l'article  645  du  même 
Code. 

Le  defendeur  au  pourvoi  a cherché  â l'é- 
carlcr  par  une  Dn  de  non-recevoir  : il  a 
prétendu  que  la  hase  du  jugement,  à savoir 
la  décision  du  juge  sur  le  caraclérc  de  la 
possession  des  demandeurs,  était  inallaqua- 
blc  comme  portant  sur  un  point  de  fait;  il 
a invoqué  les  arrêts  du  la  Cuur  des  4 juin 
1833  et  1"  juin  1833  qui,  suivant  lui,  con- 
sacraient ce  sysièiiic. 

Conclusions  à la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Oui  le  rappori  de  M.  le 
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conseiller  Calmeyn  el  sar  les  conclosions  de 
.11.  Der.icqz,  premier  avocst  général  ; 

Vd  les  articles  10,  n°  3,  litre  III  de  la  loi 
du  34  août  1790,  35  du  Code  de  procédure 
civile,  644,  64S,  689,  690  et  691  do  Code 
civil; 

Sur  les  deux  moyens  de  cassation  : 

Attendu  que  c’est  en  déterminant  les 
droits  résultant  des  dispositions  de  l'art.  644 
du  Code  civil  en  faveur  du  propriétaire  do 
fonds  supérieur,  que  le  jugement  attaqué  a 
décidé  que  la  possession  de  jouir  précédem- 
ment sans  interruption  des  eaux  du  ruisseau 
de  Boncelles  n’était  point  un  obstacle  à 
l’exercice  de  ces  droits,  et  que  les  retenues 
temporaires  des  eaux  ne  pouvaient  donner 
lieu  à une  action  en  complainte;  d’où  il  soit 
que  celle  disposition  contient  une  décision 
en  droit  contre  laquelle  les  demandeurs  ont 
pu  se  pourvoir  en  cassation  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
que  le  ruisseau  des  Boncelles  traverse  les 
propriétés  de  Gillon  ; que  les  eaux  qui  ser- 
vent à faire  mouvoir  les  ouvrages  de  son 
moulin  sont  rendues,  à la  sortie  de  ses 
fonds,  à leur  cours  ordinaire  ; que  ces  pro- 
priétés sont  situées  supérieurement  à celles 
de  l.amarcbc  et  Richard  Braine,  qui  ne 
prennent  les  eaux  que  dans  leurs  possessions 
inférieures  ; 

Attendu  qu’il  ne  s’agissait  point  du  droit 
qu’avaient  l.amarcbc  et  Richard  Braine  de 
jouir  des  eaux  du  ruisseau  pour  le  service 
de  leur  usine,  mais  du  mode  de  jouissance 
de  ces  eaux , dans  lequel  ils  demandaient  à 
être  maintenus,  savoir  : de  jouir  sans  inler- 
roplion  desdites  eaux,  prenant  pour  trouble 
les  retenues  temporaires  que  s’était  permises 
Gillon,  qui  avait  abusé  des  eaux  du  ruisseau 
en  les  retenant  pour  remplir  ses  réservoirs 
el  en  les  lichant  ensuite  à sa  volonté,  pen- 
dant un  temps  et  pour  une  quantité  tout 
arbitraire;  que  Gillon  invoquait  les  disposi- 
tions de  l’art.  644  du  Code  civil  et  soutenait 
qu’il  ne  s’était  servi  des  eaux  que  dans  les 
limites  du  droit  que  lui  accordait  cet  article; 

Attendu  que  si,  d’après  l’art.  644  susdit, 
celui  dont  l’eau  traverse  l’héritage  peut  eu 
user  dans  l’intervalle  qu’elle  y parcourt,  à 
charge  de  la  rendre,  à la  sortie  de  ses  fonds, 
à son  cours  ordinaire,  ce  droit  étant  facul- 
tatif, le  non-usage  ne  peut  nuire  au  proprié- 
taire du  fonds  supérieur,  et  que  les  proprié- 
taires des  fonds  inférieurs  ne  peuvent  s’en 
prévaloir  pour  en  induire  en  leur  faveur 


(')  Voy.  les  citations  faites  dans  la  discussion 
cl  Br.,  cass  , 33  octobre  IttSB  et  51  Juillet  1841 


une  possession  exclusive  à litre  de  propriété 
ou  do  servitude;  le  juge,  sans  sortir  des 
bornes  de  l’action  possessoire,  avait  à exa- 
miner si  Gillon  s’était  servi  des  eaux  dans 
les  limites  tracées  par  l’art.  644,  ou  si, 
comme  le  soutiennent  Lamarcbc  et  Richard 
Braine,  il  en  avait  disposé  en  excédant  l’u- 
sage que  lui  conférait  cet  article;  qu’au 
lieu  de  faire  cet  examen  pour  apprécier  le 
fondement  de  l’action  possessoire , il  avait 
attribué  aux  dispositions  de  l’article  644  in- 
voquées par  Gillon  la  force  de  repousser 
l’action  en  complainte  formée  par  les  pro- 
priétaires des  fonds  inférieurs;  qu'en  élu- 
dant ainsi  l’application  de  cet  article  hors 
le  cas' où  le  propriétaire  du  fonds  supérieur 
n’aurait  fait  qu’user  des  eaux  dans  les  termes 
dudit  article  644,  il  avait  fait  une  fausse 
application  de  cet  article,  et  par  suite  con- 
trevenu à l’article  33  du  Code  de  procédure 
civile  en  renvoyant  les  deinan<leurs  Lamar- 
che et  Richard  Braine  de  l’action  posses- 
soire ; 

Attendu  que  des  que  le  jugement  attaqué 
ne  reconnaît  pas  que  Gillon  n’avait  pas 
excédé  le  droit  d’user  des  eaux,  on  ne  peut 
justifier  le  dispositif  de  ce  jugement  qui 
rejette  l’action  possessoire,  en  rechcrcliaiit 
la  nature  du  droit  qu’exercerait  le  proprié- 
taire d’un  fonds  inférieur  qui  aurait  pour 
objet  d’imposer  au  propriétaire  du  fonds 
supérieur  la  défense  de  se  servir  des  eaux 
dans  les  limites  de  l’article  634  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  15  février  1856.  — Cb.  civ. 


GAINS  DE  SURVIE.  — Éroux.  — Couroxe 
Dt  Lcxxiaoeao.  — Scccissioa  (aaoiv  de). 

L'époux  surrivant  qui  obtient  tes  pains  île 
surme  fixés  par  les  anciens  statuts,  nom- 
mément par  la  coutume  de  Luxembourg, 
est  tenu  d’acquitter  le  droit  de  succession 
à raison  de  ces  arantages  (').  (Coutume  de 
Luxemb.,  lit.  VIII,  art.  8;  loi  du  37  déc.  1817, 
art.  1 et  17.) 

Haeburay,  devenu  veuf,  en  1833,  d'Anne- 
Catherine  Dufax  qu’il  avait  épousée  sans 
contrat,  sons  le  régime  de  la  coutume  de 
Luxembourg,  avait  retenu,  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 8,  lit.  VIII  de  cette  coutume,  la  pro- 
priété de  tous  les  meubles  et  l’usufruit  tant 


( Patic.,  page  347,  et  la  note,  el  Poste.,  1845, 
p.  413).  Voy.  la  loi  du  17  décembre  1851,  an.  7. 
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(les  immeubles  propres  que  de  la  moitié 
appartenant  à la  défunte  dans  les  conquets. 
Poursuivi  par  l'administration  en  payement 
du  droit  de  succession  établi  par  la  loi  du 
37  déc.  1817,  il  se  pourvut  en  opposition  de- 
vant le  tribunal  de  Neufehâteau  qui  rendit, 
le  34  décembre  1854,  le  jugement  suivant  : 

« Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que 
les  époux  Maeburay  avaient  contracté  ma- 
riage sous  l'empire  des  coutumes  de  Luxem- 
bourg et  antérieurement  aux  lois  établissant 
des  droits  sur  les  successions  et  gains  de 
survie  ; 

U Attendu  en  droit  que  par  les  disposi- 
tions de  l'article  8,  lit.  Vlll  desdiles  cou- 
tumes, le  defendeur  avait  acquis  le  droit 
irrévocable  de  recueillir  tous  les  meubles  et 
l'usufruit  des  immeubles  de  son  épouse 
préiuouranle;  qu'il  suit  de  là  que  ce  droit 
n'a  pu  être  assujetti  à aucun  impôt  nu 
charge  établis  postérieurement  à la  célébra- 
tion de  son  mariage; 

U Par  ces  motifs,  etc.,  le  tribunal  déclare 
l'administration  non  fondée  dans  ses  pour- 
suites et  la  condamne  aux  dépens,  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'adininislralion 
|Mur  fausse  interprétation  de  l'article  8, 
lit.  VIII  de  la  coutume  de  Luxembourg, 
contravention  expresse  au  même  article, 
violation  des  articles  1 et  17  de  la  loi  du 
97  décembre  1817. 

On  convenait,  en  soutenant  ce  pourvoi , 
que  le  droit  de  succession  ne  pouvait  être 
dû  que  pour  autant  que  la  transmission  de 
propriété  ou  d'usufruit  se  fût  opérée  par  le 
décés  de  la  femme,  mais  on  prétendait  que 
c'était  en  effet  dans  sa  succession  que  ces 
avantages  avaient  été  recueillis.  On  en  trou- 
vait, disait-on,  une  première  preuve  dans 
l'article  cité  de  la  coutume  (transcrit  ci- 
après  dans  l'arrêt)  ; au lurvicanl  appartien- 
nent... cette  expression  est  déclarative  de 
l'effet  de  la  survie;  elle  représente  un  droit 
qui  s'ouvre  pour  le  survivant,  en  sa  qualité 
de  survivant,  un  droit  qu'il  n'avait  donc  pas 
avant  le  décès  de  son  conjoint.  S'agit-il  d'un 
droit  qui  lui  appartenait  antérieurement, 
les  expressions  de  la  coutume  changent,  elles 
ne  sont  plus  attributives,  mais  simplement 
récognitives  de  ce  droh;  l'autre  moitié  (dee 
acquétê)  lui  demeurant  en  pleine  propriété, 
dit  le  même  article.  Le  mot  demeurant,  em- 
ployé par  opposition  au  mot  appartiennent, 
est  là  caractéristique  d'un  droit  différent;  les 
droits  qui  appartiennent  au  survivant  ne  sont 
pas  des  droits  préexistants  qui  lui  demeu- 
rent, ce  sont  des  droits  que  le  décès  ouvre  et 
réalise  à son  profit,  qui  tombent,  par  consé- 
quent, sous  les  termes  de  la  loi  de  1817,  qui 


s'applique  à tout  ce  qui  est  acquis  dans  l.i 
succession. 

Cette  interprétation  est  encore  juslilice 
par  les  principes  que  la  coutume  établit  sur 
l'association  conjugale  : l'article  3 du  même 
titre  déclare  que  « les  conjoints  par  mariage 
« sont  communs  en  tous  biens  meubles  cl 
« acquêts  immeubles.  » Chaque  époux  est 
donc  propriétaire  de  la  moitié  des  meubles  ; 
cette  propriété , il  la  conserve  aussi  long- 
temps qu'il  respire;  lorsqu'il  meurt,  elle  se 
trouve  dans  sa  succession,  et  c'est  nécessai- 
rement là  que  le  survivant  doit  la  prendre. 
Même  raisonnement  quant  à l'usufruit  des 
immeubles  : l'époux  conserve  jusqu'à  son 
décès  la  pleine  propriété  de  ces  biens.  Ce 
sont  les  expressions  mêmes  de  l'article  8; 
c'est  donc  aussi  dans  la  succession  de  l'é- 
poux prémourant  que  l'autre  recueille  l'usu- 
fruit  qui  est  un  démembrement  de  celte 
propriété. 

Celte  disposition  expresse,  qui  déclare  les 
époux  propriétaires  par  moitié,  repousse 
péremptoirement  la  fiction  qui  ferait  opérer 
rétroactivement  l'effet  de  la  survie,  pour 
considérer  le  survivant  comme  seul  proprié- 
taire depuis  le  moment  de  l'acquisition. 

Enfin  c'est  à titre  de  douaire  que  le  statut 
coutumier  accorde  ces  avantages  à l'époux 
qui  survit  {ibid.,  art.  9 et  14);  or,  on  ne 
discute  plus  aujourd'hui  sur  la  nature  du 
douaire;  il  n'est  qu'une  expectative  qui  ne 
se  réalise  que  par  le  décès  de  l'un  des 
époux  : il  n'y  a pas  plus  de  douairier  que 
d’héritier  d’un  vivant. 

Inutilement  dit-on  que  le  survivant  a eu 
un  droit  certain  et  irrévocable  depuis  la 
célébration  du  mariage.  Sans  doute  il  a eu 
le  droit  d'être  douairier  en  cas  de  survie, 
mais  ce  droit  était  éventuel  comme  la  con- 
dition de  survie;  il  ne  s'est  réalisé,  le  statut 
n'a  produit  ses  effets,  en  un  mot  il  n'y  a 
eu  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit 
que  par  le  décès. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France  a fixé  sa  jurisprudence  sur 
cette  question,  et  spécialement  pour  la  cou- 
tume de  Luxembourg,  par  trois  arrêts  bien 
formels,  des  33  floréal  an  xiii,  30  frimaire 
an  iiv  et  b novembre  1806 , rapportés  au 
Bèpert.  de  Juritpr.,  v“  Gaine  nuptiaux  et 
de  euroie,  S 19.  A la  vérité  ces  arrêts  ont 
été  rendus  sous  la  loi  du  33  frimaire  an  vu. 
mais  par  interprétation  de  l'art.  8,  tit.  Vlll 
de  la  coutume  de  Luxembourg  ; l'applica- 
tion de  la  loi  de  frimaire  a été  déterminée 
par  la  considération  que  sous  la  coutume 
de  Luxembourg,  la  mulatioii  de  propriété 
n'avait  lieu  au  profit  du  survivant  qu'au 
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momcnl  du  décès  de  l'autre  epoux.  Le  même 
principe  a clé  admis  par  la  Cour  dans  son 
arrêt  du  19  mai  1834  ('). 

Le  défendeur  a combattu  le  pourvoi  en 
soutenant  que  la  loi  de  1817  ne  lui  était  pas 
applicable,  parce  qu'il  n'avait  rien  recueilli, 
rien  acquis  dans  la  succession  dosa  femme. 
Il  n'avait  rien  recueilli,  puisqu'il  n'était  pas 
héritier;  il  n'avait  pas  acquis  les  meubles 
puisque  appartenant  au  survivant , aux 
termes  de  la  coutume,  ils  n'avaient  pu  se 
trouver  dans  la  succession  du  prédécédé.  Il 
en  était  de  même  de  l'usufruit  des  immeu- 
bles ; la  défunte  ii'avail  laissé  dans  son  avoir 
que  la  nue  propriété;  l'usufruit  de  sa  part  des 
acquêts  avait  été,  lors  de  leur  acquisition, 
assure  au  survivant;  ils  n'étaient  entrés  dans 
le  domaine  des  époux  qu'avec  cette  modifi- 
cation ; l'usufruit  des  propres  lui  avait,  de 
même,  clé  acquis  depuis  le  mariage  et  par 
le  fait  même  du  mariage;  le  décès  ne  lui  avait 
dune  rien  transmis;  quant  aux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  de  France,  on  ne  pouvait 
les  invoquer,  parce  que  la  loi  de  frimaire 
dont  ils  ont  fait  l'application  avait  un  cfTcl 
rétroactif  que  n'a  point  celle  de  1817. 

Conclusions  à la  cassation. 

ARxèr. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Marcq  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dcfacqi,  premier  av.  gcn.; 

Vu  l'article  1”'  de  la  loi  du  27  décembre 
1817  qui  statue  qu'il  sera  perçu,  à litre  de 
droit  de  succession,  un  impôt  sur  la  valeur 
de  tout  ce  qui  sera  recueilli  ou  acquis  dans 
la  succession  d'un  habitant  du  royaume 
décédé  après  le  51  décembre  1817  ; 

Vu  l'article  8,  tit.  VIII  de  la  coutume  de 
Luxembourg  portant  : « au  survivant  des 
« deux  conjoints  appartiennent  tous  les  meu- 
u blés  et  tout  ce  qui  est  réputé  tel,  ensemble 
a l'usufruit  de  tous  les  biens  immeubles  du 
Il  trépassé  comme  aussi  de  la  moitié  des 
•I  acquêts  faits  constant  ie  mariage  (l'autre 
Il  moitié  lui  demeurant  en  pleine  propriété). 
Il  soit  qu'ils  aient  enfants  à l’heure  de  leur 
« trépas  ou  point  ; n 

Attendu  que  les  avantages  conférés  par 
cet  article  au  survivant  des  conjoints  ne  lui 
sont  donnés  que  pour  en  jouir  au  moment 
du  décès  du  prémourant  et  à litre  de  gain 
de  survie  ; que  cette  disposition,  qui  s'étend 
même  aux  biens  à venir,  donne  à la  vérité  à 


(')  La  Cour  de  la  Haye  a rendu  le  30  juin  1833 
on  arrêt  dans  le  même  sens. 


chacun  des  epoux,  dès  l'instant  du  mariage, 
un  droit  irrévocable  quoique  éventuel,  mais 
n'opère  cependant  aucune  transmission  de 
propriété  ou  d'usufruit  avant  le  décès  de 
l'un  d'eux  au  profit  de  l'autre  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  c'est  sur  les  biens  qui 
se  trouvent  dans  la  succession  do  prémou- 
rant que  le  survivant  exerce  ses  droits  et 
recueille  les  avantages  que  lui  assure  la  cou- 
tume; que  parlant  le  demandeur  en  cas- 
sation était  passible  du  droit  imposé  par 
la  loi  du  27  décembre  1817,  et  que  pour 
l'avoir  décidé  autrement  le  jugement  atta- 
qué a faussement  interprété  l’article  8,  li- 
tre VIII  de  la  coutume  de  Luxembourg,  et 
par  suite  a viole  l'article  l''  de  la  loi  du 
27  décembre  précitée , comme  aussi  l’arti- 
cle 1 7 de  la  même  lui  qui  fixe  la  hauteur  du 
droit  à percevoir  ; 

Par  CCS  motifs,  casse,  etc. 

Du  16  février  1836.  — Ch.  civ. 


1»  JURÉS  (liste  des).  — JoCR  FIXE.  — 
2®  laAîiGiE.  — JrsEs.  — Certificats  fos- 

TERIELRS  AVX  DEBATS.  — 3®  C05CLl'SI0KS 
DU  IHIIISTEbË  PIBLIC.  — AftAÈT  DE  RENVOI 
DES  JUBÉS  POUR  COEPLÉTER  LECR8  RÉPONSES. 

— 4“  Cl  U®  Jury  (réponses  du).  — l.ic- 

TIRE.  — UEPONSES  INCOIPLETBS.  — SIGNA- 
TURES. 

1®  La  liste  des  jurés  dont  parlent  les  arti~ 
des  594  et  595  rfi*  Code  d'instruction 
criminelle  est  celle  formée  le  jour  de  Tou* 
verlurc  des  occises.  Lorst^ue  cette  liste  a 
été  ainsi  complétée  au  commencement  de 
la  sessiofif  il  suffit  que  les  trente  jurés, 
soit  primitifs,  soit  supplétnentav'es,  pré- 
sents le  jour  des  débats  aient  été  notifiés 
à V accusé. 

2"  On  ne  peut,  par  des  certificats  extrajudi- 
ciaiVfs,  établir  que  des  jurés  qui  ont  fait 
partie  du  jury  de  jugement  ne  compre- 
naient pas  la  langue  des  débats. 

3®  L^arret  qui  renvoie  le  Jury  dans  sa 
chambre  de  dèlibétvs  pour  y compléter 
ses  réponses  ne  doit  pas,  à peine  de  nul- 
hté,  être  ptécédé  des  conclusions  du  mi- 
nistère public  (*). 

4®  Les  réponses  écrites  du  jury  ne  doivent 
pas  être  précédées  de  la  formule  : « Sur 


(^)  Bruxelles,  cassaiioü,2G  avril  1858. 
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mon  honneur  et  ma  conscience,  etc...  » 
//  suffit  qu’il  conste  des  pièces  du  procès 
que  le  chef  du  jury  l'a  prononcée  ('). 
(Code  U'ins(ruc(ion  criniiiieKe,  article  348.) 
5*  La  disposition  de  l'article  349  du  Code 
d’instr.criin,  qui  veut  quêta  déclaration 
du  jury  soit  signée  par  te  chef  ne  s'ap- 
plique pas  aux  réponses  irrégulières  ou 
incomplètes,  mais  seulement  aux  réponses 
défittitires  {*). 

Janssens,  Buds  et  Jennis,  condamnés  par 
la  Cour  d'assises  d'Anvers,  le  13  dcecinbre 
1835,  pour  attentat  à la  pudeur  avec  vio- 
lence, ont  demande  la  cassation  de  cet  arrêt 
par  de  nombreux  moyens  dont  plusieurs  en 
fait,  éeartés  par  les  pièces  du  procès,  ii'ont 
point  arrêté  la  Cour. 

Premier  mqjren.  Les  jurés  pris  par  la 
voie  du  sort  le  jour  de  l'ouverture  des  as- 
sises, pour  compléter  la  liste  des  trente,  ne 
pouvaient  prendre  part  au  jury  de  jui;emcnt 
dans  les  affaires  fixées  pour  les  audiences 
suivantes,  cette  liste  devant,  aux  termes  de 
l'article  395  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, être  complétée  pour  chaque  affaire, 
et  dans  l'espèce  vingt-six  seulement  de  la 
liste  primitive  étant  présents  le  15  décem- 
bre, jour  fixé  pour  l'audience,  et  quatre  de 
la  liste  supplémentaire. 

Deuxième,  troisième  et  cinquième  moyens. 
Violation  de  l'article  319  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle;  deUA  des  membres  du  jury 
de  jugemen'.  ne  comprenaient  pas  la  langue 
française,  langue  employée  pour  la  presta- 
tion du  serment  des  jurés,  l'instruction  et 
les  ilébats. 

Four  l'établir,  les  demandeurs  produi- 
saient 1°  les  déclarations  des  deux  jurés 
dont  il  s'agit;  2°  celles  do  plusieurs  habi- 
tants, et  enfin  celle  du  bourgmestre  de  leur 
commune,  desquelles  il  résultait  que  ces 
deux  jurés  ne  comprenaient  rien  de  la 
tangue  française;  mais  à ces  déclarations, 
toutes  postérieures  aux  débats,  le  ministère 
public  opposait  le  silence  gardé  par  ces 
mêmes  jurés  dans  tout  le  cours  de  la  pro- 
cédure, dont  aucune  pièce  ne  venait  à l'ap- 
pui de  ce  moyen  de  cassation. 

Quatrième  moyen.  V iolation  des  art.  234, 
S52  et  299  du  Code  d'instruction  criminelle. 

La  Cour  avait  rendu  un  arrêt  par  lequel 
les  premières  réponses  du  jury  avaient  été 
déclarées  incomplètes , sans  qu'il  fdt  con- 


(')  Bruxelles,  cassation,  3G  avril  1838. 

(*)  Bruxelles,  cassation,  13  janvier  1837. 

fssic.  sitce,  1830.  — csssiTios. 


stant  par  le  procès-verbal  de  l'audience  que 
le  ministère  public  eiit  été  entendu. 

Sixième  moyen.  55  1 et  2.  Fausse  applica- 
tioit  de  l'article  00  du  Code  pénal,  violation 
de  l'article  345  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ( résolus  en  fait). 

5 3.  Violation  de  l'article  348.  Les  rè- 
potiscs  du  jury  ne  portent  pas,  écrite  en 
tête,  la  formule  sacramentelle  : « Sur  mon 
honneur  et  ma  conscience,  etc...  » 

Septième  moyen.  Violation  de  l'art.  349. 

Les  premières  réponses  du  jury,  décla- 
rées incomplètes  par  la  Cour,  ti'ont  pas  été 
revêtues  de  la  signature  du  chef  du  jury  ni 
de  celles  du  président  de  la  Cour  d'assises 
et  du  greffier. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet. 

AHRéT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Bourgeois  et  sur  les  conclusions 
de  H.  Dewandre,  avocat  général; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  pièces  de 
la  procédure  que  non-seulement  la  liste  des 
trente-six  jurés  désignés  par  le  tirage  du 
30  novembre  1835,  mais  aussi  celle  des  cinq 
jurés  supplémentaires  tirésau  sort  par  le  pré- 
sident (le  la  Cour  d'assises  le  14  décembre 
suivant,  aux  termes  de  l'article  395  du  Codo 
d'instruction  criminelle,  ont  été  l'une  et 
l'autre  notifiées  aux  trois  accusés  le  même 
jour  14  décembre; 

Attendu  que  ledit  article  395  ne  dit  pas 
que  le  remplacement  des  jurés  dispenses, 
excusés  on  absents,  aura  lieu  pour  chaque 
affaire,  disposition  qui  ne  se  trouve  que 
dans  l'article  399,  en  ce  qui  concerne  la 
formation  du  tableau  des  douze  jurés  qui 
doivent  eomposer  le  jury  de  jugement; 
d'où  il  suit  que  lorsque  la  liste  a été  com- 
plétée au  commencement  de  la  session , il 
suffit  que  les  listes  des  trente  jurés,  soit 
primitifs,  soit  supplémentaires,  présents,  le 
jour  des  débats,  à la  formation  du  tableau 
des  douze,  aient  été  notifiées  à chacun  des 
accusés,  comme  il  est  prescrit  par  l'art.  394 
dudit  Code. 

Sur  les  deuxième,  troisième  et  cinquième 
moyens  réunis,  fondés  1°  sur  ce  que  la  dé- 
fense des  demandeurs  n'a  pas  été  complète, 
deux  des  jurés  ne  comprenant  pas  le  fran- 
çais, idiome  dans  lequel  les  plaidoiries  ont 
néanmoins  eu  lieu;  2°  sur  ce  que  le  discours 
adressé  par  le  président  aux  jurés  en  langue 
française  n'ayant  pas  clé  traduit,  ils  n'ont 
pu  prêter  le  serment  légal,  et  3°  enfin  sur 
ce  que  l'arrêt  ordonnant  le  renvoi  des  jurés 
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dans  leur  chambre  de  délibéralion  pour 
compiclcr  leur  dcclaralion  n’aurait  pas  été 
traduit  en  flamand  : 

Attendu  que  le  fait  qui  sert  de  base  h ees 
trois  moyens  ne  résulte  d'aucune  pièce  de 
la  procédure  ; qu'on  ne  voit  pas  que  l'un  ou 
l'autre  de  ces  jurés  ait  réclamé,  soit  lors  de 
la  formation  de  la  liste  des  jurés,  le  14  dé- 
cembre, soit  lors  de  la  formation  du  tableau 
du  jury  de  jugement,  le  lendemain,  soit 
enfin  pendant  les  débats,  du  chef  de  son 
ignorance  de  la  langue  française  ; qu'au 
contraire  il  résulte  du  procès-verbal  des 
séances  qu'à  l'appel  individuel  par  le  prési- 
dent, en  exécution  de  l’article  313  du  Code 
d’instruction  criminelle,  pour  la  prestation 
du  serment,  les  deux  jurés  dont  il  est  ques- 
tion ont  comme  les  autres  répondu  je  le 
Jure, sans  aucune  réclamation  ni  observation; 

Attendu  que  la  Cour  ne  doit  puiser  les 
faits  que  dans  les  pièces  de  l'inslrnction  cl 
dans  l'arrél  attaque,  et  qu'elle  ne  peut  avoir 
égard  à des  déclarations  ou  à des  certificats 
exlrajudiciaircs  délivrés  et  produits  après 
les  arrêts  qui  lui  sont  déférés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'il  devient  inutile  d'examiner  jusqu’à  quel 
point  l'assistance  à un  jugement  d'un  ou 
plusieurs  jurés  qui  ne  connaîtraient  pas  la 
langue  employée  dans  l'instruction  et  les 
débats,  ou  ne  la  connaîtraient  que  plus  ou 
moins  iinparfaitciiicnt,  peut  vicier  la  procé- 
dure do  manière  à donner  lien  à l'annulation 
d'un  arrêt  en  matière  criminelle. 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  qu'aucune  disposition  du  Code 
d’instruction  criminelle  ne  prescrit,  pour  la 
validité  d’un  arrêt  de  renvoi  des  jurés  dans 
leur  chambre  aux  fins  de  compléter  leur 
déclaration,  qu'il  soit  précédé  d’un  réquisi- 
toire du  ministère  public  ; que  ce  Code  s'en 
exprime  formellement  quand  il  requiert 
cette  formalité,  comme  il  appert  des  arti- 
cles 190,  334  et  373,  et  que  dans  l'art.  370 
il  ne  prescrit  au  ministère  public  des  réqui- 
sitions que  quand  celui-ci  les  juge  utiles; 

^lu’ainsi  lorsque  le  ministère  public  ne 
fait  pas  usage  de  celte  faculté,  il  est  censé 
s'en  référer  à la  prudence  de  la  Cour,  et 
qu'enlin  il  reste  toujours  loisible  au  con- 
damné de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  pareil  arrêt  de  renvoi,  s'il  croit  pouvoir 
établir  qu'il  a été  rendu  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi. 

Sur  le  siaiéme  moyen,  en  ce  qui  louche 
roniissiiin,  dans  la  déclaration  écrite,  des 
mots  ; sur  mon  honneur  et  ma  con~ 
ecience,  etc.,  que  le  chef  du  jury  doit  pro- 
noncer avant  de  lire  les  réponses  : 


Attendu  que  la  loi  n'exige  pas  que  cette 
formule  soit  écrite  dans  la  déclaration  ; qu'il 
suflitque  le  chef  du  jury  la  prononce  et  qu'il 
est  constaté  par  le  procès-verbal  d’audience 
que  ce  dernier  s'est  conformé  à l'article  348 
du  Code  d'instruction  criminelle,  en  don- 
nant lecture  des  réponses. 

Sur  le  septième  moyen  . pris  de  la  viola- 
tion de  l’article  549  du  Code  d’instruction 
criminelle,  en  ce  que  la  deuxième  déclara- 
tion du  jury  n'a  pas  été  signée  et  que  les 
renvois  n’ont  pas  été  approuvés  d'une  mi- 
nière formelle  et  incontestable  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  348  et  349  du  Code  précité  que 
la  déclaration  du  jury  ne  se  complète  que 
par  la  signature  du  chef  du  jury  cl  par  celles 
du  président  et  du  greffier  de  la  Cour  d'as- 
sises ; 

Attendu  qu'il  conste  du  procès-verbal  de 
la  séance  que  dans  l’espèce  la  déclaration 
du  jury  n’a  reçu  ce  complément  qu'après 
la  lecture,  par  son  chef,  de  la  déclaration 
complétée  en  exécution  de  l'arrêt  de  la 
Cour  qui  avait  renvoyé  les  jurés  à cette  On 
dans  leur  chambre  de  délibération  ; 

D’où  il  résulte  que  les  mots  bétonnés  dans 
le  corps  de  la  déclaration  cl  ceux  écrits  avec 
renvoi  et  approbation  en  marge,  ne  consti- 
tuent pas  une  déclaration  nouvelle  substi- 
tuée à la  première,  mais  une  seule  et  même 
déclaration  qui  n'exigeait  qu'une  seule  signa- 
ture avec  parafe  de  l'addition  qu'elle  ren- 
fermait ; 

l‘ar  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  18  février  183G.  — Ch.  crim. 


1“  TÉMOINS.  — DtsiovATioss  laraarAim. 
— 3“  SEKaEST.  — Taaoias  aoXs  oe  aoiss 
DE  QUISEE  Atis.  — 3"  LiSTE  DE.S  XCXES  IXCC- 
sEs  ou  DisrEssXs.  — NoTiriCATioa.  — 4'  Co- 
pies DES  PIÈCES.  — ReXISE  AIX  ACCUSÉS.  — 
B”  ISTEEPEÈTE.  — RecSICOLE. 

1°  Lonque  l’accuté  n’a  éleré  aucune  récla- 
mation contre  l'audition  d’un  ou  plu- 
tieuri  témoins  dont  les  noms  lui  avaient 
été  notifiés  imparfaitement,  il  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  l'irrégu- 
larité de  ces  indications  (').  — (Code  d’in- 
stnictinn  crimiiirlle,  art.  315.) 


(I)  Paris,  casi..3t)  avril  1810;  Bruxelles,  cass., 
2 nov.  1840  (/'«sir.  1847,  p.  105,  cl  la  noir);  Lr- 
graverend,  I.  3,  p.  ‘lîü,  édil.  belge  de  1830. 
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Aucune  dûpoêilioH  de  la  loi  n’interdit 
le  temient  dei  témoiru  âgée  de  moins  de 
quinte  ans  (■).  — (Code  d’iostriiclion  cri- 
minelle, articles  79  et  517.) 

3*  Par  la  notification  à l’accusé  de  la  liste 
entière  des  jurés,  quoique  celle  liste  ait  été 
précédemment  réduite  à trente,  par  suite 
d’exemptions  ou  de  dispenses,  on  ne  con- 
^recient  à aucune  disposition  de  la  loi. 

(Code  d'insl.  crim.,  art.  394.) 

4*  t’accusé  qui  n’a  pas  réclamé  ni  avant 
ni  pendant  le  cours  des  débats  les  copies 
des  pièces  du  procès  auxquelles  il  a droit, 
n’est  pas  admis  à se  plaindre  derani  la 
Cour  de  cassation  de  ne  pas  les  avoir  re- 
çues If).  — Code  d’inst.  crim.,  art.  305.) 

5°  Lorsqu’il  y a nécessité  de  nommer  »n 
interprète,  le  président  de  la  Cour  d’as- 
sises n’est  pas  astreint  à choisir  à celte 
fin  ttn  regnicole.  Le  mandai  momentané 
de  Finterprète  ne  lui  corrfère  pas  un  em- 
ploi public  dans  le  sens  de  l'article  6 de 
la  Constitution.  — (Code  d’instruction  cri- 
minelle, article  333.) 

Condamné  par  la  Coor  d’assises  d'Aiz- 
la-Cbapelle  (Prusse)  le  11  avril  1833,  é cinq 
années  de  réclusion,  pour  vol,  Nicolas  Uolz- 
meyer  parvint  à s'évader  des  prisons  de  cette 
dernière  ville  le  14  août,  et  le  33  du  même 
mois  il  était  déjà  arrêté  en  Belgique,  après 
y avoir  commis,  dans  ce  court  intervalle, 
un  homicide  et  plusieurs  vols  : traduit  de 
ces  chefs  devant  la  Cour  de  Liège,  il  y fut 
de  nouveau  condamné  à la  peine  capitale  le 
3 décembre  suivant. 

C’est  contre  cet  arrêt  qu’était  dirigé  le 
pourvoi  à l'appui  duquel  huit  moyens  de 
cassation  ont  été  présentés  ; les  1”,  3°  et  3*, 
écartés  en  fait  par  la  Cour,  ne  présenteut 
pas  d'intérêt,  et  sont  assez  indiqués  par 
l'arrél. 

Deuxième  mqpen.  Violation  de  l'art.  313 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

Les  dizicme  cl  onzième  témoins  n'avaient 
été  désignés  dans  la  signiQcatiun  à l'accusé 
que  d’une  manière  imparfaite  : ni  leurs  pré- 
noms ni  leurs  prufessions  n'ont  été  mention- 
nés, et  cependant  ces  deuz  témoins  portant 
le  même  nom  patronymique,  leur  désigna- 
tion individuelle  était  d'autant  plus  néces- 


(I) Voyez  Bruxelles,  cass.,  13  août  1836  et  3G 
mai  l84S(Paf.,  p.  515, et  la  note).  Carré-Chauv., 
n«  tl3l. 

(’)  Voyez  Paris,  cass.,  10  déc.  1834,  0 et  14 


saire.  Cependant  l’accusé  n’a  pas  été  mis  à 
même  d'exercer  son  droit  d’opposition;  il 
n'a  pas  été  consulté  ; on  a procédé  à cette 
audition  sans  qu’aucune  interpellation  lui 
ait  été  faite  à ce  sujet. 

Quatrième  moyen.  Violation  des  art.  79 
et  317. 

Les  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  quinze 
ans  sont  incapables  d’étre  témoins,  ils  peu- 
vent seulement  être  entendus  par  forme  de 
déclaration,  et  sans  prestation  de  serment; 
.telle  est  la  disposition  de  l’article  79,  appli- 
cable à la  procédure  devant  la  Cour  d'assises; 
cependant,  parmi  les  témoins  entendus, 
deux,  les  onzième  et  vingt -quatrième , 
étaient  âgés  seulement,  le  premier  de  treize 
ans,  le  second  de  quatorze  ; ils  ne  pouvaient 
faire  qu'une  simple  déclaration  avec  l'auto- 
risation du  président  de  la  Cour,  conformé- 
ment à l'article  369. 

Sixième  m<ÿren.  Violation  de  l’art.  304. 

La  liste  des  trente-six  jurés  se  trouvait  ré- 
duite à trente , par  suite  d'exemptions  pro- 
noncées aux  audiences  précédentes;  la  liste 
était  donc  de  trente,  et  non  de  trente-six; 
c’est  celle-là  seule  qui  devait  être  notiOée  à 
l’accusé,  c’est  celle-là  seule  qu'il  avait  inté- 
rêt à connaître;  lui  faire  connaître  des  noms 
dont  il  n’a  que  faire,  c’est  l'induire  en  er- 
reur, c’est  l’empécher  de  préparer  utilement 
l'exercice  de  son  droit  de  récusation , c'est 
une  espèce  de  piège.  Serait-il  permis  de 
porter  sur  la  liste  des  jurés  des  individus 
que  le  sort  n’a  pas  désignés?  non  certaine- 
ment. Eb  bien!  la  position  est  la  même  : 
c’est  induire  l’accusé  en  erreur  sur  un  point 
capital  pour  lui , et  cette  erreur  est  trop 
grave  pour  n’étre  pas  une  cause  do  nullité. 

Septième  moyen.  Violation  de  l’art.  303. 

Tout  ce  qui  tient  aux  droits  de  la  défense 
est  sacré,  c’est  pourquoi  la  loi  ordonne 
qu'il  soit  délivré  à l'accusé  copies  des  pro- 
cès-verbaux constatant  le  délit  et  des  décla- 
rations écrites  des  témoins.  Cette  disposition 
est  trop  importante  pour  qu’elle  soit  simple- 
ment facultative.  Ur  rien  au  procès  ne  con- 
state que  le  vœu  de  la  loi  ait  été  rempli; 
c’est  donc  comme  s’il  ne  l’avait  pas  été. 

Huitième  moyen.  Aux  termes  de  l'art.  6 
de  la  Constitution,  les  Belges  seuls  sont  ad- 
missibles aux  emplois  publics;  cependant 
les  fonctions  d'interprète  devant  une  Cour 
d'assises,  bien  que  temporaires,  ont  néces- 
sairement un  caractère  public  : or  l'inler- 


juillet  1837,  6 mai  et  13  juillet  1845  IPasUrisie, 
1846, p.  37,  et  1847,  p.  46);  Bruxelles,  cassation, 
37sept.  1839 (V.tta  fi.,  1840, p. 8);  Legravereod, 
I.  3,  p.  lot, édition  belge  de  1830. 
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prête  appelé  dans  l'alTaire  de  Holzmeyer 
■l'est  pas  Belge  ni  assimilé  aux  Belges;  l'ar- 
ticle 332  du  Code  d'instruction  criminelle  a 
donc  été  violé. 

Tous  ces  moyens,  combattus  par  le  mi- 
nistère public , ont  été  rejetés  par  la  (îour. 

akrXt. 

LA  COUR  ; — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Destouvellesct  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  avocat  général  ; 

Sur  le  premier  et  le  deuxieme  moyens, 
déduits  de  la  violation  de  l'article  313  du 
Code  d'instruction  criminelle  : 

Premier  moyen  : 

Attendu  que  les  deux  feuillets  formant  la 
liste  générale  des  témoins  cités  à la  requête 
du  ministère  public,  et  produits  l'un  et 
l'autre  sous  le  n°  70,  sont  intitulés  de  la 
manière  suivante  : le  premier,  « Liste  des 
« témoins  présentés  par  le  procureur  géné- 
« ral  contre  Nicolas  Holzmeyer;  » le  second, 
■I  Suite  de  la  liste  des  témoins,  etc.  ; » 

Attendu  que  sur  le  recto  du  premier  se 
trouvent  portés  vingt-huit  noms,  que  le 
verso  de  ce  feuillet  est  rempli  par  des  im- 
primés destinés  à recevoir  l'ordonnance 
d'assigner  les  témoins,  ainsi  que  la  notifica- 
tion prescrite  à l'égard  de  l'accusé  par  l'ar- 
ticle 318,  et  que  ces  imprimés  sont  bâton- 
nés  ; 

Attendu  que  dans  l'impossibilité  do  con- 
tinuer sur  ce  verso  l'indication  des  témoins 
postérieurs  en  ordre  au  n°  28 , l'huissier 
exploitant  s'est  servi  d'un  second  feuillet  cl 
a repris  la  série  des  numéros  à partir  du 
II*  29  jusques  et  inclusivement  le  n°  86, 
nombre  total  des  témoins  appelés,  et  a,  au 
bas  de  ce  second  feuillet,  écrit  l'exploit  con- 
sUlantqu'il  «a  signifié  à l'accusé  la  présente 
« liste  des  témoins;  n 

Attendu  que  le  demandeur,  pour  appuyer 
celte  (lartic  de  son  recours,  réduit  la  portée 
de  CCS  termes  ; ta  présente  tiste  i/o  témoins, 
au  feuillet  seul  au  bas  duquel  se  trouve  la 
notification,  cl  place  le  premier  dans  un  état 
d'isolement  ; qu'il  insiste  particulièrement 
sur  la  possibilité  d'une  substitution  qui,  en 
faisant  disparaître  le  preiiiicr  feuillet,  au- 
rait pu  le  remplaecr  par  un  autre  contenant 
des  noms  étrangers  à la  cause , et  par  là 
induire  l'accusé  en  erreur  ; 

Attendu  que  l'état  des  pièces  repousse  ce 
système , qui  ne  repose  d'ailleurs  que  sur 
une  possibilité  ; qu'il  est  en  cCfel  d'une  évi- 
dence absolue  que  les  deux  feuillets  que  le 
demandeur  clierclie  à séparer  forment  un 
seul  et  même  tout;  que  le  premier,  allant 
jusques  au  n"  28  et  subissant  une  intcrriip 


lion  expliquée  par  les  circonstances  rappor- 
tées plus  haut,  est  immédiatement  continué 
sur  un  second  feuillet,  à partir  du  n°  29 
jusques  au  n*  33;  que  contre  ces  faits 
viennent  échouer  les -allégations  démenties 
par  les  actes; 

Attendu  que  si  ces  rapprochements,  tout 
concluants  qu'ils  sont , pouvaient  laisser 
quelque  doute , il  ne  serait  pas  nécessaire 
pour  le  faire  cesser  de  recourir  à des  consi- 
dérations extrinsèques,  à des  inductions 
prises  en  dehors  de  la  Icù  et  de  la  cause; 
qu'il  suQirait  de  remarquer  qu'à  l'audience 
du  2 décembre  l'appel  de  cinquante-cinq 
témoins  a été  fait,  que  le  procès-verbal  de 
celte  séance  ne  se  borne  pas  à constater  cet 
appel,  mais  apporte  encore  tous  les  noms 
des  témoins , qui  sont  identiquement  les  * 
mêmes  que  ceux  inscrits  sur  les  deux  feuil- 
lets dont  l'ensemble  forme  la  liste  générale 
valablement  notifiée; 

Attendu  en  outre  que  tous  les  témoins 
présents  ont  été  entendus  sans  opposition  de 
la  part  du  demandeur. 

Deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  du  J 2 de  l'arti- 
cle 313,  le  ilcinandeur  avait  le  droit  de  s'op- 
poser à l'audition  des  dixième  et  onzième 
témoins  si,  comme  il  le  prétend,  ils  n'étaient 
pas  clairement  désignés;  que  pour  qu'il 
us.!!  de  ce  droit , il  n'était  pas  nécessaire 
qu'inlerpcilalion  lui  fût  adressée,  la  loi  lui 
ouvrant  une  faculté  dont  l'exercice  dépen- 
dait de  sa  volonté,  et  qu’il  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  réclamer. 

Troisième,  moyen,  fondé  sur  la  violation 
des  articles  313  et  310  combinés  : 

Attendu  que  sans  examiner  si  la  présence 
dans  l'auditoire  d'un  témoin , pendant  les 
dépositions  des  autres  témoins,  est  suscep- 
tible de  vicier  une  procédure  criminelle,  il 
suffit  dans  l'espèce,  recourant  à la  feuille 
d'audience,  de  transcrire  le  passage  qui  se 
rattache  an  quarante-troisième  témoin,  dont 
il  s'agit  dans  ce  moyen,  et  qui  était  absent 
lors  du  premier  appel  : u Le  ministère  pu- 
» blic , l'aecusé  et  scs  conseils  (ce  sont  les 
■■  termes  du  procès-verbal)  renoncent  éven- 
u tuellement  à son  audition  et  conviennent 
« que  s’il  se  représente  il  sera  entendu  ; it 
« s'est  réellement  présenté  et  a été  entendu 
s après  aroir  été  à son  arrivée  réuni  aui 
s autres  témoins. 

Attendu  que  ce  dernier  fait  prouvé  par 
l'acte  dont  l'article  372  do  Code  d’instruc- 
tion criminelle  ordonne  la  rédaction  pour 
constater  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites,  il  résulte  que  le  troisième  moyen 
manque  de  base. 
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Sur  le  quatrième  moyen,  résolUnl  de  la 
violation  des  articles  79  et  317  du  Code 
d'instruction  criminelle  : 

Attendu  qu'aucune  disposition  du  Code 
d'instruction  criminelle  ne  défçnd  d'enten- 
dre sous  serment  devant  les  Cours  d'assises 
les  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  IS  ans, 
que  conséquemment  l'audition  de  ceux  dont 
il  s'agit  dans  ce  moyen  ne  constitue  aucune 
contravention. 

Cinquième  moyen,  déduit  de  la  violation 
de  l'article  394  : 

Attendu  que  ce  moyen  repose  sur  ce  que 
le  rapport  original  de  l'huissier  qui  a notilié 
à l'accuse  la  liste  des  jurés  n'csl  pas  repro- 
duit et  qu'il  est  remplacé  par  une  copie  cer- 
tiûée  conforme  par  le  greffier,  fonctionnaire 
auquel  la  loi  ne  confère  aucune  qualité  pour 
attester  une  signification  faite  par  un  huis- 
sier ou  délivrer  copiede  l'acte  qui  l'a  certifié; 

Attendu  que  l'acte  original  déposé  récem- 
ment au  greffe  de  cette  Cour  constate  que  le 
1"  décembre  la  liste  des  jurés  a été  dûment 
notifiée  au  demandeur,  et  que  copie  lui  en 
a été  laissée  en  parlant  à sa  personne  ; d'où 
il  suit  que  ce  moyen  ne  peut  survivre  à l'er- 
reur qui  lui  servait  de  base. 

Sur  le  sixième  moyen , fondé  sur  la  vio- 
lation de  l'article  394  : 

Attendu  que  la  signification  de  la  liste 
primitive  des  trente-six  jurés  a pleinement 
satisfait  â ce  qui  est  prescrit  par  Rart.  394  ; 
qu'il  est  vrai  que  sur  celte  liste  figurent  six 
noms  de  six  jurés  excusés  ou  dispensés 
avant  la  mise  en  jugement  du  demandeur, 
mais  qu'il  est  également  constant  qu'elle 
comprend  les  trente  jurés  qui  ont  concouru 
à former  le  tableau  du  jury;  que  l'accusé  a 
donc  reçu  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  se'  livrer  aux  investigations  capables 
de  le  mettre  à même  d'exercer  en  pleine 
connaissance  de  cause  le  droit  de  récusation 
qui  lui  est  attribué  par  l'article  399,  droit 
qu'il  a épuisé; 

Attendu  que  la  formation  du  tableau  de- 
vant avoir  lieu  par  la  voie  du  tirage  au  sort, 
auquel  il  est  procédé  en  présente  de  l'ac- 
cusé, celui-ci  ne  peut  fixer  d'avance  et  d'une 
manièrb  invariable  son  choix,  maisqn'il  est 
forcé  de  le  soumettre  aux  chances  du  sort, 
tout  en  le  modifiant  par  l'usage  légal  du 
droit  de  récusation  qui  lui  est  accordé  ; qu'il 
n'est  conséquemment  pas  fondé  à soutenir 
qu'avant  l'audience  il  aurait  pu  arrêter  la 
résolution  de  ne  point  écarter  les  six  jurés 
qui,  quoique  dispensés,  lui  étaient  signalés 
comme  faisant  partie  de  ceux  qui  seraient 
appelés  à concourir  à la  formation  du  ta- 
bleau. 


Septième  moyen,  violation  de  l'art.  308  : 

Attendu  que  l'accusé  avait  le  droit  de 
requérir  la  délivrance  des  copies  mention- 
nées dans  cet  article,  mais  qu'il  n'est  pas 
constaté  qu'il  les  ait  demandées  et  que,  soit 
avant,  soit  pendant  les  débats,  aucune  récla- 
mation ait  été  élevée  à ce  sujet  soit  par  lui, 
soit  par  ses  conseils. 

Huitième  moyen,  violation  de  l'art.  3S3  : 

Attendu  que  l'interprète  désigné  d'office 
par  le  président  de  la  Cour  d'assises  réunit 
les  conditions  requises  par  l'article  333,  et 
qu'il  n'a  été  récusé  ni  par  l'accusé  ni  par 
le  ministère  public; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  qu’il  soit 
étranger,  et  que  son  extranéité,  alléguée  par 
le  demandeur,  fût-elle  prouvée,  encore  cette 
circonstance  ne  pourrait-elle  constituer  au- 
cune contravention;  que  les  fonctions  tem- 
poraires d'interprète  ne  sauraient  conférer 
à celui  qui  les  remplit  le  caractère  de  fonc- 
tionnaire public  ; que  l’article  333,  en  attri- 
buant au  président  la  nomination  d'un  in- 
terprète dont  le  mandat  momentané  est 
déterminé,  n'a  point  restreint  son  choix,  et 
que  s'il  était  limité  l’adroioistration  de  la 
justice  serait  dans  certaines  circonstances 
rendue  impossible,  l'appel  d'un  traducteur 
étranger  pouvant  devenir  une  nécessité  lors- 
qu'il s'agit  d’une  langue  inconnue  ou  même 
seulement  inusitée  dans  le  lieu  ou  siège  la 
Cour  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  19  février  1836. 


1°  CONSEILS  DE  GUERRE.  — Pocavoi  - 

9»  POCRVOI.  — DtClAH.VTIOV.  — lltISSIKX. 

— Pouvoir  spécul. 

1°  Let  jugement!  rendus  par  les  conseils 
de  guerre  sont-ils  susceptibles  de  recours 
en  cassation  (')?  — Non  rés. 

3°  Un  huissier,  non  muni  d'un  poucoii 
spécial,  ne  peut  ralablement  déclarer  un 
pourroi  en  cassation. 

Le  lieutenant  C...  comparut  comme  té- 
moin devant  le  conseil  de  guerre  de  la 
l"  division  de  l'armée;  sa  déposition  parut 
au  conseil  porter  les  caractères  d'un  faux 
témoignage;  il  fut  en  conséquence  mis  en 
arrestation,  et  deux  des  membres  du  même 


(')  Voy.  la  loi  du  39  jauv.  IgiO,  an.  9. 
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conseil  furent  désignés  pour  faire  l’infor- 
■nation.  C...  formula  alors  des  récusations 
contre  ces  deux  commissaires  et  contre  l’au- 
diteur militaire  comme  ayant  déjà  pris  part 
à l’afTaire,  puisqu'ils  avaient  siégé  dans 
l'affaire  où  il  était  accusé  d'avoir  prélé  un 
faux  témoignage;  mais  par  un  jugement  do 
18  novembre  le  conseil  de  guerre  le  déclara 
non  fondé  dans  ses  récusations  et  ordonna 
qu’il  serait  passé  outre. 

Le  âO  novembre,  C...  obtint  sa  démission 
du  service  militaire.  Cependant  l'instruction 
fut  suivie  à ses  charges,  et  le  5 décembre 
suivant  il  comparut  devant  le  conseil  de 
guerre  pour  voir  statuer  sur  l'accusation 
dont  il  était  l'objet;  mais  à cette  audience 
C....  fit  prendre  par  H*  Gens,  son  avo- 
cat, des  conclusions  tendantes  à ce  que  le 
conseil  se  déclarât  incompétent,  attendu 
qu’ayant  perdu  la  qualité  de  militaire  il 
était  rentré  sous  la  juridiction  des  tribu- 
naux ordinaires. 

Cette  demande  ne  fut  pas  accueillie,  et 
par  jugement  du  18  décembre  le  conseil  de 
guerre  retint  l’affaire  et  ordonna  qu'il  fût 
procédé  au  fond, 

La  procedure  était  dans  cet  état  lorsque, 
le  91,  C...  fit  signifier  à l’auditeur  militaire 
qu'il  se  pourvoyait  en  cassation  tant  contre 
le  jugement  du  16  novembre  qui  avait  re- 
jeté ses  récusations,  que  contre  celui  du 
18  décembre  qui  avait  refusé  de  déclarer 
l'incompétence  du  conseil. 

La  Cour  n'ayant  pas  eu  à apprécier  le 
mérite  des  moyens  fournis  à l'appui  du 
recours,  nous  croyons  inutile  de  les  rap- 
porter. 

Plusieurs  fins  de  non-recevoir  ont  été  éle- 
vées par  H.  l'avocat  général  contre  le  pour- 
voi. Celle  résultant  de  ce  qu'un  huissier  est 
sans  qualité,  aux  termes  de  l'article  417  du 
Code  d'inst.  crim.,  pour  déclarer  un  re- 
cours en  cassation  sans  être  muni  d'un 
pouvoir  spécial  à celte  fin,  a motivé  l’arrél 
de  rejet. 

axxXt. 

LA  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Tain- 
tenier  en  son  rapport  cl  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  avocat  général  ; 

Vu  l'art.  58  de  la  loi  do  4 août  1839, 
l’art.  50  de  l'arrété  du  15  mars  1815,  et 
l’art.  417  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 


C)  Il  est  i regreilcr  que  la  Cour  n'ail  pu  dé- 
cider l'importante  quesliou  de  savoir  si,  dans 
l'élai  actuel  de  la  législation  en  Belgique,  le  re- 
cours  en  cassation  est  ouvert,  dans  l’ioléréi  des 


Vu  également  l’art.  269  du  Code  de  pro- 
cédure pour  l’armée  de  terre  ; 

Attendu  que  dans  l’espèce  le  pourvoi  en 
cassation , pour  être  régulier  et  saisir  la 
Cour,  aurait  dû  être  fait  selon  les  formes 
prescrites  par  l’article  417  du  Code  d'in- 
struction criminelle; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  s'est  pas 
conformé  â cette  disposition,  et  que  l'ex- 
ploit notifié  à sa  requête  le  91  décembre 
1835  par  Vandoren,  huissier,  par  lequel  ce 
dernier  a déclaré  à l’auditeur  militaire  près 
le  conseil  de  guerre  de  la  1'°  division,  que 
ledit  demandeur  entendait  se  pourvoir  par 
voie  de  cassation  contre  les  jugements  dudit 
conseil  de  guerre  du  16  novembre  et  du 
18  décembre  1835,  ne  peut  remplacer  la 
déclaration  prescrite  par  la  loi  ; que  cette 
déclaration  doit  être  faite  au  greffier,  dont 
les  fonctions  sont  attribuées  dans  l'espèce  à 
l'auditeur  militaire,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 969  ci-dessus  cité,  par  le  condamné  en 
personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
eial,  dont  la  procuration  doit  rester  annexée 
à la  déclaration  de  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non 
recevable  ; en  conséquence  le  rejette  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  (*). 

Du  19  février  1836.  — Ch.  crim. 


1*  CHEMINS.  — Liuiris.  — Fixatios,  — 
2°  Actios  possissoiki.  — Tboiblk.  — Ac- 
TIOB.  — CoxrÉTXscx.  — RBtablissxuest. 

1*’  pouvoir  judicaire  aeuf  appartient  la 

décitioH  dea  quations  de  propriété  ou  de 
potaation  qui  naissent  de  la  recherche  et 
de  la  fixation  par  l’autorité  administra- 
tive des  ancienna  limita  dea  chemins  (’). 
— (Loi  du  9 ventése  an  xiii,  article  C;  Consti- 
tution, articles  8 et  02.) 

2*  L’action  potsesaoire  est  recerable  Je  la 
part  d’un  riverain  qui  te  prétend  troublé 
dans  ta  paseuion  par  la  largeur  assignée 
à un  chemin. 

Le  juge  de  paix  peut  rechercher  si  le  terrain 
litigieux  entrait  dans  la  ancienna  li- 
mita du  chemin , à l’effet  de  vérifier  si 
la  postasion  était  légale  ou  vicieuse,  se- 


parlies,  contre  les  décisions  des  conseils  de 
guerre. 

(')  Voy.  Briix.,  25  oci.  1828;  Brux.,  cass.,  25 
janv.  1830  cl  Sjanv.  1842  {Pasic.,  p.  108). 
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Ion  que  l’objet  était  ou  n’était  pat  sut- 
cepiibte  d’une  poaietiion  prirée. 

Il  doit,  s’il  y a lieu,  ordonner  le  rétablisse- 
tnent  des  choses  dans  leur  état  primitif, 
sauf  à l'administration  la  faculté  de  pro- 
voquer l'expropriation  dans  tes  formes  et 
arec  les  garanties  légales  (').  — Code  de 
procédure,  irt.  3 et  !3;  Code  civil,  art,  54S; 
Constitution,  article  11.) 

Le  sieur  Vancaneghem  a prétendu  avoir 
la  possession  annale,  à titre  de  proprietaire, 
d'une  partie  de  terrain  que  le  gauvernement 
de  la  Flandre  orientale  avait  incorporée  dans 
le  chemin  de  halage  du  canal  de  Gand  à 
Bruges  : il  a assigné  celle  autorité  devant 
le  juge  de  paix  de  Somerghem  et  a demandé 
par  action  possessoire  le  rétaldisscment  des 
lieux  dans  l'étal  où  Ils  étaient  avant  le  trou- 
ble. L'administration  provinciale  a conclu 
à ce  que  le  juge  de  paix  se  reconnût  incom- 
pétent; subsidiairement,  à ce  que  le  deman- 
deur fut  déclaré  non  recevable. 

Le  Juge  de  paix,  sans  égard  au  déclina- 
toire, retint  la  cause  et  admit  le  gouverne- 
ment provincial  à prouver  que  la  partie  de 
terrain  dont  la  possession  était  réclamée  se 
trouvait  comprise  dans  les  anciennes  limites 
du  chemin;  admit  le  sieur  Vancaneghem  à 
prouver,  de  son  côté,  que  cette  partie  du 
chemin  aurait  perdu  sa  deslinatiou  par  le 
non-usage. 

Sur  l'appel  de  l'administration , le  tribu- 
nal de  Gand  prononça,  le  22  juillet  1834,  le 
jugement  dont  voici  le  dispositif  : 

« Le  tribunal met  an  néant 

le  jugement,  et  faisant  ce  que  le  premier 
juge  aurait  dù  faire,  déclare  que  le  juge  à 
que  était  compétent  pour  statuer  sur  la  pos- 
session réclamée  par  l'intimé;  dit  qu'il  était 
incompétent  pour  statuer  sur  le  surplus  des 
conclusions  tendant  à ce  que  la  partie  de 
terrain  en  question  soit  mise  dans  l'état  où 
elle  se  trouvait  auparavant;  déclare  qu'il 
était  également  incompétent  pour  décider 
si  la  partie  de  terrain  se  trouvait  antérieu- 
rement dans  les  limites  du  chemin  de  ha- 
lage ; déclare  soit  inutile,  soit  irrelcvanlc, 
l'admission  ï preuve  que  le  même  chemin 
aurait,  en  tout  ou  en  partie,  perdu  sa  desti- 
nation par  le  non-usage  ; renvoie  les  parties 
devant  le  juge  de  paix  de  Gand,  cantons  sud 
et  ouest  réunis , pour  y être  ultérieure- 
iiicnl  procédé  d'après  les  rétroacles  de  la 
cause,  etc.  » 


(')  Voy.  Brux.,  cass.,  3 janv.  1840  {Posierisit, 
1847,  p.  24). 


Les  motifs  de  ce  jugement  sont  en  sub- 
stance que  si  les  tribunaux  sont  seuls  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  questions  de 
propriété,  il  leur  est  néanmoins  interdit,  par 
les  lois  des  24aoùll790ell6fruclidoran  ni, 
de  connaître  des  actes  administratifs  et 
d'ordonner  des  dispositions  qui  auraient 
pour  résultat  d'cmpécber  ou  d'anéantir 
l'exécution  d'un  acte  émané  de  l'aotorilé 
administrative  dans  l'exercice  légal  de  ses 
attributions,  tel  que,  dans  l'espèce,  la  fixa- 
tion de  la  largeur  du  chemin,  faite  en  vertu 
de  la  loi  du  0 ventôse  an  xiii  ; d'où  la  con- 
séquence que  le  juge  de  paix  ne  pouvait  ni 
faire  changer  l'étal  où  l'autorité  provinciale 
avait  mis  les  lieux,  ni  s'immiscer  dans  la 
question  relative  aux  anciennes  limites  du 
chemin  ; que  pour  l'cfllcacité  de  la  preuve 
imposée  au  demandeur  il  aurait  fallu , ce 
que  le  demandeur  reconnaissait  ne  pas  être, 
que  le  chemin  eût  en  totalité  perdu  sa  des- 
tination, parce  que,  aussi  longtemps  qu'il 
subsistait  comme  chemin  public,  il  était 
imprescriptible,  par  conséquent  non  sus- 
ceptible d'une  possession  utile,  et  que  cette 
imprescriptibilité  s'étendant  à chacune  de 
scs  parties,  l'usurpation  de  l'une  d'elles,  qui 
d'ailleurs  serait  un  délit,  ne  pouvait  donner 
aucun  droit. 

Le  sieur  Vancaneghem  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  ce  jugement  par  quatre 
moyens  qui  ont  été  accueillis  en  partie  et 
qu'il  suffira  d'indiquer. 

1°  Violation  des  articles  8,  30  et  92  de  la 
Constitution  belge,  du  titre  III  de  la  loi  du 
24  avril  1790,  et  de  l'article  3 du  Code  de 
procédure  civile. 

2°  Fausse  application  et  pour  autant  que 
de  besoin  violation  de  l'article  13  du  titre  II 
de  la  loi  du  26  août  1790,  et  de  la  loi  du 
16  fructidor  an  iii,  et  violation  des  art.  107 
et  138  de  la  Constitution. 

3°  Fausse  application  de  la  loi  du  9 ven- 
tôse an  XIII  ; violation  de  l'arrété  du  16  juin 
1816,  de  l'article  843  do  Code  civil  et  de 
l'article  11  de  la  Constitution. 

4*  Violation  de  l'article  23  du  Code  de 
procédure  civile  et  des  articles  2227  et  2229 
du  Code  civil. 

Conclusions  du  ministère  public  à la  cas- 
sation. 

ARStT. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Joly  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defacqx,  premier  avocat  général  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espccc  d'une 
action  possessoire  cl  que  la  connaissance  de 
pareille  action  est  attribuée  au  juge  de  paix 
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par  l'arliclc  3 du  Cudc  de  proccclurc  civile  ; 

Atlendu  que  d'après  l'arliclc  8 de  la  Con- 
stilulion  nul  ne  peut  être  distrait,  contre 
son  gré,  du  juge  que  la  loi  lui  assigne  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  la  loi  du 
9 ventôse  an  xiii.  l'autorilc  adiiiinislrativc 
doit  rechercher  cl  fixer  les  limites  des  che- 
mins, c'est  là  une  mesure  conservatoire  cl 
d'administration  qui  s'exécute  bien  lorsque 
personne  ne  réclame;  mais  que  du  moment 
où  quelqu’un  prétend  que  cette  fixation  de 
limites  porte  atteinte  à scs  droits  de  pro- 
priété ou  de  possession,  et  que  l'administra- 
tion d'autre  part  prétend  maintenir  les  li- 
mites telles  qu'elle  les  a fixées,  elle  devient 
la  partie  adverse  du  réclamant,  et  aux  tribu- 
naux seuls  appartient  le  droit  de  décider 
cette  contestation,  d'apres  l'article  92  de  la 
Constitution  ; 

Attendu  que  la  compétence  du  juge  de 
paix  lui  impose  l'obligation  d'examiner  si 
l’action  soumise  à sa  décision  est  recevable 
et  bien  fondée;  que  dès  lors  il  est  nécessai- 
rement compétent  pour  examiner  dans  l'or- 
dre du  possessoire  les  qualités  et  les  vices 
de  la  possession  sur  laquelle  on  fonde  l'action 
légalement  soumise  à sa  décision,  et  par 
conséquent  pour  examiner  si  l'objet  litigieux 
est  susceptible  d'une  possession  privée; 

Attendu  que  le  juge  de  paix  appelé  par 
la  loi  à prononcer  sur  le  différend  entre 
l'administration  et  le  particulier  doit  décla- 
rer l'action  possessoire  non  recevable  ou  mal 
fondée , si  la  possession  est  vicieuse  ou  ne 
réunit  pas  tous  les  caractères  voulus  par 
l’article  23  du  Code  de  procédure,  mais  que 
si,  au  contraire,  il  reconnaît  que  la  posses- 
sion du  particulier  n’est  point  vicieuse  et 
qu'elle  réunit  tous  les  caractères  requis  par 
la  loi  pour  rendre  une  action  possessoire 
recevable  et  bien  fondée,  il  doit,  en  vertu 
de  sa  compétence,  déclarer  l'action  posses- 
soire recevable  et  bien  fondée,  et  par  une 
conséquence  nécessaire  empêcher  le  trouble 
et  ordonner  que  les  choses  soient  remises 
dans  leur  état  primitif,  puisque  le  but  des 
actions  possessoires  est  d’empécher  le  trou- 
ble et  de  le  faire  réparer  lorsqu'il  a eu  lieu, 
sauf  à l'administration,  si  elle  le  croit  con- 
venable, à demander  l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique,  mais  en  se  confor- 
mant aux  lois  sur  la  matière  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité,  conformé- 
ment aux  articles  54S  du  Code  civil  et  1 1 de 
la  Constitution  ; 

Atlendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  jugement  attaque,  en  décidant  que 
le  juge  de  paix  était  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  les  conclusions  tendant  à ce  que  la 


partie  de  terrain  en  question  fût  remise  en 
l’étal  où  elle  se  trouvait  antérieurement, 
qu’il  était  également  incompétent  pour  dé- 
cider si  la  partie  de  terrain  se  trouvait  an- 
térieurement dans  les  limites  du  chemin  de 
balagc  le  long  du  canal  de  Gand  à Bruges, 
a,  sous  ce  double  rapport,  méconnu  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  fait  une  fausse 
application  de  la  loi  du  9 ventôse  an  xiii,  et 
expressément  contrevenu  aux  articles  de  la 
Constitution  et  du  Code  de  procédure  ci- 
dessus  ciles; 

l’ar  ces  motifs,  casse  cl  annule,  etc. 

Du  22  février  1836.  — Ch.  civ. 


RlVIÈllE  NAVIGABLE.  - CAnsLisATioa.— 

CnElM  DE  HALAGE.  — SeKTIUDE.  — AgGKA* 
VATIOn.  — ll^UEMÏIITÊ. 

Le  marchepied  on  chemin  de  halage  dû 
par  Icê  héritages  çontigus  aux  ririères 
navigables  n*est  qu*une  sertifude  qui 
laisse  au  propriétaire  le  domaine  du 
fonds  et  toute  la  jouissance  compatible 
arec  / exercice  de  la  setTitude  (•).  (Ordon- 
nance de  titre  XXVlll,  article  7 ; Code 
civil,  articles  Sî'jO.  650.) 

Le  droit  de  faire  les  ouvrages  necessaires 
pour  user  de  cette  servitude  ou  la  conaer- 
rer  n*autorise  pas  à l'aggraver  sans 
indemnité  par  des  travaux  qui  changent 
d'une  manière  préjudiciable  la  nature 
des  lieux  ; surtout  quand  la  nécessité  de 
ces  travaux  ne  résulte  que  de  change^ 
ments  exécutés  dans  le  lit  de  la  rivière, 
tels  quesa  canalisatioti»  (Code  civil,  arti- 
cles C97  , 545.) 

Spécialement  ; On  ne  peut,  même  dans  la 
largeur  légale  du  terrain  destiné  au  ha- 
lage, creuser  «n  contre-fossé  qui  sépare 
le  chemin  du  reste  de  l’héritage  dont  il 
faisait  partie. 

En  la  canalisation  de  la  Sambre  fut 
décrétée.  Ees  sieurs  Carion- Delmotte  et 
consorts,  ayant  obtenu  la  concession  de 
l’entreprise,  firent  pour  son  exécution  di- 
vers ouvrages  sur  des  terrains  qui  longent 
la  rivière,  et  notamment  sur  des  prairies  ap- 
partenant aux  sieurs  Monligr^y , Briard  et 
autres,  demandeurs  en  cassation.  Pour  iso- 
ler le  chemin  de  halage  établi  le  long  du 


(■)  Brux.,  17  mars  1847  {Poiie.,  p.  275). 
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bord,  ils  y creosèrcnl  un  conlrc  fossé  qui  le 
ilélacha  ilu  rosie  de  la  propriélc  des  deiiiau- 
deurs. 

Ceux-ci  assiguèreiil  le  gimvcriiement  dc- 
vanl  le  Iribiinal  de  Naiiiur  pour  le  faire 
roudainiier  à leur  payer  rindeiiiiiilé  qui 
leur  était  duc,  disaient-ils,  du  clief  des 
emprises  faites  pour  le  service  de  la  canali- 
sation ilans  les  terrains  à eux  apparlcnanl, 
savoir...,  etc.  I.c  gouvernement  «yaiil  ap- 
pelé en  garantie  les  coneessiunnaires,  obli- 
ges par  le  cahier  des  charges  au  payement 
de  toutes  les  indemnités  (|Ucleonques , il 
intervint,  le  11  Juillet  1851,  un  jugement 
qui  condamna  le  gouvernement  à payer  cl 
les  concessionnaires  à garatilir. 

Appel  à la  Cour  de  l.iége  par  les  entre- 
preneurs qui  soutinrent  1”  que  les  rive- 
rains n‘avaienl  droit  à aucune  indemnitc-, 
2"  qu'au  moins  il  ne  leur  en  Serait  dit  que 
pour  le  terrain  occupé  en  dehors  des  vingt- 
quatre  pieds  formant  la  largeur  légale  du 
ebemin  de  balage  ; 3"  que  riiidemnile  de- 
vrait être  compensée  avec  la  plus-value 
résultant  de  la  canalisation  (loi  du  IG  sep- 
tembre, 1807  ). 

Pour  justifier  les  deux  premières  propo- 
sitions, un  invoquait  l'article 7,  litre  .\.\V III 
de  l'ordonnance  de  1069,  dont  la  publica- 
tion a été  ordonnée  spécialement  pour  les 
départements  de  la  Belgique  par  un  décret 
du  4 prairial  an  xin,  l'article  3 de  l'ordon- 
nance de  1072,  l'arrêté  du  13  nivôse  an  v, 
les  articles  '.)3(>,  6i9  cl  GoO  du  Code  civil, 
l'article  du  décret  du  22  janvier  1808, 
l'article  I"  de  la  loi  du  30  Ooréal  an  v ; on 
trouvait  dans  ces  dispositions  la  preuve  que 
les  héritages  ahoulissanl  aux  rivières  na- 
vigables étaient  assujettis  de  plein  droit  et 
sans  indemnité  à la  servitude  de  iiiarchc- 
pied,  et  l’on  soutenait  que  les  riverains  n’a- 
vaient de  réclamation  à élever  que  dans  le 
cas  d’aggravation  préjudiciable  de  la  servi- 
tude par  l'occupation  d’une  partie  de  ter- 
rain non  destinée  parla  lui  au  balage. 

I.CS  propriétaires  riverains  répondirent 
que  l'autorité  administrative  n'ayant  jamais 
déclaré  la  Samhre  rivière  navigable,  l’éta- 
blissement du  chemin  de  balage  donnait 
ouverture  à l'indemnité,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3 du  décret  du  22  janvier  1808;  que 
d’ailleurs  l’existence  mm  contestée  de  la 
servitude  n’aurait  pas  autorisé  les  conces- 
sionnaires à disposer  de  la  propriété  comme 
ils  l’avaient  fait. 

I.e  20  février  1834,  arrêt  de  la  Cour  de 
l.iége  qui  déclare  qu’il  est  dû  par  les  pro- 
priétaires riverains  une  servitude  de  mar- 
chepied de  vingt-quatre  picils  de  largeur; 

pvsicnisic  fiiLGr,  1836.  — cassation. 


que  dans  celle  largeur  les  concessionnaires 
ont  pu  faire  tous  les  travaux  nécessaires  à 
l’exercice  de  la  servitude,  cl  ne  doivent 
d'indemnité  qu'à  raison  du  terrain  employé 
au  delà  de  la  largeur  légale  et  des  dommages 
causés  aux  terrains  cunligns  au  chemin  par 
les  ouvrages  qui  y ont  été  exécutés  pour 
l'exercice  du  balage- 

l’ourvoi  en  cassation  fondé  sur  deux 
moyens  dont  le  premier  se  divisait  en  qua- 
tre branches. 

1“  Violation  de  l’article  3 du  décret  du 
22  janvier  1808  et  du  principe  consacré  par 
les  articles  343  cl  1382  du  Code  civil,  en  ce 
qu'un  avait  refusé  aux  riverains  une  in- 
demnité propurlionnéc  au  dommage  qu'ils 
avaient  éprouvé  par  l'établissement  de  la 
navigation  de  la  .Samhre. 

2“  hausse  application  des  articles  1"  et  2 
du  même  décret,  de  l'article  7,  litre  .XXV’III 
de  l'orduniiancc  de  ICCO,  et  de  l'article  G30 
du  Code  civil  ; 

Violation  des  articles  343  et  1382  combi- 
nés avec  l’article  702  ilc  ce  Code; 

Violation  de  l'art.  3 du  décret  précité. 

3°  l'ausse  application  cl  violation,  sous 
un  autre  rapport,  des  dispositions  citées  au 
paragraphe  précédent. 

Une  imioinnilé  nous  est  duc,  disaient  les 
demandeurs,  soit  que  les  ouvrages  faits  sur 
nos  propriétés  établissent  une  servitude  nuli- 
vcllc,  soit  que  seulciiient  ils  aggravent  une 
servitude  préexistante.  Une  indemnité  nous 
serait  duc  dans  tous  les  cas,  parce  que  ces 
ouvrages  consomment  une  véritable  expro- 
priation qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu  sans 
indemnité;  un  a séparé  du  gros  de  notre 
propriété  le  chemin  de  balage,  un  nous  en  a 
fermé  l'accès  par  un  contre-fossé  dont  rem- 
placement est  encore  autant  de  terrain  dont 
nous  sommes  dépo.ssédcs. 

4”  Violation  du  l'art.  1121  du  Code  civil. 
Ce  chef  du  pourvoi  et  le  second  moyen,  basé 
sur  la  violation  ilc  l'article  7 da  la  loi  du 
211  avril  1810,  étaient  relatifs  à un  point 
dont  la  Cour  régulatrice  ne  s’est  pas  occu- 
pée. 

I.e  ministère  public  a conclu  à la  cassa- 
tion. 

ARBÈT. 

I.A  COUR;  — Oii'i  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  .loly  cl  sur  les  conclusions  de 
M.  Defarqz,  premier  avocat  général  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a décidé  en 
fait  «qu'il  est  de  notoriété  publique  que  la 
«rivière  de  la  Sainhre,  avant  l'exécution 
« des  travaux  faits  pour  sa  canalisation,  était 
U navigable  à l'endroit  où  elle  est  contiguë 
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soi 

« aux  terrains  qui  ont  donné  lieu  à la  con- 
« testation  ; » 

Attendu  qu'il  résulte  Lien  de  ce  fait  re- 
connu constant  que  les  propriétés  des  de- 
mandeurs étaient  soumises  à la  servitude 
du  marchepied  ou  chemin  de  halage,  con- 
formément aux  articles  SSO  et  6!S0  du  Code 
civil,  et  que  celle  servitude  était  réglée  par 
l'article  7,  titre  XXVIII  de  l'ordonnance  de 
1G69,  rendue  exécutoire  en  Belgique,  mais 
que  pour  le  surplus  les  demandeurs  restaient 
propriétaires  de  leurs  terrains  contigus  à la 
rivière,  et  qu'ils  pouvaient  en  retirer  tous 
les  fruits  cl  profils  compatibles  avec  l'exer- 
cice de  la  servitude  telle  qu'elle  existait 
alors; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  607 
du  Code  civil,  celui  auquel  une  servitude 
est  duc  a droit  de  faire  tous  les  ouvrages 
nécessaires  pour  en  user  cl  pour  la  conser- 
ver. il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  d'après 
l'article  70Î  du  même  Code,  il  ne  peut  faire, 
ni  dans  le  fonds  dominant  ni  dans  le  fonds 
servant,  de  changement  qui  aggrave  la  con- 
dition de  ce  dernier,  cl  qu'il  ne  peut  faire 
d'emprises  que  moyennant  l'indemnité  fixée 
par  l'article  841$  du  Code  civil  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  dans  l'es- 
pèce de  simples  ouvrages  pour  l'usage  du 
chemin  de  halage  tel  qu'il  existait  antérieu- 
rement et  pour  la  Sambre,  rivière  navigable, 
mais  de  changements  pour  la  canalisation 
de  celle  rivière  et  pour  le  chemin  de  halage 
de  la  Sambre  canalisée  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ayant  ré- 
clamé des  indemnités  et  des  dommages-in- 
térèls  du  chef  des  emprises  et  des  travaux 
qui  avaient  été  exécutés  à celte  fin,  le  tribu- 
nal de  Namur,  en  se  conformant  aux  prin- 
cipes de  la  matière,  a reconnu  que  la  servi- 
tude ne  peut  être  aggravée  par  des  travaux 
qui  changent  la  nature  des  lieux  au  préju- 
dice du  propriétaire;  qu'il  a reconnu  et  qu'il 
n'était  pas  dénié  que  les  défendeurs,  par  des 
ouvrages  de  terrassement  et  notamment  par 
l'établissement  d'un  fossé  qui  sépare  actuel- 
lement le  chemin  des  prairies  dont  s'agit, 
ont  apporté  à la  propriété  des  demandeurs 
un  changement  qui  leur  donne  droit  à une 
indemnité  si  ce  changement  est  reconnu 
leur  être  préjudiciable; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Liège , 
sans  méconnaître  les  faits  ci-dessus,  a dé- 
cidé quedans  les  vingt-quatre  pieds  on  avait 
pu  faire  sans  indemnité  tout  ce  qui  était 
utile  ou  néeessaire  pour  l'exercice  de  la  ser- 
vitude, et  qu'elle  a restreint  ces  indemnités 
<1  à raison  des  emprises  de  terrain  qui  peu- 
v vent  avoir  été  faites  au  delà  de  la  largeur 


a légale  du  chemin , cl  à raison  des  dom- 
« mages  qui  peuvent  avoir  été  causés  aus 
» lerraim  conligui  nu  chemin  par  les  tra- 
it vaux  exécutés  audit  chemin  ; <> 

Attendu  que  ces  expressions  terraint  con- 
tiguë au  chemin  indiquent  le  terrain  en 
dehors  du  chemin  au  delà  de  vingt-quatre 
pieds; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
de  l'arrêt  attaqué  qu'il  n'accorde  aucune 
indemnité  pour  les  emprises  qui  ont  pu  être 
faites  le  long  de  la  rivière  pour  la  canaliser, 
puisque  celles-là  sont  dans  les  vingt-quatre 
pieds,  et  qu'il  n'accorde  aucune  indemnité 
pour  le  préjudice  que  les  propriétaires  rive- 
rains ont  pu  éprouver  par  les  changements 
qui  ont  pu  être  faits  au  chemin  dans  les 
vingt-quatre  pieds; 

Attendu  que  ces  dispositions  sont  en  op- 
position formelle  avec  les  principes  ci-dessus 
déduits  et  contreviennent  expressément  aux 
articles  S48,  702  et  1582  du  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule. 

Du  29  février  1836.  — Ch.  civ. 


1»  CONDAMNÉ  EN  ÉTAT.  — Pocavoi.  — 
Pacscaimon  dx  ta  rxi.n,  — DScaSAxet. — 
2”Paeavoi,  — lacoiPtriacx.  — CoanAixé 
IX  ITAT. 

t"  La  prescription  de  la  peine  n’a  pas  pour 
effet  de  ralider  un  pourcoi  frappé  origi- 
naiivment  de  déchéance,  à défaut  par  le 
condamné  de  s’étre  mis  en  état  ('),  (Code  ' 
d'instruction  criminelle,  article  491 .) 

9“  Le  condamné  à l’emprisonnement  gui 
n’était  pas  en  état  lors  de  son  recours 
ne  peut  ériter  la  déchéance  de  son  pour- 
voi en  prétendant , devant  la  Cour  de 
caarafion,  qu’il  était  fondé  sur  l’incom- 
pétence (’).  (Ibid.,  dernier  paragraphe.) 

Le  10  juin  1820,  jugement  en  degré 
d'appel  du  tribunal  de  Luxembourg  qui 
condamne  1°  l'épouse  Pirson  à six  jours  de 
prison  et  8 florins  d'amende  pour  avoir, 
par  son  imprudence,  été  la  cause  de  bles- 
sures graves  faites  par  sa  truie  à l'enfant  en  . 
bas  âge  de  Pierre  Delva  ; 2°  le  mari,  comme 
civilement  responsable , au  payement  de 
ladite  amende,  et  3°  enfin  le  mari  et  la 
femme  solidairement  à 800  florins  de  dom- 
magcs-inléréls  envers  Delva,  partie  civile. 


(')  Rriixelles,  cassation,  10  août  1840. 

(')  Bruxelles,  cassation,  90  janvier  1840. 
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Le  13  juin,  pourvoi  par  les  époux  Pirson 
sans  indiquer  de  moyens,  et  sans  que  la 
demanderesse , quoique  condamnée  à un 
emprisonnemenl , soit  en  é(al,  aux  termes 
de  l'article  421  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Cette  alTaire,  on  ne  sait  parquet  inotir, 
resta  sans  suite  pendant  quinze  ans;  lors- 
que, le  22  octobre  1833,  la  partie  civile  fit 
donner  assignation  aux  demandeurs  aux  Pins 
de  voir  reprendre  l'instaiice  devant  la  Cour 
de  cassation,  où  une  tin  de  non. recevoir, 
fondée  sur  ce  que  la  demanderesse  ne  jus- 
tiliait  pas  d'avoir  été  en  état  au  moment  de 
son  recours,  ainsi  que  le  prescrivait  l'ar- 
ticle 421  du  Code  d'instruction  criminelle  , 
fut  d'abord  élevée  par  le  défendeur  contre 
le  pourvoi  de  l'épouse  Pirson. 

Mais  à ce  moyen  la  demanderesse  opposa 
la  prescription  et  de  la  peine  et  de  l'action, 
prescription  résultant,  suivant  elle,  du  dé- 
faut de  suite  au  pourvoi  pendant  plus  de 
quinze  ans. 

Dans  tous  les  éas,  ajoutait. elle , mon  re- 
cours est  motivé  sur  l'incompétence,  et 
ainsi  l'obligation  imposée  par  le  premier 
paragraphe  de  l'article  421  du  Code  d'in- 
struction criminelle  n'existait  pas  à mon 
égard. 

Ces  défenses  ont  été  combattues  par  le 
ministère  public,  d'abord  parce  que  le  pour- 
voi étant  suspensif,  la  prescription  n’avait 
pu  courir  au  bénéricc  de  la  demanderesse, 
cl  que.  cxislàlelle  même,  elle  ne  pouvait 
avoir  d'effet  rétroactif;  ensuite  parce  que 
c'était  devant  la  Cour  de  cassation  pour  la 
première  fois  que  le  moyen  tiré  de  l'incora- 
pélence  venait  d'élre  proposé,  ce  qui,  si  ce 
mode  était  admis,  aurait  pour  résultat  de 
rendre  illusoire  l'obligation  imposée  par  le 
législateur  dans  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle 421  du  Code  d'instruction  criininellc 
et  de  lui  faire  poser  ainsi  un  principe  in- 
utile, ce  qui  serait  évidemment  contraire  au 
but  qu'il  s’est  proposé. 

axbAt. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Petitjean  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  avocat  général; 

Statuant  sur  l’exception  de  déchéance  du 
pourvoi  fondée  sur  l'article  421  du  Code 
d’instruction  criminelle  : 

Considérant  que  la  femme  Pirson,  deman- 
deresse en  cassation,  condamnée  à six  jours 
d'emprisonnement  par  le  jugement  attaqué, 
n'était  pas  en  état,  et  n'avait  pas  obtenu  sa 
liberté  provisoire  an  moment  où  elle  s'est 
pourvue  en  cassation  ; 


Considérant  qu'on  ne  peut  appliquer  à la 
femme  Pirson  l'exception  portée  au  para- 
graphe dernier  dudit  article  421,  le  recours 
dont  il  s'agit  n'ayant  pas  été  motivé  sur 
l'incompétence  ; 

Considérant  que  la  Cour  ne  peut  s'arrê- 
ter, pour  écarter  l'exception  de  déchéance, 
au. moyen  tiré  de  ce  que  la  peine  prononcée 
à charge  de  la  demanderesse  serait  actuel- 
lement prescrite;  qu'en  effet  il  faut  appré- 
cier la  recevabilité  du  pourvoi  au  moment 
où  il  a été  formé,  et  qu'on  ne  peut  la  faire 
dépendre  d'un  fait  qui  ne  se  serait  accom- 
pli que  postérieurement; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  femme  Pirson 
déchue  de  son  pourvoi  ; en  conséquence  le 
rejette;  la  condamne  à l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  3 mars  1836. 


RÉCIDIVE.  — Taisrsarx  iilitaikzs.  — 

COSDAMSATIOSS. 

L’indicidu  condamné  par  un  conteil  de 
guerre  pour  un  crime  non  militaire,  et 
qui  commet  un  second  crime  de  la  com- 
pétence des  cours  d’assises,  est  en  état  de 
récidire,  aux  termes  de  l’article  5G  du 
Code  pénal  ('j. 

Pierre  Drics  avait  été  condamné  en  1828 
par  le  conseil  de  guerre  de  la  province 
d'Anvers,  pendant  qu'il  servait  au  13*  régi- 
ment d'infanterie,  à cinq  années  de  réclu- 
sion, pour  vol  commis  dans  une  auberge  où 
il  était  reçu;  le  29  janvier  1836,  il  fut  tra- 
duit de  nouveau  devant  la  Cour  d'assises  de 
Brabant,  et  déclaré,  par  le  jury,  coupable 
de  plusieurs  vols  commis  chez  le  sieur  El- 
som  pendant  qu'il  y servait  comme  domes- 
tique à gages  : il  fut , attendu  son  état  de 
ricidice,  condamné  à dix  années  de  travaux 
forcés. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l'article  36  du  Code  pénal  et  viola- 
tion de  l'article  3 du  même  Code  : 

1°  Parce  que  la  récidive  ne  peut  résulter 
que  de  deux  condamnations  émanées  de 
tribunaux  ordinaires. 

2"  Parce  que  les  condamnations  pronon- 
cées par  application  des  dispositions  du 
Code  penal  civil  constituent  seules  la  ré- 
cidive, l'article  36  de  ce  Code  ne  pouvant. 


(')  Voy,  l.icge,  cassaiioii,  M inirs  Itiôl,  cl  la 
noie,  el  Bru.\.,  cass.,  13  seplcmbrc  18-38. 
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druit.i  38  cenlinies  pour  le  passé.  illé- 
gal cumnic  cniadié  de  réiroaclivilé;  qu’il 
élail  cnrore  illégal  en  ce  qu’il  autorisait 
nue  taxe  niiiiiicipale  qui  excédait  la  moitié 
de  l'iiiipét  de  l'Etat  sur  le  même  objet,  coii- 
Irairemeiit  à la  disposition  de  l'article  U, 
11"  3,  de  l'arrété  du  4 octobre  18IC. 

I.c  juge  de  paix  déclara  cos  mojens  non 
rondes,  et  son  jugement  futeunlirnié  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  llaliiics, 
jugeant  en  appel,  le  8 mai  1833. 

Cette  dernière  décision  a été  l’objet  d'un 
pourvoi  de  la  part  de  Vanronipaey. 

f'remier  moyc/i,  hausse  application  des 
arretés  royaux  des  4 août  et  28  septembre 
1833; 

Violation  de  la  loi  du  18  juillet  1833  sur 
les  distilleries,  art.  1 , 2 et  3 ; 

Violation  de  l’.art.  2 du  Code  civil  et  des 
art.  107,  110  et  112  de  la  Constitution. 

Deuxieme  moyen.  Fausse  application  et 
violation  de  la  loi  du  12  juillet  1821,  arti- 
cles 13  cl  IC,  où  le  jugcineiit  a cru  trouver 
une  abrogation  de  l’arrété  du  4 octobre 
I8IC; 

Fausse  application  cl  violation  de  l'arrété 
du  gouvernement  provisoire  du  7 novembre 
1830; 

Violation  de  l’arrété  du  4 octobre  1810, 
art.  9,  J 3,  cl  art.  10  ; 

Violation  de  l’art.  107  de  la  Constitution. 

Conclusions  au  rejet  du  pourvoi. 

IRBÈT. 

I.A  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  De- 
swerlc  dans  son  rap^iort  et  sur  les  conclu- 
sions de  .11.  Dcfacqz,  premier  avocat  géné- 
ral ; 

Sur  le  premier  moyeu  : 

Attendu  que  la  loi  du  18  juillet  1833  ne 
règle  que  l'assiette  et  la  perception  d'un 
impôt  au  prolit  de  l'Etat,  sur  les  eaux-de- 
vie  ; qu’elle  est  par  cllc-inèmc  étrangère  aux 
taxes  établies  au  prolit  des  communes  sur  lu 
même  objet;  qup  par  conséquent  elle  n'a 
apporté  aucune  niodiricalion  à l’exislcncc 
ou  au  tarif  de  l'imposition  sur  les  genièvres 
établie  dans  la  ville  de  llalines  cl  approuvée 
par  arrêté  royal  du  16  mars  1823; 

Attendu  qu'il  s’ensuit  que  le  jugement 
attaqué,  en  déclarant,  d’accord  eu  cela  avec 
les  arrêtés  royaux  des  4 août  cl  28  septem- 
bre 1833,  que  ladite  taxe  avait  été  mainte- 
nue au  taux  du  tarif  en  vigueur  à l'éma- 
natioii  de  la  loi  du  18  juillet  1833,  n'a 
eonlrcvenu  à aucune  disposition  de  cette  loi 
ni  au  principe  consacré  par  l'article  2 du 
Code  civil,  pas  plus  qu’aux  articles  107,  110 


et  112  de  la  Constitution,  qui  ne  peuvent 
s'appliquer  à une  taxe  établie  en  1823  cl 
dont  la  légalité  n’a  jamais  été  contestée. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  si  l’arrété  du  4 octobre  1816, 
article  9,  ^ 3,  dispose  que  les  imposiliuns 
communales  qui  frappent  sur  des  objets 
déjà  assujettis  aux  impôts  publics,  ne  doi- 
vent pas  excéder  la  moitié  <lc  ces -derniers, 
c’est,  cumnic  le  même  article  l’exprime, 
une  règle  .i  observer  dans  le  projet  et 
l'établissement  des  impositions  communales; 
d’où  il  résulte  que  cet  arreté  devient  étran- 
ger aux  impositions  communales  dès  qu’elles 
sont  déliiiilivementélablics  avec  le  concours 
des  formalités  requises; 

Attendu  qu'il  est  inutile  d’après  cela  de 
rechercher  si  cet  arreté  a été  abroge  par  les 
articles  13  et  16  de  la  loi  du  12  juillet  1821, 
ou  si  au  contraire  il  a été  conlirnié  par  l’ar- 
ticle 4 de  l'arrété  du  7 novenihre  1830, 
puisque  dans  aucun  cas  il  n’aurait  l'elTel  de 
diminuer  de  plein  droit  la  taxe  municipale 
dans  la  proportion  et  comme  conséquence 
de  la  diminution  de  l’impôt  public,  et  que 
le  jugement  attaqué,  en  le  décidant  ainsi, 
ne  peut,  quels  que  soient  ses  motifs,  avoir 
contrevenu  à aucune  des  dispositions  invo- 
quées; 

Attendu  que  cette  diminution  ne  résulte 
pas  davantage  de  l’arrété  susdit  du  7 iin- 
vembre  1830;  qu’en  eUel,  en  rendant  aux 
communes  la  perception  des  taxes  existant 
à leur  proOl,  cet  arreté  veut  à la  vérité 
qu'elles  se  conforment,  en  ce  qui  concerne 
les  boissons  distillées,  aux  mêmes  condi- 
tions que  l'Etat,  quant  au  mode  de  prise  en 
charge,  c’est  à-dire  quant  à l'assieltc  ou  à 
la  base  de  l'impôt,  mais  qu’il  ne  détermine 
aucune  proportion  nécessaire  entre  la  quo- 
tité de  rimpôl  public  et  celle  de  l'impôt 
communal,  et  ne  subordonne  pas  l'existence 
de  ec  dernier  au  sort  de  l'autre; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  deuxième  moyen  n’a  aucun  fonde- 
iiiciit; 

l’ar  ces  niotifs,  rejette,  etc. 

Du  7 mars  1836.  — Cli.  civ. 

(OElXlélE  ESPtCE.) 

I.a  taxe  municipale  établie  à Bruxelles 
sur  le  genièvre  avait  été  fixée,  par  un  arrêté 
du  28  août  1832,  à S florins  02  cents  et 
ilemi  par  heetolilrc  de  liquide  à dix  degrés. 
I.a  lui  du  18  juillet  1833  ayant  changé  l’as- 
sietlc  de  l’accise  sur  la  fabrication  des  eaux- 
de  lie,  la  régence  de  Bruxelles,  pour  mettre 
son  tarif  en  rapport  avec  le  système  nou- 
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Teaa,  porla,  le  27  mars  1854,  une  ordon- 
nance d'après  laquelle  la  taxe  devait  être 
perçue,  depuis  le  6 août  1835,  date  de  la 
mise  à exécution  de  ladite  loi,  à raison  de 
44  centimes  par  jour  pour  chaque  hecto- 
litre de  substance  mise  en  macération,  ce 
qui  donnait  un  résultat  égal  au  produit  de 
l'ancienne  perception. 

Le  sieur  Ncrinckx,  distillateur  à Bruxel- 
les, refusa  d'acquitter  cet  impôt.  Il  soutint 
non  seulement,  comme  on  l'avait  fait  dans 
l'espèce  qui  précède,  que  la  taxe  préexis- 
tante avait  été  abaissée,  en  vertu  de  l'ar- 
rété  du  4 octobre  1810,  à la  moitié  de  l'im- 
pôt public  tel  qu'il  était  flxc  par  la  lui  de 
1833,  mais  il  prétendit  faire  résulter  de 
celte  loi  l'abolition  complète  de  l'impôt 
communal.  L'arreté  du  gouvernement  pro- 
visoire du  7 novembre  1850  avait,  à son 
avis,  entièrement  subordonné  le  sort  des 
taxes  municipales  sur  les  genièvres  à celui 
de  l'impôt  public,  en  sorte  qu'une  base 
nouvelle  ajant  été  adoptée  pour  ce  dernier, 
la  taxe  perçue  à Bruxelles  était  demeurée 
abolie  jusqu'à  son  rétablissement  sur  cette 
autre  base,  seule  reconnue  par  la  loi.  Enfin 
il  reprochait  à l'ordonnance  du  27  mars 
1854  , sans  toutefois  en  administrer  la 
preuve,  d'avoir  élevé  l'impôt  meme  au- 
dessus  du  tarif  fixé  par  l'arrété  du  28  août 
1852. 

L'opposition  du  sieur  Nerinckx,  que  ces 
moyens  avaient  fait  accueillir  par.  le  juge  de 
paix  des  1"  et  4°  cantons  de  Bruxelles,  fut 
rejetée  en  appel  par  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  même  ville  en 
date  du  9 juin  1855,  dans  lequel  furent  lon- 
guement réfutés  tous  les  soutènements  du 
distillateur  et  même  la  simple  allégation  de 
surtaxe  articulée  contre  l'ordonnance  muni- 
cipale du  27  mars  1854. 

Nerinckx  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
ce  jugement  par  des  moyens  reproduits  en 
substance  dans  l'arrêt  qui  les  a écartés. 

Conclusions  au  rejet. 

AXRtT. 

LA  COOK;  — Oui  H.  le  conseiller  Defa- 
veaux  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  H.  Defacqz,  premier  av.  gén.  ; 

Sur  le  premier  chef  du  pourvoi  fondé  sur 
la  violation  de  l'art.  4 de  l'arrété  du  7 no- 
vembre 1830,  de  la  loi  du  18  juillet  1855, 
de  l'art.  2 du  Code  civil,  des  art.  129,  110, 
^ 5, 107  et  67  de  la  Constitution,  ce  premier 
chef  ayant  pour  but  d'établir  que,  du  6 août 
1853  au  8 juin  1854,  il  n'a  pas  existé  de 
taxe  municipale  valablement  imposée  sur  le 
genièvre  : 


Attendu  que  par  arrêté  du  28  août  1832 
l'autorité  municipale  avait  imposé  l'hectoli- 
tre de  genièvre  à 46  7/8  cents,  additionnels 
à l'accise  de  l'Etat  ; que  la  légalité  de  cet  ar- 
rêté. qui  a été  exécuté  sans  opposition,  n'a  • 
pas  été  contestée  ; qu'il  a donc  subsisté  jus- 
qu'à son  abrogation  soit  expresse  soit  tacite; 

Attendu  que  la  loi  du  18  juillet  1833  n'a 
eu  pour  objet  que  l'impôt  au  profit  de  l'Etat; 
qu'elle  ne  s'est  point  occupée  des  imposi- 
tions communales,  à l'égard  desquelles  elle 
est  absolument  muette,  et  que  ses  disposi- 
tions ne  s'opposent  aucutiemenlà  l'existence 
d'une  taxe  communale  sur  le  genièvre  ; 
qu'aiiisi  celle  lui  n'a  eu  ni  pu  avoir  pour 
elTet  d'abroger  l'arrêté  municipal  précité; 

Attendu  que  l'art.  4 de  l'arrêté  du  7 no- 
vembre 1830,  en  statuant  que  les  taxes  mu- 
nicipales sur  la  fabrication  des  boissons  dis- 
tillées à l'intérieur  suivraient  en  tout,  quant 
au  mode  de  prise  en  charge  ou  quant  à la 
base  de  l'impôt,  les  mêmes  conditions  que 
celles  adoptées  pour  la  perception  des  droits 
de  l'Etat,  a maintenu  les  taxes  existantes  et 
n'a  pas  interdit  d'en  établir  de  nouvelles  en 
se  conformant  à scs  dispositions,  lesquelles 
ne  s'occupent  pas  de  la  quotité  de  l'impôt, 
mais  ont  uniquement  pour  objet  d'établir 
un  mode  unifurinc  de  liquidation  et  de  per- 
ception, applicable  aux  taxes  municipales 
comme  à l'impôt  public;  que  c'est  sous 
l'empire  de  cet  arrêté,  et  en  le  prenant  pour 
régie,  qu'a  été  rendu  celui  du  28  août  1832 
dont  la  durée  n'a  pas  été  limitée;  qu'il  a 
donc  subsisté,  en  tant  qu'il  établissait  un 
impôt , jusqu'à  l'ordonnance  du  conseil  de 
régence  du  27  mars  1834  qui  l'a  remplacé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considéra- 
tions que  les  arrêtés  royaux  des  4 août  et 
28  septembre  1853,  qui  ont  déclaré  que  les 
taxes  municipales  étaient  maintenues  aux 
taux  indiqués  dans  les  tarifs  actuellement 
en  vigueur,  ne  sont  contraires  à aucune  des 
dispositions  législatives  citées  dans  le  pour- 
voi, puisqu'ils  n'ont  ni  créé  un  impôt  ni  fait 
revivre  un  impôt  qui  aurait  été  supprimé; 

Attendu  que  l'ordonnance  du  conseil  de 
régence  du  37  mars  1834  porte  textuelle- 
ment qu'elle  a pour  objet  de  mettre  le  tarif 
des  taxes  municipales  sur  le  genièvre  in- 
terne en  harmonie  avec  les  bases  fixées  par 
la  lui  du  18  juillet  1835,  conformément  à 
l'article  4 de  l'arrété  du  7 novembre  1830; 
que  cette  ordonnance,  qui  s'csl  en  efifet 
bornée  à fixer  et  liquider  la  quotité  de  la 
taxe  existante,  en  prenant  pour  base  ladite 
loi  de  1833,  ne  serait  entachée  du  vice  de 
rétroactivité  qu'autant  qu'elle  élèverait  le 
taux  delà  taxe  maintenue; 
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Attendu  que  la  taxe  telle  qu'elle  estfliée 
par  celle  ordonnance  n'a  pas  été  exigée 
avant  sa  publication,  ce  qui  suflll  pour 
écarter  l'application  invoquée  de  l'art.  129 
de  la  constitution  ; 

Attendu  que  le  moyen  tiré  de  l.v  préten- 
due violation  de  l'article  1 10,  § 5,  se  trouve 
réfuté  par  les  motifs  énoncés  dans  les  trois 
premiers  considérants; 

Attendu  que  les  arrêtés  royaux  des  4 août' 
et  28  septembre  1855  ont  eu  évidemment 
pour  objet  l'exécution  de  la  loi  du  18  juillet 
1853  cl  de  l'arrélé  du  7 novembre  1830  dans 
leurs  rapports  avec  les  taxes  communales, 
cl  qu'ils  ne  sont  'd'ailleurs  en  opposition 
avec  aucune  loi  ; d'où  il  suit  que  la  violation 
invoquée  des  articles  67  cl  107  de  la  Consli- 
tutioii  est  sans  fondement; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
ci-dessus  énoncées  que  le  jugement  attaqué, 
en  déclarant  que  la  taxe  municipale  établie 
par  l'arrêté  du  28  août  1832  n'avait  pas  été 
supprimée  par  la  loi  du  18  juillet  1833  com- 
binée avec  l'arrélé  du  7 novembre  1830,  et 
que  par  suite  l'ordonnance  du  27  mars  1834 
n'est  pas  illégale , n'a  violé  ni  faussement 
appliqué  les  dispositions  législatives  citées  à 
l'appui  du  premier  chef  du  pourvoi. 

Sur  le  deuxième  chef  du  même  pourvoi, 
fondé  sur  la  violation  des  arrêtés  royaux 
des  4 août  et  28  septembre  1833,  la  fausse 
application  et  la  violation  des  articles  1,  2, 
6,  7,  20,  23.  26,  27  et  29  de  la  loi  du 
18  juillet  1833,  la  violation  de  l'art.  9,  § 4, 
de  l'arrêté  royal  du  4 octobre  1816  cl  de 
l'article  133  de  la  loi  fondamentale  de  1813  : 

Attendu  que  les  dilTérents  moyens  invo- 
qués à l'appui  de  ce  chef  du  pourvoi  ont 
tous  pour  objet  d'établir  que  la  taxe  muni- 
cipale exigée  des  distillateurs  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  27  mars  1834  est  plus 
élevée  que  ne  l'autorisait  l'arrélé  du  4 août 
1833,  et  surtout  l'article  9,  J 4,  de  l'arrêté 
du  4 octobre  1816; 

Attendu,  en  ce  qui  touchetc  dernier  ar- 
rêté, qu’il  résulte  des  termes  mêmes  dudit 
article  qu'il  a pour  objet  le  projet  et  l'éta- 
blissement des  impositions  communales  non 
encore  établies,  et  qu'il  avait  produit  son 
elTet  lorsque  la  taxe  était  assise  et  lu  tarif 
approuvé,  et  qu'au  surplus  la  disposition 
invoquée  devrait  encore  être  écartée  comme 
incompatible  avec  les  dispositions  des  arti- 
cles 108  cl  110  de  la  Constitution  ; 

Attendu  que  la  loi  fondamentale  de  1813 
a été  abrogée  par  la  Constitution  belge  et 
que  l'imposition  communale  qui  fait  l'objet 
du  procès  a été  établie  sous  l'empire  de  celle 
dernière  loi  ; 


Attendu  que  l'ordonnance  du  conseil  de 
régence  du  27  mars  1834,  qui  a Gxé  le  droit 
à 44  centimes  par  hectolitre  et  par  jour, 
était  dans  les  attributions  constitutionnelles 
de  l’autorité  municipale;  qu'elle  a été  dû- 
ment approuvée  par  le  roi  le  26  mai  sui- 
vant ; qu'elle  était  donc  présumée  conforme 
aux  lois  et  par  suite  obligatoire,  et  que  les 
tribunaux  devaient  en  assurer  l'exécution, 
à moins  que  l'illégalilc  ne  leur  en  fût  dé- 
montrée; 

Allcndu  que  c'était  au  demandeur  qui 
alléguait  cette  illégalilé  en  prétendant  que 
le  tarif  établi  par  celte  ordonnance  était  plus 
élevé  que  celui  (ixé  par  l'arrêté  du  28  août 
1832,  à administrer  la  preuve  de  la  surtaxe 
et  à faire  par  là  disparaître  la  présomption 
de  conforpiité  aux  lois  qui  existait  en  faveur 
de  l’ordonnance  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  fourni 
celle  preuve  et  qu'il  n'a  pas  même  offert  de 
l'administrer  ; qu'il  s'csl  borné  à des  asser- 
tions méconnues  par  la  partie  ici  défende- 
resse et  combattues  par  des  assertions  con- 
traires; 

Attendu  qu'il  devient  superflu  d’exami- 
ner , en  présence  des  considérations  qui 
précèdent,  si  les  reproches  adressés  aux 
raisonnements  du  jugement  attaqué  pour 
justifier  la  fixation  de  la  taxe  sont  fondés; 
que  cet  examen  serait  surabondant  puisque 
la  décision  dénoncée  se  soutient  et  se  trouve 
justifiée  indépendamment  des  motifs  donnés 
par  le  juge  du  fond  ; 

Qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge- 
ment attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussement  ap- 
pliqué les  dispositions  invoquées  à l'appui 
du  second  chef  du  pourvoi; 
l’arccs  motifs,  rejette,  etc. 

Du  7 mars  1836.  — Ch.  civ. 

/ 

EXPERTISE.  — Ni'LLiTt.  — Motifs.  — 
CaSSATIOX.  — UoTEX.  — TsSTAIIXaT.  — 
EcRiTuai.  — Dais.  — Juciiiav.  — 
PaxevE.  — Orras.  — Coactcsioa. 

Déclarer  qu'une  esperlite  eet  régulière  en 
ta  forme,  c’eit  motirer  tuffuamment  le 
rejet  d'une  demande  en  nullité  qui  n'ar- 
ticule aucun  reproche  déterminé  contre 
l'expertite. 

Let  irrégularités  d’une  expertise,  non  pro- 
posées en  appel,  ne  peuvent  être  inroquéet 
comme  moyens  de  cassation. 

Le  dispositif  d’un  jugement  qui  décide 
qu’un  testament  est  écrit  et  signé  par  le 
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testateur  constate  aussi  la  sincérité  de  la 
date,  lorsqu’elle  est  t'orite  en  toutes  lettres, 
et  que  d'ailleurs  le  juge,  dans  scs  motifs, 
se  fonde  sur  ce  qu’ellcaété  réri/iée/Mrlcs 
experts.  (Code  civil,  arlicles  ‘JC9  et  !)70.) 

Le  juge  n'est  /ms  tenu  de  motirer  la  non- 
admission  de  l'offre  érenluelle  d’une 
preure  qui  n'a  fait  l’objet  d'aucune  con- 
clusion. 

Marie.- Joséphine  Bcrnière  .iv.iit  fait,  le 
17  juin  un  testament  olographe  qui 

noniriiail  pour  légataire  universel  le  sieur 
Receveur,  son  mari.  Elle  en  lit  un  autre 
é'galemciit  olographe,  le  25  octobre  1851  , 
par  lequel,  révoquant  le  premier,  elle  appe- 
lait ses  héritiers  naturels  à lui  succéder. 

L'écriture  du  dernier  acte  fut',  après  le 
décès  de  la  teslatrlcc.  méconnue  par  le 
mari.  Le  tribiuial  de  Liège  ayant  admis  la 
famille  Bcrnière  à la  vérifier,  clic  fit  procé- 
der à cette  vérification  par  interrogatoire, 
enquête  et  expertise.  Receveur  conclut  à ce 
que  l’expertise  fût  déclarée  nulle,  mais  sans 
articuler  de  moyens  précis  contre  elle  : il 
fut  éconduit  par  un  jugement  du  ü mars 
1S54  dont  il  importe  de  transcrire  le  dispo- 
sitif et  les  deux  motifs  suivants  : 

« Attendu,  quant  an  testament  du  35  oc- 
tobre 1851,  qu’aux  ternies  du  procès-verbal 
de  vérification  d'écriture  du  15  niai  1855, 
les  experts  ont  unanimement  déclaré  que  la 
main  qui  a écrit  et  signé  les  pièces  de  com- 
paraison a écrit  également  en  entier,  daté 
et  signe  Marie  - Joséphine  - Gertrude  lier- 
nière,  épouse  d'Antoine  Leonard  Itecereur, 
le  testament  olographe  du  35  octobre  1851  ; 

•I  Attendu  que  l'expertise  dudit  testament 
est  régulière  en  sa  forme  ; 

« Le  tribunal  déclare  vérifié  le  testanient 
de  Marie-Gertrude  Rernièrc,  épouse  Rece- 
veur, du  17  juin  1833,  et  sans  avoir  égard 
à l'exception  de  nullité  proposée  contre  t'ex- 
pertise du  testament  de  ladite  épouse  Rece- 
veur du  33  octobre  1851  . et  sans  s’arrêter 
à la  demande  de  dommages  intérêts,  déclare 
que  ledit  testament  du  33  octobre  1831  est 
écrit  cl  signé  par  la  défunte  épouse  Rece- 
veur et  qu’il  opère  révocation  de  toute  autre 
disposition  testamentaire.  » 

La  (ioiir  de  Liège,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  mit  au  néant,  par  arrêt  du 
7 mai  1853,  l'appel  du  sieur  Receveur, 
r.clui-ci  s’est  pourvu  en  cassation. 
Premier  moyen.  Violation  des  articles  1 II 
et  470  du  Gode  de  procédure,  7 de  la  loi 
du  30  avril  1810  et  07  de  la  (ionslilulion. 
en  ce  que  l'arrêt  n’a  pas  motivé  le  rejet  du 


moyen  de  nullité  proposé  contre  l’exper- 
tise. Si  on  pouvait  reprocher  au  demandeur 
de  l’avoir  présenté  d’une  manière  trop  vague 
en  première  instance,  au  moins  il  l’a  indi- 
qué en  termes  précis  devant  la  Gour  d’appel, 
car  on  lit  dans  les  qualités  de  l'arrêt  que 
« l'appelant  $c  fondait  sur  ce  que  rexperlise 
<1  était  le  résultat  de  l’erreur  et  était  viciée 
•I  de  nullité  jiarcequc  les  arlicles  ilircctoires 
U n’avaient  pas  été  présentés  au  vœu  de  la 

V lui.  Il  Gependant  la  Gour  s’est  bornée  à 
adopter  les  motifs  du  tribunal  qui  n'en  a 
exprimé  aucun  sur  celte  question,  puisqu'il 
n’a  fait  qu’allinner  crûment  ce  qui  était  nié 
par  la  partie  , savoir  la  régularité  de  l'ex- 
pertise. 

Deuxième  moyen.  Violation  de  l'art.  207 
du  Gode  de  procédure,  en  ce  que,  contrai- 
rement à celle  disposition,  les  parties  ont 
fait  leurs  réquisitions  et  observations  sur  le 
procès-verbal  des  experts  et  non  sur  celui 
du  juge-commissaire. 

Troisième  moyeu.  Violation  des  art.  960, 
970  et  1033  du  Gode  civil.  Le  leslamcnt 
olographe  n’est  point  valable  s’il  n'est  écrit 
en  ciilier,  daté  et  signé  de  la  main  du  tes- 
taleiir.  Or  la  sincérité  de  la  date  du  testa- 
ment du  35  octobre  1831,  contestée  par  le 
demanilcur,  n’a  pas  été  tenue  pour  vérifiée; 
le  jugement  confirmé  en  appel  n’en  fait 
aucune  mention  dans  son  dispositif,  où  il 
déclare  seulcnunt  que  ledit  testament  est 
écrit  et  signé  par  la  défunte  épouse  Rece- 
veur. 

Quatrième  moyen.  Violation  des  dispo- 
sitions déjà  citées  à l'appui  du  premier 
moyen.  L'arrêt  écarte  par  son  silence,  et 
sans  motiver  ce  rejet  virtuel , l'oITre  de 
prouver  qu’à  la  date  du  testament  la  testa- 
trice n'était  plus  saine  d'esprit . offre  faite 
par  le  dcmamleur  et  constatée  par  les  quali- 
tés du  l’arrél  qui  portent  que  les  conclusions 
de  l’appelant  étaient  fondées  « sur  ce  que .. . 

V la  (irenve  de  l'insaniléd’esprit  serait  d’ail- 
« leurs  fournie  par  une  enquête,  si  la  Gour 
« jugeait  une  instruction  ultérieure  iiéccs- 
•I  saire.  n 

Gonclusions  au  rejet. 

ARnfT. 

LA  GOUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Galnieyn  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defacqz,  premier  avoeat  général  ; 

V U les  articles  307,  141 , 470  du  Gode  de 
procédure  civile,  7 de  la  loi  du  30  avril 
1810.97  dcl3Gonstitiilion,969,970cl  1053 
du  Gode  civil  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 
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Altfndu  que  le  dem.indeur  en  c.issalion 
a conclu  (levant  le  Iriliunal  de  I.iége  à ce 
que  l’eiperlise,  en  tant  que  de  besoin,  fût 
(Icclarce  nulle,  sans  indiquer  en  quoi  con- 
sistait la  nullité,  et  qu'il  a répété  la  même 
conclusion  devant  la  Cour  d'appel;  que  si 
dans  les  qualités  de  l'arrèl  on  trouve  que 
l'eipcrtisc  était  le  fruit  de  l’erreur  et  viciée 
parce  que  les  articles  directoires  n'oiil  pas 
été  présentés  au  vœu  de  la  lui,  les  furinali- 
tés  prescrites  pour  faire  une  capertise  ne 
contenant  pas  de  disposition  relative  aux 
articles  directoires,  il  en  résulte  qu'à  défaut 
d'avoir  précisé  le  moyen  de  nullité  l’arrêt 
attaqué,  en  déclarant  que  l’expertise  était 
régulière  en  sa  forme,  a suRlsainnient  mo- 
tivé le  rejet  de  l’exception  et  n’a  pas  contre- 
venu aux  articles  Ht  et  470  diiCode  de  pro- 
cédure civile , 7 de  la  loi  du  20  avril  1810 
et  97  de  la  Constitution. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  demandeur  en  cassation 
n'a  pas  présenté  comme  grief  dev.ini  la 
Cour  d’appel  l’inobservation  de  l’article  207 
(In  Code  de  procédure  civile  contre  le  pro- 
cès-verbal d’expertise  ; d’où  il  suit  qu’il  ne 
peut  invoquer  la  violation  de  cet  article 
devant  la  Cour  de  cassation  et  qu’il  est  non 
recevable  dans  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  du  juge- 
ment, adoptés  par  l’arrêt  attaqué,  que  le 
testament  porte  la  date  du  2-5  août  1851, 
que  les  experts  ont  été  unanimement  d'avis 
que  l’acte  entier  a été  écrit,  daté  et  signé 
de  la  main  de  la  testatrice,  et  que  le  juge  a 
également  vérifié  et  reconnu  tant  l’cxisicncc 
de  la  date  que  celle  de  l’acte  et  de  la  signa- 
ture; d’où  il  suit  que  le  dispositif  qui  porte 
que  l'acte  du  25  octobre  1851  est  écrit  et  signé 
par  la  testatrice  s’étend  à l’acte  en  entier, 
y compris  sa  date,  et  que  l’arrêt  attaqué,  en 
le  déclarant  valable  comme  testament  et  ré- 
voquant un  testament  antérieur,  n’a  pas 
contrevenu  aux  articles  909,  970  et  105S  du 
Code  civil. 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  le  demandeur  en  cassation 
n'a  pas  fait  de  l’insanité  d’esprit  de  la  testa- 
trice un  chef  de  demande  (levant  la  Cour 
d’appel  ; d’où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué  n’a 
pas  dù,  dans  ses  motifs,  rencontrer  une 
exception  qui  n’avait  pas  été  formellement 
proposée,  et  que  les  lois  invoquées  à l’appui 
de  ce  moyen  n’ont  pas  été  violées; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  8 mars  1836.  — Chambre  civile. 


EXPERTISE.  — Pièces.  — Podrscitx.  — 
Taxe.  — CxEcctoiee. 

Im  partie  gui  remet  aux  experts  les  pièces 
jMur  procéder  « leur  opération  peut,  d'a- 
près les  circonstances,  être  considérée 
comme  ayant poursuiri  l'expertise. 

En  conséqtsence , la  taxe  due  aux  experts 
est  légalement  rendue  exécutoire  contre 
cette  partie,  quoique  l’expertise  ail  été 
requise  par  l'autre  (').  — Code  Je  procé- 
dure, articles  507  et  3tS.) 

I.cs  sieurs  Cousin,  Denis  et  I.cfebvre 
avaient  procédé  à une  expertise  ordonnée 
par  un  jugement  confirmé  en  appel  avec 
quelques  modilications.  I.eurs  vacations 
ayant  été  taxées  par  le  président  du  tribunal 
de  Tournai,  il  leur  en  fut  délivré  exécutoire 
contre  l’une  des  parties,  la  dame  Maroillc 
et  son  mari  le  sieur  Dechevros,  auxquels 
ils  firent  coiiiinandcmcnt  de  payer.  Ceux-ci 
y formèrent  opposition  en  se  fondant  sur  ce 
que  n'ayant  ni  requis  ni  poursuivi  l’exper- 
tise, la  taxe  des  frais  n'aiait  pu,  aux  termes 
de  l’article  319  du  Code  de  procédure,  être 
rendue  exécutoire  contre  eux. 

Jugement  du  tribunal  de  Tournai  en  date 
du  7 avril  1855  qui  les  déboute  de  leur  op- 
position par  CCS  motifs  : 

•I  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
d’expertise  en  date  du  9 juillet  1832,  enre- 
gistré, que  la  demoiselle  Maroille,  aujour- 
d'hui épouse  Dcclicvrcs,  a remis  les  pièces 
aux  experts,  fait  qui  d’ailleurs  est  reconnu 
en  rinstaiicc,  et  que  dès  lors  ladite  demoi- 
selle Maroille  est  devenue  active  et  non  pas- 
sive, puisque  ce  fait  est  une  réquisition  aux 
experts  d’opérer  selon  les  besoins  do  la  dé- 
fense de  ladite  demoiselle; 

« Attendu  que  par  cette  action  elle  a 
poursuivi  l’expertise  dans  son  intérêt  aussi 
bien  que  la  partie  adverse  dans  le  sien,  et 
que  par  suite  il  y a lieu  d'appliquer  aussi 
aux  époux  Dechérres  l’article  invoqué; que 
d’ailleurs  cette  action  se  conçoit  d’autant 
plus  qu’il  est  apparent  que  c’est  sur  les  cri- 
tiques de  la  demoiselle  Maroille  que  la  Cour 
d'appel  a restreint  et  modifié  les  bases  de 
l’expertise  admises  sur  une  échelle  plus 
large  par  le  tribunal  de  première  instance.  >■ 
l’ourvui  en  cassation  pour  violation  de 
l’article  307  du  Code  de  procédure  où  sont 
désignés,  suivant  les  demandeurs,  les  seuls 
actes  qui  constituent  la  poursuite  d’exper- 


(<)  Carré-Chauveau,  n*  1207  bis. 
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lise  dans  le  sens  de  la  loi,  el  pour  violation 
de  l’arlicle  319  du  même  Code. 

Conclusions  au  rejet. 

AbR&T. 

LA  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Dc- 
swerlc  en  son  rappori  cl  sur  les  conclusions 
de  M.  Defacqz,  prcriiier  avocat  gèncTal; 

Attendu  que  r.arl.  307  indique  les  mesures 
à prendre  par  celle  des  parties  qui  désire 
faire  procéder  a rcxperlise  ordonnée,  mais 
ne  dclcrininc  pas  tous  les  actes  qui  peuvent 
être  considérés  comme  poursuite  dans  le 
sens  de  rarticlc  310  du  Code  de  procédure 
civile;  d’üù  il  résullc  que  rarlicle  307  dudit 
Code  n'a  pas  été  violé  ; 

Attendu  que  le  jugement  atlaqué,  en  dé- 
cidant que  les  circonstances  de  la  cause  et  la 
remise  faite  par  la  demanderesse  aux  experts 
des  pièces  pour  proccricr  n rexperlisc  for- 
ment de  sa  part  un  acte  de  pniirsuilc,  n*a 
aucunement  viole  l’article  319  du  Code  de 
procédure  ; 

Par  ces  motifs,  rejeltc,  eic. 

Du  9 mars  1836.  — (!h.  riv. 


SERMENT.  — Doible  ameivde.  — Res- 

tlTlTlON, 

Un  jugpment  rie  police  correctionnelle  e»t 
nul  s'il  est  seulement  mentionné  dans 
les  notes  tenues  par  le  greffier  que  tes  té- 
moins ont  prêté  serment  de  dire  la  vérité, 
toute  la  vérité;  cm  d'autres  termeSy  sUl 
n*est  pas  établi  qu'Us  ont  juré  de  dire 
toute  la  vérité  el  rien  cpie  la  vérité  (’)•  — 
(Code  d'inst.  crim.,  article  155.  ) 

Il  g a lieu  de  con^i^ncr  deux  amendes  lors- 
que deux  parties  se  pourroient  cont/v  un 
jugement  correctionnel  qui  condamne 
pour  le  même  fait  /'«ne  « remprisonne- 
mentf  et  foules  les  deux  solidairement  à 
une  amende  et  aux  dommages-intérêts 
enrers  la  partie  ciriVc, 

Il  n*g  a lieu  d'ordonner  que  la  restitution 
d'une  seule  amende^  si  l'une  des  jmrties 
est  déchue  de  son  recours  taudis  que  le 
pourvoi  de  l'autre  est  accueilli  et  le  juge- 
ment annulé. 

On  attaquait  un  jugement  du  Iribunal  de 
l.uxemljüurg,  entre  autres  moyens  au  fond 


(9  lie.,  cass.,  9 janvier  l83C. 


pour  incompétence  résultant  de  Part.  47l> 
du  Code  pénal,  el  dans  la  forme  pour  viola- 
tion de  l’arlicle  133  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Il  était  dit  dans  les  noies  tenues 
par  le  grctliorque  les  témoins  avaient  jure 
de  dire  la  rériVc,  toute  ta  réritéf  cl  non  pas 
de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. 
Ce  dernier  moyen  ayant  clé  accueilli  nous 
dispense  d'analyser  les  autres. 

Coinine  les  epoux  Pierson  s’claicnl  pour- 
vus (^)  contre  le  incine  jugement  qui  les 
condamnait  tous  deux  pour  le  même  fait,  el 
qu'ils  avaient  même  intérêt  de  faire  annu- 
ler, ils  demaiidèrenl,  pour  le  cas  d'annuia* 
lion,  la  rcslilulioii  des  <leux  amendes  qu'ils 
avaient  consignées.  Cette  demande  fut  re- 
jetée par  la  Cour. 

ABifer. 

LA  COUR;  — Sur  te  mo/en,  tiré  de  la 
violation  de  l'article  133  du  tîudc  d'instruc- 
tion criminelle,  en  ce  que  tes  témoins  en- 
tendus devant  le  tribunal  qui  a rendu  le 
jugement  •lUaqué  ne  se  seraient  pas  confor- 
més à la  formule  prescrite  par  cet  article  : 

Considérant  queraudition  de  ces  témoins 
avait  pour  liul  d'établir  ou  de  contester 
rexisleiicc  matérielle  du  délit  impute  aux 
époux  Pierson,  el  en  même  temps  de  faire 
évaluer  le  niunlanl  des  réparations  civiles 
dont  ils  pourraient  être  tenus,  soit  comme 
convaincus  du  délit  prévu  par  les  art.  319 
cl  3â0  du  C<m1c  pénal,  soit  comme  civîle- 
nient  responsables  de  leurs  faits  personnels 
on  de  ceux  de  ranimai  dont  le  mari  était 
proprietaire  : qu'il  suit  de  là  que  s'il  se  ren- 
contre dans  les  enquêtes  un  vice  qui  em- 
porte nnllilé,  celte  nullité  peut  aussi  bien 
êirc  opposée  par  Pierson,  reste  seul  en 
cause,  qu'elle  eût  pu  l’ètrc  par  sa  femme 
dont  le  pourvoi  a clé  déclaré  non  recevable; 

Considérant  que  l'article  133  du  Code 
d'inslruclion  criminelle  veut  que  les  lé- 
imn'iis,  avant  de  déposer,  fassent,  sous  peine 
de  nullité,  le  sernicnl  de  dire  toute  la  rèri/é 
cl  rien  que  ta  rérité;  cl  qu'il  constc  de 
rcxpéiiilion  du  jugement  attaqué  produite 
par  le  défendi'ur  que  tous  les  témoins  en- 
lendiis  ii'onl  fait  d'autre  serinent  que  celui 
de  dire  ta  rérité  et  toute  ta  térité;  expres- 
sions qui  ne  remplissent  pas  complétcineiil 
le  vœu  de  la  loi,  dont  la  disposition  prescrite 
à peine  de  nullité  a été  ainsi  uuvcrtcincnt 
violée  ; 

Attendu  que  ce  vice  de  forme  substan- 


(*)  Voy.  plus  liant  Parrél  du  .5  mars  1856, 
coirc  cc'i  ineinvs  p.ii  lics. 
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lielle  enirainc  l’annulation  de  toute  procé- 
dure ultérieure  cl  par  suite  l’annulation  des 
condamnations  prononcées  contre  le  de- 
mandeur par  le  jugement  attaqué;  d'où  il 
suit  qu’il  est  inutile  d’esamiiicr  les  autres 
moyens  proposes  à l’appui  du  pourvoi  ; 

Statuant  sur  la  demande  en  restitution 
des  deux  amendes  consignées  par  les  epoux 
Pierson  : 

Considérant  que  par  son  arrêt  du  3 de  ce 
mois,  la  Cour,  en  déclarant  le  pourvoi  de 
réponse  Pierson  non  recevable,  l'a  con- 
damnée en  l’amende  eonsignée  par  elle; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  c'est  par  des 
motifs  et  dans  des  intérêts  distincts  que  les 
époux  Pierson  ont  attaqué  le  jugement  du 
10  juin  18S0;  qu’ainsi  il  y avait  réellement 
lieu  de  consigner  deux  amendes,  quoique 
le  pourvoi  fût  formé  contre  un  seul  et  même 
jugement; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  en  ce  qui 
concerne  le  demandeur,  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  l.uxeinbourg  rendu 
en  degré  d’appel  le  10  juin  1820,  condamne 
le  défendeur  en  la  qualité  qu’il  agit  aux 
dépens;  ordonne  seulement  la  restitution 
de  l'amende  consignée  par  Pierson,  deman- 
deur ; etc.,  etc. 

Du  11  mars  1836.  — Ch.  criminelle. 


1»  PBESCRIPTIO.N.  — S«PLE  roiici.  - 

PoDXVOI  EV  CASSATIOa. — EmTs. — 2"  Vol- 
aii.  — CoaSTEi'CTioiv.  — DEuolitios  des 
TEAVACX. 

Le  pourcoi  en  caetation  eutpend  la  pre$- 
criplioH  èlablie  par  l'article  640  du  Code 
d’inetruction  criminelle  ('). 

3°  Lorsque  dans  un  règlement  sur  la  petite 
roirie  certaities  dispositions  ordonnent  la 
démolition  des  constructions  faites  sans 
autorisation,  tandis  que  d’autres  ne  la 
prononcent  pas,  les  tribunaux  ne  peu~ 
cent,  dans  les  cas  où  elle  n’est  point 
prescrite,  la  prononcer  d’office  et  sur  les 
seules  conclusions  du  ministère  public  (’) . 

La  demoiselle  Gobart  fil,  le  18  du  mois 
d’août  1834,  ouvrir  dans  le  mur  de  sa  mai- 
son donnantsur  la  rue  Sainte  Anneé  Bruxel- 
les, qui  fait  partie  de  la  petite  voirie,  quatre 


(')  Voyez  Paris,  casvaiioii,  31  octobre  1830e( 
16  juin  1830;  Mangin,  7V.  tte  l'action  publique, 
n»*  560  et  303;  Couslurier,7’r.  de  la  prescription. 
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croisées,  sans  qu’elle  eût  obtenu  l’autorisa- 
tion de  l’administration  municipale.  — Pro- 
cès-verbal et  poursuites  devant  le  tribunal 
correctionnel  qui,  par  jugement  du  7 no- 
vembre 1831,  condamne  la  prévenue  à 10  G. 
d'amende  et  à la  démolition  des  travaux 
faits  sans  autorisation. 

Le  11,  pourvoi  en  cassation,  et  le  8 jan- 
vier suivant  arrêt  qui  annule  le  jugement 
dénoncé,  raiiicndc  de  10  Gorins  excédant  le 
maximum  des  peines  de  simple  police  que 
peuvent  prononcer  les  régences  municipales 
dans  leurs  règicnienis  sur  la  petite  voirie. 
Renvoi  de  l'aGaire  au  tribunal  correctionnel 
de  Matines. 

Le  3 juin,  jugement  de  ce  dernier  tribunal 
qui  rejette  les  conclusions  de  la  prévenue 
tendantes  à être  renvoyée  en  simple  police, 
et  nouveau  pourvoi  de  la  demoiselle  Gobart. 
Mais  après  avoir  sollicité  cl  obtenu  de  la 
Cour  diverses  remises  par  le  motif  qu'elle 
était  en  termes  d’arrangement  avec  l'admi- 
nislraliun  municipale  de  Bruxelles,  elle  dé- 
clara à l'audience  du  U août  se  désister  de 
son  pourvoi.  — l.’alTuire  retourna  en  con- 
séquence devant  le  tribunal  de  Malincs  où 
elle  subit  encore  divers  incidents,  de  sorte 
que  le  8 septembre  seulement  elle  fut  en 
état  de  recevoir,  de  nouveau,  jugement  au 
fond;  de  sorte,  que  pendant  ces  entrefaites 
plus  d’une  année  s'était  écoulée  depuis  que 
la  contravention  avait  été  eommise  ; aussi 
la  prévenue,  se  fondant  sur  l’article  640  du 
Code  d’instruction  criminelle,  aux  termes 
duquel  l'action  est  éteinte  si  dans  l'année  il 
n'est  point  intervenu  de  condamnation,  cl 
le  jugement  du  7 novembre  1834  ne  pou- 
vant produire  d’elTcl,  puisqu'il  avait  été  an- 
nulé, prit  des  conclusions  tendantes  à ce 
qu’il  plût  au  tribunal  déclarer  l’action  du 
ministère  public  prescrite;  subsidiairement 
et  sauf  son  recours  en  cassation  contre  le 
jugement  qui  rejetterait  l'exception  de  pres- 
cription, à cc  que  le  ministère  public  fût 
déclaré  ni  recevable  ni  fondé  à exiger  l'ap- 
plication de  toute  autre  peine  que  celle  pro- 
noncée par  le  J 8 ilc  l'article  417  du  Code 
pénal,  notamincnt  à cc  que  sa  conclusion 
tendante  à la  démolition  des  travaux  fût 
rejetée. 

Sur  ce , jugement  du  21  septembre  qui 
rejette  l'exception  de  prescription,  attendu 
qu'il  suGit,  aux  termes  de  l'article  640  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qu’une  con- 


p.76;  lieo.  dos  ree.,  l.  I*',  p.  107  et  108. 

P)  Voy.  tir.,  cass.,  20  jiiiltcl  1810 
1846,  p.  465.) 
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damnalion  soil  inlcrvenac  dans  l'année,  sans 
dislinclion  si  le  jugement  qui  la  prononce 
a été  maintenu  ou  annulé  (>),  condamne  la 
prévenue  i S francs  d'amende  cl  lui  ordonne 
de  rétablir  les  lieux  dans  leur  étal  primilil. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  par  la  de- 
moiselle Gobart  qui  présente  cinq  moyens  : 
le  premier  et  le  quatrième  sculcmcul  ont  dA 
être  appréciés  par  la  Cour. 

Premier  mqren.  Violation  de  l'article  640 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

Cet  article,  disait  la  demanderesse , en 
statuant  que  l'action  pour  eunlravcnlion  de 
police  est  prescrite  après  une  année  révolue 
à compter  du  jour  où  elle  a été  commise, 
même  lorsqu'il  y aura  eu  proces-verbal  , 
saisie,  instruction  ou  poursuite,  si  dans  cet 
intervalle!/  n'ea/pai  iulervenu  de  condam- 
nation ^ a nécessairement  entendu  parler 
d'une  condamnation  valable.  Or,  une  con- 
damnation annulée  n'est  pas  une  condam- 
nation ; ce  qui  est  nul  ne  peut  produire 
aucun  effet.  C'est  donc  en  vain  que  le  juge- 
ment attaqué  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  640 
ne  fait  pas  de  distinction  entre  un  jugement 
conlirmé  et  un  jugement  qui  a été  main- 
tenu. Il  est  d'ailleurs  de  doctrine  et  de  ju- 
risprudence constante  que  les  actes  d'in- 
struction ou  de  poursuite  nuis  ne  peuvent 
interrompre  la  prescriptiun.  A l'appui  de 
cette  opinion,  la  demanderesse  citait  I.egra- 
verend,  1. 1,  p.  74,  cl  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  France  du  1 1 mars  1819  (Sirev. 
1819,  l.  1,  p,  517). 

Quatrième  nwjren.  Fausse  application  et 
partant  violation  de  l'art.  4.5  du  règlement 
sur  la  petite  voirie  de  ta  ville  de  Uruxcllcs 
du  1"  janvier  1827. 

Le  jugement  dénoncé  a puisé  dans  cet 
article  une  peine  accessoire  à ramende 
beaucoup  plus  grave  que  celle-ci,  la  lermc- 
lure  des  croisées  dont  il  s'agit,  disposition 
pénale  que  cet  article  ne  comminc  pas, 
tandis  que  chaque  fois  que  la  régence  a 
voulu  que  les  choses  fussent  remises  dans 
leur  étal  primitif,  elle  s'en  est  expressément 
expliquée  dans  scs  divers  icgiciiienis. 

M.  l'avocat  général,  en  admettant  les 
principes  posés  par  la  demanderesse  à l'ap- 
pui du  premier  moyen,  a estimé  que  la  loi, 
en  n'accordant  qu'une  année  pour  obtenir 
jugement  en  niatière  de  conlravenlion  de 
simple  police,  n'avait  pu  vouloir,  en  même 
temps,  livrer  le  sort  de  l’action  à la  libre 
volonté  du  prévenu  qui,  comme  dans  l'es- 


(M  Voyci  arrêt  conf,  du  27  frimaire  an  viii 
(balloi,  l.SÏ,  p.  477). 


pèce,  pourrait  toujours,  par  des  incidents 
et  des  pourvois  successifs,  placer  le  minis- 
tère public  dans  l'impossibilité  d'obtenir, 
dans  l'année,  un  jugement  de  condamnation, 
et  que  consacrer  la  doctrine  que  le  recours 
en  cassation  aurait  puur  effet  de  suspendre 
forcément  et  pur  le  fait  rolonlaire  du  pré- 
venu l'eicrcicc  de  l'action  publique,  sans 
que  ce  recours  suspendit  aussi  la  prescrip- 
tion , ce  serait  mettre  la  loi  en  opposition 
avec  ellc-niéme  et  lui  faire  manquer  sou 
but.  En  conséquence  il  a conclu  au  rejet  du 
premier  moyen. 

Sur  le  second,  il  a conclu  à la  cassation  ; 
le  jugement  attaqué,  en  prononçant  la  dé- 
molition des  travaux,  ayant  ajouté  au  règle- 
ment de  la  ville  de  Bruxelles  sur  les  bllisses 
une  disposition  pénale  qui  nes'y  trouve  pas. 

xaatT. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  H.  le 
conseiller  Bourgeois  cl  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  avocat  général; 

Statuant  sur  le  premier  moyen,  fondé  sur 
la  prescription  et  tiré  de  rarticlc640du  Code 
d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  l'article  640,  eu  n'accordant 
qu'un  an  au  ministère  public  pour  obtenir 
un  jugement  de  condamnation,  et  en  écar- 
tant tous  actes  qui,  en  thèse  générale,  opè- 
rent l’interruption  de  la  prescription,  n'a  eu 
pour  objet  que  d'iiiiprimer  à la  poursuite 
de  ces  cynlravcntions  une  marche  rapide, 
mais  nullement  de  mcllrc  le  ministère  pu- 
blic dans  l'iinpossibililé  de  parvenir  à la  ré- 
pression de  CCS  infractions  lorsque,  par  le 
fait  de  la  partie  prévenue  et  de  la  loi,  il 
aura  été  mis  dans  l'impossibilité  d'agir; 

Que  cela  résulte  évidemment  de  la  partie 
de  l'article  qui,  en  cas  d'appel,  accorde  un 
nouveau  délai  d'un  au  pour  l'exercice  de 
l'action  publique  ; 

Que  s'il  est  vrai  de  dire  qu'en  matière 
criminelle  tout  est  de  stricte  inlerprélalion, 
et  qu'on  ne  peut  élcudre,  par  analogie,  aux 
pourvois  en  cassation  une  disposition  qui 
n'a  été  portée  que  dans  le  cas  d'appel, cette 
maxime  ne  peut  être  invoquée  que  pour  le 
cas  où  l'on  voudrait,  à l'instar  du  ce  qui  est 
établi  pour  l'appel , accorder  un  nouveau 
délai  d'une  année  à dater  de  la  notificalion 
du  pourvoi  en  cassation,  et  nullement  pour 
le  cas  où,  en  déduisant  le  temps  d'inaction 
forcée  dans  laquelle  les  actes  légaux  du 
prévenu  ont  placé  le  ministère  public, 
on  trouve  que  celui-ci  n'a  pas  eu  l'année 
entière  accordée  par  l'article  640  pour 
parvenir  à la  répression  de  la  contraven- 
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lion  ; qu'alors  l'esprit  dans  lequel  a été 
porte  cri  article  ainsi  que  les  principes  pé- 
ncraux  veulent  que  le  temps  d'inaction 
forcée  soit  déduit  du  temps  utile  pour  pour- 
suivre; 

Attendu  que  pendant  le  temps  qui  s'est 
écoule  depuis  le  premier  pourvoi  formé  par 
Désirée  Gobart  jusqu'au  jour  auquel  il  a été 
évacué  par  i'arrét  de  cette  Cour  en  date  du 
8 janvier  1835,  il  s'est  écoulé  un  mois  vingt- 
sept  jours  ; que  pendant  le  temps  du  second 
pourvoi  jusqu'au  jour  do  désistement,  il 
s'est  écoulé  deux  mois  et  deux  jours,  ce  qui 
fait  un  total  de  trois  mois  vingt-neuf  jours  ; 

Attendu  que  la  contravention,  de  l'aveu 
même  de  la  partie  demanderesse  , date  du 
15  août  1834,  et  que  le  jugement  définitif 
qui  fait  l'objet  du  troisième  pourvoi  a été 
rendu  le  31  septembre  183.5;  que  l'inter- 
valle qui  s'est  écoulé  entre  ces  deux  épo- 
ques n'est  que  de  treixe  mois  et  six  jours  ; 
qu'en  déduisant  de  ce  temps  les  trois  mois 
vingt-neuf  jours  mentionnés  ci-dessus . il 
restait  encore  au  SI  septembre  1835  deux 
mois  et  vingt-trois  jours  utiles; 

Attendu  qu'en  rejetant  dans  un  semblable 
état  de  cause  rciceplion  de  prescription 
déduite  de  l'article  640,  te  tribunal  de  Ma- 
tines, loin  de  contrcvciiir  à cet  article,  en  a 
au  contraire  fait  une  juste  application  ; 

Par  CCS  motifs,  rejette  ce  premier  moyen. 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Vu  l'article  43  du  règlement  de  la  régenre 
de  la  ville  de  Rruxclles  du  I"  juin  1837  et 
l'article  161  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ; 

Attendu  que  l'article  43  du  règlement 
précité  ne  prononce  d'autre  pénalité  que 
ramende  de  trois  à six  Qorins;  qu'il  n'or- 
donne pas  la  démolition  des  constructions 
faites  en  contravention  comme  peine  acces- 
soire à celle  de  l'amende,  ainsi  que  lailite 
régence  l'a  expressément  ordonné  dans 
d'autres  articles  du  même  règlement  et 
d'autres  dispositions  sur  la  matière,  au  lieu 
que  dans  cet  article  43  la  régence  se  réserve 
seulement  le  droit  d'inlerdire  les  travaux; 

Attendu  que  l'article  161  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ne  permet  aux  tribu- 
naux saisis  de  l'instruction  et  du  jugement 
des  aflairesde  simple  police  de  prononcer  des 
condamnations  en  réparations  civiles,  que 
lorsque  la  citation  est  donncc  à la  requête  de 
la  partie  intéressée,  ou  bien  lorsque  celle 
partie  intervient  sur  la  poursuite  du  minis- 
tère public,  ce  qui  est  la  conséquence  natu- 
relle des  principes  posés  aux  articles  1 et  3 
du  même  Code  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  les  poursuites 


contre  la  demanderesse  ont  été  faites  à la 
requête  du  ministère  public  seul,  cl  que  la 
régence  de  la  ville  de  Bruxelles  n'est  pas 
intervenue  dans  la  cause  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en 
admctiant  même  . avec  le  jugement  dé- 
noncé, qu'en  matière  de  voirie  la  réparation 
civile  consiste  dans  la  démolition  des  con- 
structions exécutées  en  contravention  aux 
règlcinents , ce  jugement,  en  prononçant 
cette  réparation  à la  requête  du  niiiiisière 
public,  sans  intervention  de  la  partie  lésée, 
ii'cn  a pas  moins  fait  une  fausse  application 
dudit  article  101  ; qu'il  a commis  un  excès 
de  pouvoir  et  par  suite  une  contravention 
expresse  aux  dispositions  de  l'article  43  du 
règlement  du  1"  juin  1837  ; 

l’ar  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  Ivesoin 
de  statuer  sur  les  autres  moyens,  casse  cl 
annule,  etc. 

Du  11  mars  1836. 


1»  COURS  D'ASSISES.  — l’aocts-vEaBAix. 
— FoaxcLxs  ixraiRÉxs.  — 3*  IsriaraXTS. 
— Ssaitar.  — MAiiêaes  coaaxcTios- 
aiLtis. 

1°  La  loi  n'aijanl  pat  interdit  l'utage  des 
formulei  iuipriméei  pour  la  tenue  dei 
procèi-rerbaus  d’audience,  leur  emploi 
ne  peut  rider  la  procédure  ('). 

2"  L’article  332  du  Code  d’initruction  cri- 
minelle qui  prescrit  la  formule  du  ser- 
ment des  interprètes  n’est  relatif  qu’aux 
Court  d’assises. 

yrinti  n’est  pat  nulle  la  procédure  correc- 
tionnelle dans  laquelle  l’interprète  n'a 
prêté  aucun  autre  serment  que  celui 
prescrit  par  l’arrêté  du  4 norembre  1814. 

I.'arrct  du  16  janvier  1836,  rapparié  à sa 
date,  cl  rendu  par  la  Cour  de  Bruxelles, 
contre  Gaspard  Vanlilhorg,  médecin,  a été 
l'objet  d'un  pourvoi  fondé  sur  trois  moyens. 

Premier  moyen.  Violation  de  l'article  155 
du  Code  d'instruction  criminelle  sous  un 
double  rapport  : 1°  parce  que  l'expédition, 
jointe  au  dossier,  du  procès-verbal  tenu  par 
le  grcIBer  de  la  Cour  de  Bruxelles,  en  exé- 
cution de  l'article  155  du  Code  d'iiistruclion 
criminelle,  mentionnait  bien  que  les  lè- 


(<)  Paris,  cats.,  10  décembre  1825  ; Br.,  casa., 
0 août  1841  {Patic.,  1841,  p.  301);  Legrave- 
rend,  t.  3,  p.  185,  édit,  belge  de  1830. 
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moins  Vanhasselt  père  et  Hls  avaient  prêté 
le  serment  «le  dire  la  rérité  »!  rien  qu»  la 
rériM,  mais  non  pas  de  dire  loule  la  rérilé, 
ce  qui  constituait  l'omission  d'une  rorinalitc 
sulistantielle  et  une  violation  de  l'article  1ÜÜ 
pri-cilc;  2«  que  ce  procès-verbal,  dresse  en 
remplissant  «les  formules  Imprimées  à l'a- 
vance, ne  présentait  pas  les-garantics  vou- 
lues par  la  loi  pour  assurer  la  stricte  obscr- 
valioii  des  formalités  qu'elle  a prescrites 
dans  l'intérêt  de  la  défense. 

/ieuiième  mo)'en.  Violation  de  l'art.  332 
du  même  Code,  l'interprète  appelé  pour 
Irailuire  1rs  dépositions  des  témoins  n'ayant 
prêté  ni  le  serment  preserit  par  la  loi  pour 
les  interprètes  ni  celui  ordonné  pour  les  té- 
moins, mais  seulement,  suivant  les  expres- 
sions de  la  feuille  d'audienee,  celui  prescrit 
par  l'arrêté  du  4 novembre  1814. 

Troitième  moyen.  An  fond  : fausse  appli- 
cation et  violation  de  l'article  403  du  Code 
pénal,  les  faits  constatés  par  l'arrct  attaqué 
ne  conslituanl  pas  le  délit  d'escroquerie  tel 
qu'd  est  délini  par  cet  article. 

AaatT. 

I.A  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
eonseillcr  Cruts  et  sur  les  conclusions  de 
U.  Desvandre,  avocat  général; 

Vu  les  articles  332,  189  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  et  40S  du  Code  pénal  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  minute  de  la 
feuille  d'audience  du  14  janvier,  dont  l'ap- 
port a été  ordonné  par  arrêt  inlcrloculoirc 
du  4 du  courant,  que  les  témoins  entendus 
dans  celte  audience  ont  juré  de  dire  loule 
la  rérilé  el  rien  que  la  rérilé,  ce  qui  remplit 
le  vœu  de  l'article  135  du  Code  d'instruction 
criminelle; 

Attendu  qu'aucune  disposition  du  Code 
ne  défend  aux  grefliers  de  se  servir  d'im- 
primés pour  coiislater  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  dans  une  instruc- 
tion ; qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'en  em- 
ployant des  imprimés  on  constate  d'avance 
l'accomplissement  des  formalites  énoncées 
dans  la  partie  imprimée,  par  cela  même  que 
ces  imprimés,  pas  plus  quo  tout  autre  écrit, 
■■'acquiérent  de  caractère  authentique  qu'au 
moment  de  la  signature  du  président  el  du 
greOier,  auxquels  on  ne  peut  supposer  la 
volonté  de  conslatcr  des  faits  qui  n’auraient 
pas  été  accotnpiis. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'article  332  du  Code  d'in- 
struction criminelle  n'est  applicable  qu'à 
l'instruction  devant  les  Cours  d'assises  ; 


qu'aucune  disposition  ne  détermine  la  ma- 
nière dont  le  serment  de  l'irilerpréle  em- 
ployé devant  les  tribunaux  correctionnels 
doit  être  constaté;  d’où  il  suit  que  dans 
l'espèce  il  n'a  de  ce  chef  clé  conirevenu 
expressément  à aucune  lui. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  les  faits  reconnus  constants 
par  l’arrêt  attaqué  constituent  le  délit  d’es- 
croquerie tel  qu’il  est  défini  par  l'art.  403 
du  Code  pénal,  el  qu'à  ces  faits  dûment 
constatés  la  loi  pénale  <>  été  justement  ap- 
pliquée ; 

l’ar  res  motifs,  rejette,  etc. 

Du  1 ) mars  1836. 


FONDA'flON  PIEUSE.  — DasTtSAttoa.  — 
Eglise.  — ATraiacTioa, 

Une  fondation  pieuie  dont  l’adminietration 
et  lee  rerenue  appartenaient  exclueire- 
ment  au  titulaire  ehargé  de  ta  deteerrir, 
maie  dont  la  deelination  principale  était 
la  célébration  de  eerricee  religieux  dans 
une  église  déterminée,  a été  attribuée  à 
celte  égliee  ('). 

La  réclamation  de  la  fabrique  ne  peut  être 
écartée  par  le  seul  motif  que  celle  fonda- 
tion H 'a  jamaie  fait  partie  dee  rerenue 
de  l'égliee;  il  faut  en  outre  qu’elle  eoit 
appréciée  par  le  juge  eoue  le  rapport  de 
ea  deetination  principale, 

l.e  3 juillet  1740,  acte  authentique  par 
lequel  les  dames  Deslier  font , aux  bénéfi- 
ciers de  l'église  de  Saint-Jean,  à Liège,  ces- 
sion d'une  rente  annuelle  de  13  florins,  à la 
charge  de  célébrer  l'anniversaire  de  feu  leur 
frère,  en  son  vivant  doyen  de  celle  église. 

En  1834,  sommation  par  l'adminislralioii 
des  do^naines  aux  débiteurs  de  la  rente  de 
lui  en  payer  les  canons  échus  de  1797  à 1827. 

Intervention  de  la  fabrique  de  l'église  qui 
preinl  fait  cl  cause  pour  les  débirentiers  et 
soutient  que  la  rente  est  sa  propriété. 

Jugement  du  tribunal  de  Liège,  en  date 
du  29  mai  1833,  qui  statue  en  ces  ternies 
sur  la  question  de  propriété  : 

« Attendu  qu'on  doit  sans  doute  recon- 
naître que  le  concordai  de  messidor  an  ix, 
les  lois  et  décrets  postérieurs,  ont  nolable- 


(')  Voyci  Gand,  30  janvier  1837;  Brux.,  casa., 
20  février  1838;  Liège,  34  fév.  1838;  Broxellea, 
14  août  1848  {Pae,,  p.  320). 
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meni  modifié  la  loi  du  S frimaire  an  ti,  qui 
frappait  de  la  mainmise  nationale  les  biens 
ecclesiastiques  en  general  ; mais  que  ces 
modifications  doivent  être  restreintes  à leur 
objet  même,  puisqu'elles  forment  une  loi 
spéciale  et  exceptionnelle  à une  lui  générale; 

> Attendu  que  l'arrêté  du  S8  frimaire 
an  XII  a déclaré  compris  dans  celui  du  7 
thermidor  an  xi  les  différents  biens,  rentes 
et  fondations  chargés  de  messes  anniver- 
saires et  services  religieux  , faisant  partie 
des  revenus  des  églises , et  ordonné  qu'ils 
seront  rendus  à leur  première  destination  ; 
que  toute  la  question  est  donc  de  savoir  si 
la  rente  dont  il  s'agit  faisait  ou  non  partie 
des  revenus  de  l'église; 

■>  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  reçu  par 
le  notaire  Collard  le  b juillet  1740,  que  la 
douairière  Delheux  et  la  demoiselle  Peslier, 
sa  sœur,  ont  donné,  céilé  et  transporte  aux 
ex  bénéficiers  de  l’église  collégiale  de  Saint- 
Jean  Evangéliste  la  rente  dont  s'agit,  pour, 
dit  l'acte,  célébrer  l'anniversaire  du  révé- 
rend seigneur  üestier,  doyen  de  ladite  église; 

••  Attendu  qu'il  suit  de  cet  acte  que  la 
rente  dont  il  s’agit  a été  donnée  directement 
aux  ex-bénéfleiers,  à charge  de  célébrer  un 
anniversaire  ; qu'à  la  vérité  ils  devaient  le 
faire  dans  l'église  de  Saint-Jean  Evangéliste, 
à laquelle  ils  payaient  une  rétribution  à cet 
effet,  mais  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la 
rente  dont  il  s'agit  fit  partie  des  revenus  de 
ladite  église,  puisque  les  bénéficiers  la  per- 
cevaient à leur  profit  exclusif  et  formaient 
un  corps  tout  à fait  distinct  et  ayant  des 
revenus  indépendants  de  ceux  de  l'église; 

« Attendus  dès  lors  que  le  corps  des 
bénéficiers  étant  supprime  et  leurs  biens 
réunis  au  domaine  de  l'Etat  par  la  loi  du 
b frimaire  an  ri,  la  rente  dont  s’agit  est  la 
propriété  du  domaine,  quoique  chargée 
d'un  anniversaire;  qu'il  suivrait  du  système 
contraire  que  par  cela  seul  qu'un  bien 
apparlcnant  à une  corporation  supprimée 
serait  charge  d'un  service  religieux  à célé- 
brer dans  une  église  déicrininée,  ce  bien 
appartiendrait  aux  fabriques  rétablies,  ce 
qui  serait  rendre  presque  illusoires  les  effets 
de  ladite  lui  du  b frimaire  an  vi  ; 

» Le  tribunal  déclare  que  la  rente  litigieuse 
est  la  propriété  du  domaine  belge...,  ete.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'église 
Saint-Jean  pour  fausse  application  de  la  lui 
du  b frimaire  an  vi,  violation  de  l'arrétè  du 
7 thermidor  an  xi,  de  celui  du  SS  frimaire 
an  XII,  des  décrets  des  1b  ventôse  an  xiii, 
article  S,  et  31  juillet  1806,  ainsi  que  de 
l'avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  le  31  fri- 
maire an  xrv. 


91  b 

Les  parties  ne  mirent  en  question  ni  la 
suppression  des  bénéfices  simples  ni  la  ré- 
union de  leurs  biens  au  domaine  de  l'Etat  : 
elles  ne  contestèrent  pas  non  plus  l'exten- 
sion donnée  i l'arrétè  du  7 thermidor  an  ii 
par  celui  du  S8  frimaire  an  xii  qui,  outre 
la  restitution  de  leurs  biens  non  aliénés,  a 
attribué  aux  fabriques  des  églises  les  fon- 
dations et  les  rentes  qui  avaient  fait  autre- 
fois partie  de  leurs  revenus,  quoiqu'elles 
n'en  eussent  pas  la  propriété  proprement 
dite.  Un  convenait  donc  de  part  et  d'autre 
que  la  rente  ligitieuse  avait  été  réunie  au 
domaine,  mais  qu'elle  aurait  été  attribuée  à 
l'église  demanderesse,  s'il  avait  été  établi 
qu'elle  eût  anciennement  fait  partie  de  ses 
revenus. 

L'administration  soutenait  que  la  néga- 
tive était  irrévocablement  jugée  sur  celte 
question  qui  est  essentiellement  une  ques- 
tion de  fait.  Le  jugement  attaqué,  appré- 
ciant le  litre  primitif  d'où  l'église  faisait 
dériver  son  droit,  avait  reconnu  en  premier 
lieu  que  la  rente  avait  été  donnée  direcle- 
mcnl  aux  bénéficiers;  il  constatait  en  se- 
cond lieu  que  l'église  n'avait  jamais  eu, 
même  indirectement,  la  jouissance  de  celle- 
ci,  puisque  les  bénéficiers  la  percevaient  à 
leur  profil  exclutif  et  qu'ils  formaient  un 
corps  tout  é fait  distinct  dont  les  revenus 
étaient  indépendants  de  ceux  de  l'église. 
Enfin  l'acte  de  fondation  ne  désignait  même 
pas  l'église  où  l'anniversaire  devait  être 
célébré.  D'après  cela  on  n'avait  pu  violer 
l’arréié  du  7 thermidor  an  xi  ni  le  decret 
du  38  frimaire  an  iii,  ni  les  autres  disposi- 
tions accessoirement  invoquées,  en  décidant 
que  la  rente  n'était  fias  dévolue  à l'église, 
puisque  la  condition  aine  guà  non,  de  la- 
quelle dépend  le  triomphe  de  la  réclama- 
tion, n'avait  été  vérifiée  eu  aucune  ma- 
nière. 

Si  on  ne  peut  imposer  à l'église  qui 
réclame  d'autre  preuve  que  celle-là,  ce 
n’est  aussi  qu’au  seul  moyen  de  celte  preuve 
qu'une  église,  qui  n'a  jamais  été  proprié- 
taire, peut  évincer  l'Etat  qui  possède  et  qui 
a son  litre  dans  la  loi  du  b frimaire  an  vi  : 
attacher  à quelque  autre  condition  l'allribu- 
lion  d'un  bien  ou  d'une  rente  à une  fabri- 
que, ce  serait  ajouter  arbitrairement  au 
décret  du  38  frimaire  an  xii;  ce  serait, 
contre  tous  les  principes,  étendre  encore 
une  disposition  exceptionnelle,  déjà  exorbi- 
tante par  eile-méroe  et  qu'on  doit  restrein- 
dre strictement  dans  les  limites  de  son 
texte. 

Il  était  également  impossible,  suivant  le 
domaine  défendeur,  qu'on  eût  contrevenu 
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à quelque  loi  en  jugcani  que  la  condilion 
ii'cxislail  pas,  c'est-i-dire  en  jugeant  que  ta 
rente  n'avait  jamais,  sous  aucun  rapport, 
été  comprise  dans  les  revenus  de  l'cglisc, 
car  aucune  des  dispositions  citées  ne  déter- 
mine quand  et  comment  une  rente  sera 
censée  avoir  fait  partie  des  revenus  d'une 
Tabriqiie;  cela  revient  toujours  soit  à l'inter- 
prétation  d'un  titre,  soit  i une  question  de 
fait,  et  dans  quelque  sens  que  la  solution 
soit  rendue,  la  Cour  de  cassation  ne  peut  en 
connaître. 

1.0  ministère  public  a conclu  au  rejet  do 
pourvoi. 

AtatT. 

LA  COUR;  — Oui  H.  le  conseiller  I.e- 
febvre  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dcfacqx,  premier  av.  gén.; 

Vu  le  décret  du  7 thermidor  an  si,  l'ar- 
rêté du  98  frimaire  an  xii,  la  décision  du 
ministre  des  iinances  du  30  ventôse  niêinc 
année,  le  décret  impérial  du  19  juin  1806, 
et  les  avis  du  conseil  d'Etat  des  91  frimaire 
an  XIV  et  30  avril  1807; 

Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces 
dispositions  il  résulte  que  le  décret  du 
7 thermidor  an  xi  et  l'arreté  du  98  frimaire 
an  XII  comprennent , non-seulement  les 
biens  et  rentes  qui  appartenaient  précédem- 
ment aux  églises,  et  les  fondations  qu'elles 
administraient  et  dont  elles  percevaient  di- 
rectement les  revenus,  mais  aussi  les  fon- 
dations faites  à des  titulaires  chargés  de  lus 
desservir,  et  qui  les  administraient  et  en 
percevaient  les  revenus  à leur  proAt , mais 
dont  la  destination  principale  avait  été  la 
célébration  de  services  religieux,  nommé- 
ment de  messes  anniversaires  dans  une 
église  déterminée; 

D'où  il  suit  que  lorsqu'il  s'élève  une  con- 
Icslalioii  entre  le  domaine  et  une  église 
relativement  i une  fondation  pieuse  qui  y 
avait  été  érigée,  il  ne  suffit  pas  d'apprécier 
cette  fondation  sous  le  rapport  de  son  ori- 
gine et  de  la  perception  de  ses  revenus, 
mais  il  est  essentiel  de  l'apprécier  égale- 
ment sous  le  rapport  de  sa  destination,  et 
que  ce  n'est  que  lorsqu'il  est  reconnu  qu'elle 
avait  pour  objet  la  dotation  des  titulaires 
plutôt  que  la  célébration  des  offices  divins 
dont  elle  était  grevée,  qu'elle  doit  rester 
réunie  au  domaine; 

Attendu  que  dans  l'espèce  le  tribunal  de 
première  instance  de  l.iége  s'est  borné, 
après  avoir  reconnu  que  la  rente  dont  s'agit 
avait  été  donnée  aux  bénéficiers  de  l'église 
de  Saiiit-Jean  l'évangélislo  pour  y célébrer 
l’annitereaire  du  doyen  Veelier,  à maintenir 


celte  rente  comme  réunie  au  domaine,  uni- 
quement par  le  motif  qu’elle  ne  pouvait  pas 
être  considérée  comme  faisant  partie  des 
revenus  de  cette  église,  puisqu'elle  avait  été 
donnée  directement  aux  bénéficiers,  qui  la 
percevaient  à leur  profit  exclusif  et  for- 
maient un  corfis  tout  à fait  distinct  et  ayant 
des  revenus  indépendants  de  ceux  de  l'é- 
glise; d'où  il  suit  que  ce  tribunal  ne  s’est 
pas  livré  à l'appréciation  de  la  destination 
principale  du  la  fondation,  et  n’a  pas  con- 
staté des  faits  suffisants  pour  justifier  en 
droit  sa  décision,  ce  qui  constitue  une  vio- 
lation du  décret  du  7 thermidor  an  xi  et  de 
l'arrété  du  98  frimaire  an  xii  précités; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  14  mars  1836.  — Ch.  civ. 


1"  APPEL.  — JoGiiiEXT  raa  béfact.  — 
9“  PoDxvoi.  — MiaisTtai  public.  — Dé- 

VAUT  O'iSTÉltT. 

1°  £n  matière  correclionnelle  comme  eu 
matière  civile,  l’appel  d’un  jugement 
par  défaut  ne  peut  être  formé  qu’aprèe 
l’expiration  du  délai  d’oppoeition  ('). 
(Résolu  par  la  Cour  de  Gand.) 

2“  Le  minietère  public  ett  aam  qualité  pour 
le  pourvoir  contre  un  arrêt  qui  déclare 
non  recerable  l’appel  formé  par  le  con- 
damné (*). 

I.e  7 août  1833 , jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Bruges  qui , statuant  con- 
tradictoirement envers  Oh.  Thys  et  par 
défaut  envers  Louis  Okier , condamne  le 
premier  à huit  jours  de  prison,  le  second  à 
deux  mois,  cl  tous  deux  solidairement  à 
huit  francs  d'amende. 

Appel  par  Thys  et  aussi  par  le  ministère 
public,  mais  contre  Ttiye  eeulemenl,  ce  qu’il 
déclare  expressément. 

Le  91  août,  Okier  appelle  de  son  côté  de 
la  partie  du  jugement  qui  le  coiicerne  et  qui 
lui  a été  notifié  le  même  jour. 

Ainsi  point  d'appel  du  iniiiistcrc  public  è 
l'égard  d'Okicr. 

l.'aRaire  est  portée  dans  cet  état  devant 
la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle de  la  tour  de  Gand  qui,  le  9 février 
1830,  et  par  application  de  l'article  4.33 
du  Code  de  procédure  civile  : u Attendu 


(’)  Bnixellcs,  99  mai  1834.  Mais  voyci  Paris, 
cass.,  31  mai  1833. 

(•)  Voy.  Paris,  cass.,  13  Juillet  1827. 
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qae  le  jage  sapérieor  ne  peut  commencer 
sa  Uche  que  quand  le  juge  inférieur  a 
fini  la  sienne,  et  attendu  en  fait  que  le 
jugement  à qw>,  en  tant  qu'il  concerne 
Louis  Okier,  est  par  défaut,  et  que  l'ap- 
pel que  celui-ci  a interjeté  contre  ce  juge- 
ment l'a  été  le  jour  même  qu'il  lui  a été 
notifié,  et  ainsi  pendant  le  délai  de  l’oppo- 
sition; » déclare  cet  appel  non  rccerable. 
Quant  i Thys,  l'arrêt  le  renvoie  définitive- 
ment des  poursuites. 

Okier  cependant  acquiesce  à cette  déci- 
sion, et  M.  le  procureur  général  de  Gand 
seul  SC  pourvoit  pour  fausse  application  de 
l'article  455  du  Code  de  procédure  civile  et 
violation  de  l'article  203  do  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Une  fin  de  non-recevoir,  résultant  do 
défaut  d'intérêt  du  demandeur,  s'opposait 
à ce  que  son  recours  fût  accueilli. 

En  elTet,  comme  on  l'a  vu,  la  Cour  de 
Gand,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, ne  se  trouvait  saisie  à l'égard  de 
lA>ois  Okier  que  par  l'appel  seul  de  ce  der- 
nier; quant  au  ministère  public,  il  y avait 
eu  acquiescement  à la  décision  des  premiers 
juges,  et  néanmoins  Okier,  seul  intéressé  i 
l'annulation  de  l'arrêtqui  déclaraitsonappel 
non  recevable,  ne  s'clait  point  pourvu.  L'ar- 
rêt à intervenir  de  la  part  de  la  Cour  de 
cassation  ne  pouvait  donc  produire  aucun 
effet  à son  égard,  puisque  son  silence  avait, 
quant  à lui,  fait  acquérir  i l'arrêt  dénoncé 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  ainsi  l'intérêt 
de  la  loi  seulement  pouvait  s'opposer  au 
maintien  de  la  doctrine  consacrée  par  l'ar- 
rêt attaqué  ; or  la  loi  n'a  pas  conféré  aux 
procureurs  généraux  près  des  Cours  d'appel 
le  soin  de  créer  des  pourvois  dans  son  seul 
intérêt;  elle  ne  l'a  voulu  que  pour  le  pro- 
cureur général  près  de  la  Cour  de  cassation. 
D'un  autre  cêlé,  en  supposant  même  qu'il 
eiU  existé  dans  la  cause  on  appel  du  minis- 
tère public,  le  rejet  de  celui  du  prévenu  ne 
lui  eût  pas  iniligé  grief,  puisqu'il  aurait 
toujours  pu  faire  vider  le  sien. 

En  conséquence  M.  l'avocat  général  a 
conclu  à la  non-recevabilité  du  pourvoi. 

AxakT. 

LA  COUR  ; — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Cruts  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dewandre,  avocat  général; 

Vu  le  pourvoi  en  cassation  interjeté  par 
le  ministère  public  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Gand  en  date  du  9 février  dernier  ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Gand, 
en  déclarant  l'appel  do  prévenu  non  rece- 

PtSIC.  BULGC,  1830-  — ClilATIOa. 


vable,  n'a  infligé  aucun  grief  an  ministère 
public  ; 

Que  par  suite  le  ministère  public  près  la 
Cour  de  Gand  était  sans  qualité  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  ledit  arrêt; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  17  mars  1836. 


POURVOI.  — Aaatvs  ratPAaAToiaxs  it  o'ix- 

STaccTioa.  — Aiatr  nSriaiTir. 

Le  pourvoi  e»  cassation  formé  contre  Parrêt 
définitif  n’embrasse  pris  les  arrêts  prépa- 
ratoires ou  d’instruction  (').  (Code  d'in- 
struction criminelle,  art.  416  et  417.) 

Mathias  Bock,  déclaré  auteur  d'un  assas- 
sinat commis  en  Prusse  sur  la  personne  de 
Mathias  Harder,  demeurant  à Tianden  en 
Belgique,  fut  condamné  par  la  Cour  d'as- 
sises d'Aix-la-Chapelle  è la  peine  de  mort; 
mais  il  parvint  i s'évader  des  prisons  de 
cette  dernière  ville  et  se  réfugia  en  Belgi- 
que, où,  peu  de  jours  après,  il  fut  arrêté 
et  poursuivi  du  chef  de  plusieurs  vols,  dont 
un,  entre  autres,  commis  après  l'assassinat 
dans  la  maison  de  ' Mathias  Marder  pré- 
nommé. Condamné  le  30  janvier  1836,  par 
la  Cour  d'assises  de  la  province  de  Luxem- 
bourg, i vingt  années  de  travaux  forcés,  il 
s'est  pourvu  en  cassation  et  a déclaré  que 
son  recours  était  formé  contre  l'arrêt  do 
30  janvier.  Cependant  les  deux  ouvertures 
qu'il  proposait,  au  lieu  d'être  dirigées  con- 
tre cet  arrêt,  ne  concernaient  qu'un  autre 
arrêt  incidentel  rendu  la  veille,  29  janvier, 
par  lequel  la  Cour  avait  refusé  d'écarter  de 
la  liste  des  jurés  pinsienrs  d'entre  eux  qu'il 
prétendait  ne  pas  comprendre  la  langue 
française , langue  dans  laquelle  les  débats 
devaient  avoir  lien. 

L’affaire  en  cet  état  présentait  à examiner 
la  question  préalable  si  le  recours  formé 
contre  l’arrêt  définitif  embrasse  nécessaire- 
ment, et  sans  déclaration  du  condamné,  les 
arrêts  préparatoires  ou  d'instruction. 

Le  ministère  public,  se  fondant  sur  la 
lettre  et  sur  l'esprit  de  l'article  416  dn  Code 
d'instruction  criminelle  qui  indique  d’une 
manière  bien  spéciale  l'ouverture  d'un  droit 
particulier  au  profit  de  l'accusé  en  ce  qui 
concerne  le  recours  contre  les  arrêts  prépa- 
ratoires ou  d’instruction , a estimé  que  ce 
dernier  seul  était  juge  de  l'utilité  de  l’exer- 


(')  Voy.  Brux.,  cass.,  13  août  1886. 
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cice  de  ce  droit,  et  qu'il  ne  pouvait  appar- 
tenir Â la  Cour  de  cassation  de  suppléer  son 
silence;  qu'en  conséquence  le  pourvoi  formé 
seulement  contre  l'arrêt  dérinitif  n'embrasse 
pas  les  arrêts  d'instruction. 

AiatT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
eonseillcr  Wurtii  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Oewandre,  avocat  général  ; 

En  ce  qui  touche  l'arrêt  d'instruction  du 
30  janvier  1836  : 

Vu  les  articles  408,  416  cl  417  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  l'acte  de  pour- 
voi en  cassation  reçu  le  30  janvier  1836  par 
le  grelRer  du  tribunal  d'Arlon,  conformé- 
ment Â l'article  417  ci-dessus  cité,  que  Ma- 
thias Boek  a déclaré  se  pourvoir  seulement 
contre  l'arrêt  définitif  de  condamnation 
rendu  à scs  charges  le  même  jour  par  la 
Cour  d'assises  de  la  province  de  Luicm- 
bourg,  et  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu  contre 
l'arrél  rendu  la  veille,  par  lequel  cette  Cour 
avait  rejeté  les  conclusions  incidentes  prises 
par  l'accusé  et  tendantes  à faire  tirer  au  sort 
autant  de  jurés  supplémentaires  qu'il  y en 
avait,  selon  le  dire  de  l'accusé,  qui  ne  con- 
naissaient pas  la  langue  française;quc  néan- 
moins les  deux  moyens  de  cassation  pré- 
sentés au  nom  du  demandeur  sont  dirigés 
contre  ledit  arrêt  d'instruction  en  date  do 
99  janvier  1856; 

Attendu  en  droit  qu'il  est  de  principe  que 
la  Cour  de  cassation  ne  peut  être  saisie  de 
l'examen  des  moyens  présentés  contre  un 
arrêt  ou  un  jugement,  quel  que  soit  le  ca- 
ractère de  la  décision  attaquée,  que  par  une 
déclaration  expresse  faite  par  la  partie  qui 
a succombé  dans  un  acte  dressé  conformé- 
ment i la  loi  ; que  ce  principe  est  clairement 
établi  par  les  articles  416  et  417  du  Code 
d'instruction  criminelle,  dont  le  premier 
statue  que  le  recourt  en  cttttalion  contre  let 
arrêt!  préparatoire!  et  d’imtruction  ou  let 
jugement!  en  dernier  reaort  de  cette  qua- 
lité, ne  sera  ouvert  qu'après  l'arrêt  ou  le 
jugement  définitif,  et  le  second  prescrit  les 
formalites  à remplir  pour  dresser  valable- 
ment un  acte  de  pourvoi;  d'où  il  suit  qu'une 
déclaration  expresse  de  recours  est  toujours 
nécessaire  pour  attaquer  en  cassation  un 
arrêt  ou  un  jugement,  qu'il  soit  d'instruc- 
tion ou  déflnitif,  et  qu'à  défaut  d'acte  de 
pourvoi  contre  un  arrêt  ou  un  jugement,  la 
Cour  ne  peut  en  apprécier  la  validité; 

Attendu  que  si , en  adoptant  le  principe 
contraire,  on  admettait  la  présomption  que 


le  pourvoi  formulé  contre  l'arrêt  on  le  juge- 
ment déflnitif  comprend  nécessairement  le 
recours  contre  les  arrêts  ou  jugements  pré- 
paratoires intervenus  pendant  l'instruction, 
ceux-ci  pourraient  être  annulés  contre  la 
volonté  et  l'intérêt  des  accusés  ou  des  pré- 
venus, même  lorsque  ces  décisions  seraient 
rendues  en  leur  faveur  ; que  ces  cas  peuvent 
se  présenter  fréquemment,  soit  en  matière 
criminelle , soit  en  matière  correctionnelle 
ou  de  simple  police; 

Attendu  que  l'article  408  n'est  pas  con- 
traire à cette  application  des  art.  416  et  417; 
qu'il  ne  règle  pas  les  formes  du  recours  en 
cassation , mais  qu'il  se  borne,  comme  le 
font  d'autres  lois,  et  nommément  l'art.  17 
de  la  loi  du  4 août  1839,  à énoncer  les  cas 
où  il  y a lieu  par  la  Cour  de  cassation  d'an- 
nuler les  arrêts  ou  jugements  qui  lui  sont 
légalement  déférés;  qu'en  effet  l'art.  408, 
outre  les  termes  exprès  dans  lesquels  il  est 
conçu,  est  placé  dans  le  chap.  1",  liv.  Il, 
lit.  III  du  Code  pénal,  intitulé  : Det  nullitèe 
de  l'imtruction  et  du  jugement,  tandis  que 
les  articles  416  et  417  sont  compris  dans  le 
chap.  Il,  intitulé  : Det  demande!  en  cona- 
tion; d'où  il  suit  que  ledit  article  408  ne 
peut  avoir  pour  objet  de  dispenser  la  partie 
condamnée  qui  se  pourvoit  contre  l'arrêt 
ou  le  jugement  déflnitif  rendu  à ses  charges 
de  faire  une  déclaration  expresse  contre  les 
arrêts  ou  jugements  d'instruction , lors- 
qu'elle croit  que  ceux-ci  contiennent  des 
contraventions  aux  lois. 

En  ce  qui  touche  l'arrêt  déflnitif  de  con- 
damnation du  .30janvicr1836,  contre  lequel 
est  dirigé  le  pourvoi  de  Mathias  Rock  ; 

Attendu  que  la  procédure  est  régulière  ; 
que  les  formalités  substantielles  ou  pres- 
crites à peine  de  nullité  ont  été  observées, 
et  que  la  loi  pénale  a été  justement  appli- 
quée aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux 
moyens  présentés  contre  l'arrêt  d'instruc- 
tion du  99  janvier  1836,  rejette  le  pourvoi  ; 
condamne  le  demandeur  aux  dépens,  etc. 

Du  31  mars  1836. 


SERMENT.  — Ttioi]i.  — Coca  d'assisis. 

Etl  nulle  la  procédure  dam  laquelle  un  té- 
moin, même  âgé  de  moine  de  quinte  ans, 
porté  !ur  la  liste  notifiée  à Faccusé,  a été 
entendu  sans  prestation  de  serment  et  par 
forme  de  simples  renseignements , alors 
que  ni  l'accusé  ni  le  ministère  public  n 'y 


Digilized  by  Google 


COUR  DE  CASSàTlON.  - 51  sais  1856. 


919 


araient  renoncé  (').  (Code  d’initrucllon 
crimioelle,  arlicle  517.) 

Condamnée  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises 
de  I.iége  du  1*'  décembre  1855  à la  peine 
de  mort  pour  infanticide,  Marie  Herman 
s'est  pourvue  en  cassation  et  a présenté 
quatre  ouvertures  puisées  dans  le  procès- 
verbal  delà  séance. 

On  y lisait  : « Le  septième  témoin  de  la 
« liste,  Pierre  Brikman,  appelé  et  compa- 
u raissant  pour  faire  sa  déposition,  a été  in- 
« terpellé  par  M.  le  président  sur  scs  nom, 

U prénoms , âge,  profession  et  domicile,  et 
H ayant  déclaré  n'étre  âgé  que  de  douzeans, 

« M.  le  président  lui  a demandé  s'il  savait 
U ce  que  c'était  qu'nn  serment,  et  loi  a fait 
U différentes  questions  pour  savoir  s'il  pou- 
vail  lui  faire  prêter  le  serment.  Ses  ré- 
• ponses  lui  ont  donné  la  preuve  que  ce 
U témoin  ne  devait  pas  être  entendu  sous  la 
« foi  du  serment;  en  conséquence  Af.  le 
« préeideni  a déclaré  qu'il  serait  entendu  et 
« il  l'a  entendu  sans  serment  et  par  forme 
a de  simples  renseignements.  » 

Plus  loin  le  procès-verbal  portait  : 

« La  déclaration  du  jury  est  : Oui,  l’ac- 
a cusée  eet  coupable.  La  Cour,  ayant  reconnu 
a que  la  déclaration  du  jury  était  incomplète, 
a a porté,  après  avoir  opiné  et  délibéré, 
a l'arrêt  suivant,  etc...  Les  jurés,  en  exécu- 
a tion  de  cet  arrêt,  se  retirent  de  nouveau 
a dans  leur  chambre  pour  y délibérer... 
a Ceux-ci  étant  ensuite  rentrés  dans  l'auüi- 
a toire  y reprennent  leurs  places  ; M.  le  pré- 
a aident  leur  demande  quel  est  le  résultat 
a de  leur  délibération  : le  chef  ci-dessus  dé- 
a signé  se  lève  et , la  main  placée  sur  son 
a cœur,  il  dit  à haute  voix  : Sur  mon  hon- 
a neur,  etc...  la  déclaration  du  jury  est: 
a Oui,  l’accusée  est  coupable  d'avoir  commis 
a te  crime  avec  toutes  les  circonstances  ctun- 
a prises  dans  la  position  de  la  question.  La 
a déclaration  du  jury  est  signée  par  le  chef 
a du  jury  et  remise  par  lui  à M.  le  président, 
a le  tout  en  présence  des  jurés.  M.  le  presi- 
a dent  la  signe  et  la  fait  signer  par  le  gref- 
a Ger , il  fait  comparaître  l'accusée , et  le 
a greffier  donne  lecture  en  sa  présence  de 
a la  déclaration  du  jury  portant,  etc.  a 
Do  là,  quatre  moyens  de  cassation. 
Premier  moyen. — Violation  de  l'art.  317 
du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que 
le  témoin  Brickman,  porte  sur  la  liste  signi- 


(*) Mais  voyez  Br.,  cass.,  70  mai  1845  (Paw- 
critie,  1846,  p.  515,  cl  la  noie).  Voyez  autii 
Br.,  17  août  1830;  Liège,  35  avril  1873;  Paris, 


fiée,  n'a  pas  prêté  le  serment  prescrit  à peine 
de  nullité. 

Deuxième  moyen.  — Violation  des  prin- 
cipes et  du  droit  de  la  défense;  violation 
des  articles  369  et  363,  en  ce  que  la  Cour  a 
porté  un  arrêt  déclarant  incomplète  une 
première  déclaration  du  jury,  en  l'absence 
de  l'accusée,  et  sans  consulter  ni  son  conseil 
ni  le  ministère  public. 

Troisième  moyen.  — Violation  de  l'arti- 
cle 365,  en  ce  que  la  Cour  a prononcé  sur 
une  seconde  déclaration  du  jury  provoquée 
par  le  motif  que  la  première  était  incom- 
plète , et  qu'il  n'existe  au  procès  qu'une 
seule  déclaration  ; qu'il  y a ainsi  impossibi- 
lité de  justifier  la  légalité  de  la  seconde  dé- 
claration par  i’irrégutarité  de  la  première 
(Voy.  Paris,  cass.,  18  nov.  1819;  Dalloz, 
t.  8,  p.  99). 

Quatrième  moyen.  — Violation  de  l'arti- 
cle 349 , en  ce  que,  s'il  y a eu  réellement 
deux  déclarations,  la  première  n'a  été  signée 
ni  par  le  chef  du  jury  ni  par  le  président 
de  la  Cour  d'assises,  ni  par  le  greffier. 

Conclusions  au  rejet  des  9°,  3*  et  4*  moyens, 
et  à la  cassation  par  le  premier. 

ARXâT. 

LA  COUR;  — Onï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Taintenier  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  av.  gén.; 

Vu  les  articles  79,  968,  369,  315  et  317 
du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison des  articles  315  et  317  ci-dessus 
cités  que  les  témoins  portés  sur  la  liste  men- 
tionnée dans  le  premier  de  ces  articles  ne 
peuvent,  à peine  de  nullité,  être  entendus 
devant  la  Cour  d’assises  qu'après  avoir  prêté 
le  serment  voulu  par  l'article  317,  et  qu’il 
n’y  a d'autre  exception  à cette  règle  géné- 
rale que  celle  portée  par  l’article  369,  en  ce 
qui  concerne  les  personnes  que  le  président 
des  assises  peut  appeler  pour  donner  des 
renseignements,  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire qui  lui  est  conféré; 

Attendu  qu'en  admettant  d’une  manière 
générale  qu'il  n'est  convenable  de  faire 
prêter  le  serment  qu'à  ceux  qui  sont  en  état, 
par  leurs  facultés  intellectuelles  et  morales, 
d'en  apprécier  la  valeur  et  les  devoirs,  au- 
cun texte  de  loi  n'attribue  au  président  des 
assises  le  droit  de  juger  si  le  témoin  peut 


cass.,  3 déc.  1813  ; Legraverend,  t.  3,  p.  308, 
édit,  belge  de  18-39. 
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faire  Icelle  appréciation;  qoe  le  serment 
élan!  une  des  plus  fortes  garanties  établies 
en  faveur  de  l'accusé,  et  la  loi  l’eiigeant  im- 
périeusement, sans  exception  ni  distinction, 
de  tous  les  témoins,  il  ne  peut  entrer  dans 
les  limites  du  pouvoir  discrétionnaire  attri- 
bué au  président  de  dispenser  du  serment 
aucun  des  témoins  portés  sur  la  liste  notifiée 
à l'accusf  ; que  le  pouvoir  discrétionnaire, 
tel  qu'il  est  défini  par  les  articles  968  et 
369,  ne  comprend  que  les  mesures  spéciales 
à prendre  pour  la  manifestation  de  la  vérité 
dans  des  cas  que  le  législateur  n'a  pu  pré- 
voir, mais  qu'il  ne  va  pas  jusqu'à  accorder 
au  président  le  droit  de  diminuer  les  garan- 
ties accordées  aux  accusés  par  des  textes 
formels  de  loi  ; 

Attendu  qoe  si  d'après  l'article  79  les  en- 
fants au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  peu- 
vent être  entendus  par  forme  de  déclaration 
et  sans  prestation  de  serment,  cette  disposi- 
tion, applicable  seulement  à l’instruction  des 
affaires,  ne  peut  être  étendue  , à défaut  de 
texte  exprès,  à la  procédure  devant  les  Cours 
d'assises  où  les  débats  ont  une  importance 
bien  plus  grande  que  les  actes  préparatoires 
de  l'instruction  à charge  des  prévenus; 

Attendu  en  fait  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  des  séances  de  la  Cour  d'assises  de  la 
province  de  Liège  que  Pierre  Brickman , 
âgé  de  douze  ans,  porté  sur  la  liste  des  té- 
moins notifiée  4 l’accusée , n’a  pas  prêté, 
avant  de  déposer , le  serment  prescrit  par 
l'article  317  ; qu'il  en  a été  dispensé  par  le 
président  sur  le  motif  qu'il  a paru  à celui-ci 
qu'il  résultait  des  réponses  faites  par  Brick- 
man à diverses  interpellations  qui  lui  ont 
été  adressées  gue  ce  lémoin  ne  detail  pat 
être  entendu  tout  la  fci  du  termenl;  qu'en 
procédant  de  cette  manière  à l'égard  d’un 
témoin  porté  sur  la  liste  notifiée  à l'accusée, 
aux  ternies  de  l'article  313,  sans  qu'il  soit 
établi  que  l'accusée  ou  le  ministère  public 
aient  renoncé  à l'audition  de  Brickman 
comme  lémoin,  il  a été  commis  une  contra- 
vention expresse  à la  disposition  de  l'art.  5 17 
du  Code  d’instruction  criminelle  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  ete. 

Du  31  mars  1836. 


MINEUR.  — DiBcitsaiEST,  — Lois  spé- 
ciales. — CuASSE, 

Le  bénéfice  de  l’article  C9  du  Code  pénal, 


(')  Paris,  cass.nion,lS  avril  1810,  11  août 
183G  Cl  .5  juin.  1830;  Greooblc,  98  août  1823, 19 
et  15  janv.  1895, 98  nov.  1835.  Voy.  aussi  Metz, 


aux  termes  duquel  le  prétenu  âgé  de 
maint  de  leise  ans  ne  peut  être  condamné 
qu’à  des  peines  au-dettout  de  la  moitié 
de  cellet  qu’il  aurait  subies  s’il  avait 
eu  seize  ans , ne  peut  être  étendu  aux 
matières  régies  par  des  lois  tpécialet 
même  postérieures  au  Code  pénal,  par- 
ticulièrement au  délit  de  chaste  tant 
permit{').  (Code  pénal,  articles  69  et  184.) 

Le  30  août  1833 , un  procès-verbal  est 
dressé  par  deux  gendarmes  contre  Louis 
llazette,  pour  avoir  chassé  sans  permis  de 
port  d'armes,  et  le  prévenu  est  assigné  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Tournai 
qui , faisant  application  des  articles  1 et  3 
du  décret  du  4 mai  1819,  67  et  69  du  Code 
pénal,  condamne  le  prévenu,  attendu  qu'il 
n’est  âgé  que  de  quinte  ans,  à 3 francs  d'a- 
mende et  aux  frais. 

Appel  par  le  ministère  public,  et,  le 
30  décembre , jugement  du  tribunal  de 
Mons,  qui,«  attendu  que  le  décret  du  4 mai 
1819,  en  établissant  des  peines  contre  le 
délit  de  port  d’armes  de  chasse,  n'a  point 
dérogé  aux  principes  de  la  loi  générale  qui 
modifient  la  culpabilité  selon  la  situation  ou 
l'âge  des  prévenus; 

•I  Attendu  que  ces  principes,  une  fois 
posés,  s'appliquent  à toutes  dispositions 
légales  postérieures  dont  le  but  est  la  ré- 
pression des  crimes  et  délits  ; que  l'art.  384 
du  Code  penal  indique  par  sa  rédaction 
qu'il  n'a  entendu  parler  que  des  luis  et 
règlements  antérieurs  à sa  promulgation  ; 

c Attendu  que  le  prévenu  a moins  de 
seize  ans,  mais  qu'il  a agi  avec  discerne- 
ment; » confirme  le  jugement  de  première 
instance,  quant  à l'amende  comminéc,  et 
émendant  en  vertu  des  articles  3 du  décret 
du  4 mai  1819,  39  du  Code  pénal  et  194  du 
Code  d'instruction  criminelle,  ordonne  la 
confiscation  de  l'arme  avec  laquelle  le  pré- 
venu a été  trouvé  chassant,  ou  en  payer  la 
valeur  fizée  à 30  francs. 

Pourvoi  par  M.  le  procureur  général  près 
de  la  Cour  de  Bruxelles  pour  fausse  appli- 
cation des  articles  67  et  69  du  Code  pénal, 
et  violation  de  l'article  484  du  même  Code 
et  de  l’article  1”  du  décret  du  4 mai  1819. 
Conclusions  à la  cassation. 

AEEÉT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 


5 mars  1891; Paris,  cass.,  90  janv.  1857 et  96  mai 
1841  ; Rauler,  n»  89;  Bcrriai,  p.  51,  édit,  belge 
de  1837;  Bonjean,  Code  de  la  chatte,  p.  78. 
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conieiller  Taintenier  et  sur  les  conclusions 
de  H.  Oewandre,  avocat  général; 

Vu  le  décret  du  4 mai  1813  concernant  le 
port  d'armes  de  chasse,  les  articles  67,  69 
et  484  du  Code  pénal; 

Attendu  que  ledit  article  484  porte  que 
dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  en- 
core été  réglées  par  le  présent  Code  et  qui 
sont  régies  par  des  lois  et  règlements  parti- 
culiers, les  Cours  et  les  tribunaux  continue- 
rout  de  les  observer; 

Attenduqu'il  résulte  évidemmentde  cette 
disposition  que  les  lois  et  règlements  parti- 
culiers légalement  en  vigueur  sur  des  ma- 
tières qui  ne  sont  pas  réglées  par  le  Code 
pénal  doivent  être  exécutés  tels  qu’ils  sont 
conçus,  et  que  les  peines  qu'ils  déterminent 
doivent  être  appliquées  telles  qu'elles  sont 
établies  pour  ces  matières  spéciales; 

Attendu  que  le  délit  de  chasse  sans  per- 
mis de  port  d'armes,  dont  était  convaincu 
Louis  Joseph  Haxette,  dit  Morian,  n'était 
punissable  qu'en  vertu  de  l'article  l”  du 
décret  du  4 mai  1813,  aux  termes  duquel 
quiconque  sera  trouvé  chassant  et  ne  justi- 
Hant  point  d’un  permis  de  port  d'armes  de 
chasse  doit  être  traduit  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  et  puni  d'une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  30  fr. 
ni  excéder  60  francs  ; 

Attendu  néanmoins  que  le  jugement  rendu 
en  degré  d'appel,  dénoncé  à la  Cour  par  le 
pourvoi  du  procureur  général,  en  cuiiGr- 
mant  le  jugement  du  tribunal  de  Tournai, 
n'a  condamné  Louis-Joseph  Uazetle  qu'à 
8 francs  d’amende  et  aux  frais,  par  appli- 
‘ cation  de  l'article  69  du  Code  penal  et  en  se 
fondant  sur  ce  que , quoiqu'il  fut  reconnu 
avoir  agi  avec  discernement,  il  était  âgé  de 
moins  de  seize  ans; 

Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi  le  tribunal 
a contrevenu  expressément  à l'article  484 
et  dernier  du  Code  pénal,  à l'article  1°'  du 
décret  du  4 mai  1813,  et  a fait  par  suite  une 
fausse  application  des  articles  67  et  69  dudit 
Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  ('). 

Du  31  mars  1836. 


PILLAGES. — Coiacnis.  — RzsrossiaïUTâ. 
— Mzcblzs.  — luzcBLZS.  — Dodblz 


n»  58  ; Chavot,  Traité  de  la  propriété  mobilière^ 
n»  373.  Hais  voyez  Chauveau,!.  1»,  p.  983, 
D"  706;  Legravereud,  I,  3,  p.  359,  édition  belge 
de  1839. 

(<)  La  Cour  de  Bruxelles  saisie  par  renvoi  de 
la  Cour  suprême  a,  le  17  juin  1836,  jugé  la  ques- 


VÀLieB.  — Doibaszs  bt  lartatTS.  — 
Rzstitotiob  xb  batvbb.  — UtlAI. 

Les  dispoiilioHé  de  la  loi  du  1 0 cendémiaire 
OM  IV,  qui  obligeni  le»  commune»  à rea- 
liluer  en  mime  nature  le»  objet»  pillé»  et 
choie»  enlevée»,  ou  de  pager  le  double  de 
leur  valeur  au  cour»  du  jour  du  pillage, 
ne  e’appliquent  pet»  à toute  eepice  d’ob- 
jet» mobilier»,  mai»  »eulement  aux  cho»e» 
qui  peuvent  être  remplacée»  par  d’autre» 
de  même»  qualité  et  quantité  et  qui  ont 
un  cour»  du  jour  qui  en  détermine  le 
prixl^).  (Tit.  V,  art.  t".) 

Le»  dommage»-intérit»  égaux  à la  valeur 
entière  de»  objet»  pilû»  ots  chou»  enle- 
vée» et  non  reetituée»  ne  »ont  du»,  en 
vertu  de  la  même  loi,  que  pour  le»  cho»e» 
»u»ceptible»  d’une  reetitution  en  mime 
nature  et  qui  ont  une  valeur  au  cour» 
du  jour.  (Titre  V,  articles  4,  5 et  6.) 

Le  pillage  de  tou»  autre»  objet»  mobilier», 
de»  immeuble»  et  de»  meuble*  attaché»  à 
ceux-ci  à perpétuelle  demeure  et  qui  »ont 
ou  détruit»  »ur  place  ou  détaché»  et  volé», 
demeure  sous  l’empire  du  droit  commun 
et  ne  donne  lieu  qu’à  la  réparation  du 
pr^udice  réellement  eouffert  et  aux  dom- 
magee  intérét»  jueti/ié»  et  liquidé»  sui- 
vant  le»  règle»  ordinaire»  (’).  (Titre  I", 
art.  1«;  tit.  IV,  art.  1".) 

Aucun  délai  n’e»t  fixé  pour  la  re»titution 
en  nature  ; lorequ’il  y a lieu  à la  peine 
de  la  double  valeur,  elle  n’eet  encourue 
que  pour  le  défaut  et  non  pour  le  eimple 
retard  de  cette  reetitution  f celle-ci  peut  le 
faire  utilement  juequ’à  la  miee  en  de- 
meure. (Tit.  V,  art.  1«.) 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a rendu, 
dans  le  courant  de  l'année  1838,  plusieurs 
arrêts  conformes  sur  l'interprétation  de  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  relative  à la 
responsabilité  des  communes  en  cas  de  pil- 
lage commis  par  des  rassemblements  ou 
atiroupemenis.  Trois  de  ces  arrêts  ont  été 
déférés  à la  Cour  régulatrice.  Nous  avons 
cru  devoir  rapporter  en  même  temps  les 
décisions  qui  sont  intervenues  sur  les  gra- 


lion  dans  le  même  sens. 

(>)  Voy.  Gand,  19  nov.  1846  (Poste.,  1840, 
p.  348). 

(>)  Voyez  Brux.,  casa.,  98  juin  1836,  9 janvier 
1837  et  7 nov.  1840  ; Gond,  19  novembre  1846 
(Poti’c.,  1846,  p.  348)  ; Zacbaria,  ^ 447,  note  IQ. 
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Tes  qaeslions  souleTées  par  les  pourTois. 

I.e  premier  des  arrêts  allaqucs,  rendu  le 
11  avril  1839,  entre  la  ville  de  Bruxelles 
appelante  et  le  sieur  Hathieu  intime , est 
reproduit,  avec  l'exposé  détaillé  des  faits  de 
la  cause  et  des  moyens  des  parties,  dans  ce 
recueil,  è sa  date;  il  décide  en  substance  que 
l'article  1*'  du  titre  V,  statuant  que  lors- 
que, par  suite  de  rassemblements  ou  at- 
troupements, un  individu  aura  été  contraint 
de  payer , volé  ou  pillé  sur  le  territoire 
d'une  commune,  tous  les  habitants  seront 
tenus  à la  restitution  en  même  nature  des 
objets  pillés  et  choses  enlevées  par  force, 
ou  d'en  payer  le  prix  sur  le  pied  du  double 
de  leur  valeur  au  cours  du  jour  où  le  pillage 
aura  été  commis,  ne  prévoit  pas  seulement 
le  pillage  des  grains,  farines  et  subsistances, 
comme  le  soutenait  la  commune  appelante, 
mais  qu'il  s'applique  aussi  au  pillage  des 
meubles  garnissant  une  maison  et  de  tous 
les  objets  mobiliers  en  général;  qu'à  tous 
ces  objets  s'applique  également  l'article  6 
du  même  litre,  qui  déclare  que  les  domma- 
ges-intérêts ne  pourront  jamais  être  moin- 
dres que  la  valeur  entière  des  objets  pillés 
et  choses  enlevées.  L'arrêt  ajoute  toutefois 
que  la  double  valeur  due  à défaut  de  resti- 
tution, aux  termes  de  l'article  1”,  n'est  pas 
exigible  pour  un  seul  retard,  parce  qu'à  la 
différence  de  la  loi  du  16  prairial  an  ni  sur 
le  pillage  des  grains,  celle  du  10  vendé- 
miaire an  IV  n'a  pas  Qxé  de  délai  fatal  pour 
la  restitution  en  nature;  que  l'offre  de  la 
commune  appelante  de  se  libérer  de  cette 
manière  pouvait  d'autant  moina  être  consi- 
dérée comme  tardive  que  l’intimé  n'avait 
pas  encore  établi  ce  qui  devait  lui  être  res- 
titué. 

En  ce  qui  concerne  la  maison  et  les  ma- 
gasins dévastés  du  sieur  Mathieu,  la  Cour 
de  Bruxelles  décide,  contre  le  système  plaidé 
par  ce  dernier,  que  les  dispositions  préci- 
tées des  articles  1*'  et  6 accordant,  à défaut 
de  restitution,  la  double  valeur  des  objets 
pillés,  et  une  troisième  fois  la  valeur  entière 
à titre  de  dommages  et  intérêts,  ne  peuvent 
être  étendues  aux  dégradations,  destruc- 
tions et  incendie  des  immeubles  ; que  les 
attentats  contre  les  propriétés  de  cette  na- 
ture demeurent  sous  l’empire  des  articles  1 
et  7 du  titre  IV  qui,  ne  fixant  pas  eux- 
mêmes  la  réparation , l’abandonnent  aux 
règles  du  droit  commun. 

Enfln  une  provision  de  80,000  francs  est 
adjugée  au  sieur  Mathieu, 

Les  deux  parties  se  sont  pourvues  en  cas- 
sation contre  cet  arrêt. 

La  ville  de  Bruxelles  a attaqué  1°  la  dis- 


position qui  condamne  indistinctement  pour 
tous  les  objets  mobiliers  quelconques,  pillés 
et  non  restitués,  au  payement  de  la  double 
valeur,  uniquement  due,  suivant  la  deman- 
deresse, pour  les  subsistances  et  denrées 
dont  le  prix  courant  est  coté  officiellement 
aux  mercuriales;  2*  la  disposition  qui,  au 
lieu  de  restreindre  au  cas  de  pillage  de  ces 
derniers  objets  les  dommages-intérêts  fixes 
et  taxés  au  montant  de  la  valeur  entière, 
les  accorde  pour  le  pillage  de  tous  les  meu- 
bles sans  distinction. 

Elle  reprochait  au  premier  chef  d'avoir 
violé  l'article  1",  litre  V , et  l'article  1", 
til.  I*'  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  et 
les  articles  1382,  1383,  1149,  1130,  1131. 
1132  et  1133  du  Code  civil  ; le  second  chef 
constituait  une  contravention  à l'article  l" 
du  litre  1",  aux  articles  1*',  2,  S du  lit.  IV. 
aux  articles  3,  B,  6 do  lit.  V de  ladite  loi 
et  aux  articles  déjà  cités  do  Code  civil. 

I.e  pourvoi  du  sieur  Mathieu  avait  aussi 
deux  objets;  en  premier  lieu  il  prétendait 
que  le  pillage  d'un  immeuble,  la  destruction 
de  l'édibce  et  l’enlèvement  ou  l'anéantisse- 
ment des  débris  donnaient  lieu  aux  mêmes 
réparations  que  la  Cour  d’appel  avait  re- 
connues applicables  aux  choses  mobilières, 
savoir  le  payement  du  double  de  leur  valeur 
et  les  dommages-intérêts  égaux  au  montant 
de  la  valeur  simple. 

Son  deuxième  moyen  était  pris  de  ce  que 
la  commune  avait  été  autorisée  à lui  remet- 
tre en  même  nature  les  objets  susceptibles 
d’être  ainsi  restitués,  et  à s'affranchir  par 
là  du  payement  de  la  double  valeur.  Cette 
restitution  n'était  plus  admissible,  disait  le 
sieur  Mathieu  ; l'offre  en  avait  été  faite  tar- 
divement. Les  textes  invoqués  à l'appni  de 
ce  moyen  et  du  précédent  sont  rappelés 
dans  l'arrêt  qui  les  a rejetés  en  accueillant 
au  contraire  le  pourvoi  de  la  commune. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet  des 
deux  pourvois. 

AXXtT. 

LA  COUR;  — Oui  M.  le  conseiller  Defa- 
veaux  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Defacqi,  premier  avocat  général  ; 

Sur  le  premier  chef  do  pourvoi  de  la  ville 
de  Bruxelles  fondé  sur  la  fausse  interpréta- 
tion et  la  violation  de  l'article  l*'  du  titre  V 
de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  de  l'arti- 
cle unique,  titre  1"  de  la  même  loi  ; des 
art.  1382,  1383,  1149,  1130,  1131,  1132 
et  1133  du  Code  civil; 

Attendu  que  le  système  de  responsabilité 
organisé  par  la  lui  do  10  vendémiaire  an  iv 
repose  sur  des  principes  exceptionnels  en 
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dehors  da  droit  commnn  ; qae  dès  lors  l'ap- 
plication en  doit  être  restreinte  aux  cas 
rormellement  prevus,  sans  qu’il  soit  permis 
de  leur  donner  une  interprétation  exten- 
sive ; 

Attendu  que  les  expressions  resti/uti'on  en 
même  nature  au  cours  du  jour,  employées 
dans  l'article  1",  titre  V,  prises  dans  leur 
sens  usuel  et  juridique,  ne  s'appliquent 
point  à toute  espèce  d'objets  mobiliers . 
mais  seulement  aux  choses  qui  peuvent  cire 
remplacées  par  d'autres  de  mêmes  qualité  et 
quantité  et  qui  ont  un  cours  du  jour  qui  en 
détermine  le  prix  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant 
que  l'article  précité  comprend  dans  sa  dis- 
position les  meubles  garnissant  une  maison 
et  tous  autres  objets  mobiliers,  a donné 
audit  article  une  extension  que  ne  compor- 
tent point  ses  termes,  et  qu’en  rétendant 
ainsi  il  en  a fait  une  fausse  applicalinn  à la 
cause  et  l'a  par  suite  expressément  violé. 

Sur  le  deuxième  chef  du  même  pourvoi 
fondé  sur  la  violation  de  l'article  unique  du 
litre  I*'  de  la  même  loi  de  vendémiaire 
ainsi  que  des  articles  1”,  2 et  5 du  titre  IV  ; 
!■',  3, 5 et  6 du  titre  V,  et  des  articles  du 
Code  civil  indiqués  sur  le  premier  chef  : 

Attendu  que  la  double  valeur  dont  parle 
l'article  1'”'  du  titre  V n'est  due,  à défaut 
de  restitution,  que  pour  les  objets  qui  tom- 
bent sous  la  disposition  dudit  article  ; 

Attendu  qu'il  a été  établi  sur  le  premier 
chef  du  pourvoi  que  ce  même  article  n'est 
pas  applicable  à tous  les  objets  mobiliers 
indistinctement,  mais  seulement  aux  choses 
qui  sont  susceptibles  d’une  restitution  en 
même  nature,  et  qui  ont  une  valeur  au 
cours  du  jour; 

Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  en  déclarant 
qu’en  cas  de  non-restitution  la  peine  de  la 
double  valeur  est  encourue  pour  tous  les 
objets  mobiliers,  a,  sous  ce  second  rapport, 
donné  an  même  article  une  extension  dont 
il  n'est  pas  susceptible,  et  y a par  suite 
expressément  contrevenu; 

Attendu  que  la  réparation  duc  pour  pil- 
lages d'objets  mobiliers  non  compris  dans 
la  disposition  de  l'article  1”  du  titre  V est 
celle  prévue  par  l'article  1"du  titre  IV  qui 
proclame  le  principe  de  la  responsabilité 
des  communes  pour  les  délits  commis  i 
force  ouverte  par  des  attroupements  contre 
la  propriété  en  général,  et  qui  accorde  les 
dammages  intéréts  auxquels  ces  mêmes  dé- 
lits donnent  lieu,  ce  qui  doit  s'entendre  de 
la  réparation  accessoire  du  préjudice  réelle- 
ment souffert;  qu'ils  ne  sont  par  conséquent 
pas  dus  de  plein  droit,  mais  qu'ils  doivent 


être  justifiés  et  liquidés  selon  les  principes 
do  droit  commun  ; 

Attendu  que  l'article  6 du  titre  V se  rap- 
porte à l'article  l"  du  même  titre  dont  il 
répète  les  expressions  objets  pitiés  et  choses 
enlevées  ; qa'en  l'appliquant  au  pillage  de 
tous  les  meubles  et  objets  mobiliers  sans 
distinction,  la  Cour  d'appel  en  a fait  une 
fausse  application. 

£n  ce  qui  touche  la  provision  : 

Attendu  que  les  considérations  sur  les- 
quelles la  Cour  d'appel  s'est  appuyée  pour 
porter  à 80,000  francs  la  provision  qu’elle 
a adjugée  au  sieur  Mathieu  se  trouvant  en 
partie  écartées,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut 
subsister  telle  qu'elle  a été  fixée , mais 
qu'elle  doit  tomber  comme  une  conséquence 
des  dispositions  annulées. 

ScB  I.K  PKIIIII  CHir  DD  PODIVOI  DD  SIECB 

Mstbieu  fondé  sur  la  violation,  la  fausse 
interprétation  et  la  fausse  application  des 
art.  1"'  et  G du  lit.  V,  de  l'art.  1",  tit.  I", 
et  de  l’art.  1",  tit.  IV  de  la  loi  do  10  ven- 
démiaire an  IV  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
ci  dessus  énoncées  que  les  articles  !•'  et  6 
du  titre  V ne  sont  applicables  qu'aux  répa- 
rations dues  pour  certains  attentats  à la  pro- 
priété mobilière  ; qu’on  ne  pourrait  en  etret, 
sans  forcer  le  sens  desdits  articles  et  leur 
donner  une  extension  que  repoussent  leurs 
termes,  en  faire  l'application  aux  immeu- 
bles ; que  c'est  donc  avec  raison  que  la  Cour 
d'appel  a décidé  que  les  attentats  commis 
sur  les  propriétés  immobilières  demeurent 
sous  l’empire  de  l'article  1"  du  titre  IV; 
d’où  il  suit  ultérieurement  que  ce  premier 
chef  du  pourvoi  n'est  pas  fondé; 

Attendu  que  la  dévastation  d'une  maison 
consiste  dans  le  bris  des  portes,  fenêtres, 
glaces  mises  à perpétuelle  demeure,  chemi- 
nées et  autres  objets  faisant  partie  inté- 
grante de  l'immeuble,  ainsi  que  dans  la 
dégradation  et  la  détérioration  des  mêmes 
objets;  que  ce  sont  ces  dégâts  commis  aiec 
violence  qui  constituent  le  délit  de  dévasta- 
tion; que  l'enlèvement  des  objets  brisés  et 
détériorés  n'est  qu’un  délit  accessoire  qui 
ne  change  pas  la  nature  du  fait  principal  et 
ne  peut  par  conséquent  donner  lieu  à une 
réparation  séparée;  que  la  seule  qui  suit 
duc  est  celle  prévue  par  l'article  1»'  du 
titre  V,  lequel  accorde  une  indemnité  com- 
plète du  dommage  souffert. 

Sur  le  deuxième  chef  du  même  pourvoi 
fondé  sur  la  violation  et  la  fausse  interpré- 
tation des  articles  l",  2,  8,  11  et  13  du 
titre  V ; des  articles  1146  et  1230  du  Code 
civil;  de  la  loi  32,  ff.,  de  usuris;  de  la  loi 
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123,  $ 3,  fT.,  de  vert.  obUg.;  de  U loi  82, 
ibid.,  et  de  la  loi  5,  ff,,  de  rebut  credüia  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant 
en  droit  que  sous  l'empire  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  la  peine  de  la  double  valeur 
n'est  pas  comminée  pour  le  relard  dans 
l'exécution  de  l'obligation  imposée,  mais 
seulement  pour  le  défaut  de  reslilulion  en 
nature,  a fait,  sous  ce  rapport,  de  l'art,  1*' 
invoqué,  qui  est  le  seul  qui  s'occupe  de  I.1 
double  valeur,  une  interprétation  qui  est  en 
parfaite  harmonie  avec  les  termes  dans  les- 
quels il  est  conçu  ; 

Attendu  que  ledit  arrêt  a en  outre  déclaré 
que  la  ville  de  Bruxelles  ne  pouvait  être 
censée  en  demeure  parce  qu'il  n'est  pas 
encore  établi  au  procès  ce  qu'elle  devra  res- 
tituer ; 

Alleiidn  que  cette  décision,  qui  repose 
sur  l'appréciation  des  faits  de  la  cause , 
échappe  à la  censure  de  la  Cour  de  cassation 
et  rend  par  snile-sans  application  à l'espèce 
les  diverses  lois  invoquées  dans  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  le  pourvoi  de 
la  ville  de  Bruxelles,  casse  et  annule,  etc...; 
statuant  sur  le  pourvoi  du  sieur  Mathieu,  le 
rejette,  etc. 

Du  6 avril  1856.  — Cb.  civ. 


TÉMOIN.  — Agi.  — Siiiest. 

Let  témoins  âgés  de  moins  de  quinze  ans 
ne  peurent  être  entendus,  derant  la  Cour 
d’assises,  sans  prestation  de  serment  ('J, 
(Code  d'inst.  crim.,  art.  315  et 

Le  sieur  Verbaenen  avait  été  traduit 
devant  la  Cour  d'assises  du  Brabant  du  chef 
de  viol  et  d'attentat  à la  pudeur.  Déclaré 
par  le  jury  coupable  do  second  crime,  mais 
non  coupable  du  premier,  il  fut  condamné 
aux  peines  comminérs  par  la  loi  par  arrêt  du 
31  janvier  1836.  Il  s'est  pourvu  en  cassalimi 
|iour  violation  des  articles  315  et  317  du 
Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le 
témoin  George  Harlier,  igé  de  moins  de 
qninic  ans,  avait  été  entendu  sans  presta- 
tion de  serment. 

aiatr. 

LA  COUR;  — Vu  les  articles  315  et  317 
du  Code  d'instruction  criminelle  ; 


(*)  Voy.  Brnx.,  ra*s. , 51  m.irs  1830.  M.iis 
voyex  Brux.,catt.,  13  août  IK.'iG. 


Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  deux  articles  ci-dessus 
cités  que  les  témoins  portés  sur  la  liste 
mentionnée  dans  l'article  318  ne  peuvent, 
à peine  de  nullité,  être  entendus  devant  la 
Cour  d'assises  qu'après  avoir  prêté  le  ser- 
ment voulu  par  l'article  317  et  qu'il  n'y  a 
d'autre  exception  i cette  règle  générale 
que  celle  établie  par  l'article  269,  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  que  le  président  de 
la  Cour  d'assises  peut  appeler  pour  donner 
des  renseignements  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  qui  lui  est  conféré  par  la 
loi; 

Attendu  qu'en  admettant  d'une  manière 
générale  qu'il  n'est  convenable  de  faire  prê- 
ter le  serment  qu'à  ceux  qui  sont  capables 
par  leurs  facultés  morales  et  intellectuelles 
d'en  apprécier  l'importance  et  les  devoirs 
qu'il  impose,  aucun  texte  de  loi  applicable 
à la  procédure  devant  la  Cour  d'assises  n'at- 
tribue auxdiu  cours  le  droit  de  juger  si  le 
témoin  qui  s présente  pour  déposer  est  en 
état  de  faire  cette  appréciation  ; que  le  ser- 
ment étant  une  des  plus  fortes  garanties 
établies  en  faveur  de  l'accusé  et  la  loi  l'exi- 
geant impérieusement,  à peine  de  nullité, 
il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  des  juges 
d'en  dispenser  aucun  des  témoins  portés 
sur  la  liste  notiGée  à l'accusé  ; 

Attendu  que  si,  d'après  l'article  79  du 
même  Code,  les  enfants  au-dessus  de  l'êge 
de  quinze  ans  peuvent  être  entendus  par 
forme  de  déclaration  et  sans  prestation  de 
serment,  cette  disposition,  applicable  seule- 
ment à rinstruction  des  affaires,  ne  peut 
être  étendue,  à défaut  de  texte  exprès,  à la 
procédure  devant  la  Cour  d'assises,  où  les 
débats  ont  une  importance  bien  plusgrande 
que  les  actes  préparatoires  de  l'instruction  à 
charge  des  prévenus;  que  tout  ce  qui  est 
relatif  à l'audition  des  témoins,  et  spéciale- 
ment au  serment  qu'ils  doivent  prêter  de- 
vant le  juge  d’instruction,  est  réglé  par  des 
dispositions  particulières,  notamment  par 
les  articles  73,  74  et  75  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  tandis  que  les  articles  315, 
316,  317  et  suivants,  même  Code,  qui  dé- 
terminent les  formalités  à observer  pour 
l'audition  des  témoins  devant  la  Cour  d'as- 
sises, présentent  une  série  de  dispositions 
également  spéciales  sur  la  même  matière; 
d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  permis  de  prendre 
un  article  isolé  dans  on  ordre  de  procédure 
pour  l'appliquer  é un  autre,  lorsque  toutes 
les  deux  sont  l'objet  de  dispositions  spéciales 
et  séparées; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  proeèv- 
I verbal  des  séances  de  la  Cour  d'assises  du 
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Brabant  que  Rcorge  Marlicr,  l'un  des  (c- 
imiins  portés  sur  la  liste  rinlidéc  à l'accusé, 
clan!  âgé  de  moins  de  quinze  ans,  n'a  pas 
prèle  le  serment  prescrit  par  l’art.  317  ; 

Que  par  roniission  de  celte  rorinalité. 
prescrite,  à peine  de  nnllilé,  à l’cgaril  d’un 
Icnioin  porte  sur  la  liste  tiolinéc  à l'accusé 
aux  termes  de  l’article  315,  sans  qu’il  soit 
élabli  que  l’accusé  et  le  mini.slcrc  public 
aient  renoncé  à l’audiliondc  Marlicr, comme 
témoin,  il  a été  commis  une  contravention 
à l’article  317  du  Code  d’insiruclion  crimi- 
nelle ; 

Par  ces  inoli/s,  casse  et  annule,  etc. 

Du  8 avril  1836. 


POURVOI.  — JCGF,*ERT  PAR  OtrACT.  — !Hl- 
aisTRRK  pcni.ic. 

/.e  jugement  rendu  par  défaut  à l’égard  du 
prérenu  est  contradictoire  enrem  le  mi- 
nistère public.  En  conséquence  ce  der- 
nier doit,  à peine  de  déchéance,  exercer 
son  recours  sans  attendre  la  signification 
du  jugement  ('),  (Coded’insl.  crim.,  arti- 
cles 187  et  373.) 

T.e  37  mai  1835,  procès-verbal  contre 
Goderroid  Woulcrs  pour  avoir  introduit  en 
fraude  trois  tonneaux  de  bière  dans  le  rayon 
des  taxes  municipales  de  Ghcel,  cljugemeni 
du  tribunal  de  Turnhuul,  qui: 

U Attendu  qu’une  demande  en  nnllilé  de 
la  saisie  est  pendante  devant  le  juge  de  paix 
du  canlon  de  Mool,  et  que  conséqiieinnicnt 
il  y a litispendance,  tient  la  cause  en  sur- 
séance  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  ce 
juge  sur  les  conclusions  dont  il  clail  saisi 
par  exploit  signiflé  à radminisiralion  de 
l’octroi  à la  requête  de  la  veuve  Woulers, 
mère  du  prévenu.  » 

Sur  l’appel  du  ministère  public,  le  Iribu- 
nal  d’Anvers  rendit  la  décision  suivante  : 

« Attendu  que  l'alTairc  est,  par  sa  nature, 
nécessairement  du  ressort  de  la  pulite  cor- 
rectionnelle, et  qu'ainsi  clic  ne  peut  se 
trouver  légalement  pcndanle  devant  une 
autre  juridiction,  et  que  d’ailleurs  racllon 
à tins  civiles  intentée  par  la  mère  du  pré- 
venu devant  le  juge  de  paix  de  .Mool  ne  peut 
arrêter  l’action  publique  dirigée  contre  ce 
dernier  devant  le  tribunal  de  répression,  le 
déclare  non  fondé  dans  son  exception  de 
litispendance,  et  attendu  que  l’objet  de  la 


(I)  Voy.  Br.,  cass.,  5 août  I83S. 
PAIiC,  SSLCR,  183G.  — CASSATIO.X. 


prévention  n’ayant  pas  été  discuté  en  pre- 
mière instance  et  le  tribunal  à quo  n'ayant 
pas  statué  à cet  egard,  déclare  le  ministère 
public  non  recevable , dans  l’état  de  la 
cause,  à prouver  par  témoins  devant  le  tri- 
bunal d'appel  la  contravention  dont  il  s'a- 
git. » 

Ce  jugement,  rendu  par  défaut  le  6 jan- 
vier, fut  tioliné  au  prévenu  le  27,  cl  le 
3 février  seulement,  mais  immcdialcmcnt 
après  l’expiration  des  délais  d«  l’opposition, 
le  procureur  du  roi  d’Anvers  déclara  se 
pourvoir  en  cassation  et  fonda  son  recours 
sur  la  violation  des  articles  313,  31  i et  315 
du  Code  d'instruction  criminelle,  le  tribu- 
nal ayant  méconnu  sa  compétence  en  ne 
retenant  pas  la  connaissance  du  fond. 

La  loi,  disait  le  demandeur,  a voulu  que 
le  tribunal  d’appel  fit  lui-ménic  tout  ce  que 
le  premier  juge  aurait  dit  faire.  Elle  a borné 
le  droit  de  renvoyée  la  cause  devant  un 
autre  tribunal  de  prenfi'rc  inslancr  à cer- 
tains cas  qu’il  a expressément  déterminés 
( llodc  d'inslruclion  criminelle,  art.  314). 
Dans  l’espèce  aucun  de  ces  cas  ii'ciislait;  il 
n’y  avait  donc  pas  lieu  au  renvoi  devant  le 
tribunal  de  rurnbotit.  Le  juge  d’appel,  re- 
connaissant que  ce  tribunal  avait  mal  jugé 
en  accueillant  l’exception  de  litispendance, 
aurait  donc  dù  retenir  la  cause  cl  statuer  au 
fond. 

AI.  l’avocat  général  Dewandre,  tout  en 
accueillant  ce  moyen,  a estimé  qu’une  fin 
de  non  recevoir  sc  présetdaitcontre  le  pour- 
voi cl  rendait  iniildc  pour  la  Cour  son  exa- 
men au  fond.  Aux  termes  du  la  lui,  les  délais 
pour  l’exercice  ilu  recours  en  cassation 
coninicneeni  à partir  de  la  signiricalion  du 
jugement  à la  partie  condamnée,  s’il  est 
rendu  contradictoirement,  ou  après  les  dé- 
lais de  l’opposition,  s’il  est  par  défaut. 
Woulers  n’ayant  pas  comparu  et  la  décision 
du  tribunal  d'Anvers  ayant  ainsi  été  rendue 
par  défaut,  le  demandeur  a cru  devoir  at- 
tendre qu’il  ne  lut  plus  susceptible  d'oppo- 
sition pour  déclarer  son  recours,  cl  il  a 
laissé  s'écouler  vingt-huit  jours,  du  6 jan- 
vier au  3 février,  entre  la  prononciation 
du  jugement  et  sa  déclaration  de  pourvoi. 
Mais  là  est  son  erreur  : le  jugement  rendu 
par  defaut  à l’égard  du  prévenu  était  néces- 
sairement contradictoire  à l’égard  du  mi- 
nistère public  qui,  en  matière  du  répression, 
ne  peut  jamais  taire  défaut.  Les  dispositions 
relatives  aux  formes  cl  aux  délais  de  l'op- 
position lui  sont  donc,  quant  à l’exercice  de 
scs  droits  de  recours  eu  cassation,  complè- 
tement étrangers,  et  de  même  que  le  pré- 
venu n’a  pas  à altendrc  si  le  (irocUrcur  du 
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roi  .ijipcllcra  ou  porlcra  scs  griefs  ilcv.iiil  la 
Cour  lie  cassation,  pour  appeler  ou  se  pour- 
voir ; de  influe  aussi  la  partie  ptibli(]uc  qui, 
coinine  dans  l’espèce,  a succoiiibé  ou,  en 
d'autres  icriiies,  a été  condanincc,  doit 
veiller  .à  la  conservation  de. scs -droits,  sauf 
à en  abandonner  respectivement  l’exercice 
plus  tard  s’ils  le  jugent  convenir.  En  lais- 
sant expirer  les  delais  fixés  par  le  Code 
d’iiistriictioii  criminelle,  avant  de  déclarer 
son  pourvoi, le  demandeur  a donc  perdu  le 
bénéfice  de  la  lui,  et  sou  recours  est  frappe 
rie  déchéance. 

aaatT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Dcstouvelles  et  sur  les  conclusions 
rie  M.  Dewanrire,  avocat  général  ; 

Vu  l’article  573  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

Attendu  que  cet  article  n’accorilc  que 
trois  jours  francs  au  iiiinislèrc  public  pour 
déclarer  au  grelTe  son  recours  en  cassation; 

Allciidu  que  le  jugement  attaque  a été 
prononcé  par  le  tribunal  d’Anvers  jugeant 
en  degré  d’appel  le  0 janvier  1836,  en  pré- 
sence et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  et  que  la  déclaration  de  pourvoi  n’a 
été  faite  que  le  3 février  suivant  ; 

Attendu  que  quoique  ce  jugcmcnl  eût  été 
rendu  par  defaut  contre  la  partie  prévenue 
cl  que  celle-ci  pût,  aux  termes  de  i’àrl.  187 
du  Code  d'insiruclion  criiiiincllc,  y former 
opposition  dans  les  cinq  jours  de  la  signifi- 
cation , celle  voie  n’cl.iil  pas  ouverte  au 
ministère  public,  cl  qu’il  devait  exercer  son 
recours  dans  le  délai  prescrit,  sauf  à lui  h 
s’en  désister  si  le  prévenu  faisait  usage  de 
la  faculté  qui  lui  est  attribuée  par  ledit  ar- 
ticle 187; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non 
recevable. 

Du  8 avril  1830. 


1»  BAURIÈIIF.S.  — Prodcit.  — Dimsc- 
Tiois.  — CocvKafitatST.  — laiiEMSiTfc.  — 
2“  CxsssTios.  — Movsa  hocvexc. 

Le  gourememetil  n'esl  pat  tenu  d’in- 
demniter  Ici  /rrmiers  des  barrières  à 
raison  d'un  acte  d'administration  pu- 
blique étranger  par  lui-tnéme  au  bail 
qu’il  leur  a passé,  mais  qui  peut  influer 
indirectement  sur  la  fréquentation  des 
routes  et  diminuer  le  produil  de  la  chose 


louée  (*}.  ( decret  du  C mars  1831,  art.  tO.) 
2“  Lm  nullité  d’un  acte,  non  invoquée  de- 
vant les  juges  du  fond,  n’est  pas  propo- 
sable  comme  moyen  de  cassation. 

Le  tarif  du  droit  de  navigation  sur  le 
canal  de  Cliarlcroi  à Bruxelles  fut  abaissé 
par  un  arrêté  royal  ilii  17  septembre  1834. 
Nicaise,  fermier  de  quelques  barrières  sur 
la  roule  qui  lie  ees  deux  villes,  considéra 
celle  mesure  qui,  favorisant  le  transport  par 
eau,  diminuait  la  circulation  des  voilures, 
comme  une  atteinte  aux  droits  qui  lui 
étaient  acquis  par  son  bail  antérieur  audit 
arrêté.  Il  forma  judiciairement  contre  le 
ministre  drsfinaiicrs  une  demande  qui  ten- 
dait au  payement  d’une  indemnité  pour  le 
préjudice  déjà  suuiïert  et  à la  réduction  du 
fermage  aux  deux  tiers  pour  le  rcslanl  du 
bail,  (ictic  double  prelcnliou  fut  suceessivc- 
ment  rejetée  par  le  tribunal  de  première 
instance  cl  par  la  (’our  d’appel  de  Bruxelles 
(arrêt  <lu  II  avril  183!!). 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Nicaise  fondé  sur  les  moyens  suivants  : 

1°  Excès  de  pouvoir  cl  violation  de  l’ar- 
ticle 170!)  du  Gode  civil,  ainsi  que  des  arti- 
cles 1101,  1102  et  1134  de  ce  Code.  On 
n’avait  pu  écarter  sa  réclamation,  disait  le 
demandeur,  sans  considérer  l’administra- 
tion comme  alTrancliic  du  lien  de  droit  lé- 
galement formé  en  1832  par  le  bail,  au 
moins  sans  mutiler,  par  une  distinction 
arbitraire,  l’obligation  du  bailleur  de  pres- 
ler  la  jouissance  paisible  de  la  chose  louée. 
Tout  fait  volontaire  du  bailleur  qui  nuit  à 
celte  jouissance  contrevient  à son  obliga- 
tion, soit  que  le  trouble  naisse  directement 
de  ce  fait,  soit  qu’il  n’en  résulte  que  d’une 
manière  plus  ou  moins  éloignée. 

2°  Violation  des  art.  10  et  12  du  cahier 
des  charges  de  l’adjudication  des  barrières, 
décrété  par  la  loi  du  0 mars  1831,  et  viola- 
tion de  l'article  1382  du  Code  civil.  L’art.  10 
du  cahier  des  charges,  invoqué  par  l’arrêt 
attaqué,  ne  concerne  que  l’adjudicataire  qui 
veut,  sous  un  prétexte  quelconque,  dilTcrer 
le  versenieiil  des  termes  échus;  il  n’élail 
pas  applicable  à une  demande  de  dommages 
et  intérêts  pour  inexécution  du  contrat; 
d’ailleurs  s'il  interdit  aux  adjudicataires 
toute  réclamation  pour  perles  ou  autres 
causes,  on  ne  peut  entendre  par  l.i  que  les 
cas  fortuits  êl  les  cvcnemcnls  de  force  ma- 
jeure, cl  non  les  actes  personnels  cl  spon- 


(')  Voy.  Droxelles,  6 juin  1844  (/’on'c.,  1845, 
p.fll,  Cl  1851,  p.  48). 
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lanés  du  bailleur  dont  celui-ci  est  nécessai- 
rement et  toujours  responsable  (Code  civil, 
article  1028). 

3°  Violation  des  articles  1170  et  1174  du 
Code  civil  combines.  Dans  le  système  admis 
par  l'arrêt  attaqué,  le  bailleur  n'aurait  été 
obligé  que  sous  une  condition  potestative, 
ce  qui  est  une  cause  de  nullité  radicale  de 
l'engagement. 

Conclusions  au  rejet  du  pourvoi. 

ÂiatT. 

IjA  COUR;  — Oui  U.  le  conseiller  Marcq 
en  son  rapport,  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dcfacqs,  premier  avocat  général; 

Sur  les  premier  et  deuxième  moyens  de 
cassation,  Tundés  sur  l'excès  de  pouvoir  et 
sur  la  violation  des  articles  1719,1101, 
1102,  1154  et  1382  du  Code  civil,  ainsi  que 
des  articles  10  et  12  de  la  loi  du  6 mars  1831 
décrétant  le  cahier  des  charges  et  condi- 
tions pour  la  perception  des  droits  de  bar- 
rière : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  aloin  d'avoir 
affranchi  le  gouvernement  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  obligations  qui  lui  étaient  impo- 
sées, comme  bailleur,  par  l'article  1719 
précité,  a,  au  contraire,  reconnu  qu'il  les 
avait  toutes  remplies  relativement  aux  bar- 
rières affermées  ; 

Attendu  que  l'obligation  de  faire  jouir 
paisiblement  le  preneur  de  la  chose  louée, 
à laquelle  le  gouvernement  s'était  soumis 
aux  termes  dudit  article,  ne  doit  pas  s'en- 
tendre dans  ce  sens,  qu'en  contractant  pour 
la  ferme  des  barrières,  le  gouvernement 
se  serait  interdit  d'exercer  un  autre  droit 
quelconque  étranger  par  lui-méme  à ladile 
location,  quoique  pouvant,  d'une  manière 
indirecte  et  par  une  conséquence  éloignée, 
avoir  une  inOuence  plus  ou  moins  grande 
sur  l'activité  de  la  frèquentalion  des  routes 
où  les  barrières  étaient  établies; 

Que  l'exercice  de  semblable.droit,  auquel 
le  gouvernemenb peut  être  porté  dans  des 
vues  d'inlérét  public,  est  une  de  ces  éven- 
tualités qui  a dù  entrer  dans  les  prévisions 
de  l'auteur  des  demandeurs  lorsqu'il  a con- 
tracté avec  l'Etat  ; d'où  il  suit  que  l'arrêt 
dénoncé,  en  décidant  que  l'article  10  du 
cahier  des  charges  et  conditions  du  contrat 
intervenu  entre  parties,  lequel  article  inter- 
dit au  fermier  des  barrières  d'exiger  la 
moindre  déduction  sur  lo  prix  du  bail  à 
titre  d'indemnité,  de  perles  ou  autres  cau- 
ses, a eu  en  vue  les  cas  analogues  à celui 
dont  il  s'agit  au  procès,  a fait  de  cet  article 
une  juste  interprétation  ; 


Qu'il  résulte  de  ces  diverses  considéra- 
tions que  la  Cour  par  sa  décision  n'a,  sous 
aucun  rapport,  commis  d'excès  de  pouvoir 
et  n'a  pu  violer  aucun  des  articles  invoqués 
à l'appui  des  premier  et  deuxième  moyens 
de  cassation. 

Sur  le  troisième  moyen , fondé  sur  la 
violation  des  articles  1170  et  1174  du  Code 
civil,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  aurait  validé 
un  contrat  fait  sous  une  condition  potesta- 
tive dans  le  chef  du  gouvernement  : 

Attendu  qu'il  ne  consic  pas  au  procès  que 
ce  moyen  de  nullité  du  contrat  aurait  été 
proposé  devant  la  Cour  d'appel,  qu'il  est 
même  en  opposition  avec  l'action  intentée; 
qu'aiiisi  ce  moyen  n'est  pas  recevable  de- 
vant la  Cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  13  avril  1836. 

FAILLITE. 

13  avril  1836.  — Voyci  13  avril  1838. 
COUR  D'ASSISES.  — RicoaxASDATioa  a la 

CltlXaCX  KOYALI. 

Une  Cour  d’aetieei  ne  peut,  ions  com- 
mettre  un  excèt  de  pouvoir,  prendre  en 
corps,  et  après  conclusions  du  minisière 
public,  une  délibèraiion  pour  recomman- 
der un  condamné  à la  clémence  du 
roi('). 

AaatT, 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Destouvelles  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  av,  gén.; 

Vu  le  réquisitoire  présenté  par  M.  le  pro- 
cureur général  et  dont  la  teneur  suit  ; 

U Le  procureur  général  expose  qu'il  est 
chargé  par  M.  le  ministre  de  la  justice  de 
requérir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'annula- 
tion d'une  délibération  prise  en  chambre  du 
conseil  par  la  Cour  d'assises  de  la  province 
du  llainaut,  le  24  février  1836,  après  avoir 
entendu  le  ministère  public  dans  ses  con- 
clusions, cette  délibération  transcrite  dans 
les  minutes  du  greffe,  par  laquelle,  après  la 
prononciation  de  l'arrêt  qui  condamne  le 
nommé  Charles-Joseph  Flamand  aux  tra- 
vaux forcés  à perpétuité,  comme  coupable 


(•)  Voyei  Merlin,  Ripsrt.,  v»  Grifee,  I.  13, 
p.  138;  Paris,  cast,,  7 octobre  1836. 
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de  faui  en  écriture  authentique  et  publique 
par  supposition  de  personne,  se  trouvant  en 
état  de  récidive,  elle  a rcromniandé  ce  con- 
damné à la  clénienre  royale. 

«Une  telle  délibération  prise  en  corps 
de  judieaturc  et  dans  les  rorines  d'un  arrêt 
constitue  en  efTct  un  excès  de  pouvoir  que 
l'Iiuinanité  doit  absoudre,  niais  que  la  loi 
ne  peut  tolérer. 

V Que  les  magistrats,  après  être  descen- 
dus de  leurs  sièges,  expriment  en  noms 
privés  des  \œux  pour  que  le  pouvoir  royal, 
usant  de  ses  prérogatives,  tempère  la  sévé- 
rité de  la  loi  dont  ils  ont  du  faire  l'applica- 
tion, c'est  ce  qu'on  ne  peut  que  louer;  mais 
une  fois  leur  arrêt  rendu,  ils  cessent  d'élrc 
les  organes  de  la  loi;  son  exécution  sort  de 
leur  domaine,  et  si  la  lui  les  a conlraints 
d'étre  rigoureux  dans  son  application,  ils 
ne  peuvent,  sans  de  graves  inconvénients, 
faire  retomber  sur  le  souverain  l'odieux  de 
la  condamnation,  s'il  se  trouvait  dans  des 
circonstances  à ne  pouvoir  user  de  clé- 
mence. 

« 1,'arrèt  rendu  en  chambre  du  conseil 
par  la  Cour  d'assises  du  Hainaut  constitue 
un  excès  de  pouvoir,  car  la  voie  qu'elle  a 
prise  n'est  pas  dans  la  lui,  cl  si  elle  existait 
pour  les  Cours  spéciales,  à cause  de  la  briè- 
veté du  délai  d'exécution  île  leurs  arrêts, 
celle  ilérogation  toute  particulière  conrirme 
le  principe  que  les  Cours  et  les  tribunaux, 
agissant  comme  corps  judiciaires,  ne. peu- 
vent recommander  lu  condamne  à la  cuiii- 
iniséraliun  du  roi. 

« En  procédant  comme  elle  l'a  fait,  la 
Cour  d'assises  du  Hainaut  a donc  commis 
une  cuniravenliun  expresse  aux  luis  qui 
règlent  la  division  des  pouvoirs. 

U Ce  considéré,  il  plaise  à la  Cour,  vu  la 
lettre  de  M.  le  ininisirc  de  la  justice  du 
2 avril  1831),  n*  191;  vu  l’expédition  de  la 
délibération  prise  en  cbanibre  du  conseil 
par  la  Cour  d'assises,  séant  à Mous,  le  24 
février  précédent,  et  l'article  441  du  Code 
d'insiriiclion  criminelle,  casser  cl  annuler 
ladite  délibération  et  ordonner  qu'à  la  dili- 
gence de  l’exposant  l'arrcl  à intervenir  sera 
transcrir  sur  les  registres  du  tribunal  de 
(ircmièrc  instance  de  Mous. 

•I  Fait  au  parquet,  le  14  avril  1830. 

« l’our  le  procureur  général , le  premier 
avocat  général. 

« Signé  E.  Defacqz.  » 

Attendu  qu'apiès  avoir  proiioiicé  l'arrcl 
qui,  aux  faits  reconnus  coiislanls  |iar' le 
jury  de  jugenicnl,  avait  appliqué  à Elamanil 
|es  peines  coniminées  par  la  lui  contre  le 
Drinie  dont  il  était  déclare  coupable  , la 


Cour  d'assises  de  la  province  du  Hainaut 
avait,  relalivcnieiit  au  condamné , épuise 
tous  scs  pouvoirs; 

Attendu  que  dès  lors  elle  ne  pouvait  , 
conime  corps  judiciaire,  se  réunir  pour 
délibérer  sur  l’arrêt  qu’elle  venait  de  ren- 
dre cl  s’élever  contre  la  sévérité  de  la  loi, 
sa  inission  ayant  pour  objet  d’en  faire  l'ap- 
pliration  et  non  la  censure; 

Attendu  que  la  délibération  dénoncée, 
iion-seulcincnl  excède  les  limites  de  l'auto- 
rité judiciaire,  mais  encore  mécoiiiialt  la 
division  des  attributions  déférées  par  la  loi 
à chaque  pouvoir  cl  porte  une  atteinte  no- 
table à la  prérogative  exclusivement  accor- 
dée au  chef  de  l'Etal  par  l'article  73  de  la 
Constilulion,  en  prenant  une  initiative  illé- 
gale sur  un  acte  de  clémence  que  les  mem- 
bres de  la  Cour  pniivaieul  iudividuellciiienl 
appeler  île  leurs  v œiix,  mais  non  provoquer, 
réunis  en  corps  de  magistrature; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  dans  l'in- 
térêt de  la  lui,  etc. 

Du  21  avril  I83G. 


VOIRIE  (exAsax). 

Les  lois  françaises  sur  la  police  de  la  grande 
voirie  ne  sont  pas  obligatoires  en  Bel- 
gique  ('). 

I.c  18  février  1830,  procès-verbal  du  com- 
missaire de  police  de  l.ouvain  contre  Henri 
Crocis  pour  avoir,  sans  autorisation,  dciiiuli 
la  façade  de  sa  maison  située  sur  la  grande 
voirie,  et,  le  8 mars,  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  qui  se  déclare  incompctcnl  : 
v Attendu  que  le  fait  imputé  au  prévenu 
constitue  une  conlravcnlion  aux  luis  cl  règlc- 
ineiils  en  matière  de  grande  voirie,  dont  la 
connaissance  ne  lui  appartient  pas.  » 
Poiirvui  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic pour  violation  des  dispositions  du  règle- 
ment sur  les  bâtisses  pris  par  la  régence  de 
l.ouvain,  le  14  juillet  18314,  règlement  qui, 
en  intligeanl  des  peines  de  simple  police,  ne 
distingue  pas  entre  les  coiilraveiilnins  cuiii- 
iiiises  sur  la  gr.indc  ou  la  petite  voirie. 

Conclusions  â la  cassation,  l'iiicompéteiicc 
du  tribunal  de  police  n'étant  fondée  sur  au- 
cune disposition  légale  obligatoire  en  Bel- 
gique. 

AXXtT. 

I.A  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Lc- 

(*)  Br.,  C.1SS.,  2G  iiov.  1833,  et  la  note,  et 
20  uiai  1B3U, 
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clercq,  en  ion  rapport,  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dcwandrc,  <iv.  gén.; 

Attendu  que  le  déreiideur  aétécité  devant 
le  tribunal  de  simple  police  pour  conlraven- 
tiuii  au  reglement  de  la  rcgcnce  de  Couvain 
du  14  juillet  1835  , en  ce  qu'il  aurait , sans 
autorisation  du  college  des  bourgmestre  et 
écbeviiis,  reconstruit  le  pignon  de  sa  maison 
située  sur  la  voie  publique; 

Attendu  que  l'article  B de  ce  règlement 
porte  que  les  contrevenants  seront  con<lam- 
nés  à l'amende  dctcrmince  par  l'article  471 
du  Code  pénal,  et  pour  autant  que  cet  .irticlc 
ou  d'autres  pénalités  comininées  par  des  luis 
ou  règlements  antérieurs  ne  leur  seraient 
pas  applicables,  qu'ils  seront  punis  d'une 
amende  de  11  à 18  fr.; 

Attendu  qu'aucune  loi  ni  aucun  règlement 
obligatoire  en  Belgique  ne  punissent  ce  fait 
de  peines  correctionnelles;  qu'en  consé- 
quence, s'il  était  punissable,  ce  ne  pourrait 
être  que  de  l'amende  de  1 à 8 francs  coin- 
minée  par  l'article  471  du  Code  penal,  ou 
de  celle  de  11  à 18  francs  comminée  par 
l'article  5 du  règlement  de  la  régence  de 
Couvain  ; d'où  il  suit  qu'il. ne  constituerait 
qu'une  contravention  dont  la  connaissance 
est  atlribuce  par  l'article  138  du  Code  d'in- 
struction criminelle  aux  tribunaux  de  simple 
police,  et  qu'ainsi,  en  se  déclarant  incompé- 
tent cl  en  renvoyant  le  défendeur  devant  le 
procureur  du  roi,  en  vertu  de  l'article  ICO 
de  ce  (iode,  au  lieu  de  décider  comme  il  est 
prescrit  par  les  articles  189  et  161,  le  tribu- 
nal de  simple  police  de  Couvain  a fausse- 
ment appliqué  ledit  article  160  et  contrevenu 
expressémeni  aux  articles  138,  189  et  161  ; 

Par  CCS  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  21  avril  1836. 


MUTATION  PAU  DÉCÈS  (oroit  de).  — Ar- 
rLiCATion.  — ExEumoA.  — IIabitaat.  — 
Ktraager.  — UoaiciLE.  — CouréTXRCE. 

Pour  l'applicalion  du  droit  do  tucrettion 
et  du  droit  do  mutation  par  déco» , il  ny 
a point  do  différence  à faire  entre  loi 
Delget  et  les  étrangers,  mais  seulement 
entre  les  habitants  du  royaume  et  ceux 
qui  ne  sont  pas  réputés  tels.  La  succes- 
sion de  ceux-là  est  assujettie  au  droit  de 
succession  et  les  immeubles  délaissés  en 


(<)  Yoyct  Bruxelles,  caas.,  17  décembre  1847 
( Pusic,,  1848,  p.  35). 

(V)  Il  en  est  de  même  des  ciroousiauces  qui 


Belgique  par  les  derniers  sont  passibles 
du  droit  de  mutation  par  décès,  quelle 
que  soit  la  nationalité  des  uns  et  des 
aulies  {•).  (Loi  du  37  déc.  1817,  art.  1".) 
L^exernption  du  droit  de  succession  en  ligne 
directe  ne  s'étend  pas  au  droit  de  muta- 
tion par  décès  dans  la  môme  ligne. 
(Ibid., art.  34  et  17,5  pénult.) 

Un  Belge  n’est  pas  déclaré  étranger  par 
cela  seul  qu’on  décide  qu’il  n’est  pas 
réputé  habitant  du  royaume  pour  l’ap- 
plication de  l’impôt.  ( Code  civil,  art.  17.  ) 
Nos  tribunaux  peucent  connaître  de  l’éta- 
blissement du  domicile  d’un  Belge  à l’é- 
tranger pour  régler  les  conséquences  de 
ce  fait  dans  le  territoire  soumis  à leur 
juridiction.  (Code  civil,  articles  103,  104 
et  105.) 

L’appréciation  des  circonstances  d’où  ré- 
sulte l’établissement  de  ce  domicile  est 
entièrement  dans  le  domaine  du  juge  du 
fond  (’). 

Ca  loi  du  27  décembre  1817  dispose,  à 
l'article  1”',  qu’il  sera  perçu,  à titre  de  droit 
de  mutation,  un  impût  sur  la  valeur  des 
biens  immeubles  situés  dans  le  royaume, 
recueillis  ou  acquis  par  le  décès  de  quel- 
qu’un qui  n’y  est  pas  réputé  liabitanl.  Ce 
même  article  déclare  que,  pour  l’applicatiun 
de  cette  lui,  on  réputé  habitant  du  royaume 
celui  qui  y a établi  son  domicile  ou  le  siège 
de  sa  fortune. 

Ce  sieur  De  Ccriachc,  né  Belge,  quitta  la 
Belgique  en  1824,  pour  aller  demeurer  à 
('.arignan,  ville  de  France,  où  il  mourut  en 
1833.  Il  laissa,  dans  sa  succession,  quelques 
propriétés  immobilières  situées  en  Belgique 
et  à raison  desquelles  l’administration  exi- 
gea le  payement  du  droit  de  mutation. 

Ces  enfants  mineurs  héritiers  du  défunt 
soutinrent  que  celui-ci,  n’ayant  jamais  perdu 
la  qualité  de  Belge,  avait,  jusqu’à  son  décès, 
conservé  dans  sa  patrie  son  domicile  d’ori- 
gine et  par  conséquent  ne  pouvait  être  com- 
pris sous  la  dénomination  de  non-baliitant 
qui,  suivant  eux , ne  convenait  qu'à  un 
étranger;  ils  opposèrent  d'ailleurs  à l'adnii- 
nistration  l'article  21  de  la  loi  citée  (dus 
haut,  qui  déclare  exempt  du  droit  de  suc- 
cession tout  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis 
en  ligne  directe. 


doivent  faire  répulcr  l'étranger  liabilanl  du 
royaume.  Vovea  Bruxelles,  cassation,  19  juiltet 
I85Ü. 
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Le  tribunal  de  première  instance  de  Neuf- 
cbàleau  les  débouta  de  leur  opposition  à la 
contrainte  par  un  jugement  du  3 juin  18315, 
basé  sur  les  considérations  suivantes  : 

« Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que 
le  sieur  De  Gerlache,  auteur  des  défen- 
deurs, a,  en  1831,  quitté  la  commune  de 
Biourge,  même  le  territoire  belge,  pour 
aller  demeurer  à Carignan  (France);  que 
depuis  celle  époque  il  a cessé  de  pa]>er  la 
conlribulion  personnelle  en  Belgique;  qu'il 
a tenu  maison  à Carignan  où  ses  enfaiils 
sont  nés,  tandis  qu'il  n'avait  conservé  au- 
cune habitation  en  Belgique,  où  il  ne  reve- 
nait que  très-rarement;  que  d'ailleurs  il 
résulte  de  sa  propre  déclaration,  faite  le 
3 janvier  1837,  lors  du  décès  de  la  dame 
Delailre,  sa  première  épouse^  qu'il  se  con- 
sidérait lui-méme  comme  domicilié  à Cari- 
gnan (France);  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
qu'il  y avait  son  habitation  ou  le  siège  de  sa 
lortunc,  ce  qui  suffit,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  du  37  décembre  1817,  pour 
le  faire  réputer,  dans  le  sens  de  cette  loi, 
domicilié  en  France  ou  habitant  ce  royaume; 

« Attendu  qu'en  partant  de  là,  et  aux 
termes  des  articles  1",  17  et  18  de  ladite 
loi,  les  biens  immeubles  délaissés  par  lui  en 
Belgique  sont  passibles  du  droit  de  muta- 
tion par  décès,  objet  des  poursuites  de  l'ad- 
ministration, plus  du  dixième  en  sus  à titre 
de  pénalité  prononcée  par  l'article  33  de  la 
même  loi. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  De 
Gerlache  ; 1*  pour  violation  de  l'article  31  de 
la  loi  du  37  décembre  1817,  pour  fausse  in- 
terprétation de  l'article  1*'  pris  dans  son 
ensemble,  et  par  suite  fausse  application  du 
$ 3 de  ce  même  article;  3*  pour  fausse  inter- 
prétation des  articles  103,  104  et  1015  du 
Code  civil,  du  |j  3,  art.  !•',  de  la  loi  préci- 
tée, et  enfin  violation  au  moins  indirecte  de 
l'article  17  du  Code  civil. 

Conclusions  au  rejet  du  pourvoi. 

AXXtT. 

LA  COUR;  — Ouf  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Peteau  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defacqz,  premier  av.  gén. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'article  1*'  de  la  loi  du  37 
décembre  1817  établit  deux  impôts  dis- 
tincts, l'un,  sous  la  dénomination  de  droit 
de  eucceesion,  assis  sur  la  valeur  de  tout  ce 
qui  est  recueilli  ou  acquis  dans-la  succession 
de  celui  qui  habitait  la  Belgique;  l'autre, 
sous  la  qualification  do  droit  de  mutation, 
assis  sur  la  valeur  des  immeubles  que  pos- 


sédait en  Belgique  l'individu  que  la  loi  ne 
réputait  pas  habitant  do  ce  royaume; 

Que  ce  même  article,  en  divisant,  pour 
l'établissement  de  l'impôt,  toutes  les  succes- 
sions en  deux  catégories,  n'a  eu  aucun  égard, 
pour  leur  classement,  à la  nationalité  des 
individus  décédés,  mais  uniquement  à leur 
qualité  d'habitants  ou  de  noii-habilants  du 
royaume;  que  dans  son  ^ 3 le  législateur  a 
pris  soin  de  déterminer  d'une  manière  claire 
et  précise,  pour  l'application  de  la  loi  cl  par 
conséquent  pour  les  cas  où  il  -y  a lieu  au 
droit  de  mulalion  comme  pour  ceux  où  il  y 
a lieu  à celui  de  succession,  les  individus 
qui  sont  réputés  habitants  et  ceux  qui  ne 
sont  pas  réputés  tels;  que  celte  déQnilion 
comprend  aussi  bien  les  Belges  que  les 
étrangers;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  sans 
fondement  que  les  demandeurs  prétendent 
restreindre  l'application  du  ^ 3 de  l'art.  I“, 
créateur  du  droit  de  mutation,  aux  seuls 
étrangers  non  domiciliés  en  Belgique,  et 
soustraire  à son  application  les  Belges  do- 
miciliés à l'étranger  que  la  loi  ne  réputé 
pas  habitants  de  la  Belgique; 

Atlcndii  que  l'article  34  de  la  loi  du  37 
décembre  1817  resireint  l'exemption  qu'il 
prononce  en  faveur  de  la  ligne  directe  au 
seul  droit  de  succession;  que  cet  article  ni 
aucun  autre  n'exempte  celte  ligne  du  paye- 
ment du  droit  de  mutation  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  le  tribunal  de 
Ncufchlleau,  par  le  jugement  attaqué,  a 
décidé  en  fait  que  feu  le  sieur  De  Gerla- 
che, père  des  demandeurs,  avait,  lors  de 
son  décès,  le  siège  de  sa  fortune  et  son 
domicile  en  France;  que  l'appréciation  des 
circonstances  sur  lesquelles  il  a basé  celte 
décision  était  entièrement  dans  son  do- 
maine,etqu'en  en  déduisant  la  conséquence, 
en  droit,  que  les  immeubles  délaissés  en 
Belgique  par  le  sieur  De  Gerlache  étaient 
passibles  du  droit  de  mutation  par  décès,  i| 
a sainement  interprété  l'article  1*'  de  la  loi 
du  37  décembre  1817,  fait  une  juste  appli- 
cation du  ^ 3 du  même  article,  et  n'a  pu 
violer  l'article  84  de  la  même  loi  qui  ne 
pouvait  recevoir  d'application  à l'espèce. 

Sur  le  second  moyen  ; 

Àltendu  que  le  jugement  attaqué,  en 
soumettant  au  droit  de  mulalion  les  immeu- 
bles délaissés  en  Belgique  par  feu  le  sieur  De 
Gerlache,  n'a  point  assimilé  ce  dernier  à un 
étranger,  ni  décidé  soit  expressément,  soit 
implicitement,  que  par  le  Iransfurl  de  son 
domicile  en  France  il  avait  perdu  la  qualité 
de  Belge;  qu'ainsi  ce  jugement  n'a  pu  violer 
l'article  17  du  Code  civil  ; 

Attendu,  quant  à la  prétendue  fausse  in- 
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lcrprélalion  des  articles  103, 104  et  lOü  du 
Code  civil,  que  si  d'après  le  principe  que 
les  lois,  sauf  celles  qui  concernent  l'ctat  et 
la  capacité  des  personnes,  n’ont  point  d'em- 
pire hors  de  leur  territoire,  les  tribunaux 
belges  ne  peuvent  statuer  sur  le  iloinicilc 
d'un  Ilelgc  à l’étranger,  lorsque  leurs  dcci- 
.sinns  devraient  avoir  pour  objet  de  régler 
les  elTcls  de  ce  domicile  dans  un  royaunic 
étranger  et  sur  des  coiilcslations  qui  y sont 
nées,  ce  principe  reste  sans  application  lors- 
que les  lois  d'un  pays  atlaclicnt  certains 
elTets  à l'abandon'que  fait  un  regnicolc  du 
domicile  qu'il  avait  dans  sa  patrie  ; cITccti- 
vement  alors  les  décisions  des  tribunaux  du 
pays  sont  néeessilées  pour  l'exécution  de  scs 
lois  et  ne  retendent  point  au  delà  de  son 
territoire; 

Par  ces  motifs,,  rejette,  etc. 

Du  39  avril  183G.  — Ch.  civ. 


GAIIDE  CIVI^DE.  — Cossttt  (xiibres  bu), 
— EiPticnxxEaT. 

Les  membre»  de»  conaeils  de  dùcipline  de 
ia  garde  cirique  qui  ne  peurent,  par  de» 
mulift  ralable»,  a»tisler  à une  séance  du 
conæil,  ne  son<  pa»  tenu»  d’en  faire  con- 
»ler  devant  le  conaeil  même  arant  la 
aéance  à laquelle  il»  aont  empêché»  d'as- 
aiater. 

Ijt  loi  n ayant  pa»  défini  ce  qu’elle  entend 
par  motifs  valables,  c’eat  au  tribunal  de 
police  à le»  apprécier. 

AaatT, 

LA  COüIl;  — Attendu  que  si  le  jugement 
dénoncé  constate  que  le  défendeur  ne  s'est 
pas  rendu,  le  31  mars  dernier,  à la  séance 
du  conseil  de  discipline  dont  il  est  membre, 
c'est  par  suite  d'un  empêchement  légitime; 

Attendu  que  l'art.  1K  de  la  loi  du  33  juin 
1831  ne  rend  les  membres  des  conseils  ilc 
discipline  punissables  d'une  amende  que 
lorsqu'ils  manquent  aux  séances  tant  mo- 
tif»  ralable»  ; 

Que  ni  cet  article  ni  aucun  autre  article 
ne  déduit  ces  mots  et  n'oblige  les  ineinbrcs 
des  conseils  de  discipline  à en  faire  cnnster 
devant  les  conseils  avant  la  séance  à laquelle 
ils  ne  peuvent  assister;  qu’ainsi  le  tribunal 
de  simple  poliee  a pu  les  apprécier,  et,  en 
renvoyant  dans  ce  cas  le  défendeur  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui,  n'a  contrevenu  à 
aucune  loi  ; 

Rejette,  etc. 

Du  9 mai  1836.  — Cli.  crim. 


renvoi  après  cassation.  — Coua  b'a»- 
PIL.  — CbAIBXES  XÉCaiES.  DtSISTE- 
BEST. 

L’obligation  pour  le»  Cour*  d’appd  déju- 
ger, chambre»  réunie»,  l'affaire  qui  leur 
e»t  renroyée  aprè»  caaaation  en  matière 
civile,  embraaae  même  le  ca»  où  il  ne 
a'agit  que  de  prononcer  »ur  le  déaiate- 
ment  de  l’appelant.  ( Loi  du  i août  1833, 
article  33.) 

Ce  recueil,  an  1833,  contient  un  arrêt  du 
38  août  1833,  qui,  cassant  celui  de  la  Cour 
de  Liège,  rendu  entre  le  sieur  Deceuleneer 
et  la  compagnie  d'assurance  dite  Seeurita», 
renvoyait  l'affaire  à la  Cour  de  Gand. 

Deceuleneer,  originairement  demandeur 
et  appelant,  lit  nutilier  à la  compagnie  inti- 
mée un  cxploiten  date  du  9 décembre  1833, 
dans  lequel  il  déclarait  à certaines  condi- 
tions se  désister  de  son  action  et  adhérer  à 
l'expertise  qu'il  avait  contestée. 

Le  même  jour,  la  compagnie  Seeurita» 
lui  signiria  par  exploit  qu'elle  acceptait, 
aux  conditions  proposées,  cette  adhésion  et 
ce  désistement  ; qu'elle  s'engageait,  en  con- 
séquence, à payer  la  somme  llsée  par  l’ex- 
pertise , v aussitût  après  le  décrétemelit 
« desdits  adhésion  et  désistement  qu'elle 
• allait  demander  à la  Cour  de  Gand  saisie 
« de  la  cause  » . Elle  poursuivit  en  elfel  l'af- 
faire qui  fut  distribuée  à la  première  cham- 
bre : sumination  fut  ensuite  donnée  à l'a- 
roué  du  sieur  Deceuleneer  et  des  sieurs 
Putseys  et  Vcrninck , commissaires  des 
créanciers  de  celui-ci,  de  venir  à l'audienre 
pour  y voir  décréter  les  déclarations  des 
parties. 

Deceuleneer  acquie.sça  à la  demande;  les 
deux  commissaires  s'y  opposèrent  en  sou- 
tenant que  le  désistement  contrevenait  A nn 
arrangement  conclu  entre  Deceuleneer  et 
ses  créanciers,  et  d'ailleurs  était  fait  en 
fraude  des  droits  de  ces  derniers. 

Dans  cet  état  de  la  cause,  la  première 
chambre  de  la  Cour  d'appel  rendit,  le  3 jan- 
vier 1839,  un  arrêt  par  lequel  elle  décida 
premièrement  que  l'arrangement  invoqué 
par  les  commissaires  n'était  qu’un  simple 
projet  qui  n'avait  jamais  lié  le  sieur  Deccu- 
Icncer,  et  en  second  lieu  qu'il  résultait  de 
l'examen  des  faits  de  la  cause  cl  de  l'appré- 
ciation de  l'expertise,  que  le  désistement 
mettait  fin  au  procès  d'une  manière  équi- 
table et  ne  pouvait  être  annulé  comme  en- 
taebe  de  fraude;  en  conséquence  elle  en 
prononça  l’homologation. 

Les  sieurs  Putseys  et  Vcrninck  ont  de- 
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mandé  la  cassation  de  cel  arrêt,  entre  autres 
motifs,  pour  coniravention  à l'article  33  de 
la  loi  du  i iioùt  1833  sur  l'ordre  judiciaire, 
suivant  lequel,  en  cas  de  renvoi  devant  une 
Cour  d'appel,  en  matière  civile,  l'alTairc  est 
ju|;ée  par  deux  cliamltres  réunies  ; tandis 
que  l'arrêt  attaqué  n'avait  été  rendu  que 
par  la  première  chambre  seulement  de  la 
t;»ur  de  Gand. 

Conclusions  à la  cassation. 

AaatT. 

I.A  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Joly  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dcfacqz,  premier  avocat  génér.il; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Gand 
n'était  pas  le  juge  naturel  des  parties,  et 
qu'elle  n'avait  de  juridiction  pour  prendre 
connaissance  de  l'alTairc  que  par  le  renvoi 
que  lui  en  avait  fait  la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  l'art.  33  de  la  loi  du  ^ août 
1833  sur  l'organisaliou  judiciaire  porte  : 
Il  dans  le  ras  de  renvoi  devant  une  Cour 
« d'appel,  en  matière  civile,  l'alTaire  est 
U jugée  par  deux  chambres  réunies  ; « 

Attendu  que  cette  disposition  est  générale 
et  ne  fait  aucune  distinction  ; 

Attendu  que  la  possibilité  que  l’alTaire 
changeât  de  face  ou  qu'il  se  présentât  de 
nouvelles  ■questions , était  présente  à la 
pensée  du  législateur  lorsqu'il  a rédigé  cet 
article,  puisque  dans  l'article  immédiate- 
ment suivant  il  limile  l'oliligalion  de  la 
Cour  de  cassation  de  siéger  chambres  ré- 
unies, au  cas  où  le  second  arrêt  est  attaque 
par  les  ménies  moyens;  d’où  il  résulte  que 
si  le  législateur  avait  voulu  introduire  une 
ilistinction  semblable  ou  analogue  pour  les 
Cours  d'appel,  il  n'aurait  pas  manqué  de  le 
faire; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  Cour  d'appel  à 
laquelle  la  Cour  de  eassatinn  renvoie  une 
alTairc  ne  peut  savoir  d'avance  si  les  nou- 
velles qiieslinns  qu'on  veut  lui  soumctlrc 
seront  décidées  de  manière  ,i  mettre  fin  au 
procès;  d'où  il  résulte  qu'elle  doit  d'abord 
SC  constituer  d'une  manière  légale  et  com- 
pétcnlc  pour  déciilcr  toutes  les  questions 
qui  peuvent  se  présenter  et  donner  au  pro- 
cès une  décision  définitive; 

Attendu  qu'if  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  première  chambre  de  la  Cour  d’appel  de 
Gand,  en  prenant  seule  connaissance  de 
l'affaire  qui  lui  était  renvoyée  par  la  Cour 
lie  cassation,  et  en  la  décidant  par  l'arrêt 
attaqué,  a expressément  contrevenu  à l’ar- 
ticle 33  de  la  lui  précitée; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  lu  mai  1836.  — Ch.  civ. 


!•  OEUVRES  DE  LOI.  — Coctcix  di  Boni- 

lOX.  — CoSTXAT  DI  IIARUGE.  — FoiXI.  — 
üosATioir.  — 3”  Moïis  isocveac. 

1“  Sous  la  coutume  de  Bouillon,  les  œurres 
de  loi  ou  réalisation  des  contrats  tians- 
latifs  de  droits  immobiliers  n’étaient  né- 
cessaires que  pour  opérer  l'inrestiture 
du  droit  réel , mais  non  pour  la  rali- 
dité  des  actes  ou  de  leurs  stipulations. 
(Coutume  de  Bouillon,  cliapilrc  II,  art.  3.| 
Le  défaut  de  la  transcription  substituée  aux 
formes  du  nantissement , pas  plus  que 
l’omission  de  celles-ci,  ne  rendait  les  con- 
trats nuis.  ( Loi  des  ÎO-37  sept.  1790,  art.  S.) 
Sous  la  même  coutume,  les  contrats  de  ma- 
riage  • étaient  valables  et  obligatoires  au 
moins  pour  les  parties  et  leurs  héritiers, 
quoique  faits  sous  seing  priré  et  non 
approurés  devant  la  justice  foncière.  Us 
n’ont  jMS  été  assujettis  ri  la  forme  authen- 
tique depuis  la  loi  des  l.>-90  avril  1791, 
lors  même  qu’ils  contenaient  des  dona- 
tions. (Coutume  de  Bouillon  , chapitre  1-1, 
art.  A ; loi  des  13-30  avril  1791,  art.  34  et  35.) 
3°  L’inexécution  d’une  clause  d’un  contrat, 
non  invoquée  derant  tes  premiers  juges, 
ne  peut  être  la  base  d’un  moyen  de  cas- 
sation. 

13  messidor  an  ix  ( 3 juillet  1801  ),  ma- 
riage d'Elictinc  Hallel  avec  Marguerite  l’e- 
rot,  ,à  Kays-les- Veneurs , lieu  régi  parla 
coutume  du  duché  de  Bouillon.  Au  contrat 
anténuptial,  fait  sous  seing  privé,  assistent 
les  plus  proches  parents  des  parties,  et 
noniinément,  du  ciïté  du  futur  époux,  in- 
tervient âlaximin  Halict,  son  frère,  deman- 
deur en  cassation.  Une  clause  de  cet  acte 
assure  au  survivant  des  conjoints  l’usufruit 
de  tous  les  immeubles  du  prédécédé.  Ce 
douaire  préfix  excédait  le  douaire  eoutu- 
mier  qui,  d’après  l'article  8,  chapitre  17 
de  la  cnutuine,  ne  cnnsislait,  |inur  la  femme, 
que  dans  t’usufruit  de  la  moitié  des  héri- 
tages apporlét  et  succédés  à son  mari.  Ce 
contrat  porte  à sa  clôture:  « l.equel  traité 
V de  convention  matrimoniale  les  futurs 
a conjoints  et  les  parents  assistants  ont  una- 
« niniement  agrée  et  adopté,  en  promettant 
« de  s’y  conformer  ilc  bonne  foi  de  part  et 
Il  d'autre,  sous  les  clauses  ordinaires  d'en- 
II  registrement  et  de  réalisation  où  besoin 
I.  sera.  " 

18  février  1830,  décès  d'Etienne  Ilallet, 
sans  rnlanls.  18  juin  suivant,  partage  de  la 
communauté  entre  la  veuve  et  Maximin  liai- 
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lel,  frère  et  unique  héritier  du  défunt  ; la 
première  y fait  la  réserrc  du  droit  d'usu- 
fruit qu'elle  prétend  lui  appartenir  en  vertu 
de  son  contrat  de  mariage. 

24  novembre  1831,  Maximin  Halict  la  fait 
ajourner  au  tribunal  de  Neufchâleaii  pour 
y voir  prononcer  la  nullité  dudit  contrat, 
1°  parce  qu'il  n'avait  pas  été  réalisé  par 
œuvres  de  loi , de  la  manière  prescrite  par 
la  coutume,  ou  soumis  à la  transcription 
substituée  aux  formalités  de  la  réalisation 
par  la  loi  des  20-27  septembre  1700;  2"  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  rédige  dans  la  forme 
authentique,  condition  dont  la  loi  des  13- 
20  avril  1791  faisait  dépendre  la  validité  de 
tous  actes  contenant  donation. 

Cette  demande , accueillie  en  première 
instance,  fut  rejetée,  en  appel,  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Liège  du  20  juin  1835,  rap- 
porté à sa  date. 

Pourvoi  en  cassation  par  Maxiinin  Hallet 
qui  indique  deux  ouvertures. 

Premier  meyen.  Violation  de  l'article  3 , 
chapitre  11,  et  de  l'article  4,  chapitre  13, 
de  la  coulumc  de  Bouillon  ; des  articles  3 et 
4 de  la  lui  des  20-27  septembre  1790  et  des 
art.  26 et 28  delà  loi  du  11  brumaire  an  vu. 

La  Belgique  était  un  pays  de  nantisse- 
ment, aucun  droit  réel  ne  pouvait  s'y  acqué- 
rir sans  les  œuvres  de  loi.  La  coutume  de 
Bouillon  consacrait  ce  principe  en  termes 
exprès;  elle  porte  au  chapitre  1 1 , article  3 : 

O En  aliénation  et  obligation  d'immeubles, 

« les  contrats  ne  seront  parfaits  pour  y obli- 
« ger  les  parties  contractantes,  sinon  par 
« opération  des  œuvres  par-devant  la  justice 
« d'où  le  bien  est  mouvant,  n 

La  réalisation  était  donc  une  formalité 
substantielle  de  ces  contrats;  leur  validité, 
la  formation  do  lien  de  droit  entre  les  par- 
ties dépendait  de  l'accomplissement  de  cette 
condition.  La  Cour  de  Liège  a pensé  que  les 
contrats  même  non  réalisés  produisaient  au 
moins  une  obligation  personnelle  ; si  cela 
était  vrai  pour  quelques-unes  de  nos  cou- 
tumes qui  le  déclaraient  expressément,  on 
ne  peut  l'admettre  dans  celles  qui  ne  s'en 
sont  pas  expliquées,  surtout  dans  celle  de 
Bouillon  qui  l'a  exclu,  puisqu'elle  a fait  de 
la  formalité  du  nantissement  un  élément 
indispensable  à la  perfection  des  contrats 
translatifs  de  droits  immobiliers. 

Cette  opération  essentielle  y était  requise 
en  particulier  pour  les  contrats  de  mariage. 
On  lit  à l'article  4 du  chapitre  13  :«  Tous 
••  testaments  devront  être  approuvés  devant 
« les  justices  des  lieux  où  les  biens  lestalés 
« sont  situés,  dans  cinq  ans  après  la  mort 
v du  testateur,  comme  aussi  tous  contrats 
rxsic,  met,  1830.  — cxssiTioa. 


■ de  mariage,  autrement  n'auront  force 
« d'investiture  des  biens  y testâtes  et  con- 

■ tractés  pour  y être  acquis  droit  ; et  en 
U telle  approbation  ou  émologation  devront 

■ être  appelés  ceux  qui  y pourraient  pré- 

■ tendre  intérêt.  » 

Les  intéressés  non  appelés  à cette  opéra- 
tion auraient  incontestablement  eu  le  droit 
de  méconnaître  le  contrat  de  mariage  ; à 
plus  forte  raison  ce  droit  ne  pcut  il  leur 
être  refusé  lorsque  l'approbation  même  n'a 
pas  eu  lieu. 

La  nécessité  de  l'homologation  se  démon- 
tre encore  parun  autre  texte  delà  coutume. 
L'article  3 du  chapitre  12  défend  les  dona- 
tions mutuelles  entre  époux;  mais  comme 
d'autre  part  on  tolérait  dans  le  duché  de 
Jiouillun  les  contrats  de  mariage  sous  seing 
privé,  la  possibilité  d'en  changer  les  stipu- 
lations après  la  célébration  du  mariage  eût 
rendu  complètement  illusoire  la  proliibition 
dont  on  vient  de  parler,  si  Pacte  n'cùt  acquis 
d'ailleurs,  avant  l'union  des  époux,  un  ca- 
ractère de  lixité  qui  le  mit  à l'abri  de  la 
fraude;  et  le  moyen  de  le  lui  conférer,  le 
statut  l'indique  , c'est  la  réalisation  , c'est 
l'approbation  dont  les  époux,  dans  l'espèce, 
avaient  en  outre  par  une  clause  formelle 
stipulé  l'accomplissement. 

Il  est  vrai  qu'au  13  messidor  an  ix  les  for- 
malites du  nantissement  avaient  été  abolies 
par  la  loi  des  20-27  septembre  1790,  art.  3; 
mais  comme  elle  y avait  substitué,  avec  les 
mêmes  effets,  la  transcription  des  grosses 
des  contrats,  l'acte  non  transcrit  ii'a  jamais 
été  pjirfait,  n'a  jamais  lié  les  parties;  on 
doit  tui  appliquer  tout  ce  qu'on  a dit  de 
Pacte  non  réalisé  par  œuvres  de  lui. 

Deuxième  moyen.  Violation  des  art.  24 
et  25  de  la  loi  des  13-20  avril  1791. 

Le  premier  de  ces  articles  déclare  abolies 
toutes  les  lois  et  coutumes  qui,  pour  la  vali- 
dité même  intrinsèque  des  donations  et  des 
testaments,  les  soumettent  à la  nécessité 
d'être  ou  passés,  ou  recordés,  ou  reconnus, 
ou  réalisés,  soit  avant,  suit  dans  un  certain 
délai  apres  la  mort  des  donateurs  ou  testa- 
teurs ; il  ajoute  que  dans  les  pays  soumis  à 
ces  lois  et  coutumes  il  suflil,  pour  la  validité 
desdits  actes,  qu'ils  soient  passés  par  devant 
deux  notaires  ou  un  notaire  et  deux  té- 
moins. Il  résulte  clairement  de  ce  texte  que 
la  validité  d'une  donation  dépend  de  la  pas- 
sation de  Pacte  en  forme  authentique;  au- 
cune exception  n'existe  pour  la  donation 
par  contrat  de  mariage;  la  loi  dispose  en 
termes  qui  ne  comportent  aucune  distinc- 
tion ; la  donation  d'usufruit  faite  dans  l'es- 
pèce, par  un  contrat  de  mariage  sous  seing 
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privé,  est  donc  radicalement  nulle;  vaine- 
ment essayerait-on  de  la  souslraire  à celle 
nullité  en  la  dépeignant  comme  une  stipula- 
tion de  mariage,  un  gain  de  survie  plutôt 
que  comme  une  vcrilalile  libéralité;  elle 
constitue,  sans  contredit,  un  douaire.  Or,, 
la  coutume  de  Bouillon  déclare  que  le 
douaire  est  une  donation.  Elle  en  donne, 
chapitre  17,  article  10,  la  définition  sui- 
vante : « Douaire  préfix  ou  conventionnel 
« est  une  itonalion  faite  en  faveur  de  ma- 
« riage , de  certaine  somme  do  deniers, 

U rentes  ou  héritages,  pour  en  jouir  par  le 
U survivant  en  usufruit  ou  en  propriété,  se- 
X Ion  qu'en  sera  convenu.  • 

l.e  ministère  public  s'est  joint  à la  défen- 
deresse pour  soutenir  l'arrct  attaqué.  Dans 
notre  ancien  droit,  a-t-il  dit,  les  contrats, 
qui  avaient  pour  objet  la  transmission  do 
droits  immobiliers  n'avaient  pas  besoin  du 
secours  de  la  réalisation  ou  des  œuvres  de 
loi  pour  lier  les  parties  et  les  obliger  i l'ac- 
complissement réciproque  de  leurs  engage- 
ments, Le  nantissement  était  une  tradition 
solennelle  et  publique  de  l'immeuble;  mais 
chez  nous,  pas  plus  que  chez  les  Romains 
dont  nous  avions  adopté  les  principes  en 
matière  de  vente,  la  tradition  n'élail  de  la 
substance  de  l'obligation;  consens»  fiunt 
obligatiane»  in  emplionibu»  , renditi’oni- 
bui...  ac  nec  dari  guicquam  necesseesr,  ut 
tubtianliam  copiât  obligatio  (Instit.,  liv.  III, 
tit.  XXIII).  Il  est  vrai  que  suivant  cet  autre 
principe,  traditionibu$  et  unucapionibue , 
non  nMifis  pactie  dominia  reruui  tranefe- 
run/»r  ( L.  90,  C.,  de  paclis),  c'est  par  la 
réalisation  seule  que  le  cédant  était  dessaisi 
du  droit  réel  et  que  l'acquéreur  était  investi 
de  ce>Hs  in  re,  au  moins  à l'égard  des  tiers  ; 
mais  avant  que  celle  condition  ne  fut  rem- 
plie, le  cessionnaire  avait,  dans  le  jue  ad 
rem  déjà  transmis  sur  son  chef,  un  titre 
pour  exiger  la  délivrance  de  la  chose,  et 
lorsqu'il  possédait  en  vertu  d'un  cotilrat 
non  réalisé,  il  pouvait  y puiser  une  exeep- 
tion  victorieuse  pour  repousser  l'obligé  qui 
aurait  voulu  l'évincer.  L'héritier  de  celui-ci 
était  soumis  à celle  action  et  à celle  excep- 
tion comme  son  auteur  lui-même,  lorsqu'il 
s'agissait  d'un  bien  ou  d'nn  droit  dont  la 
disposition  était  libre  et  ne  dépendait  pas 
do  consentement  de  l'béritier.  O consente- 
ment au  surplus  serait  constaté  au  procès 
par  l'adhésion  du  demandeur  aux  stipula- 
tions du  contrat. 

Celle  doctrine,  qui  a sa  base  dans  les  prin- 
cipes élémentaires  du  droit,  qui  est  ensei- 
gnée comme  nne  règle  incontestable  pir  les 
écrivains  les  plus  eslin)és  île  nos  jirovinces. 


tels  que,  dans  le  Brabant,  Slockmaiis,  0a 
jure  deeolut.,  part.  1,  cbap,  3,  n”  13, 14  et 
18;  dans  la  l'Iandre,  Rurgundus,  Jd  cou- 
Éuet.  l'iand.,  tract,  iv,  n"  19;  dans  le  H.ii- 
naul,  Cogniaux,  Prat.  du  reir.,  cbap.  7, 
n°  lO;  dans  le  pays  de  Liège,  de  Héan,  Obt. 
48,  II*  8;  cette  doctrine  est  d'ailleurs  con- 
sacrée d'une  manière  plus  ou  moins  ex- 
presse par  le  texte  de  la  plupart  de  nos 
coutumes;  on  peut  citer,  dans  le  seul  ressort 
actuel  de  la  Cour  de  Liège,  qui  comprend 
l'ancien  duché  de  Bouillon,  celles  de  Liège, 
chap.  6,  art.  1*';  Slavelot,  chap,  19,  art.  1"; 
Maestricht,  chap.  11,  art,  1*';  I.imbonrg, 
titre  IV,  art.  1*';  Luxembourg,  titre  V, 
art.  1*'.  Rien  de  plus  explicite  que  cette 
dernière  qui,  après  avoir  déclaré  que  la 
propriété  des  immeubles  ne  passe  entre  vifs 
à l'acquéreur  qu'au  moyen  des  œuvres  de 
loi,  ajoute  : « Bien  entendu  que  si  le  ven- 
X deur  ou  autre  contrahant  ou  scs  héritiers 
X sont  requis  de  faire  le  transport  de  la 
X chose  vendue,  ils  ne  le  pourront  refuser.  « 

Loin  de  déroger  à ce  droit  commun  des 
pays  de  nantissement,  la  coutume  de  Bouil- 
lon en  contient  la  confirmation  dans  l'art.  3 
du  chap.  11,  le  même  qu'on  invoque  à l'ap- 
pui du  pourvoi  : on  y lit  en  effet  : x Voire 
X que  si  quelqu'un  fût  en  possession  du 
X bien  aliéné,  par  l'espace  de  dix  ans,  telle 
X possession  aura  force  de  vesturc  et  opéra- 
X tion,  et  pourra  le  lignager,  les  dix  ans 
X écoulés,  avoir  l'an  de  retrait.  « On  sait 
que  le  retrait  lignager  n'avait  lieu  que  dans 
le  cas  de  vente  ou  il'actes  équipolleiits  à la 
vente,  qu'il  ne  pouvait  s'exercer  sur  un  bien 
dont  le  proche  du  rctrayant  aurait  perdu  la 
propriété  par  la  prescription  acquise  à un 
tiers  ; admettre  ce  droit  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 3 du  chap.  11,  c'est  reconnaître  que  ce 
n'est  point  l'usucapion,  toutes  les  conditions 
en  fussent-elles  d'ailleurs  réunies , qui  a 
rendu  le  possesseur  propriétaire,  qu'd  y 
avait  un  principe  préexistant  de  mutation 
dont  la  possession  décennale  n'a  fait  qu'as- 
surer les  effets,  et  ce  principe  ne  peut  être 
que  dans  le  contrat  qui  subsistait  donc  et 
obligeait  les  parties  sans  les  formalités  du 
nantissemenl. 

A cette  considération  qui  suffit  pour  écar- 
ter le  moyen  de  cassation  tiré  de  l'article  3 
du  cbap.  Il,  vient  s'en  joindre  une  autre 
non  moins  péremptoire.  Elle  consiste  en  ce 
que  les  dispositions  qui  prescrivaient  les 
œuvres  de  loi  pour  la  transmission  du  droit 
réel  n'étaient  pas  applicables  aux  contrats 
de  mariage.  Ces  actes  réalisaient  de  plein 
droit  dans  le  plus  grand  nombre  de  nos 
coulnmes  ; c'était  le  droit  commun  du  Bra- 
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bant,  de  la  Flandre,  de  la  Gocldre,  do  Lim- 
bourg,  du  Tournaisis;  d’autres  statuts,  sans 
attacher  la  même  vertu  aux  conventions 
matrimoniales,  les  dispensaient  aussi  des 
formalités  de  la  réalisation  qu'ils  rempla- 
çaient par  celles  de  l'approbation.  On  comp- 
tait parmi  ces  derniers  ceux  de  Liège,  de 
l.ooz,  de  Namur,  de  Bouillon.  Celui-ci  veut 
que,  pour  donner  l'investiture  des  biens 
dont  on  dispose,  les  contrats  de  mariage 
soient  approuvés  devant  la  magistrature 
foncière  de  la  situation  des  immeubles. 
Cette  opération,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  la  réalisation,  et  qui  avait  pour  but  de 
ménager  aux  tiers  l'exercice  de  leurs  droits, 
était  une  espèce  d’information  publique  cl 
contradictoire  sur  la  sincérité  et  la  validité 
de  l'acte  ; la  partie  qui  voulait  s'en  prévaloir 
appelait  à le  débattre  tous  ceux  qui  pou- 
vaient y avoir  intérêt;  le  juge  entendait  les 
témoins,  appréciait  les  contredits  des  oppo- 
sants et  prononçait.  Hais  puisque  l'investi- 
ture du  droit  réel  s’obtenait  par  cette  voie. 
Il 'est  il  pas  évident  qu'elle  ne  dépendait  pas 
de  l'accomplissement  des  oeuvres  de  loi,  et 
dès  lors  ii'est-il  pas  clair  aussi  que  l'on  n'a 
pu  violer  dans  l'espèce  ni  l'article  3 du 
chap.  Il  qui  prescrit  la  réalisation  des  con- 
trats, ni  les  luis  qui  à cette  formalité  ont 
substitué  celle  de  la  transcription. 

t^ue  l'on  ne  dise  pas  que  le  contrat  dont 
il  s'agit,  n’ayant  pas  plus  été  approuvé  que 
réalisé,  devait  au  moins  être  déclaré  nul 
pour  contravention  à l'art.  4 du  chap.  13. 
La  coutume  ii'a  point  attaché  la  peine  de 
nullité  au  défaut  d'approbation.  Le  contrat 
n’aura  force  d’inveiUlure  de$  bient  x oon- 
Iracléi  pourx  ttre  acquis  droit.  Voilà  quelle 
en  est,  aux  termes  du  statut,  toute  la  consé- 
quence; mais  le  contrat  n'en  subsiste  pas 
moins,  n’en  soumet  pas  moins  les  parties 
aux  liens  d'une  obligation  personnelle  ; on 
l'a  démontré  à l'égard  de  l'acte  non  réalisé, 
et  les  mêmes  raisonnements  doivent  faire 
admettre  ici  cette  proposition  vérifiée  par  de 
Héan,  Obi.  67,  n°3  : Ex  pacto  dotali  etiam 
non  approbato  naicilur  actio  perionatii. 

Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  justifier 
dans  l'arrêt  attaqué  la  disposition  qui  dé- 
clare le  demandeur  non  recevable  à querel- 
ler un  acte  auquel  son  auteur  a été  partie 
contractante,  auquel  il  est  lui-même  inter- 
venu, qu'il  a approuvé,  et  qu'il  a promis 
d'exccuter  de  bonne  foi. 

On  pourrait  rechercher  encore  quel  était 


('}  Voir,  sur  celle  question,  des  arrêts  en  sens 
divers,  Dicit.  uot.  ds  ta  Cour  do  Brus.,  i.  34, 


le  délai  Gxé  pour  l'approbation,  si  le  Code 
civil  n'a  pas  été  mis  en  vigueur  dans  un 
temps  où  elle  pouvait  s'exécuter  utilement, 
et  s'il  n'a  pas  de  plein  droit  opéré  les  effets 
qu'elle  aurait  produits  (');  mais  les  raisons 
qu'on  vient  d'exposer  paraissent  trop  déci- 
sives pour  ne  pas  rendre  cet  examen  su- 
perQu. 

Inutile  de  répondre  à l'observation  que 
les  époux  eux-mêmes  avaient  subordonné 
la  perfection  de  leurs  stipulations  à la  pas- 
sation des  œuvres  de  loi.  On  n'a  pas  fait  de 
cette  objection  un  moyen  de  cassation;  ce 
serait  d'ailleurs  un  moyen  nouveau  et  non 
recevable;  enfin  si  la  clause  invoquée  avait 
le  sens  qu'on  lui  prèle  gratuitement,  la  sim- 
ple violation  de  la  loi  du  contrat  ne  donne- 
rait pas  ouverture  à la  cassation. 

Le  deuxième  moyen  trouve  sa  réfutation 
dans  celle  du  précédent.  On  a vu  que  les 
formalités  du  nantissement  ou  de  l'appro- 
bation n'étaient  pas  de  l'essence  des  con- 
trats de  mariage;  qu’elles  n'étaient  point 
requises  pour  donner  l'existence  à ces  actes 
ou  obliger  les  parties  à l'exécution  des  en- 
gagements qu'ils  renfermaient.  Or,  l'art.  34 
du  litre  1"  de  la  loi  du  13  avril  1791  n'est 
applicable  qu’aux  seuls  actes  de  donation 
dont  la  validité  même  intrinsèque  dépen- 
dait de  l'approbation  ou  de  la  réalisation  ; 
ces  actes  seuls  ont  été  soumis  à la  nécessité 
d’être  passés  devant  notaire  depuis  la  pu- 
blication de  cette  loi  dans  nos  provinces. 
Cela  posé,  si  on  admettait  avec  le  deman- 
deur que  la  loi  du  13  avril  comprit  les  do- 
nations faites  par  contrat  de  mariage,  et  que 
les  avantages  assurés  à la  défenderesse  con- 
stituassent une  donation  dans  le  sens  de 
cette  loi,  ce  qui  ne  saurait  être  vrai  qne 
pour  l'excédant  du  douaire  coutumier,  on  ne 
pourrait  en  conclure  que  l’acte  du  37  juillet 
1801  serait  nul  pour  n’avoir  pas  été  reçu 
par  notaire,  puisque  cette  forme  n'est  de- 
venue indispensable  qne  pour  la  validité 
des  actes  dont  les  œuvres  de  loi  formaient 
auparavant  un  des  éléments  substantiels. 

Si  le  texte  est  précis  à cet  égard,  l'esprit 
de  la  loi  n'est  pas  moins  décisif.  Cette  loi 
transitoire  a eu  pour  but,  comme  elle  le  dé- 
clare dans  son  préambule,  de  faire  cesser 
des  dilBcultés  relatives  à l'abolition  du  ré- 
gime féodal. 

La  snppression  des  justices  seigneuriales 
et  des  anciennes  magistratures  rendait  im- 
possibles les  devoirs  de  lui  qui  se  passaient 


p.  .76;  Brux.,  S novembre  1834,  et  Liège,  13  fé- 
vrier 1830,  et  J.  do  B.,  18S0,  t,  3,  p,  S03. 
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aolrerois  devant  elles;  dans  les  coatutnes 
où  ces  rormalilés  étaient  nécessaires  pour  la 
perfection  de  certains  actes,  il  fallait  bien 
les  remplacer  par  d'autres;  c'est  ce  que  la 
loi  du  19  septembre  1790  avait  fait  en  par- 
tie, et  c'est  ce  que  l'art.  34  de  la  loi  de  1791 
a achevé;  il  a substitué  une  formalité  ou 
une  garantie  nouvelle  à une  garantie  qu'il 
supprimait;  mais  cette  mesure  était  sans 
objet  quant  aux  actes  dont  la  validité  était 
indépendante  des  devoirs  de  loi  ; rien  ne 
devait  être  remplacé  puisque  rien  n'était 
supprimé,  et  l'article  34  était,  à leur  égard, 
sans  application  ; c'est  le  cas  du  procès. 

AaatT. 

LA  COUR;  — Oui  M.  le  conseiller  Dc- 
swerte  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dcfacqz,  premier  avocat  général; 

Premier  moyen  de  cassation,  violation  de 
l'art.  3,  cliap.  11,  et  de  l'art.  4,  chap.  13, 
de  la  coutume  de  Bouillon,  des  art.  3 et  4 
de  la  loi  ilu  37  septembre  1790,  et  des  arti- 
cles 36  et  38  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  vu  : 

Attendu  que  les  expressions  et  les  termes 
dans  lesquels  sont  conçus  l'art.  3,  chap.  11, 
et  l'art.  4,  chap.  13  de  la  coutume  de  Bouil- 
lon, ainsi  que  l'esprit  cl  l'ensemble  desdites 
coutumes,  démontrent  à toute  évidence  que 
les  formalités  des  œuvres  de  loi  et  de  l'ap- 
probation devant  les  justices  des  lieux  où 
les  biens  sont  situés  sont  exclusivement  re- 
latives au  droit  réel  que  ces  opérations  ou 
réalisations  confèrent  aux  biens,  et  nulle- 
ment soit  à la  validité  des  contrats  de  ma- 
riage et  des  stipulations  y renfermées,  suit 
Â la  validité  d'autres  contrats,  conformé- 
ment non-seulement  aux  coutumes  voisines, 
mais  à la  presque  généralité  des  coutumes 
des  pays  de  nantissement  ; 

Attendu,  quant  à la  clause  Gnale  du  con- 
trat de  mariage  dont  s'agit,  et  portant 
•I  sous  les  clauses  ordinaires  d'enregistre- 
■I  ment  et  de  réalisation  où  besoin  sera,  a 
que  le  demandeur  n'ayant  fait  valoir  ce 
moyen  ni  en  première  instance  ni  en  appel, 
il  n'est  pas  recevable  à le  proposer  devant 
la  cour; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  le  deman- 
deur non  recevable  ni  fondé  dans  son  action 
en  nullité  du  contrat  de  mariage  passé  le 
1«'  messidor  an  ix  ( 37  juillet  1801  ) entre  la 
défenderesse  et  son  défunt  époux,  frère  du 
demandeur,  n'a  contrevenu  à aucun  des 
articles  de  la  cuiilume  invoqués  par  le  de- 
mandeur ; 


Attendu  qu'il  en  résulte  ultérieurement 
que  les  art.  3 et  4 de  la  loi  du  37  septembre 

1790  et  les  articles  36  et  38  de  la  loi  do 
11  brumaire  an  vu,  remplaçant  les  formes 
des  œuvres  de  loi  et  des  réalisations,  ne 
sont  pas  applicables  à l'espèce  et  ne  peuvent 
pas  par  conséquent  avoir  été  violés. 

Deuxième  moyen  de  cassation,  violation 
des  articles  34  et  38  de  la  loi  des  13-30  avril 

1791  : 

Attendu  que  par  son  mémoire  présenté 
en  cassation  le  demandeur  a reconnu,  con- 
formément à ce  qui  a été  décidé  tant  parle 
premier  juge  que  par  l'arrêt  attaqué,  que 
sous  la  coutume  de  Bouillon  les  contrats  de 
mariage  pouvaient  se  passer  par  actes  sous 
seing  privé,  et  que  la  restriction  que  le  de- 
mandeur y oppose,  que  cela  ne  pouvait 
plus  avoir  lieu  depuis  la  publication  des 
art.  34  et  38  de  la  loi  des  13-30  avril  1791, 
lorsque  les  contrats  de  mariage  renfer- 
maient en  même  temps  des  donations  et 
avantages  entre  époux,  ne  peut  pas  s'appli- 
quer à la  coutume  de  Bouillon  ; 

Attendu  que  lesdits  art.  34  et  38  ne  sont 
relatifs  qu'aux  coutumes  qui,  « pour  la  va- 
<1  lidité  intrinsèque  des  donations  et  -des 
« testaments,  » en  exigeaient  les  réalisa- 
tions, et  l'intcrventinn  d'ofHciers  publics  à 
l'égard  de  certains  actes  ou  exploits; 

Attendu  qu'il  est  établi  sur  le  premier 
moyen  de  cassation  qu'aucune  réalisation  ni 
intervention  d'ofliciers  publics  n'était  re- 
quise par  la  coutume  de  Bouillon  pour  la 
validité  des  contrats  de  mariage  entre  les 
parties  et  leurs  héritiers  ; qu'il  s'ensuit  que 
les  articles  opposés  de  la  loi  des  13-30  avril 
ne  peuvent  avoir  aucun  effet  dans  la  pré- 
sente cause; 

Bar  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  10  mai  1836.  — Ch.  civ. 


TIMBRE.  — JocasACX.  — laratssios.  — 

CoSTRAVISTIoa. 

Lci  journaux  doirent  être  imprimée  sur 
papier  timbré  avant  l'impreeeion  : il  y 
a contrarenlioH  et  l’amende  eet  encourue 
quoique  lee  feuillee  imprimée*  eur  papier 
libre  n'aient  pae  été  dietribuée*  ou  mieee 
en  circulation  (').  ( Loi  du  9 vendémiaire 
an  VI,  articles  56,  58,  60;  arrêté  du  3 brum. 
an  VI,  article  3 ) 


(')  Brux.,  cass.,  39  janvier  1838. 
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Un  inspecteur  de  l'enregistrement  ayant 
constaté  aroir  trouvé  imprimés  sur  papier 
libre  trois  numéros  du  journal  le  Courrier 
belge,  radministralion  6t  assigner  l'impri* 
meur  au  tribunal  rie  première  instance  de 
Bruxelles , à fin  de  payement  do  coût  du 
timbre  non  employé  et  de  l'amende  en- 
courue par  loi. 

I/imprimeor  6t  défaut,  et  on  jugement 
du  36  novembre  1856  le  renvoya  des  fins 
de  la  demande  par  ces  motifs  : 

« Attendu  qu’en  se  bornant  à constater 
la  seule  impression  sur  papier  non  timbré 
de  trois  numéros  du  journal  le  Courrier 
belge,  les  procès-verbaux  rapportés  an  pro- 
cès ne  signalent  aucun  fait  répréhensible 
devant  la  loi;  qu’en  etfel,  pour  établir  une 
fraude  au  droit  rie  timbre,  l'impression, 
isolée  de  toute  autre  circonstance,  est  in- 
suffisante; que  celle  impression  «aurait dû 
« être  suivie  soit  de  la  mise  en  circulation 
«ou  distribution  desdils  numéros,  « soit 
tout  au  moins  de  faits  quelconques  indi- 
quant la  volonté  de  les  distribuer  ou  de  les 
donner  en  lecture; 

« Attendu  qu'il  n'existe  au  procès  aucune 
donnée  quelconque  dont  pourrait  résulter 
la  moindre  présomption  à cet  égard.  « 

Pourvoi  de  l’administration  en  cassation 
pour  violation  des  articles  56,  58  cl  60  de 
la  loi  du  9 vendémiaire  an  vi,  de  l'article  3, 
^ 1",  et  de  l'article  4 de  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif  du  3 brumaire  de  la  même 
année. 

L’article  56  précité  statue  que  les  jour- 
naux, gaxeltes,  feuilles  périodiques  ou  pa- 
piers  nauvelles  seront  assujettis  au  timbre 
fixe  ou  de  dimension.  L'article  60  prononce 
une  amende  de  cent  livres  contre  ceux  qui 
auront  répandu  des  journaux  ou  papiers- 
nouvelles  sans  avoir  fait  timbrer  leur  papier. 
Jusque-là  il  n'y  avait  de  peine  que  contre  la 
distribution  de  journaux  imprimés  sur  pa- 
pier libre,  mais  un  arrêté  pris  par  le  Direc- 
toire exécutif  le  5 brumaire  suivant  décida, 
à l'article  5,  que  l'impression  même  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  sur  du  papier  tim- 
bré d’avance , et  en  son  article  4 déclara 
applicables  aux  contrevenants  les  pénalités 
établies  par  la  loi  du  9 vendémiaire,  arti- 
cle 60.  Ces  dispositions  si  précises,  loin 
d’avoir  été  abrogées,  ont  été  maintenues 
successivement,  en  ce  qui  concerne  te  tim- 
bre des  journaux,  par  les  lois  des  13  bru- 
maire an  VII,  article  39,  et  6 prairial  même 
année,  article  7.  Il  est  bien  vrai  que  ces  lois 
ne  prononcent  expressémcntque  le  maintien 
de  celle  du  9 vendémiaire  an  vi,  sans  parler 
de  l’arrêtê  du  3 brumaire  suivant;  mais  cet 


arrêté  porté  pour  l’exécution  de  la  loi  sub- 
siste nécessairement  avec  elle,  et  au  surplus 
aucune  disposition  n'en  a opéré  l’abrogation 
soit  expresse,  soit  tacite. 

Conclusions  du  ministère  public  à la  cas- 
sation. 

AXatT. 

LA  CODR;  — Oui  M.  le  conseiller  De- 
swerle  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Defacqi,  premier  avocat  général; 

Vu  le  ccrlilical  du  greffier  en  chef  en  date 
du  5 avril  1836  constatant  qu'il  n'a  été 
déposé  au  greffe  aucun  mémoire  en  ré- 
ponse ; 

Vu  les  articles  56,  58  et  00  de  la  loi  du 
9 vendémiaire  an  vi,  l’art.  3,  5 1*'.  et  l’ar- 
ticle 4 de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du 
3 brumaire  an  vi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  trois  procès-ver- 
baux de  l'inspecteur  de  l'enregistrement 
Paret  du  98  avril,  du  9 cl  du  15  mai  1834, 
que  trois  numéros  du  journal  le  Courrier 
belge,  portant  les  dates  des  17,  38  avril  et 
8 mai  1834,  ont  été  trouvés  imprimés  sur 
papier  libre;  que  lesdits  procès-verbaux 
ont  été  signifiés  à Edouard  Desager,  impri- 
meur du  journal,  arec  citation  devant  le 
tribunal  civil  de  première  instance  de  l’ar- 
rondissement de  Bruxelles  ; 

Attendu  que  la  loi  du  9 vendémaire  an  ri, 
articles  56,  58  et  60,  assujettit  à la  formalité 
du  timbre  tous  les  journaux,  formalité  qui 
doit  être  remplie,  aux  termes  de  l'article  3 
de  l’arrêté  du  Directoire  exécutif  du  3 bru- 
maire an  VI , arottl  Cimpreteion  deidilt 
journaux ;el  ce , d'après  l'article  4 dudit 
arrêté , à peine  d'encourir  l'amende  pro- 
noncée par  l'article  60  de  la  loi  du  9 vendé- 
miaire ah  VI  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  première  instance  de 
Bruxelles,  rendu  par  défaut  le  36  novembre 
1834,  en  déclarant  que  l'amende  n'était 
encourue  pour  défaut  de  timbre  que  pour 
autant  que  les  journaux  fussent  mis  en  cir- 
culation, et  en  déboutant  par  suite  la  régie 
de  renregistrement  de  l'action  intentée  con- 
tre l'imprimeur  Desager,  a ouvertement  violé 
la  loi  du  9 vendémiaire  et  l'arrêt  du  Direc- 
toire exécutif  du  3 brumaire  an  vi , invo- 
qués par  la  régie  demanderesse; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  17  mai  1836.  — Chambre  civile. 
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INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Tum. 
— Date.  — Reeti.  — DtEiTinE. — Décla- 

SATIOE. 

La  faculté  que  la  loi  du  18  florial  an  iii 
donne  à l’Etat,  de  luppUer  par  la  décla- 
ration dee  débiteur»  aux  tilree  originaux 
des  créances  protenant  d’établissements 
ecclésiastiques  supprimés,  s'étend  à tous 
les  éléments  et  à tous  les  accessoires  de 
ces  créances,  nommément  à l’hypothèque. 
Une  irucriptioH  peut,  en  conséquence,  être 
prise  sur  «n  immeuble  que  ses  proprié- 
taires successifs  ont  déclaré  grevé  d’hypo- 
thèque pour  sûreté  d’une  rente  dévolue  à 
l'Etat  au  titre  ci-dessus  et  dont  l’acte 
constitutif  ne  se  retrouve  plus. 

Celle  inscription  ne  peut  être  déclarée  nulle 
parce  qu’elle  ne  contient  pas  la  date  du 
titre.  (Code  civil,  article  8148.) 

C'esl  une  question  qui  divise  les  commen- 
tateurs du  Code  civil  que  celle  de  savoir  si 
le  défaut  d'cuonciatioii  de  la  date  du  titre 
dans  le  bordereau  emporte  nullité  de  l'in- 
scription hypothécaire  : Tarrible  , Merlin  , 
Persil,  üalloE,  Duranton  se  prononcent  pour 
raflirni.ilive  qui  semble  avoir  prévalu  en 
jurisprudence;  Toullier,  Rolland  de  Villar- 
gucs  et  Troplong  surtout  s'élèvent  avec  force 
contre  cc  système  de  nullité  absolue.  L'arrêt 
attaqué,  dans  l'espèce  dont  nous  allons  ren- 
dre compte , avait  adopté  un  tempérament 
déjà  indiqué  par  la  Cour  de  cassation  de 
France  dans  un  arrêt  du  17  août  1813,  en 
maintenant  l'inscription  par  le  motif  que 
l'omission  qu'on  lui  reprochait  n'avait  porté 
préjudice  à personne  : sa  décision  a été  con- 
firmée en  cassation,  mais  par  l'application 
d'une  lui  spéciale  qui  laisse  entière  la  diffi- 
culté que  présente  l'article  8148,  n*  3,  du 
Code  civil. 

IjCfebvre  et  consorts  avaient  acquis  une 
rente  qui  appartenait  à l'Etal,  comme  re- 
présentant le  chapitre  supprimé  de  Saint- 
Hermès,  à Henaii , et  hypothéquée  sur  une 
maison  sise  en  la  même  ville.  Le  titre  con- 
stitutif n'était  pas  au  pouvoir  de  l'Etat,  mais 
les  débiteurs  avaient  reconnu,  depuis  la  sup- 
pression du  chapitre,  l'eiistence  de  la  rente 
et  de  l'hypothèque  en  continuant  le  service 
des  intérêts  et  en  déclarant  dans  les  actes 
successifs  d'aliénation  de  l'immeuble  l'alTec- 
tation  réelle  dont  il  était  grevé.  En  vertu  de 
ces  déclarations,  les  créanciers  requirent 
'inscription  de  l'hypothèque,  sans  pouvoir 
ouiefois  énoncer  dans  le  bordereau  la  date 


du  titre  primordial.  Depuis  lors,  les  époui 
Willeput,  propriétaires  de  la  maison,  la  don- 
nèrent en  hypothèque  à Julie  Van  Baettn 
et  consorts,  pour  une  autre  rente  qu'ils  con- 
stituèrent à leur  profil,  en  déclarant  de  nou- 
veau l'hypothèque  dont  etie  était  chargée 
pour  la  rente  due  aux  sieurs  Lefebvre  et 
consorts,  avec  mention  expresse  de  l'inscrip- 
tion prise  par  ces  derniers. 

La  maison  fut  vendue  en  1832,  et  les  ac- 
quéreurs remplirent  les  formalités  voulues 
pour  la  purge. 

Dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix , liCfebvre  et  consorts  furent  collo- 
qués avant  les  Van  Baeten.  Ceux-ci  contes- 
tèrent celle  préférence , en  se  fondant  sur 
ce  que  l'inscription  qui  lui  servait  de  base 
était  nulle  parce  qu'elle  ne  contenait  pas  la 
date  du  titre  ainsi  que  l'exige  l'article  2148 
du  Code  civil.  Renvoyés  à l'audience,  ils  at- 
taquèrent la  collocation  dans  son  principe, 
soutenant  que  Lefebvre  et  consorts,  qui  n'a- 
vaient produit  aucun  titre  pour  établir  les 
droits  qu'ils  s'atlribuaicnt,  ne  pouvaient  être 
admis  à l'ordre. 

Le  9 avril  1834 , jugement  du  tribunal 
d'Audenaerde  qui  décide  que  l'omission  de 
la  date  du  litre  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité, parce  que  la  loi  n'y  a pas  attaché  cette 
peine,  que  la  formalité  n'est  pas  substantielle 
et  que  son  inobservation,  dans  l'espèce,  n'a- 
vait occasionné  aucun  préjudice  aux  créan- 
ciers inscrits  postérieurement;  que  ceux-ci, 
en  elTel,  avaient  été  avertis  d'une  manière 
toute  spéciale  de  l'existence  de  l'inscription 
des  sieurs  Lefebvre.  Statuant  ensuite  sur  le 
moyen  résultant  du  défaut  de  litre , il  l'é- 
carte par  des  motifs  ainsi  conçus  : 

v Attendu  que  bien  que  le  gouvernement 
n'ait  pu,  par  des  motifs  assez  notoires,  te 
procurer  les  titres  constitutifs  des  renies 
lors  de  la  suppression  des  corporations  reli- 
gieuses, cela  n'a  pas  dù  cependant  le  priver 
de  son  droit,  pourvu  que  la  rente  se  trouve 
inscrite  et  que  les  détenteurs  hypothécaires 
en  aient  constamment  reconnu  l'existence 
et  suivi  le  service  depuis  plus  de  trente  ans; 

« Attendu  que  l'existence  de  celle  dont  il 
t'agit  ayant  été  reconnue  à dilTérenles  re- 
prises par  les  propriétaires  de  l'hypothèque 
lorsde  l'aliénation  decelle-ci,ctmémeénon- 
cée  dans  la  création  de  la  rente  au  profit 
des  demandeurs,  ceux-ci  ne  sauraient  en 
révoquer  en  doute  la  réalité,  ou  se  prétendre 
lésés  par  le  défaut  de  production  du  litre 
primordial , surtout  lorsque  la  conslilution 
de  leur  hypothèque  se  trouve  subordonnée 
à la  préexistence  de  l'hypothèque  des  défen- 
deurs ; qu’en  effet  ils  doivent  avoir  élé  si 
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inlimemenl  convaincos  de  l'exislence  de  la 
rente  des  défendeurs,  qu'ils  n'avaient  fait 
sur  le  procès-verbal  d'ordre  aucun  soutène- 
ment du  chef  du  défaut  de  production  du 
titre  primordial.  » 

I.a  Cour  de  Gand,  adoptant  purement  et 
simplement  les  motifs  des  premiers  juges, 
confirma  leur  jugement. 

Pourvoi  en  cassation  par  Julie  Van  Bacten 
et  ses  coïniéressés.  1"  pour  violation  des 
articles  2184,  9137.  2139,  2148  du  Code 
civil,  et  754  du  Code  de  procedure  civile, 
qui  exigent  un  litre  pour  autoriser  un  créan- 
cier à requérir  l'inscription  d'une  hypothè- 
que; 2°  pour  violation  dudit  article  2148, 
ti°  S,  suivant  lequel  l'énonciation  de  la  date 
du  titre  est  une  partie  constitutive  et  par 
conséquent  substantielle  du  bordereau  et  de 
l'inscription. 

Les  défendeurs  ont  répondu  en  substance; 
Il  est  jugé  en  fait  que  l'existence  de  la  rente 
cl  de  l'hypolbèqne  a été  reconnue  non-seu- 
lement par  le  payement  des  canons  faits  par 
les  détenteurs  de  l'immeuble  et  en  cette 
qualité,  mais  aussi  par  leur  déclaration  ex- 
presse dans  les  transports  successifs  de  l'im- 
meuble : cela  suflil  aux  termes  de  la  loi  du 
28  Boréal  an  iii spéciale  sur  la  matière;  elle 
donne  i la  déclaration  du  débiteur  la  même 
vertu  qu'au  litre  original  de  la  créance,  sans 
déterminer  pour  cette  déclaration  aucune 
forme  particulière;  celle  dont  il  s'agit  au 
procès,  consignée  dans  des  actes  ayant  date 
certaine  avant  la  naissance  du  droit  hypo- 
thécaire des  demandeurs,  réitérée  même 
dans  le  litre  constitutif  de  ce  droit,  peut  être 
invoquée  par  l'Etat  ou  ses  ayants  droit  avec 
le  même  effet  que  l'acte  primordial  passe  au 
profit  du  chapitre;  elle  remplace  ce  litre 
original  dans  toutes  ses  parties,  dans  toutes 
ses  stipulations;  elle  dispense  donc  de  le 
produire  pour  la  preuve  soit  de  la  rente 
meme,  soit  de  l'hypothèque  qui  y est  affec- 
tée; mais  si  l'on  a pu  prendre  légalement 
inscription  sans  ce  titre,  l'indication  dosa 
date  dans  le  bordereau  était  sans  objet;  les 
motifs  et  avec  eux  la  prescription  de  l'arti- 
cle 2148  se  trouvaient  sans  application  à la 
cause.  I/exccption  de  la  loi  du  28  floréal  va, 
de  toute  nécessité,  jusque-lè  ;cn  dispensant 
du  plus  elle  dispense  du  moins. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet. 


U)  l^oy,  Liège,  50  juin  1858;  assises  du  Hai- 
naiit,  tO  août  1842  (f'asie.,  1843,  3,  508,  et  la 
noie);  Bordcatii,  17  janv.  1859;  Bonjean,  Code  de 
ta  chaaee,  p.  397,  no  355;  Chauveau,  1.  to*,  no  549, 
p.  138,  édition  de  1845;  Nypels,  /fae.  dea  rve., 


Axitr. 

LA  COUR  ; — On'i  M.  le  conseiller  Cal- 
meyn  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  H.  Defacqz,  premier  av.  gén.; 

Vu  les  articles  2124.  2127,  2148,  n»  5, 
3129  du  Code  civil  et  754  du  Code  de  pro- 
cédure civile; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  adoptant 
les  motifs  du  premier  juge,  constate  en  fait 
que  la  rente  dont  s'agit  appartenait  au  gou- 
vernement, au  droit  duquel  se  trouvent  les 
défendeurs  en  cassation,  comme  provenant 
du  chapitre  supprimé  de  Saint- Hermès  A 
Renaix,  et  que  le  gouvernement  n'a  pu  se 
procurer  le  litre  constitutif  de  cette  créance; 

Attendu  que  ledit  arrêt  constate  également 
en  fait  que  les  dctentcurs  de  l'hypothèque 
ont  constamment  reconnu  l'existence  et  suivi 
le  service  de  celle  rente  depuis  plus  de  trente 
ans  ; qu'ils  ont  reconnu,  lors  de  l'aliénation 
du  bien  hypothéqué,  que  ladite  rente  affec- 
tait le  bien  vendu,  cl  que,  dans  la  création 
de  la  rente  au  profit  des  demandeurs  en  cas- 
sation, l'hypothèque  qui  leur  a été  accordée 
se  trouve  subordonnée  A la  préexistence  de 
l'hypothèque  de  la  rente  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
28  floréal  an  iii  permettaient  de  suppléer  au 
litre  original  par  la  déclaration  du  débiteur; 
que  la  faculté  accordée  au  gouvernement 
dans  ces  circonstances  de  remplacer  le  litre 
primordial  parcelle  reconnaissance  s'étend 
A tous  les  éléments,  h toutes  les  conditions 
de  l'obligation,  et  ainsi  aux  sûretés  acces- 
soires comme  l'hypothèque  ; qu'il  soit  de 
tout  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué,  en 
déclarant  les  demandeurs  non  rccevahles  ni 
fondés  dans  les  moyens  tirés  de  la  nullité  de 
l'inscription  pour  omission  de  la  date  du 
litre  dans  le  bordereau  et  du  défaut  de  pro- 
duction du  titre  constitutif  de  l'hypothèque, 
n'a  pu  violer  ni  faussement  appliquer  les 
articles  cités  à l'appui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  17  mai  1836. 


FRAIS.  — CoxDAaaATioiv.  — AcQcirriaiaT. 

Le  prévenu  acquitté  ne  peut  être  condamné 
aux  fraie  du  procès  (').  (Code  d’instruc- 
tion criminelle,  art.  1G3,  194  et  5C8.) 


t.  6,  p.  41.  Mais  voy.  Paris,  cass.,  38  février 
1808,  17  juin  1855,  33  septembre  t856,  10  juin 
1843  {Paaic.,  1843,  1,  t89,  465  et  008);  Legrave 
rend.  I.  1”-,  p.  445,  édition  de  1839,  et  t.  3, 
p.  174. 
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John  Ritch  fu(  Ironvé  chassant  le  5 no-  | 
Tcmbre  183S,  lansôtre  porteur  d'un  permis 
de  port  d'armes  de  chasse.  Traduit  de  ce 
chef  devant  le  tribunal  correctionnel  de  I 
Bruges,  il  représenta  un  port  d'armes  lui 
délivré  sous  la  date  du  31  octobre,  donc 
antérieurement  au  fait  qui  lui  était  repro- 
ché. En  conséquence  jugement  qui  l'ac- 
quitte sans  amende  ni  dépens. 

Appel  par  le  procureur  général  près  la 
Cour  de  Gand  du  chef  que  le  prévenu  n'a 
pas  été  condamné  aux  frais  quoiqu'il  y eût 
donné  lieu  en  ne  justiOant  que  tardivement 
de  l'existence  de  son  port  d'armes,  et  arrêt 
du  16  mars  1836,  qui  conSrme  la  décision 
des  premiers  juges. 

Le  16  mars  1836,  pourvoi  en  cassation 
pour  fausse  interprétation  des  articles  169, 
368,  101  et  194  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

A l'appui  de  son  pourvoi  le  demandeur 
invoquait  cinq  arrêts  rendus  par  la  Cour  de 
cassation  de  France  les  7 et  0 décembre 
1830,  9 juin,  30  juillet  et  5 octobre  1831. 
Mais  il  est  à remarquer  1"  que  tous  ces  af- 
faires ont  été  traitées  au  grand  criminel, 
devant  la  juridiction  universelle  des  Cours 
d'assises;  en  second  lieu  que  dans  quatre 
de  ces  procédures  les  accusés  avaient  suc- 
combé dans  le  sens  de  l'article  368  du  Code 
d'instruction  criminelle,  tandis  que  dans 
l'espèce  le  fait  reproché  au  prévenu  Kilch 
d'avoir  chassé  sans  avoir  obtenu  un  permis 
de  port  d'armes  était  détruit  par  les  actes 
du  procès,  ce  qui  dépouillait  ah  initia  le 
juge  correctionnel  de  toute  compétence  à 
t'égard  do  défendeur. 

Conclusions  au  rejet. 

AialT. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
cnnscitler  Petitjean  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  avocat  général  ; 

Vu  les  articles  191,  194  cl  368  du  Code 
d'instruction  crim.  ; 

Attendu  que  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Hruges  le  ministère  public  a re- 
noncé à l'action  dirigée  contre  le  prévenu 
pour  fait  de  chasse  sans  port  d'armes,  en  se 
fondant  sur  ce  que  celui-ci,  postérieurement 
à l'introduction  de  la  poursuite,  a reproduit 
un  permis  de  port  d'armes  d'une  date  anté- 
rieure au  fait  constaté  à ses  charges; 


(')  Voy.  Briix..  eau..  9t  avril  1850. 

U)  Voyez  Brux.,  casa.,  10  mars  1855;  Gand 
10  mars  1848  [Paticrim,  1848,  p.  84,  cl  la  note); 


Attendu  que  par  suite  de  cette  renoncia- 
tion le  prévenu  a été  renvoyé,  sans  frais,  de 
la  poursuite  dirigée  contre  lui.  et  que  le 
jugement  attaqué,  rendu  sur  l'appel  du 
ministère  public,  s'est  borné  i mettre  pure- 
ment et  simplement  cet  appel  au  néant; 
d'où  il  soit  qu'aucune  condamnation  n'a  été 
prononcée  à charge  du  prévenu  pour  le  fait 
qui  lui  était  imputé  ; 

Attendu  en  droit  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 194  du  Code  d'instruction  criminelle 
les  prévenus  ne  peuvent  être  passibles  des 
frais  de  poursuite  que  pour  autant  qu'il 
intervienne  contre  eux  un  jugement  de  con- 
damnation, et  que  les  frais  de  justice  causés 
par  la  poursuite  de  la  partie  publique  ne 
peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des  dom- 
mages-intérêts; d'où  il  suit  ultérieurement 
que  l'arrêt  attaqué,  en  ne  condamnant  pas 
le  prévenu  aux  frais  de  la  poursuite,  loin 
de  violer  aucun  des  articles  cités,  en  a fait 
au  contraire  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  90  mai  1836. 


1°  VOIRIF..  — Lois  xt  atoLEHiaTS  raaaçus. 
— PcBLiCATioa.  — 9°  CoasTEDCTioas  nos 
ACToaistis.  — Déiourion. 

1“  Les  lois  et  les  règlements  français  portant 
des  peines  pour  les  contrarentions  en 
matière  de  grande  ootrte  n ’agant  pas  été 
publiés  en  Belgique  n’y  sont  pas  obliga- 
toires {'). 

8°  La  démolition  des  travaux  faits  en  con- 
trarenlion  aux  règlements  de  la  voirie  ne 
peut  être  requise  d'office  par  le  ministère 
public  (’). 

I-a  veuve  Jonkers  de  Louvain  ayant  fait 
opérer,  sans  autorisation  de  l’autorité  com- 
pétente, des  travaux  dans  les  façades  de  sa 
maison  donnant  l'une  sur  la  grande,  l'autre 
sur  la  petite  voirie,  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  de  Louvain  par  lequel  le 
juge  de  paix  l°se  déclare  incompétent  pour 
connaître  du  fait  qui  intéresse  la  grande 
voirie  ; 2*  condamne  la  pcévciiuc,  pour  les 
réparations  faites  sur  la  petite  voirie,  à S fr. 
d'amende;  3°  déclare  n'y  avoir  lieu  d'or- 
donner la  démolition  des  travaux  réclamée 
par  le  ministère  public. 


Liège,  88  déc.  1880,  20  nov.  1836,  25  fév.  1858 
et  22jaov.  1841  (Poiic.,  1841  p.  344);  Bruxelles 
CASS.,  30  juillet  1840  (Pue.,  p.  465,  et  la  note).  ’ 
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Pourvoi  en  casiation  par  le  commissaire 
de  police,  partie  publique,  pour  violation 
du  règlement  sur  les  bâtisses  arrêté  par  la 
régence  de  Louvain. 

Conclusions  à la  cassation  pour  violation 
des  règles  de  la  compétence,  et  pour  le  sur- 
plus au  rejet  du  pourvoi. 

AaatT  ('). 

LA  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Wiirlh 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
tl.  Dewanilre,  avocat  général  ; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  ce 
que  le  tribunal  de  police  s'est  déclaré  iiu 
compétent  : 

Attendu  en  Tait  que  la  dèrenderessc  a été 
citée  devant  le  tribunal  de  simple  polire 
pour  conlravcnlion  au  règlement  de  la  ré- 
gence de  Louvain  du  14  juillet  I8.4!t,  en  ce 
qu'elle  aurait,  sans  autorisation  du  collège 
du  bourgmestre  et  des  échevins,  1°  rem- 
placé le  soubassement  du  pignon  de  la  mai- 
son, rue  de  Briiielles,  par  une  nouvelle 
construction  ; 3°  changé  les  deux  croisées 
du  premier  étage  du  même  pignon  ; ô°  fait 
la  même  opération  à deux  croisées  du  rez- 
de-chaussée  donnant  dans  la  rue  de  la  Laie, 
et  en  conséquence  pour  se  voir  condamner 
à l'amende  de  iS  francs,  à la  déniolilinn  à scs 
frais  des  constructions  faites  et  aux  dépens  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  simple  police 
s'est  déclaré  incompétent,  quant  aux  deux 
premiers  faits,  par  le  motif  qu'ils  constitue- 
raient une  contravention  aux  lois  cl  règle- 
ments sur  la  grande  voirie,  cl  qu'il  a,  de  ces 
deux  rhefs,  renvoyé  la  défenderesse  devant 
le  prucureuriluroi  pour  être  statué  ulléricu- 
renicnl  ainsi  qu'il  appartiendrait  ; mais  que 
sur  le  5'  chef  il  a condamné  la  défenderesse 
à l'amende  de  !5  francs  pour  conlravcnlion 
.i  l'arlicle  471,  n"  3,  du  Code  pénal  et  aux 
ilépcns,  et  déclaré  enfin  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'ordonner  la  démolition  demandée; 

Allcnilu  que  l'article  3 du  règlement  pré- 
cité porte  que  les  conlrcrcnanls  seront  con- 
damnés à l'amende  déterminée  par  l'arli- 
cle 471  du  Code  pénal,  et  que  pour  autant 
que  cet  article  ou  autre  pénalité  comminéc 
par  des  lois  ou  règlenicnis  antérieurs  ne 
leur  seraient  pas  applicables,  ils  seront 
punis  d'une  amende  dconzeâ  quinze  francs; 

Attendu  qu'aucune  loi  ni  aucun  règle- 
ment, obligatoire  en  Belgique,  ne  punit  les 


(<)  Cei  déclfions  sont  aujourd'hui  tant  irapor- 
lanee  riepuit  la  publication  tic  la  lui  nuniniunale 
du  30  mars  1830,  qui  place  clans  les  altrilni- 
lioiis  des  corps  iniiuicipaiix  les  alignements  tie  la 
grande  et  de  la  petite  voirie,  cl  qui  ttaliic  que 

VASic,  tiLtsa,  1830,  — cAtttTtoa, 


deux  faits  dont  il  s'agit  de  peines  correc- 
tionnelles; qu'en  conséquence,  s'ils  étaient 
punissables,  ce  ne  pourrait  être  que  de  l'a- 
mende  de  un  à cinq  francs  cumininée  par 
l'article  471  du  Code  pénal,  ou  de  ramende 
de  onze  à quinze  francs  comminéc  par  l'ar- 
ticle 3 du  règlement  de  la  régence  de  Lou- 
vain ; d'où  il  suit  que  ces  faits  ne  constitue- 
raient qu'une  conlravcnlion  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  par  l'arlicle  138  du 
Code  trinslriicliun  criminelle  aux  tribunaux 
de  simple  police,  cl  qu'ainsi  en  se  iléclaranl 
incompétent,  cl  en  renvoyant  la  iléfcndc- 
resse  ilevant  le  procureur  du  roi  en  vertu 
de  l’art.  100  de  ce  Coite,  au  lieu  de  décider 
comme  il  est  prescrit  par  les  articles  1.39  et 
101,  le  tribunal  ilc  simple  police  de  l.ouvain 
a faussement  appliqué  ledit  article  100  et 
couirevcnu  expressément  aux  articles  138, 
139  et  101. 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  tire  de  ce 
que  le  tribunal  de  simple  police  a décidé 
qu'il  n’y  avait  pas  lieu  d'ordonner  la  démo- 
lilioti  iletnandéc  par  le  tninistère  public  : 

Attendu  que  l'article  101  ilti  Code  d'in- 
slructiun  rriminelle  ne  permet  aux  tribu- 
naux saisis  de  l'insiruclioii  et  du  jugenient 
des  affaires  de  simple  police  de  prononcer 
des  condamnalions  ou  réparations  civiles 
que  lorsque  la  citation  est  dutinée  à la  re- 
quête de  la  partie  intéressée,  ou  bien  lors- 
que celle  parlie  inlervieiil  sur  la  poursuite 
du  niinislère  public,  ce  qui.  est  la  consé- 
quence naliirellc  des  principes  posés  aux  ar- 
ticles 1 et  3 du  même  Code  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  poursuites 
contre  la  défenderesse  ont  été  faites  à la  re- 
quête du  niinislère  public  seul,  et  que  la 
régence  de  la  ville  tic  Louvain  n'est  point 
intervenue  en  cause; 

Attendu  qu'il  suit  île  ce  qui  précède  qu'en 
ne  condamiiant  pas  la  défenderesse  à la  dé- 
molition, le  tribunal  n'a  cootrevenu  à au- 
cune lui  ; 

l’ar  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  30  mai  1830. 


1"  MOriFS.  — Oevr.RTCRE  a cassation.  — 
3"  JiGxxesTs  rsEPAXAToiass.  — I’ocr- 
vui. 

1"  Le$  motif t d'une  déciaion  judiciaire  ne 


les  ordonnances  de  police  communale  qu'ils  sont 
autorisés  à faire  ne  pourront  déterminer  des 
peines  plus  fortes  que  celles  de  simple  police.  — 
Voyez  niAsi  l.i  loi  «In  fe.  février  1844. 
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fleurent  ftar  eux  teult  donner  ourcrture 
li  rœtation.  Ainsi  est  non  recerable  le 
fiourroi  contre  un  jugement,  bien  que, 
ftar  ses  motifs,  il  préjuge  un  des  inmjens, 
si  le  dispositif  se  borne  à ordonner  une 
mesure  d'instruction  {']. 

9”  Le  recours  en  cassation  contre  les  juge- 
ments préparatoires  n’est  ourert  qu'a- 
près  le  jugement  définitif  (Code  d'insl. 

crim.,  art.  410.  ) 

Le  12  juillet  1835,  les  employés  de  l'ad- 
ininistratiun  des  accises  se  transportent  au 
domicile  du  sieur  ücbeukclaer  i Bruges, 
où,  croyant  découvrir  un  dépùt  de  sel  non 
déclaré,  ils  annoncent  qu'ils  vont  procéder 
à un  recensement  général.  Leur  procès- 
verbal  porte  qu'avant  de  procéder  aui  pe- 
sées, ils  ont  demandé  au  sieur  Debcultclacr 
s’il  entendait  se  réserver  ta  contre  rérifîca- 
lion,  en  lui  faisant  observer  que  dans  ce  cas 
rien  ne  pourrait  sortir  du  scs  magasins 
avant  l'entier  achèvement  de  leurs  opé- 
rations ; sur  quoi  il  leur  avait  répondu 
« qu'il  n'avait  point  l'iiitciition  de  deman- 
• der  unecontre-vérirication  etqu'il  s'en  ré- 
« férait  entièrement  à ce  qu'ils  allaient  con- 

■ staler.  « Le  procès-verbal  ajoute  « que 
par  suite  de  cette  déclaration  ils  avaient  dit 
au  sieur  Dcbcukelacr  qu'il  était  libre  de 
disposer  du  sel  au  fur  et  à mesure  que  la 
quantité  en  serait  constatée  etqu'il  pouvait 
continuer  à le  débiter  comme  à l'ordinaire. 

Les  journées  des  13  et  13  (le  14  était  un 
dimanche)  furent  employées  à la  pesée  des 
sets.  Le  18,  les  opérations  furent  reprises 
X après  avoir  reçu  la  meme  déclaration  de 

■ renonciation  à une  contre  vérilication,  net 
continuées  le  IG.  — 88,980  kil.  de  sel  avaient 
déjéi  été  recensés  lorsque  Ucbcukelacr  lit  no- 
tificr  aux  employés  verbalisants,  par  l'huis- 
sier Oroutellc,  qu'il  entendait  que  l'on  pro- 
rédât  à une  eontrc-vérilication  ; à quoi  il 
fut  répondu  qu'il  ne  pouvait  être  déféré  à 
sa  demande,  vu  qu'il  avait  disposé  d'une 
partie  des  sels. 

I.'afTaire  portée  en  cet  étal  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  du  Bruges,  le  prévenu 
y plaida  que  les  (irocès-verbaux  des  em- 
ployés ne  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  939 
de  la  loi  générale  du  9G  août  1893,  faire  fui 
que  des  faits  relatifs  à leurs  opérations  et  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  non  des 


(I)  Voy.  Dr.,  r.iss.,  98  février  183-3  et  19  mai 
)SA‘i  { Pasit\,  1849,  p,  94G,  et  In  note,  et  1851, 
p.  970). 


dires  attribués  aux  contrevenants,  dires 
que  les  employés  n'avaient  pas  mission  de 
constater.  C.c  système  fut  combattu  par  l'ad- 
ministration qui,  au  surplus,  offrit  subsi- 
diairement de  prouver  la  renonciation  du 
défendeur  à une  contre-vérificalion. 

Jugement  qui,  avant  de  statuer  ultérieu- 
rement, et  Jaisant  droit  sur  la  demande 
subsidiaire  de  l'administration,  l'admit  à 
faire  la  preuve  par  elle  oITcrte, 

Appel  et  arrêt  de  la  Cour  de  Gand  du 
10 juillet  1838  par  lequel: 

U Attendu  que  les  procès-verbaux  des 
employés  ne  font  foi  que  lorsqu’ils  sont  re- 
latifs à leurs  opérations  et  à l’exercice  de 
leurs  fonctions; 

U Attendu  que  la  constatation  de  la  re- 
nonciation à la  contre-vérirication,  de  la  part 
de  l'intimé,  ne  peut  contribuer  en  rien  i 
établir  directement  on  indirectement  la  con- 
travention ; et  attendu  enfin  que  fe  juge- 
ment dont  appel,  en  admettant  l'adminis- 
tration des  contributions  à faire  la  preuve 
qu'elle  a elle-même  demandée  à faire,  ne 
lui  inOige  aucun  grief;  confirme.  • 

Pourvoi  par  l'administration  des  contri- 
butions pour  fausse  interprétation  de  l'arti- 
cle 180  de  la  loi  générale  et  violation  de 
l'article  339. 

Deux  fins  de  non-recevoir,  que  l'arrêt 
fait  suflisamment  connaître,  proposées  l'une 
par  le  défendeur,  l'autre  par  le  ministère 
public,  ont  rendu  inutile  l'examen  du  pour- 
voi au  fond. 

Axatr. 

LA  COUR;  — Sur  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Cruts  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dcwanüre,  avocat  général  ; 

Sur  la  lin  de  iion-rcccvoir  proposée  par 
le  défendeur  : 

Attendu  que  le  dispositif  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Bruges  le  3 mai 
1834  ne  prononce  aucunement  le  rejet  ou 
l'adjudication  des  conclusions  prises  par 
l'adininislralion  demanderesse  dans  son  ex- 
ploit inlrodnctif  d'instance,  qu'il  se  borne 
avant  de  faire  droit  sur  ce  chef  de  conclu- 
sions à admettre  cette  administration  à faire 
une  preuve  par  elle  oflerte; 

Attendu  que  le  dispositif  de  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  d'appel  de  Gand  le  3U  juin  1838 
ne  fait  que  confirmer  celui  du  jugement  de 
Bruges;  que  quelle  que  soit  la  doctrine 


(»)  Voy.  Liège,  e.i««.,  50  juill.  1819,  et  la  note; 
PigiMii,  I.  1",  p.  337.  édit,  belge  de  1840;  Le- 
gr.iverend,  I.  9,  p.  990,  édit,  belge  de  1839. 
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éitiÎM  dans  les  niotlTs  qui  précèdenl  ces  dis- 
positifs et  quelle  que  soit  l.i  conséquence 
qu'on  puisse  en  déduire  sur  le  sort  des  con- 
clusions de  l'administration  pour  le  cas  où 
la  preuve  ofTerte  ne  viendrait  pas  en  aide 
aux  assertions  contenues  dans  le  procès-ver- 
bal sur  le  fait  de  la  rciionciatinn  à la  conlrc- 
vérifleation,  Il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire 
que  quanta  présent  les  dispositions  de  l'une 
et  l'autre  décision  nu  lui  ont  infligé  aucun 
grief; 

Attendu  qu'en  appréciant  ainsi  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Gand  d'après  les  termes  de  son 
dispositif,  qui  seul  peut  cire  l'objet  de  la 
censure  de  la  Cour,  cet  arrêt  n'est  évi- 
demment qu'un  arrêt  préparatoire  et  d'in- 
struction, ce  qui  justifie  également  la  fin  de 
non-recevoir  élevée  par  le  ininislèrc  public; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non  re- 
cevable; condauinc  l'adininislralion  à l'in- 
demnité et  aux  dépens. 

Du  91  mai  1836. 


PÉREMPTION. -A  CTS  IXTEXailPTir.  — 
Dtcés.  — Noiificatiob. 

L’acte  par  lequei  l'aroud  d'une  partie  no- 
tifie à l'arotté  occupant  pour  l'autre  par- 
tie le  décil  de  cette  dernière  couvre  la 
péremption,  (Code  de  procédure  civile,  ar- 
ticles 344  et  309.) 

Godefroid  de  Uumbraclil  avait  inicnté 
contre  Jean  Tcrhorsl  une  action  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Rurc- 
iDoiide.  I.e  premier  étant  décédé  pendant 
l'instance,  sa  mort  fut  iioliflée  à soii'pruprc 
avoué  par  acte  de  l'avoUédu  sieur  Tcrhorsl. 
L'affaire,  alors  déjà  impoursuivic  depuis 
quelque  temps,  en  demeura  là.  Moins  de 
trois  ans  après  cette  notification,  Terborst 
voulut  faire  déclarer  l'instance  périmée; 
mais  sa  demande  fut  rejetée  par  un  jugement 
conGrmalif  de  la  Cour  de  Liège,  du  99  juin 
1835,  rapporté  à sa  date. 

Le  sieur  Terhorst  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion pour  fausse  application  et  violation  des 
articles  397  et  3^  du  Code  de  procédure 
civile,  ainsi  que  des  articles  349,  343  et  344 
du  même  Code , en  ce  qu'on  avait  admis 
comme  empêchement  à la  péremption  un 
acte  qui  ne  pouvait  opérer  cet  effet  : 1°  parce 
que  c'était  un  acte  surabondant,  non  re- 
connu par  la  loi  qui  n'a  voulu  parler  que  de 
la  notification  faite  par  un  avoué  du  décès  de 
sa  propre  partie;  îf  parce  qu'il  émanait  de 
la  partie  qui  demandait  la  peremplioii  ; que 
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celle-ci  n'avait  pu  se  nuire  par  son  fait  et 
couvrir  par  sa  diligence  l.i  négligence  de 
son  adversaire. 

Conclusions  au  rejet  du  pourvoi. 

AaaéT. 

LACODR;  — Oui  M.  le  conseiller  Dc- 
faveauxen  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dcfacqz,  premier  avocat  général; 

Allcnilu  qu'aux  termes  de  l'article  399 
du  Code  de  procédure  civile,  il  suflit  d'un 
acte  valable  fait  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties  pour  couvrir  la  péremption  ; 

Attendu  que  la  notification  de  la  mort  de 
l'une  des  parties,  faite  pendant  le  cours  de 
l'instance,  remplit  évidemment  la  condition 
exigée  par  cet  article,  puisque  c'est  un  acte 
de  |>rucedure  autorisé  par  l'article  344  dudit 
Code;  d'oii  il  suit  que  la  Cour  d'appel,  loin 
d'avoir  violé  ou  faussement  ap|>liqué  les 
dispositions  invoquées  par  le  demandeur,  a 
fait  au  conlrairc  une  juste  application  à la 
cause  de  l'article  399  précité; 

l’arccs  motifs,  rejette,  etc. 

Du  94  mai  183G.  — Ch.civ. 


fÉllEMETlÜN.  — Lxgataixk.  — Inriie.  — 
KxcXVAmi.lTE. 

Un  légataire  particulier,  chargé  par  le  tei- 
tateur  d'acquitter  toutes  set  obligationi, 
a qualité  pour  demander  la  péiemption 
d'une  initancc  excluiirement  lelatite  à 
un  immeuble  qui  forme  ion  Icgi.  (Code 
de  procédure,  articles  397  et  399.) 
L'intimé,  originairement  demandeur  au 
principal , est  recevable  <i  faite  déclarer 
périmée  l'instance  d'appel.  ( Ibid.,  art.  401 
et  409.) 

Walter  de  Ueaurieux  avait  vendu  au  mo- 
nastère de  8aint  Laurent  la  seigneurie  de 
Villeréaux.  En  1769,  Frédéric  de  llceswyck, 
héritier  du  vendeur,  intenta  contre  le  mo- 
nastère le  retrait  autorisé  par  la  constitution 
impériale  de  1891,  rappelée  dans  la  coutume 
de  Liège,  chapitre  16,  article  98.  De  Theux 
de  llontjardin,  qui  succéda  à E.  de  llecswyck, 
poursuivit  l'action  contre  le  monastère  de 
Saint  Laurent , et  en  1789,  après  de  nom- 
breux incidents,  fut  autorisé  par  le  conseil 
ordinaire  de  Liège,  moyennant  une  caution 
de  35,000  florins , à reprendre , comme  il 
reprit  en  effet,  la  possession  réelle  du  do- 
iiiainc  de  Villcréaui. 

Cependant  appel  avait  été  interjeté  par  le 
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nioiiaitôrc  au  conseil  aulique  à Vienne  des 
(lilTcrcnlcs  decisions  rendues  contre  lui  à 
l.iéKc,  et  un  arrêt  interlocutoire  était  inter- 
venu en  1791,  lorsque  le  pays  de  Liège  fut 
soustrait  par  l'invasion  française  à la  juri- 
diction de  l'empire. 

De  Theiix  de  Montjardin,  intime  sur  cet 
appel,  mourut  en  1830,  après  avoir  légué  sa 
lcrre  de  Vilicréaux  aux  époux  de  Gomzé,ct 
fait  un  autre  legs  aux  époux  de  Tlicux  de 
Mcylandt  qu'il  chargeait  conjointement  avec 
les  premiers  d'acquitter  toutes  les  dettes  et 
charges  de  sa  succession  ('J. 

Par  exploit  du  16  janvier  1834,  le  procu- 
reur général  prés  la  Cour  de  Liège  fit  som- 
mer Icsilils  époux  de  Theux  de  Mcylandt, 
en  qualité  d'héritiers  de  feu  de  Theux  de 
Montjardin,  de  comparaître  en  son  parquet 
pour  y assister  à l'ouverture,  qui  devait 
avoir  lieu  en  présence  du  dirccleur  des 
domaines , d'un  paquet  déposé  au  grcITc, 
et  renrerinant  les  pièces  du  procès  entre 
leur  auteur  et  le  monastère  de  Saint-Lau- 
rent. 

Le  19  du  meme  mois,  les  cp'oux  de 
Gonizé,  auxquels  se  joignirent  en  tant  que 
de  besoin  les  époux  de  Theux  de  Mcylandt, 
rornièrent  contre  l'administration  des  do- 
maines, comme  représentant  le  nionastcrc 
supprimé  de  Saint-Laurent,  une  demande 
en  péremption  de  l'inslancc  d'appel  dont  le 
conseil  aulique  avait  été  saisi.  Cette  demande 
fut  portée  devant  la  Cour  de  Liège  en  vertu 
de  la  lui  du  37  venlAsc  an  vin,  art.  31.  Peu 
après  le  domaine  fit  assigner  en  reprise  de 
la  même  instance  le  sieur  de  Lezaack  et 
consorts,  héritiers  ab  inletlat  du  défunt  de 
Theux  de  Muntjardiu.  Les  causes  jointes,  il 
y fut  disposé  le  14  mai  1855  par  l'arrél  qui 
suit  : 

« Attendu  que  le  domaine  de  Villcréaux 
qui  a donné  lieu  aux  instances  dont  la  pé- 
remption est  demandée  a été  légué  par  le 
tréfoiicier  de  Theux  de  Monijardin  aux 
époux  de  Gumzc.à  charge,  par  eux,  de 
payer  avec  de  Theux  de  Mcylandt,  autre 
légataire,  u les  dettes  ainsi  que  toutes  autres 
« obligations  qu'il  pourrait  avoir  contrac- 
« tées  » ; que  de  Gomzé  avait  donc,  comme 
légataire  du  domaine  de  Villcréaux,  le  prin- 
cipal intérêt  à la  conlcslalion  cl,  par  cunsé- 
qiicnl,  qualité  pour  demander  la  péremp- 
tion des  instances,  en  son  nom  cl,  pour 
autant  que  de  besoin,  en  celui  de  de  'l'heux 


(')  Voye*  dans  ce  recueil,  an  1835,  p.  196. 

1rs  inslanccs  qui  uni  eu  lieu  sur  la  ualurc  el  les 
effets  de  ces  dispositions. 


de  Mcylandt  chargé  comme  lui  d'acquitter 
les  ohligalions  du  défunt;  qu'en  supposant 
même  que  Icsdils  de  Gomzé  cl  de  Theux 
n'eusscnl  pas  seuls  intérêt  à la  coiitestalioii 
il  faudrait  encore  décider  qu'ils  avaient 
qualité  pour  agir,  parce  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  la  péremption  étant  une  chose 
indii  isible  de  sa  nature,  la  dchiande  qui  est 
formée  à cet  égard  par  l'un  des  intéresics, 
dans  l'inlérét  commun,  doit  profiler  à tous 
les  autres,  principe  qui  doit  surtout  recevoir 
son  application  dans  l'espèce  actuelle  où  les 
héritiers  ab  inletlal , loin  de  désavouer  la 
demande,  déclarent  vouloir  en  profiter;  que 
de  Gomzé,  au  surplus,  pour  être  recevable 
dans  sa  demande  en  péremption,  n'a  pas  dû 
la  faire  précéder  d'une  demande  en  reprise 
d'instance,  parce  qu'en  formant  celle-ci  il 
aurait  fait  un  acte  de  procédure  propre  à 
couvrir  la  péremption , el  se  serait  rendu 
par  là  non  recevable  à la  demander; 

•t  Attendu  que  l'assignation  donnée  le 
16  fév.  1834  à de  Tlicux  de  Mcylandt,  pour 
cire  (iréscnt  à l'ouverture  du  paquet  déposé 
au  grcITc  de  la  Cour,  u'est  pas  un  acte  de  la 
nature  de  ceux  auxquels  l'article  399  do 
Gode  de  procédure  attribue  l'cITel  de  cou- 
vrir la  péremption,  puisqu'il  a été  fait  à la 
requête  du  procureur  général  cl  non  à celle 
des  parties  en  cause,  ce  qui  doit  le  faire 
considérer  comme  étranger  à l'inslancc; 
d'où  il  suit  que  la  demande  en  péremption 
ayant  été  formée  le  19  février  1834  à une 
époque  où  il  y avait  eu  disconlinualion  de 
poursuites  pendant  plus  de  trois  ans  cl  six 
mois,  cette  demande  doit  être  accueillie  ; 

U Par  ces  motifs,  la  Cour  donnant  acte 
aux  parties  de  leurs  déclarations  et  réserves 
faites  dans  leurs  conclusions,  déclare  péri- 
mées les  instances  qui  étaient  pendantes  au 
conseil  aulique  à Vienne,  entre  l'abbé  et  le 
inonaslérc  de  Saint-Laurent  à Liège  cl  feu 
le  Iréfoncier  Barthélemy  Théodore  de  Theux 
de  Monijardin,  dont  la  péremption  a été 
demandée  par  exploit  du  19  février  1834; 
rejette  par  suite  la  demande  en  reprise 
d'instance  formée  par  radminisiralion  des 
domaines;  condamne  celle-ci  aux  dépens 
tant  des  instances  périmées  que  de  celles 
en  péremption.  « 

L'administration  des  domaines  s'est  pour- 
vue en  cassation  de  ccl  arrêt  contre  les  sieurs 
cl  dames  de  Gomzé  et  de  Theux  et  contre  la 
famille  de  Lezaack.  Elle  a fondé  son  recours 
sur  la  fausse  application  de  l'article  397  et 
la  violation  dus  articles  399  cl  401  du  Code 
de  procédure  civile  qu'elle  faisait  résulter 
de  ces  considérations.  Un  n'csl  habile  à de- 
mander la  péremption  que  d'une  instance 
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dans  laquelle  on  est  'parlle,  et  les  époux  de 
GotnzÉ  n'onl  jamais  figure  au  procès  contre 
le  monastère  de  Saint-Laurent.  Un  légataire 
à titre  particulier,  ne  prenant  pas  de  plein 
droit  la  place  du  testateur,  ne  saurait  se 
substituer  à lui  comme  demandeur  ou  dé- 
fendeur dans  une  procedure  commencée 
par  lui  ou  contre  lui,  qu'au  moyen  de  la 
reprise  d'instance.  Cette  condition  n'a  ja- 
mais été  remplie  par  les  époux  de  Gumzc; 
ils  étaient  même  légalement  incapables  de 
la  remplir,  car  légataires  du  domaine  de 
Villcréaux,  ils  ne  le  sont  point  de  l'action 
en  retrait  sur  laquelle  on  plaidait.  Elle  est 
dérolue  aux  héritiers  légitimes  ; à eux  seuls 
en  appartient  l'exercice,  comme  saisis  par  la 
loi  desdroilset  actions  du  défunt;  eux  seuls 
auraient  donc  aussi  pu  reprendre  l'instance 
et  en  provoquer  la  péremption.  Us  ne  l'ont 
pas  fait  : ils  ont  déclaré  vouloir  profiter  de 
la  demande  formée  par  le  légataire  particu- 
lier, mais  cette  déclaration  est  sans  vertu, 
non-sculeinent  parce  qu'on  ne  plaide  point 
par  procureur,  mais  parce  qu'à  l'égard  des 
héritiers  ab  iuteiial  la  péremption  était  déjà 
couverte  par  l'assignation  eu  reprise  d'in- 
stance qu'ils  avaient  reçue  eu  avril  1884;  il 
y a phis  encore,  c'est  qu'elle  avait  été  cou- 
verte à l'égard  de  tous  les  ayants  droit 
quelconques  du  feu  chanoine  de  Theux  de 
Slouljaniiii,  parla  sommation  du  16  janvier 
1821.  C'était  un  acte  valable,  qui  sc  ratta- 
chait au  procès,  fait  dans  l'intèrét  des  düux 
parties,  ayant  pour  objet  de  les  mettre  en 
état  de  reprendre  les  errements  de  l'in- 
stance, et  de  lui  rendre  son  cours  inter- 
rompu par  des  cvéneinenis  de  force  ma- 
jeure. 

II  y avait  encore  une  autre  raison  qui  de- 
vait faire  écarter  la  demande  en  péreiiiptiun 
du  légataire  comme  celle  qu'aurait  formée 
son  auteur  lui-méme.  Celui  ci  était  deniaii- 
deur  principal,  c'est  par  lui  que  l'instance 
avait  été  introduite;  or,  on  ne  peut  contre- 
venir à son  propre  fait,  conclure  contre  sui- 
méme;  le  désistement  est  le  moyen  ouvert 
au  demandeur  qui  veut  renoncer  au  procès 
qu'il  a commencé.  Aussi  l'art.  401  du  Code 
de  procédure  suppose-t-il  que  ce  n’est  que 
le  défendeur  principal  qui  peut  dcniander 
la  péremption,  puisqu'il  veut  que  dans  le 
cas  où  elle  est  admise  le  demandeur  origi- 
naire soit  toujours  condamné  aux  frais  de 
la  procédure  périmée. 

On  a répondu  à ce  dernier  raisonnement 
qu'il  pouvait  être  vrai  en  première  instance, 
mais  qu’il  en  était  autrement  en  cause  d'ap- 
pel, lorsque  les  râles  des  parties  avaient  été 
intervertis  par  un  jugement  favorable  au 


demandeur  principal,  devenu  intimé;  qu'au 
surplus  l’article  469  du  Code  de  procédure 
levait  à cet  égard  tous  les  doutes.  Au  moyen 
tiré  du  défaut  de  qualité  dans  le  chef  des 
légataires  particuliers,  on  a opposé  l’arti- 
cle 1014  du  Code  civil  qui  donne  au  léga- 
taire particulier  droit  à la  chose  léguée  des 
l’inslant  de  la  mort  du  testateur,  indepen- 
danmicnt  de  la  délivrance  à obtenir  de  l'hé- 
ritier naturel,  formalité  d'ailleurs  inutile  ou 
accomplie  dans  l’espèce  puisque  les  époux 
de  Gomzé  étaient  de  fait  en  possession  de 
l’immeuble,  et  dont  en  tout  cas  l'héritier 
aurait  seul  pu  opposer  le  défaut  et  dont  il 
ne  sc  prévalait  pas  ; mais  dès  qu'on  recon- 
naît l'existence  du  droit  réel  de  propriété 
chez  les  légataires,  il  faut  admettre  que 
toutes  les  actions  qui  dépendent  de  ce  droit 
pouvaient  être  valablement  exercées  par 
eux  ; ils  auraient  pu  suivre  l'action  réelle  de 
retrait,  ils  ont  pu  demander  la  péremption 
du  l'appel  de  leur  adversaire. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

aaatr. 

LA  COUR;  — Oui  M.  le  conseiller  Le- 
febvre eu  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Defacqz,  premier  avocat  général  ; 

Vu  les  articles  397,  309  et  401  du  Coile 
de  procédure,  les  seuls  que  le  demandeur 
invoque  à l'appui  de  Son  pourvoi; 

Sur  le  premier  moyen  fondé  sur  ce  que 
les  sieurs  de  Gomzé  et  de  Theux  dcMcylandI, 
■l'étant  qu'héritiers  partiaircs  du  clianoiiie 
de  Theux,  n'avaient  pas  qualité  pour  former 
la  demande  en  péremption  : 

Attendu  qu'aucun  de  ces  articles  ne  dé- 
termine quels  sont  les  héritiers  ou  ayants 
cause  qui  peuvent  demander  la  péremption 
des  instances  dans  lesquelles  le  défunt  était 
partie  ; d'où  il  suit  que  la  Cour  de  Liège,  en 
décidant  que  le  sieur  de  Gomzé  comme  léga- 
taire particulier  du  domaine  de  Villeréaux, 
et  chargé  avec  le  sieur  de  Theux  de  Mey- 
landl  du  payement  des  dettes  du  défunt, 
avait  le  principal  intérêt  et  par  suite  qualité 
pour  demander  la  péremption  des  instances 
(lotit  s'agit , et  auxquelles  le  domaine  de 
Villcréaux  avait  donné  lieu,  n'a  violé  aucun 
des  articles  précités,  mais  a fait  au  contraire 
une  juste  application  des  principes  relatifs 
à la  matière. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  deman- 
deur originaire  n'est  pas  recevable  à de- 
mander la  péremption  d'instance  : 

Attendu  que  l'article  469  du  Code  de  pro- 
cédure civile  déclare  que  la  péremption  en 
cause  d’appel  a l'effet  de  donner  au  juge- 


eo  3, 


JURISPRUDENCE  OE  BELGIQUE. 


SI6 

ment  dont  appel  In  force  de  la  chose  jugée  ; 
que  cet  article  autorise  donc  l'intimé  à de- 
mander la  péremption  des  instanccsd'appel, 
et  ne  fait  aucune  exception  pour  le  cas  où 
l'intimé  serait  demandeur  au  principal; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant,  sur  la  de- 
mande de  rintinié,  quoiqu'il  fût  demandeur 
originaire,  périmées  les  instances  d'appel 
dont  s'agit,  et  en  condamnant  en  Consé- 
quence l'appelant  aux  dépens,  la  Cour  de 
Liège  n'a  pas  non  plus  violé  ni  faussement 
appliqué  les  articles  précités; 

Par  CCS  motifs,  rejette,  etc. 

Du  3!t  mai  183G.  — Ch.  civ. 


PRIVILÈGE.  — TaÈsoa  rcauc.  — Rxcx- 
vacas  DIS  coaTaiscTioas.  — Hxvbles. 

Le  privilège  du  hétor  public  $ur  les  biens 
tneubles  de  ses  comptables  frappe  ceux 
des  receveurs  des  contributions.  (Cod.  civ., 
art.  3008  et  3131  ; toi  du  t>  scptemlire  1807, 
art.  1,3  et  7;  avis  du  conseil  d'Etat  du  13  Fé- 
vrier 1808.) 

La  Cour  de  Liège  avait  jugé  en  sens  in- 
verse, par  arrêt  du  1 1 juillet  1833,  rapporté 
à sa  date.  Le  pourvoi  en  cassation  formé 
par  le  ministre  des  linanccs  et  fondé  sur  la 
violation  do  la  loi  du  3 septembre  1807  a 
été  accueilli,  de  l'avis  du  ministère  public, 
par  un  arrêt  dont  l'étendue  dispense  d'en- 
trer dans  le  développement  du  moyen  de 
cassation. 

AiatT. 

LA  COUR  ; — Oui  H.  le  conseiller  Lefeb- 
vre en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dcfacqx,  premier  avocat  général  ; 

Vu  les  art.  3098  et  3131  du  Code  civil, 
les  art.  1,  3 et  7 de  la  loi  du  8 septembre 
1807  : 

Attendu  que  les  dispositions  des  art.  3098 
et  3131  du  Code  civil,  qui  consacrent  en 
principe  que  le  trésor  a un  privilège  cl  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  ses  comp- 
tables, sont  générales,  et  ne  renferment  au- 
cune exception  ; qu'elles  s'appliquent  donc 
à tous  les  comptables  du  trésor  indistincte- 
ment ; 

Que  c'est  aussi  dans  ce  sens  que  ces  dis- 
positions ont  été  mises  en  action  par  la  loi 
du  3 septembre  1807,  dont  l’art.  1"  porte  : 
••  Le  privilège  et  l'hypothèque  maintenus 
« par  les  articles  3098  et  3131  du  Code  civil 
« au  profit  du  trésor  public  sur  les  meubles 
■t  et  immeubles  de  tous  les  comptables  char- 


<■  ges  de  la-  recette  ou  -du  payement  de  ses 
« deniers,  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit,  n 

Et  l'article  3,  • le  privilège  du  trésor  pu- 
« blic  a lieu  sur  tous  les  biens  meubles  des 
U comptables,  même  à l’égard  des  femmes 
U séparées  de  biens,  etc.,  etc.  » 

Que  les  receveurs  des  contributions,  qui 
sont  incontestablement  des  comptables  char- 
gés de  la  recette  des  deniers  publics,  tom- 
bent donc  nécessairement  sous  la  disposition 
littérale  de  ces  articles; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  fonder  l'exemp- 
tion qu'on  réclame  en  faveur  des  receveurs 
des  contributions  sur  l'article  7 de  cette  loi; 
car  outre  qu'on  ne  peut  admettre  que  cette 
loi,  qui  a eu  pour  objet  de  régler  et  d'assu- 
rer l'exécution  du  principe  posé  d’une  ma- 
nière si  générale  dans  le  Code  civil,  en 
aurait  restreint  la  portée  au  préjudice  du 
trésor,  il  est  évident  que  cet  art.  7 ne  crée 
pas  l'hypothèque  on  le  privilège  sur  1rs 
biens  des  comptables;  que  cette  garantie 
est  établie  par  les  articles  précédents  qui 
n'autorisent  aucune  distinction , et  qu'en 
résultat  il  ne  contient  qu'une  disposition 
règlementaire  et  une  mesure  d’exécution 
qui  ne  concerne  que  les  comptables  qui  y 
sont  spécialement  désignés  ; 

Que  celte  interprétation  est  justifiée  par 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  où  l'on  voit 
c.'jiremcnt  que  si  cet  article  7 est  limitatif, 
quant  à la  mesure  particulière  qu'il  pres- 
crit, il  ne  l'est  point  quant  à la  règle  géné- 
rale établie  par  les  dispositions  qui  le  pré- 
cèdent. 

•>  Après  avoir  posé  les  règles  fondamen- 

taies,  dit  l'orateur  du  gouvernement,  le 
« projet  s'occupe  de  quelques  dispositions 
« d’ordre  pour  assurer  l'exercice  des  droits 
« du  trésor,  pour  ménager  le  crédit  des 
« comptables,  pour  leur  faciliter  les  transac- 
« tions  et  pour  éclairer  les  tiers  qui  vou- 
" draient  contracter  avec  eux  ; c’est  pour 
v remplir  ces  diverses  vues  que  les  princi- 
v paux  comptables  seront  tenus  d’énoncer 
» leurs  litres  et  qualités  dans  les  actes  trans- 
« latifs  de  propriété  qu'ils  passeront  : les 
« receveurs  de  l'enregistrement  et  les  con- 
« servatcurs  des  hypothèques  seront  tenus 
•I  aussi,  au  vu  de  ces  actes,  de  requérir  ou 
<•  de  faire  l'inscription  au  nom  du  trésor 
“ public,  etc-,  etc.  ; » 

Que  vainement  on  objecte  aussi  que  l'em- 
ploi des  receveurs  des  contributions  n’exis- 
tait pas  encore  à l'époque  de  l'émanation 
de  la  loi  du  3 septembre  1807,  et  que  lui 
appliquer  cette  loi  serait  contrevenir  à la 
règle  qui  défend  d'étendre  les  privilèges 
d'un  cas  è un  autre  ; car  ce  n'est  point  tel 
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oa  (cl  fonctionnaire  parmi  les  comptables 
que  l'on  a voulu  assujettir  à des  garanties 
envers  le  trésor,  mais  en  général  la  catégo- 
rie des  comptables,  quelle  que  fût  leur  qua- 
lincalion,  et  quelque  changement  que  ce 
titre  pût  subir  par  la  suite.  On  ne  saurait 
supposer  en  effet  que  les  droits  do  trésor 
pussent  dépendre  des  modifications  que  le 
pouvoir  exécutif  trouverait  bon  d'introduire 
dans  les  détails  de  l'adminislration  finan- 
cière, et  que  eiiaque  fois  qu'il  étendrait  ou 
restreindrait  les  attributions  d'un  emploi, 
le  pouvoir  législatif  devrait  intervenir  pour 
assurer  à l'Etat  la  conservation  de  ses  ga- 
ranties; 

Que  c'est  encore  dans  ce  sens  que  les 
articles  2098  cl  2121  du  Code  civil  ont  été 
interprétés  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
13  février  1808  approuvé  par  l'empereur  le 
25  du  même  mois; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte 
qu'en  décidant  que  le  trésor  public  n'avait 
pas  de  privilège  sur  les  meubles  des  rece- 
veurs des  contributions,  la  Cour  d'appel  de 
I.iégca  viole  les  articles  précités; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc.,  etc. 

Du  2-1  mai  1836.  — Ch.  civ. 


TÉMOIN.  — TaiBUVAi.  coaaiCTioaniL.  — 
PaksiaasT.  — Poevoia  aiscatTioasAiax. 

Le  préêideni  d’un  tribunal  correctionnel  ne 
peut  faire  entendre  un  /émoi»  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire  et  alors 
ne  la  déposition  constituait  même  la 
ose  principale  du  jugement.  Ce  pouvoir 
n’est  confié  par  la  loi  qu’aux  présidents 
des  Cours  d’assises  (').  (Code  d'instruction 
criminelle,  article  SGg.) 

Du  26  mai  1836.  — Ch.  crim. 


MINES.  — ExraBTisE.  — MiaisTtaE  rcBuc. 

— AaEtT, 

{.'arrêt  rendu  dans  une  cause  oA  il  y a eu 
expertise  en  matière  de  mines  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  précédé  des  conclu- 
sions du  ministère  public  sur  le  rapport 
des  experts,  lors  ni^ne  que  l’expertise  a 


(■)  Br.,  C.1SS.,  92  dérembre  1857  et  ICmai  181-5 
( Pasie,,  18«,  p.  908);  Paris,  cass.,  95  5r|ilcm- 
bre  18.50. 

(V)  Broxalles,  cassation,  95  décembre  1895. 


eu  Heu  en  première  instance  et  que  le 
procureur  du  roi  y a été  entendu.  — 
( Loi  du  91  avril  1810,  art.  80.) 

Après  la  prononciation  de  l'arrêt  qui  pré- 
cède, le  ministère  public  près  la  Cour  a 
requis,  dans  l'intérét  de  la  loi,  la  cassation 
de  l'arrél  rendu  en  appel  le  0 juin  1838, 
pour  contravention  expresse  è l'article  80 
combiné  arec  l'article  87  de  la  loi  du  21  avril 
1810  sur  les  mines,  en  ce  que  la  Cour  de 
I.iégc  avait  jugé  sans  entendre  le  procureur 
général.  Aux  termes  de  ces  deux  articles, 
dans  tous  les  cas  prévus  par  ladite  loi  et 
autres  naissant  des  circonstances  où  il  y a 
lieu  â expertise,  le  procureur  du  roi  doit 
toujours  être  entendu  et  donner  ses  conclu- 
sions sur  le  rapport  des  experts. 

Aaitr. 

LA  COUR;  — Qui  le  rapport  de  H.  le 
conseiller  Calineyn  ; 

Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  21  avril  1810; 

11.  Dcfacqi , premier  avocat  général,  fai- 
sant fonction  de  procureurgénéral,  entendu 
dans  son  réquisitoire,  et  adoptant  les  motifs 
y énoncés  ; 

Casse  et  annule  dans  l'intérét  de  la  loi 
l'arrêt  du  9 juin  1835  ; ordonne,  etc. 

Du  31  mai  1836.  — Cli.  civ. 


EXPERTISE.  — Paeties.  — Aeseece.  — 
NccutE.  — Mises.  — Tbavavx.  — Sbe- 
VACE.  — ExPEOraiATION. 

L’appel  des  parties  aux  opérations  des  ex- 
perts est  «ne  formalité  substantielle  de 
l'expertise,  même  d’une  expertise  ordon- 
née comme  supplément  d’une  précédente 
à laquelle  les  parties  ont  assisté  (’).  (Code 
de  proc.,  art.  SIS  et  517.  ) 

Les  outrages  faits  sur  le  terrain  d’autrui 
pour  l’exploitation  autorisée  d'une  mine, 
n’entrafnant  qu’une  prication  tempo- 
raire de  la  jouissance  de  la  surface,  le 
propriétaire  ne  peut  invoquer  les  disposi- 
tions applicables  au  cas  d’expropriation 
pour  utilité  publique  : ses  droits  sont  ré- 
glés par  la  législation  spéciale  sur  les 
mines.  ( Loi  du  8 mars  1810;  loi  du  91  avril 


Toy.  Liège,  8 janvier  1855;  Brus.,  casa.,  5 anê( 
1849  (Pasir.,  1849,  p.  550;  Carré  n'  1186). 
V»y.  aotai  Br.,  15  el  18  janvier  1897,  et  la  noie. 
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1810,  art.  4^  et  41;  Code  ciTil,  art.  345; 

Cofistilut.,  ail.  II.) 

Conrcssionnaire  de  mines  de  houille  sous 
la  cunununc  d'Ampsin,  le  sieur  Dubois  y 
ouvrit  en  février  1833.  avec  l'aiitorisalion 
des  états  députés,  mais  sans  le  ronsenle- 
nient  du  propriétaire,  une  bure  dans  un 
terrain  du  sieur  de  l.sminnc  et  au  voisinar;c 
du  château  du  Sart  appartenant  à celui-ci. 
Outre  l'occupation  du  terrain,  cet  ouvrage 
nécessita  la  destruction  de  quelques  clO 
turcs,  rétablissement  de  communiralions 
avec  la  voie  publique  cl  d'autres  cliangc- 
nienls  plus  ou  moins  préjudiciables  à la 
propriété  de  la  surface. 

I.e  30  juin  suivant,  assignation  au  tribu- 
nal de  Uuy  à la  requête  du  sieur  de  La- 
minne,  qui,  se  fondant  sur  ce  qu'un  n'avait 
rempli  aucune  des  formalités  voulues  pour 
l'expropriation,  ni  satisfait  à l'obligation  de 
rindeninilé  préalable,  conclut  à ce  que  le 
sieur  Dubois  fût  condamné  1°  à cesser  les 
Iravaui,  à combler  la  bure  et  à remettre 
lis  lieui  dans  leur  étal  primitif;  3*  aux 
dommages  intérêts. sniilTcrts  par  le  deman- 
deur et  nolammcnl  à ceux  qui  résultaient 
du  dessèchement  des  puits  du  château  du 
Sari. 

Dubois  réitéra  l'offre  de  payer  le  dom- 
mage causé  au  terrain  du  drniandciir,  de 
donner  même  caution  pour  les  indemnités 
qui  seraient  ilues  à l'avenir,  mais  résista  à 
la  demande  de  cessation  des  travaux  cl  à 
celle  de  dommages  et  intérêts  pour  le  des- 
séeliement  des  puits,  niant  que  scs  ouvrages 
les  eussent  fait  tarir. 

Une  expertise  ordonnée  pour  vérilier  la 
réalité  cl  la  cause  de  celle  dcridérc  circon- 
stance eut  lieu  en  sc|denibre  1833,  à l'inler- 
vcnlion  des  parties,  i.es  experts  rccuiinurenl 
que  les  puits  étaient  à sec,  estimant  toute- 
fois que  les  Ir.ivaux  souterrains  du  sieur 
Dubois  n'en  étaient  pas  la  cause  cl  ii'einpé- 
chcraienl  pas  l'eau  d'y  revenir  dans  l'ar- 
rière-saisnn. 

Le  11  janvier  1833,  de  Laminne  posa  en 
fait  que  l'eau  n'avait  pas  reparu  cl  provoqua 
une  nouvelle  expertise  sur  ce  point.  Le  tri- 
bunal en  ordonna  la  vérincalioii  par  un 
jugement  ainsi  motivé  : 

« Allendii  que  les  experts,  en  émettant 
dans  leur  rapport  du  l'-i  septembre  der- 
nier leur  opinion  sur  les  causes  delà  dispa- 
rition des  eaux  dans  les  puits  du  deman- 
deur, ont  pensé  que  ces  eaux  y remonte- 
raient indépendamment  de  la  hure  et  des 
ouvrages  pratiqués  par  le  défendeur; 

• Alicndu  que  cette  circonstance,  restée 


jusqu'à  présent  inconnue,  est  néanmoins  im- 
portante pour  l'appréciation  des  dommages- 
intérêts  réclames  par  le  demandeur,  et  que  la 
cunslatalion  qui  en  sera  faite  sera  de  nature 
à éclairer  la  conscience  du  juge  sur  ladite 
question  des  dommages-inlérêts; 

« Attendu  que  cette  iiouvetic  opération 
ne  tend  qu'à  la  vérilicalion  d'un  fait  pure- 
ment matériel,  et  n'est  en  quelque  sorte 
que  le  complément  de  la  première  exper- 
tise ; que  conséqucminent  les  premiers  ex- 
perts sont  plus  que  personne  à mémo  de 
vérilier  et  apprécier  ce  fait  par  leï connais- 
sances locales  qu'ils  ont  acquises  lors  de 
leur  première  visite  des  lieux.  <■ 

Les  parties  ne  furent  ni  présentes  ni  ap- 
pelées à celle  seconde  opération  des  experts, 
et  le  sieur  de  Laminne  conclut  de  ce  chef  à 
l'annulation  du  rapport  qui  ne  lui  était  pas 
favorable. 

Jugement  «lu  14  août  1833,  qui  écarta 
celte  conclusion  par  la  raison  que  celle  vue 
de  lieux  n'élail  qu'une  suite  et  le  complé- 
ment de  la  première  expertise,  lors  de  la- 
quelle les  parties  avaient  fourni  leurs  obser- 
vations : statuant  au  principal,  ce  jugement 
décida  que  les  travaux  du  sieur  Dultois 
n'cinpurlaicnt  pas  une  expropriation  com- 
plète dans  le  sens  des  art,  1 1 de  la  consti- 
lulioii  et  343  du  Gode  civil,  mais  seulement 
une  privation  momentanée  de  la  jouissance; 
qu'en  conséquence  le  demandeur  avait  droit 
à des  doinmagcs  et  intérêts  pour  les  dégâts 
causés  à la  superlicie,  et  n'élail  pas  fonde 
dans  le  surplus  de  ses  cunclusions. 

Appel  du  sieur  de  Laminne  à la  Cour  de 
Liège  qui,  déterminée  par  les  motifs  énon- 
ces dans  lu  jugement,  mit  l'appellation  au 
néant  par  arrêt  du  9 juin  1833. 

Le  sieur  de  Laminne  forme  contre  celle 
décision  un  pourvoi  appuyé  de  deux  moyens: 

1°  Violalion  des  articles  313  et  317  du 
Code  de  procédure  civile,  en  ce  que  l'arrél 
attaqué  «Jéclare  valable  l'expertise  supplé- 
mentaire du  U mai  1833,  bien  qu'elle  ait  eu 
lieu  en  l'absence  du  demandeur  ef  sans 
qu'il  ail  été  dûment  appelé  ; 

3"  Violation  des  articles  1 cl  30  de  la  loi 
du  8 mars  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
suppose  que  le  propriétaire,  tlonl  un  con- 
cessionnaire de  mine  occupe  le  terrain,  soit 
pour  l'ouverture  d'un  puits,  soit  pour  tout 
autre  travail,  peut  être  ilépnssédé  .sans  l'in- 
lervenliun  de  la  justice  cl  sans  que  l'indem- 
nité ail  été  prcalableiiienl  réglée-  et  payée; 

3°  Violation  des  articles  1 1 de  la  coiisli- 
tulion,  314  cl  313  du  Code  civil  et  fausse 
application  de  l'article  083  du  même  Code, 
cil  cc  que  l'arrêt  attaqué  affraiicbil  le  con 
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cessionnaire  de  mine  du  payement  préalable 
de  l'Indemnité  et  l'assimile  au  propriétaire 
enclaré  qui  réclame  un  droit  de  passage  sur 
l'héritage  «oisin. 

I.e  demandeur  a donné  à ce  dernier 
moyen  des  développements  furt  étendus 
dans  un  mémoire  imprime  dont  iiuus  ex- 
trayons ce  qui  soit  : 

La  lui  du  8 mars  1810  est  un  Code  com- 
plet en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  : c'est  la  loi  générale  à 
laquelle  il  faut  recourir  toutes  les  Tuis  que 
des  lois  spéciales  n'y  ont  pas  expressément 
dérogé.  La  matière  des  mines,  réglée  par 
la  loi  spéciale  do  til  avril  suivant,  présente- 
t-elle  des  cas  où  il  y a lieu  à l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  ils  tombent 
sous  l'application  de  la  loi  générale  si  la  loi 
spéciale  ne  les  a pas  rormellement  exceptés. 

La  législation  sur  les  mines  modifie  la 
propriété  sous  divers  rapports  qu'il  est  im- 
portant de  bien  distinguer  : 

1*  L'article  10  permet,  moyennant  l'au- 
torisation du  gouvernement,  la  recberche 
des  mines  sur  le  terrain  d'autrui,  niénie 
contre  le  gré  du  propriétaire;  cette  explo- 
ration, qui  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
occupation  temporaire,  ne  constitue  pas  une 
véritable  expropriation. 

3°  La  concession  de  la  mine  faite  à un 
autre  enlève  au  propriétaire  de  la  surface  la 
propriété  du  dessous  qui  lui  appartenait  en 
vertu  de  l'article  3S2  du  Code  civil.  Il  y a 
alors,  en  réalité,  expropriation  partielle, 
mais  cette  expropriation  est  soumise  à des 
régies  particulières. 

Il  résulte  des  articles  15,  6.  7 et  49  qu'elle 
s'opère  par  voie  administrative,  sans  inter- 
vention de  l'autorité  judiciaire,  et  que  l'in- 
demnitéqui,  dansce  cas,  n'est  pas  préalable, 
est  réglée  de  la  même  manière. 

Reste  un  troisième  cas,  celui  où  des 
concessionnaires  se  trouvent  dans  la  néces- 
sité d'établir  sur  le  terrain  d'autrui  des  tra- 
vaux permanents.  Nul  doute  que  dans  cette 
hypothèse  la  loi  générale  du  8 mars  1810 
doive  recevoir  son  application.  D'après  cette 
loi  il  n'y  a nécessité  de  recourir  à l'cxpro- 
priatioîi  que  lorsque  les  travaux  projetés 
dans  l'intérét  public  seraient  de  nature  à 
entraver  l'exercice  du  droit  de  propriété 
d'une  manière  durable  et  permanente,  et 
non  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  privation 
momentanée  de  la  possession. 

Mais  peut-on  assimiler  à une  occupation 
temporaire,  à une  simple  interruption  de 
jonissance,  le  fait  par  lequel  des  concession- 
naires de  mines  envahissent  le  terrain  d'au- 
trui, soit  pour  y établir  une  chaussée,  suit 
risic.  »L«s,  1830.  — CASfxTioa. 


pour  y ouvrir  une  bure  d'exploitation?  Il  y 
aurait  dérision  à le  prétendre.  Que  l'occu- 
pation d'un  terrain  pour  la  recberche  de 
mines  ne  constitue  pas  une  véritable  expro- 
priation, on  le  conçoit;  car,  dansce  cas.  la 
jouissance  ne  subit  qu'une  altération  légère 
et  momentanée.  Qu'il  en  soit  de  même  des 
torts  et  dommages  passagers  que  peuvent 
entraîner  certains  travaux  d'exploitation, 
c’est  ce  que  l'on  conçoit  encore;  mais  bien 
certainement  des  travaux  qui  entratnent 
une  occupation  dont  on  ne  peut  prévoir  le 
terme  doivent  être  envisagés  d'une  tout 
autre  manière.  L’acte  de  concession  donne, 
aux  termes  de  la  loi,  la  propriété  perpétuelle 
de  la  mine.  I.’élablissement  d'une  bure 
subsistera  aussi  longtemps  que  la  mine  ne 
sera  point  épuisée,  ou  qu'il  plaira  au  con- 
cessionnaire de  poursuivre  ses  travaux.  Ici 
l'occupation  empêchera  le  propriétaire  du 
sol  de  jouir,  de  disposer  de  sa  chose;  elle  le 
privera  de  celte  faculté  pour  un  temps  indé- 
fini. Voilà  bien,  ce  nous  semble,  tous  les 
caractères  d'une  expropriation.  Dès  lors,  il 
faut  conclure  que,  dans  le  cas  particulier  , 
la  dépossession  du  propriétaire  ne  peut  être 
opérée  que  ifans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  générale, 

La  loi  spéciale  sur  les  mines  ne  dispose 
pas  autrement  ; les  articles  49  et  43  n'ont  eu 
en  vue  que  les  dégâts  ou  la  non-jouissance 
pour  un  temps  limité,  et  ne  s'occupent  pas 
des  travaux  à perpétuelle  demeure.  On  peut 
bien  en  étendre  l'application  aux  travaux 
de  cette  nature,  quand  le  propriétaire  du 
sol  a consenti  à leur  établissement  ; mais 
lorsqu'il  s’y  oppose , pour  remplarer  par 
l'intervention  du  pouvoir  administratif  celle 
des  tribunaux,  pour  dispenser  de  l'expro- 
priation dans  les  formes  voulues  par  la  loi 
du  8 mars,  il  faudrait  qOe  celle  du  91  avril 
contint  expressément  cette  dérogation,  et 
cette  disposition  ii'exislu  nulle  part.  1,’arrét 
attaqué,  en  proclamant  la  lég, alité  des  tra- 
vaux dans  l'espèce,  a donc  consacré  une 
violation  du  droit  de  propriété. 

Si  l'on  consentait  à mettre  à l'écart  la  loi 
du  8 mars  1810,  il  y aurait  toujours  viola- 
tion de  l'article  IfItS  du  Code  civil  et  de 
l’article  11  de  la  Constitution,  puisque  le 
demandeur  a été  dépossédé  sans  avoir  reçu 
l'indemnité  dont  ils  commandent  le  paye- 
ment préalable. 

Vainement  on  chercherait  une  exception 
à ces  dispositions  dans  la  loi  du  31  avril 
1810;  loin  de  déroger  à la  règle  posée  dans 
ces  articles , elle  la  cnnlirme  dans  un  cas 
moins  favorable  que  celui  du  procès,  dans 
le  cas  de  son  article  10,  où  il  s'agit  simple- 
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nient  de  la  recherche  de  la  mine  >ur  le  ter- 
rain d'autrui.  Si  cette  atteinte  passagère  à 
la  pruprictc  rend  riiidcninitè  iiréalalileineiit 
exigilde,  à plus  furie  ralsun  duil  elle  l'clre 
lorsque  le  prnpi  ielairc  est  exposé  à une  pri- 
valiun  indérniie  du  droit  de  jouir  et  de 
disposer  de  son  terrain. 

1.C  niinislère  publie  a eonelu  à l'admission 
du  premier  moyen  seulement. 

XttkT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Calmeyn  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Ilefacqz.  premier  avocat  général  ; 

Vu  les  articles  318,  317  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  l'article  1",  titre  II.  les  arti- 
cles 30  et  23  de  la  loi  du  8 mars  1810;  l'ar- 
ticle 1 1 de  la  Constilution  ; les  articles  844, 
848,  683  du  Code  civil,  et  les  articles  43  et  44 
de  la  lui  du  31  avril  1810; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Altciidu  que  les  dispositions  des  art.  318 
et  317  du  Code  de  procédure,  qui  donnent 
aux  parties  le  droit  d'assister  aux  vacations 
des  experts  alin  de  faire  tels  dires  et  réqui- 
sitions qu'elles  Jugeront  convenables  et  d'en 
exiger  la  mention  dans  le  rapport,  et  de 
prévenir  ainsi  les  erreurs  que  les  experts 
pourraient  commettre  à défaut  de  rensei- 
gnements snlTisants,  sont  des  formalités 
snlislantielles , puisque  leur  omission,  en 
privant  les  parties  d'une  garantie  que  la  loi 
leur  accorde,  blesse  le  droit  de  la  défense; 
que  ces  dispositions  ne  distinguent  pas  entre 
une  première  expertise  et  un  supplénient 
d'expertise,  et  qu'il  n'y  a pas  plus  de  raison 
d'enlever  cette  garantie  aux  parties  dans  un 
cas  que  dans  l'autre; 

Attendu  qu'il  est  eonslatè  en  fait  que  les 
experts  ont  procédé  .i  l'expertise  du  6 mai 
1833  sans  avoir  indiqué  en  présence  des 
parties  le  lien  , le  jour  el  l'Iieiire  de  leur 
opération  ; qu'elle  a été  faite  en  l'absence 
du  deinandcnr  en  cassation  et  sans  qu'il  ail 
été  sommé  d'y  assister;  que  de  ce  qui  pré- 
cède il  suit  que  l'arrèl  attaqué,  en  déclarant 
valable  l'expertise  du  G mai  1833,  a contre- 
venu aux  dispositions  des  articles  318  et  317 
du  Code  de  procédure. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  la  loi  du  8 mars  1810,  qui 
fixe  le  mode  a suivre  par  le  gouvernement 
dans  les  expropriations  pour  des  travaux 
d'utilité  publique,  ne  peut  s'appliquer  aux 
travaux  que  fait  un  concessionnaire  de 
mines  sur  le  fond  d'autrui  ; 

Allendu  que  la  lui  du  SI  avril  1810, 
spéciale  sur  les  concessions  el  exploitations 


des  mines,  règle  les  droits  el  les  obligations 
des  concessionnaires  el  des  propriétaires  de 
la  surface;  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  43  cl  44  de  cette  loi  que  les 
propriétaires  des  mines  sont  tenus  de  payer 
au  propriétaire  de  la  surface,  sur  le  terrain 
duquel  ils  établiront  les  travaux,  une  in- 
demnité d'une  valeur  double  du  produit 
net  du  terrain  occupé;  que  lorsque  l'occu- 
pation du  terrain  prive  le  propriétaire  du 
sol  de  la  jouissanec  du  revenu  au  delà  du 
temps  d'une  année,  il  peut  forcer  le  pro- 
priétaire de  la  mine  d'acheter  le  terrain  i 
l'usage  de  l'expluilalion,  qui  doit  être  estimé 
au  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'ei- 
ploitalion  de  la  mine; 

Allendu  que  l'occupalion  du  terrain  pour 
rétablissement  des  travaux  des  mines  ne 
prive  le  propriétaire  de  la  jouissance  de 
celle  partie  de  sa  propriété  que  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  l'exploitation  de  la 
mine  ; que  dès  que  par  un  événement  quel- 
conque celle  exploilalipn  vient  à cesser,  le 
concessionnaire  est  tenu  de  vider  les  lieux; 
d'où  il  suit  que  celle  occupation  n'étant  que 
temporaire,  il  n'y  a pas  cession  ni  expro- 
priation de  propriété;  que  dès  lors  il  ne 
peut  cire  question  de  la  payer  préalable- 
ment, ce  qui  rend  l'article  11  de  la  Consti- 
tution el  l'article  848  du  Code  civil  sans 
application,  et  que  l'arrél  attaqué  n'a  pas 
contrevenu  aux  dispositions  desdils  articles; 

Attendu  que  l'article  683  du  Code  civil 
n'a  été  cité  dans  les  niolifs  de  l'arrêt  que 
par  forme  de  raisonnement  par  analogie 
sans  en  faire  applicalion  à l'espèce; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  sur  le 
second  moyen , et  statuant  sur  le  premier 
moyen , casse  el  annule  la  disposition  de 
l'arrél  du  9 juin  1838  qui,  en  conGrmant  le 
jiigemeni  dont  appel,  déclare  valable  le  sup- 
plément d'cxpi  rlise  du  10  mai  1833,  el 
celle  qui,  en  déclarant  le  demandeur  en 
cassation  non  fondé  dans  ses  autres  chefs 
de  cmnclnsiuiis,  lui  a abjugé  sa  demande  en 
dommages  et  intérêts  pour  le  dessèchement 
des  puits  du  chéteau  du  Sart  ; renvoie  de 
ce  chel  la  cause  cl  les  parties  devant  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  etc.,  etc.  ’ 

Du  31  mai  1836.  — Chambre  civile. 


1”  HÉBITIER  BÉNÉFICIAIRE.  — Excxr- 

Tio».  — ErrxTs.  — 2»  DtPBiis Txx*.— 

Caisk.  — Natcre.  — Exploit  iixTaosicTir. 
— Frais.  — 3“  Appel.  — Cordaiiiiatior. 

r L'exceplion  que  fait  rétultcr  de  ton  ac- 
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ctptation  loui  bénéfice  H’inrenlaire  le 
êucceteeur  assigné  comme  héritier  pur  et 
simple  n’élére  ni  une  question  préjudi- 
cielle, ni  une  exception  péremptoire  ou 
dilatoire;  son  effet  est  de  faire  modifier 
la  condamnation  et  non  de  rendie  raction 
irrecerable  (').  (Code  de  procédure,  arli- 
clei  174,180,  187;  Code  ciTÜ  , articles  734, 
870,  875.) 

3'  U n’y  a pas  ouverture  à cassation  an  ce 
que  tes  dépens  ont  été  taxés  comme  en 
matière  ordinaire  dans  une  cause  qui 
aurait puitre  traitée  sommairement,  mais 
qui  a été  déclarée  ordinaire  sans  opposi- 
tion et  par  une  disposition  non  attaquée, 
(Code  de  procédure,  article  404  ; décret  du 
16  février  .1807,  articles  07,  08.) 

8°  La  Cour  d'appel  qui  infirme  et  restcoie 
devant  un  autre  tribunal  ne  peut  con- 
damner la  partie  succombante  aux  frais 
de  l’assignation  originaire,  base  de  l’in- 
stance maintenue  entre  les  parties;  néan- 
moins cette  condamnation  échappe  à la 
cassation  si  elle  a fait  l’objet  d'une  con- 
clusion expresse  et  qui  n’ait  pas  été  con- 
tredite. (Code  de  procédure, article  150.) 

Deslonvcre  avait  souscrit  .iu  profit  ilc  Vau- 
denberghe  un  billet  de  S,!S38  francs  payable 
en  janvier  1853  : il  décéda  avant  réchéance. 
La  dame  l'yckc  et  son  mari , héritiers  du 
défunt  pour  un  cinquième , acceptèrent  la 
succession  sous  benéiiee  d'inventaire. 

Vandenberghe  demanda  au  sieur  Fycke, 
devant  le  tribunal  de  Courirai , payement 
dudit  billet  à concurrence  d'un  cinquième, 
attendu  que  du  chef  de  sa  femme  il  était 
héritier  du  debiteur  pour  un  cinquième  cl 
que  tout  héritier  est  tenu  des  dettes  de  la 
succession  au  prorata  de  sa  part  virile. 

Jugement  du  16  novembre  1833  qui  dé- 
clare Desloovere  non  recevable  pour  avoir 
agi  contre  Pycke  comme  héritier  pur  et  sim- 
ple, quoiqu'il  ne  se  fut  porte  heritier  que 
sous  bèncfice  d'inventaire. 

Appel  par  Desloovere  i la  Gourde  Gand. 
Le  Si  avril  1836,  arrêt  qui  inGrmc  en  ces 
termes  : 

« Attendu  que  si  rinlimé  a été  assigné 
devant  le  juge  à quo  comme  heritier  pur  et 
simple  du  chef  de  son  épouse  , la  demande 
n’en  était  pas  moins  recevable  parce  qu'il 
est  certain  que  l’intimé  est  le  successeur  de 
Desloovere  qui  était  obligé  à l'égard  de  l'ap- 


pelant; que  si  l’intimé,  usant  d'une  faculté 
légale , ii’a  accepté  la  succession  que  sous 
beiiénce  d'inventaire,  et  qu'il  ne  soit  pas 
assigné  en  celte  qualité,  il  pourra,  en  termes 
de  défense,  soutenir  n'étre  pas  tenu  aux 
dettes  au  delà  des  forces  de  la  succession  ; 

U Parccs  motifs,  la  Cour  met  le  jugement 
dont  appel  au  néant;  cmendani,  déclare  la 
demande  recevable,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Pycke , avec 
indication  de  trois  ouvertures. 

Premier  nn^en.  — Violation  des  prin- 
cipes généraux  et  des  règles  fondamentales 
de  la  procédure  judieiaire,  et  spécialement 
des  an,  174,  186  et  187  du  Code  de  proc. 

G'est  une  règle  éléiiienlaire  de  la  procé- 
dure civile  qu'une  action  n'est  recevable 
que  pour  autant  que  l'ajournéait  réellement 
la  qualité  qui  rend  passible  de  ta  condam- 
nation l'objet  de  l'action  ; si  cette  condition 
essentielle  manque.  Si  l'on  donne  à l'assigné 
une  fausse  qualité,  il  en  résulte,  par  la  na- 
ture des  choses , une  exception  qui  est  pré- 
judicielle et  indépendante  de  la  défense  au 
fond.  Dans  l'espèce,  poursuivi  comme  héri- 
tier pur  et  simple,  disait  le  demandeur,  je 
réponds  et  je  prouve,  au  début  de  ma  dé- 
fense, que  je  ne  le  sois  pas,  que  je  ne  suis 
qu'un  héritier  bénéfleiaire;  je  conclus  à ce 
que  mon  adversaire  soit  déclaré  non  rece- 
vable en  la  nianière  dont  il  agit;  mon  ex- 
ception doit  m’étre  adjugée , parce  qu’eu 
elTet  la  condition  de  la  recevabilité  de  l'ac- 
tion dirigée  contre  moi  n’existe  pas. 

Deuxième  moxen.  — Violation  des  prin- 
cipes sur  le  bénéfice  d'inventaire  consacrés 
par  les  articles  803 , 803  , 808  et  809  du 
Code  civil  . ut  fausse  application  des  arti- 
cles 734,  870  et  873  du  même  Gode. 

l/arrét  dénoncé,  qui  déclare  la  demande 
recevable,  parce  que  le  sieur  Pycke  était  le 
successeur  du  défunt  Desloovere,  commet 
d'abord  une  erreur  de  droit,  en  réputant  le 
mari  pour  successeur  du  père  de  sa  femme; 
mais  outre  cela,  l'arrêt,  en  assimilant  un  hé- 
ritier bénéficiaire  à un  simple  successeur  du 
défunt,  inécoiinalt  et  réduit  au  néant  toute 
l’économie  du  Gode  civil  sur  le  bénéflee  d'in- 
ventaire, dénature  toutes  les  obligations  de 
l'héritier  bénéliciaire,  et  fait  ainsi  une  fausse 
application  des  articles  734  , 870  et  875  du 
Gode  civil. 

Troisième  moyen.  — Violation  de  l’arti- 
cle 404,  et  fausse  application  de  l'article  130 
du  Gode  de  procédure;  extension  arbitraire 
avec  violation  du  décret  du  16  février  1807, 
article  67,  et  fausse  application  des  art.  68 
et  suivants  du  même  décret , contenant  le 
tarif  des  frais  et  dépens. 


(■)  Voy.  Br.,  S déc.  1854. 
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Il  s'af;issail , au  procès , d'uiic  tlciiiandc 
fondée  sur  un  (lire  ; ce  titre  n'avait  pas  été 
contesté,  puisque  le  litige  s'est  borné  à op- 
poser une  eicrption,  et  que  le  fond  n'a  pas 
été  enla'iné  : la  cause  était  donc  sommaire, 
aux  termes  de  l'article  404  du  Code  de  pro- 
cédure. 

Or,  les  dépens,  liquidés  dans  l'arrél,  ont 
été  taxés  comme  en  matière  ordinaire , et 
cela  non  seulement  pour  l'instance  d'appel, 
mais  aussi  pour  la  première  instance,  ce  qui 
opère  une  violation  de  l'article  404  du  Code 
de  procédure  et  de  l'article  07  du  décret  sur 
le  tarif  des  dépens,  et  en  même  temps  une 
fausse  application  des  articles  08  et  suivants 
du  même  décret. 

En  second  lieu , le  demandeur  en  cassation 
a été  condamné  aux  dé|>eiis  des  deux  in- 
stances, ce  qui  comprend  jusqu'aux  frais  de 
l'exploit  introductif  et  autres  qui  ont  pré- 
cédé la  contestation  sur  l'exception.  Or,  quant 
à CCS  frais,  le  sieur  Pyeke  n'avait  pas  suc- 
combé, puisque  le  fond  a été  renvoyé  devant 
le  tribunal  de  Gand  , qui  conséquemment 
est  seul  compétent  pour  prononcer  sur  ces 
dépens  : l'arrêt  attaqué  n'a  donc  pas  pu  con- 
damner le  demandeur  à ces  dépens  qui  sont 
relatifs  au  principal  non  encore  jugé  ; il  a 
donc  prononcé  une  condamnation  à la  fois 
excessive  et  prématurée  et  commis  ainsi  une 
violation  de  l'article  130  du  Code  de  procé- 
dure, qui  ne  permet  pas  de  condamner  une 
partie,  qui  ne  succombe  pas,  à des  dépens 
relatifs  à un  litige  non  encore  jugé. 

Conclusions  au  rejet  du  pourvoi. 

S 

ÀlXtT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Joly  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defacqz,  premier  av.  gén.; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'héritier  bénéficiaire  est  hé- 
ritier, qu'il  est  le  défenseur  et  le  contradic- 
teur légitime  de  toutes  les  actions  dirigées 
contre  la  succession-,  d'où  il  résulte  que  les 
actions  qui  étaient  recevables  contre  le  dé- 
funt sont  recevables  contre  lui,  par  cela 
même  qu'il  est  héritier  ; que  s'il  est  attaqué 
comme  héritier  pur  et  simple,  le  moyen 
qu'il  veut  tirer  de  sa  qualité  d’héritier  béné- 
ficiaire n'est  pas  une  exception  dilatoire, 
puisqu'elle  ne  tend  pas  â obtenir  un  délai 
comme  l'héritier  qui  exigerait  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer; 
qu'elle  n'est  pas  non  plus  une  exception 
péremptoire  qui  le  rendrait  étranger  à la 
cause,  mais  que  ce  moyen  ne  peut  avoir 
d'autre  but  que  de  faire  modifier  la  condam- 


nation qui  peut  intervenir  pour  profiter  de 
tous  les  avantages  que  la  loi  attache  au  bé- 
néfice d'inventaire,  mais  sans  donner  lieu  à 
une  fin  de  non  recevoir  contre  l'action  ni  for- 
mer une  question  préjudicielle; 

Attendu  que  le  demandeur  ayant  soutenu 
qu'il  n'était  qu'héritier  bénéficiaire  du  chef 
de  sa  femme,  et  le  défendeur  ayant  prétendu 
qu'il  était  déchu  du  bénéfice  d'inventaire, 
la  question  de  savoir  en  quelle  qualité  le 
demandeur  en  cassation  pouvait  être  con- 
damné devenait  une  des  questions  du  procès, 
mais  ne  pouvait  rendre  l'action  non  rece- 
vable ; 

Attendu  que  tous  les  principes  et  toutes 
les  autorités  citées  par  le  demandeur  pour 
établir  que  le  défaut  de  qualité  dans  le  de- 
mandeur et  dans  le  défendeur  donnent  lieu 
à une  exception  péremptoire  et  préjudicielle 
ne  sont  applicables  que  lorsqu'à  défaut  de 
celte  qualité  le  demandeur  n'est  pas  celui  à 
qui  appartient  l'exercice  de  l'action  ou  que 
le  défendeur  n'en  est  pas  le  coniradicicur 
légitime,  mais  que  dans  l'espèce  le  deman- 
deur était  le  seul  contradicteur  légitime,  le 
seul  contre  lequel  l'action  peut  être  receva- 
ble, niêine  en  le  supposant  héritier  bénéfi- 
ciaire ; d'où  résulte  que  la  Cour  d'appel  de 
Gand,  en  déclarant  l'action  recevable,  loin 
d'avoir  contrevenu  aux  articles  174,  186  et 
187  du  Code  de  procédure,  s’est  conformée 
aux  vrais  principes  de  la  matière. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l’arrêt  attaqué  réserve  for- 
mellement au  demandeur  le  droit  de  soute- 
nir, en  termes  de  défense,  de  ii'ctre  tenu 
des  dettes  au  delà  des  forces  de  la  succes- 
sion ; que  c'est  donc  à tort  que  le  deman- 
deur prétend  que  cet  arrêt  lui  enlève  les 
droits  et  avantages  que  la  loi  attache  au 
bénéfice  d'inventaire  ; d’où  il  résulte  que  ce 
moyen  est  tout  à fait  dénué  de  fondement. 

Sur  le  troisième  moyen  relatif  aux  dé- 
pens : 

Attendu  que  le  demandeur  ayant  soutenu 
en  première  instance  et  en  appel  que  l'action 
dirigée  contre  lui  était  non  recevable,  et 
ayant  succombé  de  ce  chef,  c'est  avec  raison 
qu'il  a été  condamné  aux  dépens  à cet 
égard; 

Attendu  que  les  qualités  de  l'arrêt  atta- 
qué constatent  que  l'affaire  a été  déclarée 
ordinaire;  qu'il  n’est  aucunement  prouvé  au 
procès  que  le  demandeur  s'y  soit  opposé; 
que.  d’ailleurs,  ce  n'est  pas  par  l'arrél  atta- 
qué que  l'affaire  a été  déclarée  ordinaire, 
mais  par  une  disposition  antérléure  et  non 
attaquée  de  la  Cour  de  Gand  ; d'où  il  résulte 
que  la  circonslaoce  que  les  dépens  ont  élé 
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réglés  comme  en  malière  ordinaire  ne  peul 
faire  casser  l'arrél  dénoncé; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  frais  de 
l'ajournement  se  trouvent  compris  dans  la 
condamnation  aui  dépens  des  deux  instan- 
ces, c'est  sans  doute  un  vice  dans  l'arrêt, 
puisque  cet  exploit  forme  la  base  du  litige 
qui  doit  continuer  entre  parties  et  à l’égard 
duquel  personne  n'a  encore  succombé;  mais 
attendu  que  devant  la  Cour  de  Gand  l'appe- 
lant avait  formellement  conclu  â ce  que 
l’intimé  fût  condamné  aux  dépens  des  deux 
, instances;  que  le  demandeur  a pu  faire,  à 
l'égard  de  celle  conclusion  littéralement 
transcrite  dans  l'arrêt,  les  observations  qu’il 
trouvait  convenable.s,  et  que  n’en  ayant  pas 
fait,  il  est  non  recevable  à se  plaindre  de  ce 
chef  devant  la  Cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  7 juin  1856. 

INCENDIE.  — Maisoa  xsaeatE. 

Le  fait  d’atair  mis  le  feu  à sa  propre  mai- 
son oaaurée  ne  constitue  pas  te  crime 
d'incendie  précu  par  ta  loi  (').  (Code 
pénal,  article  434.) 

AXatT. 

I.A  COUR;  — Attendu  que  le  défendeur 
a été  traduit  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  Cour  d’appel  de  Gand 
comme  prévenu  d’avoir  volontairement  in- 
cendié sa  maison  ou  au  moins  d’avoir  tenté 
de  l'incendier,  et  d’avoir  par  ce  fait  anéanti 
ou  tenté  d’anéantir  le  gage  commun  de  ses 
créanciers  et  de  porter  préjudice  à la  com- 
pagnie qui  avait  assuré  ladite  maison  contre 
l’incendie  ; 

Attendu  qu’en  décidant  que  le  fait  ainsi 
qualiGé  n’était  pas  prévu  par  la  loi , ladite 
Cour,  en  relaxant  le  prévenu  des  poursuites 
dirigées  contre  lui  (^),  n'a  contrevenu  ni  à 
l'article  434  ni  à aucune  autre  disposition 
du  0>de  pénal  ; 

Rejette,  etc. 

Ou  9juin  1836.  — Cb.  crim. 


1*  TIMBRE.  — JoDaxAcx.  — Scxtaxe.  — 
Paicvi,  — S'IsTÉtéTS.  — Hotxh  aovviAv. 

I'  Les  lois  sur  le  timbre  des  journaux  ne  ré- 


(')  Liège,  6 novembre  1841  (Pane.,  1841, 
p.  349);  Paris,  eau.,  19  mars  1831  (Sirey,  i.  31, 
p.  115);  Legraverend,  t.  9,  p.  89,  édilion  belge 
de  1839;  Dalloz,  t,  18,  p.  14.  Toy.  auui  Paria, 


glant  pas  le  cas  où  des  faits  articulés  par 
une  partie  ne  sont  pas  déniés  par  l’autre, 
le  juge  peut,  conformémetit  au  droit  com- 
mun consacré  par  l’article  939  du  Code 
de  procédure , tenir  cet  faits  pour  acé- 
rés (’). 

Spécialement  ; Le  défaut  d'une  dénégation 
pertinente  l'autorise  à tenir  pour  con- 
stants le  nombre  de  feuilles  d'un  journal 
surtaxées  dans  la  formalité  du  timbre  et 
la  dimension  même  de  ces  feuilles  céri- 
fiée  d’ailleurs  par  la  représentation  d’une 
collection  du  journal  dont  rien  n’indique 
qu’il  g aurait  eu  deux  éditions  diffé- 
rentes. 

9°  Des  moyens  qu’on  a pu  opposer  à une 
demande  formelle  d’intéréts  judiciaires 
et  qu’on  a omis  derant  le  juge  du  fond 
ne  sont  pas  recevables  en  cassation. 

Sur  la  réclamation  du  sieur  Vanderslrae- 
ten,  éditeur  du  journal  le  Belge,  le  tribunal 
de  Bruxelles  avait  décidé,  par  jugement  du 
88  décembre  1889,  qu'il  n'était  dCi  qu'un 
cent  1/8  au  lieu  de  3 cents  que  l'adminis- 
tration percevait  pour  le  timbre  de  chaque 
dcmi-fcuille  servant  à l'impression  de  ce 
journal  dont  le  formai  excédait  ISccnliinè- 
tres  1/8  sans  en  atteindre  18. 

Par  le  même  jugement  il  était  sursis  à 
statuer  sur  le  surplus  des  conclusions  du 
sieur  Vanderstracten  jusqu’alors  non  suIB- 
samment  libellées,  et  qui  tendaient  à la 
restitution  d'un  demi-cent  par  demi-feuille 
timbrée  depuis  le  89  déeembre  1887. 

En  1833,  Vanderstracten  Gl  signiGer  ce 
jugement  à l'administration  avec  un  tableau 
ou  relevé  des  demi-feuilles  timbrées  jour 
par  jour  pour  l'usage  de  son  journal , non- 
seulement  depuis  le  89  décembre  1887, 
mais  depuis  le  18  septembre  1 886,  et  il  con- 
clut à la  restitution  de  8,048  Oorins  14  cents 
perçus  en  trop  depuis  ledit  jour  18  septem- 
bre 1836  jusqu’au  80  octobre  1830,  avec 
les  intérêts  judiciaires  de  cette  somme. 

Aucune  exception  ne  fut  opposée  é la  de- 
mande de  restitution  présentée  pour  la  pre- 
mière fois  en  ce  qui  concerne  la  période  du 
18  sept.  1886  au  89  déc.  1887,  comprenant 
288, Ooo  demi-feuilles;  l’administration  ne 
méconnut  pas  non  plus  que  le  droit  n'était 
que  d'un  cent  et  demi  pour  la  demi-feuille 


cais.,91  nov.  1899, 11  nov.  et  16  déc.  1895. 

(•)  Arrêt  du  1"  avril  1836.  . 

(S)  Paris,  casa.,  17  juillet  1897  ; Carré-Chau- 
veau, t.  9,  p.  317,  A la  note. 
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niuiiMlre  que  I8centimèlres,  et  sans  faire  au- 
rune  obsrrralion  sur  la  demande  des  inléréls 
judiciaires,  elle  renferma  sa  défense  dans  la 
discussion  de  deux  points  de  fait,  savoir  ; 
le  nombre  cl  la  dimension  desdemi-feuilics. 
Elle  convint,  quant  au  nombre,  qu'il  en 
était  tenu  registre  au  bureau  du  timbre, 
avec  mention  du  droit  perçu,  mais  sans  in- 
dication du  format.  Elle  ajouta  que  scs  re- 
gistres n'étaient  pas  d'accord  avec  le  tableau 
produit  par  l'éditeur,  et  que  celui  ci  était 
tenu  de  faire  preuve  et  du  nombre  des 
friiillcts  et  de  la  dimension  de  chacune 
d'elles  en  les  rapportant  à l'appui  de  sa  ré- 
clamation. 

Sans  être  Inucbé  de  ce  moyen,  le  tribunal 
la  condamna , par  jugement  du  31  juillet 
1838,  à rembourser  la  somme  réclamée  avec 
les  intérêts  judiciaires  et  les  dépens.  Cette 
décision  est  fondée  , en  ce  qui  concerne  le 
nombre,  sur  ce  que  l'administration  qui 
avait  en  son  pouvoir  les  cléments  néces- 
saires pour  l'établir,  ne  les  produisant  pas 
et  se  bornant  à alléguer  vaguement  la  noii- 
coiiforniitc  de  scs  documents  avec  ceux  de 
l'éditeur,  devait  être  considérée  comme 
faisant  plutôt  un  demi-aveu  qu'une  dénéga- 
tion du  fait  posé,  fait  dont  toutes  les  circon- 
stances du  procès  tendaient  à établir  la  sin- 
cérité ; quant  à la  dimension,  sur  ce  qu'elle 
était  prouvée  par  l'exhibition  d'une  collec- 
tion du  journal  ; qu'on  ne  pouvait  supposer, 
en  l'absence  de  toute  allégation  et  de  tout 
indice,  que  le  journal  aurait  été  imprimé 
en  deux  formats  differents  ; qu'enfln  on  ne 
pouvait  exiger  la  représentation  de  toutes 
les  feuilles  qui  n'avaient  été  timbrées  que 
pour  être  imprimées,  vendues  et  distribuées. 

L'administration  a formé  contre  ce  juge- 
ment un  pourvoi  en  cassation  appuyé  de 
cinq  moyens  que  sa  requête  résumait  dans 
les  termes  suivants  : le  jugement  attaqué, 
1*  en  accordant  une  restitution  de  droits, 
alors  que  l'indue  perception  n'était  établie 
ni  par  pièces  justificatives  ni  par  aucune 
preuve  légale,  que  les  droits  devaient  être 
présumés  avoir  été  valablement  acquittés, 
que  par  suite  il  ne  pouvait  exister  d'ouver- 
ture à une  restitution,  a violé  à la  fois  l'ar- 
ticle 86  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  vi,  la 
loi  du  15  vendémiaire  de  la  même  année,  les 
articles  39  et  39  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  vit,  les  articles  98,  60  et  61  do  la  loi  du 
99  frimaire  de  la  même  année,  et  l'art.  1318 
du  Code  civil  ; 

9°  En  tenant  pour  avéré  un  fait  qui  n'é- 
tait pas  reconnu,  mais  t^ui  avait  été  au  con- 
traire formellement  dénié  en  temps  utile,  a 
fait  une  fausse  application  de  l'article  989 


du  Code  de  procédure  et  a par  suite  violé 
ledit  article  et  commis  un  excès  de  pouvoir 
et  une  contravention  expresse  auxdits  arti- 
cles 39  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  98, 
CO,  61 , 63,  64  et  68  de  la  lui  du  99  frimaire, 
à l'article  17  de  la  loi  du  97  ventôse  an  ix, 
et  à l'arreté  du  conseil  d'Etat  du  19  mai 
1807  approuvé  le  l"juin  suivant; 

3*  En  admettant  comme  preuve  légale 
une  reconnaissance  prétendue  qu'il  a qua- 
liCée  de  demi-aveu,  a violé  l'article  1386 
du  C.ode  civil  qui , par  cela  même  qu'il  a 
déterminé  les  caractères  de  l'aveu  judi- 
ciaire, a exclu  toute  antre  sorte  de  recon- 
naissance OH  demi-aveu  ; 

4°  En  décidant  la  cause  par  des  présomp- 
tions humaines  dans  une  espèce  où  ce  genre 
de  preuve  était  interdit,  contient  un  excès 
de  pouvoir  et  une  violation  manifeste  des 
articles  1381,  1348  et  1383  du  Code  civil; 

8?  En  condamnant  l'administration  aux 
intérêts  judiciaires  de  la  somme  déclarée 
indûment  perçue,  a faussement  applique 
et  par  suite  violé  l'article  1183  du  Code 
civil , contrevenu  aux  lois  qui  régissent 
l'impôt  du  timbre  sur  les  journaux  et  qui 
n'admettent  pas  que  la  régie  puisse  être 
condamnée  aux  intérêts,  notamment  la  loi 
du  13  vendémiaire  an  vi , l'article  86  de 
celle  du  9 vendémiaire  de  la  même  année 
et  les  articles  98  , 60  et  61  de  la  lui  du 
99  frimaire  an  vu,  et  a , par  une  consé- 
quence ultérieure,  commis  encore  un  excès 
de  pouvoir  <'). 

Le  ministère  public  a coticlu  au  rejet  do 
pourvoi. 

aaatT. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  H.  le 
conseiller  Joly  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defacqi,  premier  avocat  général  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  99  décembre 
1899,  aujourd'hui  passé  en  force  de  chose 
jugée , a décidé  en  point  de  droit  entre 
parties  que  les  demi-feuilles  qui  excédaient 
19  1/9  décimètres  carrés,  mais  qui  n'en 
atteignaient  pas  18,  ne  devaient  payer 
qu'un  centième  et  demi  de  florin  des  Pays- 
Bas,  tandis  que  précédemment  l'adminis- 
tration percevait  deux  centièmes  dudit  Oo- 
rin  ; 

Que  d'après  ce  point  de  droit  fixé,  la 
hauteur  de  la  somme  à restituer  par  l'ad- 
ministration dépendait  de  deux  points  de 


(')  Ce  moyen,  écarté  dans  i'eapéce  par  «ne  fin 
de  non-recevoir . a été  rejeté  comme  non  fondé 
par  arrêt  du  94  février  1858,  rapporté  à sa  date. 


COUR  DE  CASSATION.  — 16  Juin  18S6. 


fait,  savoir  : 1*  ai  les  demi-reuilles  n’allei- 
gnairnl  pas  1S  décimètres,  et  3°  quel  était 
le  nombre  de  ces  demi-reuilics  ; 

Attendu  que  ces  deux  points  de  fait  ont 
été  décidés  contre  l'administration  par  le 
jogemcnt  attaqué; 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai  qu'il  entre 
dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation 
d'examiner  si  le  juge  du  fond  n'est  parvenu 
à reconnaître  un  fait  comiiic  constant  qu'au 
moyen  d'une  contravention  >à  une  loi,  mais 
que  ce  principe  ne  peut  servir  de  base  >à  la 
cassation  dans  l'espèce.puisque  aucun  article 
des  lois  sur  le  timbre  et  l'enregistrement 
■■'établit  la  règle  à suivre  par  le  juge  lorsque 
l'une  des  parties  pose  des  faits  et  que  l'autre 
ne  les  dénie  pas  ; que  par  suite  le  juge  doit 
se  régler  d'après  le  droit  commun  ; qii'rn 
conséquence,  en  faisant  usage  du  pouvoir 
qui  lui  est  attribué  d'une  manière  générale 
par  l'article  3S3  du  Code  de  procédure  en 
pareille  circonstance,  le  juge  n'a  contrevenu 
i aucune  des  lois  citées  à l'appui  des  deux 
premiers  moyens  ; 

Qu'il  n'a  pas  conlrevenii  davantage  à l'ar- 
ticle l3!S6dii  Code  civil  forrnant  le  troisième 
moyen,  puisqu'il  n'a  pas  décidé  qu'un  demi- 
aven  avait  la  force  d'un  aveu  ou  pouvait 
faire  une  preuve,  mais  seulement  que  l'ex- 
plication vague  donnée  par  l'administration 
ne  peut  être  coniidérée  comme  une  dénéga- 
tion, ce  qui  suffisait  pour  que  le  juge  pût 
faire  usage  ilu  pouvoir  accordé  par  l'art,  3S3 
du  Code  de  procédure,  en  le  joignant  aux 
autres  faits  et  circonstances  ilu  procès  dont 
l'appréciation  était  dans  son  domaine  ; 

Que  c'est  également  à tort  que  l'admi- 
nistration prétend  pour  quatrième  moyen 
que  le  jugement  attaqué  a décidé  la  cause 
par  des  (irésomplioiis  bumaincs  dans  une 
alTairc  où  ce  genre  de  preuve  était  interdit, 
ce  qui  constituerait  un  excès  de  pouvoir  et 
une  violation  des  art.  1311,  1313  et  1553  du 
Code  civil  ; qii'cn  cITel  et  quant  au  nombre 
des  demi- feuilles , le  juge  a fait  un  usage 
légal  ilu  pouvoir  qu'il  tenait  de  l'article  353 
du  Code  de  procédure,  ainsi  qu'on  vient  de 
le  voir;  et  quant  à la  ilimension  du  papier, 
il  s'est  déterminé  sur  la  représentation  d'une 
collection  do  journal  et  sur  l'absence  de 
l'allégation  ou  d’un  indice  qu'il  y aurait  eu 
une  double  édition;  d'où  il  résulte  que  le 
jugement  attaqué  a constaté  les  deux  faits 
fondanienlaux  de  sa  décision  sans  com- 
mettre aucun  excès  de  pouvoir  cl  sans  con- 
trevenir à aucune  loi , ce  qui  écarte  les 
quatre  premiers  moyens  proposés. 

Sur  le  cinquième  moyen  concernant  les 
intérêts  judiciaires  ; 


355 

Attendu  que  devant  le  juge  du  fond  le 
défendeur  en  cassation , alors  demandeur 
en  répétition,  a formellement  conclu  à l'ad- 
judication des  intérêts  judiciaires  ; que  l'ad- 
minislralion  n'a  fait  aucune  observation  1 
cet  égard  et  n'a  employé  aucun  moyen  pour 
repousser  spécialement  cette  conclusion  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  attaquer  on  juge- 
ment en  dernier  ressort  devant  la  Cour  de 
cassation  par  des  moyens  qu'on  a pu  faire 
valoir  devant  le  juge  du  fond  et  qu'on  a 
négligés;  d'où  il  résulte  que  ce  moyen  est 
non  recevable; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  quatre  pre- 
miers moyens  non  fondés,  le  cinquième  non 
recevable  ; par  suite,  rejette,  etc. 

Uu  14  juin  1836.  — Chambre  civile. 


TAXES  COMMUNAI.es.  — Coshscatios.- 

PocasciTxs.  ~ HiinsTtai  rGXUc. 

Let  conlraventiom  en  matière  de  taxée  corn- 
munalee  peufent  être  poureuiriee  d'office 
par  le  ministère  public,  lors  même  qu’il 
n’y  a d'autre  peine  applicable  que  la  con- 
fiscation des  objets  saisis.  (Code  d'instruc- 
tion criminelle,  article  1*';  loi  du  90  avril 
1810,  articles  8 et  10.) 

A la  suite  d'une  saisie  opérée  le  17  juin 
1835,  par  un  commis  des  taxes  munieipales 
de  l■urnes,  Desnutter  fut  cité  au  tribunal  de 
simple  pulice.de  la  même  ville,  à la  requête 
du  ministère  public,  comme  prévenu  d'une 
conlraventioii  prévue  par  les  articles  10, 33, 
83,  90  et  93  du  règlement  municipal,  ap- 
prouvé par  arrêté  royal  du  5 juillet  1818: 
la  eoniiscation  des  objets  saisis  est  la  seule 
peine  prononcée  par  ces  dispositions.  En 
conséquence  le  commissaire  de  police  con- 
clut simplement  à la  ratification  de  la  saisie, 
à la  eoniiscation  de  douxe  pelles  qui  en 
étaient  l'objet,  et  à la  condamnation  du  pré- 
venu aux  dépens. 

Celui-ci  soulint  que,  d'apiès  la  combinai- 
son des  articles  83,  91  et  92  du  règlenicnl 
et  21  du  cahier  des  charges,  l'action  dirigée 
contre  lui  n'aurait  pu  être  exercée  que  par 
le  fermier  de  l’octroi  et  à ses  risques  et  frais. 
I.c  tribunal  admit  cette  exception  par  juge- 
ment du  39  mars  1856,  qui  déctara  le  mi- 
nistère public  non  recevable  dans  sa  pour- 
suite. 

l’ourvoi  en  cassation  par  le  commissaire 
de  police  pour  violation  de  l'article  16  de  la 
loi  du  29  avril  1819. 

Conclusions  à la  cassation. 
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I.\  COUR;  — Vu  l'article  1"  du  Code 
d'instruction  criminelle  , et  les  articles  8 et 
16  de  la  loi  du  39  avril  1819  sur  le  recou- 
vrement des  impositions  communales; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
des  règlements  étahlis  pour  la  perception  des 
taxes  municipales,  que  la  confiscation  des 
objets  saisis,  en  cas  de  contravention,  est 
une  peine  ; qu'il  est  de  principe  général  que 
l'action  pour  l'application  des  peines  appar- 
tient aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est 
confiée  par  la  loi,  et  qu'en  cas  d'infraction 
aux  règlements  des  taxes  municipales,  les 
procès-verbaux  doivent  être  remis  au  minis- 
tère public,  pour  être  procédé  d'office,  con- 
tre le  prévenu , sans  préjudice  de  la  faculté 
accordée  aux  administrations  communales 
de  faire  défendre  leurs  intérêts  devant  le 

juge; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  dis- 
positions ci-dessus  énoncéesque  le  ministère 
public  était  recevable  à poursuivre  d'office, 
devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Fumes,  l'action  pénale  qui  avait  pour  objet 
la  confiscation  des  objets  saisis,  à charge  du 
défendeur,  et  qu'en  le  déclarant  non  receva- 
ble , ledit  tribunal  a expressément  contre- 
venu aux  articles  ci-dessus  cités  ; 

Par  CCS  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  16  juin  1836.  — Ch.  crini. 


INDIGÉNAT.  - Étsasgix.-  I .01  roaVAXta- 
TALX.  — CoaX  CIVIL.  — CoasTiTDTioa, 

La  loi  fondamentale  dee  Paye  Bat  a conféré, 
au  moment  de  ta  promulgatioH,  l'indigé- 
nat  à tout  habitant  de  la  Belgique  né 
dant  ce  paye  de  parente  étrangère  y do- 
miciliée. (Loi  fond.,  art.  8 , U et  10.) 

Lee  indiridut  de  cette  catégorie  ont  en  con- 
eéquence  été  diepeneét  de  la  déclaration 
voulue  par  le  Code  civil  pour  acquérir 
la  qualité  de  Belge,  (Code  civil,  article  0.) 
La  Conetitution  de  1 83 1 , en  abolittant  la  loi 
fondamentale  de  I8|S,  ne  leur  a pat  en- 
levé let  droite  dont  celle-ci  let  acait  in- 
veetie  (').  (Constitution, article  137.) 

Émile  Rouzé  est  né  à Menin  en  180S  d'un 
père  français,  mais  établi  dans  cette  ville  où 
Il  résidait  sans  interruption  depuis  1799. 


(•)  Voyez  sur  ces  queslions  Br..  7 février  1838; 
Brux.,  cass.,  3 juillet  1830.  12  novembre  183», 


, En  mai  1836,  il  fut  rayé  de  la  liste  des  èlec- 
I teurs  communaux  par  le  molif  qu'il  n'était 
Belge  ni  par  la  naissance  ni  par  la  naturali- 
. satioii,  condition  dont  la  loi  du  30  mars  1836 
! fait  dépendre  la  capacité  électorale.  Celle  ra- 
I diation,  contre  laquelle  il  réclama  auprès  de 
radniinislration  provinciale  de  la  Flandre 
occidentale,  fut  iiAiinlenoe  par  arrêté  du  17 
I mai.  Les  considérations  qui  servent  de  base 
à cet  arrêté  sont  que  le  réclamant,  fils  d'un 
étranger  non  naturalisé,  devait  suivre  la 
condition  de  son  père,  parce  qu'il  n'avait  ni 
obtenu  lui-même  la  naturalisalion,  ni  profilé, 
dans  le  délai  prescrit,  du  bénéfice  de  l'arti- 
cle 133  de  la  Constitution,  ni  fait,  dans  l'an- 
née de  sa  majorité,  la  déclaration  voulue  par 
l'article  9 du  Code  civil;  qu'il  ne  pouvait 
pas  se  prévaloir  de  l'article  10  de  l'arrêté 
du  gouvernement  provisoire  en  date  du  10 
octobre  1830,  parce  que  celle  disposition 
n'assiinile  aux  indigènes  les  étrangers  dont 
elle  parle  que  pour  l'exercice  du  droit  de 
voler,  et  ne  les  investit  pas  d'une  manière 
absolue  de  la  qualité  de  Belges. 

Rouzé  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
celle  décision,  en  vertu  de  l'articlolS  de  la 
loi  communale.  Dans  on  mémoire  à l'appui 
de  son  recours,  il  a soutenu  qu'il  possédait 
la  qualité  de  Belge  non-seulement  en  vertu 
de  l'arrêté  du  gouvernemen  t prot  isoire  qui. 
suivant  le  demandeur,  lui  avait  attribué 
l'indigénal  d'une  manière  générale  et  com- 
plète, mais  aussi  aux  termes  de  l'article  9 
du  Code  civil,  auquel  il  prétendait  avoir 
satisfait  : cet  article  ne  délerminaiil  pas  les 
formes  de  la  déclaration  à faire  dans  l'année 
de  la  majorité  par  l'individu  né  en  Belgique 
d'un  étranger,  il  devait  suffire,  pensait  le 
demandeur,  d'un  acte  quelconque  qui  ren- 
dit indubitable  sa  volonté  de  devenir  Belge; 
or  il  avait  manifesté  clairement  la  sienne 
par  sa  résidence  et  par  l'exercice  public  de 
scs  droits  civils  et  politiques  à Menin  depuis 
sa  majorité. 

M.  l'avocat  général  a conclu  à la  cassation, 
mais  par  d'autres  motifs  ; il  a pensé  que  le 
demandeur  qui  réunissait  les  conditions 
prévues  par  l'article  8 de  la  loi  fondamentale 
de  1818  avait,  aux  termes  de  cet  article 
combiné  avec  les  deux  suivants,  acquis  de- 
puis leur  promulgation  la  qualité  de  Belge. 

Ce  système  a été  adopté  par  la  Cour. 

AxatT. 

I LA  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  I-e- 


20  juin  et  3 jiiillel  1813  {Patic.,  1813,  p.  291  ), 
CI  29  mai  I81S  (Pane.,  1815,  p.l2C,  «I  la  note). 
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cicrcq,  en  son  rapport,  cl  sur  les  conclusions 
(le  SI.  Dcfacqz,  premier  avocat  général; 

Attendu  qu'il  résulte  des  articles  8.  9 cl 
10  de  la  loi' fondamentale  du  Si  août  181U, 
qu’à  dater  du  jour  où  celle  loi  a élé  mise  en 
vigueur,  tout  individu  habilanl  la  lielgique 
et  né  dans  ce  pays  de  parents  y duniieiliés 
a acquis  la  qualité  et  les  droits  d'indigène, 
et  par  suite  la  qualité  de  Belge  comprise 
dans  celle-ci  ; 

Attendu  en  conséquence  que  l'article  9 
du  Code  civil  a cessé  d'étre  applieaidc  aux 
individus  de  cette  catégorie  dont  les  parents 
sont  etrangers  ; 

Attendu  que  si  l'article  137  de  la  Consti- 
tution a aboli  la  loi  fondaracntalc,  celte  abo- 
lition n'a  pu  avoir'd'efTel  que  pour  l'avenir, 
et  sans  préjudice  des  droits  acquis  à des 
particuliers; 

Attendu  que  le  demandeur  prétend  être 
né  en  1809  dans  la  Belgique,  de  parents  y 
domiciliés,  et  avoir  continué  de  l'habiter 
depuis  cette  époque; 

Attendu  que,  sans  avoir  égard  à ces  cir- 
constances articulées  devant  elle,  la  dépu- 
tation des  états  de  la  Flandre  occidentale  a 
considéré  l'article  9 du  (iode  civil  comiiic 
généralement  applicable,  et  en  a induit, 
poiy  maintenir  la  radiation  dudit  deman- 
deur de  la  liste  des  électeurs  communaux, 
qu'il  n'était  point  Belge,  à défaut  d'avoir 
réclamé  cette  qualité  dans  le  délai  prescrit 
par  cet  artiefe  ; d'où  il  suit  que  ledit  collège 
a contrevenu  expressément  aux  articles  pré- 
cités ; 

Far  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  lOjuin  1836.  — Ch.  crim. 


FÊCHE.  — r.IGSE  n.OTTAKTE.  — RlVltEE  tlA- 
viGADi.E,  — Nacelle. 

üa  pêche  à la  ligne  flotlanle  tenue  (t  la 
main,  permiee  dans  les  ririères  nariga- 
bles,  peut  y acoir  lieu  aussi  bien  en  se 
plaçant  sur  l'eau  dans  une  nacelle,  qu'en 
restant  sur  h bord{').  (Lot  du  14  floréal 
an  X,  titre  V,  article  14;  arrête  du  17  nivOse 
an  XII;  Code  civil,  article  538.) 

S7  août  18.>9,  procès-verbal  d'un  garde- 
pêche  constatant  que  !..  Ponsarl  a été 
trouvé  sur  la  Meuse,  à l.iégc,  dans  une  pe- 
tite nacelle,  péchant  avec  une  ligne  Qotlante 
qu'il  tenait  .à  la  main. 


(!)  Voy.  Pardessus,  Srrriluft.,  n®*  3G  el  siiiv. 
rssic.  lELCx,  1836.  — ciiisvioa. 


Assignation  à Ponsart  devant  le  tribunal 
correctioiinel.de  Liège  pour  l'application, 
au  profit  du  trésor  public,  de  l'amende  de 
80  francs,  prononcée  par  l'art.  14,  titre  V 
de  la  loi  du  1 i floréal  an  x,  contre  ceux  qui, 
sans  y être  autorisés,  pêchent  dans  une  ri- 
vière navigable,  autrement  qu'à  la  ligne 
flottante  et  à ta  main. 

Au  dire  de  l'administration  poursuivante, 
l'usage  d'une  nacelle,  qui  permet  au  pê- 
cheur d'aller  amorcer  le  poisson  jusque 
dans  les  retraites  où  il  s'abrite,  dénature  le 
mode  de  pèche  toléré  par  la  loi,  cl  lui  donne 
une  extension  contraire  à son  esprit  qui 
tend  à restreindre  tout  ce  qui  facilite  le  dé- 
peuplement des  rivières. 

12  novembre  1838,  jugement  qui  renvoie 
le  prévenu,  par  le  motif  que  l'article  invo- 
qué permet,  de  la  manière  la  plus  absolue, 
à tout  individu,  de  pêcher  dans  les  fleuves 
et  rivières  navigables,  à la  ligne  flotlanle, 
tenue  à la  main,  sans  distinguer  si  le  pê- 
cheur est  au  bord  de  l'eau  ou  sur  l'eau. 

28  décembre,  arrêt  de  la  Cour  de  Liège, 
qui  confirme  par  les  motifs  du  1"jugc. 

Pourvoi  en  cassati'on  par  l'administra- 
tion, pour  violation  des  articles  12  cl  14  île 
la  loi  précitée,  de  l'arrêté  du  17  iiivùse 
an  XII  et  de  l'article  838  du  Code  civil,  en 
ce  qu'on  a déclaré  légitime  un  mode  ou 
moyen  de  pêche  non  expressément  auto- 
risé, etc.,  par  conséquent,  défendu  à tout 
autre  qu'au  propriétaire  dans  scs  eaux,  et 
aux  fermiers  ou  pourvus  de  licence,  sur  les 
fleuves  et  rivières  navigables  el  comme  tels 
dépendant  du  doinainc  public. 

• airKt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'article  14  de  la  loi  du 
14  floréal  an  x,  l'arrêté  du  gouvernement 
du  17  nivôse  an  xii  el  l'article  838  du  Code 
civil; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  le 
défendeur  a été  trouvé,  le  27  aoiil  1838, 
monté  sur  une  petite  nacelle  et  péchant  à la 
ligne  flnllaiitc  à la  main; 

Attendu  que  cette  |iécbe  est  expressément 
autorisée  par  la  loi  du  14  floréal  an  x et 
rarrétc  conforme  du  17  nivôse  an  xii  ; 

Attendu  que  le  législateur  s'est  borné  à 
déterminer  l'instrument  unique  dont  celui 
qui  n’est  ni  fermier  de  la  pèche  ni  pourvu 
(le  licence  peut  faire  usage,  et  la  manière 
dont  il  doit  s'en  servir,  « ligne  flottante  à la 
main  ; » 

Attendu  qu'aucune  disposition  des  lois  et 
arrêté  cités  n'assigne  au  pêcheur  qui  lient  la 
ligne  remplacement  qu'il  doit  occuper,  et 
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ne  lui  impose,  suit  Tobligalion  de  rester  sur 
les  bords  de  la  rivière,  soit  la  défense  de 
s'en  éloigner  à l'aide  d'une  nücidlc  ; 

AUendu  que  les  lois  pénales  sont  de 
stricte  cxéculion,  et  que  ce  serait  ajouter  â 
celles  qui  règlent  la  matière  que  d'y  in* 
traduire  des  eiceplioiis  cl  des  conditions 
qu'elles  n'ont  pas  établies  et  qui  seraient  de 
nature  à entraîner  des  amendes  et  des  cou- 
ftscalions  qu'elles  n'unl  point  statuées  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'article  tS58 
du  Code  civil,  que  la  partie  demanderesse 
soutient  avoir  été  violé,  qu'cii  proclamant 
que  les  rivières  et  fleuves  navigables  sont 
considérés  comme  des  dépendances  du  do- 
maine public,  cet  article  reconnaît  un  droit 
général  de  propriété  auquel  le  defendeur 
n'a  porté  aucune  atteinte  en  faisant  usage, 
ilans  les  limites  d'une  législation  spéciale 
qui  en  détermine  l'exercice,  d'une  autori- 
sation qu'elle  lui  accorde; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  l'arrél  attaqué,  en  conlirniaril  le  juge- 
ment qui  avait  renvoyé  le  defendeur  des 
poursuites  dirigées  contre  lui,  n'a  contre* 
venu  ni  à la  lui  de  floréal  an  x,  ni  à i'arrcté 
du  gouvernement  du  17  nivôse  an  xii,  ni  à 
l’article  du  Code  civil; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  17  juin  1830.  — Ch.  crini. 


TIMBflE.  — MtSSACEKlRS.  — Itr.GiSTKES.  — 
Lui,—  AxiikTE.—  Dispense.  — Cassation. 

Les  en/re^renetirs  de  viessatjeries  doirent 
tenir  sur  papier  timbré  les  registres  où 
se.  constate,  par  la  signature  des  destina- 
taires, la  retnise  des  articles  gui  leur 
sont  adressés  (i).  (Loi  du  13  brum.  an  vu, 
article  13.  ) 

L'arrêté  royal  du  24  norembre  1829,  en 
50time//a/i/  au  timbre  les  registres  ser- 
rant à l'inscription  des  voyageurs  et  à 
celle  des  marchandises,  n'a  pas  voulu  et 
n'aurait  jm  en  disfwnser  les  autres  re- 
gistres gui  y sont  assujettis  aux  tenues 
des  /oM.  t Articles  91,  lüü  et  101.) 

Quand  il  est  constant  gue  le  contenu  d'un 
registre  re$id  le  timbre  obligatoire , le 
jugement  gui  l'en  exempte,  en  lui  don- 
nant une  gualification  erronée,  doit  être 


(•)  Voyez,  sur  d«‘s  qiicsiiuns  analogues  , trois 
ai  rùls  de  rejei  rendiu  par  la  Cour  supérieure  de 
Uruxclics  Iv  C levner  1829. 


cassé  : ce  n'est  pas  là  «n  simple  mal 

jugé. 

Par  procès-verbal  du.SS  octobre  181(5,  le 
receveur  de  l'enregislrenictil  à Baslogne 
certifia  que  s'étant  rendu  à l'auberge  du 
sieur  Malliurin  où  est  établi  le  bureau  de  la 
diligence  de  Van  Gend  et  C',  il  y avait  vé- 
rifie  que  /e  regitire  des  facturage»  ou  recou- 
nainance»  d'envoi»  ëtait  tur  papier  libre. 

Assignés  au  tribunal  de  première  instance 
de  Ncurdiàteau  en  payement  du  droit  et  de 
l’amende,  aux  termes  de  la  loi  du  15  bru- 
maire an  VII , Van  Gend  et  C°  posèrent  en 
fait,  oITranl  au  besoin  de  prouver,  qu’à  la 
date  du  procès-verbal  ils  avaient  dans  leur 
bureau  à Raslogne  les  deux  registres  pres- 
crits par  les  articles  91  cl  100  de  l'arrêté 
royal  du  â4  novembre  18ii9  réglant  le  ser- 
vice des  moyens  publics  de  transport  par 
terre  {Journal  officiel,  tome  Si,  n*  75)  ; ils 
soutinrent  que  ces  registres  destinés  l'un  à 
l'inscriplion  des  noms  des  voyageurs  et  du 
prix  des  places,  l'autre  à l’inscription  des 
inarcliaiidises,  de  leurs  adresses  et  du  fret, 
claieni  les  seuls  qu'on  dût  tenir  sur  timbre, 
conrorrnénient  à l'article  lOl  du  même  rè- 
gleincnt  ainsi  conçu  : . I.es  registres  dont 
« les  entrepreneurs  se  serviront  aux  fins 
« énoncées  par  les  articles  91  et  100  seront 
<1  runiics  de  papier  timbré  suivant  la  loi , 
« relies,  cotés...,  etc.  » ; que  le  registre  men- 
tionne au  procès-verbal  n'claiT  autre  chose 
qu'une  copie  du  livre  d'expédition,  servant 
au  commissionnaire  uu  facteur  charge  delà 
remise  des  articles,  à recevoir  du  destina- 
taire la  décharge  que  les  entrepreneurs  sont 
autorisés  par  l'article  108  à exiger  de  lui , 
et  que  celle  copie  n’ctail  assujettie  au  timbre 
par  aucune  disposition. 

Un  jugement  du  30  juillet  1834,  par  le 
seul  motif  que  le  registre  objet  du  procès- 
verbal  n'était  qu'un  simple  registre  d'éco- 
noinie  intérieure  qui  ne  luiiiliait  pas  sous 
l'application  des  articles  91 , 100  et  101  du 
règlement  du  novembre  18i9,  déclara 
radininislration  non  fondée  dans  son  ac- 
tion. 

l’utirvoi  en  cassation  pour  fausse  inler- 
prélalion  de  ces  trois  articles  cl  pour  viola- 
tion des  articles  lï  cl  Sü  de  la  lui  du  13  bru- 
maire an  VII. 

Doux  dispositions  précises  de  celte  loi,  a 
(lit  radniinisiralion  , établissaient  la  néces- 
sité du  timbre  pour  le  registre  dont  la  tenue 
sur  papier  libre  a été  constatée  par  le  pro- 
cès-verbal; c’est  d'abord  l'article  13,  ii'  1 , 
paragraphe  dernier,  qui  assujettit  au  timbre 
de  diineiislun  . généralement  tous  actes  cl 
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U ccrilurcs,  extraits,  copies  et  expéditions 
• soit  publics  soit  privés,  devant  ou  pouvant 
" faire  litre  ou  être  produits  pour  obliga- 
« lion,  décharge,  justification,  demande  nu 
« défense;  >>  c'est  ensuite  le  alinéa  du 
n”  2 du  même  article  qui  soumet  spéciale- 
ment à cette  obligation  les  registres  des 
fermiers  des  postes  et  des  messageries.  1/ap- 
plicalion  de  ce  dernier  texte  qui  comprend 
sans  distinction  tous  les  registres  dont  les 
besoins  de  l’entreprise  exigent  la  confection 
ne  pouvait  souffrir  aucune  diflicullc  dans 
l’espèce  malgré  celle  expression , /Î!r»ii8rs 
r/ea  meuagerie»  ; par  ces  mots,  la  loi  a voulu 
désigner  les  entrepreneurs  particuliers,  et  à 
iiiniiis  qu’on  ne  suppose  qu’elle  ne  s’applique 
à personne,  elle  n’a  pu  désigner  qu’eux, 
puisqu’à  l’époque  de  sa  publication  la  ferme 
des  messageries  établie  par  la  lui  du  26  août 
1790  avait  complètement  cessé  d’exister  en 
vertu  des  lois  des  211  vendémiaire  an  ni  et 
9 vendémiaire  an  vi,  article  63.  A défaut 
de  celle  disposition , le  tribunal  de  Neuf- 
château  ne  pouvait  se  dispenser  d’appliquer 
l’autre.  I.c  registre  dont  il  s’agit  est,  par  sa 
nature  et  de  l’aveu  même  des  entrepreneurs, 
employé  à recevoir  les  signatures  des  desti- 
nataires pour  preuve  de  la  décharge;  il  peut 
faire  litre  ou  être  produit  pour  justification 
ou  défense,  il  tombe  donc  littéralement  sous 
la  disposition  du  n"  1 . paragraphe  final  de 
l’article  12. 

Les  entrepreneurs  ne  se  sont  pas  défen- 
dus. 

Le  ministère  public  a conclu  à la  cassa- 
tion. 

AaaéT. 

I.A  COUR  ; — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Calmeyn  et  sur  les  conclusions  de 
M . Defacqx,  premier  avocat  général  ; 

Vu  les  articles  12  et  26  de  la  lui  du  13  bru- 
maire an  VII.  les  articles  91  et  101  de  l’arrêté 
du  24  novembre  1829; 

Attendu  qu’il  est  constate  par  le  procès- 
verbal  du  23  octobre  1833  et  par  les  qualités 
du  jugement  attaqué,  que  te  registre  qui  y 
est  qualifié  regiêtre  de  facluraget  ou  recon- 
naUsancee  d'encoie,  trouvé  dans  le  bureau 
de  J.  fi.  Van  Gend  et  C°  à Baslogne.  était 
tenu  sur  papier  libre,  et  que  ce  registre  de 
facturages  ou  reconnaissances  d’envois  sert 
de  titre  aux  défendeurs  de  la  remise  des 
objets  aux  destinataires  dont  la  signature 
établit  la  décharge  ; 

Attendu  que  le  paragraphe  dernier,  n"  1, 
de  l’article  12  de  la  loi  du  22  brumaire 
an  VII  assujettit  au  droit  de  timbre,  à raison 
de  la  dimension , généralement  tous  actes 


et  écritures  qui  peuvent  faire  litre  ou  être 
produits  pour  obligation  nu  décharge;  d’où 
il  suit  que  le  registre  dont  il  s’agit  tombe 
sous  l’applicatinn  du  paragraphe  dernier  de 
l’article  12  susdit  ; 

Attendu  que  l’arrêté  du  21  novembre 
1829,  qui  réunit  dans  un  règlement  général 
les  diverses  dispositions  sur  les  moyens  pu- 
blics de  transport  par  terre,  n’avait  pas  pour 
objet  cl  d’ailleurs  n’aurait  pu  opérer  l’abro- 
galioii  d’aucune  des  dispositions  législatives 
qui  ont  établi  le  droit  de  timbre;  qu’il  ne 
résulte  pas  des  dispositions  des  articles  91 
cl  101  de  cet  arrêté,  qui  prescrivent  de 
tenir  deux  registres  sur  papier  timbré,  que 
les  autres  registres  qui,  d’après  l’article  12 
de  la  lui  de  brumaire  an  vu,  sont  assujettis 
au  droit  de  timbre,  soient  exemptés  de  cc 
droit  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  n’a  pas 
déclaré  en  fait  que  le  registre  dont  il  s’agit 
n’était  pas  un  registre  de  facturages  ois  de 
reconnaissatices  d’enroït,  mais  seulement 
que  c’était  un  registre  d'économie  inté- 
rïeure;que  celle  déclaration,  ne  présentant 
qu’une  appréciation  erronée  de  la  nature 
dudit  registre,  ne  détruit  pas  le  fait  re- 
connu constant  par  le  procès-verbal  cl  les 
qualités  du  jugement; 

Que  de  cc  qui  précède  il  résulte  que  le 
jugement  allaqué.eii  décidantquc  le  registre 
dont  s’agit  n’était  pas  soumis  au  droit  de 
timbre,  et  en  écartant  par  suite  la  demande 
de  radministralion,  a faussement  interprète 
les  articles  91  et  101  de  l’arrêté  du  24  no- 
vembre 1829  cl  contrevenu  au  paragraphe 
dernier  de  l’article  12  de  la  loi  du  22  bru- 
maire an  vu; 

Par  CCS  motifs,  casse,  etc. 

Du  22  juin  1836.  -•  Chambre  civile. 


1»  CASSATION.  — l.oi.  — laDicvTioa.  — 
2”  IjscVRUiT.  — Cxssioa.  — No  proprif.- 
TAiRK.  — Droit  de  RCTATtoa.  — 3"  Excès 
DE  roi  VOIR.  — I.OI  VIOI.EE.  — lAoYEV.  — 
RECEVAeiciTE. 

1“  Est  non  receeabtc  un  moyen  de  cassa- 
tion fondé  sur  la  conlrarention  à une  loi 
renfermant  un  grand  nombre  de  dis- 
positions différentes  dont  aucune  n’est 
spécialement  indiquée  comme  violée  {'). 
(Arrêté  du  15  mars  IAt5,  article  8.) 


(I)  Or.,  cast.,  10  février  1842  el  29  nov.  1845 
( Pasie.,  1842,  p.  135,  cl  la  noie,  cl  1810,  p.  57  ). 
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3°  Le  légalaire  de  la  nue  propriété,  qui  a 
payé  le  droit  de  eucceetion  sur  la  râleur 
entière  de  la  propriété,  par  conséquent 
sur  celle  de  l'usufruit  qu'il  doit  attein- 
dre un  jour,  ne  doit  plus  le  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  lors  de  la 
réunion  de  cet  usufruit  à la  nue  pro- 
priété, lors  même  qu’elle'  s’opère  par  la 
renonciation  à titre  onéreux  de  l’usu- 
fruitier à son  droit(').  (Lois  des  25  fri- 
maire an  VII,  arl.  4, 15,  ii^T,  08,  ^ 1,  ii»42, 
et  27  déc.  1817,  art.  4.) 

3°  L’excès  de  pouvoir  ne  donne  ouverture  à 
cassation  qu  autant  qu’il  emporte  con- 
travention expresse  à une  loi  (^J.  (Loi  du 
4 août  18.33,  art.  17.) 

L’adjudication  d'intérêts  judiciaires  de- 
mandés et  non  contestés  devant  les  pre- 
miers juges  ne  peut  fournir  un  moyen 
de  cassation. 

Le  prêtre  Gosse,  dccédê  le  7 .avril  18S.S, 
avait,  par  Icsiainciit  du  5 janvier  de  la 
même  année,  légué  l'usufruit  de  ses  im- 
meubles à Charles  Gosse,  son  neveu,  et  la 
nue  propriété  à Fidèle  Gosse,  lils  iiiincur 
de  ce  dernier. 

Il  parait  que  malgré  le  sursis  accordé  par 
l'article  20  de  la  lui  du  27  décembre  1817, 
le  droit  de  succession  fut  liquidé  et  payé 
par  le  mineur  Gosse,  tant  pour  la  valeur  de 
la  nue  propriété  qu'il  avait  recueillie,  que 
pour  la  valeur  de  l'usufruit  qui  devait  plus 
tard  SC  réunir  à ccllc-ci.  Devant  la  Cour  de 
cassation  les  parties  n'ont  pas  été  d'accord 
sur  cette  circonstance,  mais  le  jugement 
attaque  la  déclarant  eonslanic,  on  a dti  la 
tenir  pour  telle. 

Charles  Gosse,  légalaire  de  l'usufruit, 
ayant  fait  aux  sieurs  l’oplimoni  et  üisbccq 
cession  de  son  droit  pour  vingt  ans,  ceux-ci 
rétrocédèrent  leur  marché  au  mineur  Gosse 
par  acte  aulbenlique  du  28  avril  1832  et 
pour  une  somme  de  8,571  11.  12  c.  Ce 
même  jour  le  père  renonça  gratuitement, 
au  proRi  de  son  fils,  à tout  droit  éventuel 
d'usufruit  après  les  vingt  années. 

L'acte  du  28  avril  1832  étant  soumis  à 
rciiregistremcnt,  il  fut  perçu,  sur  le  prix  de 
l'usufruit,  un  droit  de  4 pour  cent,  basé  sur 
les  arl.  15,  n“*  6,  cl  69,  J 7,  n“  1,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu. 


(')  Voy,  Merlin,  v®  EoreqiBtremcol,^  20  bis, 
et  Prondhou , Traité  des  droits  d'usufruit , 
U»  780  et  iuivauls. 


Le  27  décembre  1833,  le  sieur  Grégoire, 
tuteur  ad  hoc  du  mineur  Gosse,  assigna  l'ad- 
ministration au  tribunal  de  Gand,  en  resti- 
tution d'une  somme  de  432  il.  45  c.  1j2, 
qu'il  prétendit  avoir  été  indûment  exigée, 
l'aclr,  suivant  lui,  ne  donnant  ouverture 
qu'à  la  perception  du  droit  fixe  d'un  franc 
d'après  les  dispositions  suivantes  de  ladite 
loi  ; 

Art.  15,  n°  7.  « Il  oc  sera  rien  dû  pour 
« la  réunion  de  l'usufruit  à la  propriété, 
v lorsque  le  droit  d'enregistrement  aura  été 
U acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  pro- 
u priété.  » 

Art.  68,  S 1-  V Actes  sujets  à un  droit  fixe 
s d'un  franc,  1°  ....  2°  Les  réunions  de 
K l'usufruit  à la  propriété,  lorsque  la  ré- 
u union  s'opère  par  acte  de  cession  et  qu'elle 
« n'est  pas  faite  pour  un  prix  supérieur  à 
Il  celui  sur  lequel  le  droit  a été  perçu  lors 
>'  de  l'aliénation  de  la  propriété,  n 

Le  tribunal  de  Gand  accueillit  cette  de- 
mande et  condamna  l'adniinislration  à res- 
tituer, avec  les  intérêts  depuis  la  demeure 
judiciaire,  tout  ce  qu'elle  avait  perçu  au 
delà  du  droit  fixe  d'un  franc.  Son  jugement, 
en  date  du  10  mars  1835,  est  motivé  en 
substance  sur  ce  que  le  droit  d'cnregislrc- 
menl  et  le  droit  de  succession  sont  de  même 
nature  cl  ne  peuvent  être  perçus  coiijuinlc- 
nienl;  que  le  dernier  ayant  été,  lors  de  la 
liquidation  de  la  succession,  payé  par  le 
mineur  Gosse,  sur  la  valeur  entière  de  la 
propriété,  l'autre  n'avait  pu  être  exigé  sur 
une  fraction  de  celte  propriété. 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  deux 
moyens  : 

1"  Fausse  application  et  violation  de  la 
loi  du  27  décembre  1817;  des  articles  15. 
n°  7,  et  68,  ^ 1,  ii°  42,  de  la  lui  du  22  fri- 
maire an  vu;  des  articles  15,  ii°  6,  et  69, 
^ 7,  II®  1,  de  la  même  loi,  ainsi  que  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  28  décembre  1816,  en- 
fin pour  excès  de  pouvoir. 

2"  Fausse  application  de  l'article  1 153  du 
Coilc  civil;  violation  de  ce  même  article  et 
des  articles  26,  60  cl  6l  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII. 

aiikLt. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : 

Allcmlu  qu'aux  termes  de  l'article  8 de 
l'arrêté  du  15  mars  1815  la  requête  en  cas- 


(V)  Pipeau,  I.  1'®,  p.  559,  édiiion  belge  de 
1840. 
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salioii  dôit,  à peine  d'élre  réputée  non 
avenue,  corilenir,  non-seulement  l'exposé 
sommaire  des  moyens,  mais  enrore  l’indi- 
calinn  des  luis  que  le  demandeur  prétend 
avoir  été  violées  ; que  le  but  de  cet  article 
n'csl  point  .alteinl  par  la  citation  vague 
d'une  lui  qui  contient  une  multitude  de  dis- 
positions; qu'ainsi  le  1*'  moyen,  en  tant 
qu'il  est  puisé  dans  la  violation  de  la  loi  du 
27  dcccinbrc  1817  sans  indication  de  textes 
violés,  li'est  pas  recevable; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  la 
contexture  des  articles  4 de  la  loi  du  22  Iri- 
inaire  an  vu,  et  1*'  de  ta  toi  du  27  décembre 
1817,  que  le  droit  proportionnel  dû  pour 
Ululation  de  propriété  ou  d'usufruit  cl  le 
droit  de  succession  ne  sont  établis  qu'à 
raison  do  la  transmission  de  la  propriété  ou 
de  l'usufruit,  de  sorte  que  ces  droits  ne 
peuvent  étn^  exigés  deux  fois  qu'aulant 
qu'il  existe  une  double  Iransmission,  et  que 
lorsque  l'usufruit  prend  Qn  de  manière  à ne 
pas  opérer  une  nouvelle  transmission,  il  n'y 
a pas  de  nouveau  droit  proportionnel  à 
payer  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaque  cnnstalc 
en  fait  que,  lors  de  la  liquidation  de  la  suc- 
cession du  prêtre  Gosse,  te  défendeur  a payé 
le  droit  de  lucceseion  $ur  la  valeur  entière 
de  la  propriété,  et  ainsi,  non-seulement  à 
raison  de  la  nue  propriété  des  immeubles 
légués,  mais  cneore  à raison  de  l'usufruit 
qui  devait  s'y  réunir  un  jour  ; 

Attendu  que,  par  le  testament  du  prêtre 
Gosse,  le  défendeur  avait  acquis  un  droit 
certain  cl  irrévocable,  quoique  suspendu 
jusqu'à  l'arrivée  d'un  événement,  à la  jouis- 
sance des  biens  dont  la  nue  propriété  lui 
avait  été  léguée  ; qu'aucune  nouvelle  trans- 
mission do  ce  droit  à l'usufruit  ne  s'est 
opérée  en  faveur  du  défendeur  par  l'aclc 
de  cession  d'usufruit  consenti  par  Poplimotit 
et  üisbecq , lequel  n'a  fait  que  réaliser 
l'expeclativc  allacliée  à la  nue  propriété 
d'être  dégrevée  de  la  temporaire  d'un  usu- 
fruit qui  lui  avait  été  imposée  ; qu'il  suit 
de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  décidant 
que  l'acte  de  cession  d'usufruit  consenti  par 
l’oplimont  et  üisbccq  au  profil  du  défen- 
deur n'était  passible  que  du  droit  fixe  d'un 
franc,  n'a  violé  aucune  des  dispositions  in- 
voquées de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application  des 
principes  contenus  dans  les  art.  1S,  n'“  7, 
et  68,  ^ I,  II*  42,  de  la  même  loi; 

Attendu  que  l’art.  12  de  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1816  ne  contient,  ni  expressément, 
ni  implicitement,  ainsi  que  le  prétend  le 
demandeur,  l’abrogation  de  toutes  les  dis- 


positions de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  qui 
ont  trait  à la  transmission  des  biens  par 
décès;  qu’ainsi  le  jugement  attaqué  n'a  pu 
violer  cet  article  12  en  faisant  application  à 
l'cspécc  de  la  disposition  de  l'art.  13,  n*  7, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; que.  d'ail- 
leurs, si  la  loi  du  27  décembre  1817,  à 
défaut  d'abrogation  expressément  pronon- 
cée, abroge  néanmoins  les  dispositions  de 
la  lui  du  22  frimaire  an  vu,  en  tant  qu'elles 
lui  sont  contraires,  aucune  contrariété 
n'existe  entre  les  dispositions  de  la  loi  du 
27  décembre  1817  et  celle  de  l'art.  1!5,  n*  7, 
de  la  lui  du  22  frimaire  an  vu,  la  lui  de  1817 
ayant  consacré  le  principe  qu'il  n'est  dü 
qu'un  seul  droit  pour  chaque  transmission, 
principe  qui  sert  de  base  à la  disposition  de 
l'art,  13,  n*  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ; 

Attendu,  quant  au  reproche  d'excès  de 
pouvoir,  qu'aux  termes  de  l'article  17  de  la 
loi  du  4 août  1832,  il  ne  peut  y avoir  lieu  à 
cassation  d'un  arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort  que  pour  contravention  expresse  à la 
loi  ou  violation  des  formes  substantielles  ou 
(irescrites  à peine  de  nullité;  qu'ainsi  l’ex- 
cès de  pouvoir  ne  donne  ouverture  à cassa- 
tion qu'aulant  qu'il  comporte  contravcnlion 
expresse  à une  loi,  ce  qui  n'existc  pas  dans 
l’espèce. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  défendeur  avait  formelle- 
ment conclu,  devant  le  tribunal  de  Gand, 
aux  intérêts  judiciaires  de  la  somme  dont  il 
poursuivait  la  restitution;  qu’il  no  conste 
aucunement  que  le  demandeur  y aurait 
élevé  aucune  objection  spécialement  dirigée 
contre  ce  chef  de  demande  ; que  dès  lors  le 
deuxième  moyen  de  cassation,  ne  pouvant 
cire  considéré  que  connue  un  moyen  nou- 
veau non  soumis  à l'examen  du  juge  du 
fond,  est  non  recevable; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  22  juin  1836.  — Ch.  civ. 


SAISIE-ARRÊT.  — Ixst*i>ce.  — Pavmxnt. 
— 'fixas  joctaexT.  — Dèci.*batiox.  — 
Delai.  — laTxaraETATiox. 

Le  débiteur  qui  paye  li  son  créancier,  pen- 
dant l’instance  en  ralidité  de  saisie,  une 
somme  arrêtée  entre  ses  mains,  ne  s’ex- 
pose à payer  de  nouveau  au  aoiaiaaorif, 
que  pour  autant  que  la  saisie  soit  en  dé- 
finitive déclarée  valable  {').  (Code  civil,  ar- 
ticle 1248.) 


(')  Carré-Chauveau,  n*  1048  Us. 
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Si  Ict  jugement» , ordonnant  quelque  choee 
d faire  par  le»  tier»  ou  contre  eux,  ne 
sont  exécutoires  que  moyennant  la  preuve 
qu’il  n’existe  ni  opposition  ni ap/ml,  c’est 
une  garantie  établie  pour  les  tiers  et  d 
laquelle  ils  peurent  renoncer  à leurs  ris- 
ques et  périls.  (Code  de  proc.,  arl.  548.) 

Le  tier»  saisi  ne  peut  être  réputé  en  demeure 
de  faire  ou  de  justifier  sa  déclaration,  et 
ne  doit  être  condamné  comme  débiteur 
pur  et  simple  qu’après  l’expiration  d’un 
terme  fatal,  fixé  par  le  juge  ; jusque-là, 
il  est  recerable  à compléter  ses  justifica- 
tions, même  en  cause  d’appel  (').  (Code 
de  proc,,  art.  575,  574,  677.) 

Le  sens  attaché  par  le  juge  à la  déclaration 
du  tiers  saisi,  combiné  arec  ses  réponses 
à UH  interrogatoire,  et  arec  les  faits  et  les 
actes  du  procès,  est  une  décision  en  fait, 
inattaquable  pour  violation  des  disposi- 
tions relatires  à l'areu  judiciaire.  (Code 
civil,  articles  1350,  1.352,  1330.) 

15  juin  1837,  saisie-arrêt  par  le  sieur 
ll■'yIllans,  entre  les  mains  de  la  daine  veuve 
Niculai,  des  sommes  qu'elle  devait  aux  lié- 
riliers  de  Paul  Busti. 

17  révricr  1828,  jugement  du  Irlliunal 
d'Amsterdam  qui  annule  cette  saisie. 

8 juillet  1828,  liquidation  entre  les  heri- 
tiers Busti  et  la  dame  Nicolaï  ; il  est  donne, 
à cette  dernière,  quittance  et  décharge  dé- 
linitivc. 

25  juillet  1828,  arrêt  de  la  Cour  de  la 
Haye  qui  conlirme  le  jugement  du  17  fév. 

26  juillet  1828,  nouvelle  saisie-arrêt  par 
le  sieur  Heyinans  à charge  des  heritiers 
Busti  entre  les  mains  de  la  dame  Nicolaï. 

28  juin  1829,  jugement  du  tribunal  d'Am- 
sterdam qui  déclare  cette  seconde  saisie 
la  laide. 

13  juillet  1853,  arrêt  ronlirmalif  de  la 
Cour  de  la  Haye. 

20  novembre  1833,  assignation  en  décla- 
ration à la  dame  Nicolaï. 

Il  décembre  1833,  déclaration  par  la 
dame  Nicolaï  au  grelTe  du  tribunal  civil 
d’Anvers. 

26  décembre  1835,  conclusions  du  sieur 
llcymans,  tendant  à faire  déclarer  la  dame 
Nicolaï  débitrice  pure  et  simple  des  causes 
de  la  saisie. 

31  janvier  1834,  jugement  du  tribunal 
d'Anvers  qui  admet  la  dame  Nicolaï  à coni. 


(')  Voyei  Carré,  n«  1970. 


pléler  sa  déclaration  dans  là  quinzaine. 

14  février  1834,  déclaration  nouvelle  de 
la  dame  Nicolaï,  qui  alTirmc  que,  « soit  en 
« nom  propre,  soit  en  qualité  d'héritière  et 
B exécutrice  tcslamcnlairc  de  feu  son  mari, 
« soit  en  toute  autre  qualité,  elle  ne  devait 
« rien  à la  succession  Busti  au  36juillct1828; 
" qu'elle  ne  lui  doit  encore  rien  aujourd'hui 
« de  quelque  chef  et  à quelque  titre  que  ce 
•>  soit.  » 

18  mai  1834,  interrogatoire  de  la  daine 
Nicolaï  sur  faits  et  articles. 

12  juin  1834,  signilicatinn  au  sieur  lley- 
mans  de  la  quittance  du  8 juillet  1828. 

4 juillet  1834,  jugement  par  lequel  la 
dame  Nicolaï  est  condamnée  comme  débi- 
trice pure  et  simple  à payer  !S2,910  francs, 
avec  intérêts  et  dépens. 

15  avril  1835,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
qui  iiilirme  en  ces  termes  : . 

> Attendu  1°  que  dans  aucune  de  ses  dé- 
clarations l'appelante  n’a  afiirmé  qu'elle 
n'avait  jamais  été  débitrice  des  héritiers 
Busti  ; qu'elle  a uniquement  adirmé  qu'elle 
ne  leur  devait  rien,  cl  que  l'allégation  faite 
plus  lard  « que  celui  qui  n’a  jamais  été  dé- 
•I  biteur  ne  peut  énoncer  ni  acte  ni  cause  de 
“ libération,  » n'était  qu’un  moyen  employé 
pour  maintenir  la  déclaration,  mais  qui  n'a 
pu  changer  le  sens  de  celle-ci,  à laquelle  on 
doit  s’arrêter  comme  renfermant  seule  l’ei- 
pression  de  la  pensée  du  tiers  saisi,  et  la- 
quelle ne  peut  être  préjudiciable  à celui-ci, 
si,  en  définitive,  la  déclaration  est  reconnue 
vraie;  que  d’ailleurs  ce  moyen  n’avait  été 
(iroposé  qu’antéricurement  au  jugement  du 
31  janvier1834,  qui  a déclaré  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  de  déclarer  l’appelante  débitrice 
pure  et  simple  des  causes  de  la  saisie  ; 

« Attendu  2°  que  la  loi  ne  fixe  point  au 
tiers  saisi  de  délai  fatal  pour  faire  sa  décla- 
ration, et  que  le  jugement  du  31  janvier 
prérappelc  n'en  déterminait  pas  davantage 
(jour  romplélcr  la  déclaration  ; qu’ainsi 
i'ap|)elanlc  a pu,  d’accord  avec  la  jurispru- 
dence, compléter  sa  déclaration,  même  apres 
le  délai  de  quinzaine  fixé  par  ledit  jugement, 
comme  elle  l’a  fait  en  effet,  en  signifiant,  le 
12  juin  1854  la  quittance  du  8 juillet  1828, 
enregistrée  à Amsterdam  le  même  jour, 
sauf  à devoir  supporter  les  frais  que  celte 
production  tardive  a pu  occasionner  ; 

“ Attendu  S*  que  l’appelante,  prétendant 
ne  plus  rien  devoir  aux  héritiers  Busti,  n’é- 
tait pas  obligée  de  déclarer  toutes  les  som- 
mes dont  clic  avait  été  précédemment  débi- 
trice, mais  seulement  l’acte  ou  la  cause  de 
sa  libération  ; 

B Attendu  4"  que  l’intime,  ayant  lui-inéme 
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pratiqué  entre  les  mains  ile  l'appelante  la 
saisie-arrêt  du  15  juin  1837,  la  seule  qui  eût 
été  faite  avant  celle  dont  il  s’agit,  l'appelante 
a pu  se  croire  dispensée  d'en  parler  dans  sa 
déclaration  ; mais  elle  l'a  déclarée  ensuite  , 
étant  interpellée  de  ce  chef  dans  son  inter- 
rogatoire. 

U En  ce  qui  concerne  la  conclusion  subsi- 
diaire de  l'intimé  ; 

« Attendu  1°  qu’il  résulte  de  l'ensemble 
des  réponses  données  par  l'appelante  aux  di- 
verses questions  qui  lui  ont  été  faites  lors 
de  son  interrogatoire,  que  si  elle  a eu  des 
espèces  ou  valeurs  revenant  à la  succession 
de  Paul  Uusti , cette  affaire  s'est  arrangée 
ensuite,  au  mois  de  juillet  1828,  par  les 
soins  de  !H.  l'avocat  Vanball,  à Amsterdam  ; 
qu'elle  s’est  dessaisie  des  fonds,  et  qu'une 
déebarge  a été  ordonnée. 

« Allendu  2° (nous  omettons 

iei  quelques  considérants  où  l’arrêt  établit, 
par  les  circonstances  de  la  cause  , la  sincé- 
rité de  la  quittance  du  8 juillet  1828,  et  la 
bonne  foi  du  payement  constaté  par  cette 
pièce;  l'arrêt  continue)  : 

« Attendu  3*  que  la  saisie-arrêt,  faite  et 
dénoncée  régulièrement,  ne  lie  pas  les  mains 
du  tiers  saisi  d’une  manière  absolue,  mais 
seulement  dans  l'ordre  de  le  rendre  respon- 
sable du  payement  qu’il  ferait  au  préjudice 
de  la  saisie  taxalivcineni  pratiquée  entre  ses 
mains,  en  sorte  que  s'il  croit  avoir  des  mo- 
tifs pour  se  libérer  envers  son  créancier, 
nonobstant  la  saisie,  il  le  peut,  sauf  à payer 
une  seconde  fuis  si  la  saisie  est  déclarée  va- 
lable ; que  c'est  là  évidemment  le  sens  de 
l'article  563  du  (Iode  de  procédure  et  des 
articles  1242  et  1208  du  Code  civil  ; 

>■  Attendu  d'autre  part  que  les  prescrip- 
tions de  l'article  518  du  Code  de  procédure 
civile  ne  sont  établies  qu’en  faveur  des  tiers 
pour  leur  sûreté  personnelle,  et  qu'ainsi  ils 
peuvent  y renoncer  et  par  suite  exécuter  le 
jugement  avant  qu'il  leur  ail  été  signiné  cl 
qu'on  leur  ail  préalablement  fourni  les  cer- 
lilicals  et  allcstalions  mentionnés  audit  ar- 
ticle 548; 

U Attendu  4°  et  Onalcment  qu’a  l'époque 
du  8 juillet  1828  l'appelante  n'avait  pas 
qualité  pour  reconnaître,  et  moins  encore 
pour  payer  descréanciers  des  héritiers  Busii, 
qui  ii'étaieiit  pas  appelés  seulement  après  le 
payement  des  dettes,  mais  immédiatement 
après  le  décès  du  testateur,  les  pouvoirs  de 
l'appelante  ayant  cessé  ; que  d'ailleurs  l'exé- 
cuteur testamentaire  n'êlail  pas  lié  envers 
les  créanciers  du  défunt,  par  suite  de  l'au- 
lorisaliun  que  celui  ci  lui  avait  donnée,  de 
payer  les  dettes  de  la  succession,  et,  en  tout 


cas,  au  8 juillet  1828,  la  créance  de  l'intimé 
n'était  pas  certaine;  on  conteste  même  qu'elle 
le  soit  aujourd'hui  ; 

<:  Par  CCS  motifs,  la  Cour,  en  donnant  acte 
à l'appelante  de  ce  qu'après  avoir  produit 
en  première  instance  l'acte  de  décharge  du 
8 juillet  1828  prérappelé,  elle  a encore  pro- 
duit devant  la  Cour  tes  autres  pièces  jusiifi- 
catires  de  ta  déctaration  faite  par  elle  en 
première  instance,  met  au  néant  le  jugement 
dont  est  appel;  émendant,  déclare  valable, 
au  moyen  de  la  production  ultérieure  de  la 
quittance  du  8 juillet  1828,  la  déclaration 
faite  en  première  instance  le  14  fév.  1834  ; 
décharge  l’appelante  des  condamnations 
prononcées  contre  elle;  condamne  l'intimé 
aux  dépens  de  première  instance , excepté 
ceux  faits  jusqu'au  12  juin  1834,  qui  sont  à 
charge  de  l'appelante.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  lley- 
mans.  fondé  sur  quatre  moyens  : 

1°  Violation  des  articles  1242  du  Code 
civil  et  548  du  Code  de  procédure; 

En  ce  que,  au  mépris  du  premier  de  ces 
articles,  l'arrêt  attaqué  a déchargé  la  dame 
de  Carli,  veuve  Mcolai,  des  condamnations 
prononcées  contre  elle;  tandis  qu'en  admel- 
lanl  qu'elle  se  fût  réellement  libérée  au  7 
juillet  1828,  envers  les  héritiers  Busii,  des 
sommes  arrêtées  en  ses  mains  par  la  saisie 
du  13  juin  1827,  celle  libération  ne  serait 
pas  valable  à l'égard  du  demandeur  saisis- 
sant, puisque  le  jugement  d'Amsterdam, 
qui  avait  donné  mainlevée  de  cette  saisie- 
arrêt,  ayant  été  frappe  d'appel , son  exécu- 
tion se  trouvait  suspendue,  et  que  l'arrêt 
confirmatif  ne  pouvait  être  susceptible 
d'exécution  ni  par,  ni  contre  la  dame  veuve 
Nicolaï,  à défaut  d'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'article  548  du  Code 
de  procédure;  d'où  il  suit  que  la  saisie-arrêt 
existait  encore  tègatement,  et  que,  partant, 
le  tiers  saisi  ne  pouvait  se  libérer  sans  de- 
venir responsable  des  causes  de  la  saisie. 

1,'arlicle  1242  déclare  que  te  payement 
fait  au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  op- 
position n’est  pas  ratabte;  et  l'article  548 
règle  les  conditions  nécessaires  pour  que  le 
payement  fait  nonobstant  la  saisie,  mais 
après  un  jugement  qui  l'annule  ou  en  donne 
mainlevée,  devienne  valable. 

D'après  l'article  1242,  le  payement  n'est 
pas  valable,  tant  que  la  saisie  subsiste;  et, 
d'après  l'article  548,  le  tiers  saisi  ne  peut 
payer,  même  alors  que  la  saisie  est  anéantie, 
et  par  conséquent  faire  un  payement  rata- 
bte, que  sous  deux  conditions  : la  première, 
qu'il  soit  justifié  que  le  jugement  qui  a 
déclaré  la  saisie  nulle  a été  signifié  au  sai- 
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sissint;  la  seconde,  qa'il  soit  jastific  qa'il 
(l’existe  contre  ce  jugement  ni  opposition 
ni  appel.  Jusqu'à  raccoinplissemenl  de  ces 
cnnilitions,  la  saisie  existe  encore,  légale- 
ment parlant. 

Non-sculpment  le  tiers  saisi  ne  peut  être 
contraint  à payer,  mais  il  ne  peut  pat  même 
pajrer  volontairement;  car  il  ne  peut  exé- 
cuter le  jugement  qui  annule  l.a  saisie  : l'ar- 
ticle iS48  prohibe  toute  exécution  forcée  ou 
volontaire  ; « Nx  teroni  exécutoires,  dit-il, 
FAX  les  tiers  ou  coxtri  ecx.  k 

Ainsi,  pour  que  le  tiers  saisi  puisse  oppo- 
ser au  saisissant  le  payement  qu'il  a fait, 
même  postérieurement  au  jugement  qui  a 
déclaré  la  saisie  nulle;  pour  qu'il  puisse 
prétendre  avoir  payé  valablement  et  échap- 
per ainsi  à l'obligation  que  loi  impose  l'ar- 
ticle 1242  du  Code  civil  de  payer  de  nou- 
veau, il  faut  qu'il  établisse  qu'on  lui  a pré- 
senté les  deux  cerlifîcats  exigés  par  l'arti- 
cle 848  du  Code  de  procédure,  constatant 
que  le  jugement  a été  eignifié  au  saisissant, 
et  qu'iV  n’exiete  ni  oppoeition  ni  appel. 

2°  Violation  des  art.  875,  874,  877  du 
Code  de  procédure; 

Kn  ce  que  l'arrêt  attaqué  a décidé  que  la 
dame  de  Carli,  veuve  Nicolal,  tiers  saisi,  ne 
devait  pas  être  condamnée  comme  débitrice 
pure  et  simple,  quoique  scs  déclarations  ne 
soient  pas  conformes  au  prescrit  desdits 
articles  875  et  874  du  Code  de  procédure, 
puisque,  en  supposant  qu'elle  eût  cessé 
d'étre  débitrice,  elle  devait  déclarer  les 
causes  de  sa  libération  et  annexer  à sa  dé- 
claration les  pièces  justincatives,  ce  qu'elle 
n'a  pas  fait,  même  après  le  jugement  du 
51  janvier  1854;  et  que,  de  plus,  elle  n'a 
pas  déclare  les  saisies-arrêts  ou  oppositions 
qui  avaient  été  faites  en  scs  mains. 

■ Ce  tiers  saisi  qui  ne  fera  pas  sa  dccla- 
« ralion,  ou  qui  ne  fera  pas  les  justirications 
U oi  duniiées  par  les  articles  ci-dessus,  sera 
•1  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
« de  la  saisie,  » dit  l'article  877  du  Code 
de  procédure. 

Ici  le  législalcur  ne  laisse  aucune  latitude 
an  juge;  il  ne  dit  pas  que  le  tiers  saisi 
pourra  être,  mais  bien  qu'il  sera  déclaré  dé- 
bileur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie. 

Ainsi  la  mission  du  juge  se  borne  à véri- 
fier des  faits  : 

l,e  tiers  saisi  a-t-il  fait  sa  déclaration? 

Ce  tiers  saisi  a-t-il  fait  les  juslilications 
ordonnées  par  les  articles  qui  précèdent 
l'article  877? 

En  cas  de  négative,  c'est  la  loi  cllc-niémc 
qui  prononce  la  peine  de  sa  désobéissance  ; 
il  sera  déclaré  débiteur  pur  cl  simple  des 


causes  de  la  saisie  : ce  sera  loi,  perfonnel- 
femeni,  qui  deviendra  le  débiteur  du  saisis- 
sant. 

Il  n’esi  plus  question  de  déclaration  à 
faire;  il  n'est  plus  question  de  savoir  s'il 
devait  ou  ne  devait  pas  à la  partie  saisie; 
c'est  lui  qui  doit,  et  la  somme  qu'il  doit  est 
celle  pour  laquelle  la  saisie  a été  pratiquée  : 
■1  il  sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
n Cttutee  de  la  saisie,  n 

l.a  rigueur  de  cette  disposition  se  conçoit 
par  la  facilité  qu'ont  le  débiteur  cl  le  tiers 
saisi  de  rendre  illusoire  le  droit  de  saisie- 
arrêt,  cl  la  diflicullé  pour  le  saisissant  de 
prouver  la  collusion  : il  a donc  fallu  donner 
à celui-ci  une  forte  garantie,  en  déclarant 
personnellement  débiteur  le  tiers  saisi  qui 
fouie  aux  pieds  la  disposition  de  la  loi. 

5»  Violation  des  articles  1586,  1580  et 
1582  du  Code  civil  ; 

De  l'article  1586,  en  ce  que  l’arrêt  atta- 
qué à déchargé  la  dame  de  Carli,  veuve 
Nicolaï,  des  condamnations  prononcées  con- 
tre elle,  en  la  considérant  comme  s’étant 
valablement  libérée  envers  les  héritiers 
Rusti,  tandis  qu'il  résulte  de  sun  interroga- 
toire, d'une  part,  qu'elle  a été  débitrice  de 
sonuncs  considérables  envers  les  héritiers 
BustI,  et,  d'autre  part,  qu'elle  ne  s'est  ja- 
mais dessaisie  envers  eux  des  sommes  qu'elle 
devait;  puisqu'elle  a déclaré  formellement 
que  ces  sommes  avaient  été  remises  en 
maine  iilret  lors  de  sou  départ  d'Amster- 
dam pour  Anvers,  et  devaient  se  trouver  en 
mains  de  M.  l'avocat  Van  Hall,  qui  était 
son  conseil,  ou  déposées  par  lui  ailleurs; 
déclaration  qui  est  exclusive  d'un  payement 
entre  les  mains  des  héritiers  Rusti,  qui  seul 
pourrait  emporter  libération  aux  termes  de 
l'article  1259  du  Code  civil,  surtout  dans  la 
circonstance  de  l’existence  d’une  saisie- 
arrêt,  au  mépris  de  laquelle  la  libéralion  ne 
pouvait  avoir  lieu,  d'apres  les  articles  818 
do  Code  de  procedure  et  1212  du  Code  civil, 
et  ce  qui  n'est  pas  contredit  par  la  qnillancc 
d'ailleurs  évidemment  simulée  du  8 juillet 
1828; 

Et  violation  des  articles  1580  et  1382.  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a admis  celle  pièce 
comme  preuve  de  libération,  tandis  qu'au- 
cune preuve  ne  pouvait  être  admise  contre 
l'aveu  de  la  partie. 

4“  Violation  de  l’article  1029  du  Code  de 
procédure,  et,  par  suite,  de  l'article  877  du 
I même  Code  ; 

I En  ce  que  l’arrêt  attaqué  réputé  comrni- 
I naloirc  la  pénalité  prononcée  par  ce  dernier 
I article  pour  inobservation  de  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  873  et  874  du  même 
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Code,  en  valiilaiit  des  dcclaratiuiis  qui,  i 
lorsqu’elles  nul  clé  faites  cl  consoiimiées,  I 
ii'élaieiil  pas  coiifurmes  à ces  prescriptions,  j 
tandis  que  l'article  1029  ne  permet  pas,  en  | 
général,  de  considérer  ces  sortes  de  peines 
eoininc  comminatoires,  cl  qu’il  en  doit  être 
ainsi,  à pins  forte  raison,  ilans  respeee,  | 
puisque  l'article  »77  est  conçu  en  ternies  > 
impératifs,  i 

Il  y avait  donc  triple  raison  de  lui  appli-  | 
qncreel  article,  à savoir  : 

1"  Non  déclaration  d’une  |•rccédonle  sai- 
sic-arrêt  ; 

2»  Rccùlemcnt  de  la  dette  envers  la  suc- 
cession Bosti  ; 

3"  Rccclcnient  de  l’acte  constatant  la  pré- 
tendue libération, 

I.'arrcI  attaqué  n’a  donc  pu,  en  présence 
de  relie  triple  contravention  an  prescrit  de 
la  loi  coissTVTKK  B*as  c'ABBéT,  anVanchir  la 
défenderesse  de  robligalion  de  payer  an 
demandeur,  au  moins  la  somme  de  23,000 
florins  .à  laquelle  l’avait  conilamnée  le  pre- 
mier juge,  sans  violer  ouvertement  les  arti- 
cles »73,  1574  cl  1577  du  Code  de  procédure; 
et  cela  doit,  néeessairemenl,  en  entraîner 
la  cassation,  quels  que  soient  les  raisonne- 
ments ansqncis  a pu  sc  livrer  la  Cour  d'ap- 
pel ; parce  que,  lorsque  les  fails  sont  con- 
slants,  comme  dans  l’espèce,  d’après  l’arrél 
même,  le  juge  ne  peut  refuser  d’appliipier 
la  loi  sans  la  violer, 

I.a  défenderesse,  en  combattant  ce  pour- 
voi, a invoqué,  pour  juslilicr  l’intcrpréla- 
lion  donnée  par  l’arrel  aux  articles  12 12  du 
Code  civil,  S48,  U77  du  Code  de  procédure  : 
l'uthicr,  ObliijatioHs , n”  liO»  ; Touiller , 

I.  7,  n"  ô2  ; Diiranlon,  I.  7,  art,  »,  n"‘  60, 
61.02;  Delvincourl,  I.  »,  p. -lAI;  Dalloz, 
1.20.  p.  4»'J,  et  I.  24,  p.  Ô9;  l’igeau,  1.2, 
p.  400;  Demiau  Crouzilhac,  p.  377  ; Cofli- 
nières,  J.  des  or.,  t.  3,  p.  233;  Carré, 
11"*  I906  cl  1976;  l.ocré,  Esp.  du  Code 
de  proc.,  I.  4,  p.  438. 

ABRtT. 

I.A  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Marcq 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Dcfacqz,  premier  avocat  gé- 
néral : 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation 
des  articles  1212  du  Code  civil  et  »18  du 
Code  de  procédure  : 

Altcinlu  qu’il  résulte,  tant  des  termes 
que  de  l’esprit  de  l’art.  1242  précité,  que 
sa  disposition  portant  que  le  payement  lait 
par  le  débiteur  à son  créancier,  au  préju- 
dice d’une  saisie,  n’csl  pas  vai.dile  à l’égard 
du  saisissant,  ne  peut  s'entendre  que  d’une 
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saisie  valable  capable  de  produire  en  délini- 
livc  des  résultats  utiles  ; 

(lu’en  clïel  le  payement  fait  par  le  liers 
saisi  à son  créancier  ne  préjudicie  pas  au 
saisissant  lorsqu’il  est  jugé  que  la  saisie  est 
nulle,  puisqu’alors  celle-ci  est  censée  n’avoir 
jamais  existé  et  ne  peut,  par  conséquent, 
produire  aucun  avantage  ; 

Que  d’antre  part  la  peine  prononcée  par 
l’article  1242  du  Code  civil  contre  le  tiers 
saisi  n’est  pas,  comme  dans  le  cas  de  l’ar- 
ticle U77  du  Code  de  procédure,  celle  d’être 
déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  la  saisie,  mais  seulement  de  pouvoir  être 
contraint  par  le  saisissant,  et  selon  le  droit 
de  celui  ci,  à payer  de  nouveau,  c’esl-à- 
dirc,  i payer  une  seconde  fois  la  somme 
saisie  entre  ses  mains,  et  dont  il  s’est  illéga- 
lement dégarni,  ce  qui  no  peut  arriver  que 
dans  le  cas  d’une  saisie  valable,  puisque, 
pour  déterminer  le  inontanl  de  cette  somme, 
il  faut  que  le  tiers «aisi  fasse  une  déclara- 
tion, et  que  pour  le  contraindre  à la  faire  il 
lani,  il’après  l’article  »68  du  Code  de  procé- 
dure, que  la  valiilité  de  la  saisie  ail  été  dé- 
clarée par  jiigcmcnl  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  saisie  dn 
13  juin  1827,  au  préjudice  de  laquelle  le 
demandeur  prétend  que  la  défenderesse  au- 
rait payé,  ayant  été  déclarée  nulle,  il  s’en- 
suit que  l’article  1242  du  Code  civil  n'était 
pas  applicable  à ce  cas,  et  que  partant  sa 
disposition  ne  peut  avoir  été  violée  par  l’ar- 
rêt attaqué  ; 

(lue  ce  n’csl  pas  avec  plus  de  fondement 
que  le  demandeur  invoque  l’article  »48  du 
(iode  de  procédure  pour  soutenir  que  la 
défenderesse  ne  pouvait  exécuter  le  juge- 
ment du  17  février  1828 , qui  déclarait  la 
première  saisie  nulle , pour  la  raison  que 
l’appel  qui  avait  été  intrrjelc  en  avait  sus- 
pendu l’exécution,  car  cet  article,  qui  sc 
trouve  placé  au  litre  VT  du  livre  V du  Cudc, 
sous  la  rubrique  dos  ftègles  générales  sur 
l'exéculion  forcée  des  jugements,  et  actes, 
est  étranger  à une  exécution  volontaire  telle 
que  celle  donl-il  s’agit  au  procès; 

(lue  s’il  est  dit  dans  cet  article  que  les 
jugements  ne  sont  exécutoires  par  les  tiers 
ou  contre  eux  que  sur  rexbibiliun  des  pièces 
qu'il  mentionne,  cela  ne  signilic  autre  chose, 
sinon  que  les  tiers  ne  peuvent  être  forcés  à 
exécuter  un  fait  que  le  jugement  leur  or- 
donnerait de  poser  eux-mémes  ou  à souffrir 
qu’un  autre  exécute  un  acte  contre  eux  en 
l’absence  des  garanties  que-ccl  article  éta- 
blit en  leur  faveur,  mais  auxquelles  il  leur 
est  libre  de  renoncer  par  un  payement  vu 
lonlairc;  qu’il  suit  de  là  que  c’est  avec  rai- 
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son  que  la  Cour  d’appel  n'a  pas  eu  egard  à 
la  disposiliun  de  l'arlicle  IH8  précité,  qui, 
n'élaiit  pas  applicable  au  cas  d'une  exécu- 
tion volontaire,  ne  peut  avoir  été  violé  par 
l'arrêt  dénoncé. 

Sur  le  deuxième  moyen,  consislant  dans 
une  prétendue  violation  des  arlicics  IS73 , 
B74  cl  B77  du  Code  de  procédure  civile  : 

Alicnilu  que  si  d'une  part  il  est  incontes- 
table que  la  disposiliun  de  l'article  B77 
précité  ne  soit  impérative  et  absolue,  de 
telle  sorte  qu'il  y ail  obligation  pour  le  juge 
de  déclarer  le  tiers  saisi  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie  lorsqu'il  est 
en  défaut  de  faire  les  déclaralions  et  jusli- 
firatinns  prescrites  par  les  art.  1>73  et  B71 , 
de  l'autre  il  n'est  pas  moins  évident  que 
l'arrél  attaqué  ne  consacre  rien  qui  con- 
trarie ce  principe,  puisque,  loin  d'admettre 
qu'il  y aurait  défaut  ou  insuflisancc  de  dé- 
claration cl  de  jusiincation  dans  l'espèce , 
il  reconnaît,  au  contraire,  en  fait,  que  la 
défenderesse  a satisfait  au  prescrit  des  arti- 
cles B73  cl  U74,  en  complétant  sa  déclara- 
tion primitive  du  1 1 décembre  1833,  1*  par 
l'ensemble  des  réponses  faites  ensuite  par 
elle  dans  son  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles ; 8”  en  déclarant,  lors  de  cet  interro- 
gatoire, la  saisic-arrél  antérieurement  faite 
entre  ses  mains  à la  requête  même  du  dc- 
manileur  ; 3"  en  signiliani,  le  18  juin  1834, 
ladécbarge  du  8 juillet  1838,  enregistré  le 
même  jour,  pièce  qui  constate  à la  fuis  et  le 
maniant  île  la  dette  et  la  cause  de  la  libéra- 
tion , et  4°  cnrin,  en  produisant  en  cause 
d'appel  ses  autres  pièces  justificatives  ; 

Qu'ainsi  il  n'y  aurait  de  eoulravcniion 
possible,  dans  l'espèce,  qu'aulant  que  la 
défenderesse  n'aurait  complété  sa  déclara- 
tion primitive  qu'après  l'écoulement  d'un 
délai  fatal  endéans  lequel  elle  aurait  été 
tenue  de  le  faire  à peine  de  forclusion  ou 
de  déchéance; 

Attendu  que  semblable  délai  n'est  pas 
établi  pac  la  loi  ; qu’ainsi  l'arrêt  dénoncé 
n’a  pu  contrevenir  aux  articles  Invoqués  en 
ne  rejetant  pas,  comme  tardives,  les  décla- 
ralions et  juslilicalions  supplémentaires  fai- 
tes par  la  défenderi  sse  postérieurement  à sa 
déclaration  primitive  du  11  décembre  1833. 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  vio 
lalion  des  articles  133G,  lôoO  et  1338  du 
Code  civil  : 

Attendu  que  l'arrél  allaqué  a décidé  en 
fait  quel  était  le  sens  de  la  déclaration  de  la 
défenderesse  d’avoir  remis  en  mains  sûres 
les  fonds  qu'elle  avait  dû  à la  succession 
Busii; 

Que  c'est  en  rapprochant  celle  déclara- 


tion des  autres  réponses  de  la  défenderesse 
et  en  l'expliquant  par  les  circonstances  de  la 
cause  et  les  actes  du  procès  que  la  Cour  a 
souverainement  jugé  qu'elle  ne  comportait 
qu'une  aflirmation  du  mode  de  sa  libération 
envers  ladite  succession; 

Attendu  que  celle  décision  en  fait,  qui 
écarte  toute  idée  d'un  aveu  judiciaire,  ne 
pouvant  donner  nialière  à cassation  , il  eu 
résulte  que  le  Iroisièiiie  chef  du  pourvoi 
manque  de  base. 

Sur  le  quatrième  moyen,  consistant  dans 
la  violation  des  arlicics  1089  et  377  du  Code 
de  procédure  civile  : 

Attendu  que  dès  qu'il  est  constant,  comme 
il  vient  d'élre  démontré  sur  le  second  moyen, 
d'une  part  que  l'arrél  dénoncé  a reconnu  en 
fait  que  la  défenderesse  avait  satisfait  au 
prescrit  de  l'article  S77  par  des  déclarations 
cl  justifications,  bien  que  faites  successive- 
ment, d'autre  part  que  le  prédit  article  ne 
prescrit  pas  de  délai  fatal  que  la  défende- 
resse aurait  dû  observer  à peine  de  forclu- 
sion , il  s'ensuit  que  le  juge  a pu  adinellre 
la  défenderesse  à compléter  ses  juslirica- 
lions,  même  en  cause  d'appel,  sans  contre- 
venir aux  articles  invoqués  à l'appui  du 
quatrième  moyen; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  27  juin  1830.  — Chambre  civile. 


l'Il.l.AGE.S.  — Coaiiaxs. — RxspoasABiMTt. 

MxceLCS.  — lniEUBLES.  — DorBii 

VVLICB — Dobbagks  XT  laTtBtTS.—  RlSTI- 
TliTIOa  EU  aXTCBE.  — Dccai. — Pbovisios. 
— Bases.  — AsauiAiioa.  — ReqiEte  es 
CASsATios.  — Taxe. 

/.es  diapoiilions  de  la  loi  du  10  rendimiaire 
an  IV  qui  obligenl  les  communes  à resli- 
tuer  en  niênie  nature  les  objets  pillés  et 
choses  enlevées,  ou  de  payer  le  double  de 
leur  râleur  au  cours  du  jour  du  pillage, 
ne  s'appliquent  pas  à toute  espèce  d'objets 
mobiliers,  mais  seulement  aux  choses  qui 
peuvent  (Ire  remplacées  par  d'autres  de 
mêmes  qualité  et  quantité  et  qui  imt  un 
cours  du  jour  qui  en  détermine  le  prix. 
(Titre  V,  article  l«'’.) 

Les  dommages-intérêts  égaux  à la  râleur 
entiéie  des  objets  pillés  ou  chose*  enlevées 
et  non  restituées  ne  sont  dus,  en  vertu  de 
la  même  loi,  que  pour  les  choses  suscep- 
tibles d'une  restitution  en  même  nature 
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et  qui  ont  une  râleur  au  court  du  jour. 
(Titre  V,  articles  A,  5 cl  6.) 

Le  pillage  de  tout  autres  objets  mobiliers, 
des  immeubles  et  des  meubles  attachés  à 
ceux-ci  à perpétuelle  demeure  et  qui  sont 
ou  détruits  sur  place  ou  détachés  et  volés, 
demeure  tout  l’empire  du  droit  commun 
et  ne  donne  lieu  qu’à  la  réparation  du 
préjudice  réellement  souffert  et  aux  dom- 
mages intérêts justifiés  et  liquidés  suivant 
tes  règles  ordinaires.  (Titre  1",  article  !•'; 
titre  IV,  article  1*'.) 

Aucun  délai  n’est  fixé  pour  la  restitution 
en  nature  : lorsqu  ’il  y a lieu  à la  peine 
de  la  double  valeur,  elle  n’est  encourue 
que  pour  le  défaut  et  non  pour  le  simple 
retard  de  cette  restitution  ; celle-ci  peut 
se  faire  utilement  jusqu’à  la  mise  en 
demeure  (').  (Titre  V,  article  1".) 

Lorsque  la  Cour  de  cassation  annule,  comme 
contraires  à la  loi,  les  bases  admises  par 
un  arrêt  pour  la  réparation  due  à une 
partie,  ta  provision  adjugée  par  le  même 
arrêt  vient  à tomber  par  voie  de  consé- 
quence, sans  le  secours  d’aucun  moyen 
spécial  de  cassation. 

Les  rôles  de  la  requête  en  cassation  qui  ne 
contiennent  que  la  copie  de  l'arrêt  attaqué 
ne  passent  pas  en  taxe  à la  charge  du 
défendeur  qui  succombe.  (Ordonnance  de 
1738,  part.  2«,  titre  IV,  article  27.) 

L>a  Cour  d'appel  n’avait  eu  à statuer,  dans 
celte  alTaice,  que  sur  les  réparations  préten- 
dues en  vertu  de  la  ioi  du  10  vendémiaire, 
pour  le  pillage  des  elTels  mobiliers  gui  gar- 
nissaient une  inaisoii. 

Ear  un  arrêt  rendu  à la  même  audience  que 
celui  du  11  avril  1838  et  fondé  sur  les  mêmes 
motifs,  elle  déclara  la  ville  de  Urusclles 
tenue,  en  vertu  des  articles  1"  cl  6 de  la  loi 
précitée,  si  elle  ne  restituait  pas  ces  objets 
en  nature,  à payer  le  double  de  leur  valeur, 
cl  à payer  en  outre  des  dommages  cl  inté- 
rêts équivalents  à la  valeur  simple  de  ces 
objets,  au  cours  do  jour  du  pillage. 

A l'appui  de  son  pourvoi  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt , la  commune  a fait  valoir  les 
deux  moyens  présentés  par  elle  dans  l'affaire 
rapportée  plus  baul  sous  la  date  du  6 avril 
1836. 

Conclusions  au  rejet  du  pourvoi. 


(')  Voyez  sur  ces  quesiions  Br,,  cass.,  G avril 
1836. 


ARatT. 

I.A  CODR  ; — Ouï  M.  le  conseiller  Marcq 
en  son  rapport , et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defarqz,  premier  av.  gén. 

Sur  le  premier  chef  du  pourvoi  : 

Altcndu  que  le  système  de  rcsponsabililé 
organisé  par  la  loi  du  10  vendciniaire  an  iv 
est  établi  sur  des  principes  exceptionnels 
en  dehors  du  droit  commun  ; que  des  lors 
l'applicalion  en  doit  être  restreinte  aux  cas 
formellement  prevus,  sans  qu'on  puisse  leur 
donner  une  intcrprclalion  extensive; 

Attendu  que  les  expressions  restitution  en 
même  nature  et  cours  du  jour,  employées 
dans  l'article  l"  du  titre  V,  prises  dans  leur 
sens  usuel  et  juridique,  ne  s’appliquent 
point  à toute  espèce  d'objets  mobiliers,  mais 
seulement  aux  choses  qui  peuvent  être  rem- 
placées par  d'aulrcs  de  même  qualité  et 
quanlité,  et  qui  ont  un  cours  du  jour  qui 
en  détermine  le  prix  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant 
que  l'article  précité  comprend  dans  sa  dis- 
position les  meubles  garnissant  une  maison 
et  autres  objets  mobiliers,  a donné  audit 
article  une  extension  que  ne  comportent 
point  ces  termes,  et  qu'en  retendant  ainsi 
il  en  a fait  une  fausse  application  à la  cause 
et  l'a  par  suite  expressément  violé. 

Sur  le  deuxième  chef  du  pourvoi  : 

Attendu  que  le  double  de  la  valeur  dont 
parle  l'article  1”  du  litre  V n'est  dù,  à dé- 
faut de  restitution,  que  pour  les  objets  aux- 
quels s'applique  la  disposition  du  même  ar- 
ticle ; 

Attendu  qu'il  a été  établi  sur  le  premier 
chef  do  pourvoi  que  cet  article  n'est  pas 
applicable  à tous  les  objets  mobiliers  indis- 
tinctement, mais  seulement  aux  choses  qui 
sont  susceptibles  d'une  restitution  en  même 
nature  cl  qui  ont  une  valeur  au  cours  du 
jour; 

Attendu  qu'en  donnant  audit  article  une 
interprétation  extensive  on  va  au  delà  du 
but  que  s'est  proposé  le  législateur  qui,  d'a- 
près les  monuments  de  l'histoire  et  de  la 
législation  de  cette  époque,  avait  principa- 
lement en  vue,  en  porlanl  ta  loi  du  10  ven- 
démiaire, la  répression  du  pillage  des  sub- 
sistances en  général;  que  l'extension  donnée 
à l'article  1"  du  litre  V par  l'arrêt  dénoncé 
aurait  |iour  résultat  d'accorder  une  plus 
ample  indemnité  pour  les  pillages  des  meu- 
bles, linges,  habillements,  objets  d'art,  etc., 
que  pour  les  subsistances.  En  effet,  cette 
loi,  n'ayant  pas  fixé  de  délai  pour  la  restitu- 
tion des  objets  pillés  susceptibles  de  restitu- 
tion, s'en  est  rapportée  à la  sagesse  des  tri- 
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liunaux  pour  ccKc  llxalion  ; que  les  choses 
snsceplibics  d'étre  reslituécs  en  même  nature 
pouvant  toujours  être  remplacées  par  d'au- 
tres, la  restitution  en  sera  faite  pour  éviter 
le  payement  de  la  double  valeur,  tandis  qu'à 
l'éganl  des  meubles  en  général  la  restitution 
en  meme  nature  étant  presque  toujours  Im- 
possible, l'individu  pille  seraiten  druild'exi- 
ger  la  triple  valeur,  considération  qui  dé- 
montre que  rinter|irétation  extensive  n'est 
pas  moins  contraire  à l'esprit  de  la  loi  qu'à 
la  lettre  de  l’article  !•'  du  titre  V ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  eu  déclarant 
qu'en  cas  de  non-restitution  la  peine  de  la 
double  valeur  est  encourue  pour  tous  les 
objets  mobiliers,  a,  sous  ce  second  rapport, 
donné  au  même  article  une  extension  dont 
il  n'est  pas  susceptible,  et  y a par  suite  ex- 
pressément contrevenu  ; 

Attendu  que  la  réparation  due  pour  le 
pillage  d'objets  mobiliers  non  compris  dans 
la  disposition  île  l'article  1"  du  titre  V est 
celle  prévue  par  l’article  l"du  titre  IV  qui, 
en  proclamant  le  principe  de  la  responsabi- 
lité clés  communes  pour  les  délits  commis  à 
force  ouverte  par  des  attroupements  contre 
la  propriété  en  général,  a accordé  les  doni- 
inages-intérêts  auxquels  ces  mêmes  délits 
donnent  lieu  ; que  cet  article,  qui  doit  s'en- 
tendre de  la  réparation  coniplète  du  préju- 
dice soulTcrt,  se  rapporte  aux  principes  du 
droit  commun  pour  la  vérllieatlun  et  le  rè- 
glement des  indemnités  réclamées; 

Attendu  que  l’article  0 du  titre  V se  rap- 
porte à l'article  1"  du  même  titre  dont  il 
répète  les  termes  objets  pillés  et  choses  en- 
levées;  qu'en  l'appliquant  au  pillage  de  tous 
les  meubles  et  objets  mobiliers,  sans  dis- 
tinclioii,  la  Cour  d'appel  en  a fait  une  fausse 
application. 

En  ce  qui  touche  la  provision  : 

Attendu  que  les  considérations  sur  les- 
quelles la  Cour  d'appel  s'est  appuyée  pour 
portar  à 3,000  francs  la  provision  qu'elle  a 
adjugée  au  défendeur,  se  trouvant  en  partie 
écartées  et  la  Cour  de  eassatiuii  ne  pouvant 
cirtrer  dans  l'examen  du  libelle  produit  ni 
en  apprécier  les  éléments , il  s'ensuit  que 
ladite  provision  ne  peut  subsister  telle  qu'elle 
a été  lixée,  mais  qu’elle  doit  luiidter  comme 
une  conséquence  des  dispositions  annulées; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule...  ; con- 
damne le  défendeur  aux  dépens  de  l'instance 
en  cassation , en  ce  non  compris  les  rùles 
employés  à la  transcription,  inutile  dans  la 
requête,  des  motifs  et  du  dispositif  de  l'ar- 
rêt attaqué  dont  l'expédition  a dit  être  et  a 
été,  en  effet,  jointe  au  pourvoi;  renvoie,  etc. 

Du  3B  juin  IhôO.  — Ch.  civ. 


PASSAGE.  — UsxGi  i.ocvi.  — Aciiccircat. 

— PaoraiXTé. 

Un  usage  local  contraire  aux  droits  de  la 
propriété  et  aux  progrès  de  l'agriculture 
n'est  plus  obligatoire  sous  la  législation 
actuelle,  s’il  n’a  été  transforme  en  setvi- 
tude  par  une  conrenlion  ou  par  la  pres- 
cription légalement  acquise. 

Spécialement  : Est  aboli  l’usage  en  vertu 
duquel,  dans  les  cantons  ou  les  terres  se 
cultireni  par  soles  et  saisons,  on  peut  y 
passer  arec  chevaux  et  voitures  pendant 
l'année  de  jachèie,  lors  mime  que  culti- 
vées contre  la  coutume  elles  seraient  cou- 
vertes de  récoltes.  (Loi  du  98  sept.  1791, 
litre  I",  sect.  1™,  art.  9;  Code  civil,  art.  541; 
loi  (lu  30  venlOse  an  xii,  art.  7.) 

( paisiLBE  EsrtcE.) 

La  loi  des  98  scplembre-6  octobre  1791, 
litre  !•',  section  1">,  article  9,  déclare  « que 
v les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à 
K leur  gré  la  culture  cl  l'cxp'uilalioii  de 
« leurs  terres...  sans  préjudicier  au  droit 
(•d'autrui  et  en 'se  conformant  à la  loi.» 
Cette  liberté,  réclamée  par  tant  d'intérêts 
et  si  fornirllcment  garantie  par  la  loi.  serait 
une  complète  déception  si  les  produits  d'une 
culture,  qui  fait  divorce  avec  la  routine,  si 
les  fruits  obtenus  par  une  exploitation  iiitcL 
ligenio  et  progressive  pouvaient  être  inipu 
néinent  foulés  aux  pieds,  sous  le  prélestc 
d'iin  usage  qui  condamne  la  terre,  après 
deux  moissons,  à une  année  de  stérilité. 
Loin  d'étre  libres,  les  propriétaires  seraient 
asservis  à l’observance  des  vieux  pri'jugés, 
enelialnés  aux  pratiques  routinières  de  leurs 
devanejers,  le  principe  proclamé  par  la  lui 
de  1791  ne  serait  qu'un  niensunge  solennel. 
Tel  est  cependant  le  système  que  le  tribunal 
de  ilassclt  a consacré  deux  fois.  La  Cour  de 
Liège,  qui  l’avait  d’abord  adopté  dans  la 
première  espèce  dont  nous  rendons  compte, 
n'a  pas  lardé  à rabandonner,  cl  la  deuxième 
espèce  constate  son  retour  aux  principes 
protecteurs  de  l'agriculture  cl  de  la  pru- 
priété. 

En  18.30,  Bruyninckx  passa  avec  scs  che- 
vaux et  sa  charrette  au  travers  d'un  cliani|i 
planté  de  pommes  de  terre,  situé  à AVclIcn. 
province  de  Limbourg , et  sur  lequel  il 
ii'existe  qu’un  sentier  exelusivenienl  à l’u- 
sage des  piétons.  Gertrude  Neveu,  proprié- 
taire de  ce  cliainp,  intenta  contre  Briiy- 
ninekx,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Ilassclt,  une  action  qui  fut 
écartée  par  un  jugement  du  91  novembre 
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1833,  dont  le  texte  va  faire  coiinallre  l'état  i 
précis  du  litige.  I 

U ConsiiJéraiit  qu'il  est  conslaiil,  eu  fait,  I 
et  non  conteste  que  la  terre  de  la  dcnian  1 
ilcressc  est  traversée  d'un  sentier  qui  sert 
en  tout  temps  de  passage  à picil  au  publie,  ' 
et  que  jamais  personne  n'a  été  inquiété  du  ! 
chef  de  ce  passage; 

« Considérant  qu’il  est  prouve  non-scule- 
ment  par  l'enquéle,  mais  aussi  par  la  contre- 
enquête , que  dans  la  commune  de  Wcllcii 
il  est  d'un  usage  constant  de  cultiver  les 
terres  par  soles  et  saisons;  qu’il  est  aussi 
d'un  usage  également  constant  de  passer 
avec  chevaux  et  charrettes  par  le  sentier 
qui  traverse  la  susdite  terre  de  la  demande- 
resse et  par  tous  les  sentiers  qui  traversent 
la  catnpagne  où  cette  terre  est  située,  dés 
que  les  champs  sont  dépouillés  de  leurs 
fruits  et  indistinctement  à toute  époque, 
lorsque  celte  campagne  est  en  jachère,  d'a- 
près les  soles  et  saisons  suivies  dans  la  com- 
mune, sans  égard  même  pour  les  terres  qui 
y seraient  alors  ensemencées  hors  soles  et 
saisons  ; 

U Considérantquc  par  suite,  en  rerludacet 
mage,  le  défendeur  comme  tout  autre  cul- 
tivateur a droit  de  passer  avec  des  chevaux 
et  charrettes  par  le  sentier  qui  traverse  la 
campagne,  pourvu  qu'il  n'outre  passe  pas 
ledit  usage  ; 

>:  Considérant  que  la  demanderesse  n'a  pu 
déroger  ni  empêcher  cet  usage  en  cultivant 
et  en  ensemençant  sadite  terre  hors  soles 
ou  saisons  et  lorsqu'elle  devait  chùiner,  d'a- 
prés  les  soles  ordinaires  et  régulières  de  la 
commune,  ainsi  qu'elle  le  devait  en  18-50, 
i l’époque  où  le  défendeur  y a exercé  le 
susdit  passage  ; 

« Considérant  que  le  défendeur  dit  n'avoir 
jamais  passé  avec  ses  chevaux  cl  charretlcs 
et  ne  prétend  passer  ainsi  sur  la  terre  de  la 
demanderesse  autrement  qu'en  se  confor- 
mant strictement  au  susdit  usage;  que  dés 
lors  ce  droit  ne  peut  lui  être  contesté,  peu 
importe  dans  quel  état  ou  situation  son  ver- 
ger et  sa  terre  derrière  sa  maison  préexistent, 
et  que  partant  il  est  inutile  pour  lui  d'exa- 
miner et  de  décider  la  question  de  savoir 
s'd  a ou  non  acquis  le  passage  par  droit  de 
servitude  ; 

>1  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
demanderesse  non  fondée  dans  sa  demande 
cl  la  condamne  aux  dépens.  » 

Gertrude  Neveu,  qui  interjeta  appel  de  ce 
jugement,  lit  valoir,  pour  la  première  fois, 
devant  la  Cour  île  Liège,  un  moyen  consis- 
tant  en  ce  que  Bruyninckx  n’avait  pas  qua- 
lité pour  cxcipcr  du  droit  de  passage,  pré- 


lendùment  établi  par  l’usage,  à Wcllcn, 
droit  qui,  s'il  existait,  n'appartiendrait  qu'A 
la  commune  et  ne  pourrait  être  déduit  en 
jugement  que  par  les  mandataires  légaux 
de  celle  ci  et  non  par  l'un  de  ses  habitants 
en  particulier.  Le  jugement  fut  néanmoins 
conliriné  le  33  décembre  1831  par  un  arrt'l 
qui  adopta  nùmenl  les  motifs  des  premiers 
juges,  sans  dire  mot  du  moyen  nouveau 
employé  en  appel. 

Pourvoi  en  cassation,  par  Gertrude  Neven, 
de  trois  chefs  : 

1»  Violation  de  l'article  111  du  Code  de 
procédure,  de  l'article  7 de  la  loi  du  30 avril 
1810  et  de  l'article  97  de  la  Constitution,  en 
ce  que  la  Cour  île  Liège  n'a  pas  motivé  te 
rejet  qu’elle  a virlucllcmenl  prononcé  de  la 
nu  de  non-recevoir  proposée  par  la  deman- 
deresse et  formulée  en  conclusion  expresse. 

3“  Violation  des  articles  1 cl  3,  sccl.  I'". 
de  la  lui  du  10  juin  1793;  des  articles  1,  3 
et  3 de  celle  du  39  vendémiaire  an  v,  des 
articles  31  et  36  de  celle  du  14  décembre 
1789.  en  ce  que  l'on  a admis  liruyninckx , 
simple  parlicniier,  à exercer  en  justice  les 
droits  et  actions  de  la  commune. 

3”  Vi(dalion  de  l’article  3,  litre  I"',  de  la 
loi  du  38  septembre  1791,  des  articles  311 
cl  313  du  Code  civil,  de  l'article  7 <lc  la  loi 
du  30  ventôse  an  xii , en  ee  qu'on  a légi- 
timé, en  l'absence  de  tout  litre  et  de  toute 
prescription,  un  fait  allenlaloire  aux  droits 
de  la  propriété  cl  à la  liberté  dans  lu  modo 
de  culture  et  d'exploitation  des  terres.  L’u- 
sage qu'un  invoque  ne  saurait  juslilier  cet 
abus,  disait,  en  résumé,  la  demanderesse, 
car  l'usage,  tant  qu'il  n'est  pas  converti  en 
obligation  pour  celui  qui  le  souffre,  ne  con- 
sliluc  pas  un  droit  pour  celui  qui  l'exerce  ; 
la  tolérance  du  propriétaire  en  est  le  seul 
fondement,  et  celle  luléranee,  il  peut,  en 
vertu  de  son  droit  de  propriété,  y mcllro 
un  terme  quand  il  lui  plaît.  D'ailleurs,  l'u- 
sage dont  il  s'agit , diainétralemenl  opposé 
aux  principes  consacrés  parles  dispositions 
précitées  de  la  lui  de  1791  et  du  Code  civil, 
a été  abrogé  par  clics  cl  par  la  lui  du 
30  ventôse  an  xii. 

Conclusions  du  ministère  public  à la  cas- 
sation. 

tixkr. 

LA  COL'll  ; — Ouï  M.  le  conseiller  l’cleau 
en  sou  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defacqz,  premier  avocat  général  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  attribuant 
au  défendeur  le  droit  de  passer  avec  che- 
vaux cl  voilures  sur  le  terrain  apparletianl 
à la  demanderesse,  à l'endroit  où  il  est  Ira- 
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versé  par  un  sentier,  n'a  point  fondé  sa 
décision  sur  ce  que  le  défendeur  aurait  acquis 
ce  droit,  soit  à titre  de  servitude  conven- 
tionnelle, suit  en  vertu  d'une  possession  suf- 
fisante avant  l'émanation  du  Code  civil  ; que 
l'unique  motif  de  sa  décision  est  fondé  sur 
l'usage  constant,  à Wcllen,  de  cultiver  les 
terres  par  soles  et  saisons  et  celui  où  l'on 
est  de  passer  avec  chevaux  et  voitures  par 
les  sentiers  qui  traversent  la  campagne  de 
Scliuylcnroode  lorsque  les  champs  sont  dé- 
pouillés de  leurs  fruits,  et  en  tout  temps, 
lorsqu'ils  doivent  demeurer  en  jachères, 
sans  aucun  égard  pour  Icstcrrcsqui  seraient 
ensemencées  hors  soles  et  saisons; 

Attendu  que  cet  usage  local  ne  pouvait 
conférer  un  droit  irrévocable  et  à toujours 
à ceux  qui  en  avaient  usé,  ni  étendre  son 
empire  au  delà  de  son  existence;  que  si, 
coiMinc  résultat  du  consentement  tacite  et 
présumé  de  tous  les  habitants  du  territoire 
où  cet  usage  s'est  établi,  il  a pu  les  lier 
pendant  sa  durée,  il  n'attribuait  néanmoins 
à chacun  d'eux  aucun  droit  particulier  pou- 
vant survivre  à son  abolition,  soit  qu'elle  |iro- 
cedàt  d'un  usage  Contraire,  soit  qu'elle  fût 
prononcée  par  une  loi  ; 

Attendu  que  l'usage  dont  s'agit  avait  au 
moins  l'elTet  médiat  d'entraver  les  progrès 
de  l'agriculture  et  d'empécher  les  proprié- 
taires de  varier  à leur  gré  la  culture  et  l'ex- 
ploitation de  leurs  terres;  que  sous  ce  rap- 
port son  abrogation  résulte  des  dispositions 
de  l'article  2,  titre  l",  sect.  1'",  de  la  loi  du 
28  septembre  1791  ; que  ce  même  usage, 
en  tant  qu'il  apportait  uno  dérogation  an 
droit  de  propriété  consacre  par  l'article  iSii 
du  Gode  civil,  a été  encore  expressément 
anéanti  par  l'article  7 de  la  loi  du  30  ven- 
tôse an  XII,  qui  abolit  les  coutumes  générales 
et  locales  dans  toutes  les  matières  qui  sont 
l'objet  du  Code  civil  et  à plus  forte  raison 
lorsqu'elles  sont  contraires  aux  dispositions 
de  ce  Code  ; qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  atta- 
qué n'a  pu  donner  force  à l'usage  susdit 
sans  contrevenir  expressément  aux  art.  2, 
titre  I",  sccl.  I'",  de  la  lui  du  28  sept.  1791 , 
944  du  Code  civil  et  7 de  la  loi  du  30  ventôse 
an  XII  ; 

Par  ces  motifs , et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  le  mérite  des  1”'  et  2»  moyens, 
casse  et  annule,  etc. 

Du  29  juin  1836.  — Chambre  civile. 

(DECXlém  ISPËCE.  ) 

Dans  cette  affaire,  comme  dans  celle  qui 
précède,  Bruyninckx  avait  traversé  avec 
chevaux  et  charrettes  la  moisson  qui  cou- 


vrait un  champ  à une  époque  où , d'après 
l'assolement  en  usage , à Wellen , il  aurait 
dù  être  en  friehe.  — Cité  au  tribunal  de 
Hassell,  par  Billen,  propriétaire  du  fonds,  il 
lui  opposa  d'abord  la  prescription  du  droit 
de  passage,  mais  il  abandonna  ce  moyen, 
et  sa  renonciation  fut  constatée  par  un  ju- 
gement du  14  mars  1833,  qui  du  reste  lui 
donna  gain  de  cause  par  les  mêmes  motifs 
que  dans  l'espèce  ci-dessus. 

Sur  l'appel  de  Billen  à la  Cour  de  Liège, 
ec  jugement  fut  réformé  par  un  arrêt  du  28 
mars  1833,  rapporté  à sa  date. 

Pourvoi  en  cassation  de  Bruyninclx, 
1’  pour  violation  des  articles  141  et  470  du 
Code  de  procédure,  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810  et  97  de  la  Constitution,  par  défaut  de 
motifs,  sur  le  moyen  de  prescription  invo- 
qué par  lui  en  appel;  2°  violation  ou  fausse 
application  de  l'arlicle  2 de  la  loi  des  28  sep- 
lcmbrc-6  octobre  1791,  des  art.  344  et  343 
du  Code  civil  et  de  l'article  7 de  la  loi  du 
30  ventôse  an  xii , ecs  dispositions  n'ayant 
pas  dépouillé  les  tiers  des  droits  qui  leur 
étaient  acquis  aniéricurenient , la  loi  de 
1791  déclarant  même  que  la  liberté  qu'elle 
accorde  aux  propriétaires  ne  pourra  préju- 
dicier au  droit  d'autrui;  3°  violation  de 
l'article  691  du  Code  civil  combiné  avec 
l'article  2,  titre  IX  de  la  coutume  de  Liège 
et  l'attestation  de  la  Cour  de  Vlieruiael, 
ayant  force  de  loi  à Wellen  et  établissant  la 
faculté  pour  les  communaux  de  passer  à des 
époques  déterminées  sur  toutes  les  terres 
de  la  commune,  fussent-elles  même  alors 
ensemencées. 

Conclusions  au  rejet  du  pourvoi. 

EiatT. 

LA  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Defa- 
vcaux  en  son  rapport,  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Ilcfacqx,  premier  avocat  général  : 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  eonelusion  prise  devant 
la  Cour  d'appel,  au  nom  de  Bruyninckx, 
tendait  à la  confirmation  pure  et  simple  du 
jugement  de  première  instance  ; qu'au  nom- 
bre des  moyens  par  loi  invoqués  à l'appui  de 
cette  décision  était  la  prescription,  mais  que 
ce  moyen  a été  écarté  par  l'arrêt  attaqué  par 
la  considération  qu'il  était  constaté  par  le 
jugement  dont  était  appel  que  ledit  Bruy- 
ninckx y avait  renoncé  ; que  cette  partie  de 
l'arrêt  est  donc  suffisamment  et  valablement 
motivée. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'usage  invoqué  par  Bruy- 
ninckx, et  qui  est  devenu  l'unique  base  de 
sa  prétention,  a pour  résultat  nécessaire  de 
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meure  obstacle  aux  progrès  de  l'agricullare 
en  ne  permettant  pas  aux  propriétaires  de 
varier  et  multiplier  à leur  gré  la  culture  cl 
les  produits  de  leurs  héritages,  cl  en  les 
empêchant  de  se  clore  sans  en  ahatidunncr 
une  partie;  que  c'est  donc  avec  raison  que 
la  Cour  d'appel  a déclaré  que  pareil  usage 
était  en  opposition  avec  les  luis  qui  ont 
rendu  à la  propriété  sa  pleine  et  entière 
liberté,  et  que  comme  tel  il  était  abrogé 
par  les  lois  en  vigueur. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  l'arrétdénoncé  ne  peut  avoir 
contrevenu  aux  dispositions  invoquées,  les- 
quelles supposent  l'existence  de  droits  ac- 
quis par  prescription , puisqu'il  est  souve- 
rainement décidé  dans  la  cause  que  Bruy- 
ninckx  avait  renoncé  à appuyer  sa  prétention 
du  moyen  de  la  prescription; 

Par  CCS  motifs,  rejette,  etc. 

Du  39  juin  1836.  — Chambre  civile. 

INDIGÉNAT.  — ÉTRssGtK.  — Élxctei  a. 

La  loi  fondamentale,  article  8,  a conféré 
Vindigénat  aux  habitante  née  dane  le 
royaume  de  parente  y domiciliée;  Ut  ont 
été  diepeneée  de  faire,  dane  l'année  de 
leur  majorité,  la  déclaration  ptvecrite 
parlée  articlee  9 et  10  du  Code  ciril  ('). 

I.c  pourvoi  du  demandeur  était  dirigé 
contre  un  arreté  de  la  députation  du  conseil 
provincial  de  l.iixembourgen  date  du  31  mai 
1836.  I.'arrét  contient  l'exposé  des  faits  de 
la  cause. 

saatT. 

LA  CODR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Destouvellcs  et  sur  les  conclusions 
conformes  de  M,  Defacqz,  premier  av.  gén.; 

Vu  les  articles  9 et  16  du  Code  civil,  8 de 
la  loi  fondamentale  de  1816  et  137  de  la 
Constitution  de  18.31  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait,  1°  que 
le  demandeur  est  né  à Elhc,  province  du 
l.uxcmbonrg,  le  3 février  1781,  de  parents 
domiciliés  dans  celle  commune  ; 3°  que  son 
père,  quoique  Français,  y a joui  des  droits 
de  bourgeoisie,  a été  échevin  de  la  justice 
et  syndic  de  la  paroisse,  droits  et  fonctions 
qu'il  a conservés  jusqu'au  13  janvier  1818, 
jour  de  son  décès;  3*  que  depuis  sa  naissance 


(*)  Beux.,  cats.,  0 juin  183Q  cl  13  nov.  1839; 
Br..  7 février  1838,  17  juillet  1847  ( Patic.,  1847, 
p.983). 


jusqu'en  1803 , le  demandeur  a continué  à 
habiter  la  commune  d'Elhc  qu'il  n'a  quittée 
que  pour  s'établir  à Ruelle,  faisant  aussi 
partie  de  la  Belgique  ; 

Attendu  que  telle  était  la  position  du  de- 
mandeur lorsque  fut  proclamée  l»4pi  fonda- 
menlale  de  1818,  qui  a déterminé  les  diverses 
conditions  auxquelles  elle  a cru  dcioir  atta- 
cher l'exercice,  soit  en  tout,  soit  en  partie, 
des  droits  politiques  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  8 de 
celte  loi  <i  nul  ne  peut  être  nommé  membre 
U des  étals  généraux , chef  d'un  déparlc- 
« ment  d'administration  générale,  etc.,  s'il 
<1  n'csl  habitant  des  Pays-Bas,  né,  soit  dans 
« le  royaume,  soit  dans  les  colonies,  de  pa- 
■I  renis  y domiciliés  ; » 

Attendu  que  les  faits  ci  dessus  rappelés 
établissent  que  le  demandeur  réunissait,  en 
1818,  toutes  les  conditions  du  concours  des- 
quelles l'article  8 fait  dépendre  la  qualité  de 
Belge  et  la  jouissance  de  tous  les  droits  po- 
litiques ; 

Attendu  que  cet  article  n'a  point  imposé 
l'obligation  de  faire  les  déclarations  pres- 
crites par  les  articles  9 et  10  du  Code  civil, 
déclarations  qui  étaient  devenues  impossi- 
bles pour  le  demandeur,  puisqu'il  avait  ac- 
quis sa  majorité  en  1803,  sous  la  domi- 
nation française  à laquelle,  comme  tous  les 
Belges,  il  était  alors  soumis  ; 

• Attendu  que  l'on  ne  saurait  remettre  au- 
jourd'hui en  question  la  qualité  du  deman- 
deur, irrévocablement  fixée  par  la  lui  de 
1818,  cl  qu'en  prononçant  l'abolition  de 
celle  loi,  l'article  137  delà  Constitution  de 
1831 , loul-puis.sanl  sur  l'avenir,  n'a  pu  por- 
ter atteinte  à des  droits  acquis,  et  frapper 
le  demandeur  d'une  incapacité  qui  lui  ravi- 
rait sa  qualité  de  Belge  et  les  prérogatives 
qui  y sont  attachées  ; 

Attendu  que  s'il  pouvait  rester  la  moindre 
incertitude  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'ar- 
ticle 8 précité,  il  suflirait,  pour  ta  faire  dis- 
paraître, de  recourir  aux  débats  qui  ont  eu 
lieu,  lorsque  le  8 septembre  1838  la  loi  sur 
les  naturalisations  a été  discutée  dans  la 
Chambre  des  représentants;  que  les  minis- 
tres de  la  justice  cl  des  relations  extérieures 
ont  démontré,  sans  que  les  opinions  qu'ils 
ont  émises  aient  rencontré  de  contradic- 
teurs, que  tout  individu  habitant  les  Pays- 
Bas,  né  dans  le  royaume  de  parents  y domi- 
ciliés, est,  d'après  l'article  8 de  la  loi  de 
1818.  considéré  comme  regnicole,  comme 
indigène,  et  par  suite  admissible  à tous  les 
emplois  de  l'Etal; 

Allcndu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte qu'en  conOrmant  la  décision  du  conseil 
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comniunM  'le  Ruelle,  sur  le  inolil  qu'ü  dé- 
raiil  ir.Tïoir  fait  les  (lérl.ir.iliiiiis  exigées  par 
les  .irlicles  9 el  10  du  Code  civil  cl  retioiiec 
à 1.1  (|ii.ililé  de  Français,  le  deinanilciir  ne 
poiivail  élrc  inscrit  sur  la  lislc  des  clcclenrs 
rninmunnux  , et  par  suite  en  lui  déniani  la 
qualité  de  Belge,  la  députation  perinanenic 
lie  la  pruvince  du  Luiendiuurg  a cunlrcrenii 
expressément  aux  articles  ci-dessus  cités  ; 

Par  CCS  niolifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  II  juillet  1850.  — Ch.  criin. 


POURVOI.  — REcevABii.iTt.  — Dti  toxtiox. 

Liste  si'ppi.Exext«iee.  — REui  tTE. 

I.a  déciiion  d'une  dépulalion  d'dals  pro- 
rinciaux  rendue,  en  appel,  sur  une  ré- 
clamation des  droits  d'électeur  communal, 
peut  être  attaijuie  en  cassation  par  un 
électeur  i/ui  n'a  juts  été  partie  dans  l'in- 
stance d'appel.  — (Décidé  implicit.) 

Un  fils  peut  être  porté  sur  la  liste  supplé- 
mentaire des  électeurs  communaux  en 
rertu  de  la  délégation  de  sa  mère,  lors- 
que cette  délégation  a été  faite  après  que 
la  liste  primitire  des  électeurs,  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  M de  la  loi  du  ."0 
mars  ISÔO,  a été  affichée  et  sans  qu’au- 
cune réclamation  légale  contre  cette  liste 
ait  été  présentée  ('). 

La  dénomination  de  rei|uélc  dont  se  sert 
l'article  15  de  la  loi  communale  du  ôO 
mars  1 gôO,  ne  doit  pas  fliv  considérée 
comme  un  terme  sacramentel  {’). 

Tout  acte  duquel  résulte  la  demande  et  la 
coloHté  d'étre  porté  sur  la  liste  électorale 
remplit  le  but  de  la  loi. 

Voici,  sur  les  deux  premières  questions, 
ce  qu'a  dit  M.  le  (irucureur  général  : 

Il  Sil'on  ncconsullailque  les  principes  gé- 
iiéranx  de  la  procédure,  il  laudrait  répondre 
iiégarivement  et  ilirc  que  celui  qui  n'a  pas 
été  partie  en  instance  d'appel  ne  peut  l’étre 
en  cassation;  niais  la  loi  cuminunalc  coii- 
lienl  des  dispositiuns  spéciales  sur  les  con- 
testations que  soulève  la  rormaliou  des  listes 
électorales , et  ces  dispositions  sont  em- 
preintes d'un  esprit  tout  ditTèrent  de  celui 
des  règles  ordinaires  de  la  procédure. 


(')  Celte  question  et  la  soiv.inie  ont  été  déci- 
dées dans  le  niéiiic  sens  par  .irrèlsdes  7,  8 el  1 1 
juillet  IttSG,  en  causes  de  Boulard,  de  Carpentier, 


I « L'art.  18  est  conçu  en  ternies  généraux; 

toute  partie  intéressée  peut  se  pourvoir  en 
j eassalion.  Or  l'inlérél,  quand  il  s'agit,  non 
d'une  question  île  propriété  ou  de  tout  antre 
droit  civil,  non  d'une  accusation  de  délit, 
mais  d'un  ilroil  éleclural,  a|iparlirnl  à tout 
citoyen  appelé  à prentirc  part  aux  élections; 
tous  sont  vraiment  parties  intéressées  et 
Inmheiit  sous  les  termes  généraux  de  la  lui; 
celle  conséquence  est  ronlirmée  par  la  gé- 
néralité des  autres  dispositions  relatives  à 
l'insiructioti  des  iiislancrs  devant  l'adininiS' 
Iralioii  communale  et  à l'appel  devant  la 
dépulalion  des  étals  provinciaux.  Tuiil  ha- 
bitant jouissant  des  tiroils  civils  el  puliliqucs 
peut  réelaincr  conlrc  la  liste  électorale,  non 
pas  seulemeiil  celui  que  l'on  a omis  d'y 
porter  et  qui  prélriid  avoir  ilroil  d'y  être, 
mais  encore  celui  qui  s’y  trouve  porté  el  qui 
semble  ii'avuir  pas  à se  plainilrc  que  son 
ilroil  ail  été  lésé;  la  lui  lui  contère  le  pou- 
voir de  réclamer  contre  l'omission  ou  l'ad- 
missiuii  indue  d'un  tiers;  elle  lui  donne 
donc  une  racullc  d'agir,  un  droit  de  récla- 
mation,  qui  devient  dés  lors  un  intérêt  pour 
lui  el  le  lait  tomber  direclemenl  sous  les 
termes  del'arliele  18,  relatif  à la  eassalion, 
cl  cet  intérêt  devient  dès  ce  inomcnl  si  po- 
sitif qu'il  peut  même,  suivant  l’article  16, 
appeler  contre  la  décision  que  l’adiiiinislra- 
liun  communale  a portée  sur  les  droits  élec- 
toraux de  tiers,  cl  sans  qu'il  ail  clé  partie 
dans  une  prcmiéiu  instance  ; ce  qui  prouve 
de  plus  en  plus  que  son  intérêt  personnel 
sc  rallacbc  à tout  ce  qui  concerne  les  listes 
électorales,  qu'aucune  décision  ne  peut  être 
portée  en  celle  matière  sans  que  son  droit 
ne  s'y  trouve  mêle  et  qu’il  ne  puisse  en 
soulTrir  grief;  tel  est  l’ensemble  des  dispo- 
sitions de  la  loi  qui  crée  ainsi  des  règles  de 
procédure  toutes  spéciales  et  dont  l’esprit, 
d'ailleurs  tout  autre  que  celui  des  règles  or- 
dinaires, s'explique  facilement  par  la  nature 
de  ces  sortes  de  cunteslalions.  lairsqu’cn 
elTel  il  est  question  des  droits  électoraux,  il 
s'agit  de  droits  dont  rcxlciision  plus  ou 
moins  grande,  légale  ou  illégale,  intéresse 
chaque  citoyen  en  particulier  et  la  soriélé 
tout  entière.  Le  législateur  a donc  dil  pren- 
dre toutes  les  mesures  (lossibles  pour  que 
rien  ne  sc  pass.!!  que  la  loi  pùl  désavouer; 
il  a du  appeler  tous  les  citoyens  à une  sur- 
veillance active,  iion-sculciiiciil  sur  leurs 
droits  personnels,  mais  sur  l'application  de 
la  lui  à des  tiers.  Ce  sont  là  les  motifs  qui 


de  Timiiicrnian,  de  Deni.in  el  More.iti. 

(*)  Dciclieeqoe , C'oiotovnl.  tégi%tatif  des  lois 
(teelor.,  n“  417. 
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ont  déterminé  les  dispositions  de  l'art.  18 
de  la  loi  communale  et  des  articles  de  cette 
loi  qui  traitent  spécialement  des  instances 
devant  radininisiration  communale  et  des 
instances  d'appel;  ils  achèvent  de  démon- 
trer que  cet  article  est  général,  si  toutefois 
ses  termes  pouvaient  laisser  subsister  le 
moindre  doute. 

I.a  seconde  question  se  réduit  ’i  savoir  si 
le  conseil  communal  peut,  sans  qu'aucune 
réclamation  lui  soit  faite,  porter,  sur  la  liste 
supplémentaire,  des  électeurs  que  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  aurait  omis  de 
porter  sur  la  liste  primitive,  soit  par  oubli, 
soit  parce  qu'il  ignorait  qu'ils  remplissent 
les  conditions  requises,  tandis  que  plus  tard 
l'erreur  est  reconnue  ou  les  documents  né- 
cessaires pour  réparer  l'omission  sont  remis 
au  conseil. 

Dans  une  matière  où  il  a été  impossible 
de  préciser  esactement  tous  les  cas  qui 
pouvaient  se  présenter,  c'est  surtout  l'esprit 
de  la  loi  qu'il  faut  consulter,  et  si  cet  esprit, 
si  les  précautions  qu'il  a dictées  n'ont  rien 
de  contraire  aux  droits  d'un  citoyen,  ils 
doivent  cire  reconnus  dès  que  d'ailleurs  les 
termes  de  la  loi  ne  contiennent  rien  non  plus 
qui  s'y  oppose. 

L'article  14  porte  que  les  listes  primitives 
seront  alfiebées  pendant  un  certain  temps; 
l'article  3 accorde  un  délai  pour  réclamer 
contre  les  omissions  ou  les  admissions  in- 
dues, il  Hie  également  un  terme  dans  lequel 
il  doit  être  statué  sur  les  réclamations.  La 
seule  conséquence  qui  dérive  de  cet  article 
contre  les  ayants  droit  de  voter  omis  sur  la 
liste  primitive,  c'est  que  le  terme  Oxé  pour 
réclamer,  une  fois  expiré,  le  conseil  com- 
munal cessé  d'étre  tenu  de  s'occuper  des 
réclamations  qui  lui  seraient  présentées. 
Mais  cette  disposition  ne  contient  rien  qui 
forme  un  obstacle  à ce  que,  dans  le  même 
terme,  le  conseil  communal  rectifie  lui- 
méme  les  erreurs  ou  les  omissions  de  la  liste 
.orimitive,  si  la  loi  lui  confère  cette  faculté; 
o'r'les  termes  de  l'article  16  sont  explicites 
à çet  égard  pour  l'admission  des  personnes 
omises,  car  ils  portent  sans  disliitclion  au- 
cune que  les  noms  des  électeurs  qui  auront 
été  admis  par  les  administrations  commu- 
nales lors  de  la  clôture  définitive  de  la  liste, 
sans  avoir  été  portés  sur  la  liste  afiicliée, 
seront  publiés  par  de  nouvelles  affiches  dans 
le  délai  de  quarante-huit  heures,  à dater  de 
cette  clôture. 

Le  conseil  communal  doit  donc  clore  défi- 
nitivement les  listes  quand  les  délais  fixés 
pour  réclamer  et  pour  prononcer  sur  les 
réclamations  sont  expirés;  il  peut  donc,  lors 
PiSIC,  SSI.GK,  1836.  — CAISXTIOH. 


do  cette  clôture,  admettre  des  électeurs  non 
portés  sur  les  listes  affichées.  De  là  nous 
devons  conclure  que  les  termes  de  la  lui 
consacrent  en  ce  point  le  pouvoir  du  con- 
seil, loin  d'y  être  contraires,  et  si  nous  con- 
sultons son  esprit,  nous  voyons  qu'il  ressort 
de  toutes  ses  dispositions  une  intention  évi- 
dente d'assurer  partout  autant  que  possible 
l'exercice  des  droits  électoraux,  nous  som- 
mes forcés  de  reconnaître  qu'il  y aurait 
absurdité  à ce  que  la  lui  eût  permis  à un 
simple  citoyen  de  relever  les  erreurs  ou  les 
omissions  des  listes  primitives,  même  quand 
elles  lui  sont  personnellement  étrangères, 
et  qu'elle  eût  refusé  ce  pouvoir  au  conseil 
communal  entier,  surtout  lorsque,  par  les 
précautions  qu'elle  prend  pour  etnpécher 
toute  surprise  et  toute  admission  illégale,  il 
est  impossible  que  ce  pouvoir  Uoiinc  lieu  à 
aucun  abus,  puisque  les  listes  supplémen- 
taires restent  affichées  dix  jours  coinnie  les 
listes  primitives,  et  que  tout  citoyen  peut 
réclamer  contre  les  unes  comme  contre  les 
autres. 

Objecterait-on  peut-être  que  la  loi  n'ap- 
pelle le  conseil  communal  à intervenir  que 
lorsqu'il  est  saisi  d'une  réclamation  for- 
melle? mais  elle  ne  contient  rien  de  positif 
ni  d'exclusif  à cet  égard;  il  est  vrai  que,  sui- 
vant l'article  13,  les  réclamations  doivent 
être  portées  devant  lui  dans  un  délai  donne, 
mais  le  sens  naturel  de  cet  article  ne  refuse 
pas  au  conseil  le  pouvoir  de  rectifier  lui- 
méme  les  omissions,  s'il  les  découvre,  et 
dès  lors  il  me  parait  qu'à  défaut  de  disposi- 
tion expresse  qui  rattache  exclusivement  à 
cct  article  le  pouvoir  conféré  par  l'article  16 
de  porter  de  nouveaux  noms  sur  les  listes 
avant  la  clôture  définitive,  et  ce  par  décision 
qui  rectifie  les  omissions  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  il  faut  se  détermi- 
ner, moins  par  les  termes  rigoureux  de  la 
loi , par  la  juxtaposition  des  deux  articles  à 
la  suite  l'un  de  l'autre,  que  par  l'esprit  dont 
le  législateur  était  animé  ; et  cela  est  parti- 
culièrement vrai  pour  lui,  qui  n'a  pu,  comme 
je  l'ai  dit  en  coinmençaiit,  prévoir  tous  les 
cas. 

AXKliT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  B.  le 
conseiller  Bourgeois  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Leclercq,  procureur  général. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  l'article  13  de  la  loi  communale  du 
30  mars  1836; 

Atleiidii  que  I.a  délégation  de  son  cens 
électoral  faite  par  la  veuve  Eni.  Ilautson  à 

SS 
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son  (ils  majeur  Joseph  clail  munie  de  l'ac- 
ceplalion  de  ce  dernier  ; qu’il  en  résulle 
que  le  conseil  cüininunal  de  la  ville  de  Re- 
Unix  ii'a  eu  à slaluer  que  sur  la  deiiiaiidc 
de  celui  qui  s’appriqiriail  le  cens  déléjçué  et 
qui  réunissait  les  autres  qualités  pour  être 
électeur  ; 

Altcndu  que  dans  une  loi  dont  reiereiec 
cstatlriliuc  à tout  lialiitanl  de  la  eoininiinc 
jouissant  des  droits  civils  cl  politiques,  la 
dénominalion  de  requête  duni  se  sert  l'arti- 
cle 15  ne  peut  être  eonsidcréc  comme  un 
terme  sacramentel,  cl  que  tout  acte  duquel 
résultent  la  demande  cl  la  volonté  d'élrc  porté 
sur  la  liste  électorale  doit  suflirc  en  celle 
malicre;  d’uù  il  suit  que  la  décision  dénon- 
cée du  coinilc  de  conservation  de  la  Elandre 
oricidale,  en  statuant  que  le  conseil  de 
régence  de  Renaix  avait  été  légalement  saisi 
de  la  demande  de  Henri-Joseph  llaulsun 
tendant  à être  porté  sur  la  liste  électorale 
du  chef  de  la  délégation  des  eoidrihulions 
dosa  mère,  n’a  conlrcvcnu  à aucun  article 
de  la  lui. 

Sur  le  second  moyen  : 

Altcndu  que  rarrélc  dénoncé  déciilc  on 
fait  que  les  deux  avertisscinents  ou  extraits 
du  rôle  de  la  contribution  foncière  produits 
par  Henri-Joseph  Haulsun  à l’appui  de  la 
délégation  de  sa  mère  cunslalent  que  celle- 
ci  est  portée  audit  rôle  pour  183o  pour  la 
somme  de  18  francs  81  ccidimcs,  et  pour 
1836  pour  celle  de  II  francs  73  ceidiincs, 
cl  que  le  demandeur  en  cassation  n’a  fait 
aucunement  consler  que  ses  cotisations  con- 
tiendraiciil  des  ccidimcs  adililiunnels  au 
prolil  de  la  province  ou  de  la  commune, 
additionnels  dont  ces  avertisscinents  ne  font 
aussi  aucune  mention; 

Qu’ainsi,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’exa- 
miner la  question  de  savoir  si  les  cenlinics 
additionnels  au  profit  des  provinces  et  des 
cominiincs  doivent  nu  non  être  coniplés 
pour  la  furination  du  cens  électoral  ('),  le 
soutènement  du  demandeur  dans  l’espèce, 
que  la  soiiiinc  à verser  au  trésor  de  l’Etat 
du  chef  de  celte  cnlisalion  pour  1836  pour 
la  veuve  llaulson  ne  serait  que  de  37  francs 
19  cciilinies,  étant  dénué  de  toute  preuve, 
ce  second  iiioyen  ii’esl  pas  plus  fonde  que 
le  prcniier  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  3 juillet  1836. 


(I)  Voy.  un  arrêt  du  15  juillet  1830  qui  a dé- 
cidé la  négative. 

t*|  Jogé  de  niéoip  par  un  arrêt  du  inéine  jour 
en  caove  de  Degroulc  eonirc  Itloin  . ei  par  deux 
arrêts  du  11  juillet  suivant  en  causes  de  Madoii 


POURVOI.  — Décisiox  DES  ÉTATS  rxovta- 
CIAIX.  — \0TiriCAT10a.  — Décbéasci. 

/.a  notification  faite  à celui  dont  on  conteste 
I inscription  , que  l'on  s'est  pourru  en 
cassation  contre  la  decision  des  états 
prorinciaux , sans  qu'on  lui  fasse  noti- 
fier le  pourrai  dans  les  cinq  jours,  rem- 
plit  elle  le  but  du  $ A de  l’article  iS  de  la 
loi  communale  (’)?  Rés.  nég. 

V Le  pourvoi  formé  dans  la  présente  cause, 
a dit  M.  le  procureur  général , soulève  une 
question  de  déchéance  pour  inexécution  du 
dernier  paragraphe  de  l’article  18  de  la  lui 
cuniiniiiiale  du  30  mars  1836,  qui  porte  que 
le  pourvoi  sera , piVr  le  déclaraiil  cl  sous 
peine  de  déchéance,  iioliOé  dans  les  cinq 
jours  à celui  coiilre  lequel  il  est  dirigé.  La 
decision  de  la  dépulatiuii  des  étals  provin- 
ciaux a été  noliliée  au  demandeur  le  3 juin 
dernier.  Celui-ci  a notilic  au  défendeur,  le 
3 juin,  qu'il  se  pourvoyait  en  cassation  con- 
Ire  celle  décision,  cl  ce  n’est  que  le  4 juin 
qu’il  a fait  son  pourvoi  ; depuis  il  n’en  a fait 
aucune  nutilicatiun  aux  défendeurs;  de  là 
la  question  de  savoir  s’il  a satisfait  à la  loi 
par  la  nolincalion  faite  la  veille. 

« En  cas  de  négative,  il  y a déchéance. 

•I  Les  termes  de  la  loi,  la  nature  des  choses 
et  le  but  que  le  législateur  s’est  proposé  en 
prescrivant  cette  nolilicatioii  du  pourvoi  aux 
parties  contre  lesquelles  il  est  dirigé,  me 
semblent  dev  oir  faire  décider  que  le  deman- 
deur n’a  pas  satisfait  à la  loi. 

« Remarquons  d’abord  qu’il  n’y  a de  pour- 
voi qu’autanl  qu’il  en  ait  été  fait  une  décla- 
ration au  grcllicr  des  états  provinciaux  ; or, 
celle  déclaration  n’a  été  faite,  dans  l’espèce, 
que  le  4 juin;  il  n’existait  donc  auparavant 
aucun  pourvoi.  Le  pourvoi  n’a  donc  existé 
que  le  1 juin. 

■I  Suivant  les  termes  formels  de  l’art.  18 
de  la  loi,  il  a du  être  nolilié  au  iléfendeur 
dans  les  cinq  jours  de  sa  date,  c’csl-â-dirc 
dans  l’intervalle  que  comprennent  les  6,  7, 
8,  9 et  10  juin  ; or,  rien  n’a  été  fait  durant 
cet  intervalle;  les  termes  de  la  loi  repoussent 
donc  le  pourvoi,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
prescrivent  d’en  prononcer  la  déchéance  ; et 
si  celle  inlcrprétalion  littérale  pouvait  au 
premier  abord  paraître  trop  rigoureuse,  les 


contre  Dcmulde  et  de  Livin  Vancerklioul  contre 
Ueneven  et  autres.  Voy.  aussi  Br.,cass.,  ISjiiil- 
Ift  1830.  Ï1  septCMibrc  1812  { Poste.,  181-3,  p 1 1) 
20  juin  1813  ( /’osic.,  1813,  p.  298  ) et  29  juillet 
1810  (Pasic.,  1816,  p.  388,  cl  la  note). 
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motifs  de  la  loi,  qui  en  dénotent  lu  but,  jus- 
tilieraient  cctie  interprétation  de  tout  re- 
proche de  ce  genre  ; le  législateur  a eoulii 
en  effet  que  la  notillcalion  du  pourvoi  fût 
faite  à celui  contre  lequel  il  est  dirigé,  alin 
qu'il  pût  se  défendre  en  apprenant  qu'il  est 
attaqué,  et  en  allant  vériHcr  s'il  l'est  dans  le 
délai  et  dans  les  farines  légales  et  quels  sont 
les  motifs  de  l'attaque , dans  le  cas  où  ils 
ont  été  énoncés;  or,  que  fera  celui  à qui 
l'on  notifiera  qu'il  y a pourvoi , tandis  que 
ce  pourvoi  n'existe  pas  encore?  Il  sc  rendra 
au  greffe  de  la  députation  des  états  provin- 
ciaux pour  s'informer  de  ces  différents 
points,  dont  la  connaissance  est  nécessaire 
à sa  défense;  là  il  ne  trouvera  point  de  pour- 
voi; il  n'acquerra  d'autre  connaissance  si 
ce  n'est  celle  de  ce  fait  qu'on  lui  a notifié 
l'existence  d'un  acte  qui  n'existe  pas , qu'on 
lui  a fait  une  notilication  sans  objet  comme 
sans  vérité,  t^ue  devra-t-il  faire  dans  une 
pareille  occurrence?  retourner  chez  lui  et 
sc  reposer  sur  la  foi  de  ce  qu'il  a vérifié, 
c'est  A-dire  sur  la  foi  de  la  déclaration  que 
lui  aura  faite  le  greffierdes  étals  provinciaux 
qu'il  n'y  a pas  de  pourvoi;  voilà  ce  qui  ar- 
rivera, et  dans  ce  cas,  à moins  qu'on  ne 
dise  ou  que  le  greffier  des  états  provinciaux 
doit  avertir  les  parties  des  pourvois  dirigés 
contre  elles,  ce  que  la  loi  ne  prescrit  point, 
ou  que  ces  parties  doivent  revenir  chaque 
jour  au  chef-lieu  de  la  province  et  aussi 
longtemps  que  dure  le  délai  du  pourvoi,  à 
l'effet  de  vérifier  si  ce  pourvoi,  qu'on  leur 
a notifié  d'avance,  est  fait,  force  sera  de 
convenir  que  le  but  de  la  loi,  qui  en  exige 
la  notification  dans  les  cinq  jours,  sera  man- 
qué complètement  si  cette  notification  a pré- 
cédé le  pourvoi , et  si  l'on  ne  doit  pas  s'at- 
tacher aux  termes  de  la  loi,  suivant  lesquels 
il  doit  être  notifié  , à peine  de  déchéance  , 
dans  les  cinq  jours  à partir  de  sa  date,  et 
par  conséquent  postérieurement  au  jour  où 
il  a été  fait.  » 

AxaéT. 

LA  COUR  ; — Oui  M.  le  conseiller  Wurth 
en  son  rapport , et  sur  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  général  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  18  de 
la  loi  communale  du  30  mars  1836  le  pour- 
voi en  cassation  doit  être  notifie  dans  les 
cinq  jours  A celui  contre  lequel  il  est  dirigé, 
A peine  de  déchéance  ; 

Attendu  que  le  4 juin  1836  le  demandeur 
a déclaré  sc  pourvoir  en  cassation  contre 
la  décision  du  cuinité  de  conservation  rem- 
plaçant les  états  députés  de  la  Flandre  orien- 
tale, en  date  du  28  mai  précédent; 


Attendu  que  ce  pourvoi  n'a  point  été  no- 
tifié aux  défendeurs  dans  lus  cinq  jours 
suivants  ; 

Attendu  qu'oH  ne  peut  regarder  comme 
une  notification  du  pourvoi  du  4 juin  1836 
un  exploit  qui  porte  la  date  de  la  veille  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  dé- 
chu de  son  pourvoi  et  le  condamne  aux 
dépens,  etc. 

Du  2 juillet  1836. 


DOJIICII.R.  — ÉTABi.isszaisT.  — Habitation 
atZLLZ. 

La  seule  acquisition  d'un  élablissemeut  dans 
une  autre  commune,  sans  qu’elle  soit  oc- 
compagnée  d’une  habitation  réelle  dans 
cette  commune,  ne  suffit  pas  pour  en  in- 
duire un  changement  de  domicile  ('). 

abbAt. 

I.A  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Taintenier  et  sur  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  ; 

Attendu  que  la  députation  des  états  de  la 
province  de  llainaut  a rejeté  la  réclamation 
du  demandeur  à l'effet  d'étre  porté  sur  la 
liste  des  électeurs  communaux  de  Solrc- 
sur-Sambre,  par  le  motif  qu'il  aurait  trans- 
porté son  domicile  de  cette  commune  à Mau- 
beuge  depuis  le  31  mars  dernier; 

Attendu  qu'il  a induit  ce  changement  de 
domicile  do  l'acquisition  seule  d'une  bras- 
serie, et  non  du  fait  d'une  habitation  réelle 
dans  celte  ville; 

Altcndu  que  cette  habitation  réelle  est 
l'une  des  conditions  requises  par  l'art.  103 
du  Code  civil  pour  le  changement  du  domi- 
cile; d'où  il  résulte  qu'à  défaut  d'y  avoir  eu 
égard,  la  decision  attaquée  à fait  une  fausse 
application  de  l'article  102  du  même  Code, 
et  par  suite  a contrevenu  expressément  audit 
article  103  et  à l'article  7 de  la  loi  du  30  mars 
1836; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule. 

Du  8 juillet  1836. 


!•  ACQUIESCEMENT.  — Pocbvoi.  - Fm 

DE  BON-BZCEVOIB.  — 2”  CoBPtTEVCE.  — Jc- 
OEBENT  DEriNITir.  — FONB. 

1“  On  n’est  pas  recevable  à se  pourvoir  con- 


(•)  Demolombe,  le’  352,  I.  I'',  p.  178,  êililiou 
belge,  et  la  note. 
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Ire  un  jugement  que  l’on  a exécuté  spon- 
tanément et  sans  réserve  ('). 

2“  Lorsqu'un  tribunal  s'est  à tort,  mais  par 
un  jugement  derenu  inattaquable , dé- 
claré compétent  arec  ordonnance  aux 
parties  de  plaider,  sa  décision  sur  le  fond 
ne  peut  être  attaquée  du  chef  d’incompé- 
tence (’). 

De  Keysor,  assigne  devant  le  juge  de  paix 
en  payement  des  loyers  et  en  déguerpisse- 
ment d'une  maison  qu'il  habile  à Iseghcm, 
cxcipc  de  sa  qualité  de  propriétaire  de  cette 
maison  et  conclut  à ce  que  le  juge  de  paix 
se  déclare  ineompélent  pour  coniiatirc  de  la 
question  préjudicielle  de  propriété.  Le  juge 
de  paix,  au  contraire,  la  retienl,  la  décide 
contre  de  Keyscr  et  adjuge  à Douchy  toutes 
ses  conclusions. 

Appel  au  tribunal  de  première  instance 
de  Courtrai,  qui  déclare,  le  11  déc.  1834, 
que  le  juge  de  paix,  en  prononçant  sur  l'ex- 
ception de  propriété  et  sur  la  demande  ori- 
ginaire, est  sorti  des  limites  de  sa  compé- 
tence, met  en  conséquence  le  jugement  dont 
appel  au  néant  et  condamne  l'intimé  Douchy 
aux  dépens;  mais  en  même  temps  évoque 
la  cause  et  ordonne  aux  parties  de  plaider 
à quinzaine  la  question  de  propriété. 

Ce  jugement  ne  fut  point  levé;  les  deux 
parties  l'cxcculércnt  volontairement , en 
plaidant  contradictoirement  au  jour  fixé, 
sans  réserves  ni  protestation. 

Un  deuxième  jugement,  rendu  le  17  jan- 
vier 1833,  Taisant  droit  seulement  sur  la 
question  de  propriété,  déclara  de  Keyser 
non  fondé  dans  son  exception  et  lui  ordonna 
de  contester  à toutes  Ans. 

De  Keyser  s'est  pourvu  en  cassation  pour 
violation  des  règles  de  compétence  et  des 
deux  degrés  de  juridiction  établis  par  la  loi 
du  1"  mai  1790  et  par  celle  des  10-34  août 
même  année,  titre  IV,  article  3.  Dans  un 
mémoire  nmjtliatiTdéposé  après  sa  requête, 
il  imputait  aussi  au  tribunal  de  Courtrai  une 
contravention  à l'article  473  du  Code  de 
procédure. 

Tous  ces  moyens  ont  été  écartés  par  une 
lin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  le  de- 
mandeur avait  spontanément  acquiescé  au 
premier  jugement  dont  le  second  n'était  que 
la  conséquence. 

AXatT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement 


(>)  Voyez  Bruxelles,  c.iss.,  18  tlécembre  18-3-3. 
(■)  Liège,  10  nov.  1841  (Pas.,  1842,  p.  30); 


du  II  décembre  1834  avait  évoqué  la  eanse 
et  ordonné  aux  parties  de  plaider  la  ques- 
tion de  propriété  à l'audience  de  la  quin- 
zaine,et  que  par  là  il  a définitivement  statué 
sur  la  compétence  de  ce  tribunal  ; 

Attendu  que,  quelque  vicieuse  que  puisse 
être  cette  décision  sous  le  rapport  des  règles 
de  la  compétence  et  des  deux  degrés  de 
juridiction,  le  demandeur  en  cassation,  sans 
faire  aucune  réserve  et  sans  que  le  jugement 
lui  eût  été  signifié,  a pris  des  conclusions  et 
plaidé  sur  la  question  de  propriélé;qu'ayant 
ainsi  volontairement  exécuté  ce  jugement, 
il  s'ensuit  que  le  pourvoi  est  non  recevable 
contre  celle  décision  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  17  janvier 
1833  n'est  que  l'exécution  de  celui  du  11 
décembre  précédent,  en  ce  qui  concerne  la 
compétence,  et  que  n'étant  attaqué  que  de 
ce  chef  le  pourvoi  ne  peut  en  être  admis  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  11  juillet  1856.  — Ch.  civ. 


1»  PRESCRIPTION.  — Titxe.  — Vixtz.  — 
3°  DÉvoLCTioa.  — Dtoiv  utoxoïs. 

!•  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par 
juste  titre  la  propriété  pleine  et  incom- 
uiutable  d’un  immeuble  dont  il  n’acail 
que  la  propriété  nue  et  érentuellement 
résoluble,  prescrit  en  vertu  de  ce  titre 
nouveau  par  dix  ans, 

2°  Telle  est  spécialement  la  condition  d'en- 
fants acquérant  du  surrirant  des  père  et 
mère  un  iien  frappé,  à leur  profit,  de  la 
dévolution  liégeoise,  (Code  civil,  articles 
2240,2283;CoulumedeUége,ch.  Il,  art.  15.) 

Pierre  Collignon  , habitant  de  Liège,  dé- 
cédé en  1791,  avait  acquis  en  1783,  de 
Jean  Prick,  une  maison  sise  à Liège,  et  bail- 
lée en  arrentcnient  à ses  auteurs  par  les 
carmes  de  Visé,  suivant  acte  du.  31  janvier 
1767.  Après  lui,  sa  veuve  jouit  paisiblement 
de  cet  immeuble.  Le  10  décembre  1806, 
elle  en  fit,  par  acte  public,  une  vente  pure 
et  simple  à ses  enfants,  qui  la  revendirent 
de  même  en  propriété  pleine  et  libre  aux 
époux  Pullain  , par  contrat  authentique  du 
13juin  1833. 

Le  11  juin  1833,  le  domaine,  exerçant  les 
droits  des  ci-devant  carmes  de  Visé,  assigna 
les  époux  Pollain  au  tribunal  de  Liège,  pour 


Bruxelles,  cas».,  28  janvier  1843  (Pas.,  p.  150); 
Zacharie,  57G9,  note  19. 
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voir  prononcer  la  réiolulion  de  l’arrenle- 
nienl  de  1707. 

Les  difcndenrs  conclurent  à non-rece- 
Toir,  Fondés  1°  sur  ce  que  depuis  plus  de 
quarante  ans  la  rente  n'arait  plus  été  payée; 
8*  sur  ce  qu'aux  termes  des  articles  8833  et 
8863  du  Code  civil  ils  avaient  prescrit  la 
propriété  de  la  maison  par  la  possession 
qu'ils  en  avaient  eue  pendant  plus  de  dix 
ans,  tant  par  eux-niémes  que  par  les  enfants 
Collignon,  leurs  auteurs. 

Cette  prescription  décennale  fut  admise 
par  le  tribunal  de  Liège , qui  décida  que 
l'acte  de  1806  avait  donné  aux  enfants  Cul- 
lignon  une  possession  capable  d'opérer  la 
prescription,  et,  par  conséquent,  de  com- 
pléter le  jour  qui  manquait  à celle  des  pos- 
sesseurs actuels.  Il  établit  ce  système  sur 
deux  bases  distinctes  : d'abord  il  estima  que 
l'abolition  de  la  dévolution  avait  restitué 
tous  ses  effets  à la  main-plévie  , sous  le  ré- 
gime de  laquelle  la  veuve  Collignon  s'était 
mariée;  que,  devenue  ainsi  propriétaire 
absolue  de  l'immeuble  dont  il  s'agit,  celle-ci 
avait  pu  en  disposer  au  profit  de  ses  enfants, 
cl  leur  en  avait  réellement  transféré  la  pro- 
priété par  l'acte  de  1806.  En  second  lieu,  il 
pensa  que  cet  acte  pouvait  fonder  la  pres- 
cription, même  en  admettant  que  le  lien  de 
la  dévolution  subsistant  eût  laissé  l'im- 
meuble indisponible  entre  les  mains  de  la 
veuve  survivante,  parce  qu'au  moins  la 
vente  faite  aux  enfants  aurait  remplacé, 
par  une  propriété  pleine  et  irrévocable,  une 
propriété  auparavant  nue  et  susceptible  de 
s'évanouir  par  leur  décès  avant  celui  de  leur 
mère. 

Lt  domaine  interjeta  appel  du  jugement. 

La  Cour  de  Liège  coiiÔrma  fa  décision 
des  premiers  juges,  mais  en  adoptant  seu- 
lement leur  dernier  raisonnement  renfermé 
en  deux  considéranlt , dont  le  premier  est 
de  la  teneur  suivante  : Attendu  qu'en  sup- 

« posant  même  que  les  biens  des  époux 
• Collignon  fussent  restés  frappés  de  la  dé- 
« solution  dans  les  mains  de  l'épouse  sur- 
« vivante,  la  vente  n'en  aurait  pas  eu  moins 
•>  d'efficacité,  puisque,  dans  celle  bypo- 
« thèse,  la  mère  avait  l'usufruit  des  biens 
« dévolus,  et,  d'un  autre  côté,  la  nue  pro- 
« priété  qu'en  avaient  les  enfants,  ils  étaient 
v censés  ne  l'avoir  jamais  eues'ils  mouraient 
« avant  leur  mère,  et,  par  suite,  ils  ne  pou- 
« vaienl  la  transmettre  que  sous  la  même 


(')  Voir  en  sent  inverse  sur  celle  question 
d'autres  arrêts  de  la  même  Cour  ei  de  celle  de 
Bruxelles  (Déc.  nol,  de  Brunllet,  I.  13,  p.  M3, 


Il  condition  ; d'où  il  suit  que  par  la  vente 
U que  la  veuve  Collignon  a faite  é ses  en- 
■I  fanis  de  la  maison  litigieuse,  en  supposant 
U qu'elle  fût  restée  dévolue,  elle  se  serait 
«dépouillée,  non-seulement  de  son  droit 
U d'usufruit,  mais  encore  de  son  droit  éven- 
« tiiel  de  propriété  sur  celte  maison.  » 

On  second  considérant  contient  la  recon- 
naissance de  la  bonne  foi  dans  le  chef  des 
enfants  Collignon. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  domaine,  pour 
violation  de  l'article  13,  chapitre  11  de  la 
coutume  de  Liège,  combiné  avec  l'art.  8840 
du  Code  civil,  et  pour  fausse  application  de 
l’article  8863  de  ce  Code.  La  Cour  de  Liège, 
disait-on  pour  radministration  demande- 
resse , s'est  placée  dans  l’hypothèse  du 
maintien  de  1a  dévolution;  mais,  dans  le 
droit  liégeois , différent  en  cela  de  la  plu- 
part des  coutumes,  l’effet  de  la  dévolution 
était  d’exproprier  l'époux  survivant  et  de 
faire  passer  immédiatement  aux  enfants  la 
propriété  des  biens  dévolus;  quatre  arrêts 
rendus  par  la  Cour  de  Liège  les  88  prairial 
an  IX,  81  pluviése  an  xi,  8 mars  1809  et 
9 février  1833,  avaient  fixé,  dans  ce  sens, 
l'interprélalion  de  la  coutume,  d'ailleurs 
assex  précise  par  elle  même  (>);  dans  l'ar- 
lide  13  précité  et  dans  les  suivants,  elle 
qualifie  les  enfants  de  propriétaires  ; le  pa- 
rent survivant  n'y  reçoit  que  le  nom  d'iisu- 
fruUitr,  et  ce  titre  exclut  l'autre.  On  doit 
conclure  de  là  que  la  vente  de  1806  n'a  pu 
transmettre  aux  enfants  Collignon  un  droit 
de  propriété  dont  la  coutume  les  avait  déjà 
investis;  possédant -en  vertu  de  cet  acte, 
comme  acquéreurs  de  l’usufruit  seulement, 
ils  n'ont  pu  prescrire  la  propriété  ; possé- 
dant en  vertu  de  la  coutume  comme  pro- 
priétaires, ils  n'ont  pu  transporter  dans  un 
autre  titre  la  cause  et  le  principe  de  leur 
possession. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

AxatT. 

LA  COUR;  — Oui  H.  le  conseiller  Harcq 
en  son  rapport,  et  sur  les  conclusions  de 
IH.  Defacqx,  premier  avocat  général  ; 

Vu  les  articles  13,  chapitre  11  des  cou- 
tumes de  Liège,  8940  et  3363  du  Code  civil, 
cités  dans  la  requête  en  cassation  comme 
ayant  été  violés  ou  faussement  appliqués  par 
l'arrêt  attaqué  ; 


t.  t7,  p.  tSO),  et  Bruxelles,  SB  juillet  1830;  Mer- 
lin,  Quesl.,  v°  Démhilion  caulumiért,  ^ 1. 
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Altendu  que  la  Cour  de  Liège,  n'ayant 
adopte  que  les  deux  derniers  considèranls 
du  jugement  dont  appel,  il  en  résulte  qu'elle 
n'a  rondrnié  ledit  jugement  que  parce 
qu'elle  a reconnu  que,  par  l'acte  de  vente 
du  10  décembre  1800,  la  veuve  Colligiion 
avait  au  moins  transféré  à sès  enfants  son 
droit  d'usufruit,  et  3°  son  droit  éventuel  de 
propriété  à la  maison  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  cette  décision  ne  méconnatt 
pas  le  droit  que  les  enfants  pouvaient  déjà 
avoir  audit  Immeuble,  en  vertu  de  l'art.  18 
de  la  coutume;  qu'ainsi  elle  ne  peut  avoir 
contrevenu  à la  disposition  dudit  article  ; 

Altendu  que  l'acte  de  vente  susdit  ayant 
assuré  aux  enfants  Collignon  un  droit  de 
propriété  irrévocable  à l'immeuble  dont  il 
s'agit , la  Cour  d'appel  a pu  le  considérer 
comme  suOisant  pour  servir  de  base  à la 
prescription,  sans  contrevenir  à l'art.  3268 
du  Code  civil,  qui  exige  à cetelTcl  un  juste 
litre; 

Attendu,  quant  à l'article  8240  du  même 
Code,  que  s'il  défend  à celui  qui  veut  pres- 
crire de  se  changer  à lui-méine  la  cause  et 
le  principe  de  sa  possession,  celte  défense, 
aux  termes  de  l'article  3338  précédent,  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  l'acte  qui  interver- 
tit le  litre  de  la  possession  primitive  pro- 
vient d'un  tiers,  comme  l'est  dans  l'espece 
l'acte  de  vente  du  10  décembre  180ti; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'article  3311)  n'a  pas 
plus  été  violé  que  les  deux  autres  cités  dans 
la  requête  ; 

l'arces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  11  juillet  1836. 


ÉLECTIONS.  — Réclaiatios.  — ütrACT  ux 

SISSATCaS.  — NuLlITt. 

La  réclamation  d'un  électeur  ayant  pour 
objet  d'étre  porté  sur  la  liste  des  électeurs 
n 'est  pas  nulle  à défaut  d’être  recétue  de 
sa  signature,  si  elle  a été  présentée  par  lui 
au  conseil  communal  ('). 

Axatr. 

LA  COUR  ; — Oui  M.  le  conseiller  Wurth 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
H.  le  procureur  général  ; 


U)  Delebecque,  Comment,  législatif  des  lois  étec- 
toralsi,  n«  417. 

(7)  Voyes  Bruxelles,  cassation,  3 février  IR33, 
9)  oclobrc  1830  et  5 fév.  1850  (/’ojic.,  p.  92,  cl 


Attendu  que  la  décision  attaquée  recon- 
naît en  fait  que  la  réclamation  de  Mathieu 
Demanet,  ayant  pour  objet  d'étre  porté  sur 
la  liste  des  élccleurs,  quoique  non  revêtue 
de  sa  signature,  a néanmoins  été  présentée 
par  lui  au  conseil  communal; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  pièces  de 
l'instruction  que  devant  le  conseil  commu- 
nal de  Verlaine  ledit  Demanet  a produit  un 
extrait  des  contributions  directes,  tant  pour 
l'année  1838  que  pour  l'année  1836,  duquel 
il  résulte  que  pour  ces  deux  années  il  payait 
le  cens  électoral  requis  par  la  loi  ; 

Altendu  qu'il  s'ensuit  qu'en  ordonnant 
que  Mathieu  Demanet  serait  porté  sur  la 
liste  des  électeurs  communaux  la  décision 
attaquée  n'a  pu  contrevenir  à aucune  des 
dispositions  de  la  loi  communale  du  30  mars 
1836; 

Rar  ces  motifs,  rqjelte,  etc. 

Du  14  juillet  1836. 


CUMUL.  — Rxiax.  — CoarxAvximoa  dx  ro- 
LICK. 

L’article  388  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, qui  ne  permet  de  prononcer  que  la 
peine  la  plus  forte  en  cas  de  conviction 
de  plusieurs  crimes  ois  délits , ne  s’ap- 
plique pas  aux  contraventions  de  po- 
lice {’).  (Art.  863 du  Code  d’instruction  cri- 
minelle; 471,  n"  4,  du  Code  pénal.) 

AXatT. 

l.ACOUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Dcstouvelles  et  sur  les  conclusions 
de  U.  le  procureur  général  ; 

Vu  les  articles  368  du  Code  d'instruction 
criminelle  et  471,  n»  4,  du  Code  pénal. 

Altendu  que  le  défendeur  a été  cité  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  de  Verviers 
comme  prévenu  d'avoir,  pendant  les  nuits 
du7au8,du8au9,ctdul0au  11  mail830, 
négligé  d'éclairer  les  matériaux  par  lui  en- 
treposés devant  sa  maison  et  encombrant  la 
voie  publique  ; 

Altendu  que  ce  tribunal,  sans  avoir  égard 
aux  conclusions  du  ministère  public  requé- 
rant contre  le  prévenu  l'application  d'une 
amende  de  cinq  francs  conformément  à l'ar- 


I.-I  note).  Voyez  aussi  Legraverend,  t,  2,  p.  408, 
édition  belge  tie  1830.  Mais  voyes  Paria,  casa., 
7 juin  1842  {l’as.,  1843,  1,  496)  et  23  fév.  1840. 
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licle  471,  11°  4,  du  Code  pénal , l’a  renvoyé 
des  poursuiles  dirigées  à sa  charge  ; 

Atlendu  que  ce  renvoi,  fondé  1°  surcc  que 
les  cnnlr.ivrnliuiis  préincniionnées  sont  an- 
lérieures  à cerlaiii  jugement  rendu  le  17 
mai,  et  qui  arail  déjà  cuinlainiié  le  défen- 
deur à une  ainende  de  cinq  francs,  aincndc 
qui  est  le  niasiiniini  de  la  peine  péeuniairc 
liirc  par  rarlide  471  du  Code  pénal;  tt°  sur 
ce  que  l'article  3G5  du  Code  d'instruction 
criminelle  statue  qu'en  cas  de  conviction  de 
plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus 
forte  sera  seule  prononcée; 

Attendu  que  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aut  coniraventions  de  simple 
police; 

Atlendu  que  des  procès-verbaux  réguliers 
établissant  à charge  du  prévenu  la  préven- 
tion de  trois  contraventions  entièrement 
étrangères  au  jugement  du  17  mai,  quoique 
d'une  date  antérieure  à sa  prononciation,  ce 
jugement  n'a  pu  priver  le  ministère  public 
de  son  action  et  dispenser  le  tribunal  de 
simple  police  de  prononcer  la  peine  statuée 
par  l’article  471.  n*  4,  du  Code  pénal; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
qu'en  renvoyant  le  défendeur  des  poursuiles 
dirigées  contre  lui  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Verviers  a fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'arliclc  365  du  Code  d’instruction 
criminelle  et  par  suite  contrevenu  expressé- 
iiienl  à l'art.  471 , n°  4,  du  Code-pénal  ; 
l'ar  CCS  motifs,  casse,  etc. 

Du  1S  juillet  1836. 

ÉTRANGER.  — ÉLECTxoa.  — UacLiaxTiox 

(OtFACT  DE).  — Errer  BtTEOACTIF. 

L'article  133  delà  Contlilulion  portant  que 
lee  étrangers  établis  en  Belgique  acant 
le  l”  janrier  1814,  et  qui  ont  continué 
d'g  être  domiciliés,  sont  considérés  comme 
Belges  de  naissance , à la  condition  de 
déclarer  dans  les  six  mois  que  leur  inten- 
tion est  de  jouir  du  bénéfice  de  la  pré- 
sente disposition,  a modifié  l'article  1 0 de 
Parrité  du  goucernemcnl  protisoire  du 
10  octobre  1830  qui  ne  leur  imposait  pas 
celle  obligation. 

Ainsi  l'étranger  auquel  s'appliquait  l'ar- 
rêté de  1830,  et  qui  n'a  pas  fait  celle  dé- 
claration, ne  peut  être  porté  sur  la  liste 
des  électeurs  communaux. 

AiaéT. 

I.A  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  B.  le 


conseiller  Cruls  et  sur  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  général  ; 

Vu  l'article  10  de  l'arrélé  du  gouverne- 
ment provisoire  du  10  octobre  1830,  l'arti- 
cle 133  de  la  Constitution  et  l’art.  7,  ^ 1", 
de  la  loi  du  30  mars  1836; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  10 
de  l'arrélé  précité  n'élail  de  sa  nature  que 
provisoire  cl  ii'avail  pour  idijel  que  de  dé- 
terminer les  qualités  requises  pour  avoir  le 
droit  d'élire  et  d'élre  élu  au  congrès  natio- 
nal ; 

Attendu  que  par  suite  l'article  133  de  la 
Constitution  a pu  déterminer  d'une  manière 
spéciale  les  conditions  auxquelles  les  étran- 
gers établis  en  Belgique  seraient  assimilés 
aux  Belges  de  naissance,  sans  que  celte  dis- 
position puisse  être  considérée  comme  en- 
tachée de  rétroactivité; 

Attendu  qu’une  des  conditions  imposées 
par  lerlil  article  a été  l'obligation  pour  l'é- 
tranger de  déclarer,  dans  les  six  mois  à 
rompler  du  jour  où  la  Constitution  serait 
obligatoire,  de  vouloir  jouir  du  bénélice  qui 
lui  était  aecorilé  ; 

Attendu  que  le  demandeur  est  né  en 
France;  qu’il  n’a  pas  été  naturalisé  en  Bel- 
gique, et  qu'en  invoquant  la  faveur  accordée 
par  l'article  153  de  la  Constitution  , il  ii’a 
pas  juslinë  d'avoir,  dans  le  délai  voulu,  fait 
la  déclaration  prescrite  par  cet  arlirle; 

Attendu  que  l'arrélé  des  étals  députés  de 
la  province  de  la  Flandre  occidentale  qui, 
dans  un  pareil  étal  de  cause,  a maintenu  la 
decision  du  conseil  de  régence  de  la  ville  de 
Menin  et  refusé  de  porter  le  demandeur  sur 
la  liste  des  électeurs,  n'a  pas  contrevenu  à 
l'article  10  de  l'arrélé  du  10  octobre  1830 
ni  à l'article  153  de  ta  Cunslilulion,  et  qu'il 
a fait  une  juste  application  de  l'art.  7,  $ 1°% 
de  la  lui  du  30  mars  1836; 

l'ar  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  15  juillet  1836. 


DOMICII.E. — DécLsasTios,  — CBARcxiEaT. 

— Listes. 

La  déclaration  de  celui  qui  s'est  fait  rager 
du  tableau  des  habitants  d’une  commune 
pour  transférer  son  domicile  dans  une 
autre  doit  le  faire  considérer,  conformé- 
ment à l’art.  7 de  la  loi  du  ZO  mars  1 85C, 
comme  incapable  d'être  porté  sur  la  liste 
des  électeurs  communaux,  si  la  déclara- 
tion est  faite  postérieurement  au  l”  jan- 
rier.  (Code  civil,  art.  104, 105;  art.  7,  ^3,  de 
la  loi  du  30  mars  18-30.) 
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AtltT. 

L.\  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Cruts  et  sur  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  général; 

Attendu  qu'après  avoir  constaté  en  fait 
que  le  sieur  Dejaeglicr  ne  s'est  fait  rayer  du 
tableau  des  habitants  de  la  commune  de 
Slydinge  que  le  93  fcrricr  1836,  pour  trans- 
férer son  domicile  à Eaaerde,  le  comité  de 
conservation  dont  la  décision  est  attaquée  a 
pu,  par  application  de  l'art.  104  du  Code  ci- 
vil, déclarer  que  son  domicile  réel  à Exaerde 
ne  devait  dater  que  du  93  février,  sans  con- 
trevenir à l'article  10S  du  même  Code; 

Attendu  qu'en  rejetant  par  suite  la  récla- 
mation du  sieur  Dejacgher  et  en  maintenant 
sa  radiation  de  la  liste  électorale  prononcée 
par  te  conseil  communal  d'Exaerde , ledit 
comité  de  conservation  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  l’article  7,  ^ 9,  de  la  loi  du 
30  mars  1836  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  ISjuillet  1836. 


CENTIMES  ADDITIONNELS.  — CiasUic- 

ToaxL. 

Lit  cenlimet  addiiionntU  au  profit  dei  pro- 
vincet  et  det  communei  ne  doitent  pat 
être  comptét  pour  former  le  cent  en  nia- 
tière  d’élection  communale  ('). 

Le  cent  requit  doit  avoir  été  acquitté  non- 
teulement  pour  l’exercice  onférteur  à l'é- 
lection, niait  encore  pour  l’année  pendant 
laquelle  il  y ett  procédé  (’).  ( Art.  7,  n°  3, 
et  10  de  la  loi  du  30  mars  1836.  ) 

xaakT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  H.  le 
conseiller  Dcstouvelles  et  sur  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  ; 

Vu  les  articles  7,  ji*  3,  et  10  de  la  loi 
communale  du  30  mars  1836; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles  il 
faut , pour  être  porté  sur  la  liste  des  élec- 
teurs dans  la  commune  de  Hcnaix,  dont 
la  populalioii  est  de  19,390  habitants,  verser 
au  trésor  de  l'Etat,  en  contributions  directes, 
patente  comprise,  la  somme  de  40  fr.  ; 
Attendu  que  les  centimes  additionnels  au 


(')  Bruxelles,  cass..  90  juin  1813  (Pat.,  1815, 
p.  301);  Uelebecqiie,  Loim  étrctor.,  n»  118, 

(■)  Voyez  Bruxelles,  cass.,  33  juillet  1836  c 


proGt  des  provinces  et  des  communes,  spé- 
cialement consacrés  à leurs  dépenses  parti- 
culières, ne  sont  pas  versés  au  trésor  de 
l'Etat  et  ne  tournent  pas  à son  avantage;  que 
si  la  perception  de  ces  centimes  est  confiée 
aux  receveurs  de  l'Etat,  celte  mesure,  dictée 
par  des  principes  d'ordre  et  d'économie,  ne 
change  en  rien  leur  destination; 

Attendu  que  les  quittances  délivrées  par 
le  pcrcepicur  de  la  commune  de  Kenaix  cl 
jointes  aux  actes  établissent  que,  déduction 
faite  de  ces  centimes,  le  défendeur  a versé 
au  trésor  de  l'Etat  41  fr.  43  cent,  en  1833,  et 
37  fr.  9!!  cent,  en  1836;  que  celle  dernière 
somme  est  inférieure  au  cens  électoral  fixé 
par  l'article  7 ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
de  cet  arlicle  avec  l'article  10  que  le  cens 
requis  doit  non-seuleinent  avoir  été  acquitlé 
pour  l'exercice  antérieur  à l'élection,  mais 
encore  être  payé  pour  l'année  pendant  la- 
quelle il  y est  procédé; 

Attendu  qu'en  cumulant  les  centimes  ad- 
ditionnels imposés  dans  l'intérêt  exclusif  de 
la  province  et  de  la  commune  avec  les  som- 
mes versées  au  trésor  de  l'Etal,  pour  ordon- 
ner l'inscription  du  défendeur  sur  la  liste 
des  électeurs  de  la  commune  de  Renaix,  le 
comité  de  conservation  remplaçant  les  états 
députés  de  la  province  de  la  Elendre  orien- 
tale a expressénieni  contrevenu  à l'article  7 
de  la  lui  do  30  mars  1836; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  13  juillet  1836. 

LOTERIES. 

17  juillet  1836.  — Voyez  17  juillet  1835, 
et  Revue  det  recuet,  t.  9 , p.  965  ; Uaulcr, 
n°  330. 


SUCCESSION  (DEoiTs  Di).  — Habitaxi  et 
HovAcix.  — Doaiciix.  — AppxXciatiox. 

Le  domicile  qui  fait  réputer  habitant  du 
royaume  pour  la  perception  du  droit  de 
tuccettion  ett  un  domicile  tpécial  et 
de  fait  qui  dépend  det  circonttancef. 
(Loi  du  97  décembre  1817,  article  1".) 

L'appréciation  de  cet  circonttancet  et!  aban- 
donnée aux  juget  du  fond  (^j. 


13  Juillet  1837. 

(’)  Voyez  Bruxelles,  c.i8saliou,  95  avril  18a6. 
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La  demanderesse  en  cassation,  Française 
d'origine,  a quitté  Paris  pour  venir,  en  1827, 
liabiter  Bruxelles  avec  ses  trois  enfants  mi- 
neurs : deux  de  ces  enfants  y sont  décédés 
vers  la  611  de  1829,  l'un  encore  en  miiiurité, 
l'autre  majeur  depuis  peu  de  temps. 

Procès  entre  leurs  licritiers  et  l'adminis- 
tration sur  le  point  de  savoir  si  ceux-là 
étaient  passibles  du  droit  de  succession  cla- 
bli  par  la  loi  du  27  décembre  1817,  sur  la 
valeur  de  tout  ce  qui  est  recueilli  ou  ac- 
quis dans  la  succession  d'un  hahitant  du 
reyaume.  La  difliculté  aboutissait  à décider 
si  les  deux  enfants  de  Béranger  défunts 
devaient  être  considérés  comme  habitants 
du  royaume.  Le  .31  juillet  1833,  lu  tribunal 
de  Bruxelles  résout  aflirmativement  cette 
question  par  un  jugement  ainsi  conçu  : 

U Attendu  que  le  droit  de  succession  est 
établi  par  la  lui  ilu  27  décembre  1817  sur 
la  valeur  de  tout  ce  qui  est  recueilli  nu 
acquis  dans  la  succession  d'un  habitant  du 
royaume  ; que  celte  loi  porte  à son  art.  1“  : 
U est  réputé  habitant  du  royaume  pour  l'ap- 
u plication  de  la  présente  loi,  celui  qui  y a 
U établi  son  domicile  ou  le  siège  de  sa  for- 
•I  lune  ; « 

« Attendu  que  celte  définition  insérée 
dans  une  loi  spéciale,  et  surtout  les  mots 
pour  l'applicalioH  de  la  présente  loi,  ex- 
priment sufHsanimcnt  la  volonté  du  légis- 
lateur de  fixer  des  règles  particulières  pour 
l'exigibilité  de  l'impôt  qu'elle  élablit  ; 

U t^u'ainsi  la  règle  est  que  le  droit  de 
succession  est  dû  sur  ce  qui  est  délaissé  par 
toute  personne  qui  a établi  dans  le  royaume 
son  domicile  ou  le  siège  de  sa  fortune,  den 
aetel  ton  tjrne  termogen  ; que  cette  règle 
est  étrangère  aux  conditions  que  le  Code 
civil  exige  pour  rétablissement  du  domicile 
civil  en  rapport  avec  la  jouissance  des  droits 
civils  et  à l'attribution  de  juridiction; 

« t^uc  l'on  ne  pourrait,  sans  contrevenir 
à la  loi,  exiger  pour  l'application  du  droit 
de  succession  que  la  personne  décédée  eût 
eu  en  Belgique  la  jouissance  des  droits  civils 
dont  la  lui  n'a  puitit  parlé; 

U Attendu  que  par  domicile  ou  siège  de  ta 
fortune,  on  a toujours  entendu,  coidormé- 
mciit  à la  loi  7,  Code,  de  inco//>, si  souvent 
citée , le  lieu  où  l'on  a sa  demeure  cl  sa 
famille  (/area),  ainsi  que  le  principal  éta- 
blissement ou  le  siège  de  scs  affaires,  le  lieu 
dont  on  ne  s'éloigne  que  pour  y revenir 
quand  la  cause  de  réloignemcnt  aura  cessé, 
le  lieu  où  l'on  est  tellement  fixé  que  l'on 
soit  consiiléré  comme  absent  quand  on  ne 
s'y  trouve  pas  et  que  l'absence  soit  censée 
finie  quand  on  y est  revenu; 
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« Attendu  que  la  situation  des  immeubles, 
qui  se  trouvent  souvent  à de  grandes  dis- 
tances de  l'habilation  du  propriétaire  qui 
quelquefois  ne  les  connaît  pas,  ne  peut  en 
aucune  manière  fixer  le  domicile  ; 

•>  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
la  dame  de  Béranger,  ici  opposante,  résidait 
avec  toute  sa  famille  à Bruxelles  à l'époque 
du  mois  de  septembre  1827  ; qu'elle  y a 
acheté  alors  une  maison  dont  elle  ne  devait 
avoir  la  jouissance  que  cinq  mois  plus  lard  ; 
qu'elle  a habité  cette  maison  jusqu'au  mois 
d'aoùl  1830  avec  toute  sa  famille  cl  scs  do- 
mestiques; qu'elle  y faisait  toutes  ses  affai- 
res et  y avait  tous  ses  meubles  ; qu'elle 
n'avait  aucune  autre  habitation  ou  établis- 
sement hors  du  royaume; 

« Attendu  qu'il  résulte  de  ces  circon- 
stances qu'elle  avait  à Bruxelles  1e, siège  do 
sa  fortune  aux  mois  do  décembre  et  no- 
vembre 1829  ; 

V Allcndti  que  les  enfants  dccé.lés  de  la 
dame  de  Béranger  n'avaient  pas  d'autre 
domicile  que  leur  mère  avec  laquelle  ils 
demeuraient  ; 

« Attendu  que  la  circonstance  que  la  dame 
de  Béranger  aurait  conserve  en  France  un 
domicile  civil  ou  politique  cl  qu'elle  y avait 
payé  les  droits  de  succession,  ne  peut  la 
dispenser  du  payement  exigé  dans  l'espèce, 
la  lui  établissant  l'impôt  réclamé  n'ayant 
égard  qu'au  domicile  de  fait  ou  au  siège 
de  la  fortune,  et  ce  payement  d'un  impôt 
fait  a l'étranger  ne  pouvant  dispenser  de 
celui  établi  par  les  lois  de  notre  pays  ; 

■I  Far  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  l'op- 
posante non  fondée,  etc.  » 

La  daine  veuve  de  Béranger  s'est  pourvue 
en  cassation  contre  ce  jugement  pour  fausse 
interprétation  et  violation  de  l'article  1"de 
la  loi  du  27  décembre  1817  et  de  l'art.  108 
du  Code  civil.  Elle  convenait  que,  d'après  ce 
qui  avait  élé  constaté  en  fait,  la  qualité 
d'habitant  du  royaume  n'aurait  pu  être 
méconnue  dans  son  chef,  mais  elle  contes- 
tait l’application  qui  en  avait  élé  faite  à ses 
cillants  décédés  : suivant  le  jugement,  ils 
n'avaient  pas  d’autre  domicile  que  celui  de 
leur  mère.  C'est,  disait  la  demanderesse,  du 
domicile  légal  que  le  tribunal  de  Bruxelles 
a entendu  parler  ; de  ce  domicile  du  mineur 
non  émancipé  qui  est  de  droit  clici  son 
tuteur  aux  termes  de  l'article  108  du  Code 
civil;  mais  la  lui  du  27  décembre  1817  n'a 
pas  éganl  à ce  domicile,  elle  ne  considère 
que  le  fait,  elle  ne  s'attache  qu'à  la  fixation 
dans  le  rojaume  du  siège  de  sa  fortune.  Or 
il  n'a  pas  etc  constaté  et  le  jugement  ne  dit 
pas  que  les  enfants  de  Béranger  eussent  fixe 
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h Bruielles  le  siège  de  leur  fortune  ; ils  ont 
suivi  leur  mère  forccnieiit,  puisque,  mi- 
neurs, ils, n'avaient  pas  de  volonté  propre. 
Certes  la  cmnlition  du  pupille  ne  peut  <lé- 
pcndre  du  fait  du  tuteur  ; le  changement  de 
résidence  de  celui-ci  ne  peut  inüuer  sur  la 
fortune  du  mineur  et  soumettre  sa  succes- 
sion à des  impôts  plus  ou  moins  forts  sui- 
vant le  lieu  où  il  lui  aura  plu  de  le  conduire 
avec  lui. 

Conclusions  au  rejet. 

AaalT. 

I.A  COUR  ; — Oui  M.  le  conseiller  Marcq 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defacqz,  premier  avocat  general; 

Attendu  que  la  lui  du  27  décembre  1817, 
qui  élablit  un  droit  de  succession  sur  tout 
ce  qui  est  recueili  ou  acquis  dans  la  succes- 
sion d'un  habitant  du  royaume,  définit 
elle-même  ce  qu'elle  cntenil  par  habitant  du 
roj'aume,  quant  à l'application  de  ses  dis- 
positions, et  réputé  pour  tel  celui  qui  aura 
établi  dans  ce  pays  le  siège  de  sa  fortune  ; 

Attendu  que  ce  domicile  spécial  et  de  fait 
dépend  nécessairement  des  circonstances 
dont  l'appréciation  est  abandonnée  au  juge 
du  fond  ; 

Attendu  que  c'est  par  suite  de  cette  ap- 
préciation que  le  tribunal  de  Bruxelles  a 
souveraincmc:il  jugé  en  fait,  dans  l'espèce, 
non-sculemen  que  la  dame  de  Béranger 
avait  en  cette  vdle  le  siège  de  sa  fortune, 
mais  aussi  que  scs  enfants  décédés  n'avaient 
pas  d'autre  domicile  que  celui  de  leur  mère 
avec  laquelle  ils  demeuraient; 

f,1u'il  en  résulte  qu'en  décidant  que  leurs 
successions  étaient  soumises  au  droit  établi 
par  la  lui  de  1817,  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  juste  application  de  celle  loi  et  n'a 
pas  coiilrevciiu  par  là  à l'article  108  du 
Code  civil  invoqué  dans  la  requête  en  cas- 
sation ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  19  juillet  183G.  — Chambre  civile. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  - Vaise 

rATcai, 

£st  admis$ible  l'exception  préjudicielle 
proposée  par  un  indiridu  prérenu  de 
contracention  à un  arrêté  communal 


(t)  Voyez  les  noies  sous  l'arrél  de  Oruxelles, 
cassation,  Il  septembre  1835 ; Mangin,  7'raùà 


interdisant  de  faire  paître  des  moutons 
dans  les  chemins  ricinaui , exception 
qu’il  fonde  sur  un  droit  de  pâturage 
dans  lesdits  cAemina  et  terrains  ragues 
de  la  commune,  et  sur  une  possession 
immémoriale  par  lui  et  ses  auteurs  de  ce 
droit,  non  à titre  précaire,  mais  à titre 
de  propriétaire  ('). 

Un  arrêté  municipal  de  la  commune  de 
Beyn-Henzay  avait  interdit,  sous  les  peines 
porlées  par  la  loi  du  6 mars  1818,  la  pâtu- 
rage dans  les  chemins  de  la  commune;  non- 
obstant cette  défense,  S.  Adrien,  berger  du 
sieur  Fayard,  y avait  fait  paître  un  troupeau 
de  moulons.  Il  fut  traduit  de  ce  chef  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Liège,  ainsi  que 
le  sieur  Fayard  comme  civilement  respon- 
sable; ce  dernier  soutint  qu'il  n'avait  fait 
qu'user  d'un  droit  qui  ne  lui  avait  jamais 
été  disputé.  Le  tribunal  de  Liège  rejeta 
l'exception  par  le  motif  que  la  vaine  pâture, 
proprement  dite,  à la  dilTérence  de  la  pâture 
grasse  et  vive,  a toujours  été  envisagée 
comme  l'elTct  d'une  tolérance,  et  parlant 
n'établit  ni  un  droit  de  servitude  ni  un 
droit  de  propriété. 

Arrêt  du  20  juin  1838,  qui  admet  l'ex- 
ception et  renvoie  devant  le  juge  civil.  Cet 
arrêt  est  cassé,  le  11  septembre  183S,  par  la 
Cour  de  cassation,  qui  renvoie  les  préve- 
nus devant  la  Cour  de  Bruxelles. 

Devant  celle  Cour,  le  sieur  Fayard,  pour 
appuyer  sou  exception  préjudicielle , posa 
en  fait  1°  qu'il  avait  acquis  le  droit  de 
pâturage  dans  les  chemins  et  terrains  vagues 
de  la  commune;  2°  qu'au  surplus  il  est, 
depuis  un  temps  immémorial,  par  lui  et  ses 
auteurs,  en  possession  de  ce  droit  ; que 
celle  possession  n'a  pas  eu  lieu  à litre  pré- 
caire, mais  à litre  de  propriétaire,  et  qu'elle 
a même  été  exclusive  de  toute  autre.  Far 
suite,  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  2ü 
mars  1836,  décida  qu'il  serait  sursis  à pro- 
noncer jusqu'à  cc  qu'il  eût  été  statué  par 
l'autorité  compétente  sur  le  droit  prétendu 
de  l'appelant  Fayard,  et  lui  ordonna  d'in- 
troduire son  action  dans  le  delai  d'un  mois. 

Cet  arrêt  fut  également  déféré  à la  Cour 
de  cassation,  chambres  réunies,  pour  con- 
travention aux  artieles  179  et  182  du  Code 
I d'instruction  criminelle,  à la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791  et  à l'arrêté  municipal  du  19 
février  1833. 

L'importance  des  questions  soulevées  par 
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cet  arrêt  nous  engage  à rapporter  en  grande 
partie  le  réquisitoire  prononcé  par  M.  le 
procureur  général.  Ce  magistrat  se  lirre 
d'abord  à l'examen  de  ces  articles  qui,  dit-il, 
le  conduira  naturellement  à celui  de  la  loi 
et  de  l'arrêté. 

« Ils  contiennent  une  règle  générale  sur 
la  compétence  : les  tribunaux  correctionnels 
sont  appelés  à connaître  de  tous  les  délits  ; 
or,  qui  dit  connaître  d'un  délit,  dit  exami- 
ner et  résoudre  les  questions  que  soulève 
une  prévention  de  délit  : telle  est  la  consé- 
quence de  la  règle  des  articles  179  et  18S. 
Il  est  ê remarquer  pourtant  que  ce  n'est  là 
qu'une  conséquence;  qu'elle  n'est  l'objet 
d'aucune  disposition  positive  ; qu'elle  est 
toute  de  doctrine  ; la  dérogation  à cette  con- 
séquence n'est  pas  absolument  incompatible 
avec  la  règle;  qu'un  tribunal  en  effet  n'en 
reste  pas  moins  saisi  de  la  connaissance  d'une 
accusation,  c'est-à-dire  du  point  de  savoir 
s'il  a été  commis  un  délit  et  si  le  prévenu 
est  coupable,  quoiqu'il  suspende  son  Juge- 
ment jusqu'à  ce  qu'un  autre  tribunal  ait 
décidé  certaines  questions  préliminaires  qui 
lui  semblent  être  de  la  compétence  de  celui- 
ci  et  sortir  de  la  sienne;  que  dans  ce  cas  ce 
sont  ces  questions  renvoyées  qu'il  faut  ap- 
précier en  elles-mêmes  pour  savoir  à quelle 
compétence  elles  appartiennent;  qu'il  en  est 
dans  ce  cas  d'un  tribunal  correctionnel 
comme  de  tout  autre  tribunal  dont  la  juri- 
diction n'est  pas  générale,  comme,  par 
exemple,  d'un  tribunal  de  commerce  qui 
est  investi  du  pouvoir  de  connaître  de  tou- 
tes contestations  relatives  aux  engagements 
et  transactions  entre  négociants,  marchands 
et  banquiers,  et  entre  toutes  personnes,  des 
contestations  relatives  aux  actes  de  com- 
merce. On  pourrait  dire  aussi  dece  tribunal, 
comme  on  dit  du  tribunal  correctionnel, 
compétent  pour  connaître  d'une  contesta- 
tion entre  négociants,  d'une  contestation  re- 
lative à un  acte  de  commerce,  il  est  aussi  com- 
pétent pour  connaître  des  questions  que  sou- 
lève cette  contestation,  et  pourtant  si  cette 
conséquence  est  vraie  en  général,  il  n'en  est 
pas  toujours  ainsi;  il  est  aujourd'hui  reconnu , 
sansque  cela  fasse  la  matière  d'un  doute,  que 
si,  dans  le  cours  d'une  contestation  pareille, 
il  s'élève  une  question  qui  ne  soit  pas  essen- 
tiellement commerciale,  telle  qu'une  inscrip- 
tion en  faux,  une  demande  de  vériRcation 
d'écriture,  une  question  d'état,  le  tribunal 
de  commerce  ne  peut  décider  celte  ques- 
tion, quoiqu'il  soit  nécessaire  de  la  décider 
pour  juger  la  conleslatiun  principale;  il  doit 
surseoir  et  renvoyer  devant  les  tribunaux 
civils,  et  personne  ne  s'est  jamais  avisé  de 


considérer  ce  renvoi  comme  une  violation 
de  sa  règle  de  compétence  ; ce  qui  arrive 
pour  le  tribunal  de  commerce  et  ce  qui 
peut  arriver  pour  tout  autre  tribunal  spé- 
cial, peut  donc  aussi  arriver  pour  le  tribu- 
nal correctionnel,  et  par  suite,  quoique  saisi 
en  vertu  de  la  règle  des  articles  179  et  189 
du  Code  d'instruction  criminelle,  delà  con- 
naissance des  délits  correctionnels,  quoique 
saisi  en  conséquence  de  la  connaissance  des 
questions  que  soulève  l'examen  de  ces  accu- 
sations, cette  conséquence,  qui  n'est  l'objet 
d'aucune  disposition  positive,  n'est  pas  es- 
sentiellement liée  avec  la  règle,  de  manière 
qu'on  ne  pourrait  s'abstenir  de  l'observer 
sans  contrevenir  nécessairement  aussi  à 
cette  règle  et  aux  articles  179  et  189  du  Code 
d'instruction  criminelle  qui  la  sanction- 
nent. 

«Cependant  celle  conséquence  subsiste,  et 
dans  un  grand  nombre  de  cas  l'on  ne  pour- 
rait s'y  soustraire  sans  violer  la  règle.  C'est 
donc  à distinguer  ces  cas  que  nous  devons 
nous  attacher. 

« I.es  Cours  d'appel  de  Bruxelles  cl  de 
liiége,  saisies  d'une  accusation  de  délit,  oui 
décidé  qu'il  s'était  élevé  dans  l'espèce  une 
exception  préjudicielle  sur  laquelle  il  ne  leur 
appartenait  pas  de  prononcer;  elles  ne  sc 
sont  pas  dessaisies  de  l'accusation,  mais  elles 
ont  sursis  à y statuer  jusqu'à  ce  que  les  tri- 
bunaux compétents  eussent  prononcé  sur 
l'exception;  elles  sc  sont  ainsi  abstenues  de 
connatlre  d'une  des  questions  que  soulevait 
une  accusation  de  délit;  elles  ont  dérogé  à 
la  conséquence  de  la  règle  de  compétence 
tracée  dans  les  articles  179  et  189  du  Code 
d'instruction  criminelle  : cette  dérogation 
est-elle,  dans  ce  cas,  repoussée  par  la  loi? 
Telle  est  la  question  que  vous  avex  d'abord 
à résoudre  ; de  la  réponse  affirmative  il  ré- 
sultera qu'une  contravention  à la  loi  aura 
été  commise,  et  l'arrêt  dénoncé  devra  être 
cassé  ; il  en  sera  autrement  si  la  réponse  est 
négative. 

« Pour  arriver  à une  réponse  sur  celle 
question,  nous  devons  commencer  par  bien 
nous  Axer  sur  les  trois  points  suivants  : 
qu'enlend-on  en  droit  par  exception  préju- 
dicielle? I,a  loi  reconnaît-elle,  soit  expressé- 
menl.soit  iniplicilemenl,des  exceptions  pré- 
judicielles? En  soumet-elle  l'usage  à certai- 
nes formes,  à certains  délais  et  à certaines 
preuves  préalables? 

U Et  d'abord  qu'entend-on  en  droit  par 
exception  préjudicielle? 

• I/exceplion  préjudicielle  est;  comme 
l'indique  le  mol  préjutlicielle,  une  exception 
sur  laquelle  il  doit  être  juge  avant  qu'il  ne 
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suil  prononcé  sur  l'action,  et  sur  laquelle  il 
doit  être  jugé  par  un  autre  tribunal  que  par 
le  tribunal  saisi  de  l’action.  En  matière  cri- 
minelle, c'est  une  question  dont  la  solution 
doit  précéder  le  jugement  d'une  accusation 
de  délit,  parce  que,  si  elle  est  décidée  dans 
un  certain  sens,  le  prétenu,  en  faisant  ce 
qu’il  a fait,  n'aura  pu  comoieltrc  un  délit, 
et  l'accusation  tombera  faute  d'objet;  il 
n'aura  pu  commettre  un  délit,  non  que  le 
fait  ne  soit  pas  en  thèse  générale  un  délit, 
mais  parce  que  relativement  à lui  il  ne  l'est 
pas.  En  général  ilans  les  accusations  le  juge 
qui  en  est  saisi,  auquel  en  appartient  la  con- 
naissance, recherche  si  le  fait  est  un  délit 
délini  par  la  loi,  s’il  a été  commis,  si  le 
prévenu  en  est  l'auteur;  ces  trois  points 
vérinés,  il  condamne  ou  il  absout;  mais  s'il 
s'élève  une  exception  préjudicielle,  il  y a 
lieu  de  rechercher  avant  tout  si,  même  le 
fait  étant  un  délit  défini  par  la  lui  et  le  pré- 
venu en  étant  l'auteur,  ce  fait  est  un  délit 
relativement  à lui. 

v Ainsi,  pour  nous  rapprocher  de  l'espèce 
du  procès  actuel,  lu  prévenu  avait-il  person- 
nellement le  droit  de  faire  ce  qu'il  a fait? 
A-t-il  usé  de  ce  droit  sans  sortir  de  scs 
limites  7 II  n'y  a point  de  délit  dans  l’un  ou 
l'autre  de  ces  cas;  l'accusation  manque  de 
base  ; il  faut  donc  commencer  par  examiner 
si  ce  droit  existe  ou  non.  Tel  est  le  premier 
caractère  de  l'exception  préjudicielle. 

U liais  ce  caractère  ne  suffit  point  pour 
constituer  cette  exception  et  dépouiller  du 
droit  de  prononcer  sur  une  exception  le  tri- 
bunal saisi  de  la  connaissance  de  l'accusa- 
tion à l'occasion  de  laquelle  elle  s'élève;  la 
loi  l'appelle  à connaître  de  cette  accusation, 
et  par  conséquent  à juger  si  elle  est  fondée, 
c'est-à-dire,  si  elle  a un  objet,  si  le  fait  est 
un  délit  soit  généralement,  soit  relative- 
ment au  prévenu,  et  s'il  en  est  l'auteur  ; il 
faut  donc  qu'un  autre  caractère  vienne  s'ad- 
joindre au  premier  que  présente  une  excep- 
tion pour  qu'elle  devienne  préjudicielle. 

U- Une  personne  est  accusé  d'un  délit,  et 
avant  d'avouerou  de  nier,  ou  meme  tout  en 
donnant  des  explications  sur  le  fait,  elle  sou- 
tient qu'il  ne  serait  de  sa  part  que  l'exercice 
d'un  droit  qui  lui  appartient;  que  relative- 
ment à elle  ce  fait  ne  peut  en  cunséquence 
être  un  délit.  Elle  demande  qu'il  soit  statué 
sur  ce  droit;  il  y a dès  lors  d’une  part  récla- 
mation d'un  droit,  cl  d'autre  part  coiitcsla- 
linn  de  ce  droit;  le  jugement  sur  l'accusation 
devra  donc  comprendre  une  décision  sur 
celte  réclainalioii,  sur  celle  conleslalion,  et 
par  suite  une  décision  sur  tout  ce  qu'em- 
brasse une  contestation  relative  à un  droit. 


c’est-à-dirc  une  décision  en  fait  et  en  droit 
sur  le  point  de  savoir  s’il  existe  un  droit,  si 
celui  qui  l’invoque  l'a  acquis  et  s'il  en  a 
produit  des  preuves  légales, 

U Dans  une  semblable  hypothèse,  si  le  droit 
réclamé  est  d'une  nature  telle  que  la  lui 
charge  d'autres  juges  que  le  juge  saisi  de 
l'accusation  du  soin  de  connaître  des  con- 
testations relatives  aux  droits  de  cello  na- 
ture, deux  compétences  se  trouvent  dés  ce 
moment  en  concours,  celle  du  juge  de  ré- 
pression et  celle  ilu  juge  des  contestations 
sur  ces  sortes  de  droits,  laquelle  de  ces  deux 
compétences  doit  l'emporter?  I,a  raison  nous 
dit  que  le  jugement  sur  la  contestation  du 
droit  devant  précéder  le  jugement  sur  l'ac- 
cusation, que  les  compétences  étant  réglées 
en  vue  d’une  bonne  admiiiislration  de  la 
justice,  que  les  formes  d'instruction  pour  le 
jugement  des  contestations  sur  des  droits 
étant,  dans  l’intérêt  de  la  vérité,  réglées  dif- 
féremment des  formes  d'instruction  pour  le 
jugement  des  accusations, que  les  tribunaux 
étant,  dans  ce  même  intérêt  de  la  vérité, 
autrement  composés  pour  l'un  et  pour  l'au- 
tre jugement,  qu’enfin  les  garanties  d'une 
bonne  justice  ayant  été  organisées  diiïérem- 
meut  pour  le  jugement  d’une  contestation 
sur  un  droit  et  pour  celui  d'uiic  accusalion, 
le  jugement  de  la  conleslalion  sur  le  droit 
doit  être  renvoyé  au  juge  de  ces  sortes  de 
cunleslaliuns , et  celui  de  l'accusation  pro- 
prement ililc  doit  être  réservé  au  juge  de 
répression;  que  dans  ce  cas  il  y a exception 
préjudicielle,  il  doit  y avoir  dérogation  à 
cette  conséquence  de  la  règle  des  conipé- 
tences  en  matière  criminelle,  conséquence 
suivant  laquelle  le  juge  de  l'accusation  doit 
examiner  et  résoudre  les  questions  que  sou- 
lève une  accusalion  de  délit. 

« Ainsi  l'exception  préjudicielle  a deux  ca- 
ractères bien  marqués  : le  droit  invoqué  par 
un  prévenu  pour  sa  défense  enlève-l-il  au 
fait  dont  il  est  l'auteur  la  qualité  de  délit? 
I.a  contestation  qui  s'élève  sur  ce  droit,  soit 
en  fait,  soit  en  droit,  apparlienl-elle  par  sa 
nature  à la  juridiction  des  tribunaux  civils, 
et  non  à celle  des  tribunaux  de  répression? 
Ces  deux  caractères  réunis  constituent  l'cx- 
ccplion  préjudicielle;  le  juge  civil  doit  y 
slaliier  avantque  lejuge  saisi  de  la  connais- 
sance du  délit  ne  décide  si  le  fait  a été  com- 
mis par  le  prévenu,  et,  s'il  est  un  délit  prévu 
par  la  lui,  avant  qu’il  n'absolve  ou  ne  con- 
damne à la  peine  dont  le  délit  est  passible. 

Il  se  présente  ici  une  grave  difficulté  : si 
d'un  côté  la  vérité  et  la  justice  veulent  que 
chaque  jiiridiclinn  décide  les  questions  qui 
lui  sont  propres,  et  qu’en  conséquence  les 
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exceplions  préjudicielles  soient  décidées  par 
le  juge  civil,  d'un  autre  côté  l'action  répres- 
sive des  délits  est  exposée  à être  cntraTéc  par 
ces  exceptions,  il  suffira  de  les  élever  pour 
l'arrêter;  une  fois  le  sursis  prononcé  et  la 
contestation  sur  le  droit  qui  fornie  l'objet 
de  l'exception  introduite  devant  les  tribu- 
naux civils,  elle  pourra  y être  traînée  en 
longueur  a force  de  chicanes,  une  condam- 
nation pourra  être  longtemps  retardée,  elle 
pourra  même  être  évitée  é l'aide  de  ces  re- 
tards qui  peuvent  donner  lieu  à une  perle 
de  preuve,  par  exemple,  à celle  des  témoins; 
mais  ces  difficultés  ne  peuvent  être  complè- 
tement évitées;  l'inconvénient  qu'elles  pré- 
sentent est  dans  la  nature  des  choses,  il  se 
présenterait  même  jusqu'à  un  cerlain  point 
devant  le  juge  de  répression,  s'il  devait  in- 
struire et  juger  l'exception  préjudicielle;  il 
faut  donc  le  subir,  sauf  à l'atlénucr  autant 
que  possible,  et  il  peut  l'être  pour  la  plus 
grande  partie;  il  peut  l'être  d'abord  par  le 
soin  que  prend  le  juge  de  répression  de  fixer 
un  lerme  à l'inlroduclion  de  l'action  civile 
sur  l'exception  préjudicielle  ; il  doit  l'être 
ensuite  par  l'intérêt  qu'a  la  partie  adverse 
de  presser  la  marche  de  cette  action  cl  par 
le  devoir  qui  incombe  au  juge  civil  d'en  bâter 
l'issue,  en  ne  perdant  point  devue  qu'.i  celle 
action  est  attachée  une  autre  action  urgente, 
l'action  criminelle;  il  doit  êire  encore  atté- 
nué par  le  pouvoir  qui  apparlient  au  juge 
de  répression  d'examiner  si  l'exception  est 
soulevée  sérieusement  et  de  décider  ce  point 
d'apres  les  circonstances;  ce  pouvoir  est 
niêiiie  le  plus  sûr  moyen  d'éviter  la  plupart 
des  difficultés,  et  il  apparlient  au  juge  de 
répression  parce  que  l'exercice  en  fait  réel- 
lement partie  de  l'examen  de  l'accusation 
que  la  loi  lui  soumet. 

Il  Mais  ces  moyens  sont  les  seuls  qu'il  y ail 
pour  atténuer  rinconvénicut  que  présen- 
tent les  exceptions  préjudicielles  ; après  ces 
moyens  il  faut  bien  subir  ce  qui  reste  de  ces 
inconvénients;  ils  sonl,  je  viens  de  le  dire, 
dans  ta  nature  des  choses;  ils  ne  détruisent 
point  le  principe  de  la  division  des  juridic- 
tions , lorsqu'à  une  accusation  de  délit  est 
opposée  l'cxceplion  d'un  droit  qui;  s'il  exis- 
tait, ferait  disparaître  le  délit  et  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  tribunaux  civils, 
lorsque  celle  exception  est  proposée  sérieu- 
sement au  lieu  de  l'être  pour  retarder  le 
jugement  sur  l'accusation;  il  y a exception 
préjudicielle,  le  sursis  ne  peut  être  refusé, 
le  juge  de  répression  ne  peut  juger  si  la 
réclamation  est  fondée  ou  non  ; il  déciderait 
une  contestation  qui  ii'eal  pas  de  son  ressort; 
il  peut  bien  juger  s'il  y a ou  non  réclama- 


tion d'un  droit  qui,  s'il  existait,  Alerail  au 
fait  dont  le  prévenu  est  accusé  le  caractère 
du  délit,  et  si  les  contestalions  relatives  à ce 
droit  appartiennent  à d'autres  juges,  il  peut 
bien  juger  si  celle  réclamation  est  sérieuse 
ou  non  ; sur  rc  dernier  point  il  est  même 
souverain,  sauf  l'appel  ; aucune  loi  ne  limite 
scs  pouvoirs,  mais  sur  tout  le  reste  il  doit 
surseoir  et  renvoyer  devant  les  tribunaux 
civils. 

« Telles  sont  les  considérations  qui,  dédui- 
tes de  la  nalure  des  choses,  déterminent  ce 
qu'il  faut  entendre  en  droit  par  exception 
préjudicielle;  nous  avons  maintenant  à voir, 
avant  d'en  faire  l'application  à la  cause,  si 
la  loi  reconnaît  soit  expressément,  soit  im- 
plicitement, des  exceptions  préjudicielles, 
et  si  elle  en  subordonne  l'usage  à certai- 
nes formes,  à certains  délais  et  à certaines 
preuves. 

U Aucune  disposition  de  nos  lois  ne  recon- 
naît expressément  les  exceptions  préjudi- 
cielles, aucune  ne  les  définit,  aucune  n'en  a 
tracé  les  caractères  en  termes  tels  qu'un 
juge  ne  pourrait  les  méconnaître  sans  violer 
la  lui  cl  attirer  la  cassation  de  ses  arrêts. 

U Mais  si  la  loi  ne  les  reconnaît  pas  expres- 
sément, elle  les  a reconnus  iniplicilcmeiil 
par  cela  seul  qu'elle  a établi  différentes  ju- 
ridictions, les  unes  destinées  à appliquer 
aux  coupables  de  crimes,  de  délits  ou  de 
conlravcnlions  les  peines  dont  leurs  méfaits 
sont  passibles,  les  autres  destinées  à pronon- 
cer sur  les  réclanialions  de  droits  que  les 
citoyens  prétendent  leur  appartenir,  soit 
personnellement  les  unsà  l'égard  des  autres, 
soit  sur  les  choses  en  elles-mêmes;  les  limites 
de  ces  différentes  juridictions  ont  été  ri- 
goureusement tracées  ; elles  l'ont  été  dans 
des  vues  d'ordre  public  qui  ne  permettent 
pas  qu'on  les  méconnaisse  ; de  l'existence  de 
ces  juridictions  dérivent  les  exceptions  pré- 
juilicicllcs  ; elles  en  sont  la  conséquence  na- 
turelle, cl  si  la  loi  ne  les  a pas  reconnues 
expressément  et  ne  les  a pas  définies,  c'est 
sans  doute  parce  qu'elles  pouvaient  s'offrir 
sous  tant  de  faces  différentes,  que  cette  dé- 
finition eût  été  dangereuse  et  qu'il  valait 
mieux  s'en  référer  à la  doctrine  ; qu'il  suf- 
fisait qu'on  ne  pût  les  contester,  puisque 
rétablissement  de  diverses  juridictions  en 
supposait  nécessairement  l'existence. 

U El  ce  que  nous  disons  à cet  égard  s'appli- 
que à pins  forte  raison  au  point  de  savoir  si 
l'usage  de  ces  exceptions  est  subordonné 
par  la  loi  à certaines  formes,  à certains  dé- 
lais et  à certaines  preuves;  les  motifs  qui 
ont  porté  le  législateur  à ne  point  donner  de 
l'exception  préjudicielle  une  définition  qui 
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eût  été  dangereuse  ont  dù  aussi  l'empécher 
de  rien  statuer  sur  ces  points;  une  lois,  et 
dans  un  cas  particulier,  dans  le  cas  de  délits 
forestiers,  il  a subordonné  rcxce|ilion  pré- 
judicielle à certaines  formes;  l’article  12  du 
titre  IX  de  la  loi  du  IS  septembre  1791,  sur 
le  régime  forestier,  porte  ; «que si  dans  une 
U instance  en  réparation  de  délit  il  s'clève 
« une  question  incidente  de  propriété , la 
« partie  qui  en  excipera  sera  tenue  d'appe- 
« 1er  le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
•I  tement  de  la  situation  des  bois  et  de  lui 
« fournir  copie  de  ces  pièces  dans  la  huitaine 
• du  jour  où  elle  aura  proposé  son  excep- 
« lion,  à défaut  de  quoi  il  sera  provisoire- 
■ ment  passé  outre  au  jugement  du  délit,  la 
« question  de  propriété  demeurant  réser- 
« rée.  ■ 

« Tel  est  le  seul  cas  où  la  loi,  par  une  dis- 
position qui  n'établit  ni  ne  définit,  mais 
considère  l'exception  préjudicielle  comme 
de  droit,  la  subordonne  à certaines  formes; 
plus  tard  en  France  et  pour  les  cas  spéciaux 
de  délits  en  matière  de  pèche,  les  nouvelles 
lois  qui  ont  été  faites  dans  les  dix-neuf  der- 
nières années  ont  aussi  cru  pouvoir  subor- 
donner l'exercice  de  l'exception  préjudicielle 
à certaines  formes;  mais  hors  de  ces  cas  la 
législation  est  restée  muette  et  a tout  aban- 
donné à la  prudence  du  juge,  et  en  s’en  ré- 
férant à la  grande  règle  de  la  distinction  des 
jiiridietions. 

« Ces  développements  peuvent  facilement 
être  appliqués  à la  cause;  cette  application 
conduira  directement  à la  solution  de  la 
question  de  savoir  si  l'arrêt  dénoncé  con- 
trevient aux  articles  179  et  182  du  Code 
d'instruction  criminelle,  à la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791  et  à l'arrêté  communal  du  19 
février  1833. 

« Le  défendeur  était  prévenu  d'avoir  fait 
paître  ses  bestiaux  dans  les  chemins  vici- 
naux d'une  commune,  il  a proposé  pour  dé- 
fense qu'il  avait  acquis  le  droit  de  pâturage 
dans  les  chemins  et  terrains  vagues  de  celle 
commune;  qu'au  surplus  il  était  depuis  un 
temps  immémorial,  par  lui  et  ses  auteurs, 
en  possession  de  ce  droit,  non  à litre  pré- 
caire, mais  à titre  de  propriétaire. 

« Dans  celle  réponse  donnée  comme  moyen 
de  défense,  l'on  voit  deux  choses  bien  dis- 
tinctes : d'abord  la  réclamation  d'un  droit 
de  pâturage  contesté , puis  les  origines  de 
ce  droit  ou,  en  d'autres  termes,  les  moyens 
de  preuve,  les  litres  sur  lesquels  il  repose; 
le  défendeur  a acquis,  et  au  surplus  il  pos- 
sède de  temps  immémorial,  par  loi  et  ses 
auteurs,  non  à titre  précaire,  mais  â titre 
de  propriété  ; ainsi  deux  bases  sont  données 


à ce  droit  par  le  défendeur.  Je  n'ai  point 
pour  le  moment  i examiner  si  elles  sont 
réelles;  ces  deux  bases  sont  l'une  un  acte 
d'acquisition,  et  l'autre  la  prescription. 

« Dans  cet  état  de  choses,  qu'avait  â exa- 
miner la  Cour  d'appel  pour  reconnaître  si 
celte  défense  constituait  une  exception  pré- 
judicielle? 1°  Si  ce  droit  de  pâturage  ré- 
clamé enlevait,  au  fait  dont  était  prévenu  le 
défendeur,  le  caraelère  de  délit;  2°  si  la  con- 
testation était  du  ressort  des  tribunaux  ci- 
vils. Ces  deux  points  reconnus,  il  y avait 
exception  préjudicielle,  la  Cour  d'appel  de- 
vait surseoir,  â moins  que  l'exception  ne 
lui  parût  pas.sérieuse  et  ne  lui  semblât  n'a- 
voir d'autre  but  que  de  retarder  le  jugement 
sur  l'accusation,  et  sous  ce  point  de  vue  elle 
n'y  a rien  aperçu  qui  pùt  nous  le  faire 
soupçonner,  et  elle  était  souveraine.  » 

M.  le  procureur  général  examine  ensuite 
si  le  second  caractère  de  l'exception  préju- 
dicielle existe  également;  il  se  prononce 
pour  l'affirmative,  le  jugement  sur  la  récla- 
mation d'un  droit  de  pâturage  étant  du  res- 
sort du  juge  civil  et  s'agissant  d'un  droit 
sur  les  choses. 

Il  est  â remarquer,  comme  on  peut  le  voir 
par  le  texte  des  arrêts , que  la  question  ne 
se  préseùtait  plus  devant  la  Cour  de  Bruxel- 
les dans  les  mêmes  termes  qu'elle  s'était 
offerte  devant  la  Cour  de  Liège  ; l'arrêt  de 
Bruxelles  rapporte  l'exception  dans  tousses 
détails , après  en  avoir  déterminé  le  sens 
avec  précision,  après  avoir  montré  et  la  ré- 
clamation d'un  droit  et  le  fondement  de  ce 
droit  déduit  de  l'acquisition  aussi  bien  que 
de  la  prescription. 

D'ailleurs,  comme  l'a  fait  observer  M.  le 
procureur  général , c'est  une  question  de 
droit  civil  très-susceptible  de  controverse  et 
qui  a été  nombre  de  fois  controversée,  que 
celle  de  savoir  si  un  droit  de  vaine  pâture 
pouvait  s'acquérir  par  prescription,  si  là  où 
il  était  acquis  de  la  sorte,  la  loi  do  28  sep- 
tembre 1791  y a pu  porter  atteinte,  si  même 
elle  a interdit  à l’avenir  ce  moyen  d'acquérir: 
cela  achève  de  démontrer  qu’une  exception, 
â laquelle  se  rattachent  de  semblables  ques- 
tions , ne  peut  pas  plus  que  ces  questions 
être  du  ressort  des  tribunaux  de  répression- 

II  continue  : « Les  lois  prélendOmenl 
violées  sont  les  articles  179  et  182  du  Code 
d’instruction  criminelle,  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1790  et  l'arrêté  municipal  du  13  fé- 
vrier 1833. 

« Occupons-nous  d'abord  de  l'arrêté  mu- 
nicipal. 

« Vous  connaissez  les  dispositions  de  cet 
arrêté;  on  ne  peut  disconvenir  qu'elles  ne 
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soient  étrangères  à celui  qui  a le  droit  de 
pllurage  : ratleignissenl  elles  même  expres- 
sément, elles  ne  pourraient  lui  être  appli- 
quées, parce  qu'elles  seraient  illégales  ; il  ne 
pourrait  ilonc  y avoir  été  contrevenu  par 
i'arrét  dénoncé  qu'aillant  qu'il  aurait  refuse 
de  l'appliquer  à celui  qui  n'avait  pas  de  droit 
de  pâturage;  or,  c'est  ce  qu'il  n'a  pas  fait; 
il  a au  contraire  consacré  le  principe  de  cet 
arrêté,  que  ai  le  droit  de  plturage  n'appar- 
lienl  pas  au  prévenu,  il  y aura  lieu  de  le  lui 
appliquer,  et  il  s'est  borné  à surseoir  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ce  point. 

« Ce  sursis,  qui  est  tout  I'arrét , n'a  donc 
rien  qui  ne  s'accorde  avec  l'arrêté  munici- 
pal, il  ne  pourrait  y contrevenir  qu'indirec- 
tement,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'il  serait 
lui-méme  contraire  aux  règles  de  compé- 
tence consacrées  par  des  dispositions  posi- 
tives de  la  loi. 

« Et  ce  qui  est  vrai  de  cet  arrêté  l'est  éga- 
lement de  la  loi  du  28  septembre  1790.  Cette 
loi  trace  les  règles  du  droit  de  vaine  pâture; 
elle  inflige  des  peines  pour  l'exercice  illégal 
de  ce  droit  comme  pour  d'autres  délits 
ruraux;  l'arrêt  dénoncé  ne  pourrait  donc  y 
avoir  contrevenu  qu'autant  qu'il  aurait  ad- 
mis ce  droit  dans  un  cas  où  celle  loi  slatiie- 
rait  qu'il  ne  peut  exister,  qu'autant  qu'il 
aurait  refusé  d'appliquer  les  peines  aux  faits 
reconnus  constants  et  qui  en  sont  passibles; 
or,  rien  de  semblable  n'a  été  jugé  jusqu'à 
présent,  il  n'a  même  rien  été  jugé  sur  ces 
dilTérenlt  points  ; la  cause  est  tenue  eu  sur- 
séance ; non-seulement  l'arrêt  dénoncé  n'a 
pas  reconnu  le  droit  de  vaine  pâture  là  où  la 
loi  le  méconnaît,  mais  il  a au  contraire  dé- 
cidé qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  juger 
celte  question,  qu'il  fallait  pourtant  qu'elle 
fût  décidée,  et  il  a renvoyé  les  parties  devant 
les  juges  compétents  pour  qu'elle  fût  déci- 
dée; c'est  surtout  en  ce  point  que  I'arrét 
dénoncé  dilTère  de  l'arrêt  de  Liège  qui  a été 
cassé  par  la  deuxième  chambre  de  celle 
Cour  et  dont  la  brièveté  pouvait,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  l'induire  en  erreur  en  lui  faisant 
croire  que  la  Cour  d'appel  dont  il  émanait 
reconnaissait  on  droit  de  pâturage  interdit 
par  la  loi  de  1791.  L'arrêt  dénoncé  ne  peut 
plus  laisser  subsister  pareil  doute,  il  déclare 
formellement  ne  point  entendre  reconnaître 
le  droit  de  pâturage  réclamé  ; il  renvoie  aux 
juges  civils  pour  qu'ils  décident  si  ce  droit 
appartient  ou  non  au  défendeur,  et  par  con- 
séquent ne  contient  rien  qui  contredise  la 
loi  de  1791  ; il  faut  une  contravention  ex- 
presse à la  loi  pour  qu'il  y ait  lieu  à casser 
un  arrêt  ou  un  jugement,  et  les  termes  dans 
lesquels  est  conçu  l'arrêt  dénoncé  ne  per- 


mettent pas  d'y  voir  une  contravention  de 
cette  nature  ; on  ne  contrevient  point  à une 
loi  qui  refuse  un  droitquelconque,  lorsqu'on 
se  borne  à décider  qu'on  ne  veut  rien  juger 
sur  ce  point,  qu'il  appartient  à d'autres 
juges  d'appliquer  celle  loi,  si  réellement  elle 
refuse  ce  droit,  et  qii'on  ne  renvoie  devant 
ces  juges  qu'en  cas  qu'ils  décident  si  réelle- 
ment elle  le  refuse;  il  ne  pourrait  y avoir 
été  contrevenu  que  comme  il  pourrait  avoir 
été  contrevenu  à l'arrété  municipal  du  19  fé- 
vrier 1835,  c'est-à-dire  qu'autant  que  le 
sursis  serait  contraire  aux  règles  de  compé- 
tence consacrées  par  des  dispositions  ex- 
presses de  la  loi,  ce  qui  ne  serait  qu'une 
contravention  bien  indirecte. 

« Il  nous  reste  maintenant  à jeter  on  coup 
d'œil  sur  ces  règles  de  compétence. 

« A-t-il  été  expressément  contrevenu  aux 
articles  179  et  182  du  Code  d'instruction 
criminelle? 

•<  Ces  articles  saisissent  les  tribunaux  cor- 
rectionnels de  la  connaissance  des  délits, 
mais  c'est  un  principe  incontestable  et  qui 
ressort  de  la  distinction  des  diverses  juri- 
dictions , que  la  compétence  des  tribunaux 
de  répression  pour  connaître  du  délit  ne  les 
investit  pas  du  pouvoir  de  connaître  des 
exceptions  préjudicielles;  que  le  renvoi  de 
ces  exceptions  devant  d'autres  juges  n'a  rien 
d'incompatible  avec  cette  compétence  ; d'uu 
il  résulte  qu'un  arrêt  qui  surseqil  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  juge  civil  sur 
une  exception  préjudicielle , ne  pourrait 
avoir  contrevenu  aux  articles  179  et  182  qui 
ne  statuent  rien  sur  ce  qu'on  doit  entendre 
par  exceptions  préjudicielles,  qu'autant  qu'il 
existerait  quelque  disposition  sur  ces  excep- 
tions et  qu'il  y eût  été  contrevenu.  Or,  il 
n'en  existe  aucune;  nulle  part  dans  la  légis- 
lation elles  ne  sont  définies  ; nulle  part  ne 
sont  déterminés  les  formes  , les  délais  dans 
lesquels  elles  doivent  être  présentées  ni  les 
preuves  dont  elles  doivent  être  accompagnées 
pour  qu'elles  donnent  lieu  au  sursis;  tout 
est  de  doctrine  à cet  égard;  tout  est  aban- 
donné par  la  loi  à la  prudence  du  juge,  et 
en  conséquence,  dès  qu'on  reconnaît  que  le 
sursis  pour  cause  d'exception  préjudicielle 
n'est  pas  incompatible  avec  les  articles  179 
et  182  du  Code  d'instruction  criminelle,  un 
tribunal  de  répression  ne  peut  y avoir  con- 
trevenu, ni  expressément  ni  même  indiree- 
teinent.  lorsque,  après  avoir  constaté  l'exis- 
tence d'une  exception  préjudicielle,  et  sans 
se  dessaisir  de  la  connaissance  du  délit , il 
renvoie  aux  lins  civiles  pour  qu'il  soit  pro- 
noncé sur  celte  exception.  Nous  croyons  du 
reste  avoir  démontré  que,  dans  l'espèce,  il 


S88 


JURISPRDDENCR  DE  BELGIQUE. 


existait  réellement  ane  exception  préjudi- 
cielle. • 

A»tT. 

LA  CODtt;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Deslouvellcs  et  sur  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  Plaisant  ; 

Attendu  que  dans  les  conclusions  trans- 
crites littéralement  en  tète  de  l'arrêt  dé- 
noncé, Franckson  a mis  en  fait,  pour  ap- 
puyer l'exception  préjudicielle  par  lui  pro- 
posée: M 1»  qu'il  avait  acquis  le  droit  de 
« piturage  dans  les  chemins  et  terrains  va- 
« gués  de  la  commune  de  Bcyne  Hensay  ; 
K et  qu'au  surplus  il  est  depuis  un  temps 
« immémorial,  par  lui  et  ses  auteurs,  en  pos- 
K session  de  ce  droit;  que  cette  possession 
il  n'a  pas  eu  lieu  à titre  précaire,  mais  à 
a titre  de  propriétaire,  et  qu'elle  a même 
U été  exclusive  de  toute  autre;  » 

Attendu  que  l'exception  préjudicielle  énon- 
cée dans  CCS  termes,  quoiqu'elle  ait  le  même 
but,  présente  néaniiioins  des  circonstances 
qui,  pour  la  première  Ipis,  ont  été  invoquées 
devant  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  et  lui 
donnent  un  caractère  de  précision  qu'elle 
n'avait  pas  lorsque,  le  11  septembre  1838, 
la  chambre  criminelle  annula  l'arrêt  rendu 
le  20  juin  précédent  par  la  Cour  d’appel  de 
Liège  ; 

Attendu,  en  elTcl,  que  devant  cette  der- 
nière r.uur , comme  devant  le  tribunal  de 
preniièrcvinstancc  séant  à Liège,  Franckson 
n'avait  pas  prétendu  avoir  acquis  le  droit  de 
pâturage  en  question  , acquisition  qui  sup- 
pose un  titre,  mais  s'était  exclusivement  re- 
tranche dans  une  possession  immémoriale, 
vaguement  alléguée,  et  non  qualiliéc  comme 
elle  l'a  clé  depuis,  c'est-à-dire  non  précaire, 
à litre  de  proprietaire,  et  iiiêmc  exclusive 
de  toute  autre  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
qu'en  accueillant  l'exception  telle  qu'elle  est 
libellée  dans  les  conclusions  prérappelées, 
et  qu'en  ordonnant  qu'il  sera  sursis  à pro- 
iioncrr  sur  la  contravention  imputée  aux 
délcndcurs  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
l'autorité  conipéicnie  sur  le  droit  prétendu 
de  Franckson,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu 
à aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  21  juillet  183G.  — Ch.  réunies. 

CONTRIBUTIONS.  — ivcxcTEcas  scppUieiv- 

TAIEES. 

L’article  \ 0 de  la  loi  communale,  suiratil 

lequel  les  contributions  ne  sont  comptées 


à l’électeur  qu’autant  qu’il  ait  payé  te 
cens  électoral  pour  l’année  antérieure  à 
celle  dans  laquelle  Félection  a lieu,  est 
apjdicable  nu  cas  de  l'article  9,  c'esl-à- 
dire  au  cas  où  il  n’y  a pas  ringt  einq  élec- 
teurs payant  le  cens  requis  par  l'art.  7 et 
ou  ce  nombre  est  complété  par  les  plus 
imposés.  (Loi  du  30  mars  1836,  articles  7, 8, 
9 et  10.) 

AEEtT. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Destouvelles  et  sur  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  ; 

Vu  les  art,  7,  8,  9 et  10  de  la  loi  du  30 
mars  1830; 

Attendu  que  le  conseil  de  Ham-sur-Sam- 
hre,  commune  qui  né  compte  pas  23  habi- 
tants payant  le  cens  requis  par  l'article  7 de 
la  lui  précitée,  a complété,  conformément 
aux  articles  9 et  13,  la  liste  des  électeurs  en 
y comprenant  les  citoyens  les  plus  imposés 
et  dont  la  cote  la  moins  élevée  avait,  tant 
en  18.33  qu'en  1836,  atteint  la  somme  de 
8 Ir.  13  cent.; 

Attendu  que  le  défendeur  qui,  pour  ces 
deux  années,  n'avait  versé  au  trésor  de 
l'Etat  qu'une  somme  inférieure  à cette  coti- 
sation, a,  postérieurement  à la  formation  de 
la  liste  des  électeurs,  déelarë  tenir  une  ser- 
vante, s'est  fait  porter  sur  un  rôle  supplétif, 
et  a,  le  10  mai  1836,  acquitte  par  suite  de 
cette  nouvelle  déclaration  10  fr.  60  cciil.; 

Attendu  que,  porteur  de  la  quittance  du 
percepteur,  il  a demandé  au  conseil  com- 
munal d'être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs 
et  a appuyé  sa  requête  sur  le  chiffre  actuel 
de  ses  contributions; 

Attendu  que  cette  requête  a été  rejetée 
par  le  conseil  communal  qui,  se  fondant 
principalement  sur  les  dispositions  combi- 
nées des  articles  0 et  10,  a estimé  que  le 
réclamant  n’ayant  pas  acquitté  en  1833  la 
somme  nécessaire  pour  être  appelé  à par- 
faire la  liste,  il  n'y  avait  pas  lieu,  quoiqu'il 
la  payât  en  1836,  de  le  faire  jouir  d'un 
droit  qui  n'est  accordé  par  la  lui  qu'à  ceux 
qui  déjà  ont  qualité  pendant  l’année  anté- 
rieure à l'clcction  ; 

Attendu  que  celle  décision,  fondée  en- 
core sur  d'autres  motifs  tirés  de  la  position 
du  défendeur , a été  inllrniée  par  les  états 
députés  de  la  province  de  Namur,  lesquels, 
tout  en  reconnaissant  que  ledit  défendeur 
n'était  parvenu  à majorer  ses  contributions 
antérieures  qu'au  moyen  d'une  déclaration 
supplétoire  faite  après  la  déluré  de  la  liste, 
ont  décidé  que  l'art,  10  n’était  pas  applicable 
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aux  communes  qui  necomptaieni  pas  vingt- 
cinq  électeurs  payant  le  cens  fixé  par  l'art.  7, 
et  que  dans  ces  dernières  la  liste  devait 
être  complétée  par  l'appel  des  plus  imposés 
'au  moment  même  des  élections,  sans  avoir 
égard  à la  somme  par  eux  acquittée  pour 
l'exercice  précédent; 

Attendu  que  la  loi  du  30  mars,  après 
avoir  réglé  par  l'article  7 le  cens  électoral, 
fixé  par  l'art.  8 le  droit  de  délégation,  etc.,  a 
statué  dans  l'art.Oque  dans  les  communes  où 
il  n’y  aurait  pas  vingt-cinq  électeurs  payant 
le  cens  requis  ce  nombre  serait  complété 
par  les  habitants  les  plus  imposés,  et  ordonné 
par  l’article  10  que  les  contributions  et 
patentes  ne  seront  comptées  à l'électeur  que 
pour  autant  qu'il  aura  payé  le  cens  électo- 
ral pour  l’année  antérieure  à celle  dans 
laquelle  l'élection  a lieu  ; 

Attendu  que  l’import  des  impositions  ac- 
quittées par  celui  qui  est  subsidiairement 
appelé  par  l'article  9 constitue,  quant  à ce 
contribuable,  un  véritable  cens  qui,  comme 
celui  fixé  par  l'article  7,  lui  donne  accès  au 
collège  électoral  et  doit  conséquemment  être 
soumis  aux  mêmes  conditions; 

Attendu  que  l'article  10,  par  la  généralité 
de  ses  termes  et  la  place  qu'il  occupe,  em- 
brasse les  diverses  positions  de  l'électeur,  et 
que  ses  sages  précautions  ont  pour  but  de 
prévenir  les  fraudes  et  d'empècher  que  des 
majorations  improvisées,  comme  dans  l'es- 
pèce, au  moment  même  de  la  formation  des 
listes,  n'introduisent  dans  les  collèges  élec- 
toraux des  individus  qui,  pendant  l'exer- 
cice antérieur,  n’avaient  point  la  capacité 
exigée,  soit  parl'article  7,  soit  par  l'article  9, 
pour  en  faire  partie; 

Attendu  que  quel  que  soit  le  montant  des 
contributions  qui  ménage  l'entrée  au  collège 
électoral,  que  ce  soit  le  cens  fixe  déterminé 
par  l'article  7 ou  le  cens  éventuel  admis  par 
l'article  9,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas  il  ne  peut  être  compté  à l'électeur  que 
pour  autant  qu'il  ait  été  payé  pendant  l'an- 
née antérieure  à eelle  des  élections,  et  que 
par  l'article  10  l'habilité  électorale  est  ex- 
pressément attachée  au  concours  du  paye- 
ment pendant  deux  exercices; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  la  lettre  et  l'esprit  des  articles  9 et  10 
se  réunissent  pour  repousser  l'interprétation 
qui  leur  a été  donnée  par  la  députation  des 
états  de  la  province  de  Namur,  et  que  par 
suite  ce  collège  a expressément  contrevenu 
auxdils  articles  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  23  Juillet  18-36. 

PASIC.  BILCE,  1836.  — CASSATIO.'I- 


GENS  ÉLECTORAI..  — Coxteibitio.xs.  — 
PaoraiÉTAiaES  isoivis. 

La  contribution  payée  à raison  d’une  pro- 
priété foncière  inditise  compte  à chacun 
des  propriétaires  indivis  lorsque,  répartie 
également  entre  eux,  elle  attribue  à cha- 
cun une  cote  suffisante  pour  former  le 
cens  électoral  (').  ( Articles  7 et  10  de  la  loi 
du  30  mars  1830.  ) 

AEEtT. 

LA  COUR;  — Ouf  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Dcstouvclles  et  sur  les  conclusions 
de  .M.  le  procureur  général  ; 

Vu  les  art.  7 et  10  de  la  loi  du  30  mars 
1836; 

Attendu  qu’il  est  établi  par  les  quittances 
du  percepteur  des  contributions  directes  de 
la  commune  d'Eccke  que  les  enfants  Dckeu- 
kclaere  (ils  sont  au  nombre  de  huit)  sont 
imposés  collectivement  sur  les  rôles  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  des 
patentes  pour  l’cxercicc  de  1833  à S21  fr. 
26  cent,  et  pour  1836  à 351  fr.  46  cent.  ; 

Attendu  qu’à  Eecke,  domicile  des  défen- 
deurs, le  cens  électoral  est  fixé  à 15  fr,,  la 
population  de  cette  commune  ne  s’élevant 
qu'à  1,993  habitants; 

Attendu  que  la  somme  versée  par  les  dé- 
fendeurs au  trésor  de  l’Etat  pour  l’exercice 
de  1836,  répartie  également  entre  eux,  at- 
tribue à chacun  une  cote  de  43  fr.  93  1/4  c.; 

Attendu  que  dans  cet  état  de  choses,  en 
ordonnant  que  les  défendeurs  seraient  por- 
tés sur  la  liste  des  électeurs  de  la  commune 
d’Eecke , le  comité  de  conservation  de  la 
Flandre  orientale  n'a  contrevenu  à aucune 
loi  et  a fait  une  juste  application  des  art.  7 
et  10  de  celle  du  30  mars  1836; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Ou  23  juillet  1836. 


1“  MOTIF.S.  — AeeEt.  — ScrrisAECE.  — 
2“  Cassatioe.  — Mutes.  — DEviloppe- 
■EET.  — Pièce.  — Peoductioe. 

r Un  arrêt  ne  peut  être  cassé  pour  défaut 
de  motifs  s’il  contient,  sur  l’objet  de  la 
contestation , un  raisonnement  dont  la 
décision  du  juge  est  la  conséquence, 
(Code  de  procédure,  articles  141  et  470;  loi 


(')  Toycr.  Druxellps,  cassalion,  3 juillet  1813 
( fasicrisie,  1843,  p.  300). 
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du  30  avril  1810,  article  7;  CoDslilulion , 
ailicle  07.) 

S’  L’inilicalion  d'un  ai  licle  de  loi  prélen- 
dûiiient  riolé,  >an$  autre  déreloppemenl. 
Cil  inadmiisible  comme  moyen  de  cassa- 
tion . 

Est  rejeté  comme  non  justifié  un  moyen 
qui  ne  fient  être  apprécié  que  fiar  l’in- 
speclion  d’une  pièce  qui  n’est  pas  pro- 
duite au  procès,  et  que  le  demandeur  en 
cassation  a pu  produire. 

Les  epoux  Malliys,  vcmleurs  non  payés, 
flrrnt  saisir,  en  1851,  (1rs  itniiieukies  dépen- 
dants de  la  société  dite  des  hauts  fourneaux 
et  forges  de  Coucin,  ayant  son  domicile  so- 
cial à Paris. 

Les  sieurs  lluuduuarl  de  Thicvres  et  Van 
Aken,  gerants  de  la  sociclc,  deinandêrcnl 
en  son  nom  la  nullité  de  la  saisie,  par  le 
motif  entre  autres  que  le  coininandcinenl 
prcalalile  atait  été  signilié  aux  gérants  de  la 
société,  au  lieu  de  l'élre  à la  société  elle- 
inénie,  en  sa  maison  sociale,  comme  le 
prescrit,  à peine  de  nullité,  le  Code  de  pro- 
cédure, artiele  Cü,  ii“  6,  et  article  70. 

Ce  moyen,  écarté  en  première  instance, 
le  fut  encore  en  appel,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Liège  du  7 janvier  185l>,  ainsi  motivé  : 

« Attendu  qu'il  résulte  de  rensemkle  de 
l'exploit  contenant  le  cuinmandcincnt  du 
5 juillet  1851,  que  ce  cummandement  a été 
réellement  signilié,  au  vœu  de  la  lui,  à la 
société  appelante,  au  domicile  social,  à 
Paris.  Il 

Pourvoi  en  cassation,  par  les  gerants, 
pour  la  société. 

L'arrêt  attaqué,  ont-ils  dit  pour  premier 
iiiopen,  contrevient  aux  articles  111  cl  470 
du  Code  de  procedure,  .à  l'article  7 de  la  lui 
(lu  30  avril  l8IUet  à l'article  97  de  la  Cun- 
sliluliun,  car  il  ne  cunliciil  p.is  (le  mulirs 
pour  justilier  le  maintien  de  l'exploit  dont 
la  régularité  était  constatée  ; se  Irurner  à 
déclarer  que  la  signiricaliun  a eu  lieu  au 
vœu  de  la  lui,  ce  n'csl  pas  résoudre  les 
oLjections,  ce  n'est  pas  démontrer  le  non- 
tondemenl  des  reproches  précis  adressés  à 
l'aele,  c'est  opposer  une  simple  afTirmaliuii 
à une  dénégaliun  raisonnée,  et  une  pareille 
solution  n'a  pas  le  caraclère  juridique  voulu 
par  la  loi. 

Us  faisaient  résulter  au  second  miy  en  de 
la  violation  de  l'article  1517  du  Code  civil, 
et  de  celle  des  articles  Cl  , 68  et  69,  ii”  6, 
(lu  Code  de  procédure,  eu  ce  que  l'un  avait 
déclaré  valable  un  exploit  dans  lequel  n'é- 
taienl  pas  observées  les  règles  tracées  par  la 


dernière  de  ces  dispositions,  qui  exige  que 
les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  exis- 
tent, soient  assignées  en  leur  maison  sociale, 
et,  s'il  n'y  en  a pas,  en  la  personne  ou  au 
domicile  de  l'un  des  associés  : la  contraven- 
tion à cet  article  était  établie,  suivant  les 
demandeurs,  par  la  suscription  des  paquets 
adressés  aux  gérants,  contenant  les  exploits 
confiés  à la  poste  et  sur  chacun  desquels 
on  lisait , sauf  la  dilTérence  des  noms  : 
K A monsieur  Jean-Baptiste  Houdouart  de 
•iThièvres,  gérant  de  la  société  en  com- 
•1  inandile  ayant  pour  titre  : Société  des 
s hauts  fourneaux  et  forges  de  Coucin, 
U au  domicile  de  ladite  société , à Paris 
« (France ).  » 

Les  demandeurs  ne  joignirent  à leur  pro- 
duction , ni  les  copies  signifiées  du  com- 
mandement, ni  même  les  enveloppes  por- 
tant les  adresses  dont  ils  rappelaient  1rs 
termes. 

Conclusions  au  rejet  du  pourvoi. 

AiakT. 

I.A  COUR;  — Ouï  H.  le  conseiller  Defa- 
vraux  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  U.  Dcfacqz,  premier  avocat  général; 

Sur  le  pretnicr  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
que  la  Cour  d'appel  a eu  sous  les  yeux  l'ex- 
ploit du  3 juillet  1834  ; qu'elle  s'est  livrée  à 
l'examen  de  cet  acte,  et  qu'elle  a donné 
pour  base  de  sa  déci'iun  le  résultat  de  l'ap- 
préciation qu'elle  a faite  de  son  contenu, 
en  déclarant  qu'il  a été  réellement  siguiné 
au  vœu  de  la  loi  ; 

Que  ce  raisonnement,  qui  est  en  rapport 
avec  l'objet  de  la  contestation,  constitue  un 
motif  qui,  quelque  peu  développé  qu'il  soii, 
suflit  pour  écarter  le  premier  moyen  pré- 
posé. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Eu  ce  qui  louche  l'article  1317  du  Code 
civil  : 

Attendu  que  les  demandeurs  se  sont  bor-- 
nés  à citer  cet  article  sans  indiquer  en  quoi 
il  aurait  été  violé  et  sans  en  faire  aucune 
application  à la  cause  ; d'où  il  résulte  que  le 
moyen  tiré  dudit  article  est  inadmissible. 

En  ce  qui  louche  les  articles  61,  68  et  69, 
n"  G,  comhinés,  du  Code  de  procédure  : 

Attendu  que  les  divers  reproches  adressés 
à l'arrél  dénoncé  ne  pourraient  être  appré- 
ciés par  la  Cour  de  cassation  que  par  l'in- 
spcclion  de  la  pièce,  qui,  selon  les  deman- 
deurs, ne  remplit  pas  les  conditions  exigées 
par  la  loi  pour  sa  validité; 

Attendu  que  cette  pièce  n'est  pas  pro- 
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(luile;  qu'ainsi  la  Cour  n'est  pas  mise  i 
même  de  rérifler  si  la  Cour  d'appel,  par 
l'appréciation  qu'elle  en  a faite,  n'a  pas 
contrevenu  aux  dispositions  invoquées; 

Que  si  les  demandeurs  éprouvent  un  pré- 
judice do  défaut  de  production  de  l'exploit 
dont  il  s'agit,  ils  doivent  se  l'imputer,  puis- 
qu'il résulte  de  la  requête  introduetivc  du 
pourvoi  qu'ils  l'ont  eu  en  leur  pouvoir  ou 
tout  au  moins  qu'ils  en  ont  eu  eommunica- 
lion  ; que  d'ailleurs  il  a été  produit  devant 
la  Cour  d'appel  où  il  a été  l'objet  d'un  débat 
spécial  ; qu'il  était  ainsi  devenu  une  pièce 
dont  Ms  auraient  pu  exiger  le  dépét  ; de  tout 
quoi  il  résulte  que  le  moyen  proposé  n'est 
pas  justifié  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  28  juillet  1836.  — Chambre  civile. 


1°  COMMUNES. — Biias. — RtiaTéGaATioa. 

— 2*  Possissioa  lantxoBiALi.  — Pbeuve. 

— 5“  Aebees.  — PaopEiETt.  — 4“  Peé- 
soxPTioas.  — 8*  Cassation.  — Motee  eoc- 
VEAD.  — 6“  HorirS. — DolXAGES  IETéEtTS. 
— ÉVALCATIOE. 

l"  L'action  formée  par  une  commune  en 
rerendicalion  d’un  fonds  qu’elle  a pos- 
sédé de  temps  immémorial  à titre  de  pro- 
priétaire, et  dont  elle  ne  prétend  pas  aroir 
été  dépouillée  par  l’effet  de  la  puissance 
féodale,  n’est  pas  régie  par  la  loi  qui  a 
réintégré  les  communes  dans  leurs  biens 
usurpés  par  les  ci-decant  seigneurs. 
( Loi  du  28  août  1702,  art.  8.) 

2°  La  preuve  par  témoins  et  conséquem- 
ment par  présomptions  est  admissible 
pour  établir  le  fait  d’une  possession  im- 
»téinort'a/e(').  (Édit  perpétuel  de  1011,  arti- 
cle 10;  Code  civil,  art.  1341,  1350  et  t33>3.) 

5°  Un  arrêt  qui  suppose,  contrairement  à 
l’article  \K  de  la  loi  du  28  août  1702, 
les  communes  propriétaires  des  arbres 
existant  sur  les  chemins  publics,  subsis- 
tera néanmoins  en  vertu  de  l’article  15, 
s’il  constate  spécialement  que  des  arbres 
revendiqués  par  une  commune  crois- 
saient dans  un  terrain  qui  lui  appar- 
tenait. 

4°  Les  présomptions,  lorsqu’elles  sont  ad- 
mises comme  éléments  d’une  preuve. 


(')  Paris,  cassatioD,  26  décembre  1810. 


peuvent  se  puiser  dans  un  acte  étranger 
aux  parties  plaidantes.  (Code  civil,  arti- 
cle 1105.) 

5°  La  partie  assignée  en  restitution  d'une 
somme  déterminée,  et  qui  n’a  contesté  ni 
en  première  instance  ni  en  appel  le  chif- 
fre de  cette  somme,  n’est  plus  recevable  à 
le  faire  en  cassation. 

fl”  L’arrêt  qui,  ayant  admis,  par  une  dis- 
position motivée,  une  demande  princi- 
pale, adjuge  les  dommages-intérêts  qui 
en  sont  la  conséquence,  en  déclarant  que 
la  somme  à laquelle  ils  sont  fixés  o été 
arbitrée  par  la  Cour,  est  suffisamment 
motivé  par  cette  énonciation. 

En  janvier  182G,  le  syndicat  d'amortisse- 
ment fit  exposer  en  vente,  dans  l'arrondis- 
sement de  Louvain , plusieurs  domaines 
nationaux,  parmi  lesquels  se  trouvaient  un 
bois  de  168  bonniers  nommé  Den  grooten 
prinsen  donne  bosch,  et  un  terrain  contigu 
à celui-ci,  d'une  superficie  d'environ  60 
verges,  planté  d'arbres  et  traversé  par  un 
chemin  dit  breede  bosch  straet. 

De  ces  deux  parties,  situées  dans  la  com- 
mune de  Caggevinne,  la  première  avait 
autrefois  appartenu  au2  princes  d'Orange- 
Nassau,  barons  dcDiest  cl  seigneurs  de  Cag- 
gevinne. Elle  fuladjugée  aux  sicursCluckers 
et  consorts  ; le  procès-verbal  de  vente  porte 
que  l'autre  fut  retenue  à cause  de  réclama- 
tion : néanmoins,  peu  de  temps  après,  les 
arbres  croissant  sur  cette  dernière  partie 
furent  vendus  publiquement  à la  requête 
des  sieurs  Cluckers. 

La  commune  de  Caggevinne,  se  préten- 
dant propriétaire  de  ce  terrain  cl  des  arbres 
vendus,  assigna  devant  le  tribunal  de  Lou- 
vain, pour  y faire  reconnaître  ses  droits, 
tant  le  syndicat  d'amortissement  que  les 
sieurs  Cluckers,  concluant  en  outre  contre 
ceux-ci  à ce  qu'ils  fussent  condamnés  à lui 
payer,  1°  une  somme  de  4,300  Oorins  (9,100 
francs  82  cent.),  prix  qu'ils  avaient  retiré 
de  la  vente  des  arbres;  2°  une  somme  de 
1,800  Oorins  a litre  de  doinmages-inlé- 
réts. 

Le  syndical  d'amortissement  contre  le- 
quel les  sieurs  Cluckers  avaient,  de  leur 
côté,  pris  des  conclusions  en  garantie,  fut 
mis  définitivement  hors  de  cause,  par  le 
motif  que  fùt-il  vrai,  ainsi  que  le  soute- 
naient les  sieurs  Cluckers,  que  la  parcelle 
litigieuse  de  60  verges  fit  partie  du  bois  de 
168  bonniers  acquis  par  eux,  il  était  au 
moins  constant  que  celle  parcelle  ne  leur 
avait  pas  été  vendue  par  le  syndicat. 
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Par  jugement  du  13  avril  1828,  la  com- 
mune fut  admise  à prouver  par  tontes  voies 
légales,  même  par  témoins,  u que  de  temps 
immémorial,  et  notamment  depuis  trente 
ans,  elle  avait  eu  la  possession  non  inter- 
rompue, paisible  et  non  équivoque,  à titre 
de  propriétaire,  du  terrain  dont  il  s'agit,  en 
faisant  paître  les  bcstiaui  des  habitants,  en 
élaguant  les  arbres,  en  réparant  le  chemin 
dit  breede  ilrael  et  en  faisant  ouvrir  par  les 
riverains  le  ruisseau  qui  sépare  le  chemin 
des  propriétés  particulières.  » 

L'instruction  qui  eut  lieu  en  exécution 
de  ce  jugement  ne  parut  pas,  au  tribunal  de 
Louvain,  oITrir  une  preuve  sulTisanle  des 
droits  de  propriété  de  la  commune.  Celle-ci 
fut,  en  conséquence,  déboulée  de  sa  de- 
mande avec  dépens.  Elle  appela  de  ce  juge- 
ment à là  Cour  de  Bruxelles  où  les  sieurs 
Cluckers,  en  lui  déniant  de  nouveau  tout 
droit  de  propriété,  lui  opposèrent  la  dé- 
chéance de  toute  action  en  revendication, 
pour  n'avoir  pas  agi  dans  les  cinq  ans, 
accordés  aux  communes  par  la  loi  du  38 
août  1792,  pour  se  faire  réintégrer  dans  la 
propriété  et  possession  des  biens  dont  elles 
prétendraient  avoir  été  dépouillées  par  les 
ci-dcvanl  seigneurs.  Pour  écarter  ultérieu- 
rement la  demanilc  en  réintégration,  ils 
rapportèrent  divers  actes  propres,  suivant 
eux,  à établir  que,  pendant  plus  de  qua- 
rante ans,  des  faits  de  possession  caracté- 
ristiques du  droit  de  propriété  avaient  été 
exercés  sur  le  terrain  en  litige  avant  l'anéan- 
tissement de  la  féodalité  par  les  seigneurs 
de  Caggevinne,  et  par  les  ayants  droit  de 
ceux  ci  apres  l'abolition  des  seigneuries. 

La  Cour  d'appel  se  proposa,  dans  son 
arrêt  du  34  juin  1838,  l'examen  de  trois 
points,  « attendu,  dit-elle,  qu'à  l'effet  de 
déterminer  les  droits  que  prétend  la  com- 
mune rcvcndiquanle  sur  le  terrain  dont 
s'agit,  il  importe  de  considérer  la  nature 
ancienne  de  ce  terrain,  les  aetes  possessoi- 
res  que  la  commune  y a exercés,  cl  les  actes 
simultanés  de  l'espèce  de  possession  que 
peuvent  y avoir  exercés  les  comtes  de  Nas- 
sau, anciens  barons  do  DiesI,  ou  leurs  ayants 
cause,propriétaircsdu9roofenprmsenr/enHe 
botch,  voisin  de  ce  terrain,  avant  et  même 
depuis  la  suppression  du  régime  féodal,  o 
La  discussion  fort  étendue  à laquelle  l'ar- 
rêt se  livre  sur  ces  questions  amène  les  mo- 
tifs cl  le  dispositif  suivants  : 

•I  Attendu  qn'il  est  donc  établi  que  le  ter- 
rain contesté,  soit  qu'il  puisse  être  consi- 
déré comme  faisant  partie  d'un  chemin  pu- 
blic, soit  qu'il  constitue  le  fond  d'une  an- 
cienne vroenie  ou  pâture  communale,  forme 


de  sa  nature  une  propriété  dq  la  commune 
revendiquante  ; que  celle-ci  a prouvé  sa 
possession  à ce  terrain  par  les  seuls  actes 
nécessaires  à l'existence  de  ce  titre,  et  que 
les  actes  de  possession  contraire  du  baron 
de  Diest,  seigneur  de  Caggevinne,  se  bor- 
nent à des  actes  relatifs  à l'exercice  de  ses 
anciens  droits  seigneuriaux; 

U Attendu  que,  dans  les  deux  hypothèses 
de  la  nature  de  ce  terrain,  les  arbres  y plan- 
tés et  y croissant,  lors  de  la  publication  de 
la  loi  du  28  août  1702,  sont  devenus  la  pro- 
priété de  la  commune  en  vertu  des  art.  18 
et  IG  de  cette  loi  (sauf,  dans  la  première 
hypothèse,  les  droits  des  propriétaires  rive- 
rains), et  cela  sans  que  la  commune  soit 
tenue  à aucune  indemnité  pour  les  frais  de 
plantation  de  ces  arbres  sur  un  fonds  lui 
appartenant  ; 

<1  Attendu,  ainsi  qu'il  est  établi  ci-dessos, 
que  ce  terrain  étant  productif  cl  reconnu 
d'ancienneté  comme  pâturage  communal, 
il  n'a  pu  être  considéré  coniine  terre  vague, 
vainc  ou  stérile,  lors  de  la  publication  de  la 
loi  du  28  août  1792;  que  d'ailleurs  la  com- 
mune appelante  est  loin  de  soutenir  que  le 
fonds  en  ait  été  usurpé  par  le  seigneur; 
qu'ainsi  elle  n'avait,  lors  de  la  publication 
de  celle  loi,  aucune  action  en  restitution  à 
exercer  contre  son  ci-derant  seigneur,  ni 
endéans  les  cinq  ni  endéans  les  trente  années 
de  celle  promulgation,  puisqu'il  n'est  nul- 
lement établi  qu'on  ait  tenté  de  lui  enlever 
la  possession  de  ce  terrain  aniéricuremcnl 
à l'adjudication  consentie,  au  profit  des  in- 
timés, du  grooleu  demie  botch , qui  l'avoi- 
sine; que  l'article  9 de  cette  loi  du  38  août 
1792  reste  donc  sans  application  dans  l'es- 
pèce; 

U Attendu  enfln  qu'une  fois  qu'il  est  re- 
connu, par  le  jugement  du  28  janvier  1838, 
que  le  terrain  dont  s'agit  n'a  pas  été  nomi- 
nativement compris  dans  l'acquisition  et  la 
vente  du  vingt  huitième  lot  du  cahier  des 
charges  du  16  janvier  182C,  la  preuvcofferle 
par  les  intimés,  quant  au  prétendu  double 
emploi  du  trenlc-seplicmc  lot,  retenu  et 
non  mis  aux  enchères,  devient  inutile  dans 
la  présente  instance,  sauf  aux  intimés  à 
réclamer  de  leurs  vendeurs,  comme  de  con- 
seil, ce  qu'ils  prétendraient  manquer  au 
complément  de  leur  acquisition; 

« Par  ces  motifs,  la  Cour  met  le  jugement 
dont  appel  au  néant;  émendant,  déclare  la 
commune  appelante  fondée  dans  la  reven- 
dication du  terrain  par  elle  plus  amplement 
désigné  dans  scs  conclusions  introductives 
d'instance;  déclare  que  ce  terrain  avec  tous 
les  arbres  qui  s'y  trouvaient  croissant  en 
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janfier  1896,  soiilet  élaient  la  propriété  de 
cette  commune;  en  conséquence,  condamne 
les  intimés  à délaisser  ce  terrain,  et  à payer 
à la  commune  la  somme  de  9,100  francs 
59  rcniiincs,  prix  que  la  vente  publique  de 
ces  arbres  a produit;  les  condamne  en  outre 
à 1,000  francs,  somme  arbitrée  par  la  Cour, 
à litre  de  dommages-intérêts  envers  la  com- 
mune; déclare  au  surplus  les  intimés  non 
recevables  ni  fondés  dans  leurs  conclusions; 
condamne  lesdits  intimés  aux  dépens  des 
deux  instances;  ordonne  la  restitution  de 
l’amende.  » 

l.es  sieurs  Cluckers  et  consorts  ont  de- 
mandé la  cassation  de  cet  arrêt  par  sept 
moyens. 

Premier  mo/en.  — Violation  ou  fausse 
application  de  l'article  8 de  la  loi  du  98  août 
1799,  sous  deux  rapports: 

Cet  article  ne  pouvait  être  appliqué  dans 
l’espèce,  1°  parce  que  la  commune  n'a- 
vait pas  rempli  la  condition  qu’il  exige; 
la  preuve  qu'elle  a tentée  n'a  porté  que  sur 
des  faits  de  pâturage  indicatifs,  tout  au  plus, 
d'un  droit  d'usage  ou  de  servitude  et  nulle- 
ment d'une  possession  à titre  de  proprié- 
taire; 9°  parce  qu'il  no  dispose  qu’en  faveur 
des  communes  dépouillées  par  les  ci-devant 
seigneurs,  et  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît 
en  propres  termes  que  /o  commune  est  loin 
fie  soutenir  que  ie  fonde  litigieux  ait  été 
usurpé  par  te  seigneur. 

Deuxième  mo/en.  — 'Violation  de  la 
maxime  actore  non  probante  reus  absolcitur 
et  du  principe  consacré  par  l'article  1515 
du  Code  civil;  violation  des  articles  99  de 
l'édit  perpétuel  de  1611  et  1341  du  Code 
civil;  violation  des  articles  1553  et  1350  du 
même  Code  ; excès  de  pouvoir. 

I.a  commune,  n'ayant  pas  fait  la  preuve 
requise,  devait  échouer  dans  sa  demande  en 
réintégration  ; celle  dont  la  Cour  d'appel  a 
cru  pouvoir  se  contenter  était  d'ailleurs 
désavouée,  tant  par  le  Code  civil  que  par  la 
loi  ancienne,  qui  repoussaient,  dans  l'es- 
pèce, la  preuve  par  témoins;  de  là  résultait 
l'inadmissibilité  des  présomptions  humaines 
comme  éléments  de  preuve,  et  cependant 
l'arrêt  n'a  pas  d’autre  base. 

Troisième  mtfj'en.  — Violation  de  l’arti- 
cle 543  du  Code  civil  et  de  la  maxime  l'n 
tantum  prœtcriplum  quantum  possessum; 
violation  des  articles  688,  691 , 9998  et  9999 
du  même  Code. 

L’exercice  d’un  droit  de  pâturage  est  tout 
ce  que  la  commune  a pu  rendre  vraisem- 
blable; c’est  donc  aussi  le  seul  droit  qu'on 
pouvait  lui  reconnaître.  Impossible  qu'elle 
ait  prescrit  la  propriété  do  fonds  par  la  pos- 


session, puisqu’elle  n’a  pas  possédé  le  fonds, 
même  comme  propriétaire. 

Quatrième  mqpen.  — Excès  de  pouvoir, 
fausse  application  de  l’article  15  de  la  loi  du 

98  août  1799  ; violation  de  l'article  14  de  la 
même  loi  ; violation  de  l'article  S de  la  loi 
du  96  juillet  1790. 

L'article  15  n'était  pas  applicable,  parce 
qu'il  ne  dispose  qu'à  l'égard  des  arbres  exis- 
tant sur  des  biens  appartenant  aux  cnin- 
miines,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  du  procès. 
L'article  14  a été  violé,  parce  qu'il  n'attribue 
aux  communes  les  arbres  croissant  sur  des 
terrains  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  que 
pour  autant  qu’elles  jusiiflent  en  avoir  ac- 
quis la  propriété  par  litre  ou  par  possession, 
ce  qui  n’a  pas  eu  lieu  dans  l’espèce  ; c’est 
aux  riverains  que  cet  article  donne  la  pro- 
priété des  arbres  existant  sur  les  chemins 
publics  ou  rues  des  villages;  mais  le  riverain 
est  ici  l’ancien  seigneur,  cl  d’ailleurs  nul 
autre  ne  rcelamant  à titre  de  riverain,  le 
ci-devant  seigneur  devait  éire maintenu  dans 
le  droit  de  disposer  des  arbres,  droit  que 
l’article  3 de  la  loi  précitée  de  1790  lui  avait 
réservé. 

Cinquième  moyen,  — Violation  de  la 
maxime  res  inter  alios  acta  aliie  nec  necere 
tiec  ptodesse  potest,  et  du  principe  de  l'arli  - 
de  1 165  du  Code  civil,  en  ce  que  l'on  a fait 
servir  à la  preuve  des  droits  de  propriété  de 
la  caniinunc  un  acte  complélcmenl  étranger 
à toutes  les  parties  en  cause  et  à leurs  au- 
teurs, à savoir  l'acle  d'un  relief  fait,  le 

99  juillet  1759,  par  Michel  Thielens,  d'un 
bien  limitrophe  du  terrain  aujourd'hui  en 
litige. 

Sixième  moyen.  — Violation  des  arti- 
cles 1315,  1317,  1319  et  1390  do  Code  ci- 
vil. 

La  Cour  d'appel  a sdpposé  que  la  vente 
des  arbres  avait  produit  une  somme  de 
4,300  florins  et  a condamné  les  demandeurs 
au  payement  de  celle  somme,  tandis  que  le 
procès  verbal  authentique  de  l'adjudication 
constate  que  le  prix  ne  s'est  élevé  qu'à 
3,400  florins;  la  force  probante  attachée  à 
cet  acte  a donc  été  ouvertement  méconnue 
par  l'arrél  dénoncé. 

Septième  moyen. — Violation  des  art.  141 
du  Code  de  procédure,  7 de  la  loi  du  90  avril 
1810, 1315  cl  1149  du  Code  civil,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  ne  contient,  ni  les  motifs  de 
la-condamnalion  aux  dommages  et  intérêts, 
ni  ceux  de  la  fixation  de  ces  dommages  et 
intérêts  à 1,000  francs  plutôt  qu’à  toute  au- 
tre somme. 

Le  minisiére  public  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 
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A»tT, 

LA  COUR  ; — Ouï  M.  le  conseiller  Lcfcb- 
rrc  en  son  rapport,  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Defacq!,  premier  aroc.  grn. 

Sur  le  premier  moxen  : — Attendu  qu’il 
est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la  com- 
mune défenderesse  n'a  jamais  soutenu  que 
le  terrain  litigieux  aurait  été  usurpé  par  le 
ci-devant  seigneur  ; qu'ainsi  l’action  qu'elle 
avait  intentée  n’était  pas  une  action  en  réin- 
tégration d'un  bien  usurpé  fondée  sur  la  loi 
du  38  août  1793,  mais  une  action  en  reven- 
dication, basée  sur  une  possession  immé- 
moriale, non  interrompue,  à titre  de  pro- 
priétaire, et  que  pour  attribuer  la  propriété 
de  ce  terrain  à la  commune  défenderesse , 
la  Cour  s'est  déterminée  par  les  motifs  que 
les  ilemandeurs  n'avaient  pas  en  leur  faveur 
un  titre acquisitif  de  ce  même  terrain;  que 
ce  terrain  constituait  de  sa  nature  et  d'après 
la  jurisprudence  du  Rrabant  une  propriété 
de  la  commune  ; que  la  commune  avait 
prouvé  qu'elle  avait  été  constamment  en  pos- 
session de  ce  terrain;  que  les  prétendus  actes 
de  possession  qui  y avaient  été  exercés  si- 
multanément par  le  ci-devant  seigneur  n'é- 
taient  relatifs  qu'à  certains  droits  seigneu- 
riaux, mais  sans  rapport  avec  le- domaine 
direct,  et  que  ce  terrain  ne  pouvait  être 
range,  h l'époque  de  la  publication  de  la  loi 
du  38  août  1793,  parmi  les  terres  vagues, 
vaines  on  incultes; 

Attendu  que  de  ce  qui  précédé  it  résulte 
que,  pour  attribuer  la  propriété  de  ce  terrain 
à la  commune  défenderesse,  la  Cour  d'appel 
n'a  pas  dû  appliquer  et  n'a  pas  appliqué  la 
loi  du  38  août  1793,  et  n’a,  par  conséquent, 
pas  pu  contrevenir  à l'article  8 de  la  même 
loi,  qui  n'est  relatif  qu'à  la  réintégration  des 
communes  dans  les  biens  et  droits  d'usage 
dont  elles  avaient  été  dépouillées  par  les  ci- 
devant  seigneurs. 

Sur  le  deuxième  moyen  ; — Attendu  que, 
par  jugement  du  tribunal  de  l.ouvain  du 
13  avril  1838,  la  commune  défenderesse  a 
été  admise  à prouver  par  témoins  • que 
« depuis  un  temps  immémorial , et  notam- 
« ment  depuis  plus  de  trente  ans,  elle  a eu 
•I  la  possession  non  interrompue,  paisible  et 
U non  équivoque,  à titre  de  proprietaire,  du 
•'  terrain  dont  il  s'agit  » ; 

Que  la  possession  immémoriale  consistant 
en  fait,  la  preuve  testimoniale  et  par  pré- 
somptions étaitadmissible;  d’où  il  suit  qu'en 
appréciant  l'cnquéte  et  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  et  en  tirant  de  leur  en- 
semble la  conséquence  que  la  commune 
avait  prouvé  qu’elle  avait  été  constamment 


et  depuis  un  temps  immémorial  en  posses- 
sion de  ce  terrain, et  en  la  déclarant  parsuite 
fondée  dans  sa  demande,  la  Cour  d’appel  n'a 
violé  ni  les  articles  19  de  l'édit  perpétuel 
de  1611,  1541,  1550  et  1555  du  Code  civil, 
concernant  la  preuve  par  témoins  et  par 
présomptions,  ni  l'article  1515  du  même 
Code,  qui  veut  que  l'obligation  soit  prouvée 
par  celui  qui  en  réclame  l'exécution,  ni 
commis  un  excès  de  pouvoir. 

Sur  le  Iroitième  moyen  : — Attendu  que 
loin  d'avoir  décidé  que  la  commune  défen- 
deresse avait  acquis  par  prescription  le  droit 
de  pâturage  sur  le  terrain  contentieux,  et 
que  la  prescription  de  ce  droit  entraînait  la 
prescription  delà  propriété  du  fonds,  comme 
le  prétendent  les  demandeurs  à l'appui  de 
ce  troisième  moyen , la  Cour  d'appel  a dé- 
cidé au  contraire,  d'après  les  preuves  pro- 
duites au  procès,  que  ce  terrain  constitnait 
une  propriété  de  la  commune  défenderesse, 
et  que  par  conséquent  le  droit  de  pâturage 
que  des  habitants  y avaient  exercé  ne  pou- 
vait être  regardé  ni  comme  un  droit  usager 
ni  comme  une  servitude  ; d'où  il  suit  que  ce 
troisième  moyen,  qui  est  uniquement  fonde 
sur  cette  assertion  erronée,  est  dénué  de  base. 

,$Hr  le  qualrième  moyen  .*  — Attendu  que 
pour  attribuer  â la  commune  défenderesse 
les  arbres  dont  il  s'agit  au  procès,  la  Cour 
d'appel  s'est  fondée  sur  ce  que  ces  arbres 
sont  devenus  la  propriété  de  la  commune, 
en  vertu  de  la  loi  do  38  août  1 793,  soit  que 
le  terrain  sur  lequel  ces  arbres  existaient 
dût  être  considéré  comme  étant  la  propriété 
de  la  commune,  soit  comme  faisant  partie 
d'un  chemin  public  ; 

Attendu  que  l'article  15  de  la  loi  précitée 
attribue  aux  communes  les  arbres  existant 
sur  les  terrains  qui  leur  appartiennent,  et 
que  l'arrêt  attaqué  a reconnu  en  fait  que  le 
terrain  sur  lequel  .ces  arbres  se  trouvaient 
appartenait  â la  commune  défenderesse; 
que  ce  fait  suffit  donc  seul  et  par  lui-méme 
pour  justifier  et  maintenir  la  disposition  de 
l'arrêt  attaqué  relative  â la  propriété  de  ces 
arbres. 

lïur  le  cinquième  moyen  ; — Attendu  qu'il 
résulte  clairement  de  l'arrêt  attaqué  que  la 
Cour  n'a  pas  invoqué  l'acte  de  relief  du 
39  juillet  1753,  comme  devant  avoir  pour 
effet  de  conférer  â la  commune  les  droits 
que  les  demandeurs  auraient  eus  au  terrain 
en  litige,  mais  uniquement  comme  établis- 
sant le  fait  qu’ancicnnement  ce  terrain  était 
connu  sous  la  dénomination  de  vroente,  pâ- 
ture communale , et  ainsi  comme  pouvant 
servir  avec  les  autres  pièces  do  procès  â 
' prouver  que  ce  terrain  constituait  de  sa  na- 
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turc  une  propriclé  de  la  commune  ; d'où  il 
suit  qu'en  ineoquant  cet  acte  uniquement 
pour  constater  ce  fait,  la  Cour  d'appel  n'a 
pu,  surtout  dans  l'espèce,  où  la  preuve  tes- 
timoniale et  par  présomptions  était  admis- 
sible, violer  l'article  116»  du  Code  civil. 

Sur  le  lixième  mqr'en  ; — Attendu  que, 
tant  devant  le  tribunal  de  première  instance 
que  devant  la  Cour  d'appel , la  commune 
défenderesse  a constammeiil  porté  le  pris 
de  la  vente  des  arbres  qu'elle  réclamait 
comme  s'élevant  à la  somme  de  4,300  flur. 
des  Pays-Bas,  ou  0,100  francs  »2  centimes, 
sans  qu'il  se  soit  jamais  élevé  aucune  con- 
testation à eet  égard  ; 

Qu’il  ne  conste  pas  que  la  commune,  pour 
justifler  cette  demande,  ou  la  Cour  d'appel, 
pour  l'adjuger  à la  commune,  se  seraient 
fondées  exclusivement  sur  le  procès-verbal 
de  vente  invoqué  ici  par  les  demandeurs, 
ou  bien  sur  un  ou  plusieurs  autres  procès- 
verbaux  de  vente  ; 

Que  c'est  donc  devant  cette  Cour  de  cas- 
sation que  les  demandeurs  viennent  soutenir 
pour  la  première  fois  que  le  prix  de  la  vente 
de  ces  arbres  ne  se  serait  pas  élevé  à la 
somme  de  4,500  Oorins  des  Pays-Bas,  mais, 
d'après  le  procès-verbal  de  vente  qu’ils  pro- 
duisent , à la  somme  de  3,400  florins  des 
Pays-Bas  seulement;  d'où  il  suit  que  ce 
moyen  est  un  moyen  nouveau  dont  la  Cour 
de  eassation  ne  peut  connaître. 

Sur  le  eeptième  moyen  : — Attendu  que 
les  dommages-intérêts  auxquels  les  deman- 
deurs en  cassation  ont  été  condamnés  ne 
sont  qu’un  accessoire  et  une  conséquence 
des  demandes  principales  en  revendication 
du  terrain  et  en  restitution  du  prix  des  ar- 
bres vendus;  qu’ils  devaient  donc  nécessai- 
rement suivre  le  sort  et  l’importance  de  ces 
demandes;  . . 

Que  ces  demandes  ayant  été  accueillies 
par  des  motifs  détaillés  dans  l'arrêt,  il  était 
inutile  de  donner,  quant  aux  dommages- 
intérêts  alloués,  des  motifs  particuliers; 

Que  d’ailleurs  l'arrêt  attaqué  porte  en 
termes  exprès  que  la  Cour  a arbitré  ces 
doroiiiages-intérêts  à la  somme  de  1,000  fr., 
ce  qui  prouve  que  la  Cour  s’est  livrée  à l'exa- 
men et  à l’évaluation  du  préjudice  taiisé  è la 
cummune  par  l’occupation,  de  la  part  des 
demandeurs,  du  terrain  et  par  la  vente  des 
arbres  y existants;  d'où  il  suit  qu’il  a été 
satisfait  au  vœu  des  articles  141  du  Code  de 
procédure  et  7 de  la  loi  du  20 avril  1810; 

El  attendu  que,  d'après  l’article  128  du 
Code  de  procédure,  les  juges  peuvent  éva- 
luer eux-mêmes  les  dommages  intérêts,  lors- 
qu'ils se  croient  suflisaniment  éclairés,  sans 


être  obligés  de  les  faire  donner  par  état,  ou 
de  les  soumettre  i une  vérifleation  spéciale; 
qu'ainsi  la  Cour  d'appel  a pu  se  livrer  à cette 
évaluation  et  User  les  dommages-intérêts  è 
la  somme  de  1,000  francs,  sans  contrevenir 
aux  articles  1149  et  131»  du  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  27  juillet  1830.  — Ch.civ. 


DO.U1CII.E. — DscLasATios  — CiscoasTxacts. 

— I.isva. 

La  simple  habilalion  dans  une  autre  com- 
mune ne  suffit  pas  jtour  faire  considérer 
«n  individu  comme  incapable  de  roter 
dans  la  commune  qu'il  a quittée. 

A défaut  des  déclarations  exigées  par  l’ar- 
ticle lot  du  Code  ciril , l'appréciation 
des  circonstances  dont  parle  l'article  1 05 
est  abandonnée  à la  prudence  du  juge  de 
la  contestation  ; c'est  une  question  de  fait 
qui  ne  peut  tomber  sous  ta  censure  de  la 
Cour  de  cassation  ('). 

AsaèT. 

I.A  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Taitileiiier  et  sur  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  ; 

Vu  l’article  7 de  la  loi  du  30  mars  1830 
et  les  articles  103, 104  et  10»  du  Code  civil  ; 

Attendu  en  droit  qu'aux  termes  de  l'ar- 
tiele  103  ci-dessus  cité  deux  conditions  sont 
cumulativement  exigées  pour  établir  le  cliaii- 
gement  de  domicile,  savoir  1°  le  fait  d'une 
habitation  réelle  dans  un  autre  lieu  ; 8°  l'iii- 
teiition  d'y  fixer  son  princl|i.il  établisse- 
ment; 

Attendu  que  si  l'artielc  104  dispose  que 
la  (leuiicnic  cumlition  est  aLCoinpIie  par  une 
déclaration  expresse  faite  tant  à la  munici- 
palité du  lieu  qu'on  quittera  qu'à  celle  du 
lieu  où  011  aura  établi  son  nouveau  domicile, 
l’article  10»  statue  qu’à  défaut  de  déclara- 
tiun  , la  preuve  de  l'intention  résultera  des 
circonstances  ; d'où  il  suit  que  lorsqu'un 
individu  a changé  de  résidence  et  qu'il  n'a 
pas  fait  la  déclaration  énonçant  son  inten- 
tion de  changer  de  domicile,  c'est  au  juge 
de  la  contestatiuii  à apprécier  les  circon- 
stances et  à décider  si  elles  sont  telles  qu'elles 
manifesicnl  suffisamment  rinlention  de 


{')  Voy,  Demolombe,  1.  l'v.  n**  545,  édil.  b,  Ige, 
p.  173  ; Bruxcllei,  cass.,  8 février  1833. 
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changer  de  domicile;  qnc  qoelle  que  soit 
l'erreur  de  fait  dans  laquelle  le  juge  du  fond 
peut  tomber  à cet  egard,  il  n'appartient  pas 
i la  Cour  de  cassation  de  la  redresser; 

Attendu  en  fait  qu'il  résulte  tant  de  la 
délibération  du  conseil  communal  de  Fou- 
ron-le  Comte,  en  date  du  98  mai  1836,  que 
de  l'ordonnance  de  la  députation  des  étals 
de  la  province  de  Liège  du  18  juin  suivant, 
confirmative  de  cette  délibération,  qu'à  la 
vérité  le  défendeur  avait  quitté  dès  le  1"  mai 
la  commune  de  Fouron-le-ComIe  pour  aller 
demeurer  dans  celle  de  Teuven,  mais  qu'il 
est  en  mcnic  temps  établi  que  jusqu'alors  il 
n'avait  pas  fait  la  déclaration  mentionnée 
dans  l'art.  104  du  Code  civil  pour  témoigner 
de  son  intention  de  changer  de  domicile; 
d'où  il  suit  qu'en  appréciant  les  diverses 
circonstances  de  la  cause  les  juges  du  fond 
ont  pu  décider  qu'au  moment  des  élections 
le  défendeur  n'avait  pas  change  de  domicile, 
et  qu'en  le  maintenant  pour  ces  motifs  sur 
la  liste  des  électeurs  de  la  commune  de 
Foiiron  le-Cointe,  loin  de  contrevenir  à au- 
cune loi,  ils  ont  fait  au  contraire  une  juste 
application  des  lois  ci-dessus  citées  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  38juillet  1836. 


SERMENT  JUDICIAIRE.  - Joiv.—  FoaaEs. 

— I.IBCaTt  DES  CULTES. 

Aucune  forme  tpéciale  pour  le  termenlju- 
dicaire  des  juif ê n’élail  aulrefoiê  obliga- 
toire en  Belgique. 

Un  témoin  profeeeant  le  culte  ieraélile  ne 
peut  être  contraint  derani  une  Cour  d'as- 
titee  de  prêter  le  serment  acec  les  forma- 
lités du  rite  de  sa  religion  (').  (Code  d'in- 
struction criminelle,  articles  80,  317  et  5S3; 
arrêté  du  4 nov.  1814  ; Constitution,  art.  14, 
15  et  197.) 

Adolphe  ILiuman,  appelé  comme  témoin 
devant  la  Cour  d'assises  du  Brabant  le  30 
décembre  1835,  prêta  le  serment  dans  les 
termes  prescrits  par  l'article  317  du  Code 
d'instruction  criminelle  en  y ajoutant  la 
formule  ; ainsi  Dieu  me  soit  en  aide! 

Le  président  lui  ayant  demandé  si  ce  ser- 
ment était  conforme  au  rite  de  la  religion 


(')  Vojer  Carré-Cb.,  n«*  519  et  10î8;  R.iuler, 
n"  U95j  Legraverend,  1.  2,  p.  207,  édit,  belge  de 
1839,  ei  rarréié  du  20  octobre  1818. 


juive  qu'il  disait  professer,  sur  la  réponse 
négative  du  témoin,  il  l'invita  à prêter  le 
serment  conformément  au  rite  de  sa  reli- 
gion. Le  témoin  s'y  refusa,  en  se  fondant 
sur  l'art.  15  de  la  Constitution,  qui,  suivant 
lui , abroge  les  cérémonies  cilérieures  du 
serment. 

Sur  le  réquisitoire  du  ministère  public, 
la  Cour,  par  arrêt  du  50  décembre  1838, 
rapporté  à sa  date,  ordonna  au  sieur  Hau- 
man  de  prêter  le  ferment  conformément  à ce 
qui  est  prescrit  par  le  rite  de  sa  religion.  Le 
sieur  llaunian  déclara  qu'il  ne  connaissait 
pas  toutes  les  formalités  requises  pour  prêter 
le  serment  more  judaïco,  et  que  les  connût- 
il,  il  ne  s'y  conformerait  point. 

Le  ministère  public  requit  alors  et  la  Cour 
prononça  contre  lui  une  condamnation  i 
une  amende  de  cent  francs,  par  application 
des  articles  358  et  80  du  Code  d'instruction 
criminelle, 

llauman  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
les  deux  arrêts  pour  fausse  application  de 
CCS  dispositions  et  pour  violation  de  l'arrêté 
du  14  novembre  1814,  ainsi  que  des  arti- 
cles 6,  14,  15  et  197  de  la  Constitution. 

Conclusions  du  ministère  public  à la  cas- 
sation. 

ÀaakT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Bourgeois  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Defacqx,  premier  avocat  général; 

Vu  les  articles  80,  317  et  355  du  Code 
d'instruction  criminelle,  l'arrêté  du  4 no- 
vembre 1814  et  les  articles  14, 15  et  197  de 
la  Constitution  ; 

Attendu  que  l'art.  197  de  la  Constitution 
porte  qu'aucun  serment  ne  peut  être  imposé 
qu'en  vertu  de  la  loi,  et  qu'elle  en  détermine 
la  formule  ; 

Que  d'autre  part  la  Constitution,  dans  les 
articles  14  et  15,  proclame  la  liberté  des 
cultes  cl  des  opinions,  et  ne  permet  point 
d'exiger  un  acte  qui  serait  contraire  à cette 
liberté  ; 

Attendu  que  l'article  317  du  Code  d'in- 
struction criminelle  se  borne  à prescrire  les 
termes  dans  lesquels  sera  prête  le  serment 
des  témoins  produits  devant  les  cours  d'as- 
sises ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  4 novembre  1814 
ne  prescrit  ni  ne  détermine  de  forme  spé- 
ciale de  serment  pour  les  diRérents  cultes, 
mais  se  réfère  aux  formes  usitées  en  Belgi- 
que anlcrieuremcntà  l'occupation  de  ce  pays 
par  les  armées  françaises; 

Attendu  que  dans  ces  provinces,  et  nom- 
mément dans  la  province  de  Brabant,  au- 
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cane  rormc  spéciale  n'élait  prescrile  p-ir  les 
placards  ou  ordonnances  ni  généralement 
admise  dans  la  pratique  pour  la  prestation 
du  serment  par  les  individus  de  la  religion 
juive  ; 

Attendu  que  les  articles  80  cl  3S3  du  Code 
d'instruction  criminelle  ne  prononcent  de 
peines  que  contre  les  témoins  qui,  étant 
cités,  ne  comparaissent  pas,  ou  qui,  ayant 
cumparu,  refusent  de  prêter  le  serment  ou 
de  faire  leur  déposition; 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
constate  en  fait  que  le  demandeur,  appelé 
comme  témoin  devant  la  Cour  d'assises  de 
la  province  du  Brabant,  après  avoir,  sur  l'in- 
pellalion  du  président,  décliné  ses  nom, 
prénom,  âge  et  qualité,  a prêté  le  serment 
de  dire  ta  rériti,  loute  la  ririlé,  el  rien  que 
la  térilé,  en  y ajoutant  : ainsi  Dieu  me  soi! 
en  aide; 

Qu'il  cunstc  ultérieurement  que  ce  ne  fut 
qu'après  le  serment  ainsi  prêté  et  accompli 
que  le  président  de  la  Cour  d'assises  s'est 
enqiiis  s'il  était  conforme  au  rit  de  la  reli- 
gion juive  , que  le  demandeur  a dit  profes- 
ser, et  que,  sur  la  réponse  négative  de  ce 
dernier,  la  Cour,  par  un  premier  arrêt,  lui 
a ordonné  de  prêter  le  serment  confornié- 
inent  à ce  qui  est  prescrit  par  le  rit  de  sa 
religion  ; 

Qu'enfin,  et  sur  le  refus  du  demandeur 
de  satisfaire  à cet  arrêt,  la  Cour,  par  un 
second  arrêt  rendu  en  vertu  des  articles  333 
et  80  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'a 
condamné  à une  amende  de  100  francs  et 
aui  frais; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  ce  fai- 
sant la  Cour  d'assises  a faussement  inter- 
prété l’arrélé  du  14  novembre  1814,  eiprcs- 
sêinent  contrevenu  aux  articles  14, 13 et  127 
de  la  Constitution  et  à l'article  317  du  C>>de 
d'instruction  criminelle,  et  a fait  une  fausse 
application  des  articles  80  cl  333  du  Code 
précité  ; 

Bar  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  S9  juillet  1830.  — Cb.  crim. 

1-  RETRAIT  SUCCESSORAL.  — f axtacx. 

— 2»  Loi  violée.  — Moyess  de  cassation. 

— 3*  PaEscÉimos.  — IIèeitiee. 

1“  C'est  la  cession  qui  donne  ourerlure  à 
l’action  en  retrait  dont  parle  l’article  84 1 
du  Code  civil,  et  il  suffit,  pour  que  cette 
action  puisse  avoir  lieu , qu’un  partage 
soit  encore  à faire,  sans  qu’il  faille  qu’il 
EASIC.  ILIGE,  1830.  — CASSATIO.V. 


soit  préalablement  établi  qu’il  y aura  des 
biens  à partager, 

J l n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter  aux  moyens 
de  cassation  qui  ne  sont  appuyés  sur  la 
violation  d’aucune  loi. 

5“  Le  successible  qui  le  premier  fait  acte 
d’héritier  d’une  succession  qui  pendant 
plus  de  trente  ans  a été  gérée  par  un  cu- 
rateur, sans  avoir  été  appréhendée  par 
aucun  des  ayants  divit,  ne  peut  opposer 
aux  autres  héritiers  la  prescription  de 
leurs  droits  (').  (Code  civil,  article  789.  ) 

Martin  llebrauwer,  négociant  à Bruxelles, 
fit,  le  18  août  1787,  un  contrat  d'alcrmoie- 
menl  avec  scs  créanciers.  Un  curateur  fut 
établi  à sa  masse  et  cliargé  de  se  niclire  en 
possession  de  tous  scs  biens  et  cITcls;  de 
continuer,  au  profit  cl  aux  frais  de  ladite 
masse,  l'exploitation  d'une  fabrique  de 
tabac  et  de  houillères  qui  y étaient  com- 
prises, et  ce  jusqu'à  libération  totale  ; après 
quoi  Irsilites  houillères  devaient  retourner 
à Martin  Dcbrauvver  pour  une  juste  moitié, 
et  aux  créanciers  accédant  à la  convention 
pour  l'autre  moitié. 

Martin  Debrauwer  décéda  à Bruxelles  le 
31  juillet  1704  après  avoir  institué  pour 
héritiers  ses  deux  frères  Charles  cl  h'rançois 
Debrauwer,  ainsi  que  ses  neveux  et  nièces 
du  nom  de  Dicriex  et  l.oridon. 

Ch.  Debrauwer  mourut  célibataire  et  ab 
intestat  en  la  villcdc  Binche  le  1 4 août  1791, 
Le  principal  actil  de  sa  succession  consistait 
dans  un  cinquième  indivis  dans  celle  de  son 
frère  H.  Debrauwer.  Les  successibles  desdits 
M.  el  Cb,  Debrauwer  ne  firent  aucun  acte 
d'héritier  et  le  curateur  à la  masse  de 
M.  Debrauwer  continua  son  administration. 

F.  Debrauwer,  frère  de  Martin , décéda 
le  16  août  1802,  laissant  deux  filles,  les 
défenderesses,  dames  Dart  et  llansscns. 

Ces  dernières  déclarèrent  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  Rruxclles  qu'elles  accep- 
taient, sous  bénéfice  d'inventaire,  la  suc- 
cession de  leur  oncle  M.  Debrauwer,  décla- 
ration qu'elles  insinuèrent  au  curateur  de 
la  succession  ainsi  qu'aux  sieurs  Decock, 
demandeurs,  en  leur  qualité  de  creaneiers 
à la  masse  de  M.  Debrauwer. 

Les  défenderesses  ayant  appris  que  par 
acte  passé  devant  le  notaire  Dcclerck  les 
sieurs  Decock  avaient  acquis  des  neveux  et 


{')  Voyez  Merlin,  v*  Héritier,  section  9,  § I®', 
p.  949  et  930. 
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nièces  de  M.  Debrauwcr,  du  nom  de  Die- 
rici,  tous  leurs  droits  successifs  dans  la  suc- 
cession de  leur  oncle  Marlin,  firent  notifier 
auidits  sieurs  leur  iiitciilion  d'cicrccr  le 
retrait  successoral  aui  lcrincs  de  l'art,  8il 
du  Code  civil.  Elles  lirciil  des  offres  réelles 
dont,  à défaut  d'acceptation,  les  sommes 
furent  consignées.  Assignation  fut  donnée 
devant  le  tribunal  de  Gand  pour  voir  décla- 
rer ces  offres  bonnes  cl  valables  , ainsi  que 
la  consignation  ensuivie,  etc. 

Les  sieurs  Decock  prétendirent  que  lors 
même  qu'il  pourrait  y avoir  lieu  à un  par- 
tage du  seul  bien  (savoir  les  houillères)  qui 
éventuellement  aurait  pu  appartenir  un 
jourà  la  succession  de  M.  Oebrauner, alors 
encore  les  dames  Darl  et  Hanssens  ne  se- 
raient point  recevables  à eicrccr  contre  eux 
le  retrait  successoral  dont  s'agit,  puisqu'ils 
élaienl  aussi  éventuellement  coproprietaires 
du  même  bien. 

Un  jugement  du  17  décembre  I85f  rejeta 
le  système  des  demandeurs,  admit  faction 
en  retrait  et  ordonna  aux  demandeurs  de 
rencontrer  ultérieurement  les  conclusions 
introductives  d'instance.  Il  est  ainsi  conçu  : 

v Vu  l'extrait  des  registres  de  décès  de 
la  paroisse  de  la  ville  de  Binehc , délivré 
par  l'ufficirr  de  l'étal  civil  le  1"  décembre 
1833; 

Il  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  extrait, 
joint  aux  conventions  invoquées  par  la  partie 
défenderesse  et  aux  conclusions  par  elle  no- 
tifiées, que  Cb.  Debrauwer  est  décédé  audit 
Binchc  le  14  août  1/91; 

« Attendu  que  les  demandeurs  sont  héri- 
tiers, soit  médiats,  soit  immédiats,  dudit 
Ch.  Debrauwcr,  et  qu'ainsi,  aux  termes  de 
l'article  811  du  Code  civil,  ils  sont  receva- 
bles à exercer  le  retrait  successoral  contre 
tous  étrangers  à ladite  succession  qui  au- 
raient acquis  des  droits  successifs  de  leurs 
cohéritiers,  ce  aussi  longtemps  que  le  par- 
tage n'a  pas  été  fait  ; 

a Attendu  que  suivant  acte  reçu  par 
H*  Eggcrmonl,  notaire  à Gand,  en  date  du 
30  novembre  1833,  enregistré,  le  défendeur 
E.  P.  U.  Decock,  agissant  tant  en  nom 
propre  que  pour  compte  soit  de  J.  D/  coik 
et  frères,  suit  pour  compte  de  N.  J.  Deeock 
et  frères,  a acquis  de  M.  I.oridon,  particu- 
lière à Gand,  scs  droits  successils  à la  suc- 
cession dudit  Ch,  Debrauwer; 

« Attendu  qu'il  est  nullement  jiislillé.  cl 
que  d'ailleurs  il  n'est'pas  même  allégué  par 
les  défendeurs  que  partage  aurait  clé  fait  à 
la  même  succession  ; 

V Allemlu  que  l'allégation  des  défendeurs 
contestée  d'ailleurs  par  les  demandeurs, 


qu'il  n'y  aurait  à ladite  succession  d'antre 
avoir  que  hi  moitié  de  la  houillère  dont 
s'agit,  doit  cire  rejetée  comme  irrelevanle, 
que  ceci  n'cmpêclicrail  pas  que  les  défen- 
deurs, comme  étant  aux  droits  desdils  suc- 
cessibles, ne  vinssent  s'immiscer  dans  les 
secrets  relatifs  à la  famille  Debrauwer,  objet 
principal  auquel  la  lui  a voulu  obvier  en 
aulorisant  l'action  en  retrait; 

•I  Attendu  que  les  défendeurs  argiinicn- 
lenl  vainenicnl  de  la  circonstance  qu'ils 
seraient  de  leur  propre  chef,  et  indépen- 
damment de  ces  cessions  précitées,  des  co- 
propriétaires de  la  houillère  en  question  , 
parce  que  celle  qualité  de  copropriétaires 
leur  donne  bien  le  droit  d'intervenir  dans 
le  partage  particulier  de  l'immeuble  dans 
lequel  la  succession  est  intéressée,  mais  ne 
leur  conlère  aucun  droit  pour  s'immiscer 
dans  le  partage  de  la  succession , droit  que 
les  cessions  prérappelées  tendent  à leur 
conférer  et  dans  lesquels  ils  ne  peuvent  être 
maintenus  au  préjudice  de  l'action  en  re- 
trait ; 

U Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  les 
défendeurs  non  fondés  dans  les  conclusions 
par  eux  prises;  dit  que  les  demandeurs 
sont  recevables  cl  fondés  dans  leur  action 
en  retrait.  » 

Les  demandeurs  appelèrent  de  ce  juge- 
ment qui  fut  confirmé  par  la  Cour  de  Gand 
le  31  juillet  1833.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

U làinsidérant  que  Cb,  Debrauwer  est 
venu  à décédera  Binclie  le  14  auilt  1794  et 
qu'il  n'a  été  fait  à sa  succession  aucun  acte 
de  partage  ni  même , endéans  les  trente 
années  qui  ont  immédiatement  suivi  sa 
mort,  aucun  acte  d'adilion  d'hérédité; 
qu'il  ne  consie  pas  que  jusqu'à  ce  jour  en- 
core sa  succession  soit  appréhendée  de  fait 
par  aucune  des  parties  en  cause  ; 

• « Considérant  que  par  exploit  du  93  juin 
1833,  notifié  au  curateur  à la  masse  faillie 
de  M.  Debrauwcr,  et  par  exploit  du  31  juin 
même  année,  notifié  à l'appelant  E.  Decock, 
les  intimées  ont  pris  qualité  à la  succession 
de  leur  oncle  Ch.  Debrauwcr; 

0 Considérant  que  les  appelants  ont,  par 
acte  passe  devant  le  notaire  Eggermont  à 
Gand,  Iç  30novembrc1833,  acheté  les  droits 
successifs  de  la  demoiselle  Loridon  à ladite 
succession  ; 

« Considérant  que  Ch.  Debrauwer  est 
décédé  sous  l'empire  de  la  disposition  cou- 
tumière le  mort  taitU  le  rif  ; que  l'effet  de 
celle  disposition  était  tel  que  la  succession 
se  trouvait  acquise  à rhérilier  sans  qu'il  fût 
besoin  d'aibtion  expresse  ou  tacite  de  sa 
part,  mais  néanmoins  avec  la  faculté  de  la 
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répuiiier;  que  dès  lors  qu'il  n'avait  pas 
répudié  expressément,  il  transmettait  l'Iic- 
réditc  comme  acquise  à scs  propres  héri- 
tiers, toujours  avec  la  faculté  de  répudier; 

U Considérant  que  cette  saisine  qui  s’opé- 
rait ainsi  poteatate  conaueludinii,  sans  avoir 
besoin  du  fait  de  l'homme  et  meme  à son 
insu,  était  essentiellement  à l'abri  de  toute 
prescription  privative,  cette  prescription 
supposant  nécessairement  la  négligence  d'a- 
voir posé  un  acte,  par  exemple,  l'adition 
sous  une  lui  qui  l'exigerait  pour  acquérir 
l'hérédité;  qu'ainsi  la  jurisprudence  coutu- 
inicrc  n'exigeait  pas,  comme  l'article  789 
du  Code  civil,  que  l'héritier  posât  un  pareil 
acte  eiiiléans  les  trente  années  du  décès  de 
son  auteur; 

Considérant  que  dans  ces  circonstances 
le  droit  des  intimées  comme  héritières  de 
II.  Debrauwer  ne  pourrait  être  détruit  que 
par  la  prescription  acquisitive,  mais  qu'il 
ne  se  présente  pas  de  termes  pour  en  faire 
l'application  à la  cause; 

“ Qu'en  effet,  il  y a d'une  part  absence 
de  possession  naturelle  de  la  succession  dans 
le  chef  de  toutes  les  parties  en  cause,  et 
d'autre  part  il  est  établi  que  les  intiinccs  se 
sont  portées  héritières  envers  la  succession 
de  Ch.  Debrauwer  avant  la  date  de  l'acte  de 
vente  des  droits  successifs  dont  se  prévalent 
les  appelants  ; 

X De  tout  quoi  il  résulte  que  la  succession 
de  Ch.  Debrauwer,  à défaut  de  répudiation, 
a passé  successivement  à scs  héritiers  les 
plus  proches  et  ensuite  aux  héritiers  de 
ceux-ci  et  ainsi  aux  intimées  qui  ont  évi- 
demment qualité  et  droits  pour  exercer 
l'action  en  partage,  les  pétitions  d'hérédité 
et  autres  actions  du  même  chef,  et  ce  non- 
obstant l'acceptation  que  l'auteur  des  appe- 
lants a faite  en  cédant  ses  droits  héréditai- 
res; cette  acceptation  ayant  bien  eu  l'eOet 
de  lui  âter  la  faculté  de  répudier  encore 
pour  la  part  indivise  de  cette  hérédité  dont 
il  était  saisi,  mais  n'ayant  pu  lui  attribuer 
jure  acereteendi  les  droits  dont  les  intimées 
étaient  saisies  et  qu'elles  n'ont  jamais  per- 
dus ; 

« Considérant  d'ailleurs,  en  faisant  ab- 
straction de  la  doctrine  qui  précède  et  en 
supposant,  ce  qui  n'est  pas,  que  l'adition 
fût  nécessaire  et  la  faculté  d'adier  prescrip- 
tible sous  la  loi  ancienne  copime  sous  le 
Code,  que  dans  ce  cas  le  droit  d'accepter  la 
succession  de  Ch.  Debrauwer  se  trouverait 
prescrit  par  le  laps  de  trente  ans  envers  les 
héritiers  les  plus  proches  au  jour  de  son 
décès  ou  de  leur  chef,  et  ainsi  envers 
Fr.  Debrauwer,  sou  frère,  père  des  intimées; 


mais  que  dès  lors  ce  droit  aurait  passé  par 
dévolution  aux  héritiers  du  degré  immédia- 
tement suivant  et  ainsi  à l'intimée  I.  S.  De- 
brauwer,  épouse  Dart,  née  â Gand  le  I”  sep- 
tembre 1791,  et  par  conséquent  conçue  au 
moment  du  décès  de  Ch.  Debrauwer; 

• Considérant  enOn  que  ladite  intimée 
aurait  également  trente  ans  pour  accepter, 
propn'ojure,  l’hérédité  en  question,  période 
qui  n'est  pas  écoulée  ; qu'ainsi  la  faculté 
d'accepter  de  son  chef  ne  serait  pas  pres- 
crite ni  d'après  la  loi  ancienne  ni  d'après  la 
loi  nouvelle,  ce  qui  doit  suffire  pour  que 
les  appelants  qui  sont  devenus  cessionnaires 
sous  l'empire  du  Code  civil  ne  puissent, 
pas  plus  dans  celte  hypothèse  que  dans  la 
première,  se  sousiraire  au  retrait  successo- 
ral exercé  contre  eux  par  les  intimées  en 
vertu  de  la  disposition  de  l'article  841  du 
Code  civil  ; 

« Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  du  premier  juge,  la  Cour  met  l'appel  i 
néant,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Decock,  1°  pour  fausse  application  de  l'arti- 
cle 841  du  Code  civil  et  pour  violation  de 
l'article  13IS  du  même  Code. 

I.e  retrait  successoral  est  une  exception 
au  droit  commun  ; il  n'a  été  créé  que  dans 
le  but  d'empécher  les  étrangers  de  s'immis- 
cer dans  les  secrets  de  famille  en  entrant 
dans  les  partages.  Mais  lorsqu'il  n'y  a pas  de 
biens  dans  une  succession,  il  n'y  a pas  lieu  â 
partager  : impossible  dans  ce  cas  de  dévoi- 
ler les  secrets  de  famille,  puisqu’ils  ne  peu- 
vent être  connus. C'est  donc  prématurément 
que  la  Cour  de  Gand  a admis  l'action  en 
retrait;  en  n'ordonnant  pas  qu'il  fût  justifié 
d'un  avoir  à partager,  elle  a admis  une  ac- 
tion sans  fondement. 

S*  Pour  fausse  application  de  la  règle  : le 
mort  aaiait  te  rif,  et  des  principes  sur  la 
prescription  acquisitive;  violation  de  l'arti- 
cle 30!S  de  la  coutume  de  Bruxelles,  et  sub- 
sidiairement de  l'article  3 du  statut  sur  la 
prescription  de  la  ville  de  Bruxelles  de  l’an 
1439; 

3’>  Pour  violation  des  principes  sur  la 
prescription  et  du  même  article  308  de  la 
coutume  de  Bruxelles,  et  au  moins  de  l'arti- 
cle 3 du  statut  prénieiitionné  ; 

4°  En  tout  cas  pour  violation  des  art.  789, 
2281  et  2214  du  Code  civil. 

AxakT. 

I.A  COUR;  — Ouï  .M.  le  conseiller  De- 
swerte  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  ; 
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Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  fausse 
application  de  l'article  841  du  Code  civil  et 
violation  de  l'article  1.318  du  mime  Code  : 

Attendu  que  l'article  841  du  Code  civil 
porte  en  général  que  tout  cessionnaire  non 
successible  peut  être  écarté  du  partage;  que 
le  motif  de  cet  article  est  d'cmpécher  qu'il 
ne  vienne  s’immiscer  dans  les  afTaires  de 
famille;  d'où  il  résulte  évidemment  que 
c'est  la  cession  qui  donne  ouverture  à l'ac- 
tion en  retrait,  et  non  le  moment  que  le 
cessionnaire  entend  faire  valoir  ses  droits, 
parlant  que  l'exception  de  prématurité 
n'est  pas  admissible  ; 

Attendu  qu'il  est  jugé  en  fait  que  le  par- 
tage de  la  succession  de  M.  Debrauwer  n'a 
pas  eu  lieu  et  que  les  biens  dépendants  de 
sa  masse  sont  jusqu'à  ce  jour  encore  possé- 
dés de  fait  par  le  curateur  de  ladite  masse, 
à l'exclusion  de  tous  autres,  ce  qui  démon- 
tre qu'il  y a des  biens  à partager,  et  ce  que 
d'ailleurs  le  demandeur  reconnaît  lui-même 
par  la  cession  qu'il  invoque  comme  litre  de 
son  acquisition,  non  de  prétentions  éven- 
tuelles, mais  des  droits  successifs  dans  la 
succession  de  M.  Debrauwer; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  l’exception 
tirée  do  ce  qu'il  n'y  aurait  plus  de  biens  à 
partager  est  également  inadmissible,  et  par 
une  conséquence  ultérieure  que  l'arrêt  atta- 
qué ii'a  pas  faussement  appliqué  l'arl.  841 
du  Code  civil,  ni  par  suite  violé  l'article  1318 
du  même  Code. 

Sur  les  deuxième,  troisième  et  quatrième 
moyens,  fausse  application  de  la  règle  le 
morliaiêU  le  vif,  et  des  principes  en  matière 
de  prescription;  violation  de  l'article  308  de 
la  coutume  de  Bruxelles  et  subsidiairement 
de  l'article  3 du  statut  sur  la  prescription  de 
la  ville  de  Bruxelles  de  l'an  143â  ; en  tout 
cas,  violation  des  articles  789,  3181  cl  3344 
du  Code  civil  : 

En  ce  qui  concerne  la  fausse  application 
de  la  règle  le  mort  laieil  le  vif,  cl  des  prin- 
cipes en  matière  de  prescription  : 

Allendu  que  ces  moyens  n'élani  appuyés 
d'aucune  loi  violée  par  celle  prétendue 
fausse  application,  il  n'y  a pas  lieu  de  s'en 
occuper  en  cassation  ; 

Allendu  que  les  violations  des  lois  oppo- 
sées par  lesdils  deuxième,  troisième  et  qua- 
trième moyens  tendent  toutes  au  même  but, 
qui  est  île  faire  déclarer  déchus  les  defen- 
deurs, à dater  de  1831,  du  droit  d’accepter 
la  succession,  cl  par  suite  de  l'action  en 
retrait  successoral  du  chef  de  la  prescrip- 
tion de  trente  ans; 

Attendu  que  ce  u'est  que  par  .acte  du  33 
décembre  1833  que  le  demandeur  a acquis 


des  cosoccessibles  des  défendeurs  tous  leurs 
droits  successifs  dans  la  successiondc  .<8.  De- 
brauwer et  que  scs  cedants  ont  fait  acte 
d’adition  d'hérédité  ; qu'à  celle  époque  de 
1833  tous  les  cosuccessibles,  et  par  suite  le 
demandeur,  se  trouvaient  daps  la  même 
position  et  sur  la  même  ligne  que  les  dé- 
fendeurs par  rapport  à la  prescription  dont 
en  conséquence,  s’il  y avait  des  termes  pour 
l'admettre,  le  demandeur  ne  serait  pas  re- 
cevable à se  prévaloir  vis-à-vis  des  défen- 
deurs ; 

Attendu  d’ailleurs  que  ces  termes  n’esis- 
lenl  pas  dans  l’espèce  ; en  effet,  on  a déjà 
observé  sur  le  premier  moyen  que  les  biens 
délaissés  par  M.  Debrauwer  sont  possédés  de 
fait  par  le  curateur  à la  masse,  à l'exclusion 
de  tous  autres  ; 

Qu'ainsi  ni  le  demandeur  ni  ceux  dont  il 
tient  les  droits  n'ont  jamais  eu  un  seul  in- 
stant la  possession  de  la  succession  de  M.  De- 
brauwer, par  conséquent  non  plus  des  parts 
dos  défendeurs  dans  cette  succession,  et  par 
une  conséquence  ultérieure  qu'à  défaut  de 
possession  aucune  prescription  ne  peut  opé- 
rer; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que 
l’arrêt  attaqué  n'a  ni  faussement  appliqué 
ni  violé  aucune  règle,  loi , coutume  ou  sta- 
tut invoqué  par  les  deuxième  , troisième  cl 
quatrième  moyens  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  cIc. 

Du  10  août  1836. 


1”  CASSATION.  — DarxiÈai  roravoi.  — 
Moyxss  tiocvxACX.  — Cbaubies  axiaiis.  — 
3°  Coca  d'assisis.  — Plaidoibies.  — I.as- 
GCE.  — Jubé.  — 3“  AaEtr  FEErABATOiai. 
— IHoyexs.  — Rejey.  — PocBvoi.  — 
4"  Teboib.  — OcI-DiBE.  — RerBOCBE.  — 
8”  P^FABT.  — AcDITIOIV.  — SbBBEVY.  — 
6*  Huis  clos.  — ABBêr.  — Peobobciayiob. 
— 7°  QcESTIOa  ALTEBBAYIVB.  — DECLAEA- 
Tioa.  — Dboiy  acqvis.  — 8»  Viol.  — At- 

TENTAY  A LA  rCOECB.  — AcCCSAYIOB.  — 

Rebvoi. 

1°  Lorequ’aprèiune  première  catsalion  l'ar- 
rêt est  attaqué  par  les  mêmes  moÿens  et 
par  des  moyens  nouveaux,  la  Cour  de 
cassation,  chambres  réunies,  peut  statuer 
sur  ceux-ci  aussi  bien  que  sur  les  autres. 
(Loi  du  4 août  1833,  art.  33.) 

3“  //  n’y  a pas  ouverture  à cassation  parce 
qu’un  juré  , qui  a assisté  sans  réclama- 
tion à toute  t’affdiiv,  déclare,  après  le 
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jugement,  ne  pat  comprendre  la  langue 
dam  laquelle  le»  plaidoirie»  ont  eu  /reu  ( ■). 
(Code  d'inslr.  crim.,  arl.  303.) 

5"  Sont  propo»able»  contre  l'arrêt  définitif 
de  la  Cour  d’a»»i»e»  de»  moyen»  rejeté» 
dan»  l’in»lruction  par  de»  arrêt»  contra- 
dictoire» qui  ne  »ont  l’objet  d’aucun 
pourroi  epécial  (’).  (Ibid.,  art.  dl6.) 

4'  On  ne  peut  reprocher  un  témoin  par  le 
motif  qu’il  ne  dépoeerait  que  de  ce  qu’il 
a entendu  dire  à un  individu  dont  le 
propre  témoignage  eerait  reprochable  (’). 

• (Ibid.,  arl.  323.) 

5*  Le»  enfant»  au-de»»ou»  de  l’âge  de  quinze 
an»  peuvent  être  entendu» , devant  h» 
cour»  d’a»ii»e»,  par  forme  de  déclaration 
et  »an»  preelation  de  eerment  (').  ( Ibid., 
arl.  79.  369  et  317  ; décret  du  18  juin  1811, 
article  28.) 

6’  Lor»  même  qu’il  a été  légalement  ordonné 
que  l’audience  aurait  lieu  à hui»  do»,  le» 
arrêt»  rendu»  »ur  le»  incident»  de  l'in- 
etruction  eecrète  doivent  être  prononcé» 
publiquement  à peine  de  nullité  (''). 
(Coiist.,  art.  06  et  97.) 

7”  Si  de  deux  queelion»  préeentant  une  al- 
ternative, l'une  a reçu  régulièrement  une 
réponee  négative,  on  ne  peut,  en  ca»  de 
renvoi  âpre»  ca»»alion  , eoumetire  au 
deuxième  jury  la  queetion  déjà  révolue 
en  faveur  de  l’accueé.  (Code  d'insiruclinn 
criminelle,  art.  350.) 

* 8"  Spécialement , l'individu  accu»é  d’avoir 
commi»  ou  un  vid  ou  un  autre  attentat 
à la  pudeur,  et  déclaré,  par  le  pnmier 
jury,  non  coupable  de  viol,  mai»  con- 
vaincu du  »econd  fait,  ne  peut  plu»,  de- 
vant la  Cour  de  renvoi,  être  jugé  que  »ur 
ce  dernier. 

Si  le  nouveau  jury  interrogé  »ur  le»  deux 
chef»  déclare  le  premier  constant,  sans 


(<)  Voyez  tur  des  questions  analogacs,  Brux., 
C.1SS.,  34  oel.  (I  36  déc.  1833  et  18  fév,  1836. 

(S)  Voyez  Brux.,  cass.,  31  mars  1830. 

Ù)  brux. , cass.,  35  janvier  1847  ( Pa».,  1847, 
p.  196);  Legraverend,  I.  1",  p.  103,  cdil.  belge 
de  1830. 

(I)  La  chambre  criminelle , qui  en  .ivaii  jugé 
aiilremenl  les  51  mars  et  8 avrd  1836,  a depuis, 
dans  ses  arrêts  des  13  et  33  août  même  année  , 
admis  la  doctrine  consacrée  par  Parrét  solennel 
que  nous  donnons  ici. 

(‘)  Voyez  en  sens  contraire  les  arrêts  de  rejet 


s'expliquer  sur  l’autre,  sa  déclaration 
doit  être  annulée  et  l’accusé  renvoyé  à mis 
troisième  débat  sur  l’accusation  d’atten- 
tat à la  pudeur. 

François  Vcrbacncn  avait  été  traduit  aux 
assises  du  Brabatit  comme  accusé  d'avoir 
commis,  sur  la  persontte  de  sa  Dite  nalurelle 
reconnue  âgée  de  onze  ans,  le  crime  de  v iol 
ou  tout  au  moins  un  attentat  à la  pudeur 
avec  violcitce. 

Deux  qucslioiis  séparées  ayant  été  ptisccs 
dans  ce  scitv,  le  jury  déclara,  sur  la  pre- 
mière, l'accusé  non  coupable,  mais  donna 
à la  deuxième  une  solution  aliirmalive  par 
suite  de  laquelle  Verbacnen  fut  condamné 
aux  travaux  rurcés.  Il  se  pourvut  en  cassa- 
tion, et  l'arrêt  tic  la  Cour  d'assises  fut  cassé 
le  8 avril  1836,  pour  violalioti  de  l'arl.  317 
du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que 
George  Marlier,  âgé  de  quatorze  ans , sep- 
tième témoin  de  la  liste  notinée  à l'accusé, 
avait  été  entendu  satts  prêter  le  scrtnctit 
prescrit  par  cet  article. 

I.orsquc  l'accusé,  renvoyé  aux  assises  de 
la  province  d'Anvers,  y fut  mis  en  jugement, 
la  Cour  orilonna,  en  vertu  île  l'article  9G  de 
la  Coiistilullon , que  l'audience  aurait  lieu 
à buis  clos,  l’ciidant  l'instruction  s'élevèrent 
deux  incideuls.  Les  témoins  entendus  dans 
les  |>remiers  débals  étant  produits  de  nou- 
veau , Verbacnen  s'opposa  à l'audition  de 
l'un  d'eux,  le  commissaire  de  police  Sluc- 
kens,  qu'il  prétendit  n'avoir  rapporté  la 
première  fois  et  ne  devoir  rapporter  encore 
que  la  déclaration  de  la  tille  de  l'accusé,  ce 
qui  le  rcnilait  récusable  comme  l'aurait  été  la 
personne  duiit  il  venait  répéter  les  paroles. 
Le  ministère  public,  de  son  côté,  se  fondant 
sur  l'arrêt  de  cassation  du  8 avril,  requit  la 
Cour  d'entendre  sous  serment  George  Mar- 
lier, quoiqu'il  n'eùt  pas  encore  atteint  sa 
quinziéme  année.  Sur  ces  débats  intervin- 
rent deux  arrêts  motivés , qui  décidèrent 
que  le  témoin  Stuckens  serait  entendu  dans 
sa  déposition,  et  que  le  témoin  Marlier  ne 


de  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles  des  15  mai 
1837  , 33  mars  1838  et  37  janvier  1839  rendus 
sous  l'empire  de  l'arrêté  du  6 novembre  1814, 
article  5,  et  de  la  loi  fondamentale  de  1815,  arti- 
cle 174,  attirant  lesquels  tout  jugement  devait  être 
prononcé  eu  audience  publique,  et  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  France  du  17  jativier  1839 
écartant  le  même  moyen  fondé  sur  la  loi  du  39 
avril  1810,  arl.  7.  Voyez  aussi  Bruxelles,  cass., 
!•'  septembre  1837  ; Paris,  c.vss,,  15  fév.  18-39, 
et  la  note,  et  33  juillet  1843  (Pas.,  184-3,  p.  7-34). 
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prêterail  pas  sermenl.  Ces  arrêts  rurciit  pro- 
noncés à huis  clos  et  exécutés  sans  protes- 
tation contraire. 

Les  lieux  questions  proposées  au  jury  liu 
Brabant  te  turent  de  nouveau,  et  dans  la 
même  tonne,  au  jury  d'Anvers  qui,  s'arrê- 
tant à la  première,  déclara  l'accusé  coupa- 
ble de  viol  et  ne  flt  aucune  réponse  à la 
deuxième. 

I. 'accusé  tut  cxsndamné  aux  travaux  forcés 
à perpétuité  par  arrêt  du  3 juin  Aus- 

sitôt après  la  prononciation  de  son  arrêt  on 
til  pour  lui  une  réclamation  que  le  procès- 
verbal  de  la  séance  expose  en  ces  ternies  : 
a l.c  conseil  de  l'accusé,  au  nom  de  ce  der- 
a mer,  demande  qu'il  soit  fait  mention  que 
a le  juré  l’ierre  Van  Begemorter  ne  com- 
•I  prend  pas  le  français.  Ce  fait  est  conlirmc 
a à l'audience  par  ledit  juré,  lequel  y a 
a ncaninoins  ajouté  qu’il  comprend  le  tla- 
a mand,  a 

l,e  procès  verbal  ajoute  immédiatement 
après  :a  1,'inlerprèle  a traduit  à haute  voix 
a tout  ce  qu'il  y avait  à traduire  à la  présente 
a audience  entre  les  personnes  qui  parlaient 
a des  langages  différents,  ■> 

Verbaenen  a formé,  contre  l'arrêt  de  con- 
damnation seulement,  un  pourvoi  en  cassa- 
tion à l'appui  duquel  il  a dépose  une  requête 
contenant  cinq  moyens. 

1°  Violation  de  l'article  393  du  Code  d'in- 
struction criminelle.  I.e  sieur  Van  Uegemor- 
ter,  qui  a siégé  au  nombre  des  douze  jurés, 
ne  connaissant  d'autre  langue  que  le  fla- 
mand, n'a  pas  compris  les  plaidoiries  qui 
ont  eu  lieu  en  français  ; 

i"  Violation  de  l'article  3ii  du  même 
Code,  On  a reçu,  malgré  ropposilion  for- 
melle de  l'accusé,  la  déclaration  d'un  témoin 
qui  ne  déposait  que  de  ce  qu'il  avait  oui 
dire  à l'enfant  de  celui-là  : c'est  éluder  la 
prohibition  de  la  loi,  car,  en  résultat,  c'est 
entendre  l'enfant  qui  dépose,  par  la  bouche 
d'autrui,  contre  son  père; 

3"  Violation  de  l'article  317  dudit  Code. 
Un  témoin  a été  entendu  sans  avoir  prêté  lu 
serment  prescrit  à peine  de  nullité  par  cet 
article  : le  demandeur  appuyait  ce  moyen 
de  l'arrêt  de  cassation  rendu  sur  son  pre- 
mier pourvoi  ; 

4°  Violation  de  l'article  07  de  la  Consti- 
tution et  de  l'article  7 de  la  loi  du  âO  avril 
1810.  I.es  arrêts  rendus  sur  les  incidents 
relatifs  aux  témoins  Stuckens  et  Marlier 
n'ont  pas  été  prononcés  en  audience  publi- 
que; 

iS°  Violation  de  l'article  330  du  Code  pré- 
cité et  de  la  règle  non  bit  in  iJem,  Un  a 
soumis  au  jury  d'Anvers  la  question  de  viol 


qui  avait  été  décidée  négativement  par  le 
jury  de  Bruxelles  ; cette  réponse  favorable  à 
l'accusé  lui  était  irrévocablement  acquise. 

Le  demandeur  soutenait,  en  Icrininanl, 
qu’on  ne  devait  plus  le  soumettre  à de  nou- 
veaux débats,  et  fondait  la  conclusion  qu'il 
prenait  à celle  lin  sur  le  raisonnement  sui- 
vant : Il  avait  été  défloilivemcnl  libéré  de 
l'accusation  de  viol  par  les  premiers  jurés, 
et  la  déclaration  du  deuxième  jury,  affirma- 
tive sur  ce  même  fait  de  viol,  quoiqu'elle 
ne  pùt,  sous  ce  rapport,  être  prise  en  consi- 
dération, emportait  nécessairement  acquit- 
tement sur  l'accusation  d'attentat  à la  pu- 
deur : en  effet,  les  deux  questions  présen- 
taient une  alternative;  ces  deux  faits  ne 
pouvaient  donc  exister  simultanément:  par 
conséquent  déclarer  le  viol  coiislaiil,  c'était 
reconnaître  l'accusé  non  coupable  de  tout 
autre  attentat  à la  pudeur,  cl  l’accusation 
se  trouvait  ainsi  purgée  sur  tous  les  points. 

I.e  ministère  public  a pensé,  avec  l’arrêt  de 
la  Cour  du  31  mars  1836,  que  les  deuxième 
et  troisième  moyens  n’étaienl  pas  receva- 
bles, parce  qu'ils  ai  aient  été  écartés  par  des 
arrêts  formels  que  le  demandeur  n'avait 
pas  attaqués  ; toutefois  il  a été  d'avis  que  si 
la  lin  de  non-recevoir  n'était  pas  accueillir, 
il  y aurait  lieu  de  rejeter  ces  moyens  ainsi 
que  le  |ircinier,  mais  cependant  de  casser 
dans  tous  les  cas,  par  le  cinquième,  cl  de 
renvoyer  l’accusé  devant  une  autre  Cour 
d'assises  pour  y être  jugé  sur  l'accusation 
d'attentat  à la  pudeur  avec  violence. 

xaitT. 

LA  COUR  ; - Ouï  H.  le  conseiller  Petit-* 
jean  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Defacqz,  premier  avocat  général; 

Sur  la  compétence  des  chambres  réunies  : 

Attendu  que  le  pourvoi  attaque  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  d'assises  d'Anvers  par  le 
même  moyen  pour  lequel  l'arrèl  précèdent 
de  la  Cour  d'assises  du  Brabant  a été  annulé, 
ce  qui  suffit  pour  que  la  Cour  de  cassation, 
chambres  réunies,  soit  saisie  de  l'affaire  et, 
par  suite,  soit  compélenle  pour  juger  toutes 
les  questions  relatives  au  pourvoi. 

Sur  le  premier  moyen  fondé  sur  ce  que 
l'un  des  jurés  ne  savait  prélcndümcnt  pas 
le  français  : 

Attendu  que,  d'une  part,  ce  n’est  pas  par 
La  déclaration  seule  d'un  juré  après  la  pro- 
lïonci.ition  de  l'arrêt,  lorsra'il  est  intervenu 
à toute  l'affaire  et  a prêté  serment  sans  ré- 
clamation, qu’on  peut  établir  à suffisance  de 
droit  qu'il  ne  savait  pas  le  français  ; que, 
d'autre  part,  le  juré  a répondu  qu'il  savait 
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le  flamand,  et  le  procès-verbal  conslalc  que 
Iciiit  ce  qui  (levait  être  traduit  l'a  clé  rlTec- 
livcmeiil;  d'où  il  résulte  que  ce  moyen 
n’est  lias  ronde. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  p.ir  le 
tniiiistère  public  contre  les  deuxième  et 
troisicnie  moyens,  et  qui  consiste  en  cc  qu'il 
n'y  a pas  de  pourvois  spécialement  dirigés 
contre  les  arrêts  qui  ont  décidé,  le  premier 
que  le  témoin  Sluckens  qu'on  prétendait  ne 
devoir  déposer  que  de  audilu  serait  en- 
tendu, et  le  deuxième  que  le  témoin  George 
Marlier,  alors  âgé  de  moins  de  quinze  ans, 
serait  entendu  sans  prestation  de  serment  : . 

Attendu  que  le  législateur  a pris  le  plus 
graml  soin  pour  que  l'accusé  fût  instruit  de 
ce  qu'il  avait  à faire  pour  se  pourvoir  contre 
la  procédure  dirigée  contre  lui;  que,  d'a- 
près l'article  296  du  Code  d'instruction  cri-  < 
minelle,  l'accusé  doit  être  averti  par  le  Juge 
qui  l'interroge;  que,  dans  le  cas  où  il  se 
croirait  fondé  à former  une  demande  en 
nullité,  il  doit  faire  sa  déclaration  dans  les 
cinq  jours  suivants,  et  qu'après  l'expiration 
de  ce  délai  il  n’y  sera  plus  recevable  ; que 
l'art.  371  oblige  le  présiilcnt  des  assises  d'a- 
vertir l'accusé  de  la  faculté  qui  lui  est  ac- 
cordée de  <e  pourvoir  en  catialion  et  du 
terme  dans  lequel  l'exercice  de  celte  faculté 
est  circonscrit;  qu'aux  termes  de  l'art.  373 
l'accusé  qui  veut  faire  annuler  la  condam- 
nation prononcée  contre  lui  n'a  autre  chose 
à faire  que  de  déclarer  au  greffe,  dans  les 
trois  jours,  qu'il  te  pourcoil  en  catialion  ; 
que  l'effet  de  celle  déclaration,  d'après  l'ar- 
ticle 408,  est  de  livrer  à l'examen  de  la  Cour 
de  cassation,  non-seulement  l'arrêt  de  con- 
' damnation,  mais  toute  l'instruction  ; d'où  il 
résulte  qu'en  déclarant  simplement  qu'on 
se  pourvoit  en  cassation  ou  en  déclarant 
qu'on  se  pourvoit  contre  l'arrêt  de  condam- 
nation, on  SC  pourvoit,  par  cela  même,  con- 
tre tout  ce  qui  lui  sert  de  base,  sans  qu'il 
suit  besoin  d'un  pourvoi  spécial  contre  tel 
ou  tel  arrêt  d'inslruclioii,  ou  tel  ou  tel  acte 
de  procédure; 

Attendu  que  c’est  en  vain  que  pour  ap- 
puyer l’opinion  contraire  on  invoque  l’arti- 
cle 416  du  Code  d’instruction  criminelle 
pour  en  conclure  que  puisque  le  recours  en 
cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et 
d’instruction  est  ouvert,  après  l'arrêt  ou  le 
jugement  définitif,  il  y a nécessité  de  se 
pourvoir  contre  les  arrêts  préparatoires  et 
d'instruction  si  on  veut  les  faire  annuler  ; 
qu'en  effet  l’arti  le  416  précité  a eu  pour 
but,  d’une  part,  d'empêcher  que  la  procé- 
dure criminelle  fût  entravée  par  des  pour- 
vois qui,  en  cette  matière,  sont  toujours  sus- 


pensifs, et  qui  deviendraieni  souvent  inutiles 
par  l'acquittement  de  l'accusé;  d’autre  part, 
d'établir  que  l'exécution  de  pareils  arrêts  ne 
peut  élever  une  lin  de  non  recevoir  contre 
le  pourvoi,  mais  qu'on  ne  peut,  de  la  faculté, 
conclure  la  nécessité  de  se  pourvoir;  que 
cette  conclusion,  qui  ne  peut  être  admise 
en  bonne  logique,  est  d'autant  plus  vicieuse, 
dans  l'espèce,  que,  dans  beaucoup  de  cas, 
elle  va  directement  contre  le  texte  de  la  loi; 
qu'en  effet,  d'après  l'article  408,  si  la  nul- 
lité résulte  de  l'omission  d'une  formalité 
antérieure  à l'ouverture  de  l'audience,  tout 
est  annulé  à partir  de  l'acte  où  cette  forma- 
lité a été  omise,  et  par  conséquent  aussi  les 
arrêts  rendus  dans  le  cours  des  débats,  et 
cela  par  la  seule  force  du  pourvoi  contre 
l'arrêt  définitif,  et  sans  qu'd  suit  besoin  de 
pourvoi  spécial  contre  ces  arrêts;  d'où  il  ré- 
sulte que  la  fin  de  non-recevoir  n'est  pas 
fondée. 

Au  fond,  sur  le  deuxième  moyen  cousis, 
tant  dans  la  prétendue  violation  de  l’art.  322 
du  Code  d'instruction  criminelle  : 

Attendu  que  les  prohibitions  sont  de  stricte 
inlerprélalion  et  qu’elles  ne  peuvent  être 
étemlucs  surtout  lorsque  le  même  motif 
n'existe  pas  ; 

Attendu  que  si  l'article  322  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ne  permet  pas  de  rece- 
voir les  dépositions  des  descendants  de  l’ac- 
cusé, c'est  à raison  des  liens  du  sang  et  des 
motifs  de  haute  convenance  qui  en  résultent, 
mais  que  cela  ne  peut  s'étendre  à des  tiers 
auxquels  on  ne  peut  appliquer  ni  le  texte  ni 
l'esprit  de  la  prohibition  ; d'où  il  résulte  que 
le  deuxième  moyen  n'est  pas  fondé. 

Au  fond, sur  le  troisième  moyen  consistant 
en  ce  que  le  témoin  George  Marlier  qui , 
d'après  l’arrêt , n'avait  pas  seize  ans  , mais 
qui,  d'après  son  acte  de  naissance,  n'en  avait 
pas  même  quinze  lors  de  sa  déposition  , a 
été  entendu  sans  prcstatinn  de  serment; 

Attendu  que  l'article  317  du  Code  d'in- 
struction criminelle  n'assujcltit  à la  presta- 
tion du  serment  que  les  témoins  propre- 
ment dits  ; que  les  individus  qui  ne  (lonnent 
que  des  rcnscigiicmcnts  ne  prêtent  point 
serment,  ce  qui  résulte  de  l'article  2C9  du 
Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  si  l'article  79  du  Code  d'in- 
struction criminelle  autorise  à entendre  les 
enfants  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ani, 
ce  n'est  que  par  forme  de  déclaration  et  sans 
prestation  de  serment  ; 

Attendu  que  le  législateur  ayant  fixé  la 
qualité  des  individusâgésdc  moins  de  quinze 
ans,  ayant  décidé  qu'ils  ii'étaient  que  des 
enfants , les  ayant  mis  sur  la  même  ligne 
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que  ceui  qui  n'ont  que  trois,  quatre  ou  cinq 
ans,  n'ayant  autorisé  à les  entendre  que  par 
forme  de  dèclaroliOH  et  sona  pretlaliOH  de 
eerment,  il  en  résulte  que  le  législateur  n'a 
plus  eu  à s'urruper  d'eui  dans  le  même 
Code  et  ne  s'en  est  plus  occupé  ; qu'curants 
devant  le  juge  d'instruction  aussi  longtemps 
qu'ils  n'ont  pas  quinze  ans;  ils  sont  entants 
devant  la  Cour  d'assises  aussi  longtemps 
qu'ils  n'ont  pas  cet  âge  ; que  déclarés  inca- 
pables de  donner  un  véritable  téinuignagc 
et  de  prêter  serment  parce  qu'ils  ne  sont 
qu'entants,  ils  portent  avec  eus  leur  incapa- 
cité dans  tous  les  actes  de  la  procédure  et 
devant  la  Cour  d'assises  comme  ailleurs  ; 

Attendu  que  cela  résulte  encore  de  l'arti- 
cle 38  du  décret  du  ISjuin  1811,  contenant 
le  tarit  des  trais;  que  cet  article  est  sous  la 
rubrique  dee  fndemnitée  qui  peureut  être 
accordée»  aux  témoin»  et  aux  juré»  ; que  par 
conséquent  il  est  applicable  aux  alTaires  sou- 
mises au  jury,  et  qu'il  porte  : n Ces  témoins 
« du  sexe  téniinin  admis  à déposer  et  les 
« entants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  au-dessous 
« de  l’ége  de  quinze  ans  entendus  par  turme 
« de  déclaration  recevront,  savoir,  etc.,  » 
ce  qui  démontre  bien  qu'aux  assises  comme 
devant  le  juge  d'instructiob  les  entants  âgés 
de  moins  de  quinze  ans  ne  sont  ciilcndus 
que  par  torme  de  déclaration  et  sans  pres- 
tation de  serment; 

Attenilu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  c'est  avec  raison  que  la  Cour  d'assises 
d'Anvers  a décidé  qu'un  individu  âgé  de 
moins  de  quinze  ans  ne  devait  pas  prêter 
serment. 

Sur  le  quatrième  moyen,  tonde  sur  ce  que 
deux  arrêts  relalits  à l'audition  des  témoins 
Sluckens  et  âlarlicr  ont  été  prononcés  à huis 
clos  : 

Alleinlii  que  l'.vrlicle  97  de  la  Constiluliou 
porte:  « Tout  jugement  est  motivé;  il  est 
« prononcé  en  audience  publique;  a 

Attendu  que  cette  dis|H)sition  est  générale 
et  tellement  absolue  qu'elle  ne  permet  de 
taire  aucune  distinction  ; que  si  les  auteurs 
de  la  Cunsliiution  avaient  voulu  taire  une 
exception  pour  les  alTaires  qui  se  traitent  à 
buis  clos  , ils  n'auraient  pas  manqué  de  la 
taire , puisqu'ils  venaient  de  s'occuper  de 
huis  clos  dans  l'article  précédent;  d'où  il 
résulte  que  le  huis  clos  ne  peut  être  étendu 
à la  prononciation  des  jugements,  et  que, 
par  suite,  la  t'.our  d'assises  d'Anvers,  en  pro- 
nonçant à huis  clos  les  arrêts  relatits  aux 
temoius  Sluckens  et  Marlier,  a contrevenu 
expressément  à l'art.  97  de  la  Constitution. 

Sur  le  cinquième  moyen  consistant  dans 
la  violation  de  l'article  380  combiné  avec  les 


articles  400,  413,  330  et  339  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  en  d'autres  termes, 
violation  de  la  chose  jugée  et  de  la  maxime 
non  bit  in  idem  : 

Altenilu  que  par  suite  de  l'arrêt  de  ren- 
voi de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  31  no- 
vembre 1833,  et  de  l'acte  d'accusation  qui  a 
été  dressé  en  conséquence,  le  président  des 
assises  du  Brabant  a soumis  au  jury  deux 
questions  : la  première  de  savoir  si  l'accusé 
était  coupable  de  viol;  la  seconde  si,  tout 
au  moins,  il  n'était  pas  coupable  d'un  at- 
tentat à la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec 
violence,  etc.  ; 

Attendu  que,  sur  la  première  question, 
le  jury  a répondu  ; non,  /'accusé  n'e»t  pae 
coupable  d'atoir  commi»  le  crime  de  viol  ; 

l^ue  cette  décision  du  jury  , favorable  â 
l'accusé , est  irrévocable  cl  souveraine  sur 
la  question  de  viol  ; 

yu'il  résulte  de  l'article  333,  ^1*',  du 
Code  d'instruction  criminelle  que  l'unaiii- 
niilé  des  juges  qui  auraient  une  conviction 
contraire  à la  déclaration  de  non-culpabilité 
ne  suflirail  pas  pour  l'annuler  ni  même  pour 
en  siispenilrc  l'exécution  ; 

Que  l'article  409  du  Code  d'instruction 
criminelle  refuse  au  ministère  public  la  fa- 
culté d'en  poursuivre  l'annuialion  au  préju- 
dice de  l'accusé  ; 

(,1ue  l'article  413  refuse  celte  même  f.i- 
cnllé  à la  partie  civile; 

i/uc  l'accusé  lui-méme  ne  peut  se  pour- 
voir contre  une  déclaration  de  non-culpabi- 
lité, puisqu'il  est  sans  intérêt  et  par  cunsé- 
qiicntsans  qualité  pour  le  faire; 

Que,  par  suite,  cette  déclaration  de  non- 
culpabilité  ne  pouvant  être  attaquée  par  per- 
sonne avait  deliiiilivcment  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée; 

Attendu  que  c'est  vainement  qu'on  objec- 
terait le  défaut  d'ordounance  d'acquitte- 
ment, puisque  cette  ordonnance  est  pronon- 
cée par  le  président  seul  qui  n'a  aucune 
compétence  pour  s'occuper  du  fait  lorsqu'il 
existe  une  déclaration  île  non-culpabilité 
dont  le  benéflee  est  déllnitivement  acquis  à 
l'accuse  ; d'où  l'on  doit  tirer  la  conséquence 
qu'il  ne  pouvait  plus  être  question  du  crime 
de  viol  au  procès;  que  le  pourvoi  n'était  et 
ne  pouvait  élré  relatif  qu'au  crime  d'attentat 
à la  pudeur  avec  les  circonstances  mention- 
nées dans  la  deuxième  question  ; que  l'arrêt 
de  la  Cour  d'assises  du  Brabant  ii'a  été  casse 
que  de  ce  chef;  que  l'instruction  devant  la 
Cour  d'assises  d'Anvers  n'a  du  rouler  que 
sur  ce  chef,  et  que,  par  suite,  le  président 
de  celte  Cour  d'assises  n'a  pu  remettre  en 
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question  si  l’accusi  était  coupable  de  viol 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  sans 
violer  les  principes  élémentaires  et  l'autorité 
que  les  articles  1550  et  1551  du  Code  civil 
attachent  à la  chose  jugée  et  sans  contreve- 
nir à la  maxime  non  bii  in  idem,  sur  la- 
quelle reposent  les  articles  ci-dessus  cités  du 
Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  l'annulation  de  la  question 
posée  entraîne  nécessairement  avec  elle  la 
nullité  de  la  réponse,  qui  d'ailleurs  contre- 
vient aussi  é l'autorité  de  la  chose  jugée  et 
à la  maxime  précitée,  ce  qui  nécessite  la 
cassation  de  l'arrêt  de  condamnation  auquel 
il  ne  reste  plus  d'autre  appui. 

Surla  demande  de  l'accusé  de  ne  pluséire 
soumis  à de  nouveaux  débats  et  de  n'cire 
renvoyé  à autres  0ns  que  pour  être  mis  en 
liberté  : 

Attendu  que  le  jury  d'Anvers  n'a  répondu 
qu'à  la  question  de  viol  qui  lui  avait  été  illé- 
galement soumise;  que  cette  question  de- 
vant être  écartée  du  procès  avec  la  réponse 
qui  y a été  faite  et  l'arrêt  auquel  elle  sert 
de  base,  il  s'ensuit  que  l'acte  d'accusation 
subsiste  encore  dans  toute  sa  force,  en  ce 
qui  concerne  la  deuxième  question  relative  à 
l'attentat  à la  pudeur  avec  les  circonstances 
y mentionnées,  et  qu'ainsi  l'accusé  doit  être 
renvoyé  devant  une  autre  Cour  d'assises 
pour  être  soumis  à de  nouveaux  débats,  mais 
seulement  relativement  à cette  deuxième 
question  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  compétente  ; 
rejette  le  premier  moyen  ; dit  que  la  On 
de  non-recevoir  opposée  aux  deuxième  et 
troisième  moyens  n'est  pas  fondée;  déclare 
lesdits  moyens  recevables,  et  y faisant  droit, 
les  déclare  non  fondés  et  les  rejette;  déclare 
les  quatrième  et  cinquième  moyens  bien 
fondés,  en  conséquence  casse  et  annule 
l'arrêt  de  condamnation  prononcé  par  la 
Cour  d'assises  de  la  province  d'Anvers,  le 
2 juin  1850;  annule  les  arrêts  que  celte 
Cour  a prononcés  relativement  aux  témoins 
Stuckens  et  Merlier,  annule  la  question  posée 
par  le  président  de  la  Cuur  d'assises  d'An- 
vers relativement  au  viol,  ainsi  que  la  ré- 
ponse aHirmative  de  ce  jury  sur  cette  ques- 
tion ; déclare  non  fondée  la  demande  de 
l'accusé  de  ne  plus  être  soumis  à de  nou- 
veaux débats  et  de  n'êire  renvoyé  à autres 
lins  que  pour  être  mis  en  liberté;  déclare 
au  contraire  qu'il  devra  être  soumis  à de 
nouveaux  débats,  mais  seulement  sur  la 


(')  Il  est  rapporté  à sa  date.  Voyez  l'arrêt  de 
rejet  au  16  novembre  1836. 

(1)  La  Cour  de  Liège  a jugé  le  34  janvier 

ratic,  sues,  18S6.  — csssatiox. 


deuxième  question  relative  à l'attentat  à la 
pudeur  avec  les  circunstances  nientiunnccs 
dans  cette  question,  etc. 

Du  12  août  1856.  — Ch.  réunies. 


CAUTION  JDDICATUM  SOI, VI.  — Étbax- 
Gxa.  — Cassatiox.  — Beici.  — Uollaxux. 
— Sebvick  xiuTAiax. 

L’étranger,  originairement  défendeur,  qui 
demande  la  caeeation  d’an  arrêt  rendu 
contre  lui  en  matière  civile,  eit  tenu  de 
donner  caution  pour  le  payement  det 
frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils 
pourrait  être  condamné.  (Code  civil,  ar- 
ticle 16;  Code  de  procédure,  article  160.) 

Le  Belge,  au  service  militaire  de  la  Hol- 
lande en  1836,  est  réputé  étranger,  et  sa 
femme,  née  Belge,  suit  sa  condition. 
( Code  civil,  articles  19,  31  et  314  ; loi  du  33 
septembre  1835.) 

Le  sieur  Vandewalle,  négociant  à Gand, 
constitua,  par  acte  unilatéral  passé  devant 
notaire  le  14  juin  1823.  une  pension  de  600 
florins  au  profit  de  sa  fille,  en  considération 
du  mariage  qu'elle  allait  contracter  avec  le 
sieur  Deman,  capitaine  au  service  des  Pays- 
Bas,  Il  assigna  en  hypothèque  quelques  im- 
meubles, sur  lesquels  inscription  fut  prise 
le  2 juillet  suivant.  Le  mariage  eut  lieu  en 
février  1824 , et  dans  le  contrat  passé  le  20 
de  ce  mois,  et  auquel  assistèrent  ofticieuse- 
ment  les  frères  Antheunis,  parents  de  la 
future,  la  donation  de  la  pension  fut  accep- 
tée. 

En  1826,  lesdits  sieurs  Antheunis  firent 
inscrire  une  hypothèque,  constituée  à leur 
profit,  sur  les  immeubles  déjà  affectés  à la 
pension  de  la  dame  Deman.  Ces  biens  furent 
expropriés  en  1832;  les  sieurs  Antheunis, 
quoique  postérieurs  en  rang,  furent  collo- 
qués sur  le  prix  avant  les  epoux  Deman. 

Le  tribunal  de  Gand,  par  jugement  do 
12  février  1834,  réformant  l'état  de  collo- 
cation dressé  par  le  juge  - commissaire  à 
l'ordre,  et  la  Cour  de  Garni,  par  arrêt  du 
1"  juin  1835  (■),  déclarèrent  nulle  l'inscrip- 
tion du  2 juillet  1823,  comme  prise  sans 
titre  valable,  attendu  qu'à  cette  date  la 
donation  du  14  juin,  n'étant,  pas  encore  ac- 
ceptée, ne  |iouvail.  aux  termes  de  l'art.  932 
du  Code  civil,  produire  aucun  effet  (‘). 


1836,  comme  la  Cour  de  Gand,  dans  un  cas  iden- 
lique. 
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Les  époux  Deman  s'élant  pourvus  en  cas- 
sation contre  l'arrêt,  les  sieurs  Aiitlieunis, 
défendeurs  au  pourvoi,  requirent  la  caution, 
à laquelle  les  étrangers,  demandeurs  eu 
matière  civile,  sont  assujettis  par  l'art.  16 
du  Code  civil  : ils  dirent  qu'en  supposant, 
ce  qui  n'était  pas  certain,  que  le  sieur  Deman 
fût  Belge  de  naissance,  il  aurait  perdu  cette 
qualité,  puisqu'il  était,  sans  autorisaliuti, 
au  service  militaire  de  l'élrangcr,  ainsi  qu'il 
en  cotivenait  lui  iiiéme  dans  sa  requête  en 
cassation, où  il  se  disait  capitaine  au  service 
de  llullande,  domicilié  à la  Haye. 

Les  époux  Deman  répondirent  qu'on  ne 
pouvait  leur  appliquer  les  dispositions  rela- 
tives à la  caution  exigible  de  l'étranger 
demandeur;  qu'ils  n'étaient  venus  en  Jus- 
tice que  comme  défendeurs,  l'instance  pri- 
mitive ayant  commence  par  l'opposition  des 
frères  Antbeunis  à la  collocation  faite  par 
le  juge-commissaire;  que  l'appel  et  le  re- 
cours en  cassation  devaient  être  considérés 
comme  une  suite  de  leur  défense;  qu’au 
surplus,  il  s'agissait  au  procès  de  l'exercice 
d'un  droit  appartenant  à la  dame  Deman, 
qui  n'était  pas  étrangère;  qu'on  ne  pouvait 
en  effet  l'assimiler  à la  femme  belge,  qui, 
épousant  un  étranger,  abdique  volontaire- 
ment, par  son  fait  propre,  sa  nationalité; 
qu'elle  avait  donc  conservé  sa  qualité  de 
Belge  nonobstant  le  cbangement  que  la  con- 
dition de  son  mari  aurait  subi  depuis  le 
mariage. 

La  demande  de  caution  a été  appuyée  par 
le  ministère  public. 

ARXkr. 

LA  COUR  ; — Ou!  M.  le  conseiller  De- 
svrcrtc  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dcfacqz,  premier  avocat  général  ; 

Vu  les  articles  10,  21  et  214  du  Code 
civil.  166  cl  167  du  Code  de  procédure  cl 
la  loi  du  22  septembre  1853; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  16  du 
Code  civil  cl  des  articles  166  et  167  du  même 
Code,  tout  élranger,  demandeur  en  matière 
civil;,  est  tenu  de  donner  caution  pour  le 
payement  des  frais  cl  des  dommagcs-inlé- 
réls  résultant  du  procès,  à moins  qu'il  ne 
possède  dans  le  pays  des  immeubles  d'une 
valeur  sudisanlc  pour  assurer  ce  paye- 
ment; 

Attendu  que  le  sieur  Deman  et  son  épouse 
demandent  la  cassation  d'un  arrêt  rendu  à 
leur  préjudice;  que  le  recours  en  cassation 
est  un  remède  extraordinaire,  et  forme  une 
instance  nouvelle  et  séparée  des  instances 
antérieures  ; qu'ainsi  les  époux  Deman  sont 
demandeurs  dans  le  sens  de  la  loi; 


Attendu  que,  dans  le  mémoire  introduc- 
tif présenté  é la  Cour,  et  dans  l’exploit  de 
signiricalion,  le  sieur  Deman  se  qualifie  de 
capi/aine  au  terrice  de  Hollande,  domicilii 
orec  ladite  épouie  à la  Haye;  qu'en  consé- 
quence il  doit  être  considéré,  aux  termes 
tant  de  l'article  21  du  Code  civil  que  de  la 
loi  du  23  septembre  183S,  comme  etranger, 
ainsi  que  sa  femme  qui  suit  la  condition  de 
son  mari  ; 

Que  d'ailleurs  il  s’agit  au  procès  d’une 
créance  mobilière  de  la  communauté  dont 
le  mari  est  seul  habile  à exercer  les  droits; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  font  pas 
consler  qu'ils  possèdent  des  immeubles  en 
Belgique  ; 

l’ar  ces  motifs,  ordonne  aux  demandeurs 
de  fournir  une  caution  à concurrence  de  la 
somme  de  800  francs. 

Du  12  août  1836.  — Cb.  civ. 


ÉLECTIONS. 

Du  13  août  1836.  — Cet  arrêt  se  trouve 
Patic.,  1847,  1,  243. 


TÉUOINS.  — EavAars  ni  mous  di  gcuiii 
AXS.  — Cocas  d'assisis. 

Let  enfant!  de  moins  de  quinte  ant  enten- 
dus dorant  let  Court  d'aititet  ne  doireni 
pat  prêter  serment  (').  (Code  d'instruction 
criminelle,  artieles  317,  75  et  79.) 

AiatT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Cruts  et  sur  les  conclusions  de 
U.  Dewandre,  avocat  général; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l’article  317  du  Code  d'in- 
struction criminelle  n'assujettit  à la  presta- 
tion de  serment  que  les  témoins  ; 

Attendu  que  lorsque  le  législateur,  dans 
le  livre  I",  chapitrcG,  section  2,  ^3,  du  Code 
d'instruction  criminelle,  s'est  occupé  pour 
la  première  fois  des  personnes  qui  pour- 
raient être  entendues  comme  ayant  eu  con- 
naissance de  crimes  ou  délits  (art.  71  ),  a 
distingué  entre  les  témoins  proprement  dits, 
auxquels  il  a imposé  l'obligation  de  prêter 
serment  avant  de  faire  leur  déclaration 


(')  Bruxelles,  cass.it ion,  6 juillet  1839  et  26  mai 
1845  ( Pancriiie,  p.  515,  et  la  note). 
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(art.  73),  et  les  indiridus  de  l'un  et  de 
l'aulre  seie  âgés  de  moins  de  quinze  ans 
(art.  79); 

Altendu  qu'il  n'a  donné  à ceux-ci  que  l.i 
qualiHcalion  A'enfantê  et  n'a  admis  leurs 
dépositions  que  par  forme  de  déclarations 
et  sans  prestation  de  serment; 

Que  cette  qualification,  non  modifiée  dans 
aucune  des  dispositions  subséquentes  du 
Code,  a dû  nécessairement  suivre  ces  indi- 
vidus dans  toutes  les  phases  des  diverses 
procédures  traitées  dans  le  Code;  qu'ils  ne 
peuvent  donc  être  compris  dans  la  caté- 
gorie des  personnes  sur  lesquelles  frappe  la 
disposition  de  l'article  317,  par  cela  même 
que  cet  article  ne  concerne  que  les  témoins 
proprement  dits,  aptes  é donner  â leur  dé- 
position la  garantie  du  serment. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  la  réponse  du  jury  sur  la 
première  question  ii'oITrc  rien  de  douteux  ; 
qu'elle  n'écarte  que  la  circonstance  aggra- 
vante résultant  de  ce  que  le  vol  aurait  été 
commis  à l'aide  de  fausses  clefs,  mais  qu'elle 
a évidemment  maintenu  celle  résultant  de 
ce  que  le  vol  a été  commis  la  nuit; 

Attendu  pour  le  surplus  que  la  procédure 
est  régulière , que  les  formalités  substan- 
tielles ou  prescrites  é peine  de  nullité  ont 
été  observées,  et  que  la  loi  a été  justement 
appliquée  aux  faits  déclarés  constants  par 
le  jury; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  15  août  1836. 


FAUSSE  MONNAIE.  — CosTairAçoti. — Cxsts 
BLAKcaiS. 

Ijt  fait  d'avoir  blanchi,  par  un  procidé 
quelconque,  de*  piiees  de  cuivre  d’un 
cent*  pour  leur  donner  le*  caractire*  exté- 
rieur* de*  pièce*  de  35  cent*  conititue  le 
crime  de  contrefaçon  de  monnaie  d’ar- 
gent  (•). 

Le  10  février  1836,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Bruges  qui  condamne  Au- 
gustin Feyaert  fils  à six  mois  de  prison, 
Emmanuel  et  FrançoisVandevoorde  à cinq  et 
à quatre  mois  de  la  même  peine,  comme 
coupables  d'escroquerie  pour  avoir,  â l'aide 
de  maniBOvres  frauduleuses,  donné  en  paye- 
ment à Sophie  Vandevelde,  cabaretière,  une 


(I)  Paria,  cats.,6  mai  1811  (P«a.,  1841, 1,501). 
Hais  voyez  Bruxelles,  cass.,  33  décembre  183U, 


pièce  d'un  cents  blanchi  pour  une  pièce  de 
23  cents. 

Appel  par  M.  le  procureur  général  près  la 
Cour  de  Gand  et  arrêt  de  ladite  Cour  du 
4 mai  qui,  en  tenant  pour  constants  les  faits 
reproches  aux  prévenus,  et  attendu  que  ces 
faits,  avec  les  circonstances  résultant  de 
l'instruction,  réunissent  les  caractères  de 
l'escroquerie  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'ar- 
ticle 403  du  Code  pénal,  et  ne  conitituent 
ni  le  crime  Je  contrefaçon  ni  celui  d’altéra- 
tion de  monnaie,  prévus  par  les  articles  132 
et  suivants  du  Code  pénal,  confirme  le  ju- 
gement dont  appel. 

Pourvoi  par  le  même  magistrat  pour  vio- 
lation de  l'art.  132  du  Code  pénal  et  fausse 
application  de  l'art.  403  du  même  Code. 

AiatT. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Cruts  et  sur  1rs  conclusions  de 
H.  Dewandre,  avocat  général; 

Vu  les  articles  132  du  Code  pénal,  33,  \ 2, 
de  la  loi  du  3 juin  1832,  214  et  193  du  Code 
d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  la  contrefaçon  des  monnaies 
d'or  ou  d'argent  ayant  cours  légal  en  Belgi- 
que est  un  crime  prévu  par  les  articles  132 
du  Code  pénal  et  33,  ^ 2,  de  la  loi  du  3 juin 
1832; 

Altendu  que  la  contrefaçon  est  une  imita- 
tion frauduleuse  et  qu'au  nombre  des  moyens 
par  lesquels  on  peut  s'en  rendre  coupable 
les  lois  anciennes  et  la  jurisprudence  ont 
constamment  placé  le  blancbimeni  des  es- 
pèces de  cuivre  à l'aide  d'un  procédé  quel- 
conque ; 

Attendu  que  celui  qui  commet  une  sem- 
blable imitation  n'altère  pas  une  monnaie 
de  cuivre,  mais  contrefait  réellement  une 
monnaie  d'argent; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  avoir  aucun 
égard  au  plus  ou  moins  de  perfection  de 
l'imilalion,  ni  prendre  en  considération  que 
l'auteur  de  la  contrefaçon  a opéré  sur  une 
pièce  de  cuivre  originairement  fabriquée 
par  l'Etat,  la  contrefaçon  dans  l'espèce  exis- 
tant par  le  fait  seul  du  blanchiment  qui  lui 
donne  l'apparence  d'une  monnaie  d'argent; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en 
fait  que  les  défendeurs  ont  blanchi  un  cen- 
tième de  florin  en  cuivre  et  que  le  4 avril 
1836  ils  l'ont  donné  à Sophie  Vandevelde, 
cabaretière  à Bruges , en  payement  de  la 


ch.  réunies;  voyez  aussi  Paris,  cass.,  18  ao&t 
1885;  Nypels,  Rev.  de*  rev.,  t.  6,  p.  46. 


Digitized  by  Coogle 


908 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


boisson  par  eux  reçue , et  que , déduclion 
Taile  du  prix  de  celle  boisson,  il  leur  a été 
rendu  47  conliines  ; 

Allendu  qu'en  ne  considérant  ce  fait  que 
comme  une  escroquerie  et  en  ne  le  punis- 
sant que  de  la  peine  statuée  par  l'article  409 
du  Code  pénal,  au  lieu  de  renvoyer  la  cause 
devant  le  fonctionnaire  public  compétent, 
l'arrél  attaqué  a (ait  une  fausse  application 
de  cet  article  et  a contrevenu  expressément 
aux  articles  314  cl  193  combinés  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  13  août  1836. 


LISTES  ÉLECTORALES.  — Rtcuxaiioas. 
— Pbexiex  xt  sxcovd  degrés  de  jceidic- 
Tion. 

La  députation  prorinciaie  ne  peut  directe- 
ment, et  omisse  medio,  statuer  sur  une 
réclamation  encore  pendante  devant  le 
conseil  communal  contre  une  inscription 
sur  les  listes  électorales,  le  conseil  fût-il 
même  en  retard  de  prononcer  (').  (Loi 
communale  du  30  mars  1836,  art.  15  et  16.) 

Pierre  Tallois , propriétaire  à Ham-sur- 
Heure,  adressa,  le  34  mai  1836,  au  conseil 
communal,  une  protestation  contre  l'in- 
scription sur  la  liste  électorale  supplémen- 
taire de  six  habitants  de  cette  commune,  — 
Le  37  il  transmit  à la  députation  des  étals 
de  la  province  du  llainaul  une  copie  de  celle 
protestation,  et  enfin,  le  31  juin  suivant,  le 
conseil  communal  n’ayant  pas  encore  sta- 
tué sur  sa  réclamation,  il  en  adressa  une 
nouvelle  copie  à la  députation  du  conseil 
provincial  qui,  au  lieu  de  provoquer  la  dé- 
cision de  la  commune,  cl  sans  l'attendre, 
prononça  sur  le  mérite  de  la  réclamation  et 
déclara  que  les  six  électeurs  dont  l'inscrip- 
tion était  contestée  seraient  maintenus  sur 
la  liste. 

C'est  contre  celle  résolution  que  le  de- 
mandeur Pierre  Tallois  a dirigé  son  pourvoi 
pour  contravention  expresse  aux  articles  19 
et  16  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836, 
la  députation  des  états  ayant  prononce  en 
degré  d’appel  sur  une  contestation  pendante 
et  non  encore  vidée  au  premier  degré  de- 
vant le  conseil  communal. 


(')  Delebecque,  Commen/otre  ïtgiilatif  de»  toi» 
ilectomie»,  ne  453;  Bruxelles,  cusssijon,  Î6  juin 
1843  (Pasùrisie,  1843,  p.  394,  et  la  noie). 


Le  ministère  public,  tout  en  faisant  ob- 
server que  c'était  au  demandeur  lui-mème 
à s'imputer  l’irrégularité  dont  il  se  plai- 
gnait, puisqu'on  transmettant  à la  députa- 
tion des  états,  à deux  reprises,  une  copie 
de  sa  réclamation  , il  avait  sollicité  d'elle 
une  décision , a cependant  conclu  à la  cas- 
sation, celle  circonstance  ne  pouvant  écar- 
ter du  procès  la  contravention  qui  fait  la 
base  du  pourvoi, le  conseil  provincial  n'ayant 
pas  été  saisi  du  fond  de  la  contestation  dans 
les  termes  de  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Oui  M.  le  conseiller  Tain- 
lenier  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Devrandre,  avocat  général; 

Vu  les  articles  19  et  17  de  la  lui  commu- 
nale du  30  mars  1836  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur 
avait  réclamé  contre  l'inscription,  sur  une 
liste  électorale  supplémentaire,  formée  par 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  des 
nommés  Bamoer,  Wautbier,  Delplanche, 
Thibaut,  Davely  et  Herbercq,  et  avait  saisi 
de  celte  réclamation  le  conseil  communal  à 
qui  il  l'avait  adressée,  en  la  remettant  entre 
les  mains  du  sieur  Féron , assesseur  de  la 
commune  de  Ham-sur-Heurc  ; 

Que,  dès  lors,  le  conseil  communal  devait 
prononcer  sur  celle  réclamation,  dans  le 
délai  fixé  par  l’article  19,  sauf  à la  partie 
qui  se  serait  crue  lésée  par  la  décision  du 
conseil  communal  à se  pourvoir  en  appel 
devant  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial , conformément  à l'article  17  de 
la  même  loi  ; 

Attendu  que  ce  mode  d’instruction  éta- 
blit évidemment  deux  degrés  de  juridiction, 
dont  le  premier  doit  être  épuisé  avant  qu'il 
puisse  y avoir  légalement  lien  de  recourir 
au  second,  et  qu’en  conséquence  la  députa- 
tion permanente  du  Rainant  ne  pouvait 
statuer  sur  la  réclamation  de  Tallois  avant 
que  le  conseil  communal  n'eùl  le  premier 
fait  droit  sur  celte  même  réclamation; 

Allendu,  néanmoins,  que  l'arrêté  pris  par 
cette  députation  le  1*'  juillet  1836,  sans 
attendre  la  décision  du  conseil  communal 
provoquée  par  le  recours  de  Tallois,  dispose 
directement,  et  omisse  medio,  sur  une  ré- 
clamation du  même  Tallois; 

D'où  il  suit  qu'en  ce  faisant  la  députation 
des  états  du  Hainaut  a méconnu  les  règles 
de  compétence,  a fait  une  fausse  application 
des  articles  16  cl  17  de  la  loi  communale 
du  31)  mars  cl  a contrevenu  expressément 
à l'article  19  de  celte  même  loi; 
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Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté  de 
la  députation  des  étals  de  la  province  du 
Hainaut,  en  date  du  1"  juillet  1836;  or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  le  registre  de  ladite  députation  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrête 
annulé;  et  attendu  que  l'article  18 de  la  loi 
du  30  mars  1836,  en  ordonnant  le  renvoi 
devant  une  autre  députation , n'a  statue 
que  dans  les  cas  ordinaires;  qu'il  est  de 
principe  consacré  par  l'article  4Î9  du  Code 
d’instruction  criminelle,  qui  contient  une 
régie  générale,  que,  lorsqu’une  décision  est 
annulée  pour  cause  d'incompétence,  la  Cour 
doit  renvoyer  devant  le  juge  qui  doit  en 
connaître  et  le  désigner  en  le  choisissant 
dans  un  ressort  autre  que  celui  de  l'auto- 
rité dont  la  décision  a été  annulée;  renvoie 
l'affaire  devant  l'administration  communale 
de  Namur,  pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra, et,  en  cas  d'appel,  devant  le  conseil 
provincial  siégeant  dans  la  même  ville  ; 
condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

Du  19  août  1836. 


1“  COMPÉTENCE.  — Excirrioa.— 2”  Movxa. 

— Oaissioa  de  statcsk. 

1“  L’exception  touletée  par  «n  prérenu, 
tendante  à ce  que  le  juge  taiai  de  la  con- 
teatation  ae  déclare  sans  pouvoirs,  eat  une 
exception  d’incompétence. 

3°  Le  jugement  qui , aprèa  avoir  combattu 
daru  aea  motifa  l’exception  d’incompé- 
tence, attttue  au  fond  aana  déclaration 
expreaae  de  compétence , prononce  auffi- 
aamment  aur  le  moyen  propoaé.  ( Code 
d'instruction  criminelle,  articles  408  et  413.) 

Isidore  Tallois,  garde  à la  3*  compagnie, 
2*  bataillon , de  la  !'•  légion  de  la  garde 
civique  de  Bruxelles,  traduit  devant  le  con- 
seil de  discipline  pour  manquement  au  ser- 
vice, y conclut  à ce  que  le  conseil  se  déclarât 
aana  poHcoi'rs,  attendu  que  les  tribunaux 
ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  con- 
naître des  conteslations  qui  ont  pour  objet 
des  droits  civils  (constitution,  article  92), 
et  attendu  que  le  droit  de  faire  partie  de  la 
garde  civique  est  un  droit  civil  ; d’où  la 
conséquence  qu'il  était  inutile  d'examiner 
si  les  conseils  de  discipline  sont  des  tribu- 
naux de  nature  militaire  compris  dans  l'ex- 
ception de  l'article  103  de  la  Constitution, 


? 

et  qu’au  surplus  si  ces  conseils  existaient , 
ce  n'était  que  par  une  violation  flagrante  de 
la  Constitution. 

Sur  ce,  intervint  le  jugement  suivant  : 

U Considérant  que  l’article  122  de  la  Con- 
stitution place  la  garde  civique  au  nombre 
des  éléments  de  la  force  publique  ; 

U Considérant  que  le  même  article  recon- 
naît que  l'organisation  de  la  garde  civique 
est  réglée  par  la  loi  ; 

Il  Considérant  que  les  lois  do  31  décem- 
bre 1830,  des  18  janvier  et  22  juin  1831  , 
et  du  2 janvier  1833,  ont  réglé  l'organisation 
de  ladite  garde  civique; 

« Considérant  que  les  deux  premières  des 
prédites  lois  n'ont  été  abrogées  par  la  loi  do 
22  juin  1831  sur  la  garde  civique,  que  pour 
les  articles  contraires  aux  dispositions  de 
cette  dernière  loi  ; 

Il  Considérant  que  cette  dernière  loi  a été 
portée  près  de  trois  mois  après  l'époque  où 
la  Constitution  a été  mise  en  vigueur,  et 
qu'ainsi  le  législateur  a maintenu  les  lois  du 
31  décembre  1830  et  du  18  janvier  1831 
sur  la  garde  civique,  dans  toutes  leurs  au- 
tres dispositions  non  contraires  à la  loi  du 
22  juin  1831  sur  la  garde  civique; 

U Considérant  que  la  loi  du  22  juin  1831, 
dans  les  articles  2,  4,6,  11,  14,  17,  19,  20 
et  23,  et  celle  du  2 janvier  1833,  dans  les 
articles  2,  7 et  9,  ont  reconnu  aussi  l’exis- 
tence de  la  loi  du  31  décembre  1830  sur  la 
garde  civique  ; 

K Considérant  que  l'article  18  de  la  loi  du 
2 janvier  1833  statue  que  les  devoirs  des 
gardes,  des  caporaux,  des  sous-oflSeiers  et 
des  officiers  de  la  garde  civique,  à l'égard 
de  leurs  chefs , sont  les  mêmes  que  dans 
l'armée  ; 

« Considérant  que  la  garde  civique  est 
chargée  de  veiller  à la  conservation  de  l'in- 
dépendance  et  de  l'intégrité  du  territoire; 
que  son  organisation , son  uniforme,  son 
armement,  sa  discipline,  sont  tous  militaires, 
et  qu'ainsi  les  prédites  lois  ont  laissé  à la 
garde  civique  le  caractère  de  force  publique 
que  lui  a donné  la  Constitution; 

« Considérant  que  les  conseils  de  disci- 
pline de  la  garde  civique,  établis  par  les 
susdites  lois,  sont  des  tribunaux  militaires 
dont  les  droits  et  les  attributions  sont  réglés 
par  les  lois  susdites  sur  ta  garde  civique; 

« Considérant  que  les  tribunaux  militaires 
sont  reconnus  et  maintenus  par  la  Constitu- 
tion. 

>>  Faisant  droit  sur  les  conclusions  subsi- 
diaires ; 

« Considérant  que  l'inculpé  est  porté  sur 
le  contrôle  de  la  3*  compagnie,  2*  bataillon, 
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1'*  légion,  de  li  garde  civique  de  Bruxelles, 
ce  qui  n’a  point  été  contredit; 

« Considérant  que  l'apurement  dcscomptes 
de  l'inculpé,  en  qualité  de  ci-devant  officier 
d'habillement  de  la  garde  urbaine,  n'ayant 
|ia$  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour  malgré  ses  de- 
mandes, celle  circonstance  ne  donne  pas  à 
l'inculpe  droit  à l'cicmplion,  même  provi- 
soire, du  service  de  la  garde  civique  , puis- 
que cetle  exemption  n’est  prévue  par  aucune 
loi  sur  la  garde  civique;  que  cette  circon- 
stance du  défaut  de  vériricatiori  dcsdils 
comptes  de  l'inculpé  n'est  qu’une  conQaiice 
honorable  que  lui  montrent  ses  chefs  en  in- 
diquant qu'ils  sont  sans  inquiétude  sur  l'état 
de  sa  comptabilité;  circonstance  qui  est 
étrangère  à la  cause; 

•1  Attendu  qu'il  est  suffisamment  prouvé 
que  l'inculpé  a manque  à l'inspection  obli- 
gatoire du  US  mai  1856,  requise  conformé- 
ment à l'article  41  de  la  loi  du  51  déc.  1830, 
quoique  dûment  convoqué  ; 

K Considérant  que  ce  fait  constitue  une 
infraction  à l'article  19  de  la  loi  du  3 janvier 
1858; 

« Vu  l'article  17  de  la  loi  du  93  juin  1831, 
dont  il  a été  donné  lecture  par  le  président; 

U Condamne  ledit  sieur  Tallois  (Isidore- 
Thomas)  à 3 francs  d'amende  et,  en  cas  de 
non-payement  de  ladite  amende  endéans  le 
mois  de  la  date  du  présent  jugement,  à un 
jour  de  prison  ; le  condamne  en  outre  et  par 
corps  aux  frais  liquidés  à la  somme  de  1 fr, 
60  ccntiiiics.  » 

Pourvoi  par  le  sieur  Tallois,  qui  ne  pré- 
tend plus  que  les  conseils  de  la  garde  civique 
sont  inconstitutionnels,  mais  qui  soutient 
que  le  jugement  attaqué  contrevient  expres- 
sément aux  articles  93  du  décret  du  31  dé- 
cembre 1830,  408  et  413  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Aux  termes  de  l'article  93  du  décret  du 
31  décembre  1830,  disait  le  demandeur,  le 
mode  de  procéder  devant  les  conseils  de  dis- 
cipline est  assimilé  à celui  pratiqué  devant 
les  tribunaux  de  répression  ordinaires  : or, 
ajoutait-il,  j'avais  expressément  conclu  de- 
vant le  conseil  de  discipline  à ce  qu'il  se  dé- 
clarât sons  pouwiri,  et  le  jugement  attaqué 
a omis  de  prononcer  sur  cette  demande, 
d’uii  la  violation  de  l'article  408  du  Code 
d'instruction  criminelle , rendu  commun 
aux  tribunaux  de  simple  police  par  l’art.  413 
dudit  Code. 

Conclusions  au  rejet. 

AaaéT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 


conseiller  Wurtb  et  sur  les  conclusions  de 
H.  Dewandre.  avoc.  gén.; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès 
que  le  demandeur,  dans  sa  défense  devant 
le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civique 
de  Bruxelles,  a soutenu  que  le  droit  de  faire 
partie  de  la  garde  civique  constituait  un 
droit  civil;  qu'ainsi  les  contestations  ayant 
pour  objet  l'exercice  de  ce  droit  étaient  ex- 
clusivement du  ressort  dus  tribunaux  ordi- 
naires, aux  termes  des  articles  93  et  108  de 
la  Constitution,  et  que  par  suite  les  conseils 
de  discipline  étaient  sans  juridiction  à son 
égard,  ce  qui  était  une  véritable  exception 
fondée  sur  l'incompétence; 

Attendu  que  lejugementattaquén'a point 
omis,  ainsi  que  le  prétend  le  demandeur,  de 
prononcer  sur  cette  exception  ; 

Altcndu,  eu  effet,  que  ce  jugement  porte 
qu'il  fait  droit  sur  l'exception  d'incompé- 
tcncc  élevée  par  la  partie  en  cause,  et  qu'en- 
suite,  après  avoir  donne  les  motifs  qui  éta- 
blissent le  non-fondement  de  cette  exception, 
il  condamne  le  demandeur  à l'amende  de 
3 francs,  en  conformité  des  articles  19  de  la 
loi  du  3 janvier  1838  et  17  de  celle  du  33  juin 
1831,  ce  que  le  conseil  de  discipline  ne  pou- 
vait faire  qu'après  avoir  reconnu  sa  compé- 
tence et  rejeté  l'exception  déclinatoire; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  jugement 
attaqué  a,  sinon  explicitement,  du  moins 
virtuellement  et  nécessairement,  statué  sur 
l'exception  d'incompétence;  et  qu'ainsi, 
loin  de  contrevenir  aux  articles  408  et  413 
du  Code  d'instruction  criminelle,  il  s'y  est 
conformé  ; 

Attendu,  au  fond,  qu'au  fait  par  lui  re- 
connu constant  il  a justement  appliqué  la 
loi  pénale  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  19  août  1836. 


TÉMOINS.  — SiaixaT. 

Du  33  août  1836.—  Voy.  13  août  1836. 


!•  JORT.  — RtvtLATiov.  — QciSTtoa  ox 
naOIT.  — COSTBADICTIOXS.  — Rxpossks.  — 
9"  Mossaiis.  — Cocas  itOAi.  — QcxsTtos 
Dx  naoiT.  — PiXcxs  ax  viasT-cixQ  cxsts, 

1°  La  quettion  de  eacoir  ei  un  accusé  a, 
par  une  révélation , procuré  Varreetation 
d’un  autre  eoumble,  eit  une  question  de 
fait  sur  laquelle  le  jury,  et  «o»  la  Cour, 
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doit  prononcer  (Code  pémi,  art.  158) 
//  n’y  a pae  de  contradiction  entre  lee  ri- 
poneei  du  jury  dont  l’une  déclare  qu’un 
des  accusée  n’a  pas , par  sa  rérélation , 
procuré  l'arrestation  d’un  autre  coupable, 
et  l’autre  que  l’accusé  désigné  dans  la  ré- 
rilation  est  coupable. 

S“  Lorsqu’un  accusé  est  renvoyé  devant  la 
Cour  d’assises  vonr  contrefaçon.^’  pour 
complicité  de  fabrication  et  3“  pour  émis- 
sion de  fausses  pièces  de  vingt-cinq  cents, 
il  suffit  que  le  cours  légal  de  ces  monnaies 
soit  mentionné  au  premier  chef  de  l’ac- 
cusation. 

La  circonstance  du  cours  légal  des  monnaies 
étant  constitutive  du  crime , c’est  au 
jury,  et  non  à la  Cour  d’assises,  à en  dé- 
clarer l’existence.  Ce  n’est  pas  une  ques- 
tion de  droit  qui  rentre  dans  le  domaine 
exclusif  du  juge  (’).  (Code  pénal,  art.  152  ; 
Code  d’instr.  crim.,  art.  337,  358.) 

Les  pièces  d’un  quart  de  florin , dites  de 
ringt-cinq  cents,  sont  de  la  monnaie  d'ar- 
gent ayant  cours  légal  en  Belgique.  ( Loi 
du  28  lept.  1816,  art.  2;  loi  du  S Juin  1852, 
article  19.) 

Par  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  I.iége  en 
date  du  S mai  1856,  Joseph  Bihay  et  Laurent 
Loiscau  ont  été  condamnés  aux  travaux  for- 
cés à perpétuité,  à l'exposition  et  à la  flétris- 
sure, pour  s'élre  rendus  coupables , le  pre- 
mier, dans  le  courant  de  l’année  1835,  de 
fabrication  et  d’émission  de  fausses  pièces 
de  95  cents,  et  le  second  pour  avoir,  dans  le 
courant  de  1852,  émis  sciemment  et  volon- 
tairement mis  en  circulation  des  mêmes 
pièces  fausses. 

Bihay  avait  dû  être  traduit  devant  la  Cour 
d’assises  seul  ; mais  lorsqu’il  fut  interrogé 
dans  la  maison  de  justice  par  le  président 
des  assises,  il  Qt  la  révélation  d’uii  complice 
qu’il  désigna  dans  la  personne  de  Joseph 
Loiseau;  mais  il  est  à remarquer  que,  sur 
des  propos  tenus  dans  la  prison  et  rapportés 
au  ministère  public,  ce  magistrat  avait  re- 
quis le  juge  d’instruction  de  procéder  à un 
interrogatoire  de  l’accusé  Bihay,  interroga- 
toire par  suite  duquel  une  procédure  fut 
suivie  contre  Loiscau  qui,  à son  tour,  fut 
mis  en  accusation. 


(•)  Paris,  cass.,  17  août  1820;  Dalloz,  I.  15, 
p.  577;  Chauveau,  t.  2,  p.  6t,  édil.  belge  de 
1845,  n“  1416.  Voyez  aussi  Legraverend,  i.  2, 
p.  165,  édition  belge  de  1839. 


Cinq  moyens  ont  été  présentés  pour  ob- 
tenir la  cassation  de  l'arrêt  de  condamnation 
prononcé  contre  ces  deux  accusés. 

Ces  moyens,  ainsique  ceux  employés  par 
M.  l'avocat  général  pour  les  combattre,  sont 
suflisamment  reproduits  dans  l’arrêt  que 
nous  recueillons,  et  nous  croyons  ainsi  in- 
utile de  les  exposer  davantage. 

Conclusions  au  rejet. 

ARBtT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de. M.  le 
conseiller  Bourgeois  et  sur  les  conclusions 
de  81.  Ilewandre,  avocat  général  ; 

Sur  le  premier  moyen,  présenté  dans  l’in- 
térêt du  demandeur  Bihay  seul,  et  résullant 
de  ce  que  la  Cour  d’assises  aurait  dû  inter- 
préter l’article  138  du  Code  pénal  et  décider 
s’il  était  applicable  à l’accusé  : 

Attendu  qu’il  résulte  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  4 mai  que  le  président  de  la 
Cour  d’assises,  è la  demande  de  l’accusé 
Bihay,  a posé  au  jury  la  question  suivante  : 
L’accusé  Bihay,  par  sa  révélation  faite  au 
juge  d’instruction  le  13  février  183G,  a-t-il 
procuré  l’arrestation  d’un  coupable?  à quoi 
le  jury  a répondu  ; Non,  l'accusé  n’a  pas, 
par  sa  révélation  faite  au  juge  d'instruction 
le  13  février  1836,  procuré  l’arrestation 
d’un  coupable  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  un 
accusé  poursuivi  pour  un  des  crimes  prévus 
aux  articles  132  et  133  du  Code  pénal,  a 
procuré  l’arrestation  d’un  coupable,  est  pu- 
rement de  fait,  et  rentre  ainsi  directement 
dans  les  attributions  du  jury,  puisqu’elle  ne 
peut  être  résolue  que  par  rappréciation  des 
circonstances  matérielles  résullant  des  dé- 
bats; 

Que  le  jury  ayant  répondu  négativement 
à la  demande  qui  lui  était  posée,  il  ne  restait 
plus  rien  dans  le  domaine  du  juge,  et  qu’en 
s’appuyant  sur  cette  déclaration  la  l'niir 
d’assises  de  Liège  n'a  commis  aucune  con- 
travention à la  loi. 

Sur  le  deuxième  moyen,  propre  aux  deux 
accusés  et  reposant  sur  la  violation  de  l’ar- 
ticle 332  du  Code  d’instruction  criminelle, 
en  ce  que  la  réponse  du  jury  à la  troisième 
question  relative  à l’accusé  Bihay,  et  celle 
à la  troisième  question  concernant  l’accusé 
Loiseau,  étant  contradictoires,  la  Cour  d'as- 
sises aur.iit  dû  annuler  ces  déclarations  et 
en  faire  délibérer  de  nouvelles  : 


(’)  Hais  voyez  Bruxelles,  cass-,  28  juillet  1840; 
Paris,  cass.,  10  août  1826  et  10  août  1859;Nypels, 
Itee.  des  rer.,  t,  6,  p.  44. 
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Allendu  que  par  sa  réponse  à la  troisième 
question  relative  à l'accusé  Bihay  le  jury  a 
déclaré  que  cet  accusé  n'avait  pas  procuré 
l'arrestalion  d'un  coupable;  qu'ensuite,  et 
en  répondant  à la  troisième  question  propre 
è l'accusé  lA)iseau,  les  jurés  ont  déclaré  ce 
dernier  coupable  d'avoir,  à la  fin  de  l'année 
183S  ou  au  commencement  de  l'année  1833, 
participé  à l'émission  de  quatorze  pièces  de 
vingt-cinq  cents  contrefaites, sachant  qu'elles 
étaient  fausses; 

Attendu  qu'il  n'existe  entre  ces  réponses 
aucune  contradiction,  et  que  c'est  en  vain 
que  les  demandeurs  veulent  faire  un  retour 
aux  pièces  écrites  du  procès  pour  démon- 
trer que  l'arrestation  de  l'accusé  l,oiscau 
aurait  dépendu  de  la  révélation  de  Bihay  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  la  déclaration 
du  jury  dont  s'agit  irrévocable,  et  en  ne 
provoquant  pas  une  réponse  nouvelle,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  violé  ni  l'article  3S3,  ni  au- 
cune autre  disposition  de  lui. 

Sur  le  troisième  moyen , particulier  à 
l'accusé  I.oiscau,  fondé  sur  la  violation  des 
articles  337  et  3->8  du  Code  d'instruction 
criminelle,  en  ce  que  la  circonstance  du 
cours  légal  des  pièces  de  vingt-cinq  cents 
en  Belgique,  ne  résultant,  suivant  le  de- 
mandeur, ni  de  l'acte  d'accusation  ni  de  son 
résumé,  ne  pouvait  être  soumise  au  jury 
comme  circonstance  résultant  des  débats, 
puisque  le  cours  légal  n'est  pas  une  circon- 
stance aggravante; 

Attendu  que  dans  l'arrêt  de  renvoi  , 
comme  dans  l'acte  d'accusation  qui  le  con- 
cernent, Loiseau  était  accusé  1°  d'avoir 
contrefait  des  pièces  de  monnaie  d'argent, 
dites  de  vingt-cinq  cents,  ayant  cours  légal 
en  Belgique  ; '2°  de  s'élre  rendu  complice 
de  fabrication  de  semblables  pièces;  3°  enfin 
d'avoir,  à la  fin  de  l'année  1832  ou  au  com- 
mencement de  l'année  1833,  en  la  ville  de 
Liège,  participé  à l'émission  de  quatorze 
pièces  de  vingt-cinq  cents  contrefaites,  sa- 
chant qu'elles  étaient  fausses; 

Attendu  que  la  circonstance  du  cours  Icga  I 
en  Belgique  des  pièces  de  vingt-cinq  cents 
se  trouvant  mentionnée  dans  le  premier 
chef  d'accusation,  il  n'était  plus  nécessaire 
de  la  répéter  è l'égard  des  pièces  identique- 
lucnt  les  mêmes  dans'Ics  autres  chefs; 

D'où  il  suitquece  moyen  manquedebase. 

Sur  le  quatrième  moyen,  violation  de 
l'art.  337  du  Code  d'instruction  criminelle,  la 
question  de  savoir  si  des  monnaies  ont  cours 
légal  étant  une  question  de  droit  qui  ne 
pouvait  être  résolue  que  par  la  Cour,  et 
cette  question  ayant  été  soumise  au  jury  i 
l'égard  de  chacun  des  accusés  : 


Attendu  quel'émission  de  fausse  monnaie 
prévue  par  l'article  132  du  Code  pénal  n'est 
un  crime  qu'autant  que  les  monnaies  ont 
cours  légal  en  Belgique;  que  celle  circon- 
stance est  donc  constitutive  du  crime,  et 
qu'elle  résultait  des  deux  actes  d'accusation; 

Ou'ainsi,  en  procédant  comme  il  l'a  fait, 
le  président  de  la  Cour  d'assises , loin  de 
contrevenir  i l'article  337,  s'y  est  donc  au 
contraire  entièrement  conformé. 

Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen,  com- 
mun aux  deux  accusés  cl  pris  dans  la  fausse 
application  de  l'article  132  et  la  violation 
de  l'article  133  du  Code  pénal,  en  ce  que  les 
pièces  de  monnaie  déclarées  d'argent  par 
l'arrêt  attaqué  ne  sont  que  de  la  monnaie 
de  binon  ou  de  cuivre  : 

Allendu  que  l'article  2 de  la  loi  du  28 
septembre  1816  range  dans  la  classe  des 
monnaies  d'argent  les  pièces  d'un  quart  de 
florin  ou  de  vingt-cinq  cents,  et  que  la  loi 
monétaire  du  8 juin  1832  n'a  apporté  aucun 
changement  à celle  disposition  ; d'où  il  suit 
qu'il  est  inutile  de  rechercher  si  c'est  l'ar- 
gent ou  le  cuivre  qui  domine  dans  ces  pièces 
de  monnaie;  qu'ainsi  ce  moyen  n'est  pas 
fondé; 

l’ar  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  27  août  1836. 


1»  POUVOIR  DISCRÉTIONNAIRE.  - I.vci- 
»tXT.  — Aiaêr.  — 2'  Txaaitva.  — Paxisis 

DI  l'cS  dis  ACCeStS. 

1°  Lortque  le  minùlire  public  oÿiâtaHt  en 
rertu  de  l’article  5Î2  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  s’oppose  à ce  qu’un  té- 
moin, parent  de  l'un  des  accusés,  soit 
entendu,  s’il  ne  s’élère  pas  de  débats  de 
la  part  de  ces  derniers,  il  n’est  pas  néces- 
saire que  la  Cour  intervienne,  et  le  pré- 
sident peut  ordonner  que  ce  témoin  soit 
entendu  par  forme  de  déclaration  (‘). 
(Code  d'instruction  criminelle,  article  522.) 
2“  Le  témoin  écarté  parce  qu’il  est  parent 
de  l’un  des  accusés  ne  peut  être  entendu 
à l’égard  des  autres.  (Ibid.) 

Vanhavenberg  et  Rosiers  ont  demandé 
par  trois  moyens  la  cassation  d'un  arrêt  de 
la  Cour  d'assises  d'Anvers  qui  les  condam- 
nait à la  réclusion  pourvois.  Le  premier  de 
ces  moyens  a été  écarté  en  fait. 


(')  Paris,  cass.,  18  décembre  182?' Bruxelles, 
cass.,  6 mars  1849  {Pasicrisit,  p.  174.) 
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Deuxième  moxen.  Violation  des  art.  318 
et  322  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Un  témoin  porté  sur  la  liste  notifiée  aux 
accusés  a déclaré  i l'audience  être  beau- 
frère  de  l'un  des  accusés.  Par  suite  de  cette 
déclaration  le  ministère  public  s'est  opposé, 
en  vertu  de  l'article  322  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  à ce  que  ce  ttaroin  fût  en- 
tendu sous  serment,  et  le  président,  sans 
qu'il  soit  intervenu  un  arrêt  de  la  Cour  sta- 
tuant sur  l'opposition  du  ministère  public, 
a ordonné  que  ce  témoin  serait  entendu  par 
forme  de  déclaration  et  sans  prestation  de 
serment,  ce  qui  a eu  lieu. 

Cette  ordonnance,  disaient  les  deman- 
deurs, présente  une  contravention  expresse 
aux  articles  313  et  322  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  un  excès  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire accordé  au  présiilent  par  l'ar- 
ticle 269.  Une  fois  placé  sur  la  liste  notifiée, 
le  témoin  devait  être  entendu,  et  un  arrêt 
seul  pouvait  l'en  écarter;  l'article  313  le 
veut  ainsi,  et  il  y a parité  de  raison  pour 
l'article  322. 

Troitième  moyen.  Violation  de  l'art.  317. 
— I.e  témoin,  beau-frère  do  Vanliavenbcrg, 
■l'était  pas  parent  de  Rosiers  : la  prohibi- 
lion  de  l'article  322  n'existait  donc  pas 
relativement  à ce  témoin  , à l'égard  de  cet 
accusé,  et  il  devait,  quant  à lui,  être  en- 
tendu sous  serment.  En  recevant  sa  dépo- 
sition sans  cette  formalité  la  Cour  a donc 
violé  l'article  317. 

Conclusions  au  rejet. 

AXXtT. 

I.A  COUR  ; — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
eonsciller  Dcslouvelles,  cl  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Dewandre,  avocat  général; 

Vu  les  articles  394,  393  cl  317  du  Code 
d'instruction  criminelle  cl  2 du  décret  du 
19iiiillet  1831  : 

Sur  le  premier  moyen  déduit  de  la  viola- 
tion des  articles  394  et  393  : 

Attendu  que  J.  R.  Joebert  ayaid,  lors  de 
la  formation  du  jury  de  jugement,  demandé 
à être  rayé  de  la  liste  des  jurés,  sur  le  mnlil 
qu'il  ne  payait  pas  le  cens  requis  pour  en 
remplir  les  rouclions,  la  t'our  il'assiscs  a 
constalé  qu'il  était  pcrsnnnelicnicnl  imposé 
sur  le  rôle  des  eontribiilions,  que  consé- 
quemment c'était  lui  qui  aeqiiitlail  ce  cens, 
et  l'a  maintenu  sur  la  liste; 


(')  P.-iris,  cas*.,  28  octobre  1824 , 29  j-inviop 
cl  11  février  1825  ei9avril  1829 ; Briix.,  cas»., 
29  mai  1843  (/>osit-.,  1845,  p.  420,  et  la  note  ) et 

rsSIC,  BBLGK,  18-10.  — CASSATION. 


Attendu  que  ce  premier  moyen  n'est  que 
la  reproduction  d'une  allégation  éearlee  en 
fait  par  la  Cour  d'assises  et  à l'appui  île 
laquelle  aucune  preuve  n'a  été  fournie  ; 
qu'en  conséquence  il  ri'a  pas  été  contrevenu 
aux  articles  394  et  393  du  Code  d'instriic- 
lion  criiiiinclle , que  les  demandeurs  sou- 
tiennent, sans  aucun  fondement,  avoir  été 
violés. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'arlicle  322  : 

Attendu  que  le  miiiislère  public  a le  droit 
de  s'opposer  à l’audition  des  personnes  dé- 
signées dans  cet  article , mais  que  cette 
opposition  ne  ravit  pas  au  président  de  la 
Cour  l’exercice  du  pouvoir  discrétionnaire 
que  lui  accorde  l'article  269  du  Code  d'in- 
struction criminelle;  qu'aucune  réclamation 
n'ayant  été  élevée  par  le»  accusés,  le  prési- 
dent a pu  seul , et  sans  l'intcrvcniion  de  la 
Cour,  ordonner  que  le  beau  frère  île  l’un 
des  accusés  serait  entendu  par  forme  île 
renseignement  et  sans  prcslation  de  ser- 
ment, et  qu'en  procédant  ainsi  il  n'a  pas 
contrevenu  .i  l'article  322. 

Sur  le  troisième  moyen,  fonde  sur  la  vio- 
lation de  l’artielc  317  : 

Attendu  que  l'article  322,  n»  1,  défetiil  de 
recevoir  les  dépositions  des  parents  au  degré 
prohibé  de  l'accusé  ou  de  l'un  des  accusés 
présents  et  soumis  au  même  débat;  qu'eu 
conséquence,  en  écartant  comme  témoin  le 
beau-frère  d’un  des  accusés,  il  n’a  été  con- 
trevenu ni  à l'article  322  ni  à l'arlicle  317  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  les  moyens  présentés  par  les 
demandeurs  sont  inadmissibles; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  1"  septembre  1836. 


1“  JURY.  — ÉTasaoEKs.  — Niiiiité.  — 
2°  Natceslisation,  — Eteangies. 

r Est  nulle  la  comjMsition  du  jury  dans 
lequel  a été  compris  un  étranger  non 
naturalisé  (').  (Coile  il’inslriictioii  crimi- 
nelle, article  .181.) 

9"  L'étranger  domicilié  en  Belgique  même 
depuis  plus  de  quarante  ans,  qui  a épousé 
une  femme  belge  cl  qui  y a transporté  son 
industrie,  n'y  jouit  cependant  pas  des 
droits  politiques  (’j. 


^a)  jnillcl  18I>0  {Pa»ic.f  1850,  p.  319). 

(*)  Voy.  Dr.,  caxs.,  3 janvier  Demnlombo, 
t.  1'^'’,  n ‘ 17Î,  p.71,  éililion  bolyr. 
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Anioinc  Vcrliulsl,  conüanini-  par  la  Cour 
d'assises  de  la  province  de  Idiiibourg  aux 
travaux  forces  à perpéluile,  a demande  la 
cassalioii  de  cet  arrêt  par  plusieurs  moyens 
dont  un  seul  a d&  èlrc  apprécié  par  la  Cour  : 
il  consislait  dans  la  violation  de  l'article  381 
du  Code  d'iiislruclioii  criminelle,  un  des 
jurés  qui  avait  fait  partie  du  jury  de  juge- 
ment ne  jouissant  pas  des  droits  politiques 
en  Belgique. 

En  cITet  le  sieur  Gesslcr,  né  en  Allemagne 
de  parents  étrangers,  était  bien  venu  s'éta- 
blir depuis  quarantc-qualrc  ans  à Maeseyek, 
où  il  avait  épousé  une  femme  belge  et  trans- 
porté son  industrie , mais  il  n'avait  fait  au- 
cune déclaration  de  vouloir  profiter  du  bé- 
néfice accordé  parl'arl.133de  la  Constitution 
aux  étrangers  établis  en  Belgique  avant  le 
1^' janvier  1814 , ni  obtenu  des  lettres  de 
naturalisation,  ni  enfin  déclaré,  conformé- 
ment à l'article  1 1 de  la  loi  du  27  sept.  1833 
sur  la  naturalisation,  qu'il  acceptait  l'inili- 
génat  qui  lui  était  oITert  par  l'article  10 
de  la  même  loi.  En  conséquence  il  ne  jouis- 
sait pas  de  l'exercice  des  droits  politiques 
en  Belgique,  cirranstancc  exigée  à peine  de 
nullité  par  l'article  381  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Conclusions  à la  cassation. 

ARatT. 

I.A  r.OrH;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Destouvellcs  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  av.  gén.; 

Vn  l'article  381  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait,  1°  que 
Martin  Gessler  qui , dans  la  cause  du  de- 
mantleur,  a siégé  comme  juré  de  jugement, 
est  né  à Betbeini  ( Allemagne  ) de  père  cl 
mère  allemands; 

2"  (Ju'il  demeure  à Maeseyek,  province  de 
l.imliourg',  depuis  le  13  mars  1702,  mais 
qu'il  n'a  point  obtenu  de  lettres  de  natura- 
lisation ; 

5°  t,lu'il  n'a  fait  ni  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  133  delà  Constitution,  ni  celle 
autorisée  par  l'article  10  de  la  lui  du  27  sep- 
tembre 1833; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'ar- 


(*)  Même  arrêt  le  même  jour  dans  l'afïaire  de 
Iternard  Itrraats. 

(V)  Celte  doctrine  avait  dans  le  principe  été 
adoptée  par  la  Cour  de  cassation  de  France; 
mais  elle  en  est  revenue,  et  par  de  nombreux 
arrêts  elle  a fixé  sa  jiirispriidrnee  en  sens  con- 


ticlc  381  du  Code  d'instruction  criminelle, 
nul  ne  peut,  à peine  de  nullité,  remplir  les 
foiicliuiis  de  juré  s'il  ne  jouit  des  droits  po- 
litiques et  civils  ; 

Attendu  que  Martin  Gessler,  né  en  pays 
étranger  de  parents  étrangers,  n'a,  quoique 
demeurant  A Maeseyek  depuis  1792,  rempli 
aurune  des  obligations  imposées  aux  étran- 
gers pour  être  admis  à l'exercice  des  droits 
politiques,  ni  obtenu  des  lettres  de  natura- 
lisation ; 

Attendu  que  le  jugement  rendu  par  le  jury 
est  le  jugenieiil  du  pays  ; qu'il  cesserait  de 
l'étrc  et  qu'il  serait  dénaturé  si  des  étrangers 
participaient  aux  fondions  de  juré;  que 
leur  concours  porterait  atteinte  aux  garan- 
ties assurées  par  la  loi  aux  accusés; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  Gessler,  né  et  resté  étranger,  ne  pouvait 
faire  partie  du  jury  de  jugement;  que  sa 
coopération  à la  formation  de  ce  jury  pré- 
scntcone  contravention  expresse  à l'art.  381 
du  Code  d'itistruction  criminelle  ; 

l’ar  CCS  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  SC  livrer  à rexatnen  des  autres  moyens 
présentés  par  le  demandeur; 

Casse  et  annule,  etc.  ('). 

Du  1"  septembre  1836. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.—  SioatFiCAvtos. 
— Déi.*i  D'Arrii..  — OrpostTios  it  arm 
cosTRR  LR  ataR  ji'GEaKaT.  — Motifs 
RRRoxÉs.  — Disrasmr. 

l'n  jugemeni  rendu  par  défaut  contre  une 
partie  qui  a conetitué  aroué  ne  doit  pat 
être  lignifié  o partie  pour  faire  courir  le 
délai  d'appel  (’J.  ( Décidé  par  ta  Cour 
d'appel.) 

Longue  la  partie  qui  a conititué  aeoué  a 
formé  opposition  au  jugement  par  défaut 
qui  la  condamne,  et  que  par  suite  de  cette 
opposition,  et  en  prosécutiou  de  cause,  il 
est  interrenu  un  arrêt  définitif  sur  te 
fond  qui  ordonne  l'exécution  du  juge- 
ment ]>ar  défaut,  il  ne  peut  plus  être  in- 
terjelé  appel  dudit  jugement,  bien  qu'il 
n'ait  jamais  été  signifié  à penonne  ou 
domicile.  (Code  de  procédure,  article  4t1.) 


traire.  Voyez  Dalloz,  i.  2,  p.  110  inclus  IM; 
Pigeait,  sur  les  articles  147,  137,  44-3  ; Carré, 
n"  1509;  Poncel,  ’J'raité  des  jugetnenU,  n“*515, 
SIC;  Merlin.  Queshons,  eovtppet  en  matière  civile. 
Voyez  aussi  Liège,  SI  mai  1837,  et  la  note,  et 
28  novembre  1842  (/’osïc.,  1845,  p.  171). 
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D...  pire  6t  signiBer,  le  6 oc(.  1838,  à l'of- 
cier  de  l'éUit  civil  d'Anvers  qu'il  s'opposait 
au  mariage  de  son  61s  avec  la  demoiselle  ... 
I.e  lendemain,  assignation  par  D...  61s  i 
son  père  pour  voir  lever  celle  opposition. 
U...  pèreconslilaa  avoué,  mais  il  6l  défaut, 
et,  le  94  octobre  1838,  intervint  un  juge- 
ment qui  donnait  mainlevée  pure  et  simple 
de  l'opposition  au  mariage. 

Ce  jugement  fut  signilié,  par  acte  du 
30  octobre  1838,  à avoué,  mais  il  ne  le  fut 
ni  à la  personne  ni  au  domicile  de  D...  père 
(Code  de  procédure,  443).  U'avoué  de  ce 
dernier  forma  opposition,  plaida  l'incompé- 
tence du  juge  d'Anvers,  et  le  13  novembre 
intervint  jugement  qui,  en  rejetant  l'excep- 
tion, ordonna  de  plaider  à toutes  fins. 

Appel  par  D...  père  qui  laissa  prendre 
défaut,  et  le  30  novembre,  arrêt  qui  le  dé- 
clare déchu  de  son  appel. 

Nouvelle  opposition  suivie  d'un  arrêt  con- 
tradictoire qui  met  l'appel  à néant  et  con- 
firinc  le  jugement  du  tribunal  d'Anvers. 

Après  signification  de  cet  arrêt  à avoué  et 
à partie,  la  cause  fut  ramenée  en  première 
instance,  pour  être  plaidé  sur  le  mérite  de 
l'opposition  au  jugement  du  94  octobre. 

Défaut  par  D...  père,  jugement  qui  or- 
donne l'exécution  dudit  jugement  du  94  oc- 
tobre, cl,  sur  l'appel  interjeté  de  ce  juge- 
ment, arrêt  confirmatif  et  contradictoire  du 
9 mars  1836. 

Oix-sept  jours  après  cet  arrêt,  D...  père 
appelle  du  jugement  du  94  octobre  1838, 
en  se  fondant  sur  ce  que  ce  jugement  ne  lui 
ayant  jamais  été  notifié,  les  délais  n'avaient 
pas  couru  contre  lui  ; mais  la  Cour  de 
Bruxelles,  Attendu  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison des  articles  187  cl  443  du  Code  de 
procédure,  qu'un  jugement  rendu  par  défaut 
contre  une  partie  qui  a constitué  avoué  ne 
doit  pat  ilrt  tigniflé  à partie  pour  faire 
courir  le  délai  d'appel,  puisque  celle  signi- 
fication n'esi  pas  nécessaire  pour  faire  courir 
le  délai  de  l'upposilian,  et  puisque  la  loi  dit 
formellement  que  le  délai  d'appel  court  du 
jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable,  » 
le  déclare  non  recevable  dans  son  appel. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  et 
fausse  application  des  articles  187  et  443  du 
Code  de  procédure,  par  D...  père,  qui  se 
fonde  principalement  sur  les  arguments  qui 
servent  de  base  è la  jurisprudence  actuelle 
de  la  Cour  de  cassation  de  France,  et  que 
l'on  trouvera  aux  arrêts  rapportés  par  Dallai. 

l.e  défendeur,  en  soutenant  le  système 
de  l'arrêt  attaqué,  a plaidé  qu'en  supposant 
que  la  Cour  de  Bruxelles  eût  erré  dans  ses 
motifs,  sa  décisiou,  dans  l'état  du  procès, 


n'en  était  pas  moins  conforme  aux  lois  de  la 
procedure. 

Conclusions  au  rejet  du  pourvoi  sans  égard 
aux  motifs  de  l'arrêt  attaqué  qui , dans  l'o- 
pinion de  U.  l'avocat  général , feraient  une 
fausse  application  de  l'article  443  du  Code 
de  procédure,  mais  attendu  que  le  demaii- 
deur,  ayant  pris  la  voie  de  l'opposition,  ne 
pouvait  plus  être  reçu  à appeler  du  même 
jugement  contre  lequel  il  s'était  opposé. 

AXatT. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Uefaveaux  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  av.gén.; 

Attendu  que  le  jugement  rendu  par  dé- 
faut le  94  octobre  1838,  lequel  donnait 
mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposition  for- 
mée au  mariage  du  défendeur,  a été  frappé 
d'opposition  à la  requête  du  demandeur  ; 

Attendu  que,  par  jugement  rendu  le 
39  janvier  1836,  il  a été  statué  sur  cette  op- 
position , et  qu'il  a été  ordonné  que  ledit 
jugement  du  9i  octobre  serait  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  ; 

Attendu  que,  sur  l'appel  de  D...  père,  il 
est  inlervenu,  le  3 mars  1836,  un  arrêt  con- 
Iradictuire  qui  a cuiifirmé  le  jugement  du 
99  janvier  précédent  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'il  est  souverainement  et  irrévocablement 
décidé  que  le  jugement  du  94  octobre  1838 
doit  recevoir  son  exécution  ; 

Attendu  que  l'appel  relevé,  le  19  mars 
1836,  de  ce  même  jugement  tend  évidem- 
ment à faire  statuer  une  deuxième  fois  sur 
une  décision  qui  a acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  ce  qui  est  contraire  aux  prin- 
cipes les  plus  élémentaires  du  droit  et  de  la 
jurisprudence,  et  parlant  inadmissible;  d'où 
il  suit  que  c'est  avec  raison  que  ledit  appel 
a été  déclaré  non  recevable  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  pré- 
cèdent suffisent  pour  écarter  le  pourvoi, 
sans  qu'il  suit  nécessaire  de  sc  livrer  à l'ap- 
préciation des  motifs  consignés  dans  l'arrct 
dénoncé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  â scpleinbre  1836.  — Cb.  civ. 


JUGEMENTS.  — PtauciTt. 

Lit  expéditions  des  jugements  doivent  por- 
ter gu’ilt  ont  été  prononcés  en  audience 
publique,  à peine  de  nullité.  (Constitution,, 
article  07.) 
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ARktT. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Uestuuvcllcs  cl  sur  les  cunclusioiis 
de  H.  l'avocat  general  Dewandrc; 

Vu  les  art.  96  cl  97  de  la  Constitution  ; 

Attendu  qu'il  est  statué  par  l'article  96 
que  « les  audiences  des  Irihunaus  sont  pu- 
bliques » cl  par  l'article  97  que  u les  juge- 
ments sont  prononces  en  audience  publi- 
que ; » 

Attendu  que  l'expédition  authentique  du 
jugement  attaqué  se  borne  à la  mention 
suivante  : « fait  et  jugé  ; » qu'elle  ne  con- 
state pas  que  l'audience  ait  été  publique,  ni 
que  ledit  jugement  ail  été  prononcé  publi- 
quement ; 

Attendu  en  conséquence  qu'il  a été  ex- 
pressément contrevenu  aux  articles  96  cl  97 
ci-dessusvisés; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  9 septembre  1836. 


DÉNONCIATEURS.—  Ttaoiss. — Avextissi- 

■ EFIT  AU  JUXT. 

L’article  Ziâ  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  prescrit  d'avertir  lejurq  de  la 
qualité  de  dénoncialeurs  des  témoins  en- 
tendus comme  tels,  n’indiquant  aucun 
mode  particulier  pour  donner  cet  acertis- 
sement,  il  suffit  que  l’acte  d’accusation 
révèle  cette  circonstance  ('). 

Dans  une  procédure  poursuivie  à charge 
des  accusés  Bourguignon  cl  autres,  les  nuni- 
iiiés  Baré  cl  Dcmccsniakcr,  dont  les  révéla- 
tions avaient  motivé  tus  poursuites  du  mi- 
nistère putilic,  lurent  entendus  coniiue  lé- 
inoiiis  devant  la  Cour  d'assises,  sans  que  les 
jurés  eussent  été  avertis  de  leur  qualité  de 
dénonciateurs;  celle  absence  de  la  formalité 
prescrite  par  l'article  323  du  Code  d'inslruc- 
tioii  criminelle  a motivé  le  recours  en  cas- 
sation des  condamnés. 

Conclusions  au  rejet  du  pourvoi,  le  jury 
ayant  été  suffisamment  averti  par  la  lecture 
à l'audience  de  l'acte  d'accusation,  qui  fai- 
sait connaître  que  les  poursuites  avaient  eu 
lieu  sur  la  dénonciation  des  individus  dont 
il  s'agit, 

AEXtT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 


U)  BruAclli's,  c.iss.,G  mai  I84i  cl  20  itiill.  I840 
{Pas.,  1M4,  p.  I83,  Cl  la  qolc,  et  I840,  p.  580). 


conseiller  Destoovelles  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandrc,  avocat  général; 

Vu  l'article  323  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ; 

Attendu  que  l'exécution  de  cet  article 
n'est  point  ordonnée  à peine  de  nullité; 

Attendu  qu'en  admettant  que  la  formalité 
qu'il  prescrit  soit  substantielle,  il  ne  déter- 
mine pas  de  mode  particulier  pour  faire 
parvenir  aux  jurés  l'avertissement  requis; 
qu'il  veut  uniquement  qu'ils  soient  avertis; 

Attendu  que  dans  l'espèce  le  magistral 
chargé  de  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation 
a fait  connaître  noii-sculcmenl  la  condam- 
nation à des  peines  affiielives  et  infamantes 
anléricurcnicnt  prononcées  contre  Baré  et 
Demeesmaker,  mais  encore  et  particulière- 
ment leur  qualité  de  dénonciateurs;  qu'ainsi 
rien  n'a  été  négligé  pour  éclairer  le  jury  sur 
la  position  de  ces  individus; 

Attendu  qu'il  a reçu  un  double  avertis- 
sement cl  par  la  lecture  en  sa  présence  de 
l'acte  d'accusation  (art.  31 3)  cl  par  la  remise 
qui  lui  en  a été  faite  avant  qu'il  se  retirât 
pour  délibérer  (art.  3il)  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
qu'il  ii'a  pas  été  contrevenu  â l'article  323 
du  Code  d'instruction  criinincllc  ; 

l’ar  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Uu  9 septembre  1836. 


GARDE  CIVIQUE.  — BeniTion  oisciru- 
BAiEE.  — Bis  iis  iuei.  — Double  cobvoca- 
Iioa.  — IlSSPECTIOfS. 

Une  seconde  convocation  adressée  à des 
gardes  civiques  pour  assister  à une  in- 
spection, ces  gardes  n’agant  pas  comparu 
sur  la  première,  n’est  pas  une  peine  dis- 
ciplinaire, et  le  conseil  saisi  de  la  pre- 
mière contravention  ne  peut  te  refuser 
d’appliquer  la  peine  sous  le  prétexte 
qu’il  g aurait  bis  in  idem. 

Le  8 mai  1836,  les  gardes  Vauderstraeteo 
cl  autres  furent  convoqués  pour  une  des 
inspections  obligatoires  établies  par  l'art.  41 
du  décret  du  31  décembre  1830. 

Ils  ne  s'y  rendirent  pas,  et,  le  6 juin,  ils 
reçurent  de  nouvelles  convocations  aux  fins 
de  se  rendre  à l'inspection  du  19  du  même 
iiuiis , n'ayant  pas  comparu  à celle  du 
29  mai. 

Dans  l'intervalle  ils  avaient  été,  le  14  juin, 
cités  à comparaître  devant  le  conseil  do  dis- 
cipline pour  répondre  sur  la  prévention 
d'avoir  manqué  â l'appel  dudit  jour  29  mai. 
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l.â  ils  prélcndircnl  qu'ayanl  reçu  une  con- 
vocation nouvelle  pour  se  rendre  à une 
autre  inspection  le  1!)  juin,  et  cela  parce 
qu'ils  avaient  manqué  à la  precedente,  cette 
invitation  était  une  punition  disciplinaire 
inOiJjécaux  termes  de  l’article  70  du  décret 
du  31  décembre  1830,  punition  qui  avait 
arrêté  l'action  du  conseil  de  discipline  par 
suite  de  la  maxime  non  bii  in  idem. 

Ce  système  fut  accueilli  par  le  conseil  qui 
renvoya  tous  les  prévenus  des  poursuites 
dirigées  contre  eux. 

Pourvoi  par  l'officier  rapporteur  pour 
fausse  application  de  l’article  70  du  decret 
du  31  décembre  1830  et  violation  des  arti- 
cles 41  du  même  decret,  17  de  celui  du 

29  juin  1831,  et  19  de  la  loi  du  2 janvier 
1833. 

Conclusions  è la  cassation. 

AXatT. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Destouvellcs  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewaiidre,  avocat  général; 

Vu  les  articles  41, 70  du  decret  du  31  dé- 
cembre 1830,  17  de  la  loi  du  22  juin  1831, 
et  19  de  la  loi  du  2 janvier  1833  ; 

Attendu  que  l'article  41  du  decret  du 

30  décembre  1830  statue  que  les  gardes 
d'un  canton  ne  pourront  être  réunis  que 
deux  fois  au  plus  par  an , suit  pour  les  exer- 
cices, soit  pour  les  inspections; 

Attendu  que  les  defendeurs  convoques 
pour  l’inspection  du  29  mai  ne  s'y  sont  pas 
présentés,  et  que  de  ce  chef  ils  ont  été  tra- 
duits devant  le  conseil  de  discipline  ; que  là 
ils  ont  excipé  de  ce  qu'ils  étaient  appelés 
pour  une  nouvelle  inspection  fixée  au  10 juin, 
et  soutenu  que  cette  seconde  convocation 
étant  la  peine  de  leur  défaut  de  satisfaire  à 
la  première,  le  conseil  ne  pouvait,  sans  vio- 
ler la  maxime  non  bit  in  idem,  leur  infliger 
un  deuxième  cliàlimeiit  pour  le  même  fait  ; 

Attendu  qu'en  ordonnant  successivement 
deux  réunions  le  chef  de  la  garde  use,  dans 
les  limites  posées  par  l'article  41,  d'un  droit 
qui  lui  appartient  en  ce  que  la  seconde  con- 
vocation, quelle  qu'en  soit  la  cause,  peut 
d'autant  moins  être  considérée  comme  une 
peine  que  l'article  17  de  la  loi  du  22  Juin 
1831  a énuméré  les  peines  au  nombre  des- 
quelles ne  se  trouve  pas  une  convocation  de 
la  nature  de  celle  dont  il  s’agit  dans  l'cs- 


(')  Bnixrlles,  cassalion  , IC  septembre  1836, 
27  juin  et  24  septembre  1842  (Pmic.,  p.268,  et 
1843,  p.  Il  ; Delebecque,  Comment,  tégidali/' des 


pèce,  qu'elle  n'est  qu'un  appel  adressé  au 
garde  de  se  conformer  aux  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  la  loi,  cl  qu'il  encourt 
deux  peines  disciplinaires  si  deux  manque- 
ments sont  cotistatés  à sa  charge  ; 

Attendu  qu’m  regardant  celle  seconde 
convocalioii  comme  une  pénalité,  cl  en  ren- 
voyant sur  ce  motif  les  défendeurs  des 
poursuites  dirigées  contre  eux,  le  conseil 
de  discipline  n fait  une  fausse  application 
de  l'article  70  dit  décret  du  31  décembre 
1830,  et  expressément  cüttlrevciiu  aux  arti- 
cles 17  de  celui  du  22  juin  1831  cl  10  de  la 
loi  du  22  janvier  1833; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule. 

Du  9 septembre  1836. 

POURVOI  EN  MATIÈRE  ÉLEC'l'ORALE 

(■ODE  ne).  — IlECLAXATIOn  pe  xecoubs.  — 
Reriis  DE  LA  XECEvoix.  — Paxcvi. 

La  déclaration  du  recourt  en  casiation  en 
matière  électorale  doit  nécetiairement  être 
faite  au  greffe  provincial.  Celle  adretsée 
par  la  partie  directement  à la  Cour  de 
caitation  ne  peut  en  tenir  lieu  ('). 

Le  refut,  de  la  part  du  greffier  provincial, 
de  rececoir  la  déclaration  de  recourt  en 
caitatioH  doit  être  conttaté  par  «n  officier 
ministériel  (’). 

C.  J,  Seron  cl  autres  électeurs  de  la  cotn- 
muitc  d'Anthcit  ont  cru  pouvoir  s'adresser 
à la  Cour  de  cassatiott  pour  oblcitir  l'annu- 
lation d’une  décisiott  des  étals  députés  de 
la  province  de  Liège  qui  n'avait  pasapprouvé 
une  partie  det  èlectiont  communales  dudit 
lieu.  A celte  lin  ils  ont  transmis  directement 
leur  déclaration  à la  Cour,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  greffier  des  étals  provinciaux  de 
i.iegc  avait  refusé  de  la  recevoir. 

Avant  d’aborder  la  question  de  savoir  si 
aucun  recours  est  ouvert  par  la  loi  devant 
la  Cour  de  cassation  contre  les  opérations 
des  collèges  électoraux,  une  question  préa- 
lable se  présentait  : la  Cour  ctail-cllc  saisie 
par  un  pourvoi  régulier? 

Non,  puisque  les  parties  n'avaient  pas  fait 
leur  déclaration  au  greffe  provincial  ainsi 
que  le  veut  la  lui,  et  que  rien  au  procès 
n'clablissail  le  refus  dont  les  demandeurs  se 


loitéleüorttltt.  0°  503;  Legraverend,  t.  2,  p.  294, 
édilioii  belge  de  1830. 

(>)  Voyex  Bruxelles,  cass-,  0 sept,  1836. 
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préTaliient.  M.  l'arocal  général  a en  consé- 
quence conclu  i ce  que  la  Cour  déclarât 
n’èire  pas  saisie. 

AiatT. 

LA  CÜUIt;  — Oui  le  rapporl  (le  M.  le 
conseiller  Ueslouvcllcs  et  sur  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Dewamirc; 

Vu  la  requête  à elle  présentée  par  Fr.  J, 
Seron , N,  J.  Wesinacl  et  consorts,  dans 
laquelle  ils  concluent  k la  cassation  d'un 
arrête  pris  le  30  auCll  1836  par  les  étals  dé- 
putés de  la  province  de  l.icgc  et  proiioiiçaiil 
l'annulation  d'une  partie  des  élections  faites 
le  14  juillet  précédent  par  le  collège  électo- 
ral de  la  commune  d'Aulhcil  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  cassation  ne  peut 
être  saisie  des  affaires  dont  la  connaissance 
lui  est  attribuée  que  par  des  pourvois  décla- 
rés dans  les  formes  et  dans  les  délais  pres- 
crils  par  la  lui  ; 

Attendu  que  la  requête  dont  il  s'agit, 
quoique  intitulée  ■<  pourvoi  en  cassation,  » 
ne  peut  remplacer  un  recours  légal  ; 

Attendu  qu'eu  vain  lesdils  Seron  . Wes- 
niacl  et  consorts  allèguent  que  le  grelTicr  des 
états  députés  a refusé  de  recevoir  la  décla- 
ration lie  leur  pourvoi  et  du  le  consigner  sur 
le  registre  à ce  destiné  ; qu'en  cITet  ils  au- 
raient du,  s'ils  ont  éprouvé  ce  refus,  le  faire 
constater  par  un  ofticier  ministériel  et  justi- 
ller  ainsi  avoir  fait  tout  ce  qui  avait  dépendu 
d'eus  pour  qu'un  pourvoi  régulier  parvint 
à la  Cour  ; 

Attendu  que  dans  l'absence  d'un  sembla- 
ble pourvoi  et  d'un  acte  cuiistalant  le  refus 
du  grcllier,  la  Cour  n'est  pas  saisie  ; 

l’ar  ces  motifs,  déclare  qu'il  n'échel  de 
statuer  sur  la  requête  desdits  Seron  et  con- 
sorts, et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  9 septembre  1836. 


l’UllBVOI.  — Foaia.  — Miaisikai  rcsuc. 

— DacLAkATIOa  DE  EECOCES.  — ItErCS  DE 
LA  aiGEVOIE.  — I’eECVE. 

La  déclaration  do  pourvoi  en  catêation, 
écrite  et  eignée  par  l’officier  du  minietère 
public,  enroyée  au  greffe  du  tribunal  et 
transcrite  sur  le  registre  iù  ce  destiné,  ne 
suffit  pas  ! il  faut  nécessairement  que  la 
déclaration  de  recours  soit  faite  au  greffe 
par  la  partie  condamnée  (').  ( C.  c.,  417.  ) 


(')  Voy.  Br.,  cass.,  0 et  10  septembre  1836. 


L’officier  du  ministère  public  n’a  pas  qua- 
lité pour  constater  le  refus  qu’il  aurait 
essuyé  du  greffier  de  recevoir  sa  déclara- 
tion de  recours  en  cassation  ; il  doit  em- 
ployer à cet  effet  un  officier  ministériel. 

Un  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Cens  ayant  renvoyé  (les  pour- 
suites dirigées  contre  eux  Louis  Couplet  et 
Cécile  Monfroi,  sa  mère,  prévetius  (l'avoir 
embarrassé  la  voie  publique  par  des  dépéts 
de  fumier  et  de  chaux,  l'éclievin  remplis- 
sant les  fonctions  du  ministère  public  près 
de  ce  tribunal  crut  y trouver  une  violalion 
de  l'article.  471  du  Code  pénal  et  du  règle- 
ment municipal  de  la  commune  de  Lens, 
pour  des  motifs  qu'il  est  inutile  de  rap- 
porter. 

Il  rédigea  en  conséquence,  le  jour  de  la 
prononciation  du  jugement,  une  déclaration 
de  recours  en  cassation  qu'il  envoya  chri  le 
greOicr  du  tribunal,  qui  la  transcrivit  dans 
le  registre  à ce  destiné,  avec  celle  mention  : 
U lleçu  des  mains  de  Haquesliau , garde 
■(  champêtre,  cejourd'hui  83  juillet  1836,  à 
« cinq  heures  du  soir.  » 

Le  83  était  un  samedi.  Le  surlendemain, 
lundi,  le  même  échevin  dresse,  avec  l'as- 
sistance de  témoins,  un  procès-verhal  dans 
lequel  il  relate  qu'il  s'est  rendu  la  veille, 
dimanche,  chei  le  gredicr  du  tribunal  pour 
y renouveler  et  signer  son  pourvoi,  mais 
qu'il  a été  renvoyé  au  lendemain,  attendu 
la  solennité  du  jour,  et  que  le  lendemain, 
lundi,  personne  n'était  au  greffe. 

C'est  dans  cet  état  que  se  présentait  l'af- 
faire devant  la  Cour  de  cassation. 

U.  l'avocat  général  a pensé  qu’en  l'ab- 
sence d'une  déclaration  régulière  de  recours 
en  cassation  cl  d'aucun  acte  constatant, 
d'une  manière  légale,  les  démarches  faites 
le  dinianche  34  juillet  par  le  demandeur 
pour  faire  recevoir  son  pourvoi,  la  Cour 
(l'était  pas  saisie. 

Aaitr. 

LA  COUR  ; — Oui  le  rapporl  de  M.  le 
conseiller  Wurth  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Uewandre,  avocat  général  j 

Vu  l’article  417  do  Code  d'instruction 
criminelle; 

Alicndu  que  cet  article  prescrit  la  forme 
dans  laquelle  doit  être  constatée  la  déclara- 
tion de  pourvoi  en  cassation  dans  les  ma- 
tières criminelle,  correctionnelle  et  de  po- 
lice, cl  qu'il  exige  nommément  que  cette 
déclaration  soit  laite  au  grcllier,  qui  la 
transcrit  dans  un  registre  à ce  destine,  et 
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signée  par  le  demandeur  et  par  le  greffier; 

Altendu  que  dans  l'espèce  l’officier  du 
ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Lens  ne  s'esi  pas  con- 
formé à cct  article  ; qu'il  s’est  borné  à écrire 
sa  déclaration  de  pourvoi  sur  une  feuille 
volante  qu'il  a signée  et  transmise  au  gref- 
fler  dudit  tribunal  ; 

Attendu  que  la  nullité  de  cette  déclaration 
n’a  pas  été  couverte  par  la  transcription 
que  le  greffier  en  a faite  sur  le  registre 
destiné  à recevoir  les  pourvois  en  cassation, 
puisqu'elle  n'est  pas  signée  par  la  partie 
demanderesse  sur  le  registre  même,  comme 
le  veut  la  loi; 

Attendu  que  les  démarehes  faites  par  le 
demandeur  le  31  et  le  33  juillet  pour  par- 
venir, comme  il  le  prétend,  à signer  sa  dé- 
claration dans  le  registre,  ne  peuvent  tenir 
lieu  de  sa  signature  mise  au  bas  de  l'acte  à 
recevoir  par  le  greffier,  aux  ternies  de  l’ar- 
ticle précité  ; que  dans  tous  les  cas  il  n'avait 
pas  qualité  pour  constalerlui-méme,  comme 
il  l'a  fait  dans  le  procès-verbal  dressé  par 
lui  le  33  juillet,  soit  le  refus  du  greffier  do 
le  laisser  signer  le  dimanche  33  juillet,  soit 
l’absence  de  cet  officier  public  lorsque  le 
demandeur  s’est  présenté  chex  lui  le  lundi; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'acte  de  pourvoi  en  cassation  étant 
irrégulier,  la  Cour  ne  peut  en  coiiiialtre; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur 
non  recevable. 

Du  9 septembre  1836. 

CAUTION. 

Ou  13  sept.  1836.  — Yoy.  13  août  1836. 

POURVOI  (MOBI  BE  BtCLARSTIOa  ).  — I.OI 
tLECTOBAtE. 

La  remise  au  greffe  prorincial  d’une  décla- 
ration par  écrit  de  recours  en  cassation, 
faite  par  la  partie  intéressée,  et  d'un 
pouroir  spécial  donné  à un  tiers  pour 
faire  cette  déclaration,  ne  remplit  pas 
le  Tceu  de  la  loi  s'il  ne  conste  d'ailleurs 
pas  que  la  partie  se  soit  présentée  en  per- 


(*)  Voyez  l’arrôt  du  9 septembre  18.3G  rendu 
en  cause  du  ministère  public  contre  Couplet. 

(*)  Nous  avons  rapporté  à sa  date  un  arrêt  du 
90  décembre  1833,  qui  décide  que  la  remise  d'une 


sonne  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs  ('). 

( Loi  électorale  du  S mars  1831,  article  14.) 

r.ouis  Vanderboofstad  s’est  pourvu  en 
cassation  contre  une  décision  des  él.ils 
députés  de  la  Flandre  occidentale  qui  avait 
maintenu  la  décision  ilu  conseil  communal 
de  Roclers  qui  n'avait  pas  cru  devoir  l'ad- 
mettre sur  la  liste  des  électeurs  provinciaux; 
mais  au  lieu  de  se  présenter  é la  secrétairc- 
rie  du  conseil  provincial,  aux  termes  de 
l'article  14  de  la  loi  électorale  du  3 mars 
1831,  pour  y faire  en  personne  sa  déclara- 
tion de  recours,  il  Ht  cette  déclaration  par 
écrit  qu'il  data  de  Roelcrs,  le  19  août  1836, 
et  formula  un  pouvoir  spécial  à Joseph  Van- 
derbnofstad,  également  daté  de  Roelcrs,  aux 
lins  de  le  représenter  pour  faire  cette  décla- 
ration. Cependant  la  procédure  ne  constatait 
nulle  part  que  ni  le  demandeur  ni  son  fondé 
de  pouvoir  eussent  comparu  en  personne 
au  greffe  provincial.  On  trouvait  seulement 
au  pied  de  la  procuration  ces  mots  : Reçu 

trois  pièces. 

> Le  greffier  des  états  députés,  Roxis.  » 

Dans  cct  étal  la  Cour  était-elle  saisie? 

I.a  loi  électorale  du  3 mars  1831,  dans 
son  article  14  relatif  au  recours  en  cassation, 
ne  prescrit  pas,  il  est  vrai,  comme  l'a  fait 
depuis  l'article  18  de  la  loi  communale  du 
30  mars  1836,  que  le  greffier  des  états  dresse 
acte  de  la  déclaration  et  qu'il  le  signe  avec 
la  partie  ; mais  cette  loi,  comme  la  loi  com- 
munale, exige  une  déclaration  faite  en  per- 
sonne par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoirs, 
et  le  reçu  du  greffier  des  états  comme  la 
lettre  d’envoi  ne  constataient  qu'onc  chose  : 
c'est  qu’il  avait  reçu  la  procuration  donnée 
par  le  demandeur  à Joseph  Vandcrhoofslad 
et  deux  autres  pièces,  savoir,  la  décision 
attaquée  et  la  déclaration  de  recours  en  cas- 
sation, sans  qu'il  conslAl  comment  ces  pièces 
lui  étaient  parvenues  ; car  il  est  é remar- 
quer que  le  fondé  de  pouvoirs,  s'il  avait 
comparu,  n'avait  pas  mémo  signé  ce  dé)v6I 
avec  le  greffier. 

I.e  ministère  public  a pensé  que  dans  ces 
circonstances  la  Cour  n'était  pas  saisie  (-). 

AEEkT. 

I.A  COUR  ; — Ouf  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Bourgeois  cl  sur  les  conrlusioiis 
de  M.  Dewandre,  av.  gén.; 


dèclaralioD  écrite  de  recourt  en  cattalion  sufBl; 
mais  il  fanl  noter  que  dans  l'etpère  de  cet  arrêt 
il  était  établi  que  cette  remise  avait  été  faite  par 
le  detnaudeur  en  personne. 
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Va  l'article  8 de  la  loi  provinciale  du 
SO  avril  1836  cl  l'article  14  de  la  loi  électo- 
rale du  3 mars  1831  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier,  au  nombre  de 
trois,  mentionnées  dans  l'inventaire  y joint; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  14  pré- 
cité la  déclaration  do  pourvoi  doit  être  laite 
à la  sccrélairerie  du  conseil  provincial  par 
la  partie  en  personne  ou  par  son  fondé  de 
pouvoirs  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  aucune  des 
pièces  produites  ne  constate  qu'une  décla- 
ration de  pourvoi  ait  été  faite  au  secrétariat 
do  conseil  provincial  de  la  Flandre  occiden- 
tale, soit  par  Louis  Vandcrhoofslad  en  per- 
sonne, soit  par  son  fondé  de  pouvoirs  Joseph 
Vanderhoofstad  ; 

Qu'en  cITct  les  mots,  le  greffier  de»  éiale 
dèputiê,  reçu  troit  piècee,  tigné  Roelt,  écrits 
au  pied  du  mandat , ne  constatent  aucune- 
ment par  qui  ni  par  quelle  voie  ces  pièces 
sont  parvenues  audit  grcfllcr  ; d'où  il  suit 
qu'il  n'existc  point  de  pourvoi  et  que  la 
Cour  n'est  pas  saisie; 

Par  CCS  motifs , déclare  qu'il  n'échet  de 
statuer  sur  la  requête  dudit  Louis  Vander- 
hoofstad  et  le  condamne  aux  dépens,  etc. 

Du  IG  septembre  1836. 


POURVOI  EN  MATIÈRE  DE  POLICE.  — 

RcCtVABILITX. 

Le  recoure  en  caesalto»  n'eet  pae  ourerl 
contre  un  jugement  eusceplible  d'ap- 
pel['). 

Le  tribunal  de  police  de  Liège  avait,  le  32 
juillet  18.36,  condamné  Anne  Poty  cl  autres 
chacun  A un  jour  d'emprisonnement  tane 
amende  pour  avoir,  en  état  de  récidive,  cm- 


(')  Même  clécirion  rendue  le  30  fcplembrc  en 
cause  du  nliuisièrc  publie  c.  Tondelicr;  et  voyi-a 
Bruxelles,  cassation,  37  avril  et  14  août  18-j3, 
5 août  18.>riet  10  septembre  18.30. 

|V)  lai  question  de  savoir  si  le  ministère  public 
près  du  tribunal  de  simple  pulicc  peut  appeler 
des  jtigemenis  rendus  dans  les  termes  de  l'arii- 
cle  173  du  Cotle  d'instruction  criminelle  est  en- 
core fortement  controversée.  Plusieurs  arrêts  ont 
décidé  te  pour  et  le  contre.  Voyez  arrêt  du  34 
février  1837.  Legraverend,  t.  2,  p.  230,  enseigne 
l'aRirmativc.  Bourguignon,  sur  l'art.  17-J,  semble 
se  prononcer  pour  la  négative;  Carnot  de  même. 
Un  arrétde  e.xssation  flu20  mars  1813,  rapporté 
par  Dalloz,  1.  18,  p.  050,  a rlécidé  que  le  minis- 
tère ptiblic  n'a  d'autre  moyen  que  relui  tlu  re- 


barrassé la  voie  publique  en  se  plaçant  avec 
des  paniers  de  légumes  près  de  l'entrée  de 
la  halle  auv  viandes. 

Le  ministère  public,  en  se  fondant  sur 
l'article  474  du  Code  pénal,  avait,  outre 
l'emprisonnement  prononcé  par  ledit  article, 
requis  l'applicaliott  d'uue  amende  en  vertu 
de  l'article  471  ; mais  le  jugement  lui  refu- 
sait celte  dernière  partie  de  ses  conclusions, 
attendu  que  les  peines  d'emprisonnement 
et  iramende  ne  pouvaient  être  cumulées. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic pour  violation  de  l'article  47t  du  Code 
pénal.  Mais  le  jugement  attaqué,  rendu  en 
premier  reeeori , n'avait  pas  encore  été  si- 
gnifié aux  parties  condamnées  et  il  était 
encore  susceptible  d'être  réformé  par  la  vole 
d'appel  (’);  il  n'avait  donc  pas  le  caraclérc 
de  dernier  ressort  exigé  par  les  articles  177, 
407  cl  413  du  Code  d'instruction  criminelle. 
En  conséquence  M.  l'avocat  général  a estimé 
que,  dans  l'état,  le  pourvoi  n'était  pas  re- 
cevable. 

AXatT, 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Bourgeois  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dewandre,  avocat  général  ; 

Vu  les  articles  172  et  177  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ; 

Allcndu  que  l'article  177  n’autorise  le 
pourvoi  en  cassation,  en  matière  de  police 
simple,  que  contre  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort; 

Et  que  d'après  l'article  172  ils  ne  sont  pas 
rendus  en  dernier  ressort  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  ils  prononcent  un  emprison- 
nement ; 

Par  ces  motifs , déclare  le  pourvoi  non 
recevable. 

Du  16  septembre  1836. 


cours  en  Csissation;  mais  puisque  la  loi  pxi|^eun 
jii(;cinem  rcHdu  en  dernier  ressort,  et  non  pas 
lin  Jiigcmeni  coulé  en  force  de  chosejnpée,  si  le 
prévenu  n'appelle  pas,  le  ministère  publie  n'aura 
flonc  aucune  voie  ouverte  dans  rinlérêt  de  la 
vindicte  publique  pour  faire  redresser  les  tons 
dont  il  pourrait  avoir  lrès-lé{;iiimcnicnt  à se 

fibindre?  Ce  qui  prouve  l'éiat  cl'incertiliule  de 
s jiirisprnilence,  c'est  Ibrrêi  du  7 nov.  1812  de 
la  Cour  de  cassation  de  France,  qui  décitic  qii'oM 
minhtére  publie  seu/ appariieol  le  droit  d'inter- 
jeter appel  des  juj'emcnis  de  simple  police  dans 
i'inlérct  de  la  vinilirie  publique.  Il  est  don'*  à re- 
gretter que  la  Cour  de  cassation  de  Relffique 
n’alt  pli  se  prononcer.  — Voyez  la  loi  belge  du 
1**^  mai  I84'J,  articles. 
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POURVOI.  — RECEVABILITE. 

Du  29  septembre  1856.  — Même  arrêt 
qu'au  16  septembre  1830. 


ÉLECTIONS  COMMUNALES.  - Poikvoi  et 

CASSATION.  — IBDEBSITE,  — MAriEBES  Eiec- 
TUBALES. 

Le  recours  en  cassation  n'est  jias  ourerl 
contre  les  opérations  des  collèges  électo- 
raux. C’est  au  roi  seul  qu’il  appartient 
de  prononcer  en  dé/initice  sur  la  régula- 
rité des  élections  ('].  ( Loi  comm.,  art.  40.) 
Le  demandeur,  même  en  matière  électorale, 
qui  succombe  dans  son  recours  en  cassa- 
tion doit  être  condamné  à l’indemnité 
enrers  le  défendeur  (’).  {Loi  organ.  du 
4 août  1833,  articles  15  cl  58;  loi  conun., 
article  18.) 

Au  nombre  ile.s  électeurs  coinmun.itii  de 
Necriinlcr  sc  trouvait  Jean  StruyS,  au  titre 
de  sa  mère  veuve  qui  lui  avait  délégué  ses 
Cuntributiuiis.  Cette  dernière  étant  venue  à 
mourir  avant  le  jour  des  élections,  vingt- 
sept  électeurs,  lors  des  oper.Uiuns  du  collège 
électoral  pour  le  renouvellement  du  conseil 
communal,  formèrent  une  protestation  con- 
tre l'admission  au  vote  de  cet  électeur,  fon- 
dée, entre  autres  motifs,  sur  son  défaut 
actuel  de  capacité  ; mais  il  fut  passé  outre 
aux  élections  qui  furent  consommées. 

Réclamation  par  ces  vingt-sept  électeurs 
aux  états  de  la  province  du  Brabant  qui, 
par  décision  du  13  août  1830,  déclarèrent 
les  élections  bien  et  régulièrement  faites  et 
rcjetcrciil  la  réclamation. 

Jean  Struys,  contre  lequel  étaient  dirigés 
les  griefs,  ne  fournit  point  de  défenses. 

Là-dessus  Balthazar  Ilekiiig,  oRicier  de 
santé  à Neerlinter,  donna  procuration  à 
Louis  Leenars,  qui  sc  présenta  au  greffe 
provincial  pour  y former  une  déclaration  de 
recours  en  cassation  ; mais  le  greffier  refusa 
de  la  recevoir,  ce  que  Ht  constater  le  de- 
mandeur par  le  ministère  de  l'huissier 
Janssens,  dans  la  signilication  du  recours 
faite  au  greffe  des  états  de  la  province. 

La  Cour  n'ayant  pas  eu  besoin  d'aboriler 
les  moyens  présentés  par  le  demandeur,  il 
est  inutile  de  les  rapporter.  M.  l'avocat  gé- 


(I) Voy.  Br.,  cass.,  37  octobre  1830. 

(V)  Br.,  cass.,  38  juin  1859;  34  sept.  1843 
{Paaic.,  1843,  p.  11);  33  Juillet  et  8 août  1845, 

PASIC,  BELCS,  1830.  — CASSATI08. 


néral  a élevé  contre  le  pourvoi  une  On  de 
non-recevoir  dans  la  forme,  fondée  sur  ce 
que  la  loi  n'autorise  pas  le  recours  en  cassa- 
tion contre  les  opérations  des  collèges  élec- 
toraux, mais  donne  seulement  aux  gouver- 
neurs la  faculté  de  sc  pourvoir  devant  le  roi 
qui  statue  en  dérinitise. 

Il  a en  conséquence  conclu  au  rejet. 

aeeEt. 

I.A  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Bourgeois  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Ilewandrc,  avocat  général; 

Kii  ce  qui  concerne  la  question  de  com- 
pétence : 

Vu  l'article  46  de  la  loi  sur  rorganisatioii 
communale  du  30  mars  1836; 

Attendu  en  droit  qu'aux  termes  de  cet 
article  il  n'appartient  qu'au  roi  de  connaître 
des  décisions  délinilives  rendues  par  les  dé- 
putations des  conseils  provinciaux  concer- 
nant la  validité  des  élections  dans  les  com- 
munes; que  le  mol  poiireoi  qui  sc  trouve 
dans  la  dernière  partie  de  cet  article  n'y  est 
employé  que  comme  synonyme  du  recours 
auprès  du  roi,  mentionné  dans  le  paragra- 
phe precedent,  cl  ne  peut,  par  suite,  auto- 
riser un  pourvoi  judiciaire  devant  la  tour 
de  cassation  ; 

Allcudii  en  fait  que  le  pourvoi  dont  il 
s'agit,  introduit  par  Balthazar  lleking,  est 
dirigé  contre  une  décision  de  la  députation 
permaiienle  du  conseil  provincial  du  Bra- 
bant en  date  du  13  août  1836,  laquelle,  en 
rejetant  la  réclamalioii  dudit  ilemandeur,  a 
approuvé  les  opérations  électorales  qui  ont 
eu  lieu  le  14  juillet  1836  pour  la  forinaliun 
du  corps  communal  de  Neerlinter  ; d’où  il 
suit  que  la  Cour  est  incompétente  pour  en 
connaître. 

En  ce  qui  concerne  rindemiiité  établie 
par  l'article  58  de  la  loi  du  4 août  1832  à 
charge  du  demandeur  en  cassation  qui  suc- 
combe dans  son  pourvoi  : 

Attendu  que  l'article  précité  statue  d'une 
manière  générale  qu'en  cas  de  rejet  d'un 
pourvoi  la  Cour  de  cassalioii  condamnera 
le  demandeur  à payer  au  defendeur  une 
indemnité  de  150  francs,  si  l'arrêt  ou  le 
jugemciil  dont  la  cassation  était  demandée 
a été  rendu  conlradicluireineiit,  et  une  in- 
demnité de  75  francs,  si  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment a été  rendu  par  défaut; 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'article  18  de  la 


39  jiiillft  184ti  (f’njic.,  p.  2CU,  et  1840,  p.  388  et 
la  unie). 
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loi  sur  l'organisation  communale  du  50  mars 
1836  ordonne  que  dans  les  instances  sur 
pourvoi  en  cassation  rurincesà  l'occasion  de 
i'eiécution  de  cette  loi , il  sera  pruciidc 
sommairement  et  toutes  alTaircs  cessantes, 
arec  exemption  dee  fraie  de  timbre,  d'enre- 
gietrement  et  d'amende,  mais  que  cet  arti- 
cle ne  statue  rien  sur  l'indemnité  due  au 
défendeur  en  vertu  de  l'article  58  de  In  loi 
du  4 août  1833  ; d'où  il  suit  que  le  deman- 
deur, en  cas  de  rejet  de  son  pourvoi,  ne 
doit  pas  être  exempté  de  payer  celte  in- 
demnité au  défendeur;  que  la  règle  géné- 
rale et  lescxceplions  étant  clairement  énon- 
cées dans  la  lui,  il  ne  doit  pas  être  permis 
d'étendre  ces  dernières  à des  cas  non  prévus 
contre  le  texte  formel  des  articles  précités; 

Attendu  que  Jean  Siruys  ne  s'esi  pas 
défendu  devant  la  députation  permanente 
qui  a rendu  la  décision  attaquée,  et  que 
par  suite  celte  décision  doit  être  considérée 
comme  rendue  par  défaut  pour  l'applica- 
tion de  l'article  58  précité  ; 

Par  ces  motifs,  rejetle  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  ,i  l'indemnité  de  75 
francs  au  profit  do  défendeur,  et  aux  dé- 
pens. 

Da  30  septembre  1836. 


GARDE  CIVIQUE.  — Loi.  - Mise  a 

IXECI'TIOS. 

La  mise  à exécution  de  la  loi  du  îjanrier 
1835,  qui  apporte  des  modifications  aux 
lois  précédentes  sur  la  garde  cirique,  ne 
dépendait  pas  de  la  nomination  des  adju- 
dants-majors, du  quartier-maitre  et  du 
tambour-major,  seulement  ces  nomina- 
tions ne  doraient  aroir  lieu  que  lors  de 
la  mise  à exécution  de  la  loi.  ( Loi  du 
2 janvier  1855,  article  II.) 

L'article  11  de  la  loi  du  3 janvier  1835, 
qui  réorganise  la  garde  civique , porte  : 
« Les  adjudants  majors  et  le  quarticr-nialtrc 
ic  sont  nommés  par  le  roi;  le  tambour  major 
« par  le  chef  de  la  légion. 

U Ils  seront  renouvelés  lors  de  la  mise  à 
Il  exécution  de  ta  présente  toi.  n — De  son 
cOlé,  l'article  4 dispose  dans  les  termes  sui- 
vants : « La  mise  à exécution  de  l'article  1" 
« de  la  présente  loi  (le  changement  de  l’u- 
II  informe)  sera  précédée  de  la  réorgaiiisa- 
« lion  des  compagnies  sédentaires  et  du 
Il  renouvellement  des  caporaux,  sous-offi- 
« ciers  et  ofliciers  soumis  à l'élection.  » — 
En  exécution  de  cc  dernier  article,  Philippe 


Borgens- Belpaire  fut  élu  lieutenant  h la 
4"‘|’  compagnie  des  voltigeurs  de  la  garde 
eivique  d'Üslende;  mais  il  parait  qu'il  ne 
remplit  pas  les  devoirs  de  son  grade,  car, 
par  décision  du  8 octobre  1835  , il  fut  sus- 
pendu jusqu'à  nouvel  ordre,  et  le  31  mars 
1836,  par  suite  du  renvoi  fait  au  conseil  de 
discipline  par  le  liculciianl-colaiiel  comman- 
dant la  garde  civique  à Osicndc,  ce  lieute- 
nant fut  cité  devant  le  conseil,  pour  répondre 
à une  quadruple  prévention,  1*  de  refus 
réitéré  de  service  ; 3*  pour  avoir  porté  at- 
teinte à la  subordination;  S’  |)Our  avoir 
lâché  d’empêcher  l’organisation  de  sa  com- 
pagnie ; 4*  pour  avoir  retenu  devers  lui  les 
piècesadminisiralivcsdcla  compagnie. — Le 
prévenu  comparut  sur  cette  citation  et  sou- 
leva divers  incidents,  qui  tous  nécessitèrent 
des  jugements.  — Il  prit  enfin  une  conclu- 
sion subsidiaire  (c'est  celle  qui  fait  l'objet  du 
pourvoi)  tendant  à ce  qu'il  fût  dit  qu'à  l'é- 
poque de  la  plainte,  15  décembre  1835, 
comme  à celles  où  l'insubordination  et  le 
refus  d'exercice  auraient  eu  lieu,  la  garde 
civique  d'Oslendc  n'était  tenue  à aucun  ser- 
vice, puisque  la  mise  à exécution  de  la  loi 
du  3 janvier  précédent,  qui  devait  se  faire 
par  la  réorganisnlion  des  ofliciers  d'élat- 
major,  à nommer  par  le  roi,  n'avait  eu  lieu 
qu’au  mois  de  février  1836.  — Cc  système 
fut  accueilli  par  le  conseil  de  discipline  : — 
Il  Considérant  que  l'article  11  de  la  loi  du 
Il  3 janvier  1835  , en  portant  que  les  adju- 
« danis-majors  et  les  quarlicrs-malires  sont 
Il  nommés  par  le  roi,  établit, par  son  second 
U paragraphe  , qu’ils  seront  renouvelés  tors 
Il  do  la  mise  à exécution  de  cette  toi  ; qu'il 
Il  résulte  de  celle  disposition  quccc  renou- 
u vcllemciil  devait  être  simultané  avec  celle 
U mise  à exécution , et  que  celle-ci  ne  pou- 
« vail  avoir  lieu  sans  l'accomplissement  de 
U ces  nominations;  que  le  prévenu  élu  licu- 
II  tenant  par  suite  de  l’artictei  de  cette  même 
« /oi  ne  peut  cire  jugé  que  par  suite  des 
Il  principes  qu'elle  renferme;  que  les  faits 
a imputés  au  prévenu  se  seraient  passés  en 
Il  septembre  et  octobre  1835  ; que  la  nomi- 
0 nation  par  Sa  Majesté  du  quarlier-mallrc 
Il  ne  (laïc  que  du  31  décembre  1835;  que 
Il  |iar  conséquent  cc  n’csl  que  de  celle  der- 
II  nière  époque  que  la  loi  du  3 janvier  1835 
Il  peut  élrc  censée  mise  à exécution  et  est 
Il  devenue  obligatoire  à Ostende  ; qu'il  de- 
u vient  ainsi  superflu  d'examiner  le  fond  : 
U déclare  qu'il  n’y  a pas  lieu  à poursuivre.  » 
l’oiirvoi  en  cassation  par  l’oflicier  rappor- 
teur, fondé  sur  la  violation  et  la  fausse  ap- 
plication des  articles  1",  4 et  11  de  la  loi 
du  3 janvier  1835. 
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Conclusions  du  ministère  public  à la  cas- 
sation, 

sailT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  défendeur 
Philippe  Borgers  a été  traduit  devant  le  con- 
seil de  discipline  comme  prévenu , en  sa 
qualité  de  lieutenant  à la  4"*  compagnie  de 
voltigeurs  de  la  garde  civique  à Ostende,  de 
refus  réitéré  de  service,  d'insubordination 
et  de  rétention  des  pièces  administratives  de 
la  compagnie; 

Attendu  que  ecs  faits  sont  prévus  par  les 
articles  78  et  76  de  ta  loi  générale  sur  la 
garde  civique  du  31  décembre  1830  et  pas- 
sibles, en  cas  de  conviction,  des  peines  pro- 
noncées par  ces  articles  ou  par  l’article  17 
de  la  loi  du  88  juin  1831  ; 

Attendu  que  la  loi  du  2 janvier  1838  n'a 
pas  abrogé  les  lois  existantes  sur  la  garde 
civique;  qu'au  contraire  l'article  8 maintient 
le  nombre  des  légions,  bataillons  et  compa- 
gnies formés  en  vertu  de  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1830,  et  que  par  l'article  4 elle  s’est 
bornée  à prescrire  la  réorganisation  des 
compagnies  sédentaires  et  le  renouvellement 
des  caporaux,  sous-otneiers  cl  officiers  sou- 
mis à l'élection  ; qu'il  résulte  de  plus  dudit 
article  4 que  le  législateur  considère  cette 
réorganisation  des  compagnies  et  ce  renou- 
vellement des  titulaires  soumis  à l'élection 
comme  constituant  la  mise  à exécution  de 
la  loi,  puisque  cet  article  suspend  jusqu’à 
leur  accomplissement  seulement  la  faculté 
attribuée  au  roi  par  l'article  1°'  de  changer 
l'uniforme  de  la  garde  civique  dans  les  villes 
et  communes  y désignées  ; que  dès  lors  l'on 
ne  peut  inférer  autre  chose  des  termes  du 
deuxième  paragraphe  de  l'articlell,  portant 
que  les  adjudants-majors  et  le  quartier-maî- 
tre, dont  la  nomination  est  attribuée  au  roi, 
seront  renouvelés  lort  de  la  mise àexéculion 
de  celle  loi,  si  ce  ii’esl  que  cette  nomination 
n’aurait  lieu  qu’après  la  réorganisation  des 
compagnies  sédentaires  et  le  renouvellement 
des  titulaires  soumis  à l'élection,  mais  aucu- 
nement que  ce  ne  serait  que  de  l'époque  de 
cette  nomination  royale  que  la  toi  du  8 jan- 
vier 1838  serait  censée  mise  à exécution  cl 
être  devenue  obligatoire;  qu'ainsi  toute  la 
conséquence  que  l'on  peut  déduire  de  ce 
paragraphe,  c'est  que  jusqu'au  renouvelle- 
ment de  ces  titulaires  ou  de  l'un  d'eux,  ceux 
précédemment  élus,  en  conformité  des  arti- 
cles 23  et  28  de  la  loi  du  31  décembre  1830, 
demeuraient  en  fonctions; 

Attendu  qu'il  résulte  en  fait  du  jugement 
dénoncé  que  la  réorganisation  des  compa- 
gnies sédentaires  et  le  renouvellement  des 


titulaires  soumis  à l’élection,  et  ainsi  la  mise 
à exécution  de  la  toi,  avaient  eu  lieu  à Os- 
tende  dès  avant  l'époque  des  faits  qui  font 
l'objet  de  la  plainte,  puisque  ce  jugement 
constate  que  le  défendeur  avait  été  élu  lieu- 
lenaiit  à la  4°“  compagnie  des  voltigeurs, 
par  suite  de  l'article  4 de  la  loi  du  2 janvier 
1838  ; 

(^u'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  con- 
seil de  discipline  de  la  garde  civique  d'Os- 
tende,  en  refusant  de  connaître  du  fond  de 
la  cause  dont  il  était  saisi,  et  en  renvoyant 
par  son  Jugement  du  1"  avril  dernier  le 
prévenu  de  la  plainte,  sous  prétexte  que  la 
loi  du  2 janvier  1838  ne  pouvait  être  censée 
mise  à exécution,  et  être  devenue  obligatoire 
à Ostende  qu’au  31  décembre  de  ladite  an- 
née, jour  de  la  nomination,  par  Sa  Majesté, 
du  quartier-maître,  et  ainsi  postérieurement 
aux  faits  de  la  plainte,  a fait  une  fausse  ap- 
plication dudit  article  11  et,  par  suite,  en 
créant  une  exception  aux  lois  générales  sur 
la  matière  que  ces  lois  ne  comportaient  pas, 
a contrevenu  expressément  aux  dispositions 
desdites  lois,  dont  les  faits  delà  cause  pou- 
vaient être  punissables; 

Par  CCS  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  6 octobre  1836.  — Ch.  crim. 


LISTES  ÉLECTORALES-  — RtcLaiaTioss. 

— NoTiricATioa  Dxsaovins. 

Il  ne  lufflt  pas  d’indiquer  à celui  dont  on 
conlesie  l'inacriplion  sur  la  lisie  éleclo- 
raie  qu’on  se  pourvoira  parlels  moyens, 
il  fttui  que  la  réclamalion  elle-même  soi! 
nolifiée  à la  parlie  intéressée  (').  (Loi  du 
.3  mars  1831,  art.  18,  §9.) 

Par  exploit  du  18  août  1836,  LéoAernanI, 
agent  d'affaires,  à Eecloo,  6t  signiBcr  à 
Français  de  Ueulemeesler  qu’il  allait  se 
pourvoir  devant  le  comité  de  conservation  , 
remplaçant  les  états  députés  de  la  Flandre 
orientale,  contre  l’inscription  dudit  de  Meu- 
lemcesler  sur  la  liste  électorale  pour  les  étals 
provinciaux,  lui  déclarant  que  sa  réclama- 
tion était  fondée  sur  ce  que  la  belle-mère  de 
de  Mculemecsler  prénommé  , qui  lui  avait 
délégué  ses  contributions,  ne  payait  de  ce 
chef  que  63  fr.  41  cent,  au  lieu  de  63  fr.  et 
49  2/10  de  cent  6xé  pour  Eecloo. 
Cependant,  au  lieu  de  s’adresser  au  co- 


(')  Bruxelles,  cais.,  S juillet  1849  et  99  juillet 
1846  (Pane.,  1842,  p.  964,  et  1846,  p.  388). 
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mile  de  cniiscrvaliori , Aernaul  se  (jourvul 
dcT.nil  le  collège  des  liourgmeslre  el  éclie- 
vins  d'Eecluo  qui,  par  résolution  du  âi  août, 
se  déclara  inconipélcnl,  alicndii  que  les  rc- 
clainaliuiis  de  celte  nature  devaient  éire 
adressées  a la  députation  du  conseil  provin- 
cial. 

Kn  conséquence,  par  une  nouvelle  re- 
quête, Aernaul  porta  , le  215  aorti , sa  de- 
mande devant  le  comité  île  conservation,  à 
Gand  -,  mais  il  ne  se  borna  pas  à faire  va- 
loir le  moyen  qu'il  avait  fait  notifler  dans 
l'exploit  du  18  août,  el  rcsullant  de  ce  que 
la  belle-mère  de  de  Meulemecster  ne  payait 
pas  le  cens  voulu  par  la  loi  ; il  se  fonda  en 
outre  sur  ce  que  si  la  loi  perinellait  la  délé- 
gation par  la  mère  au  Hls,  elle  n'autorisait 
pas  celle  de  la  belle-mère  au  gendre. 

De  son  côté  de  Meulemecster,  dans  son 
mémoire  en  défense  produit  au  comité  de 
conservation,  soutint  la  nullité  de  la  notifi- 
calion  du  recours  d'Acrnaut , comme  irré- 
gulière cl  incomplète  ; mais  celle  exception 
ne  fut  pas  accueillie,  et  le  comité  de  conser- 
vation, sans  en  examiner  le  mérite,  ordonna 
que  le  nom  de  de  Meulemecster  fût  rayé  de 
la  liste  des  électeurs  de  la  ville  d'Eecloo 
pour  le  conseil  provincial,  attendu  que  la 
délégation  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'autant 
que  la  veuve  payait  le  cens. 

Pourvoi  en  cassation  par  de  Meulemecster, 
qui  se  fonde  1°  sur  ce  qu'aucune  ilccision 
ii'a  été  prise  par  le  comité  de  conservation 
sur  la  validité  de  l'exploit  de  signilîralinn 
du  18  août  ; 2“  sur  ce  que  c'est  à tort  et  par 
contravention  expresse  à l'article  8,  J 4,  de 
la  loi  provinciale  du  150  avril  1830,  que  les 
étals  députés  ont  prétendu  qu'il  n'y  avait 
que  la  veuve  payant  lecensqui  put  déléguer, 
tandis  que  la  lui  |irovinciale,  à la  difTércncc 
de  la  lui  communale,  dit  seulement  que  les 
mères  veuves  pourront  déléguer  leurs  con- 
trihulionn. 

Le  demandeur  étayait  encore  son  pourvoi 
d'autres  considérations  qu'il  est  inutile  de 
rapporter,  la  Cour  n'ayant  pas  eu  à s'en  oc- 
cuper. ' 

Le  ministère  publie  a pensé  que  si  le  lé- 
gislateur, par  l'article  12  de  la  loi  électorale 
du  3 mars  1831.  accordait  à tout  individu, 
dès  qu'il  jouissait  des  droits  civils  et  politi- 
ques, le  droit  illimité  de  réclamer  contre  les 
inscriptions  des  électeurs,  celte  faveur  était 
assez  large  pour  ne  pas  y ajouter  la  facilité 
de  tromper  ou  surprendre  le  défendeur  en 
ne  le  mettant  pas  franchement  et  complète- 
ment à même  d'apprécier  les  moyens  de 
l'attaque.  Aussi  la  loi  ne  laisse-t-elle  pas  de 
doulc  A cet  égard  ; le  réclamant  doit  joindre 


à sa  réclamation  la  preuve  qu’elle  a été  par 
lui  nolifiée  à la  partie  intéressée;  c'est  donc 
la  réclamation  elle-même,  et  dans  les  termes 
où  elle  est  conçue,  qui  doit  être  signifiée; 
une  analyse  quelconque  ne  suffit  pas.  A plus 
forte  raison  le  but  de  la  loi  n'est-il  pas  at- 
teint lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  re- 
quête contient  d'autres  moyens  que  ceux 
indiqués  dans  l'exploit  de  notification.  I.e 
législateur  doit  d’autant  plus  avoir  voulu, 
en  celte  matière,  livrer  les  moyens  d'attaque 
tout  entiers  à l'examen  de  la  personne  dont 
l'inscription  est  contestée  qu'il  savait  que 
rarement  ces  contestations  concerneraient 
des  jurisconsultes,  et  c'est  pourquoi,  procé- 
dant difTéremment  qu'il  ne  l'avait  fait  dans 
les  lois  de  procédure  et  même  dans  le  règle- 
ment du  18  mars  1818  sur  le  recours  en 
cassation,  il  a exigé  plus  que  la  notification 
des  griefs  d’appel  ou  d'un  exposé  sommaire 
des  moyens,  il  a voulu  que  ta  requête  fût 
signifiée.  D'un  autre  côté,  les  décisions  des 
étals  députés,  rendues  sur  l'appel  des  réso- 
lutions des  collèges  municipaux  en  matière 
électorale,  sont  de  véritables  jugements 
dans  lesquels  il  doit  nécessairement  être 
statué  sur  les  moyens  péremptoires  d'excep- 
tions avant  d'aborder  le  fond,  et  ici  le  co- 
mité de  conservation  n'a  rien  statué  sur  les 
exceptions  proposées  devant  lui  par  le  de- 
mandeur au  pourvoi. 

L'avocat  général  Dewandre  a conclu  en 
conséquence  A la  cassation. 

Aaatr. 

LA  COUR  ; — Vu  les  articles  8 et  6 de  la 
loi  provinciale  du  30  avril  1836  portant  que 
les  listes  électorales  formées  en  exécution  de 
la  loi  pour  la  formation  des  chambres  du 
5 mars  1831  serviront  pour  l'élection  des 
conseils  provinciaux,  et  que  les  listes  sup- 
plémentaires , lorsqu'il  y aura  lieu , seront 
formées  en  même  temps  cl  d'après  les 
mêmes  règles  que  les  listes  principales; 

Vu  également  l'article  12,  J 2,  de  ladite 
loi  électorale  pour  la  formation  des  cham- 
bres, portant  qu’en  cas  de  réclamation  con- 
tre rinscriptioii  d'un  individu  sur  la  liste 
des  électeurs,  u le  réclamant  joindra  à sa 
« réclamation  la  preuve  qu'elle  a été  par  lui 
« nolifiée  A la  partie  intéressée,  laquelle 
Il  aura  dix  jours  pour  y répondre,  A partir 
■I  de  celui  de  la  notification  ; » 

Attendu  qu’d  est  constaté  par  l'exploit  du 
18  août  1836  que  Léo  Aernaut,  qui  récla- 
mait contre  l’inscription  de  François  de 
Heiilcmeester , demandeur,  porté  sur  la 
liste  supplémentaire  des  électeurs  du  canton 
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d'Eecloo,  n'a  pas  signiné  à ce  dernier  la  ré- 
clamalion  qu'il  a adressée  an  cninilc  de 
conservalion  remplaçant  les  étals  provin- 
ciaux de  la  Flandre  orientale,  maisqu'il  s'est 
borné  i lui  Taire  iioUner  par  ledit  exploit 
qu'il  allait  s’adresser  à ce  collège  pour  ré- 
clamer contre  son  inscription  sur  la  liste 
électorale,  en  se  fondant  seulement  sur  ce 
que  sa  belic-iiièrc,  qui  lui  avait  délégué  ses 
coutributions , ne  payait  pas  le  cens  voulu 
par  la  loi  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'une  pareille  notifi- 
cation est  loin  de  remplir  le  vtsu  de  la  loi, 
et  qu'il  résulte  an  contraire  des  termes  for- 
mels de  l'article  12  ci-dessus  cité  que  le  ré- 
clamant, pour  obéir  à l'injonction  qui  lui 
est  faite  de  notifier  sa  réclamation  à la  partie 
intéressée,  doit  lui  en  faire  signifier  la  copie 
afin  que  celui-ci,  informé  de  tous  les  moyens 
qui  lui  sont  opposés,  puisse  y répondre  et 
se  défendre  en  connaissance  de  cause  ; 

Altciidu  que  s'il  suflisail  de  faire  connaf- 
tre  à celui  dont  on  attaque  riuscriplion  sur 
la  liste  électorale  qu'on  va  réclamer  ou 
qu'on  a réclamé  contre  celle  inscription,  ce 
serait  autoriser  le  réclamant  à surprendre 
son  adversaire  en  lui  dissimulant  tout  ou 
partie  des  moyens  de  fait  et  de  droit  dont  il 
veut  faire  usage  et  mettre  souvent  celui-ci 
dans  l’impossibilité  de  se  défendre. 

Attendu  que  la  présente  cause  offre  un 
exemple  d'un  pareil  abus,  1°  en  ce  que 
d'une  part  le  réclamant,  dans  sa  requête 
adressée  au  comité  de  conservalion,  ne  s'est 
pas  borné  à faire  valoir  le  moyen  qu’il  avait 
fait  notifier  dans  l'exploit  du  18  août  et  ré- 
sultant de  ce  que  la  bcllc-mcre  de  de  Alctile- 
meesler  ne  paye  pas  le  cens  voulu  par  la  loi, 
mais  qu’il  a prétendu  en  outre  que  cette 
dernière  ne  pouvait  lui  déléguer  ses  conlri- 
bulions,  attendu  qu'il  n’est  pas  son  fils,  mais 
son  gendre;  2’  en  ce  que , d'autre  part , te 
réclamant,  après  avoir  iiotiné  au  deman- 
deur qu'il  allait  se  pourvoir  devant  le  comité 
de  conservalion , a commencé  néanmoins 
par  adresser  sa  réclamation  à l’administra- 
tion municipale  d'Ëeclon; 

Attendu  que,  dans  son  mémoire  en  dé- 
fense adresse  au  comité  de  conservation,  de 
Meulemeeslcr  s’csl  formellement  prévalu  de 
l'irrégularité  de  la  notiflcalion  du  18  aottl 
et  qu'il  a expressément  conclu  à ce  que,  du 
chef  de  cette  nullité,  la  réclamation  de  I.éo 
Aernaut  fût  déclarée  non  recevable;  que 


(')  Voy.  Carré-r.hanveao,  n«  S93. 
t*)  L'anlorisalion  de  plaider  avait  clé  délivrée 
le  23  mai  1H35  et  l'action  était  introduite  depuis 


néanmoins  le  comilc,  par  la  décision  atta- 
quée, sans  adrnetlre  celte  exception  qui  lui 
était  formellement  soumise,  a statue  au 
fond  et  a ordonne  la  radiation  du  ileman- 
ilriir  de  la  liste  des  électeurs  de  la  ville 
il'Eccloo  pour  la  formation  du  conseil  pro- 
vincial ; qu'en  déciilanl  ainsi,  leilil  collège  a 
expressément  contrevenu  aux  dispositiniis 
de  l'art.  12,  ^ 2,  tic  la  lui  ilii  3 mars  1831  ; 

Par  CCS  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  7 octobre  1836.  — Ch.  crim. 


EXPEDITION  inRÉClII.IÈRE.  — F iriiii 
d’acdixivcx.  — lascaimoa  ex  vacx.  — Ar- 

rOET  DES  ■laCTES, 

Lorsque,  pur  méprise , l’expéiUlion  d’uu 
jugement,  dont  l’original  existe,  n'est  pas 
conforme  à ta  minute,  la  partie  qui  allè- 
gue l'erreur  n’est  pas  tenue  de  prendre 
la  roie  de  l'inscription  de  faux;  le  juge 
peut  ordonner  l'apport  de  la  feuille  d’au- 
dience (').  (Code  civil,  art.  1531  et  1335.) 

I.a  fabrique  de  l’église  de  Saint-Jean-Rap- 
tistc,  A llruxclles,  a demandé  la  cassatiuit 
il'un  jugement  rendu  contre  elle  en  faveur 
de  Paul  Vandcrelsl,  le  ISjuin  1835,  par  le 
tribunal  de  Bruxelles  jugeant  sur  appel  d'un 
jugcmetil  rendu  par  le  juge  de  paix  du  cajiloti 
d'Aitderlecbl , lequel  jiigemcitt  le  déclarait 
noit  recevable  dans  son  action  à défaut  d'au- 
torisation. 

Deux  moyens  de  cassation  ont  été  pré- 
sentés à l'appui  du  recours  ; 

Premier  mojren.  — Violation  de  l'art.  -56 
de  la  loi  du  4 aofit  1832,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  avait  été  rendu  par  quatre 
juges. 

Deuxième  mojren.  — Fausse  application 
cl  violation  des  arlicles  77  cl  78  du  décret 
du  30  décembre  1809,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  avait  déclaré  la  fabrique  non 
recevable  dans  son  action  à défaut  d'aiilori- 
salion,  quoiqu'à  l'époque  du  jugement  elle 
fût  munie  d'une  autorisation  de  plaider  (i). 

A l'appui  du  premier  moyen,  la  défende- 
resse produisait  une  expédition  du  plumitif 
d'audience,  de  laquelle  elle  prétendait  tirer 
la  preuve  que  fua/re  juges  avaient  assisté  à 
la  prononciation  du  jugement. 

De  son  célé  le  défendeur  se  retranchait 


le  11  mars  I.S31.  — La  Coor  n'a  pas  en  besoin 
d'aborder  ce  moyen. 
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derrière  l'expéilition  du  jugement  qui  ne 
mentionnait  que  la  présence  de  trois  juges 
et  argumentait  également  des  feuilles  d'au- 
dience des  S et  16  juin,  desquelles  il  resuL 
tait  que  le  Iriliunal  n'était  composé  que  de 
trois  juges  lors  des  plaidoiries  de  la  cause, 
prétendant,  au  surplus,  que  foi  devait  être 
ajoutée  à l'expédition  par  lui  produite,  jus- 
qu'à inscription  de  faux. 

Quant  au  demandeur,  il  ne  pouvait  atlri- 
huerqu'à  une  erreur  de  copiste  que  l'expédi- 
tion du  jugement  n'iiidiqiiàt  la  présence  que 
de  trois  juges  au  lieu  de  quatre,  puisque,  di- 
sait-il, la  minute  en  indiquait  quatre. 

M.  l'avocat  général  a pensé  que  l'alléga- 
tion d'une  simple  erreur  commise  dans 
l'expédition  d'un  acte  dont  l'original  exis- 
tait, sans  incrimination  aucune  contre  l'of- 
Hcier  public  qui  l'avait  délivrée,  ne  pouvait, 
aux  termes  des  articles  1354  et  1333  du 
Code  civil,  donner  lieu  qu'à  la  représenta- 
tion du  titre  original  : en  conséquence,  il  a 
conclu  à l'apport  de  la  minute. 

xaitT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  copie  signi- 
fiée du  jugement  attaqué  et  l’extrait  du 
plumitif  d'audience  du  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  S”  cbambre,  du  18  juin  1838,  of- 
frent entre  eux  une  contradiction  manifeste 
en  ce  que,  suivant  la  première  pièce  pré- 
citée, le  jugement  attaqué  aurait  été  rendu 
par  trois  juges,  tandis  que,  d'après  la  se- 
conde, il  aurait  été  rendu  par  quatre;  que, 
dans  cet  état  de  choses,  il  importe  que  la 
Cour  ait  sous  les  yeux  la  minute  de  ce  juge- 
ment pour  apprécier  le  pourvoi  dont  le  pre- 
mier moyen  est  tiré  do  ce  que  quatre  juges 
auraient  concouru  à la  prononciation  du  ju- 
gement attaqué; 

Attendu  que  bien  que  la  copie  signifiée  du 
jugement  ne  fasse  mention  que  des  noms 
des  trois  juges  qui  y auraient  concouru,  et 
en  supposant  que  cette  copie  soit  en  tout 
point  cunrorme  à l'expédition  qui  n'a  été 
produite  par  aucune  des  parties,  il  ne  s'en- 
suit pas,  comme  le  prétend  le  défendeur, 
que  la  preuve  résultant  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  pièces  ne  puisse  être  débattue  que 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  ; qu'il 
est  de  principe  consacré  par  les  articles  1331 
et  1338  du  Code  civil  que  les  grosses  et  ex- 
péditions ne  tirent  leur  force  que  de  la  pré- 


(•)  Be.,  cass.,  28  oclobre  18S3. 

(V)  Proxclles.  cass.,  8 août  1840  {Punie. ^ 1847, 
p.  168).  Vuy.  Pigeau,  t.  1",  p.  362,  édit,  belge 


somplion  légale  de  leur  conformité  avec 
l’original  ; qu'ainsi  la  foi  qui  leur  est  duc 
n’est  que  provisoire  tant  que  l'original  existe 
et  que  la  représentation  de  celui-ci  peut 
toujours  être  ordonnée  ; que,  dans  l’espèce, 
celle  rcpréscntalion  est  d'autant  plus  indis- 
pensable que  deux  copies  de  la  même  pièce 
se  combattent  mutuellement,  et  que  l'une 
ne  peut  l'emporter  sur  l'autre  , quant  à la 
foi  qu'elles  doivent  inspirer  ; 

Par  ces  motifs  , ordonne  , avant  faire 
droit,  l'apport  de  la  feuille  d’audience  de  la 
deuxieme  chambre  du  tribunal  civil,  séant 
à Bruxelles,  à la  date  du  18  juin  1838; 
charge  M.  le  procureur  général  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêt;  réserve  les  dépens. 

Du  18  oclobre  1836.  — Ch.  civ. 


1»  QUESTION  DOMANIALE.  —CoMPÉTEsca. 
— 2“  CoBsiii  d'Etat.  — Decisiobs  pas 
DtPACT.  — Foece  odi.icatoiee.  — 3“  Kacssi 

APPUCATIOB  DE  lA  LOI.  — CaSSATIOB.  — 

4°  Litispxbdabce.  — Jcmdictiob.  — Ac- 

QITXSCEXEBT. 

1°  Les  tribunaux  bclge$  sont  compilenlt 
pour  statuer  sur  une  question  domaniah 
précédemment  pendante  au  conseil  d'E- 
tat de  France  ('). 

2°  Les  décisions  rendues  par  le  conseil  d’E- 
tat sans  communication  préalable  des 
requêtes  aux  parties  intéressées  sont  sus- 
ceptibles d’opposition  tant  qu’elles  n’oii4 
pas  été  noti fiées;  en  conséquence,  aussi 
longtemps  que  le  recours  est  ourert,  elles 
ne  peucent  acquérir  l’autorité  de  la 
chose  jugée. 

3°  La  Fausse  application  d’une  disposition 
législative  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation,  si  d’ailleurs  cette  fausse  ap- 
plication n'a  donné  lieu  à la  viotatioa 
d’aucune  loi  (’). 

4“  Les  parties  qui  ont  réciproquement  porté 
et  discuté  devant  le  juge  de  première 
instance  une  affaire  pendante  en  appel 
devant  le  conseil  d'Etat  ne  sont  pas  re- 
çues à se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  que  le  juge  n’a  pas,  d'office,  suppléé 
l’exception  de  litispendance  Q).  (Gode  de 
proc,,  article  170.) 


de  1840. 

(•)  Br.,  10  février  1836;  Carré-Chauv.,  n»  732. 
p.  131. 
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La  corporation  des  tanneurs  de  Huy  pos- 
sédait un  moulin  à écorces  sur  la  ririère  de 
Hoyaux, 

Après  la  suppression  des  corporations 
d'arts  et  métiers,  ce  moulin  resta  celé  au 
domaine. 

En  vertu  de  la  lui  publiée  le  4 ventôse 
an  IX,  les  hospices  de  Huy  demandèrent  à 
être  envoyés  en  possession  de  ce  inoiiliii. 
Une  instance  s'engagea  entre  eux  et  le  do- 
maine sur  la  priorité  de  la  découverte.  Le 
20  octobre  1808,  le  conseil  de  préfecture  de 
rOurthe  prononça  en  faveur  des  hospices. 
Les  soutènements  de  chaque  partie  sont 
suffisamment  exposés  dans  la  décision  ren- 
due, qui  était  conçue  comme  suit  ; 

« Considérant  que  la  découverte  faite  par 
la  commission  des  secours  publics  de  la  ville 
de  Huy  date  effectivement  du  2G  février 
1800,  et  a été  portée  incontinent  à la  con- 
naissance du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment, ainsi  qu'il  est  démontré  par  la  ré- 
ponse de  ce  magistrat  à ladite  commission, 
en  date  du  4 mars  suivant  ; 

Il  Considérant  qu'il  est  au  moins  vraisem- 
blable que  les  détenteurs  du  moulin  ne  se 
sont  aci$é>  de  faire,  au  bureau  des  do- 
maines, à Huy,  leur  déclaration  du  4 avril 
1800,  qu'aprés  avoir  été  prévenus  de  ladite 
découverte,  et  sans  doute  à dessein  de  se 
soustraire  aux  suites  de  l'action,  que  la 
commission  leur  avait  intentée  dés  le  mois 
de  mars  précédent; 

U Considérant  que  la  consignation  de 
l'objet  contesté  a été  faite  par  le  receveur 
des  domaines  sur  un  registre  non  coté  ni 
parafé , et  qu'on  ne  peut  lui  donner  de 
celte  part  aucune  autre  date  certaine  qu'elle 
a reçue  par  la  contrainte  signifiée  le  3 mai 
1800,  suivant  la  note  en  marge  de  l'arti- 
cle 332  du  sommier  des  découvertes;  qu'au 
surplus  les  propres  termes  de  cette  note, 
ainsi  que  la  déclaration  des  tanneurs  du 
4 avril  1800,  le  procès  verbal  de  vérification 
dressé  par  le  sous-préfet  en  date  du  20  dé- 
cembre 1807  et  la  copie  littérale  des  articles 
des  deux  sommiers  jointe  à la  lettre  de  ce- 
lui ■ci  M.  le  préfet,  en  date  du  II  août 
1808,  ne  laissent  aucun  lieu  de  douter  que 
la  découverte  faite  par  la  commission  des 
secours  publics  de  Huy  ne  soit  antérieure  à 
celle  dont  l'administration  des  domaines 
entend  se  prévaloir;  — Prononce  ce  qui 
suit  : La  commission  des  secours  publics  de 
Huy  est  fondée  dans  la  demande  d'envoi 
en  possession  du  moulin  à tan  provenant 
du  ci-devant  métier  des  tanneurs  de  la 
ville,  n 

Sur  l'appel  qu'inicrjela  le  ministre  des 


finances  au  conseil  d'Etat  intervint , le 
21  avril  1811,  un  décret  infirmatif.  Il  n'ap- 
pert pas  que  ce  décret  ait  été  notifié  aux 
hospices,  mais  il  est  constant  qu'ils  y for- 
mèrent opposition  le  25  juillet  1811. 

Cependant  le  8 mars  1810  le  corps  légis- 
latif avait  autorisé  les  hospices  à céder,  à 
titre  d'échange,  au  sieur  Beyar,  le  moulin 
à tan  dont  il  s'agit. 

Le  30  septembre  1823,  l'administration 
des  domaines  fil  signifier  aux  hospices  de 
Huy  la  décision  du  conseil  d'Elal  du  22  avril 
1811  avec  commandement  de  délaisser  le 
moulin  ci-dessus  et  d'en  restituer  les  fruits 
perçus. 

Opposition  fut  formée  à ce  commande- 
ment avec  assignation  devant  le  tribunal  de 
Huy.  L'instance  resta  impoursuivic  jus- 
qu'en 1831. 

Par  exploit  du  31  décembre  de  celle  an- 
née, l'administration  des  domaines  déclara 
reprendre  l'instance,  cl  assigna  les  hospices 
aux  fins  de  son  commandement  du  30  sep- 
tembre 1823.  Devant  le  tribunal  de  Huy,  le 
ministère  public  cxcipa  d'office  l'incompé- 
tence. Le  14  juin  1832,  ce  tribunal  pro- 
nonça tant  sur  l'exception  que  sur  le  fond, 
en  ces  termes  : 

<1  1°  Le  tribunal  est-il  compétent  pour 
connaître  de  l'action? 

U 2°  En  cas  d'affirmative,  le  domaine  doit- 
il  être  déclaré  non  fondé  dans  son  action? 

•I  8ur  la  première  question  : 

« Attendu  que  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  de  l'Ourthe,  en  date  du  24  octo- 
bre 1808,  l'arrêté  pris  par  le  préfet  le  même 
jour  pour  la  mettre  à exécution,  et  le  décret 
impérial  du  22  avril  1811,  n'ont  statué  que 
sur  une  demande  d'envoi  en  possession, 
qui,  étant  un  acte  de  juridiction  gracieuse, 
ne  peut,  lursqu'd  est  défavorable  é la  de- 
mande, porter  aucun  préjudice  h la  ques- 
tion de  conlendance  ; que  lu  domaine  a 
reconnu  celle  vérité,  tant  par  la  décision 
du  conseil  du  contentieux  du  10  juin  1831, 
que  par  son  action  même; 

V Qu'aiiisi  la  question  de  propriété  du 
moulin  i tan  dont  il  s'agit  n'ayant  jamais 
été  dévolue  à aucune  autorité  compétente 
pour  en  décider,  et  cette  question  étant  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires,  c’est  sans 
fundcinent  que  le  ministère  public  a conclu 
à ce  que  le  tribunal  proclamât  d'office  son 
incompétence. 

« Sur  la  deuxième  queslion  : 

• Attendu  que  la  loi  du  4 venlôse  an  ix 
a attribué  au  besoin  des  hospices  les  plus 
voisins  les  domaines  nationaux  usurpés  par 
les  particuliers; 
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« Alicnda  qu'il  résulte  de  l'arliclc  6 de 
l'arrélé  du  7 messidor  au  ix,  qu'un  domaine 
él<iil  réputé  usurpé,  lorsque  les  possesseurs, 
tels  qu'ils  fussent,  n'avaient  pas  déclaré, 
conformément  à l'article  7 des  décrets  des 
C et  1 1 août  1700,  comment  et  en  vertu  de 
quoi  ils  jouissaient,  et  n'avaient  pas  repré- 
senté et  fait  parafer  leur  titre; 

■I  Attendu  que,  d'après  la  réponse  à la 
deuxième  question,  de  l'avis  du  conseil  d’£ 
tat  du  50  avril  1807,  la  seule  dénonciation 
de  l'usurpation,  jointe  à l'absence  du  men- 
tion à cette  époque  sur  les  registres  de  la 
régie  du  domaine  usurpé  , suflisait  pour 
donner  ouverture  aux  droits  accordés  aux 
hospices  par  la  loi  du  4 ventése  an  ix  ; qu'il 
faut  donc  tenir  pour  constant  que,  pour 
acquérir  ou  consolider  leurs  droits  aux  do- 
maines celés,  les  hospices  n'ont  jamais  été 
soumis  à aucune  autre  formalité  ni  condi- 
ti<in  dont  l'inaccumplissenient  aurait  eu 
pour  résultat  de  les  faire  déchoir  du  béiié- 
fiec  de  la  lui  ; 

I Que  de  meme  aucune  loi  ne  les  a sou- 
mis, suit  sous  peine  de  déchéance  à aucun 
genre  de  preuve  particulier  ayant  pourobjet 
d'établir  l'usurpation,  soit  de  coiistatcr  la 
date  de  leurs  découvertes  ; qu'ainsi  le  dé- 
faut de  reproduction  des  registres  dont  la 
tenue  avait  été  prescrite  par  un  arrêté  du 
préfet  de  l'Ourthc  en  date  du  25  thermidor 
an  X,  registre  qui,  au  surplus,  parait  avoir 
été  tenu  et  être  maintenant  égaré,  non  plus 
que  les  indications  de  celui  de  la  sous-pré- 
fecture, ne  sont  des  circonstances  propres  à 
paralyser  les  effets  de  toute  preuve  légale 
aux  termes  du  droit  commun,  ayant  pour 
objet  soit  de  suppléer  la  non-reproduction 
des  registres  des  hospices,  suit  de  démon- 
trer l'exactitude  de  celui  de  la  sous-préfcc- 
turc,  prescrits  et  tenus  l'un  et  l'autre  dans 
un  but  d'ordre  ou  de  régularité  adminis- 
tratif ; 

O Attendu  que,  dans  l'espece,  1^  question 
de  conlcndancc  entre  les  hospices  et  le  do- 
maine dépend  uniquement  du  point  de  sa- 
voir si  le  moulin  à tan  dont  il  s'agit  était 
un  domaine  usurpé , et  auquel  des  deux 
parties  appartient  la  priorité  de  découverte; 

« Attendu  qu'il  est  constant  et- reconnu 
que  le  moulin  à tan  était,  à l'époque  du 
4 ventôse  an  ix,  et  était  encore  en  1800, 
usurpé  et  détenu  sans  titre  par  quelques 
membres  de  rancienne  corporation  des  tan- 
neurs de  Huy  ; 

U Quant  à la  priorité  de  découverte,  vu 
la  lettre  de  la  commission  de  secours  publics 
de  la  ville  de  Huy  au  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement,  en  date  du  22  février  1800,  enre- 


gistrée h Huy  le  20  mars  1852,  annonçant 
que  le  moulin  à tan  dont  il  s'agit  est  détenu 
sans  titre  par  quelques  membres  de  l'ancien 
métier  des  tanneurs,  et  demandant  s'il  ne 
tombe  pas  sous  la  disposition  de  la  loi  du 
4 ventôse  an  ix  ; la  réponse  du  suus-préfet 
en  date  du  28  du  même  mois,  enregistrée  à 
Huy  le  22  mars  1852,  donnant  à celte  ques- 
tion une  réponse  allirmativc  et  engageant 
la  commission  des  secours  à constater  la 
découverte  sur  le  registre  à ce  destiné  et  à lui 
en  transmettre  l'état;  la  lettre  du  20  même 
mois  de  février,  enregistrée  à Huy  le  21 
mars  1852,  par  laquelle  la  commission  des 
secours  informe  le  sous-préfet  que,  confor- 
mément à la  lettre  de  la  ville,  elle  consigne 
sur  scs  registres  la  découverte  du  moulin  à 
tan,  lui  en  transmet  l'état  et  demande  l'au- 
torisation de  poursuivre  en  justice  la  reven- 
dication ; la  copie  conforme  de  cet  état  dont 
l'original,  qui  porte  la  date  du  27  février 
1800,  repose  dans  les  archives  de  la  sous- 
prélecture  de  Huy,  sur  lequel  est  écrit  de  la 
main  du  chef  de  division  d'alors  : « Enre- 
gistré le  28  février  1800  ; » la  lettre  du  sous 
préfet  de  Huy,  en  date  du  S mars  suivant, 
enregistrée  à Huy  le  21  mars  1852,  annon- 
çant à la  commission  des  secours  la  réception 
de  la  lettre  du  20  février  précédent  ; 

« Attendu  que  ces  diverses  pièces  four- 
nissent la  preuve  suflisantc  que  la  commis- 
sion des  secours  publics  de  la  ville  de  Huy 
avait,  à la  date  du  22  ou  au  moins  du  20  fé- 
vrier, découvert  et  dénoncé  le  moulin  à tan 
dont  il  s'agit,  cl  que  c'est  par  une  inexacti- 
tude manifeste,  assez  prouvée  d'ailleurs  par 
l'état  du  registre,  qu'on  y a assigné  à la 
remise  de  la  déclaration  à la  sous-préfecture 
du  Huy  la  date  du  30  mars  1809  ; 

« Attendu  au  contraire  que  la  mention  de 
cet  immeuble  sur  le  sommier  douteux  du  do- 
maine ne  porte  aucune  date;  que  la  date  la 
plus  reculée  qu'on  puisse  donner  à la  con- 
naissance que  le  domaine  a pu  avoir  de  cet 
objet,  par  relation  à d'autres  pièces  du  pro- 
cès, ne  remonte  pas  au  delà  du  4 avril  180G, 
date  de  la  dénonciation  lui  faite  par  les  dé- 
tenteurs du  moulin  , déiioncialiun  dont  la 
mention  du  sommier  parait  être  une  ana- 
lyse; qu'il  faut  donc  conclure  de  là  que  la 
decouverte  des  hospices  de  Huy  est  anté- 
rieure à celle  du  dumainc,  et  que,  par  coii- 
I séquent,  le  moulin  à tan  dont  il  s'agit  leur 
appartient  en  vertu  do  la  loi  du  4 ventôse 
an  IX  ; 

<1  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  le  minis- 
tère public,  déclare  radminislratiun  des  do- 
maines non  fondée  dans  son  aeliun , cl  la 
eonilamnc  aux  dépens,  « 
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Appel.  — I.c  14  mai  1838,  arrit  de  la  i 
Cour  de  l.icgc  ainsi  conçu  : | 

•I  Allrndu  que  le  décret  impérial  du  : 
32  avril  1811  , que  l'on  oppose  comme  | 
ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée , a été  | 
rendu  après  que  le  corps  législatif  avait 
autorisé,  le  18  mars  1811,  l'échange  du 
moulin  à tan  dont  il  s'agit;  qu'il  n'est  nulle-  j 
ment  prouvé  que  les  hospices  de  Huy,  in-  i 
timés,  aient  été  informés  légalement  du 
recours  qui  parait  avoir  été  formé  an  con- 
seil d'Etat  contre  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  du  30  octobre  1808,  qui  avait 
déclaré  fondée  leur  demande  d'envoi  en  pos- 
session dudit  moulin , et  que , par  consé- 
quent, ils  aient  été  mis  à même  de  se  dé- 
fendre contre  ce  recours  ; qu'ainsi  le  décret 
susdit,  dont  l'exécution  a,  du  reste,  été 
suspendue,  ne  peut,  sous  aucun  rapport, 
avoir  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

« Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  du  pre- 
mier juge,  sur  le  fond,  met  l'appellation  au 
néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  appel 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  quatre  moyens  : 

Premier  moyen.  — Excès  de  pouvoir  et 
violation  de  la  loi  du  13  fructidor  an  iii,  de 
l'article  4,  paragraphe  dernier  de  la  loi  du 
38  pluviôse  an  viii,  en  ce  que  les  contestations 
relatives  au  contentieux  des  domaines  natio-  { 
naux  ayant  été  placées  dans  les  attributions 
de  l'autorité  administrative , les  tribunaux 
belges  n'avaient  pu  coiinalire,  sans  excéder 
leur  pouvoir , d'une  contestation  qui  avait 
été  en  instance  au  conseil  d'Etat  de  France. 

A ce  premier  moyen  les  hospices  répon- 
daient : Il  suffit  de  lire  le  premier  considé- 
rant du  jugement  rendu  en  première  in- 
stance pour  connaître  qu'aucune  question  de 
propriété  n'avait  été  dévolue  au  pouvoir 
administratif  et  qu'elle  se  présentait  pour 
la  première  fois  devant  les  tribunaux;  car 
le  tribunal  de  lluy  a déclaré  en  fait  que  les 
décisions  prises  par  le  conseil  de  préfecture, 
le  préfet  et  le  conseil  d'Etat,  n'ont  statué 
que  sur  une  demande  d'envoi  en  posses- 
sion. 

Au  snrplus,  le  domaine  a d'autant  plus 
mauvaise  grâce  de  contester,  devant  la  Cour 
de  cassation,  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire , que  c'est  lui-méme  qui  a porté 
l'alTaire  devant  le  tribunal  de  l.iége,  pour, 
disait-il,  y voir  condamner  les  hospices  à 
délaisser  le  moulin  en  question  ; d'ailleurs, 
ajoutaient  les  défendeurs,  rien  n'ét.iit  irré- 
vocablement jugé  par  le  pouvoir  adminis- 
tratif, et  ainsi  les  tribunaux  étaient  néces- 
sairement devenus  compétents  pour  vider 
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la  question,  aux  termes  delà  loi  fondamen- 
talc  et  de  la  loi  du  16  juin  1816. 

Deuxième  moyen.  — l"  Fausse  applica- 
tion du  décret  du  corps  législatif  du  18  mars 
1811,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  admettait  ce 
decret  comme  constituant  un  titre  de  pro- 
priété à l'égard  des  hospices;  3°  violation 
des  articles  1330,  1331,  1399,  3183,  1707 
du  Code  civil,  en  ce  que  la  Cour  de  Liège, 
en  déniant  au  domaine  la  propriété  du 
moulin  dont  il  s'agit,  avait  violé  la  chose 
jugée  par  le  décret  du  conseil  d'Etat  du 
33  avril  1811. 

Réponse  au  deuxième  moyen  : Toute  la 
question  du  projet  consistait  à savoir  si  les 
hospices  étaient  ou  non  antérieurs  en  révé- 
lation. Or,  il  est  jugé  en  fait  que  cette  prio- 
rité leur  revient;  its  étaient  donc  proprie- 
taires aux  termes  de  la  loi,  ainsi  peu  importe 
que  l'arrêt  attaqué  ail  fait  ou  n'ait  pas  fait 
une  fausse  application  de  la  loi  qui  les  a 
autorisés  à cédera  litre  d'échange  le  moulin 
en  question , cela  ne  peut  pas  changer  la 
nature  de  leur  droit. 

Quant  à la  violation  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  résultant  du  décret  du  conseil 
d'Etat  du  33  avril  1811,  nulle  part,  dans  le 
procès,  il  n'est  de  trace  que  le  domaine  ait 
soulevé  cette  exception;  au  contraire,  il  a 
constamment  demandé  jugement  sur  le 
fond  ; aussi  n'y  a-t-il  pas  un  mot  dans  le  ju- 
gement de  première  instance , dans  les 
écrits  postérieurs  ni  dans  les  conclusions 
prises  en  degré  d'appel , qui  puisse  faire 
supposer  l'exception  de  chose  jugée;  d'ail- 
leurs il  est  décidé  en  fait  par  la  Cour,  en 
appréciant  les  actes,  les  faits  et  les  circon- 
stances de  la  procédure,  que  rien  n'avait  été 
jugé  sur  la  question  de  propriété,  et  que  le 
décret  du  32  avril  1811,  rendu  sans  avoir 
mis  les  hospices  à même  de  se  défendre, 
avait  été  suspendu  : ce  moyen  manque  donc 
de  fondement. 

Troiiième  moyen.  — Violation  des  arti- 
cles 33  et  39  du  décret  du  11  juin  1806,  et 
de  l'article  16  du  décret  du  33  juillet  sui- 
vant, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé 
l'autorité  de  la  chose  jugée  au  ilécret  rendu 
par  le  conseil  d'Etat  le  33  avril  1811. 

La  réponse  des  hospices  à ce  moyen  était 
simple  : l.es  décisions  du  conseil  d'Etat 
comme  celles  des  tribunaux,  quand  elles 
étaient  rendues  par  défaut,  n'avaient  rien 
de  délinitif  aussi  longtemps  qu'elles  étaient 
susceptibles  d'opposition  ; l'arrêt  attaqué, 
en  refusant  d'attribuer  la  force  de  la  chose 
jugée  au  décret  du  32  avril  1811,  rendu  par 
défaut  et  susceptible  encore  d'opposition, 
ne  pouvait  donc  avoir  contrevenu  aux  arti- 
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des  cités  des  décrets  des  11  juin  cl  SS  juil- 
let 1806. 

Quatrième  moyen.  — Violalinn  de  l’arti- 
cle 3 de  la  lui  du  16  juin  1816,  en  ce  que 
l’instance  pendante  au  cunsril  d’Etat  de 
France  devait,  pour  être  vidée,  être  portée 
directement  à la  Cour  d’appel  de  I>iégc  ; et 
que  parlant  le  tribunal  de  lluy  se  trouvait 
incoinpclenl  pour  statuer  sur  la  contestation 
qui  lui  fut  soumise. 

A ce  dernier  moyen  l’administration  des 
hospices  opposait  de  nouveau  la  décision  en 
fait  de  l’arrcl  attaqué,  que  la  question  de 
propriété  n’avait  jamais  été  dévolue  !i  au- 
cune autorité  compétente  pour  en  décider, 
et  qu’au  surplus  elle  n'avail  fait  que  suivre 
son  adversaire  sur  le  terrain  où  il  l’avait 
menée  et  où  il  s’était  volontairement  main- 
tenu. 

Le  ministère  public  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi  par  les  mêmes  moyens. 

Aantr. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  U.  le 
conseiller  Petcau  cl  sur  les  cuiicJusions  de 
M.  Dewandre,  avocat  général  ; 

Sur  le  premier  moyen,  consistant  dans 
un  prétendu  excès  de  pouvoir  et  dans  la 
violation  de  la  loi  du  16  fructidor  an  ni  et 
de  l’article  4,  paragraphe  dernier,  de  la  loi 
du  88  pluviôse  an  vin  ; 

Attendu  que,  d’après  l’article  163  de  la 
loi  fondamcnlale  de  1813  et  les  dispositions 
de  la  loi  du  16  juin  1816,  toutes  les  contes- 
tations ayant  pour  objet  la  propriété  ont 
été  placées  exclusivement  et  sans  aucune 
exception  dans  les  attributions  des  tribu- 
naux; qu'il  en  résulte  que  le  tribunal  de 
Huy  cl  la  Cour  d’appel  de  Liège,  en  prenant 
connaissance , depuis  la  promulgation  de 
ces  lois,  d’une  action  qui  avait  trait  i un 
bien  d’origine  nationale  cl  à raison  duquel 
il  existait  devant  le  conseil  d’Etat  de  France 
une  ancienne  instance  encore  pendante , 
n’ont  commis  ni  excès  de  pouvoir  ni  viola- 
tion de  la  lui  du  16  fructidor  an  ni,  et  qu’ils 
n'ont  également  pu  violer  le  paragraphe 
dernier  de  l’article  4 de  la  loi  du  38  plu- 
viôse an  VIII,  abrogé  par  la  disposition  pré- 
rappelée de  la  loi  fondamentale. 

Sur  le  deuxième  moyen,  puisé  dans  la 
fausse  application  du  decret  du  corps  légis- 
latif du  18  mars  1811  et  dans  la  violation 
des  articles  1330,  1331,  1399,  3182  et  1707 
du  Code  civil  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerné  la  violation 
de  la  chose  jugée,  que  bien  que  le  recours 
au  conseil  d’Etat  de  France,  contre  la  deci- 


sion du  conseil  de  préfecture  de  l'Ourlhe, 
en  date  du  20 octobre  1808,  attribuant  aux 
hospices  la  propriété  du  moulin  dont  s’agit, 
ail  été  formé  sur  le  simple  rapport  du  mi- 
nistre des  finances  et  en  conformité  de 
l’article  33  du  décret  du  11  juin  1806,  toute- 
fois, il  n’esl  constaté  par  aucune  des  pièces 
produites  que  les  hospices  auraient  été  rois 
à même  de  se  défendre,  soit  par  l’exécution 
d’une  ordonnance  de  communication  ren- 
due en  conformité  de  l’article  29  du  même 
décret,  suit  par  l’avis  qui  aurait  dü  leur  être 
transmis,  d’après  l’article  16  du  décret  du 
22  juillet  1806;  qu’il  suit  de  là  que  le  décret 
du  22  avril  1811,  inlirmatif  de  la  décision 
du  conseil  de  préfecture,  a été  rendu  par 
defaut,  et  qu’aux  termes  de  l’article  29  du 
décret  du  22  juillet  1806,  il  était  suscepti- 
ble d'être  attaqué  par  la  voie  d'opposition; 
que  les  hospices  de  Huy  ayant  eu  recours  à 
celte  voie,  avant  la  nolilication  du  décret 
du  22  avril  1811,  en  présenlaul  à l’empc- 
rciir  une  requête  à l'cITct  de  lu  faire  rap- 
porter, cl  sans  qu'il  apparaisse  aucunement 
qu'il  ait  jamais  été  statué  par  le  conseil 
d’Fllat  sur  le  mérite  de  cette  upposilion,  il 
s'ensuit  que  le  décret  du  22  avril  181 1 n'est 
jamais  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  que 
l'arrcl  attaqué,  en  attribuant  aux  hospices 
de  Uuy  la  propriété  du  moulin  dont  s'agit 
au  procès,  n'a  pu  violer  les  articles  1330  et 
1331  du  Code  civil,  ni  les  art.  1399,  2182 
cl  1707  du  même  Code,  par  cela  seul  que 
dès  l’instant  que  la  propriété  du  moulin  est 
attribuée  légalement  aux  hospices,  ces  trois 
derniers  articles  sont  sans  application  à l’es- 
pèce. 

Quant  à la  fausse  application  do  décret 
du  corps  législatif  du  18  mars  1811  : 

Attendu  que  la  fausse  application  d'une 
disposition  législative  ne  peut  seule  consti- 
tuer un  moyen  efficace  de  cassation,  lors- 
que cette  fausse  application  n’enlralne  pas 
avec  elle  la  violation  d’une  loi;  que  d’ail- 
leurs l’arrêt  attaqué,  en  invoquant  le  décret 
du  18  mars  1811,  n’a  fait  emploi  que  d’un 
motif  erroné  qui  n’influe  en  rien  sur  la  va- 
lidité de  son  dispositif,  reconnu  conforme  à 
la  loi. 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  23  cl  29  du  décret  du  11  juin 
1806  et  de  l’art.  16  du  decret  du  22  juillet 
suivant  : 

Allendu  que  les  articles  invoques  à l'ap- 
pui du  pourvoi,  loin  de  consacrer  en  prin- 
cipe qu’une  partie  peut  être  condamnée 
irrévocablement  sans  avoir  été  entendue  on 
mise  à même  de  se  défendre  sur  le  recours 
au  conseil,  formé  même  sur  le  rapport  d’un 
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minislrc,  élahlissciit  claircinenl  le  principe 
contraire  en  traçant  des  règles  pour  que 
cette  partie  soit  instruite  du  recours  et 
qu'elle  puisse  y défendre  ; qu’en  outre  l’ar- 
ticle S9  du  décret  du  32  juillet  18(K>  con- 
sacre formellenient  et  d’une  manière  géné- 
rale que  les  décisions  du  conseil  d’Etat 
rendues  par  défaut  sont  susceptibles  d’op- 
position; que  dès  lors  l’arrêt  attaqué,  en 
refusant  d’attribuer  au  décret  du  22  avril 
1811  la  force  de  la  chose  jugée,  lorsqu’il 
avait  été  rendu  par  défaut  sans  que  les 
hospices  eussent  été  appelés  et  lorsque  ce 
décret  était  susceptible  d’opposition,  n’a  pu 
violer  les  articles  jnvoqués. 

Sur  le  quatrième  moyen,  consistant  dans 
la  violation  de  l’art.  3 de  la  loi  du  16  juin 
1816  et  de  l’art.  170  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

Attendu  que  l’instance  portée  devant  le 
tribunal  de  Huy  et  par  suite  devant  la  Cour 
d’appel  de  l.iége,  n’a  point  eu  popr  objet 
de  faire  vider  l’opposition  qui  était  restée 
pendante  au  conseil  d’Etat  de  France  contre 
le  décret  du  32  avril  1811  ; que  cette  in- 
stance était  le  résultat  d’une  action  toute 
nouvelle  contre  laquelle  il  n’a  été  formé  de 
la  part  des  parties  aucune  exception  de 
litispendance  ; que  le  tribunal  de  Huy  et  la 
Cour  de  Liège  étaient  compétents  pour  con- 
ii.'iltre  de  cette  action,  et  qu’il  n’entrait  pas 
dans  leurs  attributions  de  faire  valoir  d’of- 
6ce  une  exception  de  litispendance  à la- 
quelle les  deux  parties  avaient  renoncé 
tacitement,  les  hospices  par  leur  opposition 
à la  contrainte  contenant  assignation  devant 
le  tribunal  de  Huy,  et  le  domaine  par  son 
assignation  en  reprise  d’instance  du  31  dé- 
cembre 1831  ; qu’il  suit  de  là  que  l’arret 
attaqué  n’a  violé  ni  l’artiolc  3 de  la  loi  du 
16  juin  1816,  ni  l”article  170  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Ou  19  octobre  1836.  — Ch.  civ. 


ilOURGHESTBE.  — Gasdi  civique.  — 

IsCOXrATIBILITÉ. 

L’incompatibilité  entre  les  fonction!  de 
bourgmestre  et  te  sercice  de  la  garde  civi- 
que est  absolue;  elle  suit  un  bourgmestre, 
mime  hors  de  la  commune  où  il  exerce 


(')  Il  en  serait  encore  de  meme  sous  l'empire 
de  l’article  50  de  la  loi  communale,  d'après  une 
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ses  fonctions.  { Lui  communale  du  30  mars 

I83U,  article  50  ; loi  du  31  déc.  1850,  art.  5.) 

Le  défendeur,  inscrit  sur  les  contrôles  de 
la  garde  civique  de  Bruxelles,  fut  poursuivi 
pour  ne  s’élre  pas  pourvu  de  l’uniforme 
rendu  obligatoire  par  la  loi  du  3 janvier 
1835.  Le  conseil  de  discipline  de  Bruxelles 
le  renvoya  de  la  plainte  par  un  jugement  du 
23  mai  1836,  fondé  sur  ce  que  le  prévenu 
était  bourgmestre  de  la  commune  de  Hoor- 
sel,  et  qu’aux  termes  de  l’article  50  de  la  loi 
communale  du  30  mars  1836,  ily  a incom- 
palibiliti  entre  les  fonctions  ite  bourgmestre 
et  te  service  de  la  garde  civique. 

Pourvoi  en  cassation  par  l’oITicier  rappor- 
teur, pour  fausse  application  de  cet  art.  50, 
et  pour  violation  de  l’article  5,  § 5,  de  la  loi 
du  31  décembre  1830,  qui  n’exempte  les 
bourgmestres  du  service  que  dans  leurs 
communes.  La  plus  récente  de  ces  disposi- 
tions, disait  le  rapporteur,  ne  forme  pas 
double  emploi  avec  l'autre,  elle  n’en  est  pas 
la  répétition  inutile,  car  elle  ajoute  au  droit 
préexistant.  Sous  la  loi  de  1830,  les  bourg- 
mestres étaient  exempts,  c’est-à-dire  pou- 
vaient se  dispenser  du  service  dans  leurs 
communes,  mais  ils  pouvaient  aussi  renon- 
cer à ce  privilège  et  faire  volontairement  le 
service  (')  : c’est  ce  que  la  loi  communale 
n’a  plus  voulu  ; elle  leur  a interdit  ce  cumul 
et  a transformé  en  nécessité  ce  qui  était 
paravant  pour  eux  de  pure  faculté,  mais  tou- 
jours, bien  entendu,  dans  leurs  communes, 
car  ailleurs  il  n’y  avait  pas  de  raison  pour 
les  alTranchir  d’une  obligation  inhérente  au 
domicile  de  fait.  La  rédaction  de  l’article  5 
de  la  loi  de  1830  faisait  comprendre  claire- 
ment que  l’exemption  facultative  cessait  au 
sortir  de  la  commune;  l’article  50  de  la  loi 
de  1836  peut  fort  bien  s’entendre  en  ce  sens 
que  l’incompatibilité  forcée  n’existe  aussi 
que  dans  la  commune  où  le  bourgmestre  est 
en  fonctions  ; le  motif  de  la  loi  n’existe  que 
là  : sa  disposition  doit  donc  rester  circon- 
scrite dans  les  mêmes  limites. 

Al.  l’avocat  général  a conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

AIRÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aux  termes  de 
l’article  50  de  la  loi  communale  du  30  mars 
183611  y a incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  bourgmestre  et  le  service  de  la  garde 
civique; 


instruction  ministerielle  du  18  juin  183C  (Pasi- 
ROmc,  année  1836,  page  425). 
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AUcndu  qac  celle  disposilion  esl  générale  j 
el  qu'elle  ne  dislinguc  poini  enire  les  cas  | 
iiù  le  hourgmeslre  esl  appelé  an  service  de  . 
la  garde  civique  dans  la  commune  même 
où  il  exerce  ses  fondions  et  celui  où  il  y est 
appelé  hors  de  cette  commune; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que,  par  cet  arti-  : 
de  SO,  il  a été  déroge  à l'article  iS,  n°  1$,  de  i 
la  loi  du  3t  désembre  1830  sur  la  garde  i 
civique;  qu'ainsi,  en  exemptant  le  defendeur 
du  service  de  la  garde  civique  par  applica- 
tion de  l'article  80  précité,  le  conseil  de  dis- 
cipline n'a  pu  contrevenir  à la  disposilion  de 
l'artiele  8,  n°  8,  de  la  loi  du  31  décembre 
1830  prémentionnée,  qui  esl  abrogée,  et 
qu'il  s'est  exactement  conformé  à la  dispo- 
sition dudit  article  80; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  SI  octobre  1836.  — Cb.  crim. 


CONFISCATION.  — Valicx.  — TaiacivALDX 
poLicx.  — CoartTixcE. 

I 

£n  matière  de  taxée  communales,  lorsque  ; 
la  confiscation  n'est  accompagnée  d'au-  j 
cuue  autre  peine,  le  tribunal  de  simple  I 
police  est  compétent  pour  la  prononcer,  I 
quelle  que  soit  la  taleur  des  objets  saisis,  j 
ICode  d'inslr.  crim.,  art.  137.)  | 

Un  arrêt  de  cassation  du  16  juin  1836, 
rapporté  à sa  date,  ayant  renvoyé  la  cause 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Nieu- 
porl,  Desouilcr  y fut  ajourné  à la  poursuite 
du  commissaire  de  police,  remplissant  le  , 
ininisicre  public  prés  ce  siège.  ■ 

Le  10  août  1836,  intervint  on  jugement  i 
contradictoire,  par  lequel  le  tribunal  se  dé- 
clara incompétent,  en  se. fondant  sur  le  rai-  | 
sonnement  suivant  ; La  confiscation  est  une 
peine,  au  moins  dans  la  matière  dont  il  s'agit,  . 
la  Cour  de  cassation  l'a  déridé;  les  tribunaux 
de  simple  police  ne  sont  compétents  que  i 
pour  juger  les  contraventions  dont  la  peine  ! 
pécuniaire  n'excède  pas  18  fr.  Celte  règle  | 
générale,  établie  dans  les  articles  137  et  138 
du  Code  d'instruction  criminelle,  et  466  du  ' 
Code  pénal,  esl  conOrmée  spécialement,  | 


(')  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassalion 
de  France  lendail  h rcslrcindrc  le  principe  du 
non-cumul  des  peines  à celles  qui  sont  édiclécs  ' 
par  le  Code  pénal  pour  les  crimes  proprement 
dits.  Des  arréis  rendus  en  1826  et  1828  décidaient 
que  Parlicle  565  du  Cmie  d'instruction  criminelle 
qni  prohibe  cc  cumul  n'était  pas  applicable  aux 
peines  encourues  par  des  contraventions  il  des  ' 


quant  aux  contraventions  rrlalivcsaux  taxes 
municipales,  par  la  loi  du  26  avril  1819,  qui 
ordottne,  en  son  article  91,  que  les  conlra- 
vcitlions  seront,  suivant  la  nature  des  cas, 
soumises  aux  tribunaux  de  simple  police, 
ou  à ceux  de  police  correctionnelle  : dans 
l'espèce,  le  tribunal  de  simple  police  n'au- 
r.iit  donc  été  compéletit  que  pour  autant 
que  la  confiscation,  unique  peine  dont  l'ap- 
plication fût  requise  , portât  sur  des  objets 
d'une  valeur  au-dessous  de  18  francs;  or,  il 
résulte  du  procès-verbal  de  saisie,  aussi  bien 
que  de  la  mainlevée  formée  par  Desoutler 
devant  le  tribunal  de  Fumes,  el  de  sa  dé- 
fense devant  celui  de  Nieuport,  en  un  mol, 
il  est  constaté  au  procès  que  les  douze  pelles 
saisies  valent  60 francs:  le  tribunal  esl  donc 
inconipélent. 

Pourvoi  en  cassalion  par  le  commissaire 
de  police  de  Nieuport.  Conclusions  à la  cas- 
salion. 

AEBtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  137  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, les  tribunaux  de  simple  police  sont 
compétents  pour  prononcer  la  conOscalion 
des  objets  saisis,  quelle  qu'en  puisse  être  la 
valeur; 

Attendu  qu'en  se  déclarant  incompétent, 
par  le  molif  que  la  valeur  des  objets  saisis 
excède  le  montant  des  amendes  que  les  tri- 
bunaux de  simple  police  sont  en  droit  de 
prononcer,  le  tribunal  de  simple  police  de 
Nieuport  a expressément  contrevenu  à la 
disposilion  de  l'article  précité; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  SI  octobre  1836.  — Ch.  cr. 


PEINES.  — CcicL.  — Gabde  civiqii. 

La  défense  de  cumuler  les  peines,  écrite 
dans  l'article  365  du  Code  d’instruction 
criminelle,  est  restreinte  aux  matières 
criminelles  et  correctionnelles  ; spéciale- 
ment elle  n’est  pas  applicable  aux  contra- 
rentions  en  matière  de  garde  civique  ('), 


lois  spéciales  : il  avait  même  été  jugé,  en  1821 
et  IS.y.y,  qu'il  ne  dispose  que  pour  les  affaires 
soumises  aux  eoiirs  d'assises  et  ne  pouvait  être 
invoqué  devant  les  tribunaux  correctionnels. 
Celte  jurisprudence  s'est  depuis  lors  modibée 
d'une  manière  sensible.  L'applicaliun  de  l'arti- 
cle 365  aux  affaires  correciionnellrs  a été  consa- 
crée par  deux  arrêts  du  3 octobre  1635,  et  trois 
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Des  gardes  de  la  4*  légion  de  Braselles 
étaient  cités  au  conseil  de  discipline  de  deux 
chefs  : 1“  pour  ne  s’élrc  pas  pourvus  de 
l'uniforme  dans  le  délai  légalement  fixé; 
2"  pour  avoir  manqué  à une  inspection  olili  - 
gatoire.  L'offleier  rapporteur  requérait  l'ap- 
plication cumulative  de  l'amende  de  00  fr., 
dont  la  loi  du  2 janvier  1833  punit  la  pre- 
mière de  ces  contraventions,  et  de  l'amende 
de  7 florins  ou  de  l'emprisonnement  d'un  à 
3 Jours  prononcés,  contre  la  seconde,  par  la 
loi  du  22  juin  1831. 

Un  jugement  du  11  juillet  1836  ne  con- 
damna les  prévenus  qu'à  l'amende  deGOfr., 
par  le  motif  •>  que , d'après  les  principes 
« admis  en  matière  pénale,  dans  le  cas  de 
•I  deux  délits,  la  peine  la  plus  forte  doit  être 
■I  prononcée.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  rapporteur 
et  conclusions  conformes  du  ministère  pu- 
blic près  la  Cour. 

AEEtT. 

LA  COUR;  — Vu  les  articles  365,  S 2,  379 
du  Code  d'instruction  criminelle  cl  19  de  la 
loi  sur  la  garde  civique  du  2 janv.  1833  : 

Attendu  que  la  régie  qui  interdit  de  cu- 
muler les  peines  dans  certains  cas  n'est 
textuellement  écrite  dans  aucun  des  Codes 
qui  nous  régissent;  qu'elle  n'est  qu’une  con- 
séquence des  articles  précités  363  cl  379  du 
Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  dans  ces  articles 
que  de  crimes  et  délits  ; que  les  dispositions 
de  ces  articles  se  trouvent  ainsi  restreintes 
aux  matières  criminelles  et  correctionnelles; 
d'où  il  suit  que  la  régie  qui  en  dérive,  rela- 
tive à la  défense  de  cumuler  des  peines,  se 
trouve  aussi  nécessairement  restreinte  à ces 
memes  matières,  dans  lesquelles  ne  peuvent 
pas  être  comprises  les  infractions  aux  lois 
sur  la  garde  civique,  dont  le  jugement  atta- 
qué a fait  l'application  dans  l'espèce; 


arreti  de  la  même  année  Pont  étendu  aux  in- 
fraction! en  matière  de  garde  nationale,  en  dé- 
clarant qu'il  ne  contient  que  l'énonce  d'un  prin- 
cipe de  droit  commun  en  matière  de  pénalité.  — 
Voyez,  en  matière  de  garde  civique,  Bruxelles, 
cas!.,  15  juillet  1836,  et  la  note. 

Jusqu'ici  la  Cour  régulatrice  n'a  pas  varié  chez 
nous  sur  la  question.  L'application  de  la  règle 
posée  dans  l'article  365,  maintenue  en  matière 
correctionnelle  par  arrêt  du  15  mars  1833,  a été, 
au  contraire,  écartée  en  matière  de  simple  police, 
par  arrêts  desïfév,  1833  et  15  juill.  1830;  t'arrèi 
que  nous  recueillons  confirme  la  doctrine  des 
précédents,  en  décidant  en  termes  généraux  que 


« 

Attendu  qu'il  y a d'autant  moins  lieu  de 
s'écarter  de  ce  principe  en  matière  de  con- 
traventions à ces  lois  que  l'article  19  de  celle 
du  2 janvier  1855,  après  avoir  statué  que 
tout  garde  qui  manquera  à un  service  léga- 
lement ordonné  sera  puni  de  l'une  des  peines 
mentionnées  dans  l'un  des  quatre  premiers 
numéros  de  l'article  17  de  la  loi  du  22  juin 
1831,  déclare  expressément  que  c'est  sans 
préjudice  dee  diepoeilione  relaliree  aux  au- 
tres infraclione  et  à la  récidive  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  21  octobre  1836.  — Ch.  crim. 


ÉLECTIONS  COMMUNALES.  — Poiievoi 

15  CASSATION*  — EXPLOIT.  — HaNUAT.  — 
UtCLAIATIONS.  — JCGB  COXPÉTEKT. 

yV  es/  pas  valable  le  pourvoi  en  casiatioti 
iigni/îé  au  greffier  du  conseil  provincial 
par  un  huissier  dont  le  mandat  spécial 
n*est  pas  même  constaté  par  la  signature 
du  requérant  sur  Vexploit  (').  (Loi  comm. 
du  30  mars  I83G,  article  18.  ) 

U n^appartient  qu*au  roi  de  connaître  des 
décisions  définitives  rendues  par  les  dé~ 
putations  des  conseils  provinciaux  sur  la 
ralidilé  des  élections  communales  (*).  (Ibido 
article  40.} 

Vingt-cinq  électeurs  de  Hal  demandèrent, 
en  août  1836,  à la  députation  du  conseil 
provincial  du  Brabant,  Tannulalion  des  élec- 
tions communales  qui  venaient  d’avoir  lieu 
dans  leur  ville.  Leur  réclamation  fut  écartée 
par  décision  de  ta  députation  en  date  du 
î«  septembre  1836. 

Le  13  do  même  mois, deux  des  réclamants, 
Pierre  Ncrinckx  cl  Gaspard  de  Piclro,  firent 
signifier,  par  exploit  d'huissier,  au  greffier 
du  conseil  provincial,  qui  visa  l'original  et 
reçut  la  copie  , une  déclaration  de  recours 


la  défcnie  de  cumuler  les  peines  n'a  lieu  que 
dsins  la  répression  des  crimes  cl  des  délits,  el 
particulièrement  n'est  pas  extensible  aux  peines 
prononcées  psnr  les  lois  spéciales  sur  la  gsirde 
civique.  — Voyez  aussi  Bruxelles,  cass.,  23  déc. 
1837,  el  Bruxelles,  1850  {Pasicritie,  p.  02),  et 
28  moi  1852  {Pa$ie.^  1852,  p.  237). 

(‘)  Jugé  de  même  le  7 mars  1833,  par  applica* 
lion  de  rarttcle417  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, auquel  est  conforme  l'article  18  de  la  loi 
communale. 

(*)  Itléiue  décision  par  arrêt  du  50  sepiem- 
bre  1850. 
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en  cassation  contre  la  décision  susdite,  qui  | 
avait,  suivant  eux,  consacré  une  violation  : 
de  l'article  134  de  la  loi  communale. 

Le  ministère  public  a opposé  à ce  pourvoi 
deux  moyens  de  non-recevoir  qui  ont  été 
accueillis. 

iiatr. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  communale  du  30  mars 
1836,  la  déclaration  du  pourvoi  en  cassation 
doit  être  faite  en  personne  ou  par  fondé  de 
pouvoir  spécial , lequel  est  tenu  d'annexer 
sa  procuration  â la  déclaration  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'exploit  de 
l'huissier  de  Groodt,  du  13  septembre  der- 
nier, ne  peut  valoir,  ni  comme  déclaration 
de  la  partie,  puisque  cet  acte  n'émane  pas 
d'elle , ni  comme  mandat  i l'huissier  in- 
strumentant, puisqu'il  n'a  pas  été  signé  par 
la  partie  ; 

Vu  au  surplus  l'article  46  de  la  loi  sur  I 
l'organisation  communale  du  30  mars  1836: 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  il 
n'appartient  qu'au  roi  de  connaître  des  dé- 
cisions dérinitlves  rendues  par  les  députa- 
tions des  conseils  provinciaux  concernant 
la  validité  des  élections  dans  les  communes; 

Attendu  que  le  pourvoi  dont  il  s’agit  dans 
l’espèce  est  dirigé  contre  une  décision  de 
cette  nature;  d'où  il  suit  que  la  Cour  ne 
peut  en  connaître  ; 

l'ar  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc  ('). 

Du  S7  octobre  1836.  — Ch.  crim. 


ENREGISTREMENT.  — Vexte.  — Peojet. 
— Droit  paoroarioaxEL.  — Ristitctiox. 
— IxtEsETS  lOEATUiaES. 

Le  droit  proportionnel,  ainti  que  les  droits 
pour  amende  et  transcription,  perçus  sur 
un  acte  contenant  rente  d’immeubles, 
mais  arec  stipulation  que  plus  tard  un 
contrat  en  forme  serait  passé,  sont  resti- 
tuables, lorsqu’on  justice  il  a été  déclaré 
que  pareil  acte  n’a  formé,  dès  sa  passa- 
tion, aucun  lien  ni  aucune  obligation 
entre  les  contractants,  et  ne  présentait 
qu'un  simple  projet  de  rente  (’).  (Art.  00 
et  G'ù,  ^ 7,  11°  1,  de  la  lui  du  frimaire 
an  VII.) 


U)  A la  même  audience  la  Cour  a rejeté  par 
l e inuiif  le  pourvoi  du  sieur  Collard  coiiirc  «ne 
decision  de  la  dcpmaliou  provinciale  de  Liège. 

(V)  Dr.,  cass.,  Il  décembre  1835. 


L’administration  peut  être  condamnée  aux 

intérêts  moratoires  de  ces  droits  indû-  - 

ment  perçus  par  elle  (’) . 

Le  4 février  1833  intervint,  entre  le  sieur 
G.  Decaigny  et  le  sieur  C.  Vangaver,  un 
acte  sous  seing  privé  par  lequel  ce  dernier 
acheta  du  sieur  Decaigny,  pour  J.  B.  Soe- 
nens,  à Gand,  trois  fermes  sises  à Thielt,  à 
raison  de  1,300  Qorins  courant  le  bonnier, 
sous  la  condition  qu'il  serait  retenu  sur 
lesdits  biens  et  à litre  de  rente,  en  défalca- 
tion du  prix  d'achat,  une  somme  de  deux  i 
trois  mille  livres  de  gros  courant,  et  que 
l'acquéreur  entrerait  en  jouissance  des  biens 
rendus  à compter  de  Noël  1831.  Il  était 
stipulé  que  plus  tard  un  acte  de  vente  en 
lorme  serait  passé. 

Le  13  novembre  suivant,  le  sieur  Soe- 
liens  assigna  le  sieur  Decaigny  devant  le 
tribunal  de  Bruges,  à l'elTet  de  le  faire  con- 
damner à procéder  à la  passation  dudit 
acte.  La  convention  du  4 février  n’ayant  pas 
été  communiquée,  sans  doute  parce  qu'elle 
n’était  pas  revélue  de  la  formalité  de  l’en- 
regislrcnicnt,  le  sieur  Decaigny  en  dénia 
rexislciicc.  Le  tribunal,  après  plusieurs  inci- 
dents, admit  le  sieur  Soenens  à la  prouver  ; 
il  produisit  alors  l'acte  du  4 février  qu'il 
dut  soumettre  à la  formalité  de  l'enregistre- 
ment; les  droits  furent  perçus  conformé- 
ment à l'article  69,  $ 7,  n°  1,  de  la  loi  du 
33  frimaire  an  vu,  pour  transmission  im- 
mobilière, conformément  i l'article  38  de 
la  même  loi  pour  défaut  d'enregistrement 
dans  le  délai  fixé  par  l’article  33;  la  forma- 
lité de  la  transcription  eut  lieu  le  même 
jour  et  le  conservateur  des  hypothèques 
perçut  le  droit  déterminé  par  l'article  3 de 
la  lui  du  3 janvier  1834. 

Devant  le  tribunal  de  Bruges,  le  sieur 
Soenens  obtint  gain  de  cause;  mais,  sur 
l'appel  du  sieur  Dceaigny,  la  Cour  de  Gand 
relorma  le  jugement!*). 

C'est  par  suite  de  cet  arrêt  que  le  sieur 
Soenens  a demandé,  sous  la  simple  déduc- 
tion du  droit  fixe,  la  restitution  des  droits 
d'enregistrement  et  de  transcription  par 
lui  payés,  se  fondant  sur  ce  qu’il  n'y  avait 
pas  eu  de  mutation  ni  transmission  de  pro- 
priété. 

L'administration  a répondu  que  le  droit 
ayant  été  perçu  régulièrement,  c'est  è-dirc, 


(V)  Br.,  eau.,  34  février  1855;  mais  voy.  Pa- 
ris, cass.,  10  mars  et  30  août  1830.  et  la  note. 

(*)  Par  arrêt  du  30  j.vnvicr  1835,  rapporté, 
partie  d'appel,  è sa  date. 
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sur  la  disposition  de  l'acle,  il  ne  pourail  y 
avoir  lieu  à restitution  au  vœu  de  l'art.  60 
de  la  loi  do  83  frimaire  (■),  que  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Gand  était  un  de  ces  événements 
ultérieurs  qui  ne  pouvaient  exercer  aucune 
influence  sur  la  perception  antérieurement 
faite. 

Le  31  mars  1836,  intervint  le  jugement 
suivant  : 

« Attendu  qu'en  droit  commun  ce  qui  est 
indûment  payé  est  sujet  à répétition  et  que 
l'article  60  de  la  loi  du  33  frimaire  an  vu 
ne  s'oppose  qu'à  la  restitution  des  droits 
régulièrement  perçus  en  conformité  de  la 
loi  ; 

U Attendu  que  pour  qu'un  acte  soumis  à 
l'enregistrement  puisse,  d'après  les  lois  sur 
la  matière,  être  définitivement  passible  du 
droit  dû  sur  un  acte  de  vente,  il  ne  suflit 
pas  qu'il  puisse  être  envisage  comme  tel  par 
l'administration,  mais  qu'il  est  strictement 
nécessaire  qu'il  offre  d'après  la  substance 
de  ses  dispositions  le  véritable  caractère 
d'une  vente  ; 

« Attendu  que  quels  qu'aient  pu  être  les 
soutènements  de  la  partie  Soenens,  relati- 
vement à l'acte  dont  s'agit,  ils  n'ont  pu 
changer  ni  le  caractère  de  t'actc  dont  s'agit, 
ni  les  droits  de  l'administration,  et  que  mal- 
gré ces  soutènements  et  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Gand  du  30  janvier  1833,  rendu 
entre  le  demandeur  et  le  sieur  Decaigny, 
qui  ne  tombe  pas  sous  la  critique  de  la  par- 
tie défenderesse,  il  a été  souverainement 
jugé  que  le  demandeur  était  non  recevable 
ni  fondé  dans  sa  demande  en  possession 
d'un  acte  de  vente  en  forme  de  la  conven- 
tion dont  s'agit  audit  acte,  par  le  motif 
qu'il  n'offrait  pas  de  lien  entre  les  prétendus 
acheteurs  et  vendeurs,  et  qu'il  ne  formait 
pas  de  vente,  mais  un  simple  projet  de 
vente; 

« Attendu  qu'un  projet  de  vente  man- 
quant extérieurement  des  caractères  essen- 
tiels et  nécessaires  de  la  vente  ne  donne 
pas  ouverture  à un  droit  proportionnel,  et 
que  l'arrêt  susdit  ne  peut  être  considéré 
comme  un  de  ces  événements  ultérieurs 
dont  parle  l'article  60,  puisque  son  effet 
remonte  au  jour  de  la  passation  de  l'acte, 
et  par  conséquent  ne  peut  être  un  obstacle 
i la  restitution  des  droits  indûment  perçus 
ainsi  que  cela  a été  reconnu  par  délibération 
de  la  régie  de  l'enregistrement,  en  France, 


(')  Arlicle  60.  « Tout  droit  d'enregistrement 
perçu  régulièrement  en  conformité  de  la  pré- 
sente ne  pourra  être  restitué,  quels  que  soient 


le  4 mai  1830,  dans  un  cas  analogue; 

« Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  (' 
de  la  loi  du  3 janvier  1834,  n*  1,  le  droi. 
de  transcription  est  restituable  pour  les 
mutations  dont  le  droit  d'enregistrement, 
quoique  réellement  exigible  à l'époque  de 
la  perception , a dû  être  restitué  par  la 
suite; 

>1  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
la  partie  défenderesse  à restituer  au  deman- 
deur, et  sous  la  simple  déduction  du  droit 
fixe,  1 * la  somme  de  3,659  francs  4 centimes; 
3°  celle  de  710  fr.  49  cent.,  perçus  indû- 
ment pour  droits,  doubles  droits  et  subven- 
tion d'enregistrement  et  de  transcription 
de  l'acte  du  4 février  1833dont  s'agit,  avec 
les  intérêts  judiciaires  et  les  frais  du  pro- 
cès. X 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'ad- 
ministration : 1°pour  fausse  application  de 
l'article  1335  du  Code  civil,  excès  de  pou- 
voir et  contravention  formelle  aux  arti- 
cles 60,  60,  ^ 7,  n°  1,  de  la  loi  du  33  frim. 
an  vu;  O"  fausse  application  de  l'art.  1133 
du  Code  civil  et  violation  des  art.  38,  60  et 
61  de  la  même  lui. 

C'est  sur  l'acte  même,  a dit  l'administra- 
tion, d'après  ses  caractères  apparents,  que 
le  droit  d'enregistrement  doit  être  perçu  ; 
peu  importe  que  plus  lard  la  convention 
que  l'acle  renferme  soit  su.sceplible  d'annu- 
lation, l'acte  n'en  a pas  moins  subsisté  ; le 
receveur  de  l'enregistrement  a régulière- 
ment perçu  le  droit,  car  il  ne  lui  apparte- 
nait pas  de  se  constituer  juge  de  la  validité 
ou  de  la  nullité  de  la  convention  que  l'acte 
renfermait;  la  validité  de  la  perception 
reste  indépendante  d'événements  futurs  et 
incertains  qu'il  dépendrait  des  parties  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  arriver;  ce  n'est  pas 
dans  le  Code  civil,  mais  dans  les  lois  sur 
l'enregistrement  qui,  comme  toutes  les  lois 
en  matière  d'impôts,  sont  basées  sur  des 
principes  tout  différents  des  principes  en 
matière  civile  ordinaire,  qu'il  faut  puiser  les 
règles  nécessaires  pour  résoudre  les  difli- 
cultés  qui  se  présentent  dans  leur  applica- 
tion. 

Pour  le  second  moyen,  elle  disait  que  la 
loi  du  33  frimaire  an  vu,  qui  investit  le  juge 
du  pouvoir  d'ordonner  la  restitution  des 
droits  indûment  perçus,  ne  l'autorise  nulle 
part  à étendre  et  augmenter  cette  restitu- 
tion en  y ajoutant  des  intérêts  moratoires; 


les  événemenls  ultérieurs,  sauf  Ici  c.ii  pn’vuS 
par  la  présente.  • 
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d'ailleurs  une  pareille  latitude  aurait  été 
nuisible  au  bon  ordre  et  à la  régularité  qui 
doivent  exister  dans  tes  comptabilités  admi- 
nistratives. 

Le  délendeur  a répondu  que  l’acte  du 
4 février  1833  n'ayant  jamais  eu  les  carac- 
tères d'une  vente,  ne  contenant  aucun  lien 
de  droit,  n'ayant  jamais  eu  la  force  d'opé- 
rer une  translation  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit, il  n'y  a jamais  eu  de  transmission  ni 
de  mutation  entre  Decaigny  et  Soenens  ; 
que  cependant  c'est  la  mutation,  la  trans- 
mission seule  qui  est  la  base  du  droit  pro- 
portionnel ; comment,  dès  lors,  concevoir 
que  la  perception  aurait  une  base  légale, 
aurait  pu  être  régulière  à une  époque  quel- 
conque? Ce  n'est  pas  seulement  depuis  l'en- 
registrement qu’est  survenu  le  défaut  de  j 
lien,  l'absence  d'obligation  dans  l'acte;  ce 
n'est  .'onc  pas  lé  un  événement  ultérieur 
dans  le  sens  de  la  loi. 

M.  le  procureur  général  a porté  la  parole 
dans  cette  affaire,  il  a conclu  au  rejet.  i 

•I  S'il  s'est  élevé  de  nombreuses  diflicultés 
quand  il  a fallu  appliquer  l'article  60  de  la  , 
loi  du  33  frimaire  an  vu,  a-t-il  dit,  c'est  | 
parce  que  les  cas  qui  se  présentent  sont 
souvent  très-compliqués,  et  par  cela  même 
difficiles  é préciser,  ou  bien  c'est  parce 
que  l'application  en  est  quelquefois  d'une 
fiscalité  si  rigoureuse  que  l'esprit  recule  cl 
conçoit  des  doutes,  qui,  sans  celle  rigueur, 
ne  se  feraient  pas  sentir;  mais  considérée 
en  elle-même  et  dans  sa  rédaction,  celle 
disposition  est  claire;  aussi  je  crois  pou- 
voir, sans  l'altérer,  la  traduire  en  ces  ter- 
mes, qui,  en  lui  donnant  son  développement 
naturel,  en  feront  mieux  saisir  la  portée  : 
si  au  moment  où  un  acte  est  présenté  à 
renregisirement,  cl  eu  égard  à la  nature 
des  conventions  ou  autres  énonciations  qu'il 
contient,  le  droit  perçu  par  le  receveur  est 
dù  sur  cet  acte,  abstraction  faite  de  tout 
événement,  qui  plus  lard  viendrait  à le  dé- 
truire ou  le  modifier,  la  survenance  de  cet 
événement  ne  pourra  donner  lieu  à la  répé- 
tition du  droit,  quand  même  il  aurait  un 
effet  rétroactif  au  jour  où  l’acte  a été  passé, 
quand  même  il  remettrait  les  choses  dans 
leur  état  primitif;  si  au  contraire,  pour  les 
conventions  ou  autres  énonciations  que  con- 
tient on  acte  présenté  à renregisirement,  la 
loi  n'autorisait  point  le  droit  qui,  par  une 
appréciation  erronée  de  ces  conventions 
ou  énonciations,  a été  payé  et  perçu,  dans 
ce  cas  la  répétition  est  admise  dès  qu'un 
événement  ultérieur  vient  à démontrer  l'er- 
reur, et  la  règle  du  droit  civil  sur  les  paye- 
ment indûment  faits  est  confirmée  par  la 


, loi  do  23  frimaire  elle-même  ; mais  ors  de 
I ce  cas  elle  ne  l'est  point  ; hors  de  ce  cas  on 
I alléguerait  en  vain  que  l'impêt  n'est  point 
I dù  à raison  de  l'aclc,  mais  qu'il  l'est  à rai- 
j son  de  la  convention;  que  celle  ccnvonlion^ 
doit  être  censée  n’avoir  jamais  existé,  puis 
que  les  choses  sont  rétablies  dans  leur  étal 
primitif;  qu'ainsi  l'impôt  a bien  pu  être  dù 
à une  certaine  époque,  mais  qu'il  doit  sui- 
vre la  destinée  de  la  convention  qui  lui 
avait  donné  naissance,  et  que  celte  conven- 
tion disparaissant  pour  le  passé  comme 
pour  l'avenir,  la  dette  de  l'impôt  doit  dispa- 
raître de  la  même  manière,  et  la  restitution 
en  est  due  comme  d’une  chose  indûment 
payée;  en  vain,  je  le  répète,  on  invoquerait 
CCS  considérations , le  législateur  n'a  pu 
l'enlend.'e  de  la  sorte,  les  besoins  du  trésor 
public  ont  des  exigences  qui  ne  lui  permet- 
tent pas  de  suivre  les  Ouctualions  des  trans- 
I actions  particulières,  c'est  aux  auteurs  de 
' CCS  transactions  à les  régler  de  manière  à 
leur  donner  celle  fixité  qui  les  mette  à 
l'abri  des  retours  sur  le  passé,  l'Etat  ne  peut 
souffrir  de  leur  négligence  ou  de  leur  im- 
prudence à cet  égard;  admettre  d’ailleurs 
la  restitution  dans  ce  cas,  serait  ouvrir  la 
porte  à toutes  ces  fraudes,  par  lesquelles, 
sous  prétexte  de  se  lairé  restituer  des  som- 
mes indûment  payées,  on  parviendrait 
chaque  jour  à frustrer  le  trésor  des  droits  qui 
lui  appartiennent,  en  substituant  secrète- 
ment à des  transactions  anciciincs  de  nou- 
velles transactions,  déguisées  avec  adresse. 

Pour  vérifier  si  l'art.  60  de  la  loi  du  93 
frimaire  repousse  ou  admet  la  reslitulioii 
demandée,  il  faut,  selon  ,1e  ministère  pu- 
blic, vérifier  si  l'opinion,  par  suite  de  la- 
quelle le  droit  de  vente  a été  perçu  pour 
l'enregistrement  de  l'acte  sous  seing  prive 
passé  le  4 février  1832,  était  erronée  ou  non, 
ou,  en  d'autres  termes,  si  le  receveur  sc 
trompait  lorsqu'il  voyait  dans  cet  acte  une 
convention  de  vente;  il  faut,  en  conséquence, 
vérifier  si  l'arrêt,  qui  plus  lard  a été  rendu 
par  la  Cour  d'appel  de  Gand,  est  un  événe- 
ment ultérieur,  qui  a détruit  celle  conven- 
tion et  annulé  l'acte  qui  la  contenait  sans 
toutefois  empêcher  que  cet  acte  n'ait  existé 
et  n'ait  dù  être  exécuté  jusqu'à  son  annula- 
tion, ou  si  cet  arrêt  est  un  événement  qui  a 
laissé  subsister  cet  acte  et  s'est  borné  à coii- 
stalcr  que  suivant  l'intention  y exprimée  par 
ses  auteurs  il  ne  contenait  pas  une  conven- 
tion de  vente,  mais  exprimait  des  énoncia- 
tions d'une  nature  toute  différente  : il  ne 
s'agit  donc  plus  que  de  vérifier  un  point  de 
fait.  Passant  alors  ,i  l'examen  de  l'arrêt  de 
la  C.uur  de  Gand  du  30  janvier  183S  cl  du 
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jugement  du  Iribunal  de  Bruges , contre 
lequel  le  pouvoir  esl  dirigé,  et  qui  tous  deux 
n'ont  pas  vu  dans  la  convenlion  du  4 février 
183â  un  acte  de  vente,  mais  un  simple  pro- 
jet , le  ministère  public  pense  qu'il  ne  peut 
plus  rester  dr  doute  sur  le  fait  dont  il  faut 
partir,  pour  appliquer  à l'espèce  l'art.  60 
de  la  loi  du  frimaire;  il  n'a  pas  été  passe 
un  acte  qui  contenait  une  convention  de 
vente,  dont  plus  tard  la  cour  d'appel  de 
Gand  a prononcé  l'annulation  , et  qui , par 
suite,  considérée  en  clIe-mémc  et  abstrac- 
tion faite  des  événements  ultérieurs,  aurait, 
nonobstant  son  arrêt,  existé  à la  date  du  4 
février  1832  et  aurait  dû  donner  lieu  à la 
perception  du  droit  de  vente,  parce  que  le 
receveur  n'avait  pas  .i  s'enquérir  de  sa  va- 
lidité ou  de  sa  nullilé  : tel  n'est  pas  le  sens 
de  révénement  ultérieurcincnt  survenu  en 
Ire  les  parties,  ou,  en  d'autres  termes,  tel 
n'est  pas  le  sens  de  l'arrêt  de  Gand;  il  a scu- 
lenienl  été  passé  un  acte  que  ses  auteurs 
n'ignoraient  pas  ne  pouvoir  créer  un  lien 
de  droit,  une  obligation , et  qui,  à leurs 
yeux,  n'était  par  ce  motif  qu'un  simple 
projet  ; ecl  acte,  à la  date  de  sa  naissance, 
ne  contenait  donc  pas  de  conventions  ou 
énonciations  qui  pouvaient  donnerlieu  à une 
perception  régulière  du  droit  de  vente;  les 
circonstances  dont  la  cour  de  Gand  a induit 
la  nature  de  l'acte  du  4 février,  et  qui  se 
trouvaient  toutes  dans  cet  acte  et  dans  la 
qualité  de  scs  auteurs,  étaient  connues  du 
receveur  de  renregistrement  comme  de  la 
cour;  il  pouvait,  comme  elle  l'a  fait  clle- 
niémc,  les  apprécier  pour  en  déterminer  la 
nature  ainsi  que  les  droits,  que  la  loi  l'au- 
torisait à percevoir,  et  si,  trompé  par  l'opi- 
nion erronée  de  celui  qui  lui  présentait  cet 
acte,  il  lui  a attribué  une  autre  nature,  celle 
erreur  n'a  changé  ni  l'acte  ni  les  énoncia- 
tions qui  s'y  trouvaient,  cet  acte  est  resté 
ce  qu'il  était,  un  projet  qui  ne  pouvait 
donner  lieu  au  payement  du  droit  dù  pour 
les  conventions  de  vente,  et  l'événement, 
qui  plus  lard  a fait  découvrir  l'erreur,  a par 
cela  même  démoniré  rillégilimilé  de  la  per- 
cepliun  et  a fait  tomber  l'actc  dans  le  cas 
où  la  restitution  est  autorisée  par  l'art.  60, 
c'esl-à  dire  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
acir  qui  par  sa  nature  n'était  point  passible 
du  droit  touché  lors  de  renregislrenient,  à 
cause  d'une  appréciation  inexacte  de  son 
contenu. 

Sur  le  deuxième  moyen,  H.  le  procureur 
général  a pensé  que  la  régie  a pu,  sans  con- 
travention à la  loi,  être  condamnée  aux  in- 
léréls  judiciaires  des  sonimcs  doiil  elle  était 
déclarée  débitrice. 

VASic.  avuiK,  ltl5G-  — cassatiob. 


aaatT. 

LA  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  AI.  le 
conseiller  Ueswerte  et  sur  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  ; 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  : 
Fausse  application  de  l'art.  133:3  du  Code 
•civil;  excès  de  pouvoir  cl  contravention 
formelle  aux  art.  60  et  69,  § 7,  n°  1,  de  la 
loi  du  il  frimaire  an  vu  ; 

Attendu  que  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Gand,  en  date  du  30  janvier  18315,  rendu 
entre  le  défendeur  Soenens  et  le  sieur  Dc- 
caigny,  il  a été  décidé  souvcraincinent  que 
l'acle  du  4 février  1832  n'ulTrail,  dès  sa 
passation,  aucun  lien  ni  aucune  obligation 
entre  eux,  et  ne  présentait  qu'un  simple 
projet  de  vente  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  celle  décision  que 
ledit  acte  du  4 février  1832  n'a  pas  été 
translatif  de  propriété  des  biens  qui  en  font 
l'objet,  parlant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en 
percevoir  les  droits  proportionnels  aux  ter- 
mes de  l'art.  69,  5 7 , n°  I , de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu  ; 

Attendu  que  dès  lors  les  droits  proportion- 
nels ont  été  perçus  irrégulièrement  sur 
l'acte  prérappcié;  ' 

Attendu  que  l'art.  60  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vil  ne  s'oppose  en  aucune  manière 
à la  restitution  des  droits  ainsi  irrégulière- 
ment perçus;  en  conséquenec,  qu'd  ii'y  a pas 
coniravenlion  à cet  art.  ni  à l'art.  69,  § 7,  n“  1 ; 
p.n  suite,  qu'il  ii'y  a pas  excès  de  pouvoir 
ni  fausse  application  du  principe  consacré 
par  l'art.  1233  du  Code  civil;  parlant,  que 
ce  qui  esl  payé  sans  cire  dû  est  sujet  à ré- 
pétition, et  que  jiar  une  conséquenec  ulté- 
rieure, que  par  la  condamnation  de  la  partie 
demanderesse  à la  restitution  des  droits 
projiorlionnels  par  elle  reçus,  le  tribunal 
de  Bruges  n'a  pas  donné  ouverture  a cas- 
sation de  son  jugement. 

Sur  le  deuxième  moyen  : Fausse  applica- 
tion de  l'article  1133  du  Code  civil,  cité 
évidemment  par  erreur  pour  l'article  1133, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'indication  du 
moyen,  et  violation  des  art,  28,  60  et  61 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 

Attendu  qu'indépendaniment  de  ce  que 
devant  le  tribunal  de  Bruges  la  partie  de- 
manderesse n'a  fait  aucune  observation,  ni 
employé  aucun  moyen  pour  repousser  la 
dcma'nde  d'inléréis  moratoires,  et  que  de  ce 
chef  elle  n'est  pas  recevable  à s'en  plaindre 
devant  la  cour  de  cassation,  encore  est-il 
constant  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
dans  les  articles  opposés  ji.ir  la  partie  de- 
manderesse pour  établir  le  deuxième  moyen 
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(le  cassation,  ne  détermine  ni  ne  borne  pas 
l'étendue  du  droit  ni  de  ses  conséquences 
compétant  à cliaqu'e  cunlriliualile  de  répéter 
les  soiiiincs  qu'il  a été  contraint  de  verser 
indûment;  que  dans  le  silence  sur  ce  point 
de  la  loi  spéciale , les  tribunaux  doivent  re- 
courir au  droit  commun,  qui,  dans  l'art. 
1153  du  Code  civil,  établit  d'une  manière 
générale,  et  sans  distinguer  s'il  s'agit  de 
dilTcrends  avec  le  trésor,  que  les  intérêts 
moratoires  doivent  être  accordés  du  jour  de 
la  demande  en  justice;  de  tout  quoi  il  ré- 
sulte que  le  tribunal  de  Bruges,  en  condam- 
nant la  partie  demanderesse  aux  intérêts 
judiciaires  des  soniincs  à restituer  pir  elle, 
n'a  violé  aucune  des  dispositions  des  arti- 
cles de  la  lui  invoqués  par  elle,  partant, 
qu'elle  est,  au  surplus,  non  fondée  ilans  son 
deuxième  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  7 novembre  183G.  — Ch.  civ. 


l”  VAINE  PATURE.  — SeCosdes  herbes 

(BEOIT  de).  — ClÔICEE.  — S“  1,018.  — 1*B- 
BLICATIOS.  — DtEOCATIOIV. 

t°  Aucune  loi  n'ayant  àé/ini  la  vaine  pâ- 
ture et  n'en  ayant  fixé  ht  caractères,  l'ar- 
rft  qui  déclare  que  le  droit  qu’arait  une 
copninune  aux  secondes  herbes,  sur  des 
prairies  de  particuliers,  est  un  droit  de 
raine  pâture,  dont  ces  particuliers  ont 
pu  s'affranchir  par  la  clôture,  conformé- 
ment à la  loi  des  38  septembre-6  octobre 
1791,  ne  viole  aucune  loi  ('). 

3°  En  publiant  en  Belgique  la  loi  des  19-30 
avril  1 790,  qui  du  reste  est  étrangère  à la 
raine  pâture,  postérieurement  à h loi  du 
38  septembre  1791,  on  n'a  pu  lui  donner 
un  autre  sois  ni  plus  d'étendue  qu'elle 
n'avait  en  France,  et  par  suite,  elle  n'a 
pu  déroger  à celle  dernière  loi. 

Les  bourgmestre  et  assesseurs  de  la  com- 
mune de 'Jamioulx  avaient  assigné  les  dé- 
fendeurs devant  le  tribunal  civil  de  t'Iiarle- 
roi  pour  entendre  déclarer  que  c'clait  à tort 
et  sans  droit  qu'ils  s'étalent  permis  de  faire 
dure  cinq  parties  de  pré  connues  sous  le 
nom  de  prairies  d’Uumily.  Ils  fondaient 
leur  demande  sur  ce  que  le  droit  de  la  com- 


(V)  Voyez  Bruxelles,  eassaiion.  Il  sept,  1835  et 
]"  mai  1840. 


mune,  tant  aux  regains  qu'l  la  vaine  pâture 
et  au  parcours  après  retilcvemenl  des  foins, 
résultait  non -seulement  d'une  possession 
qui,  disaient  ils,  reiiiontait  à plus  de  deux 
siècles,  mais  encore  de  divers  titres  tels  que 
vente  et  Iransaclions. 

Les  défendeurs  répondaient  que  la  com- 
mune n'avait  aucun  titre  qui  lui  donnât  la 
propriété  des  secondes  herbes  ou  un  droit  de 
copropriété  dans  les  prés  doni  il  s'agissait, 
et  que  la  possession  que  la  commune  invo- 
quait n'avait  jamais  été  que  l'exercice  d'une 
servitude  qui  dev-'it  cesser  devant  la  clôture 
que  tout  propriétaire  peut  faire  pour  aDran- 
cliir  sa  propriété  de  la  vainc  pâture. 

Le  tribunal  de  Charleroi  rendit,  le  27 
avril  183.7,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

<1  Considérant  qu'il  résulte  des  articles  4, 
3 et  11  de  la  loi  du  28  septembre  1791 , que 
tout  proprietaire  a droit  de  clore  ses  héri- 
tages ; que  l'exercice  libre  de  celte  faculté 
émane  essentiellement  du  droit  de  propriété; 
que  pour  l'ciitraver  il  ne  suilit  pas  d'invo- 
quer la  possession,  même  immémoriale,  du 
droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  de 
justiOer  de  cette  possession  par  écrit,  qu'il 
faut  encore  produire  les  titres  de  propriété; 

« Considérant  que  le  titre  exigé  par  la  loi 
pour  la  conservation  de  la  vaine  pâture  n'est 
et  ne  peut  être  nécessaircnienl  qu'un  titre 
contradictuire  avec  le  propriétaire  qui  en 
réclame  ralTranehisscment  ; 

« Considérant  que  la  commune  demande- 
resse n'a  produit  à l'appui  de  son  action 
aucun  acte  par  lequel  les  défendeurs  ou  leurs 
auteurs  auraient  reconnu  son  droit  à la  pro- 
priété des  secondes  herbes  des  parties  de 
prairies,  objet  du  litige,  nu  duquel  il  résul- 
terait, quant  à ces  parties,  qle  ce  n'était 
point  en  vertu  d'un  simple  usage  qu'elle  en 
enlevail  à son  gré  la  seconde  herbe; 

••  Considérant  que  c'est  en  vain  qu'elle  se 
prévaut,  contre  le  défendeur  Scohier.de 
l'acle  transactiomiel  passé  entre  son  aïeul  et 
les  mayeur  el  échevins  de  Jainioulx  devant 
le  notaire  Debavay,  le  11  août  1719,  car  il 
est  de  principe  que  les  transactions  se  ren- 
ferment dans  leur  objet,  et  celle  de  1719  n'a 
nullement  eu  pour  objet  les  parties  de  prai- 
ries dont  s'agit  ni  de  faire  reconnaître  par 
le  sieur  Nicolas  Scoliier  le  droit  de  la  com- 
mune de  Jamioulx  à la  propriété  des  secon- 
des herbes  des  prairies  d'Iluinily  en  géné- 
ral ; 

U Considérant  que  l'usage  exercé  par  une 
commune,  en  vertu  d'une  possession  immé- 
moriale, de  faire  vendre  les  secondes  herbes 
d'une  prairie,  est,  en  l'absence  de  litres, 
présumé  dériver  du  droit  de  vaine  pâture; 
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<•  Par  ces  molifs,  déclare  la  commnue  de 
Jamioulx  non  Tandcc.  » 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Bruxelles  rendit, 
le  14  août  1833,  un  arrêt  conlirma  ir. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  com- 
mune pour  fausse  application  des  disposi- 
tions de  la  loi  des  38  seplcinbrc-G  octobre 
1791,  cl  notamment  de  l'article  1 1 de  la  sec- 
tion 4,  et  violation  de  la  loi  du  1!)  avril  1790; 
des  dispositions  de  la  coutume  de  l.iége, 
sur  la  prescription  des  droits  réels,  et  no- 
tamment de  l'article  1”  du  cbap.  9 ; enfin, 
des  principes  consacrés  par  les  articles  691 
du  Code  civil,  13, 14,  13  cl  16  de  la  section  4 
de  la  susdite  loi  des  !8  septeiiibrc-G  octobre 
1791,  et  par  lesarlicics  630  et  631  du  Code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait,  pré- 
tendait la  commune  demanderesse,  confondu 
le  droit  simple  de  vaine  pâture  avec  la  ser- 
vitude qui  consiste  à subir  la  jouissance  par 
un  tiers  des  secondes  berbes  d'une  prairie, 
et  en  ce  qu'il  avait  décidé  qu'une  telle  ser- 
vitude qui,  bien  évidemment,  disait-elle, 
est  un  droit  réel,  n'a  pu  être  acquise  sans 
titre  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Liège. 

M.  le  procureur  général , qui  a porté  la 
parole  dans  cette  affaire , s'est  d'abord  oc- 
cupé de  la  loi  des  S8  seplcmbre-6  octobre 
1791.  Cette  loi  sanctionne,  dans  ses  arti- 
cles 3 et  3 de  la  section  4,  le  droit  de  vaine 
pâture , non-seulement  lorsqu'il  est  fondé 
sur  un  titre,  mais  encore  lorsqu'il  est  fondé 
sur  une  possession  autorisée  par  les  luis  et 
les  coutumes;  elle  détermine  plus  loin  le 
mode  suivant  lequel  il  peut  s'éteindre,  par 
le  rachat,  dans  le  cas  où  il  est  fondé  sur  un 
titre,  et  par  la  déluré  des  terrains  qui  y sont 
assujettis,  s'il  n'est  fondé  que  sur  la  posses- 
sion; c'est  dans  cette  dernière  hypothèse 
que  l'arrêt  attaqué  a disposé , lorsqu'après 
avoir  reconnu  dans  le  droit  exercé  par  la 
commune  un  droit  de  vaine  pâture  uni- 
quement fondé  sur  la  jouissance,  il  en  a 
prononcé  l'extinction,  parce  que  le  cas  où 
ce  droit  s'éteignait  s'était  réalisé  par  la 
déluré.  La  commune  soutenait  que  le  droit 
revendiqué  n'était  pas  un  droit  de  vaine 
pâture;  la  Cour  devait  résoudre  ce  point, 
c'est  ce  qu'elle  a fait;  elle  devait  puiser  les 
éléments  de  sa  décision  dans  la  loi  si  la  loi 
déDnissait  ce  droit,  sinon  elle  ne  pouvait 
les  rechercher  que  dans  la  nature  des  cho- 
ses, dans  les  rapports  qui  avaient  existé  en- 
tre les  parties  et  qui  devaient  indiquer  ce 
que  l'une  avait  entendu  acquérir  sur  la  pro- 
priété de  l'autre,  ce  que  celle-ci  avait  en- 
tendu céder  à la  première  ou  lui  laisser  ac- 
quérir. Or,  la  loi  du  38  septembre  1791  est 
complètement  muette  sur  la  nature  du  droit 


de  vaine  pâture,  aucune  déBnition  de  ce 
droit  ne  s'y  rencontre  ; comment  la  Cour 
d'appel  aurait  elle  pu  alors  contrevenir  â 
cette  loi  en  décidant  que  le  droit  revendique 
était  un  droit  de  vainc  pâture? 

Quant  au  second  moyen,  la  violation  de 
la  loi  des  19-30  avril  1790,  le  niinislère 
public  pense  que  cette  loi  n'a  pu  être  invo- 
quée que  parce  qu'on  a pris  le  change  sur 
son  objet;  elle  n'a  point  pour  but  de  régler 
le  droit  de  pâturage  sur  les  secondes  herbes, 
elle  n'a  d'autre  objet  que  d'abolir  complète- 
ment un  droit  féodal,  et  il  suffit  d'en  pren- 
dre une  lecture  attentive  pour  s'en  convain- 
cre ; elle  abolit  le  droit  de  ravage,  fautrage, 
préage,  parcours  ou  pâturage  sur  les  prés 
avant  la  fauchaison  de  la  première  herbe, 
et  pour  que  rien  ne  manque  à l'abolition 
qu'elle  prononce,  elle  prend  des  mesures 
tendantes  à empêcher  ce  qu'elle  prévoit 
pouvoir  arriver,  c'est-à  dire,  que  ceux  qui 
ont  joui  du  droit  aboli  ne  se  réservent  la 
jouissance  de  la  seconde  herbe,  sous  pré- 
texte que  cette  jouissance  étant  une  suite 
de  ce  droit  cl  n'étant  pas  comprise  dans 
l'abolition,  elle  doit  continuer  à subsister. 
La  loi  la  déclare  positivement  comprise  dans 
l'abolition. 

Le  ministère  public  ne  s'est  arrêté  qu'un 
moment  aux  autres  moyens  qu'il  n'a  pas 
trouvés  fondés. 

xaatT. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Joly  cl  sur  les  conclusions  de 
M.  Leclercq,  procureur  général  ; 

Attendu  qu'en  combinant  les  motifs  de 
l'arrêt  attaqué  avec  ceux  du  premier  juge 
qu'il  a adoptés,  il  est  claireinciit  décidé  que 
le  droit  réclamé  par  la  coniinunede  Jamioulx 
est  un  droU  de  raine  pâture  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'a  défini  la  vaine 
pâture  et  n'en  a fixé  les  caractères  ; d'où  il 
résulte  que  l'arrêt  attaqué  n’a  pu  contreve- 
nir â aucune  lui  en  décidant  que  le  droit 
réclamé  par  ladite  commune  n'était  qu'un 
droit  de  vaine  pâture; 

Attendu  qu'en  parlant  de  ces  éléments, 
la  Cour  a pu  et  dù  décider  que  les  défen- 
deurs avaient  pu  s'affranchir  par  la  clôture 
du  droit  réclamé  par  la  commune,  cl  que 
loin  de  contrevenir  sous  ce  point  de  vue  à la 
loi  des  38  septembre  6 octobre  1791,  elle 
en  a fait  une  juste  application  ; 

Atlenilu  que  la  lui  des  19-30  avril  1790 
est  étrangère  à la  vainc  pâture;  qu'elle  n'a 
pas  eu  pour  but  de  la  maintenir;  que  d'ail- 
leurs elle-cst  antérieure  â la  loi  des  38  sep- 
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Iriiibrc  6 oclobrc  1791,  el  qii'aiiisi  clic  n'a 
pu  avoir  cil  vue  d’y  déroger; 

Allcndu  que  si  l.i  loi  des  19-30  avril  1190 
a élc  publiée  en  Belgique  après  une  partie 
de  la  loi  préciléc  de  1791,  ce  n’esl  pas  pour 
lui  donner  un  autre  sons,  ni  plus  d'étendue 
qu'elle  n’avait  en  France,  et  que.  par  suite, 
clic  n’a  pas  dérogé  en  Belgique  plus  qu’en 
France  à la  loi  des  38  scplenibre-6  octobre 
1791  ; 

Attendu  qu’étant  décidé  que  le  droit  ré- 
clamé par  la  commune  n’est  qu’un  droit  de 
vainc  pâture,  il  en  résulte  que  les  lois  du 
pays  de  l iège  sur  la  prescription  et  les  ar- 
ticles du  Code  civil  que  la  commune  y rat- 
tache sont  sans  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  18  novembre  1836.  — Ch.  civ. 
DONATION.  — Maiugi. — AccterATioa.  — 

llATiriCATIOS.  — NcU.lTt. 

Une  ilonalion  faite  en  faveur  du  mariage, 
autrement  que  par  contrat  de  mariage, 
cet  inopérante  à défaut  d’acceptation  ex- 
ptesee.  (Code  civil, articles  tl.5î,  1087.) 

Lee  effete  donnée  à une  eemblable  donation 
non  encore  acceptée  ne  peurent  être  ré- 
troaclirement  validée,  ni  par  l’accepta- 
tion poetérieure  du  donataire,  ni  par 
Cexécution  ou  la  ratification  de  la  dona- 
tion par  le  donateur,  (Code  civil,  arti- 
cles 1179,  1338,1539,  15«.) 

Nous  avons  rapporté  à la  date  du  1"  juin 
1855  l'arrêt  de  la  Cour  de  Garni , objet  du 
pourvoi  des  époui  Dcman.  Ce  pourvoi  était 
fondé  sur  ces  dciiA  moyens  : 1“  fausse  appli- 
cation et  violation  de  l'article  1087  du  Code 
civil;  fausse  application  de  l'article  933  de  ce 
Code;  8”  violation  desdits  articles  1087  et 
933,  ainsi  que  des  articles  1179  et  1338  du 
même  Code. 

Si  la  doiiatinn  annulée  par  l’arrêt  attaqué 
n’a  pas  été  faite  par  le  contrat  de  mariage 
même,  c’est  au  moins  une  donation  en  fa- 
veur du  mariage.  Or,  la  donation  en  faveur 
du  mariage  est  soumise  à toutes  les  règles, 
et  participe  à tous  les  avantages  de  la  dona- 
tion par  contrat  de  mariage;  ainsi , d’apres 
les  articles  1088  cl  1089  du  Code  civil, 
comme  celle  dernière  elle  devient  caduque 
si  le  mariage  ne  s’ensuit  pas,  ou  si  le  dona- 
teur survit  au  donataire  et  à sa  postérité. 
Pourquoi  ne  lui  appliquerait-on  pas  égale- 


ment les  autres  dispositions  du  même  cha- 
pitre du  Code , notamment  celle  de  l’arti- 
cle 1087,  qui  déclare  la  donation  par  contrat 
de  mariage  inattaquable  sous  prétexte  du 
défaut  d’acceptation.  I.cs  deux  espèces  de 
donalion  ont  le  même  but,  cl  doivent  pro- 
duire les  mêmes  résultats;  le  législateur  ne 
peut  avoir  voulu  mettre  entre  elles  une  dif- 
férence quant  à la  preuve  de  l’acceptation. 
Nous  disons  quant  à la  preuve,  parce  qu’il 
ne  dispense  pas  de  la  nécessité  de  l’accepta- 
tion la  donation  faite  même  par  contrat  de 
mariage;  l’acceplalinn,  en  effet,  est  de  l’es- 
sence du  contrat  synallagmatique  de  dona- 
tion ; mais  il  a attaché,  au  mariage  subsé- 
quent, l’effet  de  l’acceptation , la  vertu  de 
prouver  le  consentement  du  donataire  : 
nécessairement  le  mariage  doit  produire  le 
même  effet  à l’égard  de  toute  donation  dont 
le  mariage  est  la  condition;  par  conséquent, 
à l’égard  de  la  donalion  en  faveur  du  ma- 
riage, quoique  faite  par  un  acte  autre  que 
le  contrat  de  mariage.  Tels  sont,  en  rac- 
courci , les  raisonnements  par  lesquels  les 
demandeurs  voulaient  jiislincr  leur  premier 
moyen. 

Ils  disaient,  à l’appui  du  deuxième  : Nous 
avions  soutenu  subsidiairement  que  la  do- 
nation faite  par  l’acte  du  14  juin  1833  avait 
été  cxprcsséincnl  acceptée,  â rjnlérveiilion 
du  donateur,  dans  le  contrat  de  mariage  du 
30  février  1834,  I.’arrél  attaqué  n’en  dis- 
convient pas,  mais  il  décide  que  celte  cir- 
constance n'a  pu  exercerd'influence  rétroac- 
tive sur  l'inscription  prise  dans  l’inlervalle. 
I.’inscriplion  doit  suivre  le  sort  de  l'acte 
qui  en  est  la  base;  or,  l’acte  a subsisté,  la 
donation  a produit  son  effet  du  moment  où 
le  donateur  l’a  souscrite.  Les  articles  1088 
cl  1089  le  supposent  évidemment  ; car 
comment  la  donalion  pourrait-elle  devenir 
caduque,  si  elle  n’avait  pas  réellement 
existé?  Tout  au  plus  pourrait-on  dire  qu’elle 
n’a , jusqu’au  mariage  , qu’une  existence 
condilinnnclle.  Eh  bien  , la  célébration  du 
mariage  accomplit  la  condition,  et  la  condi- 
tion accomplie  réiroagit  jusqu’au  jour  de 
rengageincnt  : celle  règle  générale,  écrite 
dans  l’article  1 179  du  Code  civil,  n’csl  l’ob- 
jet d’aucune  exception  en  matière  de  dona- 
tion. Ün  oppose  inutilement  la  lettre  de 
l’article  933;  cet  article  ne  regarde  que  le 
donateur;  il  ne  peut  être  invoqué  par  des 
tiers,  qui  sont  d’ailleurs,  dans  l’espèce, 
d’autant  moins  recevables  à attaquer  la  do- 
nalion, qu’ils  sont  intervenus  à l'acte  pos- 
térieur et  authentique  du  30  février  1834, 
dans  lequel  elle  a été  acceptée  et  ratifiée. 

Conclusions  au  rejet. 
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LA  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Dc- 
swerlc  en  son  rapport,  et  sur  les  conclusions 
(le  M.  Deracqz,  prcniirr  avocat  général  : 

Sur  les  deux  moyens  de  cassation,  déduits  : 
1”  de  la  fausse  intcrprétaliun  et  de  la  vio- 
lation de  l'article  1087  et  de  la  f.iiissc  appli- 
cation de  rarlicle  Oâi  du  Code  civil;  de 
la  violation  des  articles  1179  et  1538  du 
même  Code  : 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  au 
procès  que  dans  l'acte  notarié  du  14  juin 
1833,  qui  renferme  une  donation  de  la  part 
de  Vandc'wallc  en  faveur  de  sa  fille  deman- 
resse  en  cassation,  personne  n'est  intervenu 
et  n'a  accepté  ladite  donation  au  nom  de  la 
donataire;  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de 
l'article  033  du  Code  civil,  ledit  acte  de 
donation  n'a  pu  produire  aucun  effet; 

Attendu  que  l'article  1087  n’est  applicable 
qu’aux  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage, et  que  l'acte  du  14  juin  1833,  d.ms 
lequel  le  père  seul  est  intervenu , ne  peut 
être  considéré  comme  tel  ; d’où  il  résulte 
que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  cet 
acte  n'a  pu  servir  de  titre  pour  requérir 
une  inscription  hypothécaire  valable,  et  par 
suite  que  l'inscription  du  3 juillet  suivant 
n’a  pu  produire  d’effet,  n'a  pas  contrevenu 
aux  termes  des  articles  933  et  1087  du  Code 
civil. 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  t'article  1 179  du  Code  civil  : 

Attendu  que  l'acceptation  est  un  des  élé- 
ments constitutifs  et  non  une  condition 
suspensive  de  la  donation;  qu'en  supposant 
même  qu'on  pùt  dire  qu’il  y a eu  , p.ir  le  fait 
do  contrat  de  mariage  du  30  février  1834  , 
acceptation  de  la  donation  consignée  dans 
l’acte  du  33  juin  précédent,  cette  accepta- 
tion n'aurait  pu  valider  rétroactivement  une 
inscription  déjà  prise  en  vertu  d'un  titre 
qui  n'avait  pas  encore  reçu  sa  perfection  et 
qui  ne  devait  être  complété  que  par  l'accep- 
tation. 

En  ce  qui  touche  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation de  l'article  1538  du  Code  civil  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  da- 
vantage contrevenu  à celte  disposition,  parce 
que,  quelle  que  soit  la  ratification  ou  l'cxé- 
cniion  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  peu- 
vent avoir  donnée  à l'acte  du  14  juin  1833, 
cette  ratification  ou  cette  exécution  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  valider  ledit  acte,  puis- 
qu'aux  termes  des  articles  1339  et  1310  du 
Code  civil  cet  effet  n'est  attaché  qu'à  l'eié- 
cutiun  volontaire  de  la  part  des  héritiers  du 
donateur,  et  que,  dans  tous  les  autres  cas. 


la  donation  doit  être  refaite  en  la  forme 
légale;  . 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  16  novembre  1836.  — Ch.  civ. 


PRESSE.  — Déut.  — Pocavoi  x»  cxssatios. 

— CoSOXauX  XX  ÉTAT. 

Le  condamné  ô l’emprieonnemrnt  pour  dé- 
lit de  la  prtete  doit  être  en  étal  ou  en 
liberté  eoui  caution  pour  se  pourcoir  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises. (Coded’inst.  crim.,  art.  431.) 

Maurice  Bernard  s’est  pourvu  on  cassa- 
tion contre  nn  arrêt  de  la  Cour  d’assises 
d’Anvers,  en  date  du  21  septembre  1836, 
qui  l'avait  condamné  à un  mois  d'eiiiprisoii- 
ncineiit  pour  dilfaniation  dans  un  jonrn.il. 

Deux  moyens  de  dccliéance  ont  éié  pro- 
posés par  le  niiiiisièrc  public  : le  premier, 
fonde  sur  ce  que  le  demandeur  n’avait  rem- 
pli aucune  des  conditions  de  l'ailernalivc 
posée  par  l'article  431  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  , pour  la  recevabilité  du 
pourvoi  en  nialicre  correclioiiiielle  ; le  se- 
cond, résullant  de  ce  qu'il  n'avait  pas  con- 
signé l’amende,  requise  en  cette  nialicre, 
lors  même  qu'il  s'agit  d'un  délit  de  la 
presse,  ainsi  que  la  Cour  l’avait  jugé  le 
30  août  1833  sur  le  pourvoi  du  sieur  Al- 
hiiiel  ('). 

Le  demandeur  opposa  au  premier  moyen 
ce  texte  de  l'article  8 du  décret  du  19  juillet 
1831  : ■>  L'emprisonnement  préalable  ne 
U pourra  jamais  avoir  lieu  pour  simples  dé- 
Il  lits  politiques  ou  de  la  presse.»  lien  fondait 
l'application  à la  cause  sur  le  raisonnement 
suivant  : Le  recours  en  cassation  est  sus- 
pensif en  malièie  pénale,  par  conséquent  la 
condamnation  ne  devient  certaine,  défini- 
tive, légalement  susceptible  d’exécution  que 
par  un  arrêt  qui  rejette  le  pourvoi;  tout 
emprisonnement  anterieur  à la  décision  de 
la  Cour  suprême  est  donc  une  mesure  pro- 
visoire, un  emprisonnement  préventif  ou 
préalable,  défendu  par  la  loi.  Pour  écarter 
la  deuxième  objection,  le  demandeur  invo- 
qua la  première  disposition  du  même  arti- 
cle 8.  portant:  « Lorsqu’il  s’agira  de  délits 
« politiques  ou  rie  la  presse,  il  sera  procédé 
» à l'instruction  et  au  jugement  comme  en 
« matière  criminelle.  » L'assimilation  éta- 
blie par  CCI  article  devait,  disait  il,  s’étendre 


(')  Voyei  Br.,  cais-,  30  août  1833, 
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aux  formes  et  aux  conditions  du  recours 
contre  les  arrêts  ; et  au  surplus  la  géncralité 
de  relie  disposition  la  rendant  commune  à 
rinsiruclion  cl  au  jugcmeiil  des  alTiiires  en 
cassnlion,  on  ne  pouvait  soumrlire  le  re- 
cours du  condamné  pour  un  délit  de  la 
presse  à d’autres  règles  que  le  recours  du 
condamné  en  matière  criminelle,  qui  est 
dispensé  de  consigner  l’amende. 

AaatT. 

LA  COUR;  — Ouï  M.  le  conseiller  Dcfa- 
veaux  cil  son  rapport,  et  sur  les  conclusions 
dé  M.  Ilcfacqz,  premier  avocat  général  : 

Vu  l'article  4SI  du  Code  d'inslriictioii 
criiiiinellc,  et  l’art.  8 du  décret  du  1!)  Juil  ' 
Ici  1851  ; 

Attendu  que,  suivant  le  premier  des  arti- 
cles précités,  les  condamnés  en  malièrc 
correctiniinellc  à une  peine  ciiiporlaiit  pri- 
vation de  la  liberté,  iic  sont  pas  admis  à se 
pourvoir  en  cassation,  lorsqu’ils  ne  sont  pas 
acluellcmciit  en  étal,  ou  lorsqu’ils  ii’oiit  pas 
été  mis  en  liberté  sous  caution; 

Alleiidti  que  Maurice  Bernard  a été  con- 
daiiiiié  par  l’arrèl  attaqué  à un  mois  d’cni- 
prisonncnieiit,  et  qu’il  n’a  pas  juslitié  qu’il 
fin  dans  l’un  des  cas  prévus  par  la  première 
disposition  dudit  article  lorsqu'il  a fait  son 
pourvoi  ; d’où  il  suit  que  ledit  pourvoi  ne 
peut  être  admis,  et  que  le  demandeur  doit 
en  être  déclaré  déchu; 

Attendu  que  l’art.  8 du  décret  du  19  juil- 
let 1851  n’a  changé  que  le  mode  et  la  forme 
de  procéder,  établis  pour  les  délits  de  la 
presse  par  le  Code  d’instruction  criminelle, 
mais  n’a  pas  changé  la  nature  des  faits,  ni 
érigé  en  crime  ce  qui  n’était  considéré  que 
comme  délit  par  les  lois  pénales  en  vigueur, 
et  qu’il  ne  défend  que  remprisonuement 
préalable  à la  condamiialion,  cc  qui  est 
d’ailleurs  couGrmé  par  l’article  9 du  décret 
porté  le  lendemain  sur  la  presse  ; 

l’ar  ces  motifs,  déclare  le  demandeur 
déchu  do  son  pourvoi,  etc. 

Du  17  novembre  1856.  — Ch.crim. 


HOSPICES. 

Du  18  novembre  1856.  — Voyez  28  no- 
vembre 1836. 


PRESSE. 

Brux.,  cass.,  19  novembre  1836.  — Voy. 
17  novembre  1856. 


JUGEMENT.  — Noaaaz  rixz  >z  jcgxs. 

Ett  nul  h jugement  rendu  par  «n  tribunal 

de  pivmtère  instance,  au  nombre  de  qua- 
tre juges  (').  ( Loi  du  4 août  1832,  art.  40.) 

En  exécution  de  l’arrêt  du  18  oct.  1836, 
l’original  de  la  feuille  d’audience  ayant  été 
produit,  il  en  est  résulté  qu’elle  portait  en 
marge,  aux  termes  des  articles  36  et  73  du 
décret  du  30  mars  1808,  les  noms  des  juges 
présents,  cl  on  y lisait  : Présents,  MH.  de 
I.annoy,  vice  président  ; Leroux  et  WaefTe- 
\aer,  juges;  Vanparys,  juge-suppléant.  Le 
jugement  constatait  en  outre  que  M.  de 
Schepperc  , substitut  du  procureur  du  roi , 
avait  porté  la  parole  pour  le  ministère  pu- 
blic. 

Le  défendeur  a vainement  cherché  à dé- 
montrer que  c’était  par  erreur  que  M.  Van- 
parys, venu  à l’audience  pour  assister  à la 
prononciation  d’un  autre  jugement , avait 
été  rneutioiiné  comme  présent  dans  l’affaire 
soumise  à la  Cour;  ces  allégations  ne  pou- 
vaient détruire  l’état  matériel  de  la  feuille 
d’audience. 

Conclusion  à la  cassation, 

aaatT. 

LA  COUR  ; — Ouï  M.  le  conseiller  Peleau 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Dewandre,  av.  gén.  ; 

A'u  l’article  46  de  la  loi  du  4 août  1832, 
ainsi  conçu  : « Les  tribunaux  de  première 
>1  instance  ne  peuvent  rendre  jugement 
U qu’au  nombre  flzc  de  trois  juges,  y coin- 
•I  pris  le  président,  sauf  ce  qui  est  statué 
Il  pour  les  appels  en  matière  correctionnelle 
■1  par  les  articles  41  et  42;  n 

Vu  les  feuilles  d’audience  de  la  deuxième 
chambre  du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  en 
date  du  18  juin  1835,  lesdites  feuilles  trans- 
mises et  déposées  au  greffe  de  la  Cour,  en 
exécution  de  son  arrêt  interlocutoire  du 
18  octobre  1836; 

Attendu  que  l’article  46  de  la  loi  du  4 août 
1832  renferme  une  règle  constitutive  de 
l’eiislcuce  légale  des  tribunaux  de  première 
instance,  auxquels  la  lui  n’a  départi  aucun 
pouvoir  s’ils  ne  sont  composés  au  nombre 
liic  de  trois  juges;  qu’un  tribunal  de  pre- 
mière instance  n’est  pas  moins  illegaleniciit 
composé,  soit  qu'il  connai.sse  d'une  affaire, 
en  nombre  supérieur  de  juges,  suit  qu’il  en 


(')  Legraverend,  I.  2,  page  100,  éilition  belae 
de  18-30. 
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conn, lisse  en  nombre  inférieur  à celui  <lé- 
termiiic  invariablement  p.ir  la  loi  ; que,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  ses  décisions  sont  sans 
aucune  autorité  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  constaté 
parla  feuille  d'audience , tenue  le  18  juin 
1855  par  le  tribunal  de  première  instance, 
séant  à Bruxelles,  deuxième  chambre,  qu'à 
l'audience  susdite  le  tribunal  a rendu  deux 
jugements;  qu'à  la  marge  destinée,  suivant 
les  articles  50  du  décret  du  20  mars  1808  et 
158  du  Code  de  procédure  civile,  à recevoir 
la  mention  des  noms  des  juges  qui  ont  as- 
sisté et  concouru  au  premier  de  ces  juge- 
ments, est  consignée  la  présence  de  MM.  de 
l.annuy,  vice-président,  l.eruux  et  Waeffe- 
laer,  juges,  et  Vanparys,  juge-suppléant  ; 
qu'en  outre  il  est  énoncé  audit  jugement  que 
c'est  M.  Vandievoet,  juge  suppléant,  qui  a 
rempli  les  fonctions  du  ministère  public 
dans  cette  affaire;  qu'en  marge  du  deuxième 
jugement,  celui  dont  il  s'agit  dans  la  cause 
actuelle,  il  est  fait  mention  que  les  memes 
juges  étaient  présents;  que  ce  jugement 
relate  que  les  fonctions  du  ministère  public 
ont  été  remplies  jiar  H.  de  Scbeppere,  sub- 
stitut ; qu'il  suit  de  là  que  la  minute  constate 
que  quatre  juges  ont  concouru  et  assisté  au 
jugement  attaqué  ; 

Attendu  que  le  défendeur  n'a  aucune- 
ment justiOé  les  allégations  mises  en  avant 
pour  établir  que  l'insertion  du  nom  d'un 
quatrième  juge  ne  serait  que  l'effet  d'une 
erreur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles  a expressément  contrevenu  à l'ar- 
ticle 46  de  la  loi  du  4 août  1852  et  que  son 
jugement  est  entaché  de  nullité; 

Par  ces  motifs,  annule,  etc. 

Du  22  novembre  1856. 


JUGEMENT  CORRECriONNEI-.  — I.oi.  — 
Texte,  — I.ectcee.  — lasiBTioa. 

Dont  le  cas  de  condamnation  en  matière 
correctionnelle^  la  lecture  à /'oMi/ience, 
par  le  président  y et  VinsertioHy  dans  le 
jugement,  du  texte  de  la  loi  appliquée, 
sont  des  formalités  dont  l’inobservation 
emporte  nullité  ('),  (Code  d'instruction 
rriminelle,  art.  195.) 


U)  Mais  voyez  Br.,  cass.,  2 mai  1859  ; Paris, 
cass.,  9 mai  182-5. 

l»)  Le  iribiiDal  de  Charleroi,  n’ayant  pas  pro- 


Ce n 'est  pas  seulement  le  texte  qui  détermine 
la  peine,  mais  encore  celui  qui  imprime 
au  fait  le  caractère  d’infraction  punissa- 
ble, qui  doit  ètie  lu  à l’audience  et  inséré 
dans  le  jugement. 

I.a  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines, 
statue  en  ces  termes  à l'article  5 : « Les  ' 
« mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en 
U vertu  d'un  acte  de  concession  délibéré  en 
Il  conseil  d'Etat,  y 

En  1855,  le  sieur  Debruges  et  consorts 
furent  traduits  au  tribunal  correctionnel  de 
Gliarleroi  pour  avoir,  en  contravention  à 
cette  disposition,  extrait  du  minerai  de  fer 
sur  un  terrain  compris  dans  une  concession 
que  la  dame  veuve  Puissant,  qui  se  consti- 
tua partie  civile,  prétendait  appartenir  à 
elle  seule. 

Ils  furent  condamnés  à 300  francs  d'a- 
mende et  à 50  francs  de  dommages-intérêts 
par  un  jugement  du  5 février  1856,  qui, 
après  avoir  énoncé  les  faits  dont  il  déclarait 
les  prévenus  coupables,  leur  appliquait  les 
articles  194  du  Code  d'instruction  criminelle, 
52  cl  55  du  Gode  pénal,  et  96  de  la  loi  du 
21  avril  1810.  Ce  dernier  est  ainsi  conçu  : 

« Les  peines  seront  d'une  amende  de  500  fr. 

U au  plus  et  de  100  francs  au  moins,  double 
V en  cas  de  récidive,  et  d'une  détention  (*) 

« qui  ne  pourra  excéder  la  durée  fixée  par 
« le  Code  de  police  correctionnelle.  » 

Ces  quatre  articles,  visés  par  le  tribunal, 
sont  insérés  lexiuellemcnl  dans  le  jugement 
qui  porte  aussi  que  le  président  en  a donné 
lecture  à l'audience. 

Sur  appel,  le  jugement  fut  confirmé,  dans 
sa  forme  et  teneur,  le  9 août  1856,  par  le 
tribunal  de  Mous  qui  se  contenta  d'adopter 
les  motifs  des  premiers  juges.' 

Le  sieur  Debruges  et  consorts  formèrent 
un  pourvoi  en  cassation  basé  sur  trois 
moyens  dont  le  dernier,  qui  a réussi,  con- 
sistait dans  la  violation  de  l'article  195  du 
Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le 
jugement  de  Charleroi,  confirmé  purement 
et  simplement  par  le  jugement  attaqué,  ne 
contenait  pas  le  texte  de  lui  qui  érigeait  en 
délit  le  fait  d'exploiter  sans  concession  ; on 
n'y  trouvait  que  des  dispositions  des  Codes 
relatives  aux  frais  et  aux  dommages-intérêts, 
et  un  article  de  la  lui  sur  les  mines  qui  éta- 
blit la  peine  des  coniravenlions  en  celle 
matière,  mais  qui  ne  détermine  pas  les  faits 


noncé  la  détention,  a-t-il  considéré  celle  peine 
comme  applicable  seulement  en  cas  de  récidive? 
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qu'il  réputé  contraventions  et  ausquels,  par  j 
conséquent,  il  s'applique. 

Pour  écarler  ce  moyen  on  a fait  valoir  les  [ 
considérations  suivantes  ; ‘ 

Les  forinalilés  prescrites  par  l'article  191» 
ont  été  remplies  , puisque  le  jugement  con- 
tient le  texte  de  l'article  96  de  la  lui  du  \ 
21  avril  1810  et  la  mention  de  la  lecture  de  ; 
ce  texte  à l'audience  ; or,  cet  article  est  bien  | 
l'unique  disposition  dont  on  ail  fait  applica-  I 
lion  ; il  a donc  clé  satisfait  lilléralcincnt  à 
l'article  198  et  dès  lors  point  de  cassation 
pussible. 

Dira  t on  que  l'on  aurait  dû  appliquer 
aussi  d'autres  dispositions,  notamuicnl  l'ar- 
ticle 8 de  la  même  loi?  Nous  convenons  que 
cela  eût  été  plus  régulier  ; toutefois  l'arti- 
cle 198  du  Code  d'instruction  criminelle 
n'exige  pas  la  lecture  cl  l'insertion  de  toutes 
les  dispositions  applicables  au  cas , niais 
seulement  de  celles  que  le  Juge  a réellement 
appliquées.  S'il  y avait  nullité  pour  omission 
de  ces  dernières,  celle  nullité  ne  pourrait 
s'étendre  à l'omission  des  autres  , car  les 
nullités  ne  se  transportent  point  par  analo- 
gie d'un  cas  à un  autre,  cl  la  conlravenlioii 
à la  loi  doit  être  expresse  pour  autoriser  la 
cassation.  . . 

Que  si  l'on  pouvait  raisonner  ici  par  ana- 
logie, nous  dirions  qu'il  en  est  de  la  prélé- 
rilioii,  dans  un  jugement,  d'une  disposition 
applicable  coiiinie  de  l'iiiscrlion  d une  dis- 
position inajiplicable  ; dans  les  deux  liypo- 
llièscs,  en  effet,  la  loi  qu'il  fallait  appliquer 
n'a  pas  été  citée.  En  bien!  l'article  411  du 
('.ode  d'instruction  criminelle  défend  dans  le 
second  cas  de  demander  sous  ce  prétexte 
l'aiinulnlion  du  jugement,  lorsque  d'ailleurs 
la  peine  est  la  même  ; et  l'article  41 4 déclaré 
celte  disposition  commune  aux  affaires  cor- 
rcclioiinelles.  Ues  dispositions  anieiicnl  en- 
core celle  conséquence  péremptoire,  que  les 
formalités  de  l'article  198  ne  sont  pas  sub- 
sl.inliellcs;  car,  puisqu'aiii  termes  de  l'ar-- 
licle  41 1 s un  jugcmcnl  doit  subsister  malgré 
l'omission  du  texte  qui  seul  pouvait  légiti- 
mer la  decision  du  juge,  qui  seul  pouvait 
servir  de  base  à la  condamnalioii,  il  faut  né- 
cessairement admettre  que  la  présence  de 
ce  texte  dans  le  jugcineiil  n'est  pas  une  con- 
dition essentielle  de  son  existence  ou  de  sa 
légalité.  Il  est  enfin  d'autant  plus  certain 
que  la  lui  n'a  pas  voulu  faire  de  l'inobserva- 
tion de  celle  formalité  accessoire  une  cause 
de  nullité,  qu'elle  s'en  est  expliquée  en 
termes  exprès  lorsqu'au  contraire  elle  a voulu 
V attacher  cette  pénalité  : c'est  ce  qu  ori 
voit  dans  l'article  163  du  meme  Code  qui 
ordonne,  ô peine  de  nutliléf  que  les  termes 


de  la  loi  appliquée  soient  insérés  dans  les 
jugements  de  simple  police;  en  prescrivant, 
dans  l'article  198,  la  même  formalité  sans 
prononcer  la  même  peine,  la  loi  n en  a-l- 
clle  pas  interdit  l'application  au  juge,  et 
n'esl-il  pas  évident  que  c'est  pour  remplacer 
celle  sanction  qu'ils  supprimaient,  que  l'ar- 
ticle 198  en  matière  correctionnelle  cl  l'ar- 
ticle 3G9  en  matière  criminelle  ont  commiiié 
contre  le  greffier  une  amende  que  l'art.  163 
n'a  pas  établie  (')? 

Conclusions  au  rejet  du  pourvoi. 

AaatT. 

I.A  COUR;  — Ouf  M.  le  conseiller  Defa- 
veaux  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Dcfacqi,  premier  avoc.  gén. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Vu  l'article  19»  du  Code  d'instruction 
criminelle; 

Attendu  que  cet  article  exige  impérieuse- 
ment, non-seulement  que  le  dispos.tif  tie 
tout  jugement  de  condamnation  énonce  les 
faits  dont  les  personnes  citées  scroiil  jugées 
coupables  ou  responsables,  ainsi  que  la  peine 
et  les  condamnations  civiles,  mais  encore 
que  le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'applica- 
tion soit  lu  à l'audience  par  le  président  ; 
indépendamment  de  la  mention  rie  cette 
lecture  et  de  l'insertion  dans  le  jugement  du 
texte  Je  la  loi  qui  sont  imposées  au  greffier 
sous  la  peine  d'une  antende  de  80  francs 
coitlrc  ce  fonctionnaire; 

Attendu  qu'en  rangeant  sur  la  mémeligne 
l'énoiicialioii  des  faits  à charge  de  l'inculpé 
et  la  lecture  à faire  par  le  président  du  texte 
de  la  loi  appliquée,  il  tsl  évident  que  le  lé- 
gislateur a considéré  ces  deux  formalités 
comme  également  indispensables  et  ainsi 
comme  substantielles  à ta  validité  des  juge- 
ments en  matière  correctionnelle; 

Qu'en  effet  les  tribunaux  qui  jugent  en 
cette  matière  étant  investis  des  allribulions 
de  prononcer  en  même  temps  sur  les  faits  et 
sur  l'application  de  la  loi,  ils  ne  remplissent 
ces  obligations  et  celle  de  motiver  leurs 
décisions  qu'autant  qu'après  avoir  déclaré 
leur  conviction  relativement  à la  preuve  des 
faits  qui  ont  été  l'objet  de  la  poursuite  du 
ministère  public  et  qui , quels  qu'ils  soient, 
ne  peuvent  jamais  être  punis  que  lorsqu'ils 
soiilcxpressément  prévus  par  une  lui  pénale, 
ces  tribunaux  font  au  résultat  ainsi  déclaré 
de  leur  convictioii  le  rapprochement  et  l'ap- 
plication des  lois  pénales  qui  en  ont  fixé  le 


(I)  Voyez  Paris,  rejet,  8 mai  1829. 
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caraclère  : qii’ainsî,  Ijien  évidemment,  cette 
précsutuiii  ù'exiger  la  lecture  du  texte  de  la 
loi  appliquée,  qui  démontre  toute  la  solli- 
citude du  législateur,  est  une  garantie  qui  a 
été  établie  pour  ofTrir  aux  coiulamnés  un 
moyen  non  équivoque  de  vérifier  si  les  faits 
dont  ils  sont  déclarés  convaincus  sont  com- 
pris dans  la  loi  pénale  et  si  cette  loi  a été 
justement  appliquée; 

Attendu  que  l'omission  de  toute  formalité 
substantielle  entraîne  la  nullité  de  l'acte 
dans  lequel  elle  se  rencontre,  quoique  celte 
nullité  ne  soit  pas  expressément  établie  par 
la  loi  ; 

Attendu  qu'en  matière  pénale  surtout,  le 
jugement  doit  porter  avec  lui  la  preuve  que 
les  funnalilés  qui  sont  de  son  essence  ou 
prcscritesà  peine  de  nullité  ont  été  remplies 
cl  que  celle  preuve  ne  peut  être  suppléée 
par  aucun  acte  extérieur  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  fait 
que  I anrirmcr , et  par  les  mêmes  motifs, 
qu'il  s'approprie  le  jugement  porté  en  pre- 
mier essort  par  le  tribunal  de  Cliaricroi,  le 
3 féïi  er  183(i.  qu'ainsi  c'est  .à  ccjugcnicnl 
qu'il  nul  recourir  pour  apprécier  si  le  vœu 
(le  l'article  19IS  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle a été  accompli  dans  l'espèce; 

Attendu,  A cet  égard,  qu'il  n'apparall  ati- 
cuneinent  du  dispositif  de  ce  jiigcincnl  que 
lecture  ait  été  donnée  par  le  président  de 
l'article  de  loi  qui  déclare  punissable  le  fait 
qui  a motivé  la  condamnation  des  deman- 
deurs en  eassalion,  et  que  ce  jugement  ne 
contient  pas  meme  la  citation  de  cet  article; 

Qu'il  est  vrai  que  le  jugement  attaqué 
contient  par  relation  à celui  de  première 
instance  le  texte  de  l'article  96  de  la  loi  du 
91  avril  1810,  et  ja  mention  de  la  lecture 
qui  en  a clé  laite' par  le  président;  mais 
lorsque  l'article  19'J  du  Code  d'instruction 
criminelle,  ainsi  que  les  articles  163  et  369 
du  même  Code,  exigent  la  lecture  préalable 
du  texte  de  la  loi  appliquée,  il  n'a  pas  pu 
entrer  dans  l'inlcnlion  du  législateur  de  ne 
vouloir  parler  que  de  l'article  de  loi  qui  dé- 
termine l'étendue  des  peines  seulement, 
comme  le  fait  an  cas  présent  l'article  96  de 
la  loi  du  91  avril  1810,  cl  ce,  dans  des  ex- 
pressions générales  qui  s'appliquentà  toutes 
les  infractions  à celle  loi,  niais  qu'il  a aussi 
voulu  que  lecture  fût  faite  du  texte  de  loi 
qui  imprime  aux  faits  de  l'inculpation  le  ca- 
ractère de  crime  ou  de  délit  ; qu'ainsi,  dans 
l'espèce,  le  tribunal  de  Charleroi  aurait  dü, 


pour  satisfaire  au  prescrit  de  l'article  193, 
indiquer  dans  son  jugement  un  article  de 
lui  dont  le  président  eUt  donné  lecture  et 
qui  déclarât  punissables  les  faits  spéciaux 
qui  ont  motivé  la  condamnation  qu'il  a por- 
tée ; ce  qu'il  n'a  point  fait  cl  ce  dont  l'omis- 
sion ne  permet  pas  à la  Cour  de  cassation 
d'apprécier  si  la  loi  que  ce  tribunal  a en- 
tendu appliquer  l'a  été  justement,  ou  si  elle 
a été  violée , comme  le  prétendent  les  de- 
mandeurs ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  le  jugement  attaqué  a violé  expres- 
sément l'article  19S  du  Code  d'instruction 
criminelle; 

l’ar  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  94  novembre  1836.  — Ch.  crim. 


RENTES  CEI.ÉES.  — Hospices.  — Co.xru- 
SIOX.  — ExVOI  EX  possEssmx. 

Le»  rentes  dues  par  les  hospices  aux  corpo- 
rations supprimées,  celées  au  domaine 
lors  de  la  publication  de  la  loi  du  4 ren- 
tôse  an  ix,  ont  été,  en  rertu  de  la  publi- 
cation de  cette  loi,  éteintes  par  confu- 
sion (').  (Loi  du  4 ventése  an  ix.) 

Les  hospices  n'ont  pas  dû,  pour  jouir  du 
bénéfice  de  cette  loi,  se  faire  enroyer  eu 
possession  des  rentes  (*). 

t.a  fondation  Massillon  devait  au  chapitre 
Saint-l’icrrc  A I.iége  une  rente  de  cinq 
muids,  cinq  scliers,  deux  tiers  d'épeautre. 

Une  ferme  située  à Lavoir  servait  de  ga- 
rantie hypothécaire  à la  rente. 

A partir  de  1799,  les  arrérages  cessèrent 
entièrement  d'élre  payés.  Le  dernier  paye- 
ment fut  celui  de  l'échéance  du  30  novem- 
bre 1791. 

Le  8 août  1833,  l'ailinliiislralion  des  do- 
maines décerna  contre  les  hospices  une 
contrainte  en  payement  des  termes  échus 
depuis  1799. 

Opposition  fut  formée  a la  contrainte. 
Les  hospices  soutinrent  que  la  rente  se 
trouvait  éteinte  ,i  un  double  titre  ; par  la 
prescription  de  quarante  ans  établie  par 
l'article  3 du  chapitre  9 des  coutumes  de 
Liège,  et  par  la  confusion  opérée  de  plein 
droit  par  l.i  lui  du  4 venlUsc  an  ix. 

Le  tribunal  de  Uuy,  par  jugement  du 


(I)  é-'oy.  les  arrêts  cités  dans  l'analyse  des 
moyens. 

PASIC.  EELCS,  18Ô0.  — CASSATION. 


(•)  Voy.  Bi-.,  cass.,  II  ni.irs  18-39  et  18  nui 
18Î8  [Pasic.,  184Ü,  p.  108,  et  la  noie). 
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33  mai  1854,  .acrncillit  les  deux  moyens 
présenlés,  et  déclarant  la  renie  éteinte  à la 
fois  par  confusion  et  par  prescription,  il  re- 
jeta les  préleiilioiis  de  la  régie. 

Appel  fut  itilerjelc.  La  Cour  de  I.iége, 
par  arrêt  du  15  février  185C,  écarta  le 
moyen  de  prescription  comme  superflu,  et 
jugea  que  la  loi  du  4 venlOse  an  ix,  ayant 
réuni  sur  les  hospices  la  double  qualité  de 
créancier  cl  de  debiteur,  avait , par  cela 
même,  éteint  la  rente  dont  il  s'agit. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie  pour 
violation  et  fausse  application  de  la  lui  du 
4 venlése  an  ix;  contravention  à l'avis  du 
conseil  d'Klat  du  50  avril  1807,  au  décret 
du  30  juillet  de  la  même  année,  et  à l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  39  mars  1808,  en  ce 
que  la  Cour  de  Liège  avait  décidé  : 1°  que 
les  rentes  celées  au  domaine  parles  hospices 
avaient  été  éteintes  en  vertu  de  la  loi  du 
4 ventôse^  cl  3°  que  les  hospices  avaient  été 
dispensés  de  sc  faire  envoyer  en  possession 
de  ces  rentes.  Elle  disait  : La  loi  du  35  mes- 
sidor an  II  spolia  les  hospices  de  leurs  biens, 
cl  les  réunit  au  trésor  national.  L'exécution 
de  celle  loi  fut  suspendue  par  les  lois  des 
9 fructidor  an  iii,  3 brumaire  et  38  ger- 
minal an  IV.  Depuis,  la  loi  du  16  vendé- 
miaire an  V répara  la  spoliation;  elle  or- 
donna le  remplacement  des  biens  des  lios- 
picesaliénés  en  domaines  nationaux.  Jamais 
ce  remplacement  ne  fut  effectué  ; mais  on  y 
suppléa  par  la  loi  du  4 venlùse  an  ix.  Celle 
loi  avait  en  outre  pour  motif  la  restitution 
des  rentes  et  des  biens  usurpés  que  des  rai- 
sons de  religion  ou  l'espoir  d'un  retour  aux 
anciens  principes  retenaient  caeliés  au  do- 
maine. En  affectant  ces  biens  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance,  on  espérait  ôter  aux 
détenteurs  les  motifs  de  leur  larcin  et  les 
engager  à sc  libérer  en  mettant  leur  con- 
science à l'aise.  Mais  si  tel  a été  l'esprit  de 
la  loi,  il  est  clair  qu'elle  ne  peut  s'appliquer 
aux  hospices  ; c’est  seulement  les  biens 
usurpés  et  les  rentes  celées  par  /««  fiers 
qu'elle  a voulu  leur  affecter.  Leur  attribuer 
les  rentes  qu'ils  celaient  eux-memes,  c’eût 
clé  encourager  la  mauvaise  fui  pour  spolier 
le  trésor.  La  loi  dit  :«  Les  rentes  appartenant 
à la  république  dont  la  reconnaissance  et  le 
payement  auraient  été  interrompus  et  les 
domaines  nationaux  usurpét  par  les  parti- 
culiers sont  affectés,  etc.  » L'usurpation  par 
les  particuliers  s’applique  aux  renies  aussi 
bien  qu'aux  domaines.  Une  rente  est  usur- 
pée, lorsque  le  débirentier  cesse  de  la  payer 
et  veut  la  prescrire  ; ensuite  l’affectation 
n’a  pas  été  faite  de  plein  droit;  il  a fallu 
soit  une  prise  de  possession,  soit  un  envoi 


en  possession.  C'est  ce  que  suppose  le  dé- 
cret du  30  juillet  1807,  puisque  c'est  sur  la 
demani/edes  hospices  d'Anvers  qu'il  déclare 
éteintes  les  renies  qu'ils  devaient  aux  an- 
ciennes corporations.  En  outre,  ce  décret 
réserve  les  droits  du  trésor  pour  le  cas  où  il 
découvrirait  les  renies  celées  par  les  hos- 
pices avant  que  ceux-ci  n'aient  demandé 
à en  être  libérés.  L'avis  du  conseil  d'Etat  du 
50  avril  1807  établit  que,  pour  réclamer  une 
rente,  les  Jiospices  doivent  en  faire  la  dé- 
couverte, et  par  suite  obtenir  un  envoi  en 
possession  avant  le  domaine.  La  régie  pré- 
sentait, comme  ayant  tranché  la  question 
en  sa  faveur,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  35  novembre  1851. 

Les  hospices  ont  répondu  : La  loi  du 
4 ventôse  an  ix  porte,  article  1"  : « Toutes 
U renies  appartenant  à la  république,  dont 
Il  la  reconnaissance  et  le  payement  se  Irou- 
■I  vent  interrompus,  et  tous  les  domaines 
•I  nationaux,  qui  auraient  été  usurpés  par 
•I  des  particuliers,  sont  pffectéi  aux  besoins 
■I  des  hospices  les  plus  voisins  de  leursilua- 
« tion.  » 

Etendant  le  bénéfice  de  celle  loi  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance,  l'arrêté  du  9 fructi- 
dor an  IX  s'exprime  ainsi  : « Les  disposi- 
II  lions  de  la  loi  du  4 ventôse  an  ix,  qui 
K affectent  aux  hoipicee  les  rentes  apparte- 
II  liant  à la  république,  dont  le  paxement  ee 
Il  trouve  interrompu,  sont  communes  aux 
« bureaux  de  bienfaisance.  i> 

La  loi  ne  distingue  pas  si  c'est  à l'Etal 
ou  à un  particulier  que  la  rente  est  due,  si 
c'est  par  un  particulier  «u  par  les  hospices. 
Dés  que  la  créance  n'est  plus  reconnue,  dès 
que  les  annuités  ne  sont  plus  payées,  c'est 
aux  hospices  qu'elle  appartient,  et  c’est  de 
plein  droit  que  sc  fait  la  dévolution  : « Sont 
Il  affectés  aux  besoins  des  hospices,  dit  la 
O loi,  les  rentes  dont  le  payement  est  inter- 
II  rompu.  » 

Veut-on  savoir  sur  quelles  rentes  frappe 
la  dévolution?  « Ce  sont,  dit  l'arrété  du 
•I  7 messidor  an  ix,  les  rentes  en  argent  ou 
Il  en  nature  duos  pour  fondations  à des 
Il  cures,  paroisses,  fabriques,  corps  et  cor- 
II  poralions,  et  déclarées  nationales  par  les 
Il  lois  des  8-18  février,  34  septcmbre-16  oc- 
II  tobre  1791  et  parcelle  du  15  bruni,  an  ii.  n 

Mais  la  rente  réclamée  dans  l’espèce  était 
une  rente  en  nature;  elle  était  due  au  cha- 
pitre de  I.iége,  corporation  supprimée;  dès 
1792,  elle  n’a  plus  été  reconnue;  à partir 
de  cette  époque,  le  service  en  a été  complè- 
tement interrompu.  Comment  veut-on  que, 
réunissant  ces  caractères,  elle  n’ait  pas  été 
dévolue  aux  hospices? 


COÜR  DE  CASSATION 

Qu'il  ail  élc  dans  l'esprit  de  la  lui  du 
î VctiiAse  de  libérer  les  hospices  des  renies 
dont  ils  élaicnl  grerés  envers  les  élablisse- 
uieiils  supprimes,  cl  qui  n'élaicnl  plus 
servies,  c'esl  ce  que  décida  le  décrel  du 
30  juillel  1807  : » Considéranl,  dil  ce  dé- 
« cret,  que  les  hospices  qui  élaienl  débi- 
» leurs  de  pareilles  renies  n'onl  pu  se  les 
U servira  eux-niémes,  el  que  leur  exiinclion 
U procure  à ces  élablissemcnls  le  inénic 
« avanlage  qu'un  envoi  en  poeieition.  » 

l,a  régie  nous  dil,  el  c'esl  là  ce  qui  con- 
sliluc  son  second  moyen,  que  pour  prélen- 
dre  à l'exlinction  de  la  renie,  les  hospices 
auraient  dù  s'en  faire  envoyer  en  posses- 
sion. 

Hais  en  possession  de  quoi  se  seraient-ils 
fait  envoyer?  Y a t-il  une  possession  du 
néant?  La  renie  s'est  trouvée  éteinte  par 
l'afTeclaliondcla  loi  du  4 veniôsean  ix.  Est-ce 
que  jamais  la  possession  a été  requise  dans 
la  prescription  libératoire?  Dans  ce  cas,  le 
débiteur  ne  possède  pas;  il  s'abstient  au 
contraire  de  poser  tout  acte  d'où  l'on  pour- 
rait induire  sa  débilion. 

El  puis  dans  l'espèce  un  envoi  en  pos- 
session eût  été  chose  inutile.  On  se  fait 
envoyer  en  possession  de  ce  qu'un  tiers 
possède,  mais  non  pas  de  ce  qu'on  possède 
soi-méme,  et  nous  possédions  en  vertu  de 
la  dévolution  de  la  loi. 

Dans  le  principe,  les  hospices  n'avaient 
pas  besoin  de  se  faire  envoyer  en  possession 
des  créances  ou  des  biens  celés  au  domaine. 
Ils  pouvaient  transiger  sur  tous  les  biens 
qui  leur  étaient  afTectés;  ils  n'avaient  besoin 
pour  cela  d'aucune  autorisation  ; seulement 
ils  devaient  faire  connaître  aux  préfets  le 
résultat  de  leurs  découvertes.  Celle  me- 
sure n'avait  rien  de  préventif;  elle  était 
toute  de  surveillance  (art.  16,  arrête  du 
7 messidor  an  ix). 

Quand  les  détenteurs  étaient  récalcitrants, 
qu'il  fallait  leur  forcer  la  main  et  recourir 
aux  voies  judiciaires,  les  hospices  n'avaient 
besoin  que  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes 
approuvé  par  le  préfet  (même  arrêté,  arti- 
cle 11  ).  Maii  s'il  restait  quelque  doute  sur 
l'inutilité  d'un  envoi  en  possession,  il  sulB- 
rait  d'ouvrir  l'arrélé  du  11  juin  1838: 

« Considérant,  porte- 1- il,  que  la  loi  du 
4 ventôse  an  ix  n'exige  pas  l'intervention 
ultérieure  du  gouvernement  pour  faire  jouir 
les  hospices  des  elTels  de  cette  lui  ; 

O Que  l'article  4 du  décret  du  7 messidor 
an  IX  porte  expressément  que  les  commis- 
sions administratives  des  hospices  qui  au- 
raient fait  la  découverte  de  biens  ecclé- 
siastiques qui,  depuis  la  loi  du  2 novembre 
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1789,  seraient  possédés  autrement  qu'en 
vertu  des  arrêtés  de  l'.lsscmblée  nationale, 
seraient  en  droit  de  les  réclamer,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  4 ventôse  an  ix; 

U Que  l'article  16  du  même  décret  porte 
que  les  commissions  administratives  des 
hospices  pourront  être  mises  en  possession 
des  biens  nationaux  usurpés,  soit  par  des 
jugements  des  tribunaux,  soit  au  moyen 
d'arrangement  à l'amiable  ; 

U Qu'il  résulte  suflisaniment  de  là  que, 
hors  les  cas  de  refus  ou  d'opposition  de  la 
part  des  détenteurs  de  biens  nationaux  dé- 
couverts par  les  hospices,  ceux-ci  ont  pu  en 
prendre  possession,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
que  le  gouvernement  ou  une  autre  autorité 
supérieure,  qui  n'est  indiquée  nulle  part, 
eut  accordé  formellement  l'envoi  en  posses- 
sion. • ( Jugé  dans  ce  sens  par  les  Cours  de 
Liège,  le  16  juillel  1836,  cl  de  Bruxelles,  le 
16  février  1836.) 

Il  est  pleinement  démontré  que  la  Cour 
de  Liège,  en  conrirmant  le  jugement  du  tri- 
bunal de  lluy,  n'a  point  violé  la  loi  du  4 ven- 
tôse au  IX,  qu'elle  s'est  au  contraire  confor- 
mée à son  esprit,  et  en  a fait  la  plus  juste 
application.  Aurait  elle  contrevenu  à l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  30  avril  1807,  au  dé- 
cret impérial  du  20  juillet  de  la  même 
année,  cl  à l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
20  mars  1808? 

Nous  devons  ici  faire  une  observation  pré- 
liminaire, c'est  qu'il  n'y  a que  la  contraven- 
tion à certains  décrets  de  l'empereur,  qui 
donne  matière  à cassation. 

La  volonté  impériale  avait  quatre  modes 
de  manifestation. 

Les  avis  du  conseil  d'Etat  sur  des  matières 
d'administration  générale  ou  sur  l'interpré- 
tation des  lois  qui  étaient  approuvés  par 
l'empereur, et  que  le  sénat  conservateur  n'at- 
taquait pas  pour  inconstilutionnalilé  dans 
les  dix  jours,  avaient  la  force  el  l'exécution 
des  lois.  L'infraction  aux  décrets  de  cette 
nature  constituerait  un  moyen  de  cassa- 
tion. 

Les  mêmes  avis  approuvés  sur  des  ques- 
tions spéciales  n'avaient  que  la  force  de 
chose  jugée  ; ils  manquaient  de  la  généralité 
qui  forme  comme  l'essence  de  la  loi.  La  loi 
doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse.  [Déclaration 
det  droite  de  l'homme,  article  6.  ) 

Or  dans  cette  catégorie  de  décrets  vient 
SC  ranger  celui  du  20  juillet  1807.  Il  a été 
rendu  sur  la  réclamation  des  hospices  d'An- 
vers; il  tranche  une  question  de  propriété 
entre  ces  hospices  et  les  domaines  ; il  n'est 
donc  qu'une  chose  jugée  dans  un  cas  spé- 
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cial.  La  conlravcnlion  à cc  décrcl  ne  pour- 
rail  être  redressée  par  la  Cour  suprême. 

Il  )'  avait  une  Iroisiènic  catégorie  de  dé- 
crets, c'étaicniles  résultats  dcsdêlibérations 
du  conseil  d'Etat  recueillies  sans  approba- 
(ion,  ni  siÿnature.  A celle  calég4)rie  appar- 
tient le  décrcl  du  30  avril  1807.  Car  on  ne 
lit  dans  le  bulletin  ni  la  signature  ni  l’ap- 
probation de  rcmpercnr. 

Ce  décret  aurait-il  été  approuvé,  il  re- 
tomberait dans  la  quatrième  classe  de  déci- 
sions impériales,  celles  qui,  sur  le  rapport 
des  ministres,  étaient  rendues  sur  des  ques- 
tions de  droit  adminisiratir  spéciales.  Il  est 
inutile  de  dire  que  la  Cour  de  cassation  ne 
peut  redresser  l'atteinte  qui  serait  portée 
aux  déerels  de  ces  deux  dernières  classes. 

Mais  quand  même  les  avis  du  conseil 
d'Etat  invoqués  par  la  régie  auraient  la 
force  de  lui,  quand  même  leur  violation 
entraînerait  cassation,  la  Cour  de  Liège  y 
a-l  elle  contrevenu? 

Nous  avons  déjà  démontré  que  le  décret 
du  20  juillet  1807,  loin  de  contrarier  notre 
sysième,  le  consacrait  en  termes  formels. 
Car  il  déclare  éteintes  par  confusion  des 
rentes  ducs  par  des  hospices  à des  corpora- 
tions supprimées,  et  cc  en  vertu  de  la  loi  du 
4 ventôse  an  ix.  C’est  le  cas  de  l’espece. 
On  ne  peut  concevoir  comment  la  régie  a 
imaginé  qu'on  avait  contrevenu  à cc  dé- 
cret. 

Quant  à l’avis  du  conseil  d’Elal  du  30 
avril  1807,  la  régie  argumente  de  la  qua- 
trième question  qu’il  résout  aflirmalivc- 
ment.  et  qui  était  de  savoir  si  la  décision 
du  7 nivôse  an  xii,  qui  restreint  l’altribu- 
lion  des  hospices  aux  rentes  que  décou- 
vriraient leurs  agents,  s’applique  aux  rentes 
aniérieuremeni  découvertes  par  les  prépo- 
sés du  domaine. 

Il  ne  résulte  qu'une  seule  chose  de  cette 
décision,  c'est  que  pour  réclamer  une  rente, 
ce  sont  les  hospices  qui  doivent  en  faire  la 
découverte.  Il  n’en  résulte  nullement  qu'un 
envoi  en  possession  ait  été  nécessaire. 

Et  puis  il  n’y  avait  point  lien  à décou- 
verte dans  l’cspéce.  On  ne  découvre  que  ce 
qui  est  ; le  néant  échappe  à l’oeil  humain. 
La  rente  de  la  fondation  Massillon  a été 
éteinte  par  la  loi  du  4 ventôse  an  ix.  Il  n'y 
avait  plus  lieu  à la  découvrir  par  les  agents 
du  domaine  puisqu’elle  n'cxislait  plus. 

Dans  son  pourvoi,  la  régie  présente 
comme  violé  un  avis  du  conseil  d’Etat  du 
2!I  mars  1808.  Il  nous  a été  impossible  de 
la  combattre  sur  ce  point,  car  nous  n’avons  j 
trouvé  cet  avis  ni  dans  le  Bulletin  des  lois,  ' 
ni  dans  aucun  recueil,  Pour  s'en  prévaloir,  ^ 


il  faut  préalablement  que  I administration 
nous  prouve  qu’il  a été  publié. 

A l’appui  de  son  pourvoi  la  demanderesse 
invoque  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du 
25  novembre  1831  j elle  le  présente  comme 
ayant  tranché  la  question  en  sa  faveur. 

Loin  de  trancher  la  question  , cet  arrêt 
l’a  écartée;  il  n’a  prononcé  ni  dans  notre 
sens  ni  dans  celui  delà  régie. 

Une  ditfércncc  capitale  existait  entre 
l’espèce  qu'il  a jugée  et  celle  qui  forme 
l’objet  du  pourvoi.  Jamais  le  bureau  de 
bienfaisance  débiteur  n’avait  entendu  se 
libérer  delà  rente;  il  ne  pouvait  point, 
comme  les  hospices  de  Liège , s’appuyer 
sur  une  posession  négative.  Aussi  la  Cour 
de  Bruxelles  (arrêt  du  33  novembre  1831  ) 
a l-elle  mis  de  côté  la  loi  du  4 ventôse 
an  IX. 

Si  le  bureau  de  bienfaisance  de  Genappe 
avait,  comme  nous,  cessé  de  payer  les  an- 
nuités de  la  rente,  s’il  avait  manifesté  la 
volonté  de  se  libérer,  s’il  avait  acquis  sa  libé- 
ration par  prescription,  la  Cour  de  Bruxel- 
les lui  eût  donné  gain  de  cause,  elle  eiU 
continué  la  jurisprudence  qu'elle  avait  con- 
sacrée par  son  arrêt  du  13  mai  1830.  ( Arrêt 
du  IG  juillet  1833.)Get  arrêt  juge  dans  notre 
système,  cl  comme  l'a  toujours  fait  la  Cour 
de  Liège. 

AxaÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  les  deux  tnoxens  réu- 
nis cl  résultant  de  la  prétendue  violation 
et  de  la  fausse  application  de  la  loi  du  4 
ventôse  an  ix.  de  l’avis  du  conseil  d’Etat  du 
30  avril  1807,  du  décret  impérial  du  30 
juillet  1807,  et  de  l’avis  du  conseil  d'Etat 
du  30  mars  1808,  en  cc  que  la  Cour  d’appel 
a décidé  : 

1°  Que  la  loi  du  4 veniôse  an  ix  qui  attri- 
bue aux  hospices  les  biens  et  les  rentes  ce- 
lés au  domaine  est  applicable  à celles  de 
CCS  rentes  dues  par  les  hospices  eux-niémes  ; 

S"  Que  cette  loi  a opéré  au  profil  des  hos- 
pices, par  le  seul  fait  de  sa  publication , 
l’extinction  de  ces  rentes,  et  sans  que  les 
hospices  aient  dit  demander  un  envoi  en 
possession,  ni  poser  un  acte  quelconque; 

Attendu  que  pour  qu’une  rente  soit  attri- 
buée aux  hospices,  la  loi  du  4 veniôse  an  ix 
n’exige  que  deux  conditions,  savoir,  que  la 
I rente  appartint  à l'Etat,  cl  que  la  recon- 
naissance et  le  payement  se  trouvassent  in- 
terrompus à l’epoque  de  sa  publication; 

Que  celle  loi  ne  distingue  pas  entre  les 
rentes  dues  p.ir  des  tiers  cl  celles  ducs  par 
les  hospices  eux-ménies  ; 
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Qu'elle  n'cxige  pas  non  plus  que  les  hos- 
pici's,  pour  jouir  du  bénéfice  de  cette  loi, 
relativement  aux  rentes  dont  ils  étaient 
eux-mêmes  débiteurs,  en  aient  manifesté 
rinlention  par  un  acte  quelconque,  avant 
que  le  domaine  en  eût  connaissance  ; 

Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'Elat  du 
30  atril  1807,  dans  ses  réponses  aux  trois 
premières  questions,  se  borne  à régler  les 
prétentions  que  les  hospices  et  les  fabriques 
peuvent  faire  valoir  respectivement  sur  les 
biens  et  rentes  restitués  à ces  dernières; 
que  les  dispositions  que  ces  réponses  ren- 
ferment sont  donc  inapplicables  aux  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever  entre  le  do- 
maine et  les  hospices  rclatiremcnt  aux  biens 
cl  renies  celés; 

Que  la  quatrième  question  a uniquement 
pour  objet  de  savoir  si  la  décision  du  gou- 
vcrneincnt  du  7 nivAsean  xii,  qui  restreint 
ratlributioii  des  hospices  aux  rentes  que 
leurs  propres  agents  découvriraient , peut 
s’appliquer  aux  rentes  découvertes  anté- 
rieurement par  les  préposes  de  la  régie,  et 
lorsque  Varrélé  du  13  brumaire  an  ix  impo- 
sait A ces  préposés  le  devoir  de  poursuivre 
la  restitution  de  ces  renies  au  profit  des 
hospices;  mais  qu'il  est  évident  que  celle 
question  cl  la  réponse  négative  qui  y a été 
faite  sont  également  étrangères  aux  ques- 
tions qui  ont  été  décidées  par  l'arrél  atta- 
qué; 

Attendu  que  le  décret  du  20  juillet  1807 
n'est  qu'une  décision  spéciale,  rendue  sur 
une  réclamation  formée  par  les  hospices 
d'Anvers  dont  on  ne  peut  tirer  d'argument 
pour  l’inlcrprélation  de  la  loi  du  4 ventAse 
an  IX  ; 

Attendu  qu’il  est  établi  par  l'arrél  atta- 
qué que  la  rente  dont  s'agit  était  inconnue 
au  domaine  et  que  le  service  en  était  com- 
plètement interrompu  à l'époque  de  la  pu- 
blication de  la  loi  du  4 vcnIAse  an  ix  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  qu'en  jugeant  que  les  hospices  de 
l.iége  étaient  libérés  de  la  rente  dont  s'agit, 
par  les  motifs  que  la  loi  du  4 ventAse  an  ix 
était  aussi  applicable  aux  rentes  dues  par 
les  hospices  eux-mémes,  et  que  celle  libéra- 
tion s'était  opérée  de  plein  droit  et  par  l'cfTet 
seul  de  sa  publication , la  Cour  d'appel  n'a  ni 
expressément  violé  ni  faussoiiient  appliqué 
aucune  des  trois  dispositions  précitées. 

En  ce  qui  touche  l'avis  du  conseil  d'Elat 
du  29  mars18ü8: 

Attendu  qu'il  n'a  jamais  été  publié  ; qu'il 
n’a  donc  pas  d'existence  légale  ; qu'ainsi 
sa  violatimi  ne  pourrait  pas  non  plus  donner 
ouverture  à cassation  ; 


Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 
Du  28  novembre  1836.  — Ch.  civile. 


ENFANT  NAÏUREI..  — REcoasxissascs.  — 
Acte  AiTUESinîtiE. 

Celui  qui  dans  une  Irantaclion  panée,  sous 
les  lois  unciennea,  en  présence  d’un  fonc- 
tionnaire public,  entre  lui  et  la  mère  de 
son  enfant  naturel,  déclare  que  cet  enfant 
est  procréé  de  leurs  tcovres,  ne  fait  pas  un 
acte  de  reconnaissance  dans  le  sens  de 
l'article  .334  du  Code  civil , alors  que  la 
transaction  porte  que  la  somme  payée  a 
pour  but  de  prévenir  des  difficultés  et  des 
poursuites  judiciaires  et  d’être  libre  de 
la  mère  et  de  l’enfant  (').  (Art.  334  du  Code 
civil.) 

L’arrêt  qui , en  appréciant  la  teneur  de  la 
transaction  et  les  circonstances  qui  lui 
ont  donné  naissance,  décide  la  question 
dans  ce  sens,  ne  contretieni  à aucune  loi, 

l.c  18  février  1783,  il  intervint  dcvaitl  les 
hommes  de  fief  à Chaussée- Notre- Dame  , 
entre  le  sieur  Jean-Joseph  Spinetle  et  Marie- 
Adricnne  Uannolicr , une  transaction  par 
laquelle  il  fut  convenu  que  celte  dernière 
recevrait  du  sieur  Spinetle  une  somme  de 
373  livres  Hainaut,  pour  tout  ce  qui  était 
nécessaire  à l'entretien  de  l'cnfanl  procréé 
de  leurs  œuvres,  disait  l'acte.  Il  était  encore 
stipulé  qu'un  considération  des  déboursés 
faits  par  le  sieur  Spinetle,  tant  pour  l'cnlro- 
lieii  de  l'cnfanl  que  pour  dédommagement 
de  la  mère,  de  scs  déboursés,  douleurs  et 
prétentions  de  mariage,  celle  ci  le  tenait 
entièrement  quille  de  ces  difTcrciils  chefs, 
et  qu'au  moyen  de  la  somme  de  375  livres, 
le  sieur  Spinetle  devra  être  libre  de  la  mère 
et  de  l’cnfanl,  parmi  quoi  toutes  diOicultés 
viendront  entièrement  à cesser  cl  chacun 
sera  libre  de  son  cAlé. 

Après  la  mort  du  sieur  Spinetle,  Maric- 
Josèphc  Uannolicr  vint  réclamer  sa  succes- 
sion contre  scs  héritiers  légaux;  elle  préten- 
dait que  la  transaction  du  18  février  1783, 
dans  laquelle  le  sieur  Spinetle  avait  déclaré 
qu'elle  était  née  de  ses  oeuvres,  renfermait 
pour  elle  une  reconnaissance  d'enfant  natu- 
rel, faite  dans  un  acte  authentique.  Cette 


(')  Ainsi  décidé  par  l'arrél  d'appel. 
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prétention  fut  rejetée  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Tournai,  du  11  mai  1819,  con- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du 
35  janvier  1838,  rapporté  à sa  date. 

Cet  arrêt,  après  avoir  analysé  les  diffé- 
rcnlcs  clauses  contenues  dans  la  transaction  , 
du  18  février  1783,  n'y  a vu  d'autre  but,  de  I 
la  part  du  sieur  Spinctte,  que  de  se  libérer 
des  difficultés  et  des  poursuites  dont  il  était 
menacé,  et  a pensé  que  loin  d'avoir,  au 
moyen  de  la  simple  énonciation  invoquée, 
reconnu  par  un  acte  d'affection  paternelle, 
libre  et  spontané,  Marie -Joséphe  Ilanno- 
tier  pour  sa  fille,  il  a au  contraire  manifesté  | 
l'intention  la  plus  formelle  d'en  être  tout  à i 
fait  débarrassé,  et  de  lui  devenir,  autant 
que  possible,  entièrement  étranger  moyen- 
nant la  somme  de  37ti  livres;  qu'ainsi  on 
ne  peut,  dans  cette  énonciation,  trouver  un 
acte  de  reconnaissance  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 334  du  Code  civil. 

Pourvoi  de  la  part  de  la  demanderesse, 
pour  violation  des  articles  334,  1319,  1330 
du  Code  civil,  de  l'art.  1“  delà  loi  transitoire 
du  14  lloréal  an  xi,  et  de  l'article  737  du 
Code  civil. 

En  ce  que  l'acte  authentique  du  18  février 
1783  contient,  de  la  part  de  .Spinette,  re- 
connaissance de  son  enfant  naturel;  que  cet 
acte  fait  pleine  foi  de  la  mention  qui  y est 
consignée  de  la  paternité  de  Spinette. 

Que  rien  n’autorise  à dire  que  Spinette  a 
été  contraint  à faire  celte  déclaration  ; qu'il 
est  d'autant  plus  certain  que  celte  recon- 
naissance a été  spontanée,  qu'il  n'y  avait  ni 
procès,  ni  difficulté  entre  lui  et  la  Tille  Han- 
notier  au  sujet  de  l'étal  de  la  demanderesse. 

Que  la  transaction  ne  portait  que  sur  des 
dédommagements  et  nullement  sur  la  re- 
connaissance de  la  paternité  qui  est  restée 
complètement  libre  et  spontanée. 

Que  l'article  334  du  Code  civil  ne  requiert 
pas  que  l'acte  authentique  de  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  porte  avec  lui  la 
mention  et  la  preuve  qu'elle  est  faite  spon- 
tanément et  librement,  et  ne  prohibe  pas 
ou  ne  déclare  pasnullesles  reconnaissances 
d'enfants  naturels  faites  dans  des  conven- 
tions transactionnelles. 

H.  le  procureur  général  a conclu  au  rejet. 

AxatT. 

LA  COUR;  — Oui  le  rapport  de  H.  le 
conseiller  Bourgeois  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Leclercq,  procureur  général  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  Cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  n'a  fait  qu'appréricr  la 
teneur  de  la  transaction  avenue  le  18  février 


1783  entre  Jean-Joseph  Spinetle  et  la  mère 
de  la  demanderesse,  et  les  circonstances  qui 
lui  avaient  donné  l'être,  et  qu'en  ce  faisant 
elle  a pu,  sans  contrevenir  à aucune  loi, 
décider,  comme  elle  a fait,  que  cet  acte  ne 
pouvait  tenir  lieu  de  la  reconnaissance  de 
paternité  dans  le  sens  de  l'article  334  du 
Code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  38  novembre  1836.  — Cl),  civ. 


CHAMBRE  DU  CONSEIL.  — CuxaGEs 
nocviiixs. 

Dans  le  cas  de  charges  noureltes  survenues 
après  une  ordonnance  de  non-lieu  rendue 
par  la  chambre  du  conseil  d’un  tribunal, 
ordonnance  gui  n’a  pas  été  attaquée, 
c’est  te  juge  d'instruction  près  de  ce 
tribunal  gui  doit  en  être  saisi,  et  cette 
chambre  gui  doit  connaître  de  la  nou- 
rctle  instruction. 

L’article  348  du  Code  d’instructioli  crimi- 
nelle n’est  pas  applicable  à ce  cas  ('). 

AtafiT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  ne  s'agissait 
pas,  dans  l'espèce,  de  Tinstruclion  sur  la- 
quelle était  intervenue  l'ordonnance  du 
6 janvier  1830,  mais  de  Tinstruclion  com- 
mencée par  suite  des  ordres  du  procureur 
général  près  la  Cour  d'appel  de  Gand,  le 
31  mai  18.36,  et  que  l'ordonnance  attaquée 
par  le  ministère  public  cl  déférée  en  temps 
utile  à la  Cour  d'appel  de  Gand  par  voie 
d'opposition  n'est  intervenue  que  le  30  juin 
de  la  niéine  année  ; 

Attendu  que  les  ordonnances  de  non-lieu, 
motivées  sur  ce  qu'il  n'existe  pas  de  charges 
sufllsantcs,  sont  essentiellement  provisoires 
et  ne  peuvent  empêcher  le  ministère  public 
de  requérir  une  instruction  ultérieure  sur  le 
même  fait,  lorsqu'il  survient  des  charges 
nouvelles; 

Que  tant  et  aussi  longtemps  qu'un  juge 
d'instruction  compétent,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 63  du  Code  d'instruction  criminelle,  ii'a 
pas  été  dessaisi  soit  par  une  ordonnance  de 
renvoi  à la  chambre  des  mises  en  accusation, 
soit  par  une  opposition  formée  à Tordun- 


! CI  Paris,  cast.,  32  novembre  1821,  13  mars 
' 1840  rl  21  août  1847  ( Pane.,  1840,  p.  6i)8,  et 
1 1848,  p.  144). 
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nancc  (1c  non-lieu,  c'csl  à lui  seul  que  doi- 
vent être  adressées  les  charges  nouvelles 
survenues  depuis  cette  ordonnance,  c'est  à 
lui  seul  qu'incombe  l'obligation  d'instruire 
sur  les  charges  nouvelles  et  à la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  près  laquelle  il  exerce  à 
statuer  sur  son  instruction  ; d'où  il  suit  que 
l'instruction  sur  laquelle  est  intervenue  l'or- 
(lonnanec  de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  Gand  en  date  du  ôO  juin  1836  était 
régulière,  et  que  par  suite  laCourd'appel  de 
Gand,  chambre  des  mises  en  accusation,  sai- 
sie du  mérite  de  celte  ordonnance  par  l'op- 
position du  ministère  public,  ne  pouvait  se 
dispenser  d'en  connaître  aux  termes  des  arti- 
cles 917,  221 , 229  cl  230  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ; 

Attendu  que  l'article  248  du  Code  d'in- 
struction criminelle  cl  la  procédure  spéciale 
qu'il  prescrit  ne  sont  applicables  qu'au  cas 
où  la  déclaration  de  non-lieu  est  émanée  de 
la  Cour,  aux  termes  de  l'article  246,  cl  dans 
lequel  le  juge  d'instruction  et  le  tribunal  de 
première  instance  ont  été  dessaisis  de  la 
connaissance  de  l'alTairc,  soit  par  une  ordon- 
nance de  renvoi,  soit  par  une  opposition, aux 
termes  des  articles  133  et  138;  d'où  il  suit 
qu'en  considérant  par  induction  dcrarl.948 
rinstruclion  qui  lui  était  déférée  comme 
irrégulière,  et  en  refusant  de  statuer  sur 
l'ordonnance  qui  en  avait  été  la  suite,  la 
Cour  de  Gand,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, a fait  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 948  et  a expressément  contrevenu  aux 
articles  291,  299  et  233  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu,  le  98  juillet  1836,  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d'appel 
de  Gand,  etc. 

Du  1"  décembre  1836.  — Ch.  crim. 


PATURAGE.  — Taillis. — Délit. — Amesdk. 
— Qi'otitX. 

Le  délit  de  pâturage  d’une  tache,  gardée  à 
me,  dans  un  bois  taillis  de  moins  de  sijc 
années,  doit  être  puni  de  l'amende  de 
neuf  francs.  ( Loi  du  28  septembre  17UI,  ti- 
tre 9,  article  38.) 

AxaÉT. 

I.A  COUR;  — Oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Cruiz  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Defacqi,  premier  av.  gén.; 

Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général  dont  la  teneur  suit  : 


« A la  Cour  de  cassation,  chambre  crimi- 
nelle, 

“ f.e  procureur  général  expose  que  par 
procès-verbal  du  13  mai  1836  il  a été  con- 
staté que  Maric-I.ouisc  Vcrnclle,  fille  de 
Jacques-Joseph  Vernelle , cultivateur,  de- 
meurant à Hostenze,  avait  été  trouvée  fai- 
sant pâturer  et  gardant  à vue  une  vache , 
dans  un  bois  âgé  de  trois  ans;  que  ce  pro- 
cès-verbal, après  avoir  été  dûment  alTirmé, 
a donné  lieu  à une  poursuite  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Neufcliâteau  ; 
qu'aux  ternies  de  l'article  38  de  la  loi  du 
28  septembre  1791,  sur  la  police  rurale , 
les  faits  qu'il  rapporte  sont  passibles  d'une 
amende  de  neuf  francs,  puisque  cet  article 
prononce,  dans  le  cas  où  ils  ont  été  commis, 
une  amende  triple  de  celle  de  trois  francs, 
qii  il  prononi'e  dans  le  cas  où  les  bestiaux 
sont  trouvés  seuls,  sans  gardien,  dans  un  bois 
âgé  de  plus  de  six  ans  ; que  nonobstant  celle 
disposition,  le  tribunal  de  simple  police, 
tout  en  reconnaissant  comme  constants  les 
faits  énoncés  dans  le  procès-verbal,  a rendu 
le  13  juin  1836  un  jugement  qui  ne  con- 
dainiK!  la  prévenue  qu'à  l'amende  simple 
de  trois  francs,  ce  qui  constitue  une  con- 
travention expresse  à l'article  38  précité. 

. l'ar  ces  considérations  ...  le  procureur 
général,  vu  l'art.  29  de  la  loi  du  4 août  1832, 
requiert  qu'il  plaise  â la  Cour  casser,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  etc. 

« I.e  procureur  général, 
(Signé)  N.  J.  UiciEacQ.  n 

Et  adoptant  les  motifs  énoncés  audit  ré- 
quisitoire , casse  et  annule,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  etc. 

Du  1"  décembre  1836.  — Ch.  civile. 


SEH.VENT.  — Foeecle.  — Teixcisadx  coe- 

EECTIOSSELS. 

Derant  les  tribunaux  correctionnels,  les 
témoins  doivent,  à peine  de  nullité,  prê- 
ter le  serment  identiquement  dans  les 
termes  prescrits  par  l’article  ISS  du  Code 
d’instruction  criminelle  ('J. 

Du  22  décembre  1836.  — Ch.  crim. 


(<)  Briix.,  cais.,  9janvier  I83C. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


1*  CONTRARIÉTÉ  D’ARRÊTS.  — Co*rt- 

TE^CI.  — CHEIBEtS  (tl'.'OU.  — 3*  FiUSSE 
■ OH^IAIE.—  AlTEKATIOE. — CoJITEtrAÇON. — 
SOCSTIACTIOE  rEACDCLll'SS. 

1°  Lonque,  par  suile  de  cassation,  la  Cour 
d’appel,  à laquelle  est  renroyée  l'affaire, 
adopte  l'opinion  du  premier  arrêt  sur  la 
question  principale  que  présente  la  cause 
et  en  diffère  sur  une  question  soulevée 
dans  un  ordre  subséquent,  il  n’y  a pas 
entre  les  deux  cours  d’appel  et  la  Cour 
de  cassation  une  contrariété  qui  rende  les 
deux  chambres  réunies  compétentes  pour 
décider  sur  le  nouveau  pourrai. 

3°  Il  n’y  a pas  altération  de  monnaie  d’ar- 
gent ou  de  cuivre  dans  le  fait  d’avoir 
blanchi,  par  un  procédé  quelconque,  des 
pièces  de  cuivre  d’un  cenlièmc  afin  de  les 
faire  passer  pour  des  pièces  de  25  cen- 
tièmes ('). 

Ce  fait  ne  renferme  pas  une  contrefaçon  de 
monnaie,  (Art.  152  et  135  du  Code  pdnal.) 
Celui  qui,  en  présentant  un  centième  ainsi 
blanchi,  pour  une  pièce  de  25  centièmes, 
s'est  fait  remettre  des  marchandises  et 
d’autres  centièmes,  ne  se  rend  pas  coupa- 
ble d’une  soustraction  frauduleum  qui 
rentre  dans  les  dispositions  généà  des  de 
l’article  401  du  Code  pénal 

La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  13 
août  183G,  avait  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Gand  du  4 mai  précédent,  qui,  dans  le  fait 
d'avoir  blanchi  des  pièces  de  cuivre  d'un 
cenliéine,  n'avait  pas  trouvé  de  conircraçon 
ni  d'altération  de  monnaie  dans  le  sens  de 
l'article  132  du  Code  pénal,  mais  avait  con- 
damné, comme  coupable  d'escroquerie,  la 
personne  qui,  en  donnant  en  payement  un 
centième  ainsi  blanchi  cl  ayant  l'apparence 
d'une  pièce  de  25  centièmes,  s'était  Tait  re- 
mettre des  marchandises.  l.'alTairc  fut  ren- 
voyée it  la  Cour  de  Brusellcs  : celle  Cour, 
par  un  arrêt  du  6 septembre  1836,  inter- 
préta l'art,  132  du  Code  pénal  comme  l'avait 
fait  la  Cour  de  Gand  ; mais  au  lien  de  voir, 
dans  le  fait  île  l'émission,  une  escroquerie, 
elle  pensa  qu'il  devait  rentrer  dans  les  dis- 
positions générales  de  l'article  401  du  Code 
pénal. 

Un  nouveau  pourvoi  fut  dirigé  conlre  cet 


(I)  Voyez  Briixellei,  cassation,  13  août  1856, 
el  la  noie. 

(’)  Mais  voyez  Kypels,  Iles,  des  rtv.,  I.  C,  p.  58; 


arrêt  par  le  procureur  général  près  la  Cour 
de  Bruxelles.  Comme  on  le  verra  par  l'arrêt 
qui  suit,  la  Cour  suprême,  chambres  réunies, 
a abandonné  l’opinion  qu'elle  avait  précé- 
demmciit  admise,  et  a rejeté  le  pourvoi. 

L’importance  de  la  question,  les  solutions 
contradictoires  qu'elle  a reçues,  et  la  diver- 
gence qui  existe  aujourd'hui  entre  la  Cour 
de  cassation  de  France  el  celle  de  Belgi- 
que, nous  engagent  à reproduire  dans  son 
entier  le  réquisitoire  prononcé  par  M.  le 
procureur  général  Leclercq,  dont  la  Cour  a 
adopté  les  conclusions. 

« Le  dissentiment,  a dit  ce  magistrat,  qui 
s'est  élevé  à l'occasion  de  celte  alTaire  mire 
l'une  de  vos  chambres  cl  les  cours  d'appel 
de  la  Belgique,  a pris  naissance  dans  l'ob- 
scurité de  deux  mots  de  la  loi  pénale  appli- 
quée à la  monnaie,  des  mots  o//èrer  el  con- 
trefaire, L'une  de  vos  chambres  a pensé 
que  sous  ce  mol  contrefaçon  devait  être 
rangé  le  fait  d'avoir  blanchi  avec  du  mer- 
cure une  pièce  de  cuivre  d'un  centième  sans 
en  avoir  changé  l’empreinte;  la  Cour  d’ap- 
pel de  Gand  et  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
chambres  carrcctinnnclles , ont  pensé  au 
contraire  que  ce  fait  ne  pouvait  dire  consi- 
déré ni  comme  une  altération,  ni  comme 
une  contrefaçon  de  nionnaiii  d'argent  et  de 
cuivre,  mais  que,  dans  le  ras  où  la  pièce 
d'un  centième  ainsi  blanchie  aurait  été  don- 
née et  reçue  comme  une  pièce  de  23  eeii- 
lièmcs,  il  cunsliliiait,  suivant  les  circon- 
stances, un  délit  de  filouterie  ou  un  délit 
d'escroquerie  punissable  d'après  l'un  ou 
l'autre  des  articles  401  et  405  du  Code  pé- 
nal. 

U C'est  en  ce  point  seulement  que  les 
deux  cours  d'appel  dilTèrcnt  entre  elles  : 
l'une  a considéré  le  fait  comme  un  délit 
d'escroquerie  prévu  par  l'art.  403  du  Code 
pénal,  et  l'autre  coninie  une  filouterie  ou 
un  larcin  prévu  par  l'article  401  ; mais  toiilrs 
deux  sont  d'accord  pour  ne  pas  considérer 
ce  fait  comme  un  crime  d'altération  ou  de 
conircraçon  de  la  monnaie  d’argent  : c'est 
delà  qu'elles  partent  pour  ne  pas  lui  appli- 
quer l'article  132,  et  pour  lui  appliquer  au 
contraire  l'un  ou  l'autre  des  articles  401  cl 
403.  Ce  premier  article  est  le  fondement  de 
leurs  arrêts,  comme  il  est  le  fondement  de 
l'arrêt  de  votre  chambre  criminelle;  il  faut 
par  suite  commencer,  pour  obtenir  la  cas- 
sation, par  les  attaquer  de  ce  chef,  qui 
forme  ainsi  l'objet  du  premier  moyen.  Ce 


Rauicr,  n“  509.  note  3. 

(S)  Voyez  arrêts  des  4 juillet  1811,4  mars  1850 
et  9 août  1855  ; Dalloz,  v°  p'ouane  Monnaie. 
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moyen,  qui  pourrait  porter  sur  l'article  401 
ou  l'.irticlc  4Ü3,  n'est  meme  que  la  consé- 
quence (le  la  violation  de  l’article  132, 
c’est-à-dire,  de  ce  premier  moyen,  ou  tout 
au  moins  forme  un  moyen  distinct  de  ce 
dernier.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle 
du  même  coinmencé,  pour  casser  une  pre- 
mière fois,  par  décider  qu’il  y avait  contre- 
façon de  la  monnaie  d’argent,  cl  de  ce  chef 
roiilravenlioii  expresse  à l’article  132  du 
Code  pénal.  Uc  sorte  que  sur  ce  point  ou 
pliilùl  sur  ce  moyen , il  y a contradiction 
entre  deux  Cours  d’appel  et  la  Cour  de  cas- 
sation, ce  qui  suffît  pour  établir  la  compé- 
tence des  chambres  réunies  en  même  temps 
que  cela  fixe  les  termes  de  la  question  que 
vous  avez  à résoudre,  pour  prononcer  sur  le 
pourvoi  qui  vous  est  soumis. 

« l.cs  dispositions  du  Code  pénal,  dirigées 
contre  le  crime  de  fausse  niunnnic,  datent 
de  près  de  trente  années,  et  lorsqu’elles  ont 
paru  elles  n’iniroduisaicnl  pas  un  droit  nou- 
veau, mais  ne  faisaient  que  reproduire  dans 
toute  leur  sévérité,  cl  dans  des  termes  sem- 
blables, les  lois  qui  étaient  en  vigueur  de- 
puis pluscurs  siècles;  il  semblerait,  en 
conséquen  c.  que  si  ce  fait,  dont  les  défen- 
deurs ;oii'  prévenus,  avait  été  considéré  par* 
les  auteurs  de  ces  dispositions  comme  crime 
de  fabrication  de  monnaie  d’argent  passilile 
de  la  peine  de  mort,  il  dût  exister  aujour- 
d’hui une  jurisprudence  eomplèt'.  à cet 
égard;  mais  il  n’en  est  pas  ainsi,  car  nous 
ne  pouvons  considérer,  comme  formant  une 
jurisprudence,  que  des  arrêts  rendus  en 
grand  nombre,  parfaitement  d’accord  entre 
eux  dans  leur  objet  comme  dans  leurs  motifs, 
et  fondés  sur  des  raisonnements  puisés  dans 
les  principes  du  droit,  cl,  loin  de  nous  jiré- 
senler  ces  caractères,  les  arrêts  rendus  jus- 
qu’aujourd'hui sur  ce  point  sont  en  petit 
nombre,  quatre  seulement;  ils  ne  s'accor- 
dent pas  dans  leur  objet,  c’est  à dirc  dans  la 
qualification  du  f.iit  que  les  uns,  au  nombre 
de  lrois,prennenlpour  un  crime  d’altération 
de  monnaie,  cl  un  quatrième  pour  un  crime 
de  contrefaçon,  iriontrani,  par  celte  incerli- 
ludc,  toute  l’incertitude  mémo  de  leurs  déci- 
sions; cnrin  ils  manquent  en  quelque  sorte  de 
inolifs,  car  tout  leur  raisonnement  se  réduit 
à une  véritable  pétition  de  principe,  à poser 
comme  vrai  ce  qui  est  en  question;  il  s’agis- 
sait de  sav  oir  si  blanchir  une  pièce  de  cuivre, 
sans  en  changer  l’empreinte,  c’clail  altérer  la 
nionnaie  de  cuivre  ou  d’argent,  ou  fabriquer 
de  la  fausse  monnaie  d’argent,  et  ils  repun- 
deiil  aflirmalivemeni,  par  le  motif,  les  uns 
que  blanchir  c’est  altérer,  les  autres  que 
c'est  contrefaire , et  que  la  loi  ne  distingue 
evsic.  Br.Lcr,  1830.  — cassation. 


pas  entre  le  plus  ou  moins  de  grossièreté  de 
l’altération  ou  de  la  contrefaçon;  mais  c’é- 
tait précisément  dans  le  sens  des  niutsa//é- 
rer,  cotilrefairc,  que  gisait  toute  la  question, 
et  si  l’on  voulait  en  juslilier  la  snliitiuii  aulre- 
meiit  que  par  la  question  meme,  il  fallait 
rechercher  ce  sens  dans  la  nature  des  cho- 
ses, dans  les  motifs  de  la  loi,  dans  le  but 
qu’elle  se  proposait;  il  fallait  par  ces  dilfé- 
rciils  moyens  l’expliquer  ncltenieiit,  démon- 
trer la  vérité  de  cette  explication,  et,  pour 
ne  l’avoir  point  fait,  les  arrêts  dont  je  parle 
ont  laissé  sans  soliilion  le  véritable  nwnd 
delà  question;  ils  sont  ritslés  eux-mêmes 
lont  aussi  dénués  de  véritables  motifs  qu’ils 
sont  vagues  dans  leur  objet,  cl  sous  ce  rap- 
port ils  manqneraient  du  caractère  eonsti- 
liitifs  d’une  jurisprudence,  si  d’ailleurs  leur 
petit  nombre  ne  s’opposait  à ce  qu’ils  pussent 
oITrir  ce  caractère. 

» Je  me  suis  permis  celte  courte  digres- 
sion, avant  d'entrer  dans  l’examen  île  la 
question  en  clle  inémc,  parce  qu’il  in’a  paru 
qu'à  l’avantage  de  faire  ressortir  te  nu  ud  de 
ti  question  etic  joignait  celui  de  vous  inon- 
l'cr  que  si,  depuis  tant  de  siècles  qu’existe 
. la  législation  contre  les  faux  tnotiaycurs.  il 
ne  s’est  pas  formé,  en  prenant  ce  mol  dans 
sa  véritable  acception,  une  jurisprudence 
qui  mprit  le  blanchiment  des  pièces  de 
cuivre  ^u  nombre  des  crimes  de  fausse 
monnaie,  et  qui  portât  le  legislatetir,  dont 
la  sollicitude  sur  cette  matière  a tant  de  fuis 
revu  et  refondu  ses  dispositions,  à l’y  com- 
prendre expressément  ou  an  inuiiis  à s’en 
expliquer  clairenicnt,  c'est  sans  doiilc  qu’il 
n’a  jamais  été  dans  l’inlrnlion  du  celui-ci 
d’atteindre  ce  fait  autrement  que  comme 
un  larcin  ou  une  escroquerie  suivant  les 
circonstances  ; celle  conséquence,  nous  de- 
vons le  reconnaître,  ne  résout  pas  la  ques- 
tion, elle  n’est  que  plausible,  mais  nous 
devons  convenir  aussi  qu’elle  ajoute  linéi- 
que poids  à la  solution  que  lui  ont  donnée 
les  Cours  d’appel  de  Gand  et  de  Uruxclles; 
le  défaut  d’une  jurisprudence  et  le  silence 
du  législateur  dans  utie  matière  si  ancien- 
nement, si  souvent  traitée  par  lyii,  et  surtout 
traitée  dans  les  lois  anciennes  avec  tant  de 
détails  sur  les  dilférentes  manières  de  fabri- 
quer de  la  fausse  monnaie,  doivent  frapper 
vivement,  dès  l’abord,  toiil  esprit  qui  s’oc- 
cupe de  cette  question, à l’examen  de  laquelle 
nous  nous  hâtons  d’arriver  directement. 

■I  Quiconque,  porte  l’art.  132  du  Code 
■<  pénal,  aura  contrefait  ou  altéré  les  mun- 
« naics  d'or  ou  d'argent  apnt  cours  légal 
« en  Uelgiqtie,  ou  aura  participé  à l’émission 
■I  ou  l’exposition  desdites  nionnaies  cou- 
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K (refaites  ou  allcrces,  sera  puni  de  mort  et 
•I  scs  biens  scroot  confisqués.  » l.'art.  133 
contient,  s.iuf  la  peine,  qui  est  celle  des  tra- 
vaux forces  à perpétuité,  la  même  disposition 
pour  les  monnaies  de  billon  ou  dccuitrc. 

U Je  ne  vous  parle  point  des  eliangcments 
apportés  à la  peine  depuis  1832,  parce  que 
ces  ctiangemcnts  n'en  apportent  aucun  au 
sens  des  dispositions  du  (iude  pénal,  et  que 
c'est  à leur  réilaction  primitive  qu'il  faut 
remonter  pour  bien  comprendre  ce  sens. 

« Trois  faits  ilistinels  sont  énumérés 
comme  conslitutifs  chacun  du  crime  de 
fausse  monnaie,  la  contrefaçoii  des  mon- 
naies ayant  cours  légal,  leur  altération  et 
leur  émission  ; le  crime  de  contrefaçon  et 
celui  d'altération  existent  indépendamment 
de  toute  émission  ; j’appuie  sur  celle  obser- 
vation parce  qu’elle  doit  être  de  quelque  iin- 
porlancc  pour  la  discussion  de  la  question  de 
contrefaçon  et  d'altération. 

a Occupons-nous  d’abord  de  l’altération, 
ce  point  doit  nous  arrêter  moins  longicnips 
que  la  contrefaçon,  quoique  trois  des  quatre 
arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation  de 
France,  sur  le  fait  du  lilaiicliimcnt  de 
|dèccs  de  cuivre  sans  changement  d’em- 
preinte, le  considèrent  comme  une  altéra- 
tion de  monnaies  : votre  Chambre  criminelle 
ne  l’a  pas  vu  sous  ce  rapport  et  nous  parta- 
geons cette  opinion.  Altérer  en  effet  une 
chose,  c'est  en  changer  la  nature,  mais  la 
changer  en  mal,  car  ce  niotse prend  toujours 
en  mauvaise  part  ; si  une  chose  a été  gttléc, 
l’on  dira  qu’elle  a été  altérée;  mais  on  par- 
lerait fort  incorrectement  si  l’on  employait  ce 
mol  pour  désigner  une  amélioration  que  l’on 
aurait  fait  subir  à une  chose,  on  dira  dans  ce 
cas  qu’cljc  est  améliorée  ou  tout  simplement 
qu’elle  est  changée,  on  ne  pourra  la  dire  alté- 
rée qu'autant  que  sa  condition  aura  été  em- 
pirée,  ou  qu'il  aura  été  porléalleinlc  à l’une 
des  qualités  dont  elle  lire  son  prix  ; cl  ces  ob- 
servations s’appliquent  à bien  plus  forte  rai- 
son aux  inoni.aies,  dont  la  qualité  principale, 
cellequi  est  seule  prise  en  considération  lors- 
qu’on en  parle,  est  la  valeur;  dire  qu’on  altère 
une  monnaie  ne  peut  donc  guère  s’cidcn- 
dre  que  de  sa  valeur,  que  d’une  allcinic  por- 
tée à celle  valeur  par  une  dinnnulinn 
qu’on  lui  aurait  fait  subir,  et  ce  sens,  déduit 
rigoureusement  de  la  force  grammaticale 
du  mot  altérer,  se  trouve  pleinement  con- 
firmé par  les  lois  anciennes,  dont  le  Code 
pénal  n’est,  comme  je  l’ai  déjà  ilit,  que  la 
reproduction,  et  par  une  loi  moderne  spé- 
cialement applicable  à l'espèce  du  procès 
où  il  s’agit  de  la  monnaie  de  l’ancien 
royaume  des  l’ays-Bas.  par  la  loi  qui  a in- 


troduit cette  monnaie.  1/art  4 de  l'ordon- 
nance de  juillet  1336  traite  de  l’altération 
des  monnaies,  il  porte  : » Ordonnons  que 
■I  là  et  au  cas  qu'aucuns,  qui  seront  repris, 
« chargés  et  convaincus  du  rognement  d'é- 
<i  eus,  lestons,  douzains  et  autres  pièces 
><  d’or,  d’argent,  monnaie  blanche  on  noire, 
X ayant  cours  en  notre  royaume,  ou  les  au- 
•<  ront  diiïormés,  altérés  et  rendua  Un  fort 
U au  faible,  ils  soient  punis  dudit  cas  tout 
•I  ainsi  et  de  même  que  les  faux  monnayeurs, 
U sans  y faire  aucune  différence,  à ce  que 
« la  qualité  desdites  peines  soit  tellement 
« cxcinplaire  cl  de  (clic  iremeur  aux  délin- 
<•  quants,  qu’elle  fasse  cesser  tels  cas  et  dé- 
« lits  tant  préjudiciables  à nous  et  à la  chose 
« publique  de  notre  royaqmc.  » 

<1  Vous  avez  remarqué  *cttc  expression 
de  l'ordunnancc  accolée  au  i.iol  altérée  ; cl 
remlut  ilu  fort  au  faible  ; elle  énonce  d’une 
manière  énergique  le  sens  que  l'usage  attri- 
bue à ce  mol,  ie  changement  d'une  chose 
en  mal,  ratleiiitc  portée  à l’une  ou  l’autre 
des  qualités  dont  elle  (ire  son  prix,  et,  en 
ee  qui  touche  la  monnaie,  l'altcintc  portée 
à sa  valeur  par  une  diiniiiution  quelconque, 
toutes  conditions  nécessaires  pour  que  l'on 
puisse  dire  qu’il  y a eu  altération  d’une 
chose,  c’est-à-dire  que  cette  chose  a été 
rendue  du  fort  au  faible,  comme  porte  la 
vieille  ordonnance.  Une  expression  tout  à 
fait  équivalente,  sinon  la  même,  est  em- 
ployée dans  la  lui  du  S8  septembre  1816, 
qui  a créé  la  monnaie  des  florins  et  des 
centièmes  et  lui  a rendu  applicable  la  légis- 
lation pénale  en  vigueur  au  moment  de  sa 
promulgalion. 

X U’arliclc  19  porte:  «Indépendamment 
« des  peines  statuées  par  le  (’.ude  pénal  con- 
<1  tre  ceux  qui  sc  permettraient  d’altérer  les 
U monnaies,  le  Ircsur  public  ne  recevra  au- 
« cunc  des  nouvelles  monnaies  du  royaume 
«établies  par  la  présente  loi,  pour  peu 
« qu’elles  soient  allcrces  ou  rognées,  et  per- 
« sonne  ne  sera  tenu  d’accepter  de  telles 
« pièces  altérées  ou  rognées.  « 

U ('.et  article  est,  comme  vous  le  voyez, 
relatif  aux  monnaies  altérées,  le  mut  y est 
répété  trois  fois.  Il  est  vrai  que  nous  n’y 
apprendrions  rien  sur  sa  signilication  si 
l’article  était  seul,  mais  il  n’est  qu’une  (ra- 
durlion,  à cAté  de  laquelle  sc  trouve  le  texte 
original  et  oflieiel,  le  lexic  hollandais,  et  ce 
(cxlc  désigne  l’allération  par  un  mot,  dont 
le  sens  ne  peut  lais.scr  le  moindre  doute  et 
se  rapporte  entièrement  aux  termes  de  l’or- 
I dnnnanre  française,  rendre  du  fort  au  fai- 
' ble;  il  est  ainsi  conçu  ; « Onrerminderd  de 
« etroffr»  hy  bel  lyftlraffel)  k wethork  yes- 
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Il  (e/l/  legend  de  genen,  leelke  sich  souden 
Il  veroorloocen  de  tiiunlepecicn  le  vcrmiii- 
II  kcii,  zullen  geene  der  bjr  dese  wet  daar- 
II  gefletde  uieuwc  i’  rjki  munten  in  ê’  y^ks 
Il  sclialkielt  tcorden  aangenomen,  watineer 
Il  dezeice  eenigiins  reriiiiiikl  of  besnœid 
Il  moglen  zj~n;  on  zal  niemand  gehouden 
Il  wezen  dusdanige  vcrniiiicktc  of  beinwide 
« munttpecien  te  ontvangen,  » 

Il  Dans  ce  texte,  l'actiuii  d'allcrcr  la  iiioii- 
iiaic,  Icj  monnaies  altérées,  sont  exprimées 
par  les  mots  rcrminken,  rerminkl,  rer- 
minkle  munUpecien,  qui  sigiiilient  mutiler, 
et  par  conséquent  emportent  nécessaire- 
ment l'idée  d'une  diminution  materielle, 
d'un  changement  du  fort  au  faillie,  comme 
le  dit  l'ordonnance  française. 

U Ainsi,  tout  s'accorde  ici,  et  le  sens  na- 
turel du  mot,  et  les  lois  anciennes,  dont 
notre  Code  penal  n'est,  en  ce  point,  que  la 
reproduction,  et  la  lui  qui  régit  la  monnaie 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce  : altérer  les  mon- 
naies, c'est  changer  leur  valeur  en  leur  en 
enlevant  une  partie. 

•I  Maintenant,  nous  devons,  je  pense, 
considérer  la  question  comme  résolue  sous 
ce  rapport.  Il  ne  s'agit  point  dans  la  cause 
d'une  monnaie  d'argent,  il  s'agit  d'une 
pièce  de  cuivre,  donc  aucune  altération  pos- 
sible aux  monnaies  d'argent  ayant  cours 
dans  le  royaume;  et  quanta  la  monnaie  de 
cuivre,  il  est  également  impossible  de  voir 
une  alteration  dans  le  blanchiment  d'un 
centième,  car  celte  opération  n'a  rien  re- 
tranché à sa  valeur,  et  non-seulement  elle 
n'en  a rien  retianché,  mais  elle  n'y  a même 
apporté  aucun  changement  pas  plus  qu'elle 
ri'cn  a apporté  à sa  nature,  puisque,  nonob- 
stant ce  blanchiment,  la  pièce  d'un  centième 
est  restée  pièce  d'un  centième,  cl  a con- 
servé cours  légal  et  forcé  au  titre  d'un  cen- 
tième. 

« Toute  idée  d'altération  de  monnaie, 
soit  d'argent,  soit  de  cuivre,  ayant  cours 
légal  en  Belgique,  doit  donc  être  écartée  de 
la  cause,  et  s'il  s'y  rencontre  un  crime  de 
fausse  monnaie,  ce  ne  peut  être  que  de  con- 
trefaçon : tel  est  le  second  point  de  vue  sous 
lequel  la  question  doit  être  examinée. 

« C'est  encore  au  sens  du  mut  contrefaçon 
que  nous  devons  commencer  par  nous  atta- 
cher afin  de  nous  former  une  idée  nette  du 
crime  de  fabrication  de  fausse  monnaie 
commis  autrement  que  par  l'altération  ou 
par  rémission  d'une  monnaie  fausse  ou 
d'une  monnaie  vraie,  mais  altérée  ; que  si- 
gnifie donc  le  mol  contrefaire  appliqué  à la 
monnaie? 

Il  Nous  devons  d'abord  reconnaître  que 


ce  mol  ne  peut  se  restreindre  à l'imifation 
adroite  de  la  monnaie  véritable,  à l'imita- 
tion telle  qu'on  ne  puisse  découvrir  la  fraude 
que  dinicilenient;  contrefaire,  en  efTet,  c'est 
imiter , et  comme  il  y a dilTércnls  degrés 
d'adresse  dans  l'imitatiuii , cl  que  la  lui  ne 
distingue  pas  entre  ces  degrés,  sa  disposi- 
tion ne  peut  être  restreinte  à riniilaliun 
adroite. 

•I  Mais  si  de  pareilles  limites  ne  peuvent 
lui  être  assignées,  elle  n'est  pas  non  plus 
sans  limite.s,  cl  elle  les  reçoit  de  la  nature 
même  de  la  chose  imitée  ; j'insiste  sur  cette 
uhservation,  car  elle  est  fundameulalc,  elle 
touche  immédialcment  au  nœud  de  la  ques- 
tion; la  disposition  de  la  lui,  qui  fait  un 
crime  capital  de  la  contrefaçon  des  mon- 
naies d'or  ou  d'argent,  qui,  par  contrefa- 
çon,entend  l'imitation  plus  ou  moins  adroite 
do  celle  monnaie  cl  abstraction  faite  de 
toute  émission,  pourvu  qu'il  y ail  intention 
frauduleuse,  celle  loi  reçoit  ses  limites  de 
la  nature  même  de  la  chose  imitée  ou  cun- 
Ircfaile. 

« Il  ne  sulTit  pas  en  efTet,  pour  imiter, 
pour  contrefaire,  d'avoir  rinleiilioii  d'imi- 
ter, de  contrefaire  et  de  poser  un  acte  quel- 
conque, il  faut  de  plus  que  cet  acte  soit  un 
acte  de  contrefaçon,  un  acte  d'imitation, 
car  il  n'y  a de  crime,  quel  qu'il  soit,  que 
dans  l'intention  jointe  à un  fait,  qui  pré- 
sente le  caractère  du  crime;  un  fait  étran- 
ger au  crime,  joint  mémo  à rinleiilion  de 
le  conimelire,  ne  serait  point  le  crime,  et 
c'est,  nous  scmblc  l-il,  de  l'oubli  ou  de  la 
fausse  application  de  ce  principe  à la  cause 
qu'est  née  l'erreur  «le  ceux  qui  ont  cru  y 
trouver  le  crime  de  contrefaçon  des  mon- 
naies d'argent;  ils  ont  vu  dans  l'émission 
d'une  pièce  de  monnaie  de  cuivre,  donnée 
comme  pièce  d'argent,  l'inlcntion  antérieu- 
rement exislante  de  cuinmellre  le  crime  de 
contrefaçon  de  monnaie  d'argent  par  l'ac- 
tion de  blanchir  celte  monnaie  de  cuivre  ; 
ils  ont  par  suite  pris  cette  action  de  blanchir 
pour  l'acte  meme  de  contrefaçon,  et  ils  ne 
SC  sont  pas  enquis  si  telle  en  était  réellement 
la  nature,  ou,  s'ils  s'en  sont  enquis,  c'csl 
en  s'arrêtant  à cette  simple  proposition 
vraie  en  elle-même,  contrefaire  c'est  imiter, 
qu'ils  ont  omis  de  rechercher  ce  que  c'était 
qu'imiter,  quelles  étaient  les  bornes  de  l'i- 
mitation, si  l'action  de  blanchir  une  mon- 
naie de  cuivre,  sans  altération  du  type  de 
cette  monnaie,  ne  sortait  pas  de  ces  bornes, 
cl  c'est  pourtant  ce  qu'il  fallait  faire  pour 
vérilier  si  celle  action  était  nu  non  un  fait 
présentant,  indépendamment  de  toute  émis- 
sion, le  caractère  de  contrefaçon  de  la  mon- 
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haie  (l’arRcnl.  Cesl  donc  sur  ce  point  que 
iiniis  (levons  insister  : il  est  le  siège  de  la 
dinicullé. 

■ Imiter,  contrefaire  une  chose,  c'est  en 
reproduire  plus  ou  moins  adroitement  les 
apparences,  ou,  en  d'autres  termes,  c'est  la 
reproduire  en  apparence  avec  pins  ou  moins 
d'adresse.  Je  ne  pense  pas  que  celte  dèlini- 
lion  iniisse  être  contestée,  car  à moins  de 
reproduire  la  chose  elle-même,  ce  qui  ne 
serait  plus  une  iniilalion.  l'on  ne  peut,  pour 
l'imiter,  pour  la  contrefaire,  qu'en  repro- 
duire les  apparences.  Mais  une  chose  qnci- 
conque  n'esisle  d'une  manière  distincte, 
individuellement  on  en  espece,  que  par  ses 
qualités  essentielles,  puisque  c'est  par  ces 
qualités  qu'elle  se  distingue  des  antres  in- 
dividus ou  que  l’espèce  dont  elle  fait  partie 
se  distingue  des  autres  espèces.  Ainsi  repro- 
duire une  chose  en  apparence,  reproduire 
les  apparences  de  cette  chose,  c'est  repro- 
duire en  apparence  ses  qualités,  et  non-sen- 
lemcnt  cetles  de  ces  qualités  qui  lui  sont  à 
la  fois  propres  ,i  cllc-inémc  et  .i  d'antres 
individus  de  la  même  espèce  ou  à d'autres 
espèces  du  même  genre,  mais  encore  et  né- 
cessairement ses  qualités  essentielles,  celles 
par  le.squeltes  elle  existe  distinctement  des 
autres  individus  ou  des  autres  espèces;  dès 
que,  sans  reproduire  aucune  des  qualités 
essentielles,  distinctives  de  celte  chose,  on 
reproduit  uniquement  les  qualités  qui  lui 
sont  communes  avec  d’autres  choses,  on  ne 
reproduit  pas  plus  l'apparence  de  la  pre- 
mière que  celle  des  autres,  on  les  imite 
tonies  dans  ce  qu'elles  ont  de  commun,  on 
imite  un  genre,  un  cnsenthle,  mais  non  une 
espèce  ou  une  chose  individuellement. 

Si  lions  faisons  maintenant  à la  monnaie 
l’application  de  ces  considérations  géné- 
rales, nous  devrons  dire  qu'imiter,  con- 
trefaire la  inoniiaic,  c'est  reproduire  en 
apparence  plus  ou  moins  grossièrement  (l’i- 
inilation  a loiilc  latitude  à cet  égard  ),  non- 
scnlcment  les  qualités  qui  lui  sont  com- 
munes avec  le  métal  dont  elle  est  composée, 
mais  aussi  les  qualités  ou  les  caractères  qui 
constituent  essentiellement  la  monnaie,  qui 
empêchent  qu’on  ne  puisse  confondre  la 
chose  connue  sous  ce  nom  avec  des  choses 
d’une  autre  espèce  : ne  reproduire  que  les 
apparences  des  caractères  on  qualités,  qui 
lui  sont  communs  avec  d'autres  choses,  ce 
n'est  pas  plus  reproduire  en  apparence  la 
monnaie  que  ces  autres  choses,  ce  n’est  pas 
plus  imiter,  contrefaire  les  unes  que  les 
autres;  c’est  imiter  peut  être  une  espèce  de 
choses  dans  laquelle  la  monnaie  est  com- 
prise, comme  par  exemple  le  métal,  mais  ce 


n'est  pas  imiter  la  monnaie,  et  descendant 
encore  de  cette  première  spécialité  à une 
spécialité  plus  grande  pour  lui  faire  l'appli- 
cation des  considérations  générales  dont 
nous  sommes  parti,  nous  devons  dire  qu'i- 
miter, contrefaire  la  monnaie  d'or  ou  d’ar- 
gent, c’est  reproduire  en  apparence  non- 
seulement  les  qualités  qui  lui  sont  com- 
munes avec  d'autres  espèces  de  monnaie, 
dont  la  contrefaçon  constitue  un  crime 
d'une  nature  toute  difTérente,  puisqu'elle 
est  passible  de  peines  difTérenles,  mais 
aussi  les  caractères,  les  qualités  essentielles 
de  la  monnaie  d’or  ou  d’argent,  ceux  qui  l.i 
distinguent  des  autres  espèces  de  monnaie; 
ne  reproduire  que  les  apparences  des  carac- 
tères qui  lui  sont  communs  avec  les  autres 
espèces  de  monnaie,  ce  n'est  pas  plus  re- 
produire en  apparence  les  monnaies  d’or 
ou  d'argent  que  ces  autres  espèces,  ce  n’est 
pas  plus  imiter,  contrefaire  les  unes  que  les 
autres,  de  même  que  reproduire  les  appa- 
rences des  caractères  communs  à la  mon- 
naie en  général  et  à d’autres  choses,  ce  ii'csl 
pas  plus  contrefaire  la  monnaie  que  ces 
autres  choses,  et  c’est  ainsi  que  nous  avons 
eu  raison  do  dire  que  la  contrefaçon,  et  par 
suite  la  loi  qui  la  frappe  de  peines  capitales, 
trouvait  scs  limites  dans  la  nature  même 
de  la  chose  imitée  ou  contrefaite. 

V Quelle  est  dans  la  cause  cette  nature, 
quelles  sont  ces  qualités  essentielles,  celles 
qui  distinguent  la  chose  prétcndiiment  con- 
trefaite, c'cst-à-dirc  la  monnaie  d'argent, 
de  toute  autre  chose,  ou  qui  distinguent 
l'espèce,  dont  elle  fait  partie, de  toute  autre 
espèce  ; c’est  à déterminer  ce  point  que  se 
réduit  en  dernière  analyse  la  question  de 
savoir  s’il  y a eu  ou  non  contrefaçon  dans 
le  fait  dont  les  défendeurs  ont  été  déclarés 
auteurs. 

« L'élude  de  la  nature  nous  conduit  à re- 
connaître les  qualités  essentielles  de  chaque 
chose  ; mais  s'il  s'agit  de  la  monnaie,  c'est 
dans  la  loi  que  nous  devons  rechercher  ces 
qualités;  la  monnaie  en  elTet  n’est  pas  une 
chose  naturelle,  elle  n'est  qu'un  être  fictif, 
elle  n'existe  que  par  la  lui;  en  dehors  de  la 
lui,  elle  n'est  qu'un  simple  métal,  c'est  de  la 
loi  seule  qu'émanent  et  son  existence  et  sa 
valeur  et  sa  force,  c'est  donc  aussi  de  la  loi 
et  de  la  lui  seule  que  dérivent  ses  caractères 
essentiels;  c’estdans  la  loi  qu'il  faut  les  aller 
rechercher  et  reconnaître;  et  ce  que  nous  di- 
sons de  la  monnaie  en  général  nous  devons 
le  dire,  par  les  mêmes  raisons,  de  chaque 
espèce  de  monnaie  ; c'est  dans  la  loi  seule 
que  nous  devons  en  aller» rechercher  et  re- 
connaître les  caractères,  cl  dès  lors  pour 
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coiilref.iiro,  pour  iniller  une  inoiinaic  il'nr 
ou  d'argeiil,  il  f.iut  que  ce  que  l'on  présente 
comme  une  contrefaçon  nous  offre  par  soi- 
méme,  et  sans  que  l'auteur  (lu  fait  que  l'on 
qualilic  ainsi  ait  cx|>liquc  sa  pensée  par  le 
profit  qu'il  en  a lire,  il  faut  que  ce  que  l'un 
présente  comme  une  contrefaçon  reproduise 
en  apparence  les  caractères  que  la  lui  assi- 
gne à la  monnaie  pour  la  distinguer  du  mé- 
tal ou  de  tout  autre  chose,  et  non-seulement 
les  caractères  qu'elle  assigne  à la  monnaie 
en  général,  mais  encore,  s'il  s'agit  de  la 
contrefaçon  de  la  monnaie  d'or  cl  d'argent, 
qu’il  reproduise  en  apparence  les  carac- 
tères que  la  loi  assigne  à celle  monnaie, 
pour  la  distinguer  de  la  monnaie  de  cuivre; 
il  suffira  que  ce  qu'on  présente  comme  une 
contrefaçon  ne  reproduise  en  apparence 
que  des  caractères  communs  à la  monnaie 
et  au  métal  et  non  des  caractères  légaux  ex- 
clusivement propres  à la  monnaie,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  contrefaçon  de  monnaie, 
il  y aura  tout  au  plus  labricaliun  d'une 
pièce  de  tel  ou  tel  métal  ou  contrefaçon  de 
pareille  pièce;  de  même  il  sullir.i  que 
ce  qu'on  présente  comme  contrefaçon  des 
monnaies  d’or  ou  d’argent  ne  reproduise 
en  apparence  que  ucs  caractères  legaux 
communs  a celle  monnaie  et  à la  monnaie 
de  cuivre,  sans  aucun  des  caractères  legaux 
exclusivement  propres  à la  monnaie  d'or  uu 
d'argent,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  non  plus 
contrefaçon  Je  celle  dernière  espèce  de 
monnaie;  rinicniion  de  contrefaire  aura 
bien  pu  exister,  mais  le  fait  conslitulif  du 
crime  n'aura  pas  existé,  le  fait  posé  sortira 
des  limites  que  la  nature  de  la  chose  prélen- 
dUrncnl  contrefaite  assigne  à la  coritrefaçon. 

" yuels  sont  donc,  dans  l’espèce,  les  ca- 
ractères essentiels,  c’est  à-dire,  allrihués 
par  la  loi  à la  monnaie,  de  manière  à en 
faire  une  chose  distincte  de  toute  autre  et 
surtout  du  mêlai?  (fuels  sont  ceux  atlribués 
par  elle  à la  monnaie  d’or  et  d’argent? 
(,fuclssont  ceux  allrihués  par  elle  à la  mon- 
naie de  cuivre,  de  manière  à dislingucr  les 
unes  des  autres?  C’est  à la  loi  du  28  sep- 
tembre 181C  que  nous  devons  recourir 
pour  repondre  à ces  questions. 

« Heniarquons  d'abord,  dans  la  monnaie 
des  Pays-Bas,  six  choses,  la  forme,  la  cou- 
leur, le  poids,  le  litre,  la  nature  du  métal 
cl  le  type. 

« (Juant  à la  forme  et  à la  couleur  de  la 
monnaie,  ni  l'une  ni  l'aulrc  ne  sont  déler- 
niinécs  par  la  loi  : la  monnaie  n'a  donc,  sous 
ce  rapport,  aucun  caractère  légal  : il  ne 
peut  donc  sous  ce  rapport  non  plus  en  être 
fait  aucune  coiitrcfaçun,  c'csl  à ilirc,  aucune 


reproduction  en  apparence  de  ses  qualités 
essentielles  et  distinctives.  D'un  autre  côté, 
la  forme  qu'elle  peut  affecter,  la  couleur 
qu’elle  peut  présenter  lui  sont  communes 
avec  le  métal  lui -meme;  l'imitalion  de 
la  forme  et  de  la  couleur  ne  peut  donc 
jamais  constituer  une  contrefaçon  quel- 
conque d'une  monnaie  d'or  ou  d'argent; 
une  pièce  de  l’un  ou  de  l'autre  de  ces  mé- 
taux, nu  toute  pièce  ronde  d'un  autre 
métal  blanc  ou  jaune,  sans  aucune  em- 
preinte ou  avec  une  empreinte  d'imagina- 
tion, ne  seront  donc  jamais  que  des  pièces  de 
métal  : elles  ne  peuvent  donc  jamais  être  des 
pièces  de  monnaie,  vraies  ou  contrefaites. 

« Et  si  de  la  forme  cl  de  la  couleur  nous 
passons  au  poids,  au  litre  et  à la  nature  du 
mêlai,  dont  est  composée  la  monnaie  (or, 
argent  ou  cuivre),  nous  devons  reconnaître 
que  ce  sont  là  des  caractères  It-gaux  à elle 
propres;  mais  ces  caractères  ne  sont  pas 
essentiels;  ils  la  distinguent,  à la  vérité,  de 
la  plupart  des  choses  ; une  pièce  doit  être 
de  mêlai  pour  être  une  pièce  de  monnaie, 
il  faut,  par  celle  raison,  imiter  du  métal 
pour  contrefaire  de  la  munnaic;  mais  ces 
caractères  ne  la  distinguent  pas  du  métal 
lul-niéme,  un  morceau  de  métal  peut  être 
d’or,  d'argent  ou  de  cuivre,  peut  avoir  le 
même  poiifs  et  le  même  litre  qu'une  pièce 
de  monnaie  d'or,  d'argent  on  de  cuivre, 
cl  pourtant  ne  pourra  être  considéré  comme 
de  la  monnaie  vraie  nu  fausse  : il  n'y  a 
donc  pas  encore  possibilité  à la  contrefaçon 
par  l'imitation  uu  la  reproduction  en  appa- 
rence de  ces  raraclèrcs;  on  n'imiterait,  en 
effet,  par  ce  moyen,  pas  plus  de  la  monnaie 
que  du  métal,  et  c'est  la  monnaie  qu'il  faut 
imiter  pour  la  contrefaire  et  comnielire  le 
crime  de  fausse  monnaie. 

Reste  le  dernier  des  caractères  legaux 
de  la  munnaic,  je  veux  parler  du  type  : 
c’est  ce  caractère  qui  distingue  la  monnaie 
de  toute  autre  chose  et  surtout  du  métal, 
soit  d'or,  soit  d’argent,  soit  du  cuivre; 
c'est  ce  caractère  qui  distingue  entre  elles 
les  diverses  espèces  de  monnaies,  soit  d’or, 
suit  d'argent,  suit  de  cuivre,  qui,  appliqué 
au  métal,  forme  la  qualité  essentielle  de  la 
monnaie  en  général  et  de  chaque  espèce  de 
monnaie;  c'est  en  conséquence  ce  caractère 
qu'il  faut  reproduire  en  apparence  avec 
celui  du  métal  pour  imiter,  pour  contrefaire 
la  monnaie  et  rien  que  la  monnaie;  c'est 
enfin  le  type  particulier  de  chaque  espèce 
de  monnaie,  ce  qui  distingue  ce  type  dans 
chacune,  qu'il  faut  reproduire  en  appa- 
rence pour  l'imiter,  pour  la  contrefaire. 

•I  II  ne  suflit  pas  plus  pour  contrefaire 
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certaine  espèce  de  monnaie  de  reproduire 
en  apparence  ce  qui  dans  le  type  est  com- 
mun à toutes  les  espèces  de  monnaies,  qu'il 
nesuflirail,  pour  cunlreraire  de  la  inonnaie 
en  général,  de  reproduire  en  apparence  ce 
qui  est  coniinun  au  métal  et  à la  inonnaie; 
ce  serait  reproduire  en  apparence  les  qua- 
lités communes  à des  espèces  de  choses  dif- 
férenlcs,  cl  non  les  qualités  essentielles, 
disliiiclivcs  de  chaque  espèce,  ce  qui  pour- 
tant est  nécessaire  pour  constituer  la  con- 
trclaçoii  de  chacune  ; si  donc  le  type  est  la 
qualité  qui  distingue  la  iiionnaie  du  métal, 
et  chaque  espèce  de  monnaie  des  autres 
espèces,  il  faut,  pour  contrefaire  telle  espèce 
de  monnaie,  reproduire  en  apparence  avec 
quelques  unes  des  qualités  communes  à ta 
monnaie  et  au  métal  et  aux  diverses  espèces 
de  monnaies,  reproduire  en  11101110  lempr 
en  apparence  la  qualité  distinctive  légale  de 
l'espèce  de  monnaie  à contrefaire,  et  par 
conséquent  ce  qui  dans  le  type  de  ccite 
espèce  lui  est  exclusivement  propre. 

« Quel  est  le  type  généralement  propre 
à toutes  les  monnaies ‘f  quel  est  le  type  par- 
ticulier à chaque  espèce  soit  d'or,  soit  d'ar- 
gent, soit  de  cuivre  ? La  loi  de  1816  nous 
l'apprcnil  : » l.es  nionnaics  de  l'État,  porte 
K celte  loi,  sont  des  pièces  d'or,  d'argent  et 
« de  cuivre  » ( art.  1 ). 

" Les  pièces  d'or  sont  des  pièces  de 
« 10  tlorins  ; les  pièces  d'argent  sont  îles 
« pièces  de  trois  et  d'un  Oorins,  de  ISO,  âli. 
Il  10  et  11  centièmes;  les  pièces  de  cuivre 
•1  sont  des  pièces  d'un  et  d'un  demi-cen- 
■I  tième  » ( art.  3 et  3 ). 

Il  I. 'article  7 porte  : « Le  type  des  inon- 
e naics  légales  sera  ainsi  qu'il  suit,  etc.  » 

■1  Après  avoir  liiè  comme  parties  de  ce 
type  communes  aux  diverses  espèces  de 
monnaies,  divers  signes,  tels  que  la  tète 
du  roi  ou  l'initiale  de  son  nom,  les  armes 
du  royaume  et  certaines  inscriptions , il 
lise , comme  partie  de  ce  litre  exeiusi- 
vcmciit  propre  à chaque  espèce  de  mon- 
naie , l'indicaliuii  par  certains  signes  du 
nom  et  de  la  valeur  de  chacune;  il  règle 
aussi,  comme  partie  du  type  exclusivement 
propre  à chaque  espèce,  l'état  de  la  tranche 
dans  chacune  ; dans  les  pièces  d'or  et  dans 
celles  d'argent  jusques  inclus  celles  d'un 
demi-florin,  elle  doit  porter  une  inscription; 
dans  les  pièces  d'argent  de  33, 10  et  5 cen- 
tièmes, elle  doit  être  cordonnée,  et  dans  les 
pièces  de  cuivre  elle  ne  l'est  pas. 

O Telles  sont  les  qualités  essentielles  et 
distinctives  de  la  monnaie  en  général  et  de 
chaque  espèce  de  monnaie  en  particulier  , 
telles  sont  celles  qu'il  faut  nécessairement 


reproduire  en  apparence  plus  ou  moins 
adroitement  pour  reproduire  en  ap|iarence 
et  par  suite  pour  contrefaire  la  monnaie  et 
pas  seulement  le  métal  pour  contrefaire 
telle  espèce  de  monnaie  et  non  telle  autre 
espèce,  puisque  le  crime  est  dilTércnt  selon, 
que  l'on  contrefait,  soit  de  la  inonnaie  d'or 
ou  d'argent,  soit  de  la  monnaie  de  cuivre; 
et,  pour  en  venir  à l'applicalioii  de  tout  ce 
qui  précède,  il  s’agit  de  savoir  s'il  a été 
commis  un  crime  de  contrefaçon  de  la  mon- 
naie d'argent  et  dans  cette  monnaie  de  colle 
connue  sous  le  nom  de  pièces  de  33  cen- 
tièmes ; comme  la  qualité  essentielle  de  celle 
espèce,  celle  qui  la  distingue  de  la  inonnaie 
de  cuivre,  est  le  signe  indicateur  de  son  nom 
et  de  sa  valeur  joint  à l'état  de  la  tranche  ,- 
il  faut,  pour  que  ce  crime  ait  été  commis, 
que  l'on  ait  reproduit  en  anparence  ces  deux 
qualités  spéciales , sinon  le  fait  sera  resté 
en  dehors  des  limites  que  comporte  la  con- 
trefaçon, et  surtout  la  contrefaçon  de  la  . 
monnaie  d'argent,  et  ce  crime,  quelle  que 
soit  l'intention  de  l’accusé,  n'aura  pas  été 
commis.  Ur,  rien  de  tout  cela  n'a  été  ef- 
fectué, une  pièce  de  cuivre  d'un  centième 
a été  simplement  blanchie.:  à ce  blanchi 
ment  se  borne  tout  le  fait  incriminé,  car  il 
faut , pour  en  apprécier  le  caractère , le 
séparer  du  profit  qui  en  a été  tiré  ultérieu- 
rement ; or,  d'un  cète  la  couleur  b'arciie  de 
la  moiinaic  d'argent  n'est  pas  un  de  scs 
caractères  légaux  et  distinctifs,  puisque  la 
loi  ne  lui  donne  pas  ce  caractère,  puisqu'une 
pièce  de  métal  blanc,  sans  le  type  légal  et 
distinctif  de  la  monnaie  d'argent , ne  sera 
jamais  une  pièce  de  monnaii  de  cette  es- 
pèce, puisque  si  la  pièce  de  monnaie  d'ar- 
gent ellc-mémc,  après  être  sortie  de  la  fabri- 
que de  l’Etal,  devenait  plus  tard  noire  par 
un  accident  quelconque,  elle  continuerait 
néanmoins  à avoir  cours  légal  et  forcé  dans 
le  commerce,  de  la  manière  qu'une  pièce 
de  cuivre  d un  centième,  quoique  blanchie, 
aura  elle-même  cours  légal  et  forcé  avec  sa 
valeur  d'un  centième;  d'un  autre  cAtè  aucun 
changement  n’a  été  opéré  dans  l'élat  de  la 
tranche  ni  dans  le  signe  indicateur  du  nom 
et  de  la  valeur  de  la  pièce  uc  cuivre  d'un 
centième,  c'est-à-dire,  dans  ce  qui  constitue 
sa  qualité  essentielle  et  distinct!. des  autres 
cs[)èces  de  monnaie,  et  il  n'a  été  reproduit 
en  apparence  dans  celle  pièce  rien  de  la 
partie  du  type,  qui  est  exclusivement  propre 
à la  pièce  d’argent,  qui  forme  la  qualité  es- 
sentielle de  celle  de  33  centièmes,  qui  la 
distingue  et  du  métal  et  des  monnaies  d’or 
et  des  monnaies  de  cuivre  ; d'où  résulte 
nécessairement  la  conséquence  que  l’action 
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lin  blanchir  une  pièce  de  cuivre  d'un  cen- 
liènie  sans  allcralion  de  la  partie  du  type 
legal  qui  est  spécial  à la  monnaie  de  enivre 
ne  peut  cunslilucr  ni  une  cunirclaçnn  de 
nmiinaie,  ni  une  contrefaçon  de  monnaie 
d'argent  dans  le  sens  véritable  cl  restreint 
de  ce  mol. 

« Les  développements  auxquels  je  viens 
de  me  livrer,  pour  démuntrer  la  justesse  de 
cette  inlcrprélalion , ont  placé  le  sens  du 
mut  conlre/açon  dans  un  juste  milieu  égale- 
ment éloigne  des  deux  extrêmes;  et  si  l’on 
examine  ces  extrêmes  en  ciix  inêrnes,  on 
acquiert  une  nouvelle  preuve  de  la  justesse 
de  rinlerprélation  que  je  viens  de  donner 
au  mol  contrefaçon, 

“ Il  n’y  a en  effet  que  trois  manières  d’in- 
terpréter ce  mol,  on  dans  le  sens  d’une 
imitation  parfaite  telle  qu’on  puisse  dillici- 
lement  découvrir  ia  fraude,  ou  dans  le  sens 
d’une  rcproiluction  en  apparence  des  qua- 
lités essentielles  et  dislinriives  d’une  chose, 
ou  enfir  dans  le  sens  d’une  imitation  quelle 
qn  elTe  soit  et  quelques  rapports  éloignés 
qu’elle  puisse  avoir  avec  l'objet  imité.  Si  la 
première. manière  d’interpréter  le  mol  con- 
trefaçon ne  peut  être  admise,  parée  qu’elle 
i.endrail  la  loi  pénale  illusoire,  la  troisième 
ne  peut  l’élrc  non  plus  parce  qu’ede  nous 
jelerait  dans  le  vague  et  l’arbitraire  le  plus 
absolu,, -t  ce  dans  tin<  matière  où  la  -i- 
sion  est  .Sue  qualité  nécessaire,  dan^  une 
inat.^re  penale  et  dans  une  matière  où  il 
s’agit  de  peines  capitales;  avec  ce  mode 
d’Inlerprélalion,  en  effet,  la  contrefaçon  n’a 
plus  de.  limites,  il  n’y  a plus  de  règle  pour 
la  rccunnattrc,  plus  de  point  où  il  soit  possi- 
ble de  s’arrélei-,  mut  dépend  ilu  caprice  ou 
des  dispositions  des  jurés;  l’objet  le  plus 
grossier,  dès  qu'il  manifeste  t’intention  d’i- 
miter, sera  une  contrefaçon  ; tout  morceau 
de  métal  sans  empreinte  ou  avec  une  cni- 
preinle,  l’emploi  de  toute  matière  quelcon- 
que. ayant  la  ressemblance  la  (dus  éloignée 
avec  la  monnaie  et  qu’a>  "c  quelque  snlitilité 
on  sera  parvenu  à glisser  pour  une  pièce  de 
monnaie,  pour  1 être  considéré  comme  con- 
trefaçon, et  poui  (lasser  de  la  monnaie  à une 
autre  espèce  de  valeur,  qui  lui  est  analogue, 
au  (lapier  public , tuut  morceau  de  papier 
portant  quelque  earaclère  de  ressemblance 
même  la  plus  éloignée,  si  l’on  a voulu  con- 
trefaire et  si  l’on  est  (larvenu  h le  faire  ac- 
cepter par  nue  (icrsonne  inallenlivc  ou 
ignorante,  ou  abusée  par  quelques  tours 
d’adresse,  donnera  lien  à une  accusation  de 
contrefaçon  ; il  sulTira  enfin  de  l’intenlion, 
c’est-â  dire  de  ce  qui  seul  ne  peut  consti- 
I cr  le  crime. 


V Et  ce  que  nous  disons  ici  de  l’inlcntion 
et  du  profit  qu’un  homme  a su  faire  à l’aide 
d’un  subterfuge  quelconque,  quand  on  con- 
sidère cette  intention  et  ce  profit  comme 
signes  de  la  contrefaçon,  ce  que  nous  disons 
fait  ressortir  sons  un  autre  rap|iorl  les  con- 
séquences contraires  à la  nature  des  choses, 
qui  dérivent  de  cette  manière  d'interpréter 
les  mots  contrefaçon  dei  monnaies.  Suivant 
la  loi,  la  contrefaçon  de  la  monnaie  existe 
indépendamment  de  toute  émission,  il  sullit 
pour  cela  du  fuit  joint  à l’intention  fraudu- 
leuse : un  atelier  de  fabricants  de  fausse 
monnaie,  par  exemple,  sera  découvert,  les 
faux  monnayeurs  seront  pris  sur  le  fait,  au 
moment  où  ils  travaillent  et  où  Ils  viennent 
de  terminer  de  fausses  pièces,  aucune  n’aura 
encore  été  émise,  ils  seront  néanmoins  pour- 
suivis et  éondamnés  à la  peine  du  crime  de 
fausse  monnaie  ; or,  si  la  contrefaçon  existe 
indé|ieudanimcnt  de  toute  émission,  une 
pièce  de  monnaie  contrefaite  doit  annoncer 
par  elle  même  la  contrefaçon  ; mais  pour 
qu’il  en  soit  ainsi,  il  faut  qu’elle  re|irodnise 
l’apiiarence  des  caractères  essentiels,  dis- 
tinctifs de  la  monnaie  cuntrefaile , sinon  la 
contrefaçon  ne  s’annoncera  point  par  elle- 
mémc.clle  n’existera  point  indépendamment 
de  l’émission,  il  faudra  que  cette' émission 
ait  eu  lieu,  il  faudra  que  son  auteur  ail  dit 
qu’il  dounail  la  pièce  prélendùmeni  conlre- 
r.ailc  pour  telle  ou  telle  pièce  de  monnaie,  voilà 
les  conditions  qu’exigera  nllérieureineni 
la  contrefaçon  dans  le  sens  de  la  troisième 
manière  d'interpréter  ce  mol,  cl  ces  conrli- 
lions,  jiar  cela  même  qu’elles  su|i|iosent  un 
fait  qui  n’annonce  pas  la  contrefaçon  (lar 
lui-même , sont  contraires  à la  nature  des 
cho.ses  cl  à la  loi,  c'est  ce  qui  arrive  par  le 
fait  même  dont  les  défendeurs  sont  (irévc- 
nus.  I.e  blanebimeiit  d’un  centième  .sans 
altération  du  type  qui  lui  est  spécial,  c’est- 
à-dire  du  signe  indicateur  du  nom  et  de  la 
valeur  de  la  pièce  de  cuivre,  sans  reproduc- 
tion apparente  du  signe  indicateur  du  nom 
et  de  la  valeur  de  la  pièce  d’argent,  c’est-à- 
dire  de  la  (larlie  de  son  type  qui  lui  est 
exclusivement  (iroprc  , ne  [icul  être  consi- 
déré comme  une  contrefaçon  indépendam- 
ment de  l’émission,  car  il  faut  que  celle 
émission  ait  eu  lieu,  il  faut  que  le  profil  en 
ail  été  lire  pour  que  l’on  sache  si  l’on  a 
voulu  nu  non  contrefaire  une  |>ièce  de 
9S  centièmes  en  blanchissant  celle  d’un  cen- 
tième; sans  celle  émission  jointe  à ce  profil 
il  est  impossible  de  le  savoir,  puisque  la 
pièce  d’un  centième  ainsi  simplement  blàn- 
ebie  conservera  sa  qualité  et  sa  valeur  mo- 
néuire  d’un  centième,  puisqu’elle  pourra 
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être  donnée  el  circuler  sous  celle  qiialilc  el 
avec  celle  valeur;  il  faudra  doue,  dans  ce 
cas  coiniiic  dans  d'aulrcs  seinblaldcs.  faire 
dépendre  le  crime  d'un  fait  auquel  la  loi  ne 
l'allaclie  pas,  d'un  fail  iillérieur  au  fail  de 
prélcudne  conirefaçon,  d'un  fail  doni  léga- 
Irnienl  le  crime  de  cunlrcfaeon  est  indépen- 
danl. 

» Voilà  où  cnniluirail  ce  mode  d'inlcr- 
prélcr  le  lcrme  contrefaçon,  le  vague,  l'ar- 
bilraire,  l'apprécialion  du  fail  par  un  fail 
postérieur,  dislinci  el  indépendant  du  pre- 
■nier,  tels  en  seraient  les  résultats,  et  l'iin- 
possibililé  de  les  adniellre  me  semble  donner 
une  conlirmation  éclatante  aux  considéra- 
tions que  j'ai  eu  l'bonncur  de  vous  présenter 
pour  «iétermincr  les  limites  de  la  contrefa- 
çon , el  démontrer  qu'elle  avait  ses  bornes 
dans  la  nature  même  de  chaque  chose,  dans 
ce  qui  distitigue  chacune  individuellement 
comme  dans  son  espèce,  el  que  le  fail,  <lont 
les  défendeurs  sont  prévenus,  sortait  du  ces 
bornes. 

•I  Kl  si  de  ces  considérations  appliquées 
à la  contrefaçon  des  monnaies  el  au  texte 
de  la  lui  pénale  sur  celte  cotdrefaçon  nous 
passons  à l'examen  des  motifs  qui  l'ont  fait 
distinguer  du  vol  ou  larein  dont  il  n'est 
pourtant  qu'un  cas  particulier,  cl  qui  ont 
porté  le  législateur  à frapper  ce  crime  des 
peines  sévères  de  la  mort  et  (le  la  coidisca- 
lion  des  biens,  quand  il  a pour  objet  la  mon- 
naie d'or  on  d’argent,  nous  ai rivonscncore 
à celle  conclusion  que  l’acte  de  blanchir  une 
pièce  de  cuivre  d'un  centième,  sans  en  alté- 
rer le  type,  et  surtout  le  type  qui  distingue 
la  monnaie  de  cuivre  de  celle  d’argent,  ne 
peut  être  poursuivi  ni  condainiié  cuinmc  un 
crime  de  fabrication  delà  inonnaie d’argciit. 
Je  viens  de  dire  que  la  |ieiiic  de  ce  crime, 
avant  les  inodilicalions  que  le  ('.ode  pénal  a 
subies  depuis  quelques  oiinêes,  était  la  mort 
suivie  de  la  conliscalioii  des  biens;  j'.ijoutc 
qu’à  ré(ioqnc  où  ce  Kode  a été  publié  et 
pendant  tonte  la  durée  de  rempile  Irançais, 
le  droit  de  grâce,  qui  de  sa  nature  doit  él-re 
exercé  rarement,  était  en  ellet  d'uii  usage 
très-rare,  de  sorte  que  presque  toujours  le 
condamné  à la  mort  n'avait  aucune  commii' 
talion  de  peine  à espérer,  el  sa  tète  tombait 
sur  réchafaud;  il  fallait  donc  des  motifs 
bien  graves  pour  que,  dans  un  pareil  ordre 
de  choses,  une  peine  aussi  énorme  lut  pro- 
noncée par  la  lui  coiilrc  la  fabrication  de  la 
fausse  monnaie,  qui,  en  cllc-mèine,  n’est 
qu'iin  vol;  ces  motifs  existaient,  ils  étaient 
diûluils  de  deux  considéialions  puissantes, 
toutes  deux  fondées  sur  la  nature  de  la  mon- 
naie, qui  est  le  signe  représentatif  de  toutes 


les  valeurs,  dont  l'échange  entre  les  hommes 
est  une  nécessité,  une  condition  d'existence; 
par  la  circulation  de  ce  signe,  cet  échange 
s'opère  avec  la  plus  grande  latitude,  sans 
lui  il  serait  impossible  ou  restreint  dans  d’é- 
troites limites,  et  tout  cummerce,  luiite  in- 
dustrie périraient,  et,  avec  ces  deux  sources 
de  prospérité,  tout  progrès  de  la  société. 

e Mais  le  signe  monétaire  ii'a  de  force 
que  sous  l'égide  de  la  loi  cl  de  l'aulurilé  pu 
blique  ; c'est  sous  celte  égide  qu'il  est  dciiné 
cl  reçu  dans  le  commerce,  ce  sont  la  mi  el 
l'autorité  publique  qui  impriment  au  métal 
le  caractère  de  la  monnaie,  le  sceau  en  vertu 
duquel  il  représente  toutes  les  valeurs. 

U C'était  dans  ce  sens  qu'autrefois  le  crime 
de  fausse  monnaie  était  considéré  comme 
un  crime  de  lèsc  niajeslé  ; c'est  dans  ce  sens 
qu'aiijuurd'hui  revenu  à des  idées  sinon 
plus  saines,  car  ce  sont  les  mêmes,  mais  ex- 
primées en  termes  [dus  exacts,  nos  luis  coii- 
sidèrcnl  ce  crime  comme  une  aticiiile  di- 
recte à la  foi  publique,  à celle  garantie 
dont  la  loi  et  l'autorité,  représentants  natu-  ; 
rels  de  la  société  el  par  conséquent  de  la  fui 
jiubliquc,  entourent  le  mêlai  monétaire. 

Il  C'est  à cause  du  eriinc  tout  particulier 
qui  résulte  de  celle  allcinle  qu'autrefois  on 
appelait  lèse-majesié  cl  qu'aujuurd'hui  l'un 
pourrait  appeler  lèse-nalion,  c'est  à cause 
de  la  perturbation  qu'il  jette  dans  le  com- 
merce. et  par  suite  dans  la  suciété , dont  il 
affecte  essentiellement  le  cours  des  échanges, 
que  la  peine  cxorbilanle  de  la  mort  et  de  la 
cuiinscalioii  des  biens  lui  est  appliquée. 

« Ces  motifs  aussi  graves  que  la  consé- 
qucnec  qu’ils  entraînent  peuvent- ils  être 
appliqués,  dans  le  sens  d'une  conirefaçon 
de  la  monnaie  d'argent,  à l'acte  de  blanchir 
une  pièce  de  cuivre  d'un  centième  sans  al- 
térer le  type  qui  lui  est  spécial,  pour  y sub- 
stituer celui  qui  est  spécial  à la  monnaie 
d'argent,  c'est-à-dirc  rindicaliun  du  nom 
et  de  la  valeur  de  la  pièce?  Nous  ne  pouvons 
le  croire.  Ce  dernier  type,  en  elTel,  est  le 
signe  de  la  fui  publique,  le  signe  de  la  ga- 
r.intic,  dont  la  lui  et  l'aulurilé  entourent  le 
métal  d'argent  considéré  eunimc  monnaie 
d'argent;  ce  n'est  donc  que  l'imilaliun  du 
tyqie  qui  puisse  consliluer  cette  alleinle  à la 
fui  publique  , que  tous  les  législateurs  ont 
frappé  , suit  sous  le  nom  de  lése-iiiajcslé, 
soit  sous  celui  d'attentat  à la  société,  des 
peines  sévères  que  ce  genre  de  crime  mé- 
rite, et  qui  restent  étrangères  au  vol  ordi- 
naire; par  le  simple  acte  de  blanchir  une 
pière  de  cuivre,  rimilalion  du  type  spécial 
à la  nioiinaic  d’argent,  ce  signe  de  la  foi 
publique,  n'a  pas  été  enipi  unie  par  un  fans- 
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s-iirc,  le  signcqnc  la  loi  e(  l'aulorité  donnent  < 
h la  monnaie  de  cuivre  est  au  conlrairc  reste 
intact,  et  nul,  en  conséquence,  n’a  pu  y 
être  trompe  que  parce  qu’il  n’.i  pas  consulté 
les  signes  indicateurs,  qui  seuls  peuvent  en- 
gager la  foi  publique  cl  dont  par  cela  méinc 
l'imitation  seule  aussi,  quelque  grossière 
qu'elle  soit,  peut  y porter  atteinte;  il  n'y  a 
donc  point  d'application  possible  au  fait  dont 
nous  nous  occupons,  de  ce  premier  inutif 
de  la  sévérité  de  la  lui  penale  contre  les  fau» 
inoiinayeurs,  et  pourtant  ce  premier  motif 
est  le  fondement  de  la  loi  même  et  il  est  la 
source  du  second  motif,  car  si  le  législateur 
a puni,  non-seulement  l'atteinte  à h foi  pu- 
blique,  mais  la  perturbation  jetée  dans  le 
commerce  et  dans  la  société  par  la  contre- 
façon de  monnaies  legales,  c’est  parce  que 
cette  perturbation  ne  peut  résulter  que  de 
l'atteinte  à la  foi  publique  elle-même  ; place 
en  effet  sous  la  garantie  de  la  loi,  le  métal 
monétaire  n'est  donné  et  reçu  qu'en  vertu 
de  cette  garantie  ; c'est  elle  seule  qui  fait  la 
sécurité  du  commerce  cl  de  la  société  ; c’est 
donc  au  signe  de  celle  garantie,  c'est-â  dire 
au  type  de  la  monnaie  et  au  type  spécial  à 
chaque  espece  de  monnaie  que  le  commerce 
et  la  société  doivent  recourir  pour  s’assurer 
<le  celte  garantie,  il  n’est  personne  qui  puisse 
en  prétexter  ignorance;  c’est  donc  à l’alteinlc 
portée  à ce  ligne  qu'est  attachée  la  pertiir- 
hation  de  l'un  et  de  l'autre,  et  dés  lors 
eomment  admcllre  la  possibilité  d’une  per- 
turbation jetée  dans  le  commerce  cl  dans  la 
société,  lorsque  le  signe  auquel  est  attachée 
la  fui  publique  n'a  pas  été  imité;  un  indiviilu 
pourra  bien  à l'aide  de  quelque  subterfuge, 
en  profitant  de  quelques  circonstances  favo- 
rables telles  que  l'obscurité,  la  précipitation 
de  celui  qui  reçoit  en  pajfcmcnt  et  s'en 
rapporte  à la  foi  île  celui  qui  paye,  se  sous- 
traire à l’acquit  de  sa  dette,  tr  imper  son 
créancier,  s’approprier  des  choses  qu’on 
n’entend  pas  lui  ilonncr,  qu’on  entend  seu- 
lement lui  vendre  ou  lui  transmeltrc  en 
échange  de  pareille  valeur  monétaire;  mais 
évidemment  il  n’y  aura  point  en  cela  con- 
fiance dans  le  signe  de  la  fui  publique,  il  y 
aura  seulement  cunnaiicc  dans  la  foi  d'un 
individu,  et  par  conséquent  le  mal  sera  né- 
cessairement individuel,  sans  qu'il  puisse 
s'étendre;  il  ii’y  aura  pas  plus  de  perturba- 
tion dans  le  commerce  et  dans  la  société  que 
d’atteinte  à la  foi  publique,  de  sorte  que  les 
motifs  de  la  peine  du  crime  de  fabrica- 
tion de  fausse  monnaie  d’or  ou  d’argent 
ne  sont  nullement  applicables  à un  pareil 
fait,  qui  pourra  tout  au  plus  être  consi- 
déré suivant  les  circonstances  comme  un 
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vol  ou  filouterie,  ou  comme  escroquerie. 

Il  Aussi  la  Cour  de  cassation  de  France, 
qui  d’ahurd  avait  dans  plusieurs  arrêts  con- 
sidéré ce  fait,  tantôt  comme  une  altération 
I de  la  monnaie  d’argent , tantôt  comme  une 
contrefaçon  de  cette  monnaie,  a-t-elle  com- 
mencé, dans  un  dernier  arrêt  rendu  le 
13  août  1835,  à se  montrer  frappée  des  con- 
séquences auxquelles  conduisait  l’examen 
de  la  question  sous  ee  rapport;  elle  a,  ju- 
geant par  voie  de  reglement  de  juges  entre 
une  chambre  du  conseil  cl  un  tribunal  cor- 
rectionnel , renvoyé  devant  une  chambre 
d'accusation  pour  être  procédé  tant  sur  la 
compétence  que  sur  la  prévention,  dans  un 
cas  où  il  s'agissait  d'une  pièce  de  billon 
blanchie,  et  elle  a décidé  dans  ce  sens,  par 
le  motif  que  les  caractères  légaux  du  crime 
^e  contrefaçon  ne  peuvent  résulter  que  d'une 
somme  d’apparences  assez  fortes  pour  que 
le  commerce  de  circulation  en  soit  alfeclé,  et 
pour  conlre-baranccr  l'expression  de  valeur 
qui  ressort  en  relief  de  la  pièce  elle-même. 
Cette  Cour,  placée  encore  sous  l'influence 
d'arréis  récents,  a donc  reconnu  aussi  que 
l'action  de  blanchir  une  pièce  de  cuivre  ou 
de  billon  ne  peut  par  elle-même  constituer 
le  crime  de  contrefaçon  de  la  monnaie  d’ar- 
gent; qu'il  faut  à cet  effet  que  les  apparences 
du  fait  puissent  affecter  le  commerce  de  cir- 
culation et  conlre-balancer  l’expression  de 
valeur  qui  ressort  en  relief  de  la  pièce  elle- 
même,  ou,  en  d'autres  termes,  le  signe  dis- 
tinctif de  chaque  espèce  de  monnaie  ; elle  a 
senti  que  l’imitation  de  ce  signe  était  le  ca- 
ractère véritable,  légal,  de  la  contrefaçon  ; 
qi:e  les  motifs  de  la  loi  pénale  étaient , et 
cette  imitation,  qui  empruntait  pour  Irum- 
per  le  signe  de  la  foi  publique,  cl  le  tort 
causé  au  commerce  de  circulation  par  l'em- 
prunt de  ce  signe,  gage  de  sécurité  pour  le 
commerce,  et  auquel  chacun  doit  se  rappor- 
ter, et  si  cette  Cour  n’a  point  proclamé  le 
principe  en  termes  absolus,  nous  ne  devuns 
attribuer  sa  réserve  qu'à  la  nature  particu- 
lière de  la  cause,  où  il  s'agissait  d'un  règle- 
ment de  juges,  et  où  il  impurtait,  comme 
elle  ledit  dès  le  premier  de  ses  considérants, 
de  s'assurer,  par  un  nouvel  examen  des 
faits,  de  la  qualification  légale  qui  leur  ap- 
partenait, de  sorte  que,  dans  un  pareil  état 
d’instruction,  elle  devait  se  garder  de  rien 
décider  définitivement  sur  cette  qualifica- 
tion; il  lui  suffisait  de  reconnaître  que  l'acte 
simple  de  blanchir  une  pièce  de  billon  ne 
pouvait  constituer  par  lui-méme  le  crime  de 
contrefaçon  de  la  monnaie  d'argent  : il  est 
donc  probable  que  si  l'affaire  s'était  présen- 
tée dans  les  mêmes  termes  qu'elle  se  pré- 
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sente  aujourd'liui  devant  vous,  In  qneslion 
aurait  été  trancliéc  ctia  jurisprudence,  qu'un 
précédent  arrêt  avait  comiiiencé  à furmer 
dans  un  sens  euiitraire,  aurait  pris  directe- 
ment un  autre  cours;  je  dis  la  jurispru- 
dence qu'un  precedent  arrêt  avait  coin- 
inencé  à former,  car  cet  arrêt  ne  pouvait 
à lui  seul  en  constituer  une,  il  était  d'ail- 
leurs trop  mal  motivé,  et  il  ne  pouvait  même, 
en  l'alisencc  d'un  texte  précis  de  la  loi  pé- 
nale moderne,  trouver  au  moins  un  appui, 
ni  dans  aucune  des  nombreuses  lois  anciennes 
relatives  à la  fabrication  de  la  fausse  mon- 
naie, ni  dans  la  jurisprudence  qui  était  née 
de  CCS  lois. 

■>  Cette  dernière  observation  nous  décou- 
vre encore  un  point  de  vue  sous  lequel  la 
question,  dont  nous  nous  occupons,  se  mon- 
tre avec  la  solution  qui  me  semble  être  la 
seule  véritable. 

O J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire,  la  loi 
pénale  moderne  est  tout  à fait  conforme  aux 
lois  anciennes  sur  le  crime  de  fabrication  de 
fausse  monnaie,  ce  sont  les  mêmes  termes 
pour  la  deflnition  générale  du  crime,  ce 
sont  les  mêmes  peines  (la  peine  capitale  et 
la  confiscation  des  biens);  la  seconde  des 
deux  législations  ne  peut  être  considérée 
que  comme  la  continuation  et  le  maintien 
de  l'autre,  et  en  conséquence  si,  sous  quel- 
ques rapports  particuliers,  l'esprit  du  légis- 
lateur s'est  plus  clairement  manifesté  dans 
les  lois  anciennes,  elles  peuvent  nous  servir 
de  guides  dans  l'interprétation  de  la  loi 
moderne;  or,  c’est  ce  qui  est  arrivé;  les  lois 
anciennes,  en  eiïct,  ne  se  bornent  pas  à des 
définitions  générales  comme  notre  Code  pé- 
nal, elles  entrent  dans  une  foule  de  détails 
sur  les  divers  cas  de  contrefaçon  ou  d'alté- 
ration; l'on  s'aperçoit,  par  le  grand  nombre 
de  ces  lois,  que  le  législateur  a eu  constam- 
ment l'oeil  sur  ce  crime  pour  l'atteindre 
sous  toutes  scs  formes,  et  pourtant,  malgré 
toute  son  attention  et  tous  scs  soins,  malgré 
les  révisions  fréquentes  de  scs  dispositions, 
l'on  n'en  trouve  aucune  qui  prévoie  et  traite 
comme  crime  de  contrefaçon  des  monnaies 
d’argent  l'acte  de  blanchir  simplement  une 
pièce  de  cuivre  sans  altérer  le  type,  qui  lui 
est  spécial,  pour  y substituer  le  type  spécial 
de  la  monnaie  d'argent;  parcourez  les  nom- 
breuses ordonnances  des  rois  de  France, 
vous  n'y  trouverez  rien  à cet  égard;  par- 
courez les  lois  romaines,  vous  n'y  trouverez 
rien  non  plus.  Je  n'ignore  point  qu'un  au- 
teur, qui  a traité  de  l'ancienne  législation 
criminelle  de  France,  Moyartdc  Vouglans,  a 
avancé  que  le  fait  dont  nous  nous  occupons 
constituait  un  crime  de  contrefaçon  de  la 


monnaie  d'argent  ; mais  il  ne  donne  aucune 
espèce  de  motifs  à l'appui  de  son  opinion, 
si  ce  n'est  que  le  droit  romain  et  les  ordon- 
nances le  portent  ainsi,  tandis  qu'il  n’en  est 
rien  ; les  ordonnances  sont  muettes  sur  ce 
cas  et  ne  pourraient  être  censées  le  com- 
prendre dans  leurs  dispositions  qo'autant 
que  le  droit  romain  le  comprit  dans  les 
siennes,  ce  qui  n'est  pas.  Hoyartde  Vouglans 
s'est  donc  trompé  lorsque,  sansdonner  d'au- 
tres raisons  que  le  texte  prétendu  du  droit 
romain  et  des  ordonnances  , il  a émis  l'opi- 
nion que  le  fait  de  blanchir  une  monnaie  de 
cuivre  constituait  un  crime  de  contrefaçon 
de  la  monnaie  d'argent;  il  est  facile  du  reste 
de  reconnaître  la  source  de  l'erreur  de  cet 
écrivain,  elle  est  dans  un  mot  d'une  loi 
romaine  qu'il  a mal  interprété. 

V Cette  loi  est  la  loi  8,  ff.,  de  lege  Conielia 
de  /'afx's;  elle  porte  : « Quicumgue  numuioi 
■I  aureos,  partim  rateril,  parlitn  Unie  rit, 
« tel  finxeril,  et  guident  Uberi  eunt,  ad 
•I  betliat  dari,  ei  terri,  lummo  tupplicii 
V afflci  debeni,  » C'est  le  mot  tinzerit,  em- 
ployé dans  cette  loi,  que  Moyart  de  Vouglans 
a sans  doute  pris  pour  une  disposition  ap- 
plicable à l'acte  de  blanchir  simplement  une 
pièce  de  cuivre  ; mais  il  n'a  pas  vu  que,  par 
la  nature  même  du  cas  dont  parle  la  loi,  ce 
mot  ne  pouvait  signifier  l’acte  simple  de 
teindre  une  pièce  de  monnaie,  et  que  d'ail- 
leurs il  avait,  dans  la  langue  latine,  une 
autre  signification  qui  devait  par  ce  motif 
même  être  adoptée;  quel  sens  raisonnable 
on  cfTct  donner  à cette  phrase,  iingere  num- 
mot  aureoi,  si  Iingere  signifie  teindre  t On 
ne  teint  pas  des  pièces  d'or;  dans  quel  but 
ferait-on  subir  un  changement  de  couleur  à 
ces  pièces,  un  faussaire  ne  peut  teindre 
qu’un  métal  d'une  valeur  inférieure  pour  le 
faire  passer  pour  un  métal  d'une  valeur  su- 
périeure; ce  mot  Iingere  de  la  loi  romaine 
doit  donc  avoir  un  autre  sens  et  il  en  a un 
dans  la  langue  latine;  il  ne  signifie  pas 
seulement  teindre , mais  aussi  tremper,  cl 
c'est  par  suite  ce  dernier  sens  qu’il  faut 
adopter  et  non  celui  de  teindre,  parce 
qu'avec  le  sens  de  teindre,  la  loi  romaine 
n'a  aucune  signification  raisonnable,  ne 
produit  aucun  cITct  et  reste  sans  objet,  tan- 
dis qu'avec  le  sens  de  tremper  il  n’en  est 
plus  ainsi  ;ellc  indique  un  mode  d'altération 
des  monnaies  que  l'on  employait  en  les 
trempant  dans  une  composition  qui  agissait 
sur  elles  et  leur  enlevait  par  cette  action  une 
partie  de  leur  métal,  et  les  idées  que  j'émets 
ne  sont  pas  seulement  les  miennes,  elles 
sont,  en  ce  qui  touche  l'impossibilité  de 
donner  au  mot  Iingere  le  sens  de  teindre, 
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celles  de  Uolomannus  et  Bynkcrshocck,  qui, 
tous  deux,  voient  dans  le  mot  lingere  une 
ancienne  faute  commise  par  les  copistes,  et 
proposent  d'y  substituer  l'un  le  mot  ttrinxe- 
rit,  qui  signilierait  circumeideril,  et  l'autre 
cinxerit,  qui  signiBcrait  ex  circula  nummi 
abrateril,  de  la  même  manière  que  ce  mot 
cinxeril  est  employé  dans  la  loi  23,  IT.,  ar- 
borum  furlim  cœrarum,  où  il  est  dit,  citigere 
arborem,  c'est-à-dire,  decorticare.  Mais  l'il- 
lustre Pothier,  tout  en  partageant  l'opinion 
de  ces  savants  jurisconsultes  sur  l'impossibi- 
lité de  donner  au  mot  lingere  le  sens  de  tein- 
dre,pemequ'U  n'est  pas  besoin  de  supposer 
une  faute  de  copiste  dans  l'emploi  de  ce  mol 
et  de  chercher  à le  remplacer  par  un  autre, 
qu'il  a une  signification  naturelle  et  se  trouve 
dans  la  loi  8 pour  désigner  le  mode  d'alté- 
ration des  monnaies  exprimé  par  le  mot 
laverit,  dans  on  passage  des  sentences  du 
jurisconsulte  romain  Paulus,  ainsi  conçu  : 
U Qui  nummot  aureoi,  argenteos,  adulte- 
•1  raceri'/,  laverit,  co»/fat>«ri7,  raseril,  corru- 
u péril,  ailiaceril,  culture  principum  elgna- 
<c  tain  prœter  adullerinam  reprobaveril,  et 
•I  honeilioret  guident  in  iniulatn  deportan- 
II  lur,  humilioree  aut  in  metallum  dam- 
■I  fiantur  aut  in  crucem  tolluntur,  eerci 
■I  aulem  poit  admiitum  manumitii  capite 
Il  puniuntur.  n Ce  mot  lareril,  dans  cette 
lui,  indique,  dit  Pothier,  ceux,  gui  ope  ligua- 
ris,  guo  melalla  corrodunlur,  nummos  l'in- 
minuunl.  Ce  sens,  applique  au  mut  lingere, 
lui  donne  la  signification  de  tremper  qu'il  a 
dans  la  langue  latine  indépendamment  de 
celle  de  teindre,  qu'il  est  impossible  de  lui 
attribuer,  quand  il  s'agit  de  pièces  d'or,  et 
la  loi  romaine  trouvant  ainsi  une  explication 
raisonnable,  l'opinion  de  Moyart  de  Vou- 
glans, tirée  uniquement  du  texte  de  cette 
loi,  ne  peut  être  d'aucun  poids;  son  erreur 
est  démontrée,  la  source  en  est  reconnue, 
cl  il  n'y  a pas  plus  moyen  de  trouver  dans 
le  droit  romain  que  dans  les  anciennes  or- 
donnances une  disposition  qui  traite  du 
crime  de  fabrication  de  fausse  monnaie 
d'argent  le  simple  fait  d'avoir  blanchi  une 
pièce  de  cuivre;  si  nous  devons  invoquer 
ces  anciennes  lois,  qui  entrent  dans  tant  de 
détails  sur  les  divers  modes  de  contrefaçon 
de  monnaies  et  qui  pourtant  n'y  compren- 
nent point  ce  fait,  ce  ne  peut  donc  plus  être 
que  pour  induire  de  leur  silence  qu'elles  ne 
le  considéraient  pas  comme  crime  de  con- 
trefaçon de  la  monnaie  d'argent;  que,  par 
conséquent,  notre  Code  penal,  dont  les  dis- 
positions ont  été  calquées  sur  elles,  ne  le 
considère  pas  davantage  comme  tel,  et  à 
l'appui  de  ce  que  j'avance  sur  les  luis  an- 


ciennes, j'ajouterai  que  les  arrêts  rendus 
sous  l'empire  de  ces  lois  avaient  aussi  consi- 
déré ce  fait  comme  étranger  au  crime  de 
fabrication  de  la  fausse  monnaie  d'argent  et 
confirmé  par  là  le  silence  des  ordonnances 
et  du  droit  romain  à cet  égard.  Sans  une 
circonstance  particulière’ a la  matière,  il 
serait,  à la  vérité,  assez  dillicile  de  juger 
dans  quel  esprit  les  anciens  tribunaux  cri- 
minels français  punissaient  les  auteurs  du 
fait  de  blanchir  une  pièce  de  cuivre  sans 
allération  du  type,  qui  est  spécial  à cette 
monnaie,  car  leurs  décisions  ne  sont  point 
motivées;  Muyart  de  Vouglans  cite  la  juris- 
prudence de  ces  tribunaux,  sans  en  rappor- 
ter les  termes,  mais,  tout  pénétré  qu'il  était 
de  son  opinion  erronée,  il  est  forcé  de  re- 
connaître que  cette  jurisprudence  a modifié 
la  rigueur  des  ordonnances  en  faisant  dé- 
pendre la  peine  des  circonstances,  et  cela 
sulBt  pour  qu'on  puisse  en  induire  dans 
quel  sens  cette  jurisprudence  était  conçue; 
car  les  tribunaux  ne  pouvaient  modifier  la 
rigueur  des  ordonnances,  elles  étaient  abso- 
lues, elles  se  confirmaient  toutes  les  unes 
les  autres,  elles  ne  faisaient  ni  ne  permet- 
taient de  faire  aucune  distinction,  elles  pro- 
nonçaient la  peine  de  mort  contre  tous  les 
faux  monnayeurs  et  elles  allaient  même 
jusqu'à  y comprendre  et  frapper  de  celle 
peine  les  ouvriers  travaillant  en  fer,  qui 
fabriquaient  des  uslensjlcs,  machines,  ba- 
lanciers, outils  servant  aux  monnaies  cl 
dont  l'usage  ne  leur  était  point  connu,  à 
moins  qu'ils  n'en  eussent  la  permission  par 
écrit  des  officiers  de  la  monnaie,  de  même 
que  les  graveurs  et  autres,  qui  auraient 
gravé  des  poinçons,  carres  et  autres  pièces 
propres  à la  fabrication  des  monnaies  sans 
permission  des  essayeurs  de  la  monnaie  ; 
après  des  dispositions  aussi  absolues,  aussi 
impératives  aussi  rigoureuses,  aueone  mo- 
dification n'élail  possible  de  la  part  des  tri- 
bunaux, et  en  conséquence  s'ils  ne  punis- 
saient point  de  la  peine  de  mort  le  simple 
fait  d'avoir  blanchi  une  pièce  de  cuivre, 
s'ils  faisaient  dépendre  la  peine  de  ce  fait 
des  circonstances,  c'est  qu'ils  avaient  re- 
connu qu'il  ne  tombait  pas  sous  les  termes 
des  ordonnances,  et  s'ils  l'avaient  reconnu, 
si,  ce  qu'attestent  d'ailleurs  les  ordon- 
nances, dont  j'ai  lu  toutes  les  dispositions 
avec  la  plus  grande  attention,  elles  sont 
muettes  sur  ce  fait,  c'est  qu'il  n'y  était  pas 
compris,  ce  qui  est  une  raison  puissante 
pour  qu'on  ne  puisse  supposer  qu'il  l'est 
dans  notre  Code  pénal. 

Il  Je  termine  cette  discussion,  dont,  dans 
toute  autre  circonstance  , j'aurais  peut-être 
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besoin  d’excuser  la  longueur,  mais  ici  j'a- 
vais le  regret  de  me  trouver  eu  apposition 
d’idées  avec  une  de  vosclianibrcs,  cl  quoique 
Je  ne  pusse  concevoir  le  plus  léger  doute 
sur  la  parlaile  impartialité  des  magistrats 
appelés  à Juger  de  nouveau  ce  que  déjà  ils 
otit  Jugé  une  première  fuis,  et  sur  l’entière 
abnégation  qu’ils  ne  pcuicnl  manquer  de 
faire  dans  ce  deuxième  Jugement,  de  tout 
amour-propre,  de  tout  retour  vers  le  passé, 
de  toute  prévention  enrin  qu’aurait  pu  leur 
inspirer  une  première  opiidoii,  j’ai  pensé 
que  le  respect  qui  est  dù  aux  arrêts  de  la 
Cour  suprême  m’imposait  le  devoir  d’exa- 
miner la  question  sous  toutes  ses  faces  et 
de  montrer,  par  les  développements  dans 
lesquels  Je  suis  erdré,  que  J’avais  senti  cl 
voulu  remplir  ce  devoir  dans  toute  son 
étendue;  il  ne  me  reste  plus  maintenant 
qu’à  me  résumer  avant  de  eoncliire,  et 
J’estime  en  conséquence  que  sous  quelques 
rapports  qu'on  examine  le  fait  dont  les  dé- 
fendeurs sont  prévenus,  l’on  ne  peut  y voir 
les  caractères  ni  ilc  l’altéralion,  ni  de  la 
coidrcfaçon  des  monnaies  d’argent;  l’alté- 
ration ne  s’opère  que  par  le  ebangement  du 
fort  au  faible,  et  il  n’y  en  a pas  eu  dans 
l’espèce;  la  contrefaçon,  qui  a scs  limites 
dans  la  nature  de  cbaque  cliosc,  ne  s’opère 
que  par  la  reproiluctiun  en  app.arence  des 
<|ualilés  essentielles,  de  eliaeunc  des  qua- 
lités qui  la  distinguent  ilans  son  individu 
comuie  dans  son  espèce;  le  type  légal  forme 
celte  qualité  pour  la  monnaie,  il  la  distin- 
gue du  métal  simple  ; ce  qui  lui  est  spécial 
dans  chaque  espèce  de  monnaie  distingue 
celle  espèce  des  autres,  et  les  défendeurs 
n'ont  rien  changé  à ce  type  dans  la  pièce 
de  cuivre  qu’ils  ont  émise;  elle  avait  et  elle 
a encore  la  valeur  que  ce  type  annonce, 
elle  porte  avec  elle  le  signe  auquel  est  atta- 
chée la  fui  publique,  sons  la  garantie  duquel 
la  monnaie  a cours,  et  sur  lci|ucl,  en  consé- 
quence, repose  la  sécurité  du  conimcrcc  et 
de  la  société;  rémission  de  cette  pièce, 
quoique  blanchie  à l’aide  d’une  fraude  dont 
les  résultats  ne  pouvaient  Jamais  s’étendre, 
ne  tombe  pas  plus  sous  les  motifs  que  sous 
les  termes  du  la  loi;  à ces  termes,  d’ail- 
leurs, une  aulrg  intcrprélalion  ne  pourrait 
être  donnée  sans  un  arbitraire  cITrayanl, 
par  le  vague  que  présenterait  l’idée  de  con- 
trefaçon, et  sans  faire  dépendre  ce  crime 
d’un  fait  ultérieur  dont  il  doit  rester  indé- 
pendant; cl  c’est  là  sans  doute  la  raison 
qui  a porté  le  législateur  ancien  à ne  pas 
comprendre  l’acte  de  blanchir  des  pièces 
de  cuivre  dans  les  nombreux  cas  de  contre- 
façon et  d’altération  qu’il  prévoit  cl  à per- 


mettre à la  Jurisprudence  de  traiter  ce  fait 
avec  une  indulgence  proportionnée  à sa 
gravité,  indulgence  que  le  législateur  mo- 
deraie  n’a  pu  vouloir  (iroscrirc,  puisque  ses 
dispositions  sont  conçues  en  termes  qui 
annoncent  de  sa  part  l'iirtenlion  de  ne  faire 
aucun  changement  à la  législation  anté- 
rieure. 

« Par  ces  consiiléralions,  et  attendu  en  ou- 
tre que  les  défendeurs  ont  donné  une  pièce 
d’un  centième  blanchi  comme  pièce  de 
centièmes,  que  la  personne  qui  a reçu  ce 
centième  s’en  est  rapportée  à leur  parole 
et  a négligé  de  vérilier,  par  un  eoup  <l’œil 
Jeté  sur  la  pièce,  le  nom  et  la  valeur  qu’elle 
indiquait;  que,  profilant  du  succès  de  leur 
fraude  ou  supercherie,  les  défendeurs  sc 
sont  appropriés  des  objets  qui  ne  leur  ap- 
partenaient point  et  qu’on  n’enlendail  pas 
leur  remettre  contre  une  pièce  d’un  cen- 
tième, ce  qui, en  l’aliscnce  des  circonstances 
mentionnées  dans  l’article  403  du  Code  pénal 
comme  caraclcrisliqucs  de  l’escroquerie, 
consliluc  une  soustraction  frauduleuse  cl 
rentre  par  suite  dans  l'un  des  cas  de  larcins 
ou  Uloutcries  cuuiicés  en  termes  généraux 
dans  l’arliclc  401  du  même  Code, dont  l’arrél 
dénoncé  a fait  l’application;  attendu  que 
toutes  les  fornics,  soit  substantielles , soit 
prescrites  à peine  de  nullité,  ont  été  rcut- 
plics.  Je  conclus  au  rejet  du  pourvoi.  « 

ABRtr. 

I.A  COUR;  — Ouï  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Cruts  et  sur  les  conclusions  de 
IM.  le  procureur  général  : 

Sur  la  question  de  compétence  des  cham- 
bres réunies  : 

Attendu  que  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Gand  cl  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Bruxel- 
les ont  clé  attaqués  par  les  mêmes  moyens, 
savoir,  que  le  fait  incriminé  coiislitucrail 
un  crime  de  fausse  monnaie,  ce  qui  néces- 
site rinlcrveulion  des  deux  chambres  de  la 
Cour  de  cassation. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir 
s’il  y a eu  altéralioii  de  monnaie  d’argent 
ou  de  cuivre  : 

Allendu  que  , quelle  que  soit  l’opéralion 
à laquelle  on  soumet  un  centième  de  florin, 
monnaie  île  cuivre,  elle  ne  peut  jamais  coii- 
stilucr  l’altération  d’uiic  monnaie d'nrÿenf,' 

Allendu  que  l’action  de  blanchir  uq  cen- 
tième de  florin  ne  peut  être  considérée 
comme  une  altération  d’une  monnaie  de 
cuivre,  puisque  celle  action  ne  lui  a rien 
été  de  son  poids  ni  de  sa  valeur  intrinsèque, 
cl  a laissé  subsister  scs  signes  caracléristi- 
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ques,  et  nolanmienl  l'eEpression  de  sa  va- 
leur, uii  ceiilième,  ce  qui  est  le  point  le  plus 
iinportaiit. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir 
s'il  y a contrefaçon  : 

Attendu  que  les  difTcrcntes  opérations 
auxquelles  on  soumet  les  inclaux  dans  les 
liùtels  des  niuniiaies  ne  constituent  pas  des 
pièces  de  monnaie  avant  que  les  signes  dc- 
terinincs  par  la  loi,  pour  constituer  telle  ou 
telle  monnaie,  n'y  soient  empreints  ; d'où  il 
résulte  que , pour  qu'il  y ait  contrefaçon 
d'une  monnaie,  il  faut  qu'il  y ait  contrefaçon 
des  signes  déterminés  par  la  loi  pour  con- 
stituer cette  niuiinaic,  et  que  s'il  y a des 
signes  communs  et  des  signes  difTerentiels 
entre  deux  monnaies,  l'une  de  cuivre  et 
l'autre  d'argent,  c'est  à ces  signes  dilléren- 
tiels  qu'il  faut  s'attacher  principalement 
pour  savoir  si,  en  abusant  de  l'une,  on  a 
réellement  contrefait  l'autre; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  7 de  la 
loi  du  S8  septembre  18IG,  les  pièces  de 
SU  cciiticincs  doivent  être  cordonnées,  que 
celles  d'un  cen/('é»ie  ne  doivent  pas  l'ctre  ; 
que  les  pièces  de  25  centièmes  doivent  in- 
diquer leur  valeur  par  le  chilTrc  25  à côté 
des  armes  du  royaume  ; que  les  pièces  d'un 
cenlième  doivent  également  indiquer  leur 
valeur  par  le  chiffie  I à la  même  place  ; que 
dans  l'écusson  le  \V  couronné,  mis  sur  l'au- 
tre face  des  pièces,  a une  forme  différente 
dans  les  pièces  d'un  et  de  25  centièmes  ; 

Attendu  que  l'action  de  blanchir  un  cen- 
tième n'a  contrefait  aucun  de  ces  caractères 
différentiels  et  distinctifs;  qu'apres  comme 
avant,  la  pièce  blanchie  a indique,  A tous 
ceux  qui  ont  voulu  la  regarder,  que  sa  véri- 
table valeur  était  un  centième  et  pas  davan- 
tage; d'où  il  résulte  que  l'action  de  blanchir 
un  centième,  seule  et  par  elle-même,  ne 
peut  constituer  le  crime  de  contrefaçon  de 
monnaie  d'argent,  que  l'article  152  du  Code 
pénal  punissait  de  la  peine  de  mort  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  fait  d'avoir 
blanchi  un  centième  et  de  l'avoir  présenté 
pour  25  centièmes  constitue  une  véritable 
fraude  qui  a induit  en  erreur  celui  qui  l'a 
reçu  ; 

Attendu  que  celte  erreur,  provenant  d'un 
fait  frauduleux  desdéfendeurs, élaitdcstruc- 
tive  du  consentement  que  donnait  le  caba- 
rctier  de  recevoir  ce  cenlième  pour  prix  de 
sa  boisson  et  de  remctlre  d'autres  centièmes 
pour  compléter  les  vingt-cinq  qu'il  croyait 
recevoir  ; d'où  il  résulte  que  les  défendeurs, 
en  mettant  la  main  sur  les  centièmes  du  ca- 
baretier  et  en  se  les  appropriant,  ont  commis 
une  soustraction  frauduleuse  et  même  contre 


la  volonté  du  propriétaire  qui , certes,  n'a 
pas  voulu  pour  un  cenlième  en  donner  vingt- 
cinq  ou  leur  valeur  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  attaqué  a fait  une  juste  application 
de  l'article  -101  et  qu'il  n'a  point  contrevenu 
aux  articles  152  cl  135  du  Code  pénal  ; 

.Attendu  d'ailleurs  que  les  forinaliiés  sub- 
slaiilicllcs  ou  requises  à peine  de  nullité  ont 
été  observées; 

Par  CCS  motifs,  sc  déclare  compétente,  et, 
faisant  droit,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  22  décembre  1836.  — Ch.  réunies. 


DISTIKLERIES.  — Bais  de  ,«ciu.Es.  — 
Couteavestiox. 

Le  êimple  brie  des  icellès  oppotés  sur  une 
distillerie  , abtlraclion  faite  de  toute 
fraude,  emporle-l-il  contravention  uième 
alors  que  les  scellés  auraient  été  apposés 
illégalement  ? ( Loi  spéciale  du  Ï6  août  I »S2, 
articles  10  et  25.)  — Rés.  aff. 

aeeEt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  articles  8 et  10  de 
la  lui  spéciale  du  26  août  1822,  concernant 
l'accise  sur  les  eaux-de-vie  indigènes,  26  et 
28  de  la  Constitution,  4,  13  cl  50  du  Code 
pénal  : 

Attendu  que  les  articles  prévisés  de  la  lui 
sur  les  accises  consacrent  l'obligation  de 
mettre  hors  d'étal  de  service  les  ateliers  et 
ustensiles  considérés  comme  en  non-activité, 
au  moyen  du  scellé  à apposer  par  deux  em- 
ployés de  l'administration,  cl  que  le  ^ 5 de 
l'article  10  punit,  sans  restriction,  le  bris 
ou  l'alléralion  des  scellés  ainsi  apposés, 
d'une  amende  qui , eu  égard  aux  circon- 
stances résultantes  du  bris  ou  de  l'altération, 
ne  peut  pas  être  inférieure  à 100  Ourins,  ni 
excéder  400  florins; 

(ju'il  s’ensuit  que  ces  scellés  une  fois  mis, 
quelles  que  puissent  être  d'ailleurs  les  con- 
testations à cet  égard  entre  les  intéressés  et 
l'administration  des  accises,  doivent  être 
respectés,  tant  que  les  tribunaux  n'en  ont 
pas  décidé  autrement,  cl  que  par  conséquent 
le  bris  ou  l'alléralion  de  ces  scellés  doit  né- 
cessairement être  puni  de  l'amende  dont  il 
est  frappé  par  la  loi  ; 

Attendu,  en  fait,  etc...  {la  constatation 
des  bris  de  scellés  ); 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  qu'en 
punissant,  dans  l'espèce,  le  bris  de  scellés 
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(le  la  peine  commince  par  l'article  10,  ^ 6 
de  celle  loi,  l'arrcl  attaqué,  loin  d'avoir  con- 
trevenu à cet  article,  en  a au  contraire  fait 
une  juste  et  necessaire  application,  et  n'a 
pas  plus  contrevenu  aux  articles  invoqués 
de  la  Gunslitution  et  du  Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  S.5  décembre  1856.  — Ch.  crim. 


1»  DDNATION  ENTRE-VIFS.  - Rtaicriov. 
— 2"  CxxTiricATs  D'isDiGiacx.—  Poeavoi. 

1“  l.et  héritier»  d'une  personne  décédée 
tous  l’empire  du  Code  ciril , ne  laissant 
ni  descendants  ni  ascendants j peuvent- ils 
demander  la  réduction  d’une  donation 
faite  par  le  défunt  tous  la  loi  du  5 ger- 
minal an  vm  {')?  — Non  résolu. 

2“  JSst  non  recerable  le  pourvoi  à l’appui 
duquel  ne  te  trouve  qu’un  certificat  d’in- 
digefice  visé  et  approuvé  par  le  commis- 
sain  de  district  et  non  par  le  gouverneur  (*). 
( Loi  du  M brumaire  an  v;  arrêté  du  15  mars 
1815,  article  5.) 

Le  S8  pluviôse  an  xi  (17  février  1803) 
Jean  Gérard  Lowette,  cx-religieux  et  oncle 
des  demandeurs,  Ol  donation  entre-vifs  du 
couvent  de  Sainte-Agathe  et  de  ses  dépen- 
dances aux  hospices  de  Liège,  à charge 
(l'une  pension  annuelle  et  viagère  à son  pro- 
fit de  I,â00  francs,  et  de  laisser  jouir  lui  et 
les  religieuses  qui  étaient  dans  le  couvent 
des  appartements  qu'ils  y occupaient  respec- 
tivement. 

A l'époque  de  cette  donation,  le  donateur 
avait  des  neveux  et  nièces. 

il  décéda  en  1808,  ainsi  sous  l'empire 
d'une  législation  qui  a rendu  disponibles 
l()us  les  biens  de  la  personne  qui  ne  laisse 
ni  descendants  ni  ascendants. 

Les  hospices  possédaient  paisiblement  les 
biens  donnés,  depuis  vingt-sept  ans,  lors- 
que, par  exploit  du  39  juin  1830,  les  deman- 
deurs formèrent  contre  eux  une  première 
demande  tendante  à la  restitution  des  im- 
meubles donnés  et  des  fruits  perçus,  fondée 
sur  ce  que  les  hospices  détenaient  ces  im- 
meubles sans  titre  valable,  la  donation  étant 
nulle  dans  la  forme. 

Ils  abandonnèrent  celle  demande,  pour 
la  remplacer  par  une  autre  en  réduction  de 


Q Voy.  Liège,  14  janvier  1856. 

( J Br,,  cass.,  17  mai  18ÎÎ,  S8  décembre  1836, 
Il  mars  et  14  août  1841  ( Patte.,  1841,  p.  353). 


la  donation  à moitié  , fondée  sur  ce  que  la 
loi  du  4 germinal  an  vin  ne  permettait,  à 
celui  qui  avait  des  neveux,  de  disposer  que 
de  la  moitié. 

Les  hospices  opposèrent  à celle  demande 
une  On  de  non-recevoir  dont  il  ne  s'agit 
pas  ici. 

Au  fond,  ils  soutinrent  que  la  loi  du  4 ger- 
minal an  VIII  ne  pouvait  être  invoquée  dans 
une  succession  ouverte  sous  le  Code  civil, 
parce  qu'une  loi  sur  les  successions  régit 
toutes  celles  qui  s'ouvrent  sous  son  empire. 
Celle  défense  fut  accueillie  tant  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  que  par  l'arrêt 
dénoncé  de  la  Cour  d'appel  de  Liège  du 
14  janvier  1836,  qui  a adopté  les  motifs  des 
premiers  juges. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  les  demandeurs 
SC  sont  pourvus  en  cassation. 

Ils  ont  joint  à leur  requête,  1*  un  cerli- 
flcal  d'indigence  délivré  par  le  commissaire 
de  police  de  leur  quartier,  approuvé  par  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  : ce 
certificat  vu  également  et  approuve  par  la 
commission  du  district  de  Liège; 

2°  Une  déclaration  du  receveur  des  con- 
tributions, constatant  qu'ils  n'étaient  portés 
sur  aucun  rôle  des  contributions  directes  de 
l'année  1836. 

Pour  fonder  leur  recours,  ils  présentaient 
trois  moyens  : 

Premier  megren.  — Violation  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  3 germinal  an  viii , de  l'article  3 
du  Code  civil,  et  fausse  application  des  arti- 
cles 916  cl  920  du  même  Code  , en  ce  que 
la  Cour  d'appel  avait  décidé  que  la  quotité 
disponible,  et  par  suite  la  réserve,  doivent 
être  réglées  par  la  loi  en  vigueur  au  moment 
du  décès  du  donateur,  ce  qui  porterait  at- 
teinte au  principe  de  l'irrévocabilité  des 
donations  entre-vifs  et  à la  maxime  de  droit 
que  les  lois  n'ont  point  d'elTel  rétroactif. 

Deuxième  mqyen.  — Violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  la  Cour  d'appel 
n'ayant  donné  aucun  motif  pour  repousser 
le  second  des  moyens  présentés  devant  elle. 

Troisième  mo/en.  — Violation  de  l'arti- 
cle 724  du  Code  civil,  en  ce  que,  d'après  cet 
article,  les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de 
plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du 
défunt,  et  que,  dans  l'espèce,  le- donateur 
n'ayant  pu  disposer  sous  la  loi  du  4 germinal 
an  VIII  (Je  la  moitié  du  bien  dont  il  s'agit, 
celle  quotité  ou  au  moins  le  droit  d'en  de- 
mander le  retranchement  s'est  trouvée  dans 
sa  succession , et  qu'ainsi  la  Cour  d'appel, 
en  refusant  cette  quotité  ou  ce  droit  aux 
demandeurs,  a ouvertement  violé  l'artido 
précité. 
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M.  l’avocal  général  a pensé  qu'une  Hn  de 
non  recevoir,  résultant  du  défaut  de  pro- 
duction par  les  demandeurs  des  pièces  né- 
cessaires pour  procéder  sans  consignation 
d'amende , s'élevait  contre  le  pourvoi.  En 
elTet,  aux  termes  de  l'article  5 de  l'arrêté- 
loi  du  15  mars  18IS,  le  demandeur,  pour 
être  dispensé  du  dépOt  au  grelTe  de  la  quit- 
tance constatant  la  consignation  de  l'amende, 
doit  produire  un  certifleat  d'indigence  dans 
les  formes  prescrites  par  la  lui. 

Or,  la  loi  du  14  brumaire  an  v roulait  que 
le  certificat  d'indigence  fût  visé  et  approuvé 
par  l'administration  centrale  du  départe- 
ment, aujourd'hui  les  états  députés,  ou  tout 
au  moins  le  gouverneur,  et,  dans  l'espèce, 
le  visa  et  l'approbation  du  gouverneur  man- 
quaient; en  conséquence,  il  a conclu  4 ce 
que  le  pourvoi  fût  déclaré  non  recevable. 

AlltT. 

I.A  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  la 


combinaison  de  la  loi  du  14  brumaire  an  v 
et  de  l'article  S de  l'arreté  du  15  mars  1815, 
que  , pour  être  dispensé  de  la  consignatior. 
de  l'amende  exigée  à peine  de  déchéance , 
: les  demandeurs  en  cassation  doivent  pro- 
I duire  un  certificat  d'indigence  délivré  par 
l'administration  municipale,  visé  et  ap- 
{ prouvé  par  l'administration  centrale  du  gou- 
vernement ; 

Attendu  que  les  commissaires  d'arrondis- 
sement n'ont  pas  remplacé  cette  administra- 
tion ; que  les  certificats  produits  au  procès 
par  les  demandeurs  n'ont  été  visés  et  ap- 
prouvés que  par  le  commissaire  de  l'arron- 
dissement de  Liège  ; d'où  il  suit  que  les  de- 
mandeurs n'ont  pas  rempli  les  formalités 
’ requises  pour  être  dispensés  de  la  consigna- 
I tion  de  l'amende  ; 

j Par  ces  motifs,  les  déclare  déchus  de  leur 
pourvoi,  etc. 

Du  38  décembre  183G. 


riK  Dr.s  AasÉES  1835  ir  1836. 
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